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COMMUNAUTÉ.  *-Rbpiisbs  m  la  mm.^ 

PAOrUtTt.—  CliAN€il.-"PAI«MEllT. 

Lm  repHset  de  la  fmme  dans  to  eùwm»- 
nmué  (on  dam  um  êôcièté  d^aequétt)  ne  s'exer" 
cent,  taii  €n'eUe  renonce,  eoit  qu'ette  àtcepte, 
fK'd  Hire  de  eimpte  créance,  en  concurrence 
mec  Im  CÊUtree  créaneieri,  et  non  à  titre  de 
ftefriéU  at  par  voie  de  prélèvement  à  leur  ea>^ 


(M)  Vmn9k  Mleonel  epm  wem  racuilHom  loi 

étoil  ëM»  kNigleDH  tiveneot  atlCMlii  %  i 


les  et 


Vmeiùtléi  d  WMdoalè  tattlà  la 
j  qui  cifet«i«iit  daot  le  m&ùée  des  «ffal» 
entre  les  juriseoiuuHes  rarla  qnestloD  li 
taale  dm  tepriMt  de  la  femme  es  eomaiu* 
me\é. 

lé^lm  Gew  deeuiBiftoB,  abenéMmaDt,  ea  «ten- 
\ne  Hmàfh  la  jailifmicm»  eewserée  ipar  de 
DOBibreiiz  arrêts  de  sa  chambre  cifile  (F«  ces  arrêts 
citéa  dans  le  cours  de  la  dîseiMsioii»  el  priaeipale- 
nent  nos  notes  récapitulalhes,  Toi.  de  I856.S.599; 
I857.JL260  et  40t}«  décide  U  question  en  refusant 
i  la  fenmie,  à  Têtard  des  créanciers  de  son  mari  on 
de  la  commnnanté,  un  droi|  de  fnéféience  qu'elle  loi 
anit  reconnu  aupara?anU 

Nous  avions  nousHuéme  embrassé  œtte  doelrioet 
qui'  nous  avait  paru  une  conséquence  logique  et 
nécessaire  du  droit  de  propriété  généralement  admis 
en  bveur  de  la  femme,  doctrine  qui  avait  pour  die 
rautorilé  d*nn  éminent  juriseonsiille»  et  celle  des 
préoédeuts  arrêts  de  la  Goutm*  Aujouid^bul,  n^ajant 
nullement  Tinleution  de  rouvrir  une  discussion  main- 
tenant époisée,  dans  laquelle  tout  a  éié  dit  de  part 
et  d*autrc^  nous  ne  pouTons  que  nous  incliner  de* 
vaut  Tautorilé  plus  grande  d'un  arrêt  solennel  de 
la  Cour  suprême. 

Est-œ  à  dire  pourtant  que  la  Cour  ait  entendu 
dénier  ici  à  la  femme  ce  droit  de  propriété  d*une 
manière  absoloei  aussi  bien  à  Tégard  du  mari  qu*à 
regard  d»  ti«a  onéanciers  delaconununaulé?  C'est 
peut-être  ce   qu'il  ne  Ciudrait  pas  trop  se  hAter 


cluêion.  fC.  Nap.,  4470, 1171, 1483, 1493.)  (î) 
Touteroù,  et  la  femme,  enjorocédant  au  jpar- 
tage  de  la  eommunaïaé  avec  les  héritiers  de  son 
marij  y  a  prélevé  le  montant  de  ses  reprises, 
elle  n'est  tenue  à  aucun  rapport  vis^ois  des 
créanciers  survenants  :  elle  veut  leur  opposer 
quCy  v^ayant  reçu  que  ce  qu%  lui  appartenait, 
eUe  vta  rien  à  restituer  (somn  recepit).  (Solu- 
tion résultant  des  motifs  de  Farrét)  (2) 


é^affirawr»  malgré  la  généirallté  des  motîA  de  Tar- 
rêt,  car  s'il  en  est  aiari,  s'il  feut  entetodre  que  la 
femme  veoaiit  A  partage  de  la  oommnnauiê,  dans  le 
cas  d'acœptatioo,  n'y  exerce  le  prélèvement  de  ses 
r<^rh«s  et  Indemnités  qu'A  titre  de  créanetèie  et  non 
>  de  propriétaire»  même  A  Tégard  de  sod  mari,  aines 
on  arrive  à  se  demander  quelles  seront  les  consé* 
quaices  de  ce  principe  sur  divers  points  fort  Impor^ 
tants  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
reposant  sur  le  principe  contraire» 

Qu  adviendra*lril|  par  eicmpief  de  la  jurisprudence 
qui,  en  se  fondant  sur  le  principe  du  droit  de  pro* 
priété  de  la  femme,  détermine  la  nature  ■M)bilière 
ou  immobilière  de  ses  actions  en  reprises  A  raison 
de  ses  propres  aliénés,  non  d'après  la  nature  de  o» 
propres,  mais  d'après  la  nature  des  biens  de  la  com- 
munauté sur  lesquels  elle  devra  être  payée?  (Gasst 
33  fév.  i853,  VoL  ibô3,i.878;  SO  mai  i9^  VoL 
i$5A.l.dd6). 

Que  faudra-t-U  décider  de  la  question  fiscale  ao- 
tueUement  jugée  en  faveur  de  la  femme  ?  (Gass.  3 
janv.  i$55,  Vol,  4855.1 .10).  La  femme  n'exerçant 
plus  ses  reprises  sur  le»  immeubles  de  la  commu- 
nauté A  titre  de  propriétaire,  seia-t-elle  soumHe  au 
droit  de  muUtion  ?.•• 

Il  n^est  pas  jusqu'aux  questions  de  l'effet  des 
clause»  de  reprises  froHC  et  qmite,  ^'^^ffenl  jugées 
jusqu'ici  en  faveur  de  ta  fenune,  qui  ne  puissent  être 
affectées  du  nouveau  principe  consacré  ici  par  la 
Cour  de  cassation.  (  K  sur  cela  les  arrêts  cités  par 
M*  Dareste,  dans  sa  plaidoirie,  tn/ro»  pag.  A») 

La  Cour  aura-t-elle,sur  ces  divers  points,  A  rétrac- 

1. 


4-t9) 


JwUprtiâencelde  ta  Cour  de  casêalion. 


(Moinet^C.  hcrit.  Moinet.) 

Le  pourvoi^  dans  Ve&^èce,  était  dirigé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du 
A  août  4855,  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par 
un  précédent  arrêt  de  la  Çonr,  du  80iai  4855^ 
portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  Gpur  impé- 
riale de  Rouen  du  ââ  juill.  18S4.  ^  Quoique 
ces  différentes  décisions  aient  déjà  été  rap- 
portées dans  ce  Recueil^  nous  croyons,  à  rai- 
son de  l'importance  de  l'affaire," devoir  faire 
précéder  l'arrêt  solennel  que  vient  de  rendre 
la  Cour  de  cassation  d'un  rappel  succinct  des 
laits. 

Les  sieur  et  dame  Moinet  s'étaient  mariés 
sous  le  régime  dotal^  avec  stipulation  d'une 
société  d'acquêts. 

Le  sieur  Moinet  est -décédé  à  Rouen,  le  12 
sept.  1852.  Sa  veuve  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ou  société  d'acquêts;  le  sieur  Jules  Moi- 
neL  son  (ils,  a  accepté  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

Il  fut  procédé  à  la  liquidation  des  reprises 
de  la  dame  Moinet.  Indépendamment  des  ob- 
jets tant  mobiliers  qu*immobiliers  qui  se  sont 
retrouvés  eu  nature  et  dont  Li  remise  a  été 
faite,  sans  contestation,  à  la  dame  Moinet,  ses 
reprises  en  argent  ont  été  fixées  à  plus  de 
200,000  fr. 

La  dame  Moinet  a  demandé  à  prélever  cette 
somme  sur  la  masse  à  titre  de  propriétaire  et 
sans  concurrence  avec  les  créanciers  de  la 
succession.  Mais  les  créanciers  de  la  succession 
a^ant  formé  opposition  entre  les  maios  de  Thé- 
ritier  bénéficiaire,  celui-ci  s'est  refusé  au  pré- 
lèvement demandé^  et  la  contestation  s'est 
engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen. 

23  fév.  >1854,  jufiperaeni  qui,  sans  statuer  smr 
le  fond  de  la  eontestatioo,  renvme  la  dame 
Moinet  à  la  distribution  par  contribution  pour 
y  faire  valoir  ses  droits. 

Appel  par  la  dame  Moinet;  et.  le  22  juill. 
4854;  arrêt  de  la  Cour  impériale  ae  Rouen  qui, 
considérant  que  la  qualité  prétendue  de  pro- 
priétaire des  deniers  mis  en  distribution  était 


ter  sa  jurispmdence?  €*estce  qa*S]  serait  difficile  de 
dire  dès  à  présent  et  ce  que  Tavenir  seul  pourra 
nous  appi^dre. 

En  attendant,  il  faut  désormais ,  tenir  pour  cer- 
tain que,  du  moins  à  Tégard  des  tiers  créanciers 
delà  communauté,  lafeinme  commune,  acceptante 
'  ou  renonçante,  et  venant  exercer  ses  reprises  ou 
indemnités  sur  les  biens  de  la  communiante,  ne  peut 
être  considérée  comme  propriétaire,  mais  seulement 
comme  simple  créaneUref  venant  en  concours  arec 
les  autres  créanciers. 

Evidanmeiit ,  il  y  avait  là  une  alternative ,  un 
point  de  diflicullé  grave  qu'il  appartenait  au  1^^ 
lateor  de  traocher  d^nne  manière  nette  et  précise , 
et  mattieureuscoient  c'est  ce  que  n*a  pas  foit  le  Code 
civil,  qui  s^est  expliqué  à  cet  égard  aans  des  termes 
qui,  on  peut  le  dire,  laissent  grandement  place  an 
doute. 

Rien  n'annonçant  toulelbls  que  sur  ce  point  les 


exclusive  de  celle  de  créancièfte,  et,  par  con- 
séquent^ que  la  question  de  savoir  si  la  dame 
Momet  était  propriétaire  ou  créancière  se  trou- 
vait préjudicielle  à  celle  de  savoir  si  elle  devait 
prendre  part  à  la  distribution  par  contribu- 
tion, infirme  le  jugement  du  23  fév..  1854,  et, 
évoquant  le  fond,  décide  que  la  dame  Moinet 
n'a  pas  droit  au  prélèvement  à  titre  de  pi*o- 
priétaire  (F.  le  texte  de  cet  arrêt  dans  notre 
Vol.  de  1854,  2«  part.,  pag.  609). 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Moinet  ; 
et,  le  8  mai  1855,  arrêt  qui  casse  la  décision 
de  la  Cour  de  Rouen,  et  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  Cour  bnpériale  de  Paris 
(F.  VoL  de  1855.1.530). 

4  août  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  saisie  par  ce  renvoi,  qui,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Roiiland,  décide  que  la  femme  cnii  renonce 
exerce  ses  reprises  à  titre  de  créancière  et 
non  à  titre  de  propriétaire,  et  qui  par  consé- 
quent condamne  les  prétentions  de  la  dame 
Moinet  (Vol.  de  1855.2.449). 

NOUVEAU  POURVOI  par  la  dame  Moinet, 
pour  violation  des  art.  1 581,  1498,  1493  et 
1494,  Cod.  Nap.,  etde^  principes  généraux  du 
même  Code  sur  le  prélèvement  des  reprises  de 
la  femme^  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
pourvoi  qui  a  dû  être  porté  devant  les  cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation. 

Après  un  savant  rapport  de  M.  le  conseiller 
Senéca,  c|ue  son  étendue  ne  nous  permettrait 
pas  d'insérer  ici ,  M""  Dareste ,  soutenant  le 
pourvoi  de  la  dame  Moinet,  s'est  exprimé  en 
ces  termes: 

La  question  qui  s^agite  aujourd'hui  devant  vous, 
messieuai,  est  assaiénent  une  des  plus  gran»  que 
vous  ayei  îamals  eu  àrénudre,  non^eutevent  par 
sa  difiiciillé  mSoe»  et  par  les  débaU  q«*clte  aton- 
levés,  mab  enoare  et  rartoiit,  parce  qa*elie  se  pré- 
sente tous  les  jours. 

Il  s*agii,  en  effet,  de  savoir  si,  eomme  le  vent 
Tarrét  attaqué  de  la  Cour  de  Paris,  les  biens  pei^ 
sonneb  de  la  faMM,  eidus  de  la  eommanaolé  par 
le  oontrat  4e  mariage,  peuvent  et  doivent  servir  à 


auteurs  du  Code  dvil  eussent  voulu  introduire  quel- 
que changement  à  ce  qui  existait  aupara? ant,  on 
était  tout  naturellement  conduit  à  interroger  Pancien 
droit,  Tandenne  jurisprudence  ;  mais,  là  encore,  s^est 
révélée  une  incertitude  non  moins  grande,  là  se  sont 
rencontrées  des  opinions  contradictoires,  des  monu- 
ments de  jurisprudence  venant  oppujer  chacun  des 
deux  systèmes  contraires... 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  arrive  donc  à  ce 
réstthat,  que  la  question  dont  il  s'agit  est  une  de  celles 
(et  II  y  en  a  nombre  d'autres  dans  ce  cas), qui,  ayant 
échappé  aux  prévisions  do  législateur,  né  sauraient 
être  résolues  par  une  démonstration  absolue,  rigou- 
reuse, ne  laissant  place  à  aucune  objection,  une  de 
ces  questions,  imr  conséquent,  qui  ne  peuvent  être 
tranchées  que  par  une  autorité  prépondersiitc,  pres- 
que égale  à  celle  du  législateur. 

L»-M«  DcfiLU 


JwfUi^uétnce  dt  ta  Cour  de  eatHUioi*. 


m-i» 


pjrer  les  deltes  du  mjBri.-  Je  ? iens  SQQtenir  <fue  ce 
fésoUat  est  contraire  à  la  loi  comme  à  l*6qaUé,  et 
que  ni  le  Code  Napoléon»  ni  même  les  anciennes 
eontumes  qui  lui  ont  servi  de  modèle,  n'ont  en* 
leodo  sacrifier  ainsi  les  droits  de  la  femme  à  l'intérêt 
des  créanciers  du  mari.  Voilà  la  tàclie  que  j'entre- 
prends. Elle  est  lourde,  je  le  sais,  mais  je  me  ras- 
sure en  songeant  que  je  viens  défendre  voire  juris» 
prudence,  et,  qu'à  ce  titre,  au  m  oins,  je  puis  compter 
sur  votre  bjcuveillaute  alleution. 

Celte  jurisprudence.  Messieurs,  ne  s'est  pas  faite 
en  tin  seul  jour.  Vos  derniers  arrêts  n'ont  lait  que 
tirer  .log:iquement  les  conséquences  de  principes  que 
vous  aviez  fons-mémes  posés  dans  des  arrêts  anté- 
rieurs. Il  faut  donc  remonter  jusqu'à  ces  principes, 
et  l'ordre  de  la  discussion  se  trouve,  ainsi  tracé  d'a- 
Taoce.  Je  prouverai  d'abord  que  la  femme  exerce  ses 
rpprtses  à  titre  de  propriéljiiré,  et  non  à  titre  de  sim- 
ple créandère.  Je  prouverai,  en  second  lieu,  que  si 
la  femme  exerce  ses  reprises  à  titre  de  propriétiire, 
Hle  les  exerce  nécessairement,  {or  préférence,  à 
i'égard  des  créanciers  du  .mari. 

Iicsbiens  que  chacun  des  époux  apporte  en  mariage 
soot  de  deux  sortes  :  Les  uns  tombent  en  commu- 
oauté,  les  autres,  au  contraire,  sont  exclus  de  la 
communauté,  soit  par  la  loi,  soit  par  le  contrat;  ce 
sont  les  propres.  De  là,*  trois  patrimoines  distincts  : 
celai  du  mari,  celui  de  la  femme  et  celui  de  la 
communauté. 

Après  la  célébration  du  mariage,  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  communauté,  ces  trois  patrimoines 
se  trouvent,  de  fait,  réuuis  daUs  la  muin  et  sous 
l'adminblralion  du  mari.  Mais  cette  confusion  ne 
pent  pas  être  définitive,  car  lu  loi  a  voulu  que  les 
conventions  matrimoniales  fussent  irrévocables ,  or, 
elles  cesseraient  de  Tétre,  si  les  époux,  et  à  plus 
forte  raison ,  le  mari  sei^ ,  pouvaient  enrichir  la 
communauté  aux  dépens  des  propres.  Il  faut  donc 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  chacun  des 
éponx  retroure  ses  propres,  La  loi  y  pourvoit  par 
deox  moyens,  qui  sont  le  remploi  et  la  reprùc* 

Sans  le  remploi,  toute  transformation,  toute  mo- 
dification des  propres  aurait  pour  efEet  de  les  faûrc 
tooiber  dans  la  communauté,  car  le  prix  d^un  propre 
est  chose  oKibUlère,  et  les  meubles  soot  conununs. 
Poor  écarter  ce  danger,  le  législateur  a  voulu  que  le 
prix  des  propres  aliéna  n'entrât  dansla  communauté 
qae  pour  en  sortir,  et  que  l'immeuble  acquis  en 
remploi  de  ce  prix  fGt  un  propre  et  non  un  conquêt 
de  communauté. 

C'était  beaucoup  faire,  sans  doute,  mab  ce  n'est 
pas  encore  assex.  Le  remploi  peut  se  faire  attendre; 
le  mari  peut  s'y  refuser,  et  la  femme  n'a  pas  le  droit 
de  l'y  contraindre.  D'ailleurs,  pour  que  la  subro- 
ption  ait  lieu,  il  faut  que  le  remploi  soit  fait  en 
immeubles;  un  placement  en  valeurs  mobilières  ne 
soUirait  pas  ;  et  cependant  la  comniuuaulé  ne  doit 
pas  s'enrichir  aux  dépens  des  propres.  Si  donc,  à  la 
dissolation  de  la  conununauté,  le  prix  des  propres 
vendus  n'a  pas  été  remployé,  la  loi  veut  qu'il  soit 
reprii  par  l'époux  auquel  il  appartient. 

Amsi ,  la  reprise  s'exerce  à  défaut  du  remploi. 
C'est  une  sorte  de  remploi  légal  qui  se  (ait,  de  plein 
droit,  sur  la  masse  indivise,  au  moment  de  la  disso- 
lution de  la  communauté.  Aussi,  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code  Napoléon,  et  dans  le  Code 
lai-même,  par  exemple  dans  les  art.  1470  et  i&7a, 
Dons  trouvons  les  mots  de  remploi  et  de  reprise  em- 
ployés Goaune  synonymes.  Il  est  donc  dans  la  nature 
des  choses  que  ta  veprise  produise  les  mêmes  effets 


qae  le  ranplol,  et  que  les  biens  repris  soient  des 
propres,  comme  le  sont  incontestablement  les  biens 
acquis  en  remploi. 

Voilà  ce  que  veut  la  raison,  et  j'ajoute,  voilà  ce 
que  veut  la  loi. 

Au  premier  abord,  je  le  sais,  le  langage  de  la  loi 
semble  équivoque.  Elle  parle  indifféremment  de 
dettes  et  de  créances,  de  partages  et  de  prélèvemeuts. 
Mais,  sous  ce  langage  indécis  en  apparence, «se 
trouve,  si  Ton  y  prend  garde,  un  système  complet 
et  arrêté.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  bien  connu  la 
question.  Comment  l'auraient-ils  ignorée^  quand  elle 
s'agitait  depuis  plus  d'un  siècle,  au  barreau  et  dans 
les  livres?  La  connaissant,  ils  ont  entendu  la  tran- 
cher. Vous  allex  voir  comment  ils  ont  su  repousser 
une  pratique  invétérée  pour  s'attacher  aux  tendances 
de  plus  en  plus  constantes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  consacrer  définitivement  le  droit  de  pro- 
priété de  ta  femme. 

Sous  l'empire  des  coutumes,  et  notamment  de 
celle  de  Paris,  la  communauté,  au  moment  où  elle 
cessait  d'exi«tér,  se  divisait  de  plein  droit,  entre 
l^époux  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé.  Cha- 
cun des  deux  époux,  ou  ses  représentants,  se  trou- 
vait saisi  de  la  moitié  des  biens  et  de  la  moitié  des 
dettes,  de  même  que  deux  cohéritiers  soot  saisis  de 
leurs  parts  respectives  dans  l'actif  et  le  passif  d\ine 
succession.  Les  reprises,  étant  une  dette  de  la  com* 
munauté,  se  partageaient  comme  Tactil^  en  sorte  que 
l'âpoux,  auquel  des  reprises  étaient  dues,  en  con- 
fondait la  moitié  sur  Utt-même,  et  devenait  créancier 
de  l'autre. époux  ou  de  ses  héritiers  pour  Taatre 
moitié. 

£n  d'autres  termes,  lafenune  exerçait  ses  reprises 
pour  moitié  à  titre  de  propriétaire,  et  pour  moitié  à 
titre  de  créancière  du  mari. 

Cette  pratique  était  dominante  autrefois,  et  non 
sau)  raison.  Mieux  que  toute  autre,  en  effet,  eUe 
s'adaptait  à  des  coutumes  qui  s'attachaient  à  l'ori* 
gine  des  biens  pour  r^ler  l'ordre  des  successions. 
El  cependant,  elta  ne  régnait  pas  sans  trouble.  Sans 
parler  des  arrêts  qui  l'ont  repoussée  et  sur  lesquels 
je  reviendrai  tout  à  l'heure,  nous  trouvons  la  trace 
de  cette  opposition  dans  nos  plus  célèbres  l^tes... 
(Sur  cela.  M*  Dareste  cite  Duplessis,  consult.  8,  t. 
1,  p.  660  ;  Perrière,  sur  la  coutume  de  Paris,  art. 
253,  n"  iS;  Polhier^ctes  Fûs/a,  part  1,  ch.  5,  art. 
tidcs  Successions^  chap.  5,  arL  2,  $ 


2,  $  3,  3% 
VÎ)ilà  donc 


^onc,  cûntinue4-ii,  le  droit  de  propriété  de 
la  femme  reconnu  en  principe.  Une  fois  entrée,  dans 
la  jurisprudence,  l'idée  nouvelle  va  taire  son  che- 
min, et  modifier,  sur. bien  d'autres  points,  les  opi- 
nions reçues.  C'était,  par  exemple,  une  grave  ques- 
tion, de  savoir  si  lies  héritiers  de  l'éi)oux  décédé 
étaient  tous  tenus  de  contribuer  au  paiement  des 
reprises  de  l'époux  survivant,  ou,  s'il  y  avait  lieu  de 
distinguer  entre  rhéritier  aux  propres  et  Théiitier 
aux  meubles.  On  décidait,. en  général,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  distinguer,  parce  que  les  dettes  se  di- 
visent de  pleiu  droit  entre  tous  les  héritiers;  mais 
Pothier  reconnaît  qu'il  en  doit  être  autrement  si  les 
reprises  s'exercent  par  prélèvement  avant  partage. 
Cet  aveu  est  précieux  à  recueillir. 

Ainsi  le  principe  nouveau  produit  ses  conséquen- 
ces. Duplessis  et  Fenière  n'hésitent  pas  à  proclamer 
que  les  l'irises  s'exercent  par  (Utraction  et  déliba" 
tion,  et  comme  par  droit  de  projji'iété»  Le  mode  de 
liquidation  des  reprises  par  prélèvements  et  rapports 
avant  partage  s'introduit  peu  à  peu  dans  la  pratMiue. 


M«) 


JurUpmâêMê  dé  ta  Cmff  de  emutHéH. 


Polhic»  «Il  irttt  4éjli  l€t  itKlct  tovt  tn  «qilk|«aiil^| 
encore  l'anHen  sjMèaie  do  mMcster. 

C'est  en  cet  état  qae  les  rédacteurs  4«  Gode  Ha* 
polécn  ont  tfoutéla  jvHspraactMe.  Lequel  des  deux 
systèmes  ont-ils  entendu  consacrer?  Efldennieiit 
cehii  q«l  depuis  deiu  sfèctes  pénétrait  de  pins  an 
phM  dans  la  pratique,  criai  des  prélètCMenta  avant 
partage,  celui  qui  reconnaît  à  la  tanne  un  droit  de 


it  e*est  en  grande  oonnalisance  de  cause  qu'ils  se 
sont  prononcés.  Les  travaot  prépamtoires  du  Gode 
conservent  encore  la  trace  de  leur  première  hési- 
tation. Le  pro}et  de  la  commlsilon,  t<mt  en  prescri- 
vant le  mode  de  liquidatioB  par  prélèveflMnto,  couh 
mentait  par  un  article  8ê  ainsi  conçu  t  i  L'accep- 
tation de  la  cemmunauté  nul  est  frite  par  la  femme 
ou  ses  héritiers  leur  donne  droit  à  la  asoltlé  de  Tac- 
tif  de  la  coaununauté^  et  lee  soumet  au  paiement  de 
toutes  les  dettes  communes,  aussi  par  moitié.  ■ 

Cet  amde,  ainsi  rédigé,  pouvait  lalHer  des  dou- 
tes» en  ce  qu^ll  paraissait  consacrer  Tancienne  pra* 
tique  du  mi-denler,  AusÉ^  fct-O  supprimé  dans  te 
profet  présenté  an  conseil  d^BUt,  et  remplacé  par 
une  phrase  qui  renvoie  purement  et  simplement  ani 
articles  suivants.  C'est  l'art.  14^,  Cod.  Nan. 

Parcourons  maintenant  les  dispositions  du  Gode, 
et  nous  y  trouverons,  preiqoe  à  chaque  l^pie,  la 
consécration  do  droit  de  preprièlé  de  la  ftmme. 

La  communauté  est  dissoute,  n  ^agit  d'en  par* 
tager  Pactifct  le  passif  UhUvIb  entre  le  mari  et  la 
femme;  et  d'ahord,  Il  feut  reconstituer  tes  trois  pa- 
trimoines primitife,  qui,  pendant  le  asarlage,  ont 
été  momentanément  confondus  dans  la  main  du 
mari.  La  loi  veut  que  tous  les  Mens  eflstants  soient 
réunis  dans  une  seule  masse;  chacun  des  époux 
rapporte  à  cette  masse  ce  qn*U  doit  h  la  communauté 
(U68);  puis,  sur  cette  masse,  chacun  des  éjxmx 
piélève  non-seulement  ses  biens  personnels,  qui  «e 
retrouvent  en  nature  on  ceux  qui  ont  été  acqub 
en  remploi,  mab  encore  le  pHx  nou  remployé  de 
ses  propres,  et  les  Indemnltéi  qui  lui  sont  dnei 
par  la  communauté  (iA70). 

Puis  enfin,  après  tous  ces  prélèvements  eflfectuési 
lentrpfM»  se  partage  par  molué  entre  Im  deux  époux 
(1&7&),  et  ce  partage  a  )e  même  elfet  déclaratif  et 
rétroactif  que  le  partage  d'une  succession  (iA76). 

Goounent  peut-on  soutenir  une  ces  prélèvements 
sont  l*exercice  d'un  simple  droit  de  créaneel  Pour 
partager,  il  faut  être  propriétaire;  à  plus  forte  raison 
pour  prélever  avant  partage,  car,  si  les  biens  que  la 
femme  a  droit  de  prendre  avant  partage  n'étaient 
pa«  prélevés  par  die,  ils  seraient  tout  au  moins  par* 
tagés.  Elle  en  prembuit  au  moins  la  moitié,  et  à  ^re 
de  nropriélaire.  La  loi  veut  qu'elle  prenne  tout, 
préciaément  parce  que  le  mari  n'y  peut  prétendre 
aucun  droit.  $t  la  régie  de  rBnregi?trement  ne  s'y  est 
pas  trompée.  Jamais  elle  n'a  soutenu  que  les  aban- 
dénuements  felts  à  la  femme,  pour  b  remplir  de 
ses  reprises,  ftisMut  paMiMea  d'un  droK  de  muta- 


SI  la  femme  n'est  quMne  simple  créancière,  où 
donc  eat  le  débiteur  P  La  communauté?  Mais  elle 
n'existe  plus.  Il  ne  reste  plus  à  sa  place  qu'une 
masse  indivise  à  partager  entre  le  mari  et  la  fem- 
me, et  la  femme  est  si  bien  misie  de  m  pan  dans 
cette  masse  quil  feut  qu'elle  y  renonce  pour  s'en 
dessaisfa'.  Je  sab  bien  qu'une  société  dbsoute  se 
sarvit  en  quelque  sorte  à  elle-même  pour  la  liqul- 
dnllon.  Cettefielion  peut  être  utile,  et  la  loi  s'en  est 
souvent  servie,  mab  ce  u*est  quHme  fiction.  Or, 


lortqulOtt  veut  déterminer  la  nature  d*mi  droit,  fl  ne 
feut  pus  a'atlacher  à  une  Action,  mais  à  >a  réalité 
des  chiises.  Bn  réaHié,  la  commusauté  n'est  plus;  elle 
est  dissoute,  et,  par  le  fait  de  sa  dissolution,  le  mnrl 
et  b  iteme  se  sont  trouvés  sabb  de  Tactif  et  du 
pamif  dans  la  proportion  de  leurs  droHs. 

Ce  n'est  donc  pim  la  conunonauté  qui  doit.  8er»- 
ce  le  mari?  Mais,  si  le  mari  est  déhftieur  des  pfélè- 
veasents  de  b  femme,  comment  pale441  m  dette 
personnelle  avec  des  biens  conmiuns,  c'est-à-dire 
avec  des  biens  dont  la  femme  e^  propriétaire,  au 
moins  pour  moitié  ?  OA  a-t-on  vu  que  le  mari  f&t 
saisi  seul  et  à  l'exdufllon  de  b  femme,  de  tout  l'actif 
de  la  comaranauté?  flans  doute,  si  les  biens  com» 
munasonllnsuflbants  pour  remplir  la  femme  de  aea 
reprises,  la  femme  aura  un  recours  personnel  contre 
son  mari.  BIte  sera  m  créancière  alors,  mais  alors 
seukinenll  Au  eontraba  quand  elb  exerce  ses  pré- 
lèvemcnb  sur  la  masse  commune^  d^est  toujotum  h 
titre  de  propriétaire. 

Vdlà  pourquoi,  quand  la  femme  exerce  ses  pré- 
lèvemenu  sur  la  masse  eommnne,  elle  a  droit  aux 
failérebdo  Jour  oA  dtea  été  saisie,  c'est-à-dire  du 
jourde  la  dissolution  de  la  communauté  (art  tà7S}. 
Au  contraire,  lors^u'db  exerce  ses  reprises  Mir  les 
biens  du  mari,  die  n'a  droit  |iux  intérêu  que  du  Jour 
deb  demande. 

Enfin,  comme  le  dit  un  de  vos  arrêts,  si  la  femme 
est  simplement  créancière,  son  droit  se  réduit  h 
poursuivre  son  débiteur  par  voie  d'action  et  d'exé- 
cution sur  sa  personne  et  sur  tous  ses  biens.  Bile 
doit  alors  salsfar  ces  Mens  et  les  faire  vendre  pour  ne 
payer  sur  le  prix;  mab  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi 
l'entend.  D'après  l'arL  l&7i,  b  femme  prend  dea 
biens  en  nattire,  et  les  prend  dans  un  ordre  tracé  par  . 
U  loi  elle-même  t  l'argent  comptant  d'abordj  puis  le 
mobilier,  pub  bs  immeubles.  S'il  y  a  plusieurs  Im- 
meubles, c'est  elle  qui  cholsiu  Est-ce  U  se  faire 
payer  une  créance?  M'est-ce  pas  plutôt  exercer  un 
véritable  droit  de  propriété? 

Mab  J'ai  tort  de  poser  la  question  en  ces  termes, 
n  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  femme  est  ou  n'est 
pas  créancière  ;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  elle 
est  ou  non  propriétaire.  Le  droit  de  créance  n'est 
pas  exclusif  du  droit  de  propriété.  L'acUon  réelle 
peut  concourir  avec  l'action  personnelle.  Il  y  en  n 
plus  d'un  exemple  dans  notre  droit,  témoin  fache- 
tenr  et  le  légataire;  l*on  et  l'autre  sout  à  b  fob 
propriaaires  et  créanciers.  Que  la  femme  soit  donc 
si  Ton  veut  créancière  de  ses  reprises  1  Mais  n'est- 
elle  rien  de  plus  ?  En  outre  de  son  droit  de  créance^ 
n'a-t-elle  pas  un  dro!t  réel  ?  Or,  quoi  de  plus  réel 
qu'on  partage,  qu'un  prélèvement  avant  partage? 
Cest  donc  bien  à  liu%  de  propriéUire  que  la  femme 
exerce  ses  reprbes.  C'est  là  ce  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  roulu,  et,  s'il  faut  absolument  expliquer  ce 
résultat  en  le  rattachant  aux  principes  généraux  du 
droit,  on  peut  dire  que  la  propriété  de»  biens  pré- 
levés par  b  femme  lui  est  acquise  par  k  Uiple  effet 
de  la  loi,  du  contrat  et  de  la  condition  qui  se  réa- 
lise : 

Ib  (a  (oi,  qui  a  voulu  ronserver  le  patrimoine 
personnel  de  la  femme  et  des  enbnti^  et  qui  n'a 
confié  ce  patrimoine  au  mari  qu'à  la  chaque  de  Je 
rendre; 

Du  contrat^  car  b  femme,  par  son  cootret  de  ma- 
riage, a  exclu  ses  Uens  de  b  communauté,  et  s'est 
réservé  b  droit  de  les  reprendre  ; 

IM  la  eouâition  enfin,  car,  si  le  prix  d^un  propre 
de  la  femme  a  jamab  été  iwè  datas  la  oommunau- 
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&  e*«t  M»  BitfBiaini  ce  qiM  von»  V9H  eonstenip* 
■oa  jvfé  ptr  vos  arrêts  4eft  t**  fto4l  48&S»  38  mm 
iS4ft»  45»  n  K«.  i853  d  M  Ml  «&&4»  «ipiiî»  le 
joar  ne,  poii»l»p'C»iè»efiQis»Je(iMSli«iaélé  ion* 
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ifeiatceaeUjedlt  que  li  le  feemeeseieeMftprà* 
l^teneiits  ter  le»  biens  oonuMas  à  litre  4e  prapri6« 
tairet  il  soiide  ià  Qu'elle  ke  mree  par  geéOwiiGe  à 
réitapd  4ea  evéuieiei»  4itt  BMcl. 

SaMiloaleb  en  rt^le  pèatolet  os  oefiead  le» 
»  ^a*!?»  la  dttrse  dflsdellCi..  IfaÎB  U  j  a  une 
ira  pew  la  feauBe.  D'apsèsTert.  U8S»  lor»- 
I  a  ûttt  iaveataire^  elle  a*esl  tcaae  ém  dtues 
delà 


eu  préakgkrB^  aoe  itttquV  coBcarieoee  de 


<*^fai^  des  prûamÊTB^  ^ae  jttoqu^ 


PouffiQMi  ee  pritil^gcb  aenieurt?  Ecootnla  lai- 
aen  doadte  par  aosaoeieBS  autears.  t.Cest»dU  f ei> 
riève,  fy,gBiaaM'  lenwriestHMlIreaUolB  de  tous 
les  Utm  de  la  cewnmaaHt^  U  pourmit.  par  sa 
■laofvlii  eondaiie  et  sa  asautaîsc  administfatiiMi» 
têim  petdiea  sa  femoe tooiees  propics*  Or»  par  la 
dapoaiiioa  de  la  Coaluaie,  noa  poteU  Onerare  prû* 
vnm  tiMirii»dit DuoieiiUa  sariWt  ISl  delà  Cou- 
UuaedePaiUNi.» 

Qa^eift-ce  deac  que  rémolumeat  de  la  fomjBie  dans 
la  coBamnauté  ?  C*est  la  part  qu*elle  prend  dans  le 
aar^rfa»  ^i  reste  k  partager  apê^  les  ptélèveaieiiU 
opMm  Cesl»  en  eflet»  ce  sarpUis  qui  coostitiiet  le 
patriasoiae  de  la  faBamanauté,  et  la  coamiuMmié  ne 
peut  pe»  être  autre  elmie^  A  iBropremeat  parler»  ee 
n'est  pe»  ear  la  euawnunauté  qiw  la  lemme  vient 
caeroer  ses  reprisesi  mais  sar  une  masse  iadtYÎse, 
«ai  eampicad  à  la  foi»  les  biens  prnpres  de  cbacuo 
ile»  dpeiUf  et  k»  bien»  eomwnns  à  tau»  deux.  Peu- 
daai  la  durée  de  la  comaiunauté»  tout  était  œn-* 
i  dan»  k  nain  du  auin;  k  jaur  où  la  conunu*« 
^se  dissout»  tout  se  letrouve»  et  k  loi  rend  4 
ce  qui  lui  appartient.  VoiU  pourquoi  k» 
^prélevés  par  la  fisaune  pour  «es  repriies  ne  sont 
paa  pw  dte  un  émoluaient»  Ce  sont  ses  nropres 
■iaaeii  ^^dk  distrait  et  ref  endique  en  nature  ou 
enâ^ukakui*  Toas  pe»  aaciens  auteurs  k  déclarent» 
et  a«  pem  veirce  qu'en  dit  PoUiier  sur  Tart.  ia7de 
iaCoutnaied^Orkaafc 

Mais»  par  une  aalre  conséquencet.  slJes  bien» 
peéteiés  per  la  femme  ne  font  pas  partie  de  9on 
éasiilmaiwn  daa»  k  cpmmuaaatéii^conunent  les  ciéan- 
dei»  delà  eomamna^tté  pounaienlr>ils  se  faire  payer 
sarcssbko»  et  le»  atleiudre  dans  les  mains  de  k 
qut  ne  leur  doit  compte  quede  son  émelu* 
w»  la  communauté?  La  femme  est  suiak  de 
.  au  moment  de  Ja  diisolutlun  de  k  corn- 
s»  et  non  pes  «teuleuieal  an  moment  de  k 
lignideiioa  et  du  partacft  dont  TiOEet  est  déckra- 
Uf »  aea  attributif;  l»it  pour  eiercer  ses  prélèvemeuti^ 
elie  était  teuae  de  venir  A  cootributiou»  c*est-&*dire 
de  leaooeer  *  k  saisine  dont  etk  est  investie»  et 
d'abandaaaer  aind  unepartkde  sa  propriété 'pour 
pajer  k»  dettes  commone»,  elle  serait  alors  tenue» 
enfers  ks  ertanderife  au  delb  de  son  émotumeni» 
conCrairemaiH  A  i*arU  4483. 

^oik»  Messieurs,  k  base  légale  du  droit  de  préfô- 
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de  k  féamiN  U.esl  dai 

art.  4A70  et  I&83,  Cod.  Nap.;  et  c'est»,  en  dfatiSwr 
ee  jfondenMat  que  »*appukyai  tons  vos  arrêts..» 

(RéAAtaal  ici  les  diverse»  ofe^ectioM  fiiitea  4  sen. 
système  j  Tavocat  s*atiacbe  b  psouver  que  k  feauMa 
ne  peut  être  asHimilde  aï  à  rkiite  béaéAekirQ.  ni 
à  l^aisedé  eommanditake,  et  que  Tart,  iéSi»  Cod, 
Nap^,  aebit  poial  ebstadeà  son  droit  de  propriété^ 
tant  à  regard  du  mari  qo'b  regard  dc»tkn»> 

Ainsi»  messieucs»  continue  II»  ûaiestev  la  rftmhl 
uanaQ  de»  art.  iATO  et  iél»»  Cad.  Rap.»  eeadalt 
nécQMalBemeatbreeoBaalfie  b  k  lienime  un  dsidt  da 
pr4/Vreacapour  l^eicieiee  deses^reprise»»  Ce  résaltai 
est-il  eoatfâire  e«  crafaiaM  à  raaclaBae  jurispn»* 
dence?  Est-ee  à  nous  ou  b  ao»  advenaircs  d^inv^ 
qaer  k  Iraditian  derandeo droit?  C'est  ce  qdi  ma 
reste  b  examiner  ;  Je  le  ferai  en  tiès-peu  de  amis» 

J*ai  d^  expliqué»  et  k  Gauria  k  rappdk,  qie^ 
dans  k  praiîqae  aaaieaae»  it»  lepriso  m  s*eiev- 
çaient  pas»  comme  a^imlld1uli»  ifaa  voie  de  prétèva» 
ment  avant  partage^  nbùs  par  mMea^r»  Vcst  b  idhm 
apié»  pailage»  et  moitié  par  eouluBiQft.  Cm  ee 
quVipiique  très  bkn  Pothier  {X^aité  ée  U  asamiMi 
amiaé,B«7b&.»"). 

Mak  le  i^stènse  du  mi-deaier  ne  régaali  paaaaim 
oppusÂiioo  dans  k  pratique  aacieaaeb  te  msiéBM 
de»  pr61èv€BMn|B  avant  partage  se  auwtredéjè  dans 
mi»  aneka»  aulears,  et  Potbier  en  trace  les  légle»»- 
Or»  dans  ee  sjstéme,  la  femme  coùtod  sur eik4iàaM 
non  plus  la  moitié  seukmenta  asak  k  totalité  de 
aa  créance^  et.  dés  lors,  ce  «*est  plus  peur  k  aMitié 
seulement»  c'est  pour  k  tout  qa* elk  passi*  avant  tous 
créanckm;  c'eit  ce  qu^easeigne  eacore  Potbier 
(  l'raUé  ds  U  «umaaiMuité»  u*  7é7>»  Kasoia  «a» 
fois»  cette  •confusion»  dont  park  Potbier»  nes*apéfe 
pas  seukment  aa  moment  de  la  liquidaiion  de  k 
cummauauté»  mais  au  moment  de  la  diwoâuibiQ*  La 
bqaidaïkii  a  un  cdet  dedaiati^  aou  attributif,  1^ 
cr^auGkf»  de  la  ooasmuoauté  ne  pouvant  donc»  à 
qodque  moment  qu'ik  se  pcétentent»  empéeber  oa 
iésultaL 

On  a  dswnbé,  je  k  sais,  b  eontadec  k  portée  da. 
langage  de  Potbier.  Al  s'ai^ail»  jHtHHi  dit»  du  eas  eà 
la  kmme»  p«r  ube  précipitation  babikt  se  seiaii 
pajrée  flk-méine  avant  i^interventioH  des  eréaaoki» 
et  profilerait  aksi  de  leur  négligenceb  HeureoBe- 
mentf  U  y  a  des  arséu  qui  ont  appliqué  k  pmdpe 
dont  park  Podûer»  et  ces  arrêts  ne  permettent  pe» 
d'équivoque.  Il  y  a  d*aiiord  k  célèbre  arrêt  du  Pav» 
leawat  de  Patis»  rendu  k  ik  aoat  1567»  en  préiencMi 
de  Coquille,  qui  le  rapporte,  et  où  il  (Ut  dit»  ee  sent 
ks  propres  paroksde  CoquUk  (sur  Nivernais»  ch. 
2^,  art*  7)»  qm  U  vsaM  prfjidrotlscs  pr«^pr«s  et  si/a 
danabrep  $am  ckfirft  eu  4€iiu  [aUu  jHwUmwtU 
Pias  loin»  sur  i*a«t«  ié  de  U  Coutume  »  Goqnilie 
fguute  s  •  Par  sa  renonciation»  k  femme  perd  sa. 
doi  mobilière  destinée  pour  euljer  en  k  commonaaté 
de  son  mari»  et  retire  seulement  son  idritifeb  ou  lê» 
deniers  dotaux  sortimant  nature  d'béritege»  et  sou 
douaire  i  si  ce  n'était  que  par  k  traité  d»  son  ma- 
rkge  lui  lut  réservé  de  retirer  ses  convenanœ»  en* 
renonçant  por  eUe  A  la  coflUBoaauié  de  son  mari» 
auquel  cas»  cboisiaunt  aesoonvenances»  eUe  rsprai» 
dra  tout  ce  qu'dle  aura  apporté»  font  ebar^  de 
dsifss  de  la  commwMmU»  en  Adsant  k  lenoacklien 
bien  et  dbmeat  comme  dessas  est  dit*  »-«*Brodcan 
sur  Louet,  an  mot  CoanaaMsai^  d*«af re  awW  u 
fwmme  (kitre  C,  komm.  jib»  n*  8)»  die  dam  kdéma 
sens»  caqui  vknl  eonOrmer  sur  ce  pabd  itjigk*' 
da  pat  kment  de  Pidf^  lept  Mlraii 
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,  c*e8t  bien  à  rencontre  des  cféoncien  et 
non  passeulement  à  rencontre  dû  mari  que  la  femme 
Mait  aloVs  valoir  son  droit  de  reprise.  La  quesiion 
ii*est  donc  pas  neute,  le  Parlement  de  Paris  la  ju- 
geait déjà  comme  vous.  Qu'il  y  ait  eu  sur  ce  point 
d<%  variations  dans  la  jurisprudence,  je  ne  le  con- 
teste pas,  mais  j^en  ôi  montré  la  cause  en  expliquant 
eomntient  se  partageait  la  communauté  sous  l'em- 
pire des  coutumes.  ÂujounThni  ces  raisons  de  dou- 
ter ont  disparu.  En  rejetant  le  systèaoe  du  mi-denier, 
«n  adoptant  eeloi  des  prélèvements  avant  partage, 
le  Gode  Napoléon  a  néDessalreraeot  adopté  le  pri* 
vttége  intégral  qui  résulte  pour  la  femme  de  ce 
dernier  système,  et  cVst  par  là  qa*il  se  rattache  à  la 
tradition  de  l'ancien  Droit. 
■  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'au  jourd^hui,  comme  sons 
Tanden  droit,  û  les  biens  communs  sont  insuffisants 
ponr  remplir  la  femnoe  de  ses  reprisesi  c'est  à  titre  de 
simple  créancière,  et  de  créancière  soumise  à  contri- 
batioo,  qu'elle  exercera  son  recours  subsidiaire  sur 
les  biens  du  marL 

Telle  est,  messieurs,  votre  jurisprudence,  et  les 
raisons  en  paraissent  si  fortes,  que  Tarrèt  attaqué 
1tti*méme  ne  les  conteste  pas,  et  iTefforce  seulement 
d'en  éluder  l'applicatloo.  D'âpre  Parrét  attaqué, 
M»"  Moinet  ne  pourrait  pas  invoquer  le  droit  com- 
mun, parce  qu'elle  a  renoncé  ft  la  société  d'acquêts. 
Or,  dit-on,  d'après  l'arL  1492,  la  femme  qui  renonce 
perd  toute  espèce  de  droit  sur  la  communauté. 

Ainsi,  dans  ce  système,  la  femme  qui  accepte  la 
eonsmunauté  aurait,  quelle  qu^en  soit  la  cause,  -an 
droit  de  préférence  sur  les  ciéanders  de  la  commu- 
nauté; la  femme  qui  renonce,  au  contraire,  n'au- 
rait^ pour  ses  reprises,  qu'une  simple  créance  sujette 
k  contribution.  , 

En  d'autres  termes,  la  position  de  la  fimme  qui 
aoœpte  serait  meilleure  que  celle  de  la  femme  qui 
renonce.  La  facnttè  de  renoncer,  eetie  faveur  qde  la 
loi  accorde  k  la  fieoune,  deviendrait  un  piège  pour 
elle,  car  elle  ne  pourrait  renoncer,  en  présence  de 
créanders,  sans  perdre  une  partie  de  ses  propres. 
Mus  la  communauté  serait  mauvaise,  pins  la  femme 
aurait  d*lntérét  à  I Vceuter. 

Voilà  où  conduit  la  distlnctloa  proposée,  et  ce  seul 
résultat  b  condamne.  A  priori  cela  n'est  pas  possi- 
ble; mais  il  feut  aller  plus  loin  et  prouver,  la  loi  à  la 
main,  que  cela  n'est  pas.  Quels  sont  donc  les  avan- 
ttges  dont  la  femme  est  privée  parce  quelle  renonce 
à  ia  communauté? 

D'une  part,  elle  reprend  sur  la  masse  commune 
non-seulement  les  biens  ft  elle  annartenant  lorsqu'ils 
existent  en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis 
en  remploi,  mab  encore  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fliit  et  accepté,  et 
toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté,  c'est-à-dire  identiquement  In  mê- 
mes objets  que  (tens  le  cas  d'acceptation  (1498). 

Et,  d'autre  part,  elle  est  déchargée  de  toute  oon- 
tribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'é- 
gard du  man  qu^à  l'égard  des  créanciers  ;  elle  n'a 
même  pas  besmn  de  présenter  un  inventaire  ni  de 
reudre  eompte  (l&9à)« 

•  Seulement,  et  c'estlà  le  prindpal  effet  de  sa  re» 
noneiationi  elle  ne  peut  rien  prétendre  sur  ce  qui 
Kste  dans  la  masse  après  le  p:élèvement  des  repri- 
sai. Tout  le  surphis,  au  lieu  de  se  partager  entre 
leiéfou,eiMyBeaucas  d'acœptatieii,  reste  exdu- 
Hitiiil  gfc  Pifi»  Ainsi,  la  femme  perd;  non^-seuleo 


awnt  la  part  qu*)elle  pouvait  espérer  dans  les  gains 
feits  par  la  coamiunauté,  mais  enoore  sa  mise  origi- 
naire, les  biens  qu'elle  a  apportés  dans  la  commu- 
nauté, à  moins  qu'elle  n'en  ait  sUpolé  la  reprise.  A 
défaut  de  stipulation  expresse,  la  loi  ne  lui  permet 
de  retirer  que  les  linges  et  bardes  A  son  usage. 

Mais  si  la  femme  perd  ce  qu'elle  a  mis  dans  la 
communauté,  die  retrouve  ce  qu'die  n'y  a  pas  mis. 
En  renonçant  à  la  communauté,  e'est-è-dire  à  ce  sur- 
plus qui  reste  après  distraction  feite  des  reprises, 
elle  ne  renonce  pas  à  ses  reprises;  die  reste  saisie 
de  la  portion  de  la  comnranaulé  qui  représente  ses 
propres  ;  ne  reprend  les  mêmes  ebjeU  que  lorsqu*elle 
accepte,  ou  plutôt  dte  ne  1rs  reprend  pas,  die  les 
garde.  Elle  passe  donc  avant  tous  les  créancier»  de 
la  communauté,  nonotfstant  sa  venondation,  puisque, 
à  vrai  dire,  die  n'a  renoncé  à  la  eonminnaott  que 
pour  exercer  plus  vite  et  plus  facilement  ses  reprises. 

C'est  là  un  pdnt  sur  leqnd  tous  nos  aodeiis  au- 
teurs sont  unanimes  :  tous  déddent  que  les  droits 
seigneuriaux  de  mutation  ne  sont  pas  du»  quand  la 
femme,  alors  qu'elle  renonce  à  la  cemmunaulé,  reçoit 
un  immeuble  de  la  communauté  en  paiement  de  ses 
reprises^  Doplessis  et  Polhier  sont  d'accord  sur  ce 
pdnt. 

D'après  Polbier,  la  fesnnM  qui  renonce  à  la  com- 
munauté ne  renonce  pas  à  ses  reprises;  die  garde  ce 
qu'die  a  exdu  de  la  communauté;  die  ne  perd  que 
ce  qu'elle  y  amis. 

Elle  ne  le  perd  même  pas  toujours.  L'art.  IMê 
pcrmd  à  la  femme  de  stipuler,  qu^en  renonçant,  eHe 
reprendra  non-seulement  ses  biens  propres,  ce  qui 
va  sans  dire,  puisqu'ils  ne  font  pas  paitie  de  la  com- 
munauté, mais  encore  son  apport  en  coasmonauté, 
et  qu'die  le  reprendra  franc  et  quitte  de  toute»  det- 
tes. Stipulation  remarquable  en  vertu  de  laquelle  la 
femme  se  trouve  assodée  pour  le  gain  seulement, 
puisqu'en  cas  de  perte,  die  a  le  droit  de  retirer  son 
enjeu.  La  renonciation  opère  l'eflét  d'une  conditioa 
résolutoire,  condition  d'autant  plus  juste,  dit  Lan- 
rière,  que  la  coamiunauté  n'est  presque  faamis  nao- 
vaise  que  par  la  fente  du  mari. 

Mais,  remarques,  messieurs,  les  termes  de  l'art. 
IMà.  Il  autorise  la  femme  à  stipuler  la  reprise  de 
ce  qu'die  a  mis  en  communauté.  Il  ne  parle  paede 
la  rqnise  des  propres.  Pourquoi  ?  Sinon  panse  qu'A 
était  inutile  d'en  parier,  parce  que  cette  reprise  se 
fait  déjà  de  pldn  drt)it>  en  vertu  des  art.  i498  et 
i&9i^ 

Prétendrait-on  que  l*art.  i5ià  est  oppmable  au 
mari,  mais  qu'U  n'est  pas  opposabie'aut  erêanders  ? 
On  1^  souvent  soutenu;  mais,  ni  la  jurisprudence 
du  Pariement,  ni  la  yàbrt,  n'ont  pu  admettre  cette 
distinctioo;  die  est  repoussêe  par  Coquille  et  Le- 
brun; elle  l'est  surtout  par  An^,  dans  son  lasti* 
tutioa  an  Droit  français.  (Liv.  S,  t.  9,  p.  M.) 

Cette  jurisprudence  est  encore  la  vôtre.  Par  un  ar- 
rêt dn7  fév.  1855  (I),  votre  Chambre dvUe  a  dédaré 
valable  et  opposable  aux  tiers  la  danse  par  laquelle 
une  femme  stipulait  le  droit  de  reprendre,  en  re- 
nonçant, son  apport,  franc  et  qiiilte  de  toutes  dettes, 
et  mêmt  de  ses  dettes  personneUes»  Prr  un  autre  ar- 
rêt, du  16  avr.  1856  (S),  votre  Chambre  des  requêtes 
a  jugé  qu'il  en  était  ainsi  alors  même  que  la  clause 


(M)  V.  ces  arrêts,  VoL  1855.1.086  et  66.1.411. 
--  4M  Paris,  U  aoM  t866^f;êÉ9. 


Jwigj^rudence  de  In  €ùur  de  eastaiiim. 
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M  fortuft  |MM  exptesflénent  que  la  reprise  aurait 
liai  par  privilège  el  préfiirence  &  loos  crésDciers* 

./ai  dooe  le  droit  de  dire  que  Tart  451 A  est  lait 
poar  tout  le  moMle»  pour  les  créancier»  comme  pour 
te  mai,  et  par  conséquent  j*ai  le  droit  d^eo  tirer 
ugaawat  es  fiavcar  de  ma  tbèse,  car  dans  Técono- 
miede  laioi,  toat  se  lient  et  s'eodialne,  et  les  di- 
renes  garanties  qa*eUe  donne  à  la  femme  se  prê- 
tait une  motoeUe  lumière»  ca  mùme  temps  qu*nn 
■atad  appuL 

(Ici,  M*  0are8le«  examinant  successivement  les 
olijeBtieiis  puisées  dansTarrèt  attaqué,  s'efTorce  d'é- 
laàir  que  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  particulièrement  applicable  à  Tespèce 
adaeile.) 

Jaaiatt,  dit-il,  Téquité  de  cette  jurisprudence  ne 
s'est  Biontiée  avec  plus  d*éclat  que  dans  celte  cause. 
Par  aue  aingnlière  itertmie,  la  dot  de  M"*  Moinet, 
la  laleur  entière  de  ses  reprises,  n'a  jamais  été  con- 
fiiadne  avec  lés  Mens  de  la  oommunaulè.  Elle  a  servi 
toat  entière  à  éteindre  par  compensation  le  prix  de 
l'ofiee  de  notaire  cédé  à  If.  Moinet  par  sou  lieau- 
yàie,  Ifé  Feât,  et  cela  bien  avant  que  &i.  Moinet 
eftt  eontraeté  aocnac  dette.  Le  finit  est  anllicntique- 
■eat  prouvé,  les  qualités  de  Tarrèt  le  coiisUtent,  et 
ee  que  Ton  conteste  aujourd'hui  à  M"*  Moinet, 
e'est  le  droit  de  reprendre  sa  dot  sur  le  prix  de  ce 
ntee  office  qn^èUe  a  publiquement  payé  de  ses 
Mers  I...,.-*  Qui  sont  donc«  oaessieuri.  ces  tiers 
4»  Tiendraient  prendre  leur  part  dans  le  patrimoine 
et  la  fename  et  des  enftinis?  Quelle  si  puissante  la- 
vnr  s'attacbe  à  leur  demande;  et  doit  les  ikire  pré- 
finr  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde,  au  droit 
de  ceux  ani  ne  penveni  agir  ni  se  délendre,  et  qui 
s0Dt  rMniis  à  tout  attendre  de  la  protection  de  la 
Ittî? Est-ce  que  la  femme  est  leur  obligée?  Ils  ont 
saifila  In  du  mari,  ils  n*ont  d'autres  gages  nue  les 
Monda  marietoenx  de  la  communauté.  Ilstoont 
trasipésl  dii^^n*  ils  n*ont  pas  pu  calculer  d'avance 
rèendoedes  reprises  que  la  femme  viendrait  exer- 
ccraa  jour]  Bt  pourquoi  non?  Est  ce  qu'il  n'y  a 
pss  un  contrat  de  mariage?  Est-ce  que  ce  contrat 
ilejaariage  n'est  pas  pufcfic,  et  n'onHIs  pas  pu  t'en 
Ur  lepiésenler  les  danses  quand  ils  ont  traité  avec 
le  onri?  Ne  pouvaient-ils  pa«  exiger  que  la  femme 
s'oUgeât?  Mais  eUe  sera  ruioée,  si  elle  s'oblige  !  A 
talKNmelwniel  Mais  laisuo-lui  dn  nwins  la  respoii- 
aliilité  de  sa  raine,  et  ne  la  Uvrai  pas  à  la  discrétion 
dnanari» 

Il  semble  vraiment,  k  entendre  nos  adversaires, 
qa'oo  se  marie  comme  on  s'associe  entre  capitalistes, 
et  qa'oa  ne  Aisae  un  contrat  de  mariage  que  pour 
s'asnrar  du  caédit)  Vous  protesterex,  messieurs,  con> 
iRces  (tanrslea maximes;  vous  persisterex  dans  votre 
jarisprudenee»  Vous  mainliendm  le  droit  de  pro- 
Iriéié  de  la  ISemme  que  voua  avei  proclamé  tant  de 
fois,  et  dons  deseûtconstances  si  diverses.  Vous  main- 
Uendrei,  surlont,  ee  droit  de  préférence  qui  résulte 
du  droit  de  propriété  et  qui,  aujourd'hui  plus  que 
jaaiais,  en  est  l'indispensable  garantie. 

M*  Delaborde ,  avocat  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire^ a  d'abord  élargi  le  terrain  de  la  discus- 
sion^ en  déclarant  qu'il  n'acceptait  pas  la 
concession  faite  par  1  arrêt  attaqué^  au  droit 
de  propriété  de  la  femme  pour  le  cas  d  accep- 
tation^ et  en  soutenant  que  la  position  de  la 
fenme  était  la  même,  soU  qu'dle^cepte^  soit 
fQ'elle  renonce,  et-  que  dans  l'un  comme  dans 


rauire  cas^eUe  n'exerce  ses  r^ses  qu'b  titre 
de  créancière 

L'a\ocat  interroge  d'abord  les  principes  généraux 
et  fondamentaux  du  régime  de  la  communauté.  Le 
roari  a  radministration  des  biens,  et,  plus  qoeceld, 
il  a  la  disposition' souveraine  de  tout  ce  qui  est 
fongible.  La  femme  a  un  rO'e  purement  passif  dans 
l'a^tsccialion  ;  elle  n'est  cependant  pas  dépourvue  do 
garanties,  car  elle  a  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion de  biens;  elle  a,  en  cas  de  dissolution,  le  droit 
d'opter  entre  la  renonciation  et  l'acceptation  i  die  a, 
en  outre,  l'hypothèque  légale. 

Dans  cette  situation  que  lui  ihit  la  loi,  la  femme 
peut-elle  donc  se  dire  propriétaire  de  ses  reprises  ? 

L'avocat  examine,  en  premier  lieu,  l'hypothèse  de 
la  renoticiation,  et  se  demande  d'abord  ce  que  la 
femme  peut  revendiquer,  pour  se  payer,  si  les  pnh 
près  ont  été  dénaturés  et  qu'il  n'y  ait  que  de  l'argent 
en  caisse.  La  possession  du  mari  vaudra  titre  pour 
cet  argent,  et  la  femme  n'y  aura  par  conséquent 
qu'un  simple  droit  de  créance.  Ce  qui  le  prouve  jus- 
qu'à l'évidence,  c'est  qu'elle  a  l'hypothèque  légale; 
or,  le  droit  qne  l'hypothèque  conserve,  n'est-il  pas 
une  créance?  Et  le  même  drdt,  protégé  par  l'action 
en  prélèvement,  chaogera-t-il  de  nom  ?... 

M*  Delaborde  examine  ensuite  si ,  du  moins,  la 
femme  peut  fonder  son  urétendu  droit  de  propriété 
sur  ce  qu'elle  serait  privilégiée,  on  bien  encore  co- 
propriétaire en  tant  qu'associée,  et  il  répond  négflti» 
vemcnt  en  opposant  les  principes  mêmes  qui  gouver- 
nent la  communauté. 

La  femme  se  dira-t-elle  propriétaire  ab  iniiiot 
Point  de  texte,  mais  seulement  l'expression  repren- 
dre que  la  loi  appHque  au  mari  aussi  bien  qu'à  la 
femme,  et  qui,  par  conséquent,  ne  pronverien; 
l'expression  est  du  reste  également  employée  par  le 
législateur,  et  quand  il  parie  d'une  créance,  et 
quand  11  s'occupe  d'une  propriété. 

L'avocat  .termine  sur  œ  point  en  montrant  que, 
dans  le  système  dn  pourvoi,  la  femme  oommune  se- 
rait plus  avantagée  que  la  iénune  doiale  qui^  pour 
le  recouvrement  de  sa  dot  mobiUère»  est  une  simple 
créancière  de  la  conununauté  ou  du  mari. 

M*  Detaborde  se  plaçant,  en  second  Hen,  dans 
l'hypothèse  de  l'accepiatlon ,  examine  le  prétendu 
droit  de  propriété  de  la  femme  au  regard  da  deux 
débiteurs,  c'est-à-dire  du  mari  et  des  créanciers  de 
la  communauté.  Conunent  la  femme,  dit-il,  serait- 
elle  autre  chose  qu'une  simple  créancière,  elle  qui 
n'a  aucun  droit  d'appropriaUon  sur  se»  biens,  aucun 
droit  réel,  mais  un  shnpie  droit  sur  latommunanté, 
ainsi  qne  Je  dit  l'art  iA70,  Cod.  Nap.?  Du  reste^ 
l'art  t47d  dit  en  termes  formels  que  les  remplois  et 
récompenses  dus  porteront  intérêts  à  partir  de  la 
dissolution.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  capitaux 
productifs  d'intérêts,  et  celui  qui  a  droit  à  ces  ca- 
pitaux est  un  simple  créancier. 

L'avocat  insiste  ensuite,  et  d'une  manière  parti- 
culière, sur  l'art  1488,  dont  les  partisans  dn  drdt 
de  propriété  ont  fait  le  siège  de  la  solution  à  Inm- 
ver;  mais  cette  solution,  U  la  conteste  par  plusieurs 
raisons  sur  lesqueUes  U  appelle  tonte  l'attention  de 
la  Cour. 

Ainsi,  non-sealemcnt  cet  article  est  absolument 
muet  sur  le  droit  exceptionnel  de  privilège  on  de  pro- 
priété qu'il  conférerait  à  la  fenune,  mais  le  mot  de 
reprises  n'y  est  même  pas  écrit,  tant  il  est  vrai  qne 
cette  disposition  n'a  trait  qu'aux  rapports  de  la 
fenune  avec  le  marr,  et  non  pas  à  ses  rapports  avec 
les  créanciers  tte  la  < 


iOHS) 


Jwti$pmdinûe  de  la  Cmr  éê  mmëHên. 


Vb^Mê  wffwir*  en  ovtrt «  qnll  y  a  mi  éiaola- 
ment,  et  que  cet  émolument  a  été  réalisé  dans  un 
parfacei  mab  que  deflenoent  et  réaolument  et  le 
partage,  li»  le  pai^ir  eioédanl  raeUi;  le»  oréancien 
oot  pria  avant  tout  panade  ? 

M*  Delaborde*  aprèa  avoir  signalé  la  contradiction 
de  ceux  qui»  en  admettant  le  droit  de  propriété, 
reculent  devant  son  application  ft  la  femme  du  lailll, 
termine  par  des  considérations  tirées  de  la  nécessité 
dff  protéger  la  bonne  foi  d»  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  mari»  d'B«Mirer  le  crédit  de  ce  dernier  et  d*<  mpè» 
cher  que  la  femme  ne  devienne  Tobjel  d'eugences 
qui  empireraient  la  situation  qu'on  veut  lui  faire, 

M*  le  procureur  général  Dopin,  portant  la 
parole  dans  cette  affaire,  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi  dang  un  réqulailoire  aussi  remarqua- 
ble par  le  fond  que  par  la  forme,  et  que  nous 
mettons  en  entier  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs. 

c  M esilcnra»  je  ii*ai  pas  besoin»  en  eomaMnçant» 
d*insi6ter  snr  rimporlanoe  de  la  grande  question  qui 
.  vous  est  aoomiie.  Vous  le  savei:  il  n'y  en  a  pos  qui 
touche  a  plus  de  personnes  et  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'itttMU^  née  ad  plureê^mee  ad  plura  pertintns, 

•  Une  doctrine  pratiquée  pendant  plusieurs  siè- 
aies,  q^i  avait  pâmé  de  nom  vieua  droit  coulumler 
dans  le  nouveau  Gode  dvil»  et  s'était,  il  faotUeii  le 
noonnaltre,  inoarporéeaus  mmurs  les  plus  générales 
de  la  France,  a  été  traversée  réeemment  par  une 
dooirloe  nouvelle  qui  suspend  lea  liquidations  ft  faire, 
inquiète  odlas  qui  sont  déjà  terminées,  et,  par  Tat- 
leinte  qu'die  porte  à  la  puissance  maritale  telle 

2tt'on  Pavait  connue  juaqu'aœ  ce  jour,  jette  la  dé> 
snoie  daiM  les  tnnsaciions  et  menace  de  troubler  k 
paix  des  ménages^ 

■  Je  n'ai  pas  voulu,  en  ce  qui  dépend  de  moi, 
retarder  une  solution  si  vivement  désirée*  si  long- 
temps attendue.  Nanti  du  dossier  à  la  fin  de  décem- 
bra,  j'arrive  k  l*audienoe  aujourd'hui  avec  un  em- 
Ft^sseaseiit  qui  me  fenit  aeeuser  de  témérité,  si  le 
travail  oonscicBcieux,  l'immense  labeur  et  ieasavan- 
tea  Ncberches  de  M.  le  rapporteur  n'avaient  fiicttité 
ma  tache  en  TalirégeanU 

f  Toutefois,  je  l'avouerai,  ce  débat  m'est  redou* 
table  aous  nlus  d'un  rapport  i  rentrer  dans  la  car- 
rièiede  la  diicuMion  orale  après  une  inlerrupUon  de 
sii  années...  t  et,  si  je  ate  suL  pas  de  Tavis  du  pour- 
voi» ase  trouver  en  opposition  avec  vos  précédents 
arrêta^  et  en  dissenlimeBt  avec  un  jurisconsulte  émi* 
ncMy  un  puissant  logicien,  dont,  j'aimerais  bien 
mieux  avoir  a  invoquer  qu'à.  combaUre  les  opinipna  ! 
que  de  motifs,  messieurs,  me  rendent  nécessaires 
rindalgence  de  la  Cour  et  sa  bienveillante  aUentîon  I 

•  Laprétttition  d'attribuer  à  la  femme  une  préfé- 
rence pour  ses  reprises  en  denit'rs  a  excité  la  verve 
d'un  aaseï  grand  nombre  d'écrivains;  des  disseita- 
tiens  en  forme  ont  été  puliliées  pour  et  contre,  et  un 
véritable  tournoi  s'cat  établi  eutre  les  chevaliers  du 
privilège  et  les  champions  du  droit  commun.  Dans 
cette  lutte,  quelquefois  passionnée,  il  s'est  produit 
une  grande  variété  de  systèmes  et  d'arguments»  et 
cala  ne  doit  point  étonner,  dans  une  question  qui 
éveiUait  h  un  si  haut  degré  et  d'une  manière  ai 
provocanie  et  si  neuve  les  appétcncea  et  l'autago- 
ntsase  des  intérêts. 

«  Bn  i^lité»  cependant,  tout  peut  se  ramener  à 
deua  qttasliMis  tedamentales  t  i^Quelle  est  hina- 
tare  des  reprises  mabilièfas  de  la  CeamMf  MvcaW 


elles  s'exereer  sur  les  biens  de  la  eouMranaaaÉ;  à 
titre  de  propriété?  ou  n'est-ee  qu'une  eréanœ?  — * 
3*  Si  c'est  nne  créance,  est-elle  privilégiée  sur  Tactif 
de  la  communauté  I  on  sujette  à  coalribntioa  avee 
les  autres  dettes? 

«  Pour  arriver  à  la  sohitiMi  de  ces  questimis» 
mon  deiiaein  est  d'abord  d'examiner  l'andeo  droit* 
parce  que»  suivant  mol,  le  Gode  Napolécm  n'ayaot 
rienchingé  a  ort  égard  au  principes  de  la  eoutunne 
de  Paris,  l'interprétation  qu*a  reçue  cette  eoukanae 
s'appliquera  naturellement  an  nooveas  Code. 

•  En  second  lieu,  je  diacuteral»  «ms  Pemplf^  de 
ce  Code,  et  le  droit  de  propriélé  qu'en  veut  fkiire 
résulter  au  profit  de  la  femme  des  fHdl^vemanta  opé- 
rés en  venu  des  art.  1&70  et  suiv.,  et  le  privilège 
qn'cm  veut  iniérer,  pour  lea  créances  mebWèeee  de 
la  lemme,  des  dispositions  de  tVt.  ik9$. 

t  Dans  toute  cette  disiitaiion»  uieSHleurs,  cm  ne 
parie  que  des  droits  et  privllt^ges  de  la  feasme  t  «mUs 
on  oubUe  trop  la  pulssanoe  maritale,  la  dlgnMè  dtt 
Bsariage,  et  les  droits  des  tient  I 

Pothier  a  felt  un  excellent  Urailé  de  la  dmmm^ 
nmaéf  mais  11  a  placé  en  tête  un  traité  non  naolDS 
recomoMudable,  de  Im  Puiêêaneê  dm  mari  êmr  U 
personne  êi  le$  Mené  de  U  femme.  Il  importe  avant 
tout  de  bien  se  fiaer  aor  l'étendue  et  les  IbnUea  de 
cette  puiasance. 

t  II  y  a  des  ofcjets  qui  sont  eielnB  de  luuiawM* 
nauté  par  leur  nature,  par  exemple  les  immeublea  de 
la  femmes  le  mari  n'en  a  que  radminlstralion  i  des 
objets  qui  y  tombent  abaolument,  par  exemple  les 
miiies  des  époux  dans  la  oommonauté,  qui  en  lbr« 
ment  le  premier  fonds,  et  dont  le  mari  a  l'entière  et 
absolue  disposition,  et  etifin  lea  eSjeto  qui  y  tombent 
de  feit»  sauf  reprises  et  Indemnités»  tels  qee  le 
prix  des  Immeubles  de  la  femme»  vendus  par  le  mari 
sans  qu'un  emploi  réguHer  en  ait  été  effectué;  les 
eréamfn  S  elle  ap)ianenant,  dont  le  anari  a  reçu  le 
remboursement  t  enfin  l'argent  comptent  ou  le  mo«- 
bilier,  et  les  choses  fongibles  échues  à  la  femom  de- 
puis fe  mariage,  et  qui  oot  été  l'oljet  d'une  danse 
de  réalisation. 

€  Ceux-ei  (ces  derniers  ebjeU),  dit  Poihler,  TraUé 
•  delà  PMtetaneet  n*  89,  ne  diffèrent  des  bfens  rois 
t  en  communauté,  qu'en  ce  que  la  femme  on  ses  hé- 
t  ritlrr»  sont  eréaneieta  de  la  reprise  du  montant 
«  desdna  biens  contre  la  oommunauté.  Au  Mirplus,  le 
«  mari  n'h  pas  moh»  le  droit  de  disposer  a  son  gré 
.«  desdils  biens,  que  de  ceux  de  la  communauté... 
«  ^La  clause  de  réalisation  ne  laisse  à  la  femme 
c  qu'une  créance  pour  la  reprise..*  » 

«  Et  dans  son  Traité  de  la  commmnauti^  dévelop- 
pant le  même  principe»  Pothier  ajoute  ceci  seoa  le 
n*  SA8t  t  Le  mail  étant,  pendant  que  le  mariage 
«  et  la  communauté  durent,  seul  inatire  de  cette 
t  communaoïé,  ayant  le  droit  d'en  disposer  è  son 
c  gré,  tant  pour  sa  part  que  pour  celle  de  sa  femme, 
>  sons  son  consentement»  même  de  les  perdra  et  de 
c  les  dissiper»  c'est  une  conséquence  que  la  oom- 
c  muuauté  est  tenue  de  toutes  les  dettes  qu'U  con- 
c  tracte  peudant  que  durent  le  mariage  et  la  com- 
'«  muoauté. 

c  Ce  droit  qu'a  le  mari  de  charger  les  biens  de  la 

■  communauté,  tant  pour  la  part  qu'il  y  a  que  pour 
c  celle  qu'y  a  sa  femme»  de  toutes  les  dettes  qu'U 
c  contracte  pendant  la  communauté,  est  une  suite 
c  de  la  qualité  qu'il  a  de  chef  de  la  communauté, 

■  que  lui  donne  le  droil  de  puissance  qu'il  a  sur  sa 
I  femme*  La  femme»  lorsque  son  mari  contracte^ 
«  est  ORMée»  non  en  son  propre  nom»  mais  en  la 


JmH^fminui  4i  te  Cmr  de  tauaHem. 


(»M< 


<  ^fHÊHtwt  ^MMBOMI^  CtBffMtC^  flt  tt  dMi^cr  BfC6  ' 

«  M  pa«r  «  iptn  en  la  commaiMNilé.  même  sans 
•  fvVile  «•  an  rien  iOv  el  aans  qvVlle  |mM«  s> 
Ge  i^riiidiie  a  flra  à  regard  de  toates  le» 
1  9«e  le  atMrl  eoatraele  penduil^Qe  dure  la 
ivnauléf  •  • 

c  J'ai  voulu,  Meislears*  doimcr  oes  eitatlom  in 
tMtatio,  faice  ipK  le  priaeipe  qa^eHes  lenferment 
levimdni  aaweeme»  et  que  j*CB  ftiia  le  pivel  prfaiei- 
pal  de  la  discustûm. 

«  En  donnaal  au  mari  «ne  pslMonee  aua^  abao- 
\wt  mr  le»  bleas  de  la  eommunauté^  et  Mtr  les  pro- 
pres ttcM  de  la  féBaw,  qoi«  par  le«r  Datarnj  y  tom> 
bCBt  aeddentellemnit.  la  MgMadon  n*a  pas  laissé 
ta  ftaHBae  sans  pratedMi  et  sans  dMBiiae* 

c  Le  mari  sent  adartidsire.  mais  s*ll  f^èremal,  saw 
MieiNlie  aa  raine  et  par  eela  seul  qail  y  tovrae,  91 
va^i  ad  hÊùpImn^  si  la  doUasoUlière  de  la  femme 
Cil  ainal  mise  ca  pérH,  cHe  a  le  droit  de  demander 
la  sépanilioo  de  biens» 

«  Après  la  dissohitlon  de  la  oommnnavlé,  si  die 
la  jase  nmavaiK»  elle  peut  y  venoneer  {  anqnel  cas 
rsaetif  csUer»  mais  anml  tout  le  pamir,  restent  an 


t  ta  eaomwnaaté*  la 
I  à  la  Iteme,  en  ftiisant  vn  bon  et  ftdèle 
.  le  bénéSoe  de  n'être  lenne  des  dettes  de 
annavté  qne  jusqu'à  coneurrence  des  biens 
ee  même  laTentaire«  et  la 
foculté  de  s'en  décharger  totalemenl  en  tendant 
conapiedeeesbiens. 

cBans  tous  les  cas  la  femme  cunserfn  le  droit  de 
reprendre  ses  faameubles  ai  nature,  les  créances 
restées  en  soft  nom,  le  mobilier  à  elle  échu  lorsqn*il 
a  «lé  eoaÉlalé  et  qu'elle  peut  le  ftilre  reconnattre. 

«  nain,  eHe  reste  créancière  du  montant  de  ses 
amtres  rrprisesmiMlières  en  deniers,  pour  ^en  feire 
payer  sur  les  bleus  du  mari,  ainsi  que  les  autres 
créanciers^  en  vertu  de  son  hypodièque  légale  et  à 
9««a  vaag  fur  fe  prix  des  Immeubles,  ei  par  coniH- 
bmllaa  au  mare  le  franc  sur  le  prix  du  mobilier, 
&.*fl  y  a  Insuflisanee. 

•  TaMà,  BM'Sricurs,  fert  en  bref,  mais  exactement, 
le  rétriase  de  la  communauté  en  France  sous  randen 
éa^ÊU  n  11^  a  pas  une  de  cea  assertions  qnl  ne  soit 
kmdèt  sur  le  ti*xte  de  la  coutume  de  Paris,  réformée 
em  4680;  sur  les  meilleurs  commentaleurs  (1),  et  sur 
la  Juffisprudenoe  des  arrêts. 

•  Je  ne  reproduirai  pas  devant  vous  cette  masse 
d:'autorités  que  H.  le  rapporteur  a  pris  soin  de  faire 

'SOUS  vos  yeux;  elles  sont  trop  présentes  à  vos 
Je  m'arrêterai  seulement  sur  quelques 


(«)  Les  principaux  de  ces  auteurs  qui  attestent 
que  la  fbnme  n'a  pas  de  privilège  et  vient  seulement 
par  eoolribntjou  au  marc  le  franc,  sont  :  Bacquet, 
ch.  Si,  n.  860  ;  Ferrières,  sur  Part.  393  de  la  cou* 
tume  de  Paris,  et  dans  son  Dictionnaire  de  pratique^ 
Y*  Dot  (en  pays  cootumier)  ;  Renusson,  det  Propres^ 
cbap»  é,  sect*  5,  n.  1  ;  Bouijon,  2>r.  commun,  tit.  de 
ta  CataummUé,  V  part,  cb.  3,  scct.  iO  flom.  1, 
pag.  trO.  édiu  de  4770);  La  Thaumasslère  sur 
Ben/,  pag*  185;  Patou,  sur  Lille,  tom.  i,  p.  65H, 
n.  71  et  72;  Nouveau  Deuixart,  édiU  1771,  v*  Dot, 
a.  49,  p.  309,  et  dans  réUft  de  1788,  v*  Dot,  $  35; 
AfgoUy  édil.  de  Boucher  d^Ai^iSi  Uv.  ^  cbap.  9, 
paf.  401  ;  M ertm,  lUpert.fi'^Contrihuion,  n.  3»  etc,| 
de» 


polnlaqu'on  a  ve«hi  Jeter  oottme  des  images  sur  la 
queMiou«  afin  de  les  dissiper...  v 

Ici,  M.  le  procureur  général  feH  rrmarqner  que 
c'est  à  tort  qu'on  a  présenté  comme  dissidents  Du- 
plessis  et  Lebrun  îles  questions  que  ces  auteurs  exa- 
minent impliquent  des  questions  de  douaire,  de 
propres,  de  secondes  noces,  et  ils  ne  les  agitent  que 
t  entre  les  conjoints  i,  sans  application  aux  tiers, 
c  quolquMI  n*en  soit  p  is  de  même  à  Pégard  '  des 
étrangers»,  ditDuplesris. 

t  II  en  but  dire  autant  du  passage  de  Potbler, 
dans  son  traité  posthume  des  Sueceuiom,  On  y  agile 
une  question  de  contribution  au  paiement  des  dettes 
entre  i*héritler  des  propres  et  rhéritier  des  meubles 
et  conquêrs;  on  la  résout  entre  eux  par  des  considé- 
ratiouft  d*équlié,  mais  sans  examiner  ta  question  en 
ce  qui  touche  la  contribution  aux  dettes  entre  la 
femme  et  les  créanciers  (1). 

«  Pothier,  dans  un  autre  traité  posthume,  celld 
de$  Fkft^  rapporte  des  arrêts  qui,  en  matière  da 
droits  fiscaux,  ont  décidé  que  la  femme,  pour  ses 
reprises  mobilières,  ne  devait  p(ts  les  droits  de  quint 
ou  de  requlnt  sur  les  objets,  même  immeuble^  qui 
lui  étaient  abandonnés  en  paiement.  Mais,  dit  M.  le 
procureur  général,  tous  les  auteurs  ont  toujours  pn^ 
fessé  que  les  an^  fiscaux,  fondés  le  plus  souvent 
sur  hi  faveur  des  personnes,  et  PaVersion  contre  les 
droits  féodaux,  étaient  sans  influence  sur  Pàpplica* 
tien  des  règles  do  droit  commun,  et  la  Cour  de  cas- 
sation Ta  Jugé  ainsi  elle-même  la  termtiits,  par  ar- 
rêt du  31  janv.  1857,  sur  les  conclusious  de  V.  de 
Marnas  :  t  Attendu,  dit  Parrêt,  que  s1l  résulte  des 
lois  epêciafes  sur  l'enregistrement  que  tes  di^^positHoas 
de  l*art.  888,  Cod.  clv.,  ne  soni  pas  applicables  dans 
les  matières  que  ces  lois  régissent,  elles  reprennent 
tout  leur  empire  dans  les  madères  de  droit  com* 
mmn^  > 

«  rai  été  plus  touché,  dit  BL  le  procureur  géné- 
ral, de  ce  qu\m  a  allégué  d'un  arrêt  de  1567,  rap- 
porté par  Guy  Coquille  dans  son  couanentalre  sur 
la  coutume  du  Nivernais, 

■  Mais,  en  nHxmrant  à  la  source,  j*ai  reconnu  qna 
cet  arrêt  etPopioion  du  judicieux  commemateur^ 
la  coutume  avaient  été  mal  dtés  et  mal  compris. 
L*arra  dit  6ien  «que  la  femme  prendrait  ses  pro- 
pres et  son  douaire  aans  charge  des  dettes  feitea 
par  le  mari  »;  mab  Guy  Coquille,  qui  approuve 
Parrtt,  en  fixe  le  sens  en  renvoyant  à  Part.  &  delà 
coutume,  où  Pon  voit  qu'il  s'agissait  de  propres  hn- 
mobiliers,  dont  en  eifetle  mari  n^avait  pas  la  JI^P^ 
silion,  et  qu'il  n*avait  pu  ni  grever,  ni  compromet- 
tre. Quant  aux  Mens  de  la  communauté.  Coquille 
est  bien  loin  de  dire  que  sur  ces  biens  la  Itanme  aura 
un  privilège  au  préjudice  des  autres  créducien.  Car 
il  ajoute,  ce  qu^ont  eu  grand  tort  d'omettre  ceux 
qui  ont  invoqué  Coquille  et  l'arrêt  de  1507,  il  ajoute  : 
«  Mais  c*est  à  charge  que  la  veuve  fera  inventidre  et 
qu*il  n*y  aura  de  sa  part  ni  recèlement  ni  fraude.  • 

•  Je  ne  m'en  suis  pas  tenu  là. 

■  Sur  ma  vieille  coutume  annotée  par  mon  père. 


(1)  Bien  loin  de  Ik,  dans  son  Introduction  à  la 
coutume  d'Orléans,  tlt.  10,  des  arrête  et  exécutione^ 
n.  138,  il  dit  en  termes  exprès  t  c  Les  privll^es  que 
c  les  lois  rumalui»  donnaient  aux  fenunes  pour  la 
c  restitution  de  leur  dol  sur  les  biens  de  leors  aa» 
<  tlt,  f^ont  p4U  tUuen  p^$  ttmtmikr^  s 


Juvùj^udenci  de  4a  dmr  é$ 


li^(9) 


j*ai  fu  en  maip»  dç  ce  dentier  pttBHe:  «  , 
question  il&«>.  En  effet»  CoqttUle,  dans  ses  ques- 
lions  sur  les  coutumes»  a  développé  un  grand  nom- 
bre de  points  touchés  seulement  dans  son^commcn* 
taire.  Or,  à  propos  de  Tari,  ià  qui  permet  à  la 
femme  commune  de  renoncer  pour  se  dédiirger  des 
dettes»  Toici  ce  que  dit  le  judicieux  Coquille  : 

<  Celte  renonciation  »  qui  se  fait  selon  ledit  art 
«  ià,  semblerait  être  de  peu  de  fruit  aujourd^hni, 
«  quand,  scion  les  jugements  de  la  Cour  soute* 
«  raine»  qui  nous  serrent  de  Ici»  la  femme  étant 

<  demeurée  commune  en  biens  avec  son  mari»  n*est 
«  tenue  des  dettes  de  son  mari,  sinon  jusquet  à  la 

<  concurrence  des  meubles  et  conquéU  ;  en  sorte 

<  que  quand  bien  elle  ue  renoncerait  point  à  la 
«  communauté  par  déclaration  expresse,  les  créan» 
«  cicrs  n^auraient  moyen  de  la  contraindre  outre  les 
«  meubles  et  conquéts  ;  et  elle  retiendrait»  francs  à 
«  elle,  son  héritage  et  son  donairc.  > 

c  On  le  voit  donc,  cet  arrôt  de  1567,  bien  qn^an- 
térieur  &  la  réformation  de  15S0,  est  conforme  ù  la 
jurisprudence  consacrée  par  la  coutume  réformée,  et 
qui  est  attestée  par  un  grand  nombre  d^arréis* 

c  Entre  tous,  j'en  veux  citer  un  seul,  celui  dn  2 
mars  1591,  rapporté  par  Anne  Robert»  célèbre  avo- 
cat du  XVI*  siècle,  pareil  qu'il  a  cela  de  piquant» 
qu'on  y  trouve  tous  les  mauvais  arguments  i-essus- 
dlEs  dans  ces  derniers  temps  pour  appuyer  le  privi- 
lège de  la  femme  et  qui  ont  été  repoussés  alors  « 
eomme  ils  doivent  l'être  encore  aujourd'hui  :  tel  que 
celui  tiré  de  la  loi  Asêiduiê^  qni  D^atteste  que  les  im- 
portuniiés  k  Taide  desquelles  cette  concession  avait 
été  obtenue»  ÀMiduiê  additionibus  mulierum  inquie- 
tati  sumuM,  dit  Itempereur  Jnstinien»  en  leur  accor- 
dant le  privilège  exorbitant  de  primer  les  créanciers 
même  antérieurs  au  mariage  ;  disposition  qui  n'a 
jamais  été  admise  dans  nos  pays  coutnmiers. 

Tels  sont  encore,  et  Targument  qui  présente  le 
mari  comme  shaple  dépositaire  des  biens  mobiliers 
de  sa  femme»  quoiqu^il  ait  évidemment  eu  le  droit 
d'en  disposer»  et  ce/  autre  aigument  eontradictdre 
*qai  suppose  an  contraire  que  la  femme  possède» 
comme  gage  de  ses  créances»  les  meubles  de  la  cmn- 
ninnaulé  restés  fortuitement  et  sans  convention  à 
ce  sujet  entre  ses  mains  après  hi  mort  dn  mari.  Ces 
arguments  présentés  en  latin  pour  la  femme»  pro 
Mœida^  dans  le  récit  d'Anne  Robert»  reçoivent  leur 
réfutation  telle  que  nous  venons  de  le  dire  dans  le 
plaidoyer  en  réponse  jnro  ereditoribuë.  L'avocat  de 
ces  derniers  repousse  donc  le  privilège  réclamé  au 
nom  de  la  femme  pour  ses  reprises  mobilières,  et 
il  la  renvoie  an  droit  commun  qui»  en  cas  d'insnfli- 
sance  du  mobilier»  veut  que  la  répartition  se  fasse 
an  marc  le  franc  entre  les  .créanciers.  Il  eût  suffi 
pour  cela  de  citer  l'art.  179  de  la  coutume  de  Pa- 
ris; mais,  suivant  le  goût  du  temps,  l'avocat  des 
créanciers  allègue  un  passage  de  Séoèque»  d'accord 
en  cela  avectJlpien.  DeHior^  hufuit  Seneea{On  rît]» 
si  foro  cesuritf  portionem  feram  ;  qvod  UtpioMU 
appellat  in  portionem  voeari*  Mais  ce  qui  vaut 
mieux,  l'arrêt  juge  d'une  manière  très-nette  que  la 
fienune  commune  n'a  pas  de  privilège  pour  ses  re- 
prises moiiilières»  et  qu'elle  doit  venir  par  contrib» 
tion  an  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers. 

c  Au  surplus»  cette  jurisprudence»  devenue  de 
plus  en  plus  constante»  est  attestée  par  une  fonte 
d'autres  arrêts  cités  par  M.  RouUand  dans  son  re- 
marquable réquisitoire»  et  par  deux  actes  de  noto- 
riété du  Chatelet  de  Paris»  l'un  du  10  janv.  1711» 
raulre  dn  h  mars  1745»  et  qiù  «ttomtcatégopr^ 


c  q«e  la  femneft'a  aneM privilégestir  le» 
biens  de  son  mari  pour  sa  dot  moMUète  et  autres 
créances  résultantes  de  ses  conventions  mntrimonia- 
les»  et  elle  est  mise  dans  la  classe  des  antres  créan- 
ciers» pour  être  payée  par  oonlribntion  avec  eux  sur 
le  montant  du  mobilier,  et  par  ordre  d'hypothèque 
sur  le  prix  des  immeubles.  ■ 

«  Tel  est  l'ancien  droit»  messieurs»  si  bien  élablj^ 
que  depuis  la  question  a  cesaé  d'élre  agitée  et  ne 
s'est  plus  renouvelée. 

«  Voyons  si  le  Code  civil  y  a  dérogé. 
.  •  ht  Code  Napoléon  établit  deux  régimes  :  le  ré- 
ghne  dotal  et  celui  de  la  commonaoté  ;  placés  en 
regMrd,  mais  distincts  et  soigneosement  définis.  V 
a-t-il  eu  quelque  innovation  en  ce  qui  coneense  la 
commnnanlé?  Lorsque  des  changements  «ot  été  in- 
troduits» lorsque  des  questions  restées  indédses  dans 
l'ancienne  jurlspradencp  ont  été  résolues  et  irau- 
chées  par  le  mmvean  Code»  ses  habiles  et  savante 
rédacteurs  ont  eu  grand  soin  d'en  avertir.  Mais  M 
rien  de  semMabh;,  On  trouve  même  la  preuve  du 
contraire  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code* 
Ainsi»  les  Cours  de  Lvon  et  de  Montpellier,  influen- 
cées par  l'esprit  méridional  du  droit  romain,  avalent 
proposé  un  article  fonnel  pour  oonsaerer  un  privi- 
lège spécial  en  faveur  de  la  fônme»  pour  la  porlkm 
mobilière  de  sa  dot  \  cet  article  n'a  point  été  accepté  • 
On  est  resté  dans  les  termes  dn  droit  eoouBiin  qui 
conmcre  le  droit  des  créanciers»  asême  vis4-vis  de 
la  femme,  sur  les  faien»  de  la  canmunauté. 

c  Aussi  M.  Berlier,  chargé  avec  PortaUs  et  Treîl^ 
hard  de  l'exposé  officiel  des  molib  du  titre  de  la 
conuannanté»  dit  en  peu  de  mots  :  «  Si  la  eonunu- 
c  nauté  est  acceptée,  U  fiindra  ihire  ane  masse  oom- 
«  mnne  de  l'actif  et  da  passif  e^t  après  l'acquitte» 
«  ment  des  charges  et  le  prélèvement  réciproque  des 

•  biens  personnels  de  chacun  des  époax»  feire  le 
«  partage  du  surplus.  » 

•  Le  tribnn  Duveyrier  ,(Locré»  U  18»  pb  3&9) 
s'explique  avec  plus  de  dévebppenent»  en  disant  : 
c  La  nature  des  biens  qui  compos^  la  communauté 
t  et  le  mode  de  son  administration ,  la  paissance 
c  absolue  du  mari»  l'incapacité  absolue  de  la  femme 
f  donnent  naissance  à  des  droits  différents:  droits 

•  respectifs  des  époux»  qui  ne  peuvent  être  sacrifiés 

•  l'un  à  l'autre»  droits  plus  respectables  des  tiers, 
c  que  la  loi  devait  plus  soigneasement  garantir  cou-' 
c  tre  les  intérêts  communs  ou  personnels  des  deux 
c  époux. > 

«  On  est  donc  bien  loin  de  vouloir  accorder  un 
privilège  à  la  femme  contre  les  créanciers  qui  doivent 
leurs  titres  à  la  puissance  du  mari. 

t  Cela  résulte  encore  de  ce  que  le  même  orateur 
dit  à  la  page  552  :  <  Les  droits  des  tiers  snffisam- 
«  menl  âablis,  le  législateur  doit  s'occuper  des  droits 
«  respectifs  des  époux»  attribués  k  l'un  contre  Tau- 
fl  tre  par  les  opérations  diverses  de  la  communauté.  « 

c  Maintenant  j'ajouterai  ceci  :  Je  porte  le  défi  à 
ceux  qui  voudront  conférer  les  textes  de  la  coutume 
de  Paris  avec  les  textes  correspondants  du  Code  ci- 
vil, d'y  trouver  la  moindre  différence  de  rédaction 
qui  puisse  autoriser  à  dire  que  le  Code  a  dérogé  à 
la  coutume. 

c  Ainsi»  sur  la  puissance  du  mari  définie  par  les 
arL  235  et  236  de  la  coutume  de  Paris»  il  y  a  iden- 
tité avec  les  art.  li^31»  U32  et  1438  du  Code  civil. 

a  Sur  la  faculté  de  renoncer»  rapprochez  Tart. 
337  de  la  coutume  de  l'art.  1A93  dn  Code»  les  effets 
sont  les  mêmes  ;  et  l'art.  1&93  a  l'avantage  d'être  le 
plos  précis. 
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•  £ifiB,  Mr.le  Mnéfiœ  d^iufeiiteire  cduieré  an 
pnétdela  fiMme  |wr  Part.  1&83  do  Code,  c'est  la 
répation  eiaete  de  ce  qui  est  porté  dans  les  art 
m  A  228  de  la  contome. 

I  Ahisi  le  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion qui  nous  oocape,  n'a  rien  changé  à  Pancicn 
droit coatnmier  :  doncles  interprétations  données  à 
œUecoatnme  par  les  anciens  auteurs  et  les  arrêts 
eoottrfent  toute  leur  autorité. 

c  Le  Code  de  cominerce  a  été  publié,  après  le 
Code  civil,  et  il  a  cet  aiiantage  qa*aa  Heu  de  pla- 
cer seolenent  le  mari  et  la  feouue  an  prêsenoe  Tun 
de  Tautre,  comme  dans  le  litre  de  la  communauté, 
il  les  place  en  face  de  leurs  créanciers  au  titre  des 
Nullités.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  déroge 
u  Code  civil,  ni  qu'il  établisse  deux  régimes  de 
coauDunauté,  en  telle  sorte  qu'il  y  aurait  deux  aor-« 
tes  de  femmes  et  deux  sortes  de  maris.  On  y  trouve, 
as  conlraixe,  la  mise  en  action  de  tous  no^  prinâ- 
pei  de  la  manière  la  plus  uette  et  la  pipa  lucide. 
Ainsi,  les  reprises  de  la  femme  sont  les  mêmes  que 
dans  le  Code  civil.  La  femme  du.faiUi  reprend  ses 
iameobles  conservés  en  nature  (art*  557)  ;  les  im* 
aeubies  r^uiîÈreinent  acquis  en  remploi  des  im- 
arables  aliénés  (aîrt.  558);  les  meubles  même  dont 
eUeponrra  £iire  reconnaître  Tidentilé  (560), 

■  Quant  aux  reprises  en  demera,  la  femme  reste 
ample  créancière  selon  le  droit  commun,  pour  être 
pyée  comme  le»,  autres  créanciers  et  avec  eux,  au 
urc  le  franc  sur  le  mobilier  (art  565),  et  sur  le  prix 
desiamettUes,  aa  rang  de  son  bjpotlièqae  légale 
(art.  563). 

•  Cest  CBoore  I*aacieD  droit  auquel,  je  le  ré- 
pH»!  il  n'y  a  rien  eu  de  ehang^ 

«  Ajoutons  ^pie»  depuis  le  Code  civil,  quarante- 
Init  ans  se  sont  éeooiés,  et  que  le  Code  a  été,  sans 
ooatedatioD,  appKqné  dans  le  même  sens  que  Tan- 
deoBe  coutume  de  Paris,  et  cela  non-seulement  en 
Fiuee,  mais  dans  les  pays  réunis  à  la  France  qui 
anieot  reçu  notre  Code  civil  et  qui  ont  eu  le  bon- 
hnr  éelecoiiserTer,  Personne,  ni  à  Bruxelles  ni  à 
Tkrin,  pas  phn  qu*à  Paris,  ne  s*est  imaginé  que 
das  le  Code  chrfl  il  y  avait  au  profit  de  la  femme 
n  prifilége  qui  rautorisait  à  se  bfaie  payer  de  ses 
reprises  moèuières  par  préférence  aux  autrps  créan- 
dèrsde  la  eoBUBonauté. 

«  Mais,  en  i8&8,  époque  de  la  grande  ébuUition 
dos  les  c^ts,  de  théories,  d^uto^es,  de  nouvelles 
idées  mises  en  avant  et  qualifiées  de  progrés,  on  a 
TV  poindre  en  effet  des  doctrines  singulières,  no- 
taniienten  ce  qui  concerne  les  femmes!  Des  jour- 
Baux,  des  écrits,  des  discours,  ne  parlaient  qu.e  de 
Téoiancipation  de  la  femme,  de  sa  réhabilitation  \ 
OB  eompsrait  la  femme  d'Orient  à  la  femme  d'Ocd* 
dut;  c'était  aussi  le  temps  où  certaines  femmes  en- 
voyaient au  garde  des  sceaux  des  andiassades  pour 
l'engager  à  provoquer  le  rétablissement  du  divorce 
comme  complément  de  la  liberté  I... 

<  Les  auteurs  sérieux  se  sont  préservés  de  ces 
eugérations;  mais  certainement  ils  en  ont  reçu  quel" 
que  reflet.  Plusieurs  docteurs  ont  mérité  ce  repn^ 
che  que  le  célèbre  lluaren  adressait  aux  novateurs 
de  son  temps,  qui  croyaient  s'illustrer  par  la  singula- 
rité de  leurs  opinions.  Je  n'ai  jamais  oublieuse  phrase^ 
ayant  eu  souvent  occasion  de  la  ciier  :  Commuitu 
wrilafnn  ofrrtncxl,  quo  aUquid  fmiUa  arpUiuê  nce 
ab  alui  anU  ex€OffUatumin  médium  adâuxisse  vi" 
ieantur.  Pensée,  du  resté,  Irts-vivcuient  et  .tréa-jU: 


dideusement  reprise  par  M.  Gressieir  dans  son  arti- 
cle sur  la  nouvelle  édition  de  Zacharis  (1). 

t  L'un  de  ces  systèmes  a  consisté  à  inlaginer  une 
fietion  à  Taide  de  laquelle  la  fenune  qni  exerçait  ses 
reprises  mobilières  sur  les  biens  de  la  communauté 
qui  lui  étaient  donnés  en  paiement,  prenait  ces  biens 
à  titre  de  propriétaire,  et  non  pas  comme  créancière. 

c  Ainsi  donc,  dans  cette  théorie  :  «  La  femme 
n*estp1us  seulement  une  créancière  protégée  par 
l^hypotbèque  légale;  il  ne  s'agit  même  plus  pour 
elle  d^être  payée  par  préféreribe  à  tous  les  créan> 
ciers,  mais  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  son  argent 
comptant,  ses  meubles  dénaturés,  vendus  ou  même 
dissipés  par  le  mari,  auront  été  de  plein  droit  subro> 
gés  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  même  sur 
ceux  du  mari.  De  tede  façon  qu'elle  prendra  ces 
biens,  meubles  ou  Immeubles  à  titre  de  propriétaire 
exclusif,  comme  s'ils  avaient  toujours  été  sa  chose, 
son  avoir  personnel.  «  C*est  une  incroyable  transfu- 
sion de  substances  les  plus  hétérogènes,  une  vraie 
métempsycose  |>lus  absurde  que  Taneleone  migra<» 
tion  des  âmes;  car  on  conçoit  encore  que  plusieurs 
corps  soieni  agités  successivement , par  une  même 
&me,  mais  la  matière  se  succédant  4  elle-même,  et 
se  transformant  ainsi  d'eUennême,  cela  passe  riatagi- 
natioo,  et  cependant,  à  force  de  faire  briller  ce  mé- 
téore, on  est  pa|venu  k  faire  illusion  même  à  la 
Cour  I  et  un  premier  arrêt  a  prononcé  en  ce  sens 
en  4849  (28  mars).  D'autres  ont  suiri  depuis, . 

t  II  en  est  résulté  un  trouble  profond  dans  les 
esprits.  C'était,  comme  Ta  si  bien  dit  M*  le  procureur 
général  RouIIand  :  «  Inaugurer  un  régime  plein  de 
périls  et  de  défiance.  >  En  effet,  il  impliquait  à  la 
fois  le  passé,  le  présent  et  Pavenir.  Toutes  le»  consé- 
quenoeâ  n'étaient  pas  encore  révélées,  mais  elles 
éulent  entrevues  «t  pressenties.  L'espèce  actuelle 
en  offhie  déjà  un  exemple...  » 

M.  le  procureur  général  analyse  sommairement 
cette  affaire.  «  La  dame  Moinet  s'était  mariée  sous  le 
régime  dotal;  on  y  avait  ajouté  la  stipulation  d'une 
sodété  d'acquêts. 

c  11.  Moinet  est  mort  insolvable,  laissant  seule- 
ment sa  charge  de  notaire.  Son  fils  a  accepté  sous  bér 
néfice  d'inventaire.  La  veuve,  ne  voyant  aucun  avan- 
tage ft  revendiquer  cette  société  vide  d'acquêts,  y  a 
renoncé.  Elle  a  exercé  ses  reprises  en  nature,  une 
maison,  une  ferme,  quelques  rentes,  son  argenterie, 
et  n'est  plus  restée  créaneière  que  de  ses  reprises 
en  deniers» 

f  Alors  eHe  a  imaginé  de  se  préval<^r  de  la  doc<» 
trine  nouvelle  et  de  se  faire  attribuer,  par  privil^Oi 
le  prix  de  la  ehaige»  à  Texclualon  de  tous  les  créan- 
ciers de  son  mari. 

t  L'héritier  bénéficiaire  a  retasé  de  la  payer  au 
préjudice  des  créanciers  opposants,  et  Tarrêt  aujour- 


(1)  Dans  la  Revue  historique  de  droit  français  et 
étranger,  déc  1858,  pag.  585  :  «  ...Les  Velléités  de 
«  novation  présentent  d'autant  plus  de  dangers  qu'd- 
fl  les  émanent  d*nn  auteur  plus  éminent  :  elles  en- 
«  traînent  des  adhésions ,  soit  par  fattrait  de  la 

•  nouveauté,  soit  parce  qu'on  aime  à  suivre  l'im- 

•  pulaion  du  talent,  et  l'on  voit  aiusi  apparaître 
«  sur  les  Inalières  les  pins  graves  des  solutions  in- 
«  connues  du  passé,  imprévuesliier,'et  qui  viennent 
t  apporter  dans  le  monde  des  aflairea.  un  trouble 
t  incalculable...  Les  habiles  annotateurs  de  Zacha* 
t  rie  ont  su  éviter  ce  dangereux  .écueiU  » 
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dirai  attaqué  Ta  renvoya  k  se  ttàrt  pof  cr  « 
an  marc  le  franc  avec  les  autres  créanaen. 

't  Ainsi»  Toilà  ijne*remiiie  dolale«  qui»  même  à  ce 
thre»  et  pour  sa  dot  mobilière,  ii*a  pas  de  privilège 
(tout  le  moode  en  conYienl  pour  la  tenme  dotale^ 
et  «ne  veut  se  servir  d^une  société  d^acquêts  qui  D*a 
eiisté  ou^en  projet,  et  qui  s^est  évanouie  par  sa  re- 
nondauoo,  pour  rédamer  le  privilège  que  la  nou- 
velle titéorie  accorde  à  la  femme  commune  1  De  telle 
fbçon  que  le  régime  réputé  le  plus  Ikible  viendrait 
en  aide  au  régime  ^squ'id  oonddéré  avee'raiaon 
eomme  le  plus  fort,  en  Csisanl  chevaucher  un  régime 
sur  Paut^  et  en  les  ihussant  tous  les  deux  1  S*il 
ne  s^agissail  que  d'un  arra  d'espèce  dans  le  cas  de 
renondationt  c^en  serait  bien  asses  pour  motiver  le 
rejet,  et  nous  pourrions  nous  arrêter  icii 

<  Mais  la  question,  surtout  k  eauM  des  nmife 
donnés  par  Fairét  attaqué^  dont  pinslenrs  sont  erro- 
nés pour  le  cas  oà  la  terne  accepte  la  comasmanlé, 
me  semble  eiiger  un  eumen  plus  noasplet,  mm  sn> 
lotioB  plus  géâénlcb 

«  iè  Ja  poee  nhni  t  t^  la  léflHne  eommune,  sok 
qnVUe  aeeeple,  loit  qn*elle  lenonw^  prélève-U«lle 
aes  reprises  mobUlèfea  à  titre  de  propriétaire  des  ob- 
jila^'eile  prend  en  paiement,  on  sentement  à  titre 
deciéanelln  i  S*  et*  dans  ce  demirr  cas,  peut-elle 
nercer  ses  reniises  par  privilège,  ou  venir  seulement 
par  ooniribntiDn  sur  le  prix  des  meubles,  par  ordre 
d^hypothèquesnr  les  hameubles  ? 

«  Ceux  qui  soutiennent  la  question  au  point  de 
vue  de  la  propriété  invoquent  les  art  IA70  et  suiv. 
anr  les  prélèvenients.  Les  autres  font  résulter  ce 
privilège  du  sens  restrictif  quils  donnent  au  mot 
«  émohnient  ■  employé  dans  Part.  1&83» 

I  En  ce  qui  touche  les  prélèvemenls,  le  mémidre 
du  demandeur  en  cassation  affirme  que  •  si  k  par- 
tage suppose  la  propriété  de  ce  qu*on  partage,  le  pré- 
lèvement suppoie  aussi  la  propriété  de  ce  qu^on  prè> 
lève  sur  ce  qu*il  appelle  là  masse  inib'p/stf,  en  y  com- 
prenant tout  pour  ftJre  la  moitié  de  la  tipmme  plus 
forte.  >  Mais  en  cela  le  demandeur  se  trompe  et  sur 
le  caractère  qu*il  donne  è  tous  lesprélèvementi  india- 
tinctement,  et  sur  ce  qnll  appelle  la  masse  hidivise. 

fl  D'abordt  le  nmt  jtréUvememt  n'implique  en  soi 
rien  sur  le  fond  de  la  question.  Ce  moi  est  employé 
IndiiÛnctement  et  dans  la  même  pbiaasb  pour  10  mari 
aussi  bien  que  pour  la  feasme»  dans  lea  art»  ikl^ 
IAd5  et  iàM;  il  est  également  employé  dtna  le 
partage  des  sucoeasions  pour  les  créaoees  dct  héri- 
tien  uirt  834),  et  la  même  expression  se  reuwiv« 
dans  la  iiquldatîon  des  sociétés»  (Delangie»  TrMU 
deê  Soeiétéêf  L  S,  n.  6956). 
Texpreision  de 


ployée  par  le  demandeur,  est  inexacte*  L'art.  IAd8 
parle  correctement  en  disant  :  «  La  masse  des  biens 
existants.  »  En.  effet,  avant  d'arriver  au  partage, 
il  faut  opérer  les  rapports  dresser  les  comptes,  in- 
diquer les  pièlèvemenû,  et  tour  à  tour  enfler  la  masse 
brute  ou  la  réduire  avant  d'arriver  aux  abandon- 
nements. 

c  La  masse,  à  son  origine,  comprend  donc  à  la 
Ads  les  biens  propres  des  époux  existant  en  nature, 
et  les  biens  de  la  communauté.  Or,  les  biens  pro- 
pres et  existant  en  nature  sont  disuuita,  on»  si  l'on 
veut,  prélevés,  non  point  parce  qu'ils  sont  Indivis, 
mais  précii^émoDt  parce  qu'ils  ne  le  sont  pas  ;  illhut 
bien  prélever  re  qu'on  ne  partage  pas» 

t  Mais  c'est  ici  précisément  qu'il  fimt  distinguer 
ce  que  te  demandeur  a  le  plu»  grand  sobi  dg«onta- 


dre4  las  ^rélèvananU  en  natvM  el  taa  pséèarMMuts 
qui  ne  constituent  que  de  simples  créances. 

f  Ainsi,  je  le  reoonnab  parteitemart,  la  fenanae 
reprend  en  nature  :  d*  les  immeubles  non  aliénés; 
f  les  immeubles  dont  die  a  aooepté  le  remploi; 
8*  les  meubles  restés  en  nature  qu^dle  peat  ftov 
reconnattrei  4*  les  titres  de  créances  resté»  csi  son 


<  Elle  reprend  tout  cda  conune  propriétaire, 
oui,  parce  que  ce  sont  des  corps  certains;  qu'il 
n'eilsie  point  dtalermédiabu  entre  die  et  ces  oorps 
certains,  et  qn*dle  peui,  en  Ihee  de  ehaena  d*c«ix, 
pronoMerlaCsmmlesolemidledelarevendlcalloo  : 

•  Mais  pour  le  surplus  de  ses  reprises,  teBca  que 
Pargent  tsuché  par  le  osari  et  quni  a  dépensé,  les 
objàa  langibles  qu'il  a  eonsonunéa,  les  meuMes  qu^fl 
a  dénaturts,  translurmés»  encore  bien  que  la  femme 
ioit  propriétaire  du  droit  d'en  rédamer  la  Taleor, 
le  prix,  et  qu'die  ait  une  action  pour  en  eilfeer  le 
paieuMUt,  Id,  et  pour  cette  seconde  dasse  de  répé- 
titions, elle  n*agit  plus  que  comme  créancière  de  la 
oonuaunauté,  et,  subsMIairement,  de  son  amrL  H 
ne  fliat  donc  pas  confondre  l'action  en  paiement 
dont  elle  est  piropriéUire,  avec  les  ofejels  qui  pour- 
ront, par  suite  de  la  liquidation,  lui  être  donnés  en 
paiement  i  car  cesobjets  ne  deriendront  pas  sa  pro- 
priété né  <m(io,  nulsipu  le  prlndpe  deasn  action  est 
mobiKèret  ils  ne  deriendreni  sa  pso- 


priélé  qu'autant  quIUs  lui  seront  attribués  dans  l'*" 
pération  même. 

I  Or,  eatia  epéralloa,  vi^na  comment  elle  ae 
foit: 

t  Tons  ceux  qui  aereadiqucnt  peur  ta  femme 
1c  droit  de  propriété  supposent  toujinnt  par  la 
pensée,  la  liquidation  opérée  conune  par  un  ooup 
de  baguette;  ils  supposent  la  liemme  investie  en 
bit  de  la  moitié  de  la  masse  brute*  et  en  possea- 
don  de  tous  fses  prélévemenU  exécutés,  attendant, 
comme  dans  un  fort,  l'aclkm  des  tierst  ^io»^  il  b^» 
pas  encore  été  question. 

t  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ue  a'ugit  que  des 
reprises  moblUèrn,  pour  argent,  meubles  dénaturés, 
prix  d'un  immeuble  de  la  femme  vendu  avec  aea 
consentement*  Comment  vii4pon  liquider? 

f  II  faut  d'abord  faire  deux  suppodtioaa: 

«  1*  Ou  la  femme  esi  en  présence  s  uloment  des 
héritiers  de  son  mari,,  en  l'absence  de  tout  ooutradic- 
Icur  étranger; 

f  S*  Ou  il  y  a  des  créanders  opposants  ou  tnter* 


«  Au  premier  cas,  la  femme  et  les  héritiers  du 
mari  sont-ils  d'accord?  tout  s'esécutfra,  ou  dans 
Perdre  fixé  par  Part.  i&7i,  ou  de  toute  autre  nm- 
nière  qui  leur  conriendra  mieux,  s^  en  prdevaut, 
soit  en  précomptant  ou  en  compensant,  et  e*  parta- 
geant comme  bon  leur  semblera,  c  Tout  passe,  s'il 
n^est  contrecUt  t 

«  Mais,  au  second  castslls  ne  sont  pas  d^aocord* 
si  la  fenune,  créancière  de  la  valeur  d'un  de  ses  im- 
meubles aliénés,  et  qui  a  droit  au  prix  farU  1A70), 
avec  les  hitérêts  (1&78),  ne  vent  pas  accepter  en  pale- 
mcat  du  prix  de  sa  lenne  une  galerie  de  tableaux, 
d'une  possession  gênante  et d'unevaleur  douteuse 
et,  d'ailleurs  Improductive;  si,  à  la  place *du  prix 
d*uneitTme  qu'efie  a  vendue,  et  qui  lui  donnait  un, 
revenu  fecile  et  régulier,  on  veut  lui  donner  une 
usine  embarrassante,  qui  exige,  pour  la  faire  mar- 
cher, de»  connaissances  et  de  capitaux  qu'die  n'a 
pus,  a'inMi  pus  érideat  qu'en  ne  pourra  pas  la  for- 


Juri^^ndeiue  4e  la  Ceur  de  coMoliM. 


(9M» 


«It  tepiqrakaTeeitclMM 
iH««V«nUi|i«idrDJl4a  i 


rei«filg|«|i  6a  paienmt?  Cependani, 
on  le  fOQtieDt«  à 
me  on  le  prétend, 
icfufer,  et  le»  liériUen  la 
Btbéead*Woepler.  Hait  ooamMBi,  lorsque, 
du  Tifwit  dasMfl,  l^IflMMttble,  Bêmeeeketéau  nom 
de laimme  et  pajéde  tes  denîm,  ne  pouvait  pds 
Mé  à  tare  ée  lemplei,  d  ellene  TavaU 
t  aeeeptétComaMot  tel  héritien  dumari, 
(  m  aaort,  pevmtenKUs  la  contraindre  «  preo- 
dn»  pmee  ^«e  eda  leur  eeovientj  un  Immeuble 
Vi^eilt  ne  fc«t  pat  aeerpter  » 

c  Oaw  ee  cas,  érkkmaMnl,  la  fsmme  idombe 
dmwladrQitOMnaMUideioiiterteaoler,  qniertde 
aire  saiâr  et  vendre  les  biens  de  la  eommvnantè,  dé* 
Mtifcaetel  ccox  êm  mari,  débHenrmbsidiaire,  pour 
aafelre  Mjer  oe  sa  ertanee  en  denlm,  la  senle 
^1  ^loltte  oèagmiom^  en  rcftisant  des okjelt 
eont  que  in  fmtUtmû  iùUuwm  et  snbor- 
^  à  san  aœtputloB» 
«  ledbloBtbelaenrabBeaeede»Ucrs.Qne0e> 
^  a'il  7  a  d«  créaaden  oppeaanU 


mlidib  *  l^ÎBveitfaiie,  à  la  liquIdaUon,  au  partage  9 
tejb  ont  Ions  ee  df»ll4à.  Que  tenr  opposera  la 
«■aefloaiBMme,  quand  fls  sont,  eomme  elle,  créan- 


dcra  de 


,  quand  fls  sont,  eomme  êîle, 
la  GommnnantéP  Le  mari  n^  vendu  son 
qw  parae  qn*elle  y  a  consenti,  et  elte  a  su, 
m  y  eonsentant,  que  son  mari  deviendrait  le  mattie 
dce  deniers,  et  qu'elle  ne  serait  plut  aéanelèra  que 
du  prix  tonché  par  la  conunnnanté  (art.  1455,  à  Id 
CnKBIieaMeenilaaoedaaa  son  mari,  et  les  tiers 
anarit  «als,  dlKlie,  Je  n*ai  pas  donné  le  prli  de 
mon  immeuble  &mon  BmrL--<Bt  nous,  répliqueront 
le»  qdanciew,  nous  ne  lui  avons  paa  donné  non  plus 
-^  ftlt  que  te  lui  prêter.— 

eubte  doH  se  retrouver, 
vautre,  dans  le  fonds  de 
<«-  Bt  nos  écus,  sépondroèt  en 
Mciera,  ne  les  afouMMms  pat 
tesBsains  dncbef  de  cette  commu- 
nairté»el,t1l7raste  qœlque  chose,  e*est  plalètno. 
iraofntqnetevdtre,  car  n  n*a  eureooor»  à  nous 
Pè»  avoir  épaisé  ce  qn*fl  tedalt  4e  vous  per  te 
r  aatic  eantentenent* 


Mnii  te  pria  de  nmn 


■  ■  ■■  I        ■■■  I    ■■■!<■     — —  «M.    M 

cbasor  tout  tes  ertandeii, 
aaml  senét  dans  tes  Bsains 


i  *  cette  démonstraUofl,  eelte  qn'a  don- 
née de  ton  celé  te  mvant  auteur  du  Contrai  4» 
wmiti§e  OU,  «rapteng,  1. 1,  n*  ééO),  en  léAilant 
nueêtdat6maraé«A9  (§»V.  éM.8M),qul,  tepre- 
adteweit  adopté  te  doctriM  qui  (Usatt  te  femme 
piopriétalfei 

•  «  Getanlt  (dit  M.  Traptonf,  «éi  mtp.,  p.  451), 
«  «H  Bistlhnt  peur  cens  qui  Pont 
«  se  conHeat  pat  «n  mot  qui  te 

•  aqprila  qui  nriMrsbent  da»  k 

•  atefaet  tet  gmadet  luaûèret  da  droit  et 
c  Htm  apiiiteaioas  det  principes,  i 

«  l.%nteur  te  disealeea  détail  par  boanesetsoU- 
dearateona  dans  tet  nuaiéeattalvantti  aptes  quoi, 
tladignant  luHnême  contra  te  noaveauté  si  étranfe 


U 
aux 


\  par  «et  arrêt,  Ucoaelnt  alwl  (pag.  é57) 
a  Baiédédrissent  àeet  arrêt  daS8  mars  184»,  je 

•  asc  damtadu  qaei  est  te  texte  ou  te  nouveau  point 
«  4e  «aaqal  a  pu  te  déterminer  à  sTécarter  de  te 
c  Jpi4spmdenmvdbaulBnienteonsutée,  qall  a  traa- 
«  ?ée  en  v%oear  insqq*à  ee  Jour. 

<  Les  textet  J  11  n*7  eu  a  pas,  on,  pour  mieux 

•  dite,  oe«x  da  Gode  dvil  confirment  rancienne 
e  pratique  au  Meu  de  s*en  élo%aer  (art  iA7f  >  t 

«  Getie  qasstien.  Je  radreeie  *  mon  loor  à  ceux 
ifal,  n^fantpa  coMaMlr  A  Aéra  de  te  femme,  stea» 


pte  créaneièra,  une  pr4H>riétaira,  ont  essayé  d'e» 
faire  une  créandèra  privlléirlée. 

«  J'arrira  ainsi  à  la  dernière  partie  de  cette  dis- 
cussion* 

c  Les  partisans  d*nn  privilège,  quand  même,  au 
profit  de  la  femmct  se  retranchent  sur  Tait»  4488, 
qui  n^est  plus  sous  la  rubrique  de  i^actlC  niais  sous 
celte  du  passiC  Et»  quoique!  soit  dit  en  rart«  i48S 
que  chacun  det  époux  doit  moitié  det  dettet  de  com- 
munauté, on  s*arrante  pour  que  te  femme  prime 
tout  tes  créanciers. 

«  Voici  comment  on  raisonne  s 

«  Suinntrart.  I488t  te  femme  n'est  tenue  que 
jusqu'à  concurrence  de  ton  émolument;  or,  te  rem- 
boursement de  sa  créance  ne  constltne  pas  cet  émo- 
lument, qui  ne  neut  étra  que  le  bénéfice  tiré  de  te 
eonununauté.  Si  donc  on  rassujettit,  comme  les  au* 
très  créanciers,  à  n*avoir  qu*un  diridende  propor- 
tionnel, en  diminoe  son  avoir  penonnd,  oo  la  feit 
contribuer  sur  toute  autre  chose  que  son  émolument. 

c  Ce  raisonnement  constitue  éridemment  une 
featse  ialerprétatloB  de  Tart.  1488. 

•  Quel  est  Telfet  ordinaire  dn  bénéfice  dinvea- 
Uira  7  Cest,  saivaat  TarU  80S,  God.  civ.»  de  don- 
ner  à  lliéritter  bénéficteira  ravantafe  de  n^étn  tenn 
du  paiement  des  dettes  que  jusou^A  concurrence  des 
biens  qu*U  a  feit  Inventorier;  de  ne  pas  confondre 
set  biens  pevsonnelt,  qui  demeureront  A  Phbri  des 
poursuites  des 'créaacleitt  de  pouvobr,  en  consé- 
quence, réclamer  .coeune  eux»  et  coacunremment 
avec  eux,  set  propret  créances,  et  même  d^abdî* 
qaer  plot  tard,  en  comptant  et  relAcbant  tout  ce  qui 
provient  de  Thérédilé,  et  de  te  retirer  indeame. 
VoOA  te  bénéfice  attaclié  par  la  tel  à  cette  qua- 
lité. 

.  •  La  feamie  n'a  pat  d'aulret  droits.  L'art.  4488, 
Cod.  dv.,  comme  jadis  tes  art.  111  et  928  de  te 
coutume  de  Paris,  doaœ  A  la  femme^  non  pat  une 
anse,  malt  un  boucUer*  Cet  articte  lui  fournit  une 
exception  pour  protéger  contre  les  poursuites  des 
créanciers  de  te  communauté  sa  personne»  les  pro;? 
nrm  réete  qu'elle  a  repris  en  nature,  et  enfin  set 
btent  A  venir.  Elle  n'est  tenue  que  sur  la  moitié  de 
l'actif  Inventorié  ;  eUe  cooierve,  coame  l'héritier  bé- 
néficteira, te  droit  dç  réctemer  te  paiement  de  ses 
crétacée,  et  tur  les  biens  de  la  oommunantéi  et 
contre  son  mari  i  mate  il  feat  qu'eUe  rende  te 
compte  prsacrit  par  l'arL  4488,  aou  pas  seulement 
da  sea  éaselumeat  avec  le  sent  restreint  qu'on  7 
attache^  malti  tuivant  cet  arUclet  que  ceux  qui  Tln- 
Toqaent  ont  jiort  de  tronquer,  «  en  rendant  compte, 
tant  du  couteau  de  l'iaMotair^  qne  de  ce  qui  lui 
ett  éoha  par  le  partage  >  ;  c'es^-dire  de  tous  tet 
btent  de  la  communauté^  ainsi  que  le  porte  tex- 
tueltement  l'arU  4488. 

•  Tel  était  l'Ancien  droit  de  te  coutume  de  Pa- 
ris s  tet  mémm  teilet  appellent  la  même  interpréta- 
tion, commandent  tet  asémes  conséquences. 

«  léals  tel,  qui  te  croireit,  tes  partisans  de  te  thèse 
que  îe  combats  reproduisent  cef  mêmes  ai^uoients» 
qui,  A  l'origine  de  te  question»  avaient  d^A  été  pro- 
posés, et  qui  ont  été  réfutés  par  les  arréU:  ce  sont 
tes  malbeareux  aifuments  de  làmnimx  c'est  te  mari 
considéré  coqune  simple  dépositaire,  la  femme  nan- 
tte  d'un  gaget  c'est,  enfin,  l'arrêt  de  1567,  mais  en 
retranchant  encore  de  la  ciUiUoo  de  Guy-Coquille  te 
conditioa  de  faire  inventaire  et  de  rendre  compte, 
ce  qui  nous  ramène  toi^ourt  au  vrai  sens  de  la 
ooatame  de  Paris  et  de  ia  cteuse  finate  de  l'art. 
1488.,.  (Sur  tout  ett  poiolsi  M.  le  procureur  gé- 


1«^(9) 


Jmigprudenee  de  la  Crmr  éê  toêwtUm. 


néral  reprend  les  raiions  qu'il  a  fait  valoir  an  oom« 
meDcement,  en  discotant  Farr^t  de  1594.) 

«  Beste  une  olijection,  la  |rfus  sp^euse»  dont  le 
sujet  serait  dans  le  Traité  de  la  Communauté  de 
Potlûer,  n«747. 

«  Sons  ce  numéro,  Pothier  pose ,  en  commen- 
çant, le  principe  que  la  femme  qui  veut  Joair  du 
priviltee  atuiciié  au  bénéfice  dlnrenuire  et  se  met- 
tre à  l^abri  des  poursuites  des  créanciers,  doit  leur 
rendre  compte  «  de  tous  hs  elTets  de  la  communauté 
a  qu'elle  a  eus  par  le  partage,  tant  pour  sa  part  qu'à 
c  titre  de  prédput.  » 

«  Il  suppose  que  le  partagée  a  été  fliit ,  que  la 
fem^ne  a  été  payée  de  ses  reprises,  et  il  ajoute  que, 
dans  ce  cas,  die  a  droit  de  porter  en  déduction  de 
Tactir,  comme  valablement  faits,  les  paiements  qui 
lui  ont  été  foits  à  elle-même,  de  même  «qu'on  doit 
fl  lui  allouer  ce  qu'elie  a  payé  à  d'autres  créanciers 
«  de  la  communauté  qui  ont  été  plus  vigilants  ft  se 
f  faire  payer  que  celui  par  qui  elle  est  poursuivie.  > 
(N*748.j 

«  Dans  cette  hypothèse  particulière ,  la  femme 
doit  rapporter  ce  qu'elle  a  reçu  à  titre  de  partage, 
mais  non  ce  qu'elle  a  reçu  CQmme  créancière,  non 
en  vertu  d'un  privilège  spécial  qui  lui  appartienne, 
mais  en  vertu  de  cette  t^e  de  droit  commun,  memn 
recepif  je  n'ai  reçu  que  ce  qui  m'était  dû  :  jura  vi- 
gilantibus  prosunt ,  je  dis  que  c'est  le  droit  com- 
mun; et  en  effet,  Pothier  l'invoque  Ici  pour  la 
femme,  le  Code  l'applique  également  contre  die 
par  l'art.  i&88,  lequel  dit  que  «  la  femme  qui  a  payé 
I  une  dette  de  la  communauté  au  deift  de  sa  moi* 


fl  tié,  n*a  point  de  répétition  contre  le  créancier 
fl  pour  rexoédant.*»  PotirquoI  cela?  Parce  que, 
lui  aussi,  natm  recepit,  êibi  vigilavU, 

«  De  même,  sous  le  Utre  des  Successions,  à  pro- 
pos de  l'héritier  bénéfidaire,  l'art  808  dit,  $  2,  que, 
«  s'il  n'y  a  pas  de  créancier  opposant,  il  paie  les 
fl  créanders  et  légataires  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
•  sentent.  »  Et  l'art.  809  ajoute  que  fl  les  créan- 
■  clers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après 
fl  l'apurement  du  compte  el  le  paiement  du  rdi- 
«  quat,  n'ont  de  recours  ft  exercer  que  contre  les 
«  légataires!  :  les  légataires,  dont  le  titre  est  gra- 
tuit ;  mais  non  contre  les  créanciers  qui ,  comme 
la  Ibnme^  dans  l'hypothèse  particulière  de  Pothier, 
n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  dft. 

fl  La  même  règle,  enfin,  s'observe  dans  les  (hilli- 
tes  contre  les  créanders  retardataires  qui  ne  vien- 
nent qu'aprèi  les  premières  répartitions  ;  et  dans 
les  ordres,  pour  ceux  qui  se  laissent  forctore  (hute 
de  produire  ou  de  contredire  en  temps  utile*  Par- 
tout, tardé  venientibus.;t  point  de  paiement;  et 
contre  ceux  qui  ont  été  vigilants,  point  de  réiiétition, 
«  Mais  si  nous  sortons  de  cette  hypothèse  res- 
treinte, si  nous  supposons  que  les  créanciers  intei^ 
viennent  à  temps ,  avant  tout  paiement ,  avant  le 
parUige,  alors  que  ddl-il  arriver? 

fl  La  femme,  en  vertu  de  son  exception  tirée  du 
bénéfice  d'inventaire,  ne  peut,  si  die  ne  s'est  pas 
obligée,  être  poursuivie  ni  personnellement,  ni  sur 
les  hnmeubles  en  nature  qu'die  a  par  devers  die; 
mais  elle  est  obligée  de  laisser  tout  TacUf  de  la  com- 
munauté, tout  l'actif  iovèntorié  en  face  de  tout  le 
passif  ;  elle  conserve  le  droit  de  venir  avec  tous  les 
autres  créanders,  mab  comme  ettx  et  sans  préfé- 
rence sur  eux  :  c'est  un  naufragé  du  même  navire. 

«  Il  y  a  dans  lé  Code  Napoléon,  au  titre  du  Par- 
tage de  l'actif,  un  artide  auquel  on  n'a  pas  fUt  at- 
tention :  c'est  l'art.  1476  ;  il  est  ainsi  conçu  ;  a  Au 


surplus ,  le  partage  de  la  comaMUMillèi  pour  tant 
ce  qui  concerne  ses  formes  la  licitation  des  immeu- 
bles quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  ga- 
rantie qui  en  résulte  et  les  soultes,  est  soumis  à  tou- 
tes les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  SuDoes- 
sions  pour  les  partages  entre  cohéritiers.  > 

«  Or,  sous  le  titre  de$  SucceM$ion$^  section  l*** 
intitulé  :  <  De  l'aetioB  en  partage  et  de  sa  forme»» 
le  droit  des  créanciers  est  netlCBient  tebtt.  On  y 
voit,  art.  8S6,  que  chacun  des  cohéritiers  peut  bien 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  iounea- 
blés;  mais  c  s'il  y  a  des  créandefs  op^psants  ou 
si  la  majorité  des  cohéritiers  l'exige  pour  l'acquR  des 
charges,  les  meubles  sont  vundus  pnbttqueoâent  en 
la  forme  ordinaire.  > 

s  Et  c'est  précisément  lorsque  les  meubles  sont 
vendus,  qu'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'arL  990,  Cod. 
proc,  d'en  distribuer  le  prix  entre  tous  lescréancicfa. 
fl  La  femme,  en  présence  de  ces  créanciers,  ne 
peut  donc  plus,  comme  en  leur  absence,  passer  oatre 
et  se  faire  délivrer  aucune  partie  dd  l'actif  au  préju- 
dice des  autres  créanders  ;  et  pourquoi  ?  Parce  qiue 
TarL  3093,  Cod.  Nap.,  dit  que  les  Mens  du  déUtrar 
sont  le  gag^  commun  de  tous  ses  créanders,  A  moins 
qu!il  n'y  ait  des  causes  légithnes  de  préftrencc,  qui 
sont  les  privilèges  et  les  hypothèques. 

«  Or,  la  fenmie  a  bien  son  hypothèque  légale 
écrite  dans  le  Code;  mais  on  cherche  en  vain  l'arti» 
de  qui  justifie  pour  die  un  privilège.  Où  sont  les 
textes?  dirai-je  à  mon  tour. 

r.  Et  ceci  nous  conduit  à  un  dernier  argunient.-L« 
loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques  est  la  defnière 
du  Gode  :  die  couronne  l'œuvre» 

«  Le  législateur  reprend  toutes  les  matières  qui 
précèdent  :  la  vente,  le  louage,  l'échange,  le  gage, 
les  partages  de  suoœssioos;  il  n'oublie  rien  de  ce 
qu'il  veut  rendre  privHégié,  et  il  ne  paît  lien  ou- 
blier en  cette  matière,  où  tout  est  de  droit  étroit,  et 
où  rien  ne  peut  être  étendu  ni  suppléé» 

«  Privil^  généraux  sur  les  meuUes»  privilèges 
spéciaux  sur  certains  meubles,  privHéges  sur  les  hn- 
meubles, privilèges  qui  s'étendent  sur  les  menbles 
et  les  hnmeubles.  La  femme  n'y  est  pas  comprise  ; 
donc  elle  n'est  pas  privilégiée.  Et  qu'on  ne  dise  pna 
qu'die  a  été  oubliée,  car  le  législatenr  s'occupe 
d'elle;  il  s'eu  occupe  spédalement  en  lui  ucoordaut 
l'hypothèque  légale,  même  sans  fancripCloo,  pour 
toutes  ses  reprises  en  deniers.  Telle  est  la  garantie 
qu'il  a  entendu  lui  donner;  Il  n'a  pas  voulu  lui  en 
donner  d'autre. 

fl  Le  privilège  qu'on  rédame  pour  les  reprises  de 
la  iemme^  et  qui  primerait  tous  les  autres  créanciers, 
est  donc  un  privilège  fontastique,  qui  n'a  d'ens- 
tence  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  ont  pré- 
tendu ,  dans  ces  derniers  temps  seulement,  4e  lui 
faire  attribuer,  en  jeUnt  la  pettuibation  dans  tontes 
les  transacUons,  et  en  faisant  peser  sur  les  tiers  un 
danger  tout  A  fait  nouveau  et  contre  lequd  ils  n'ont 
jamab  eu  à  se  prémunir. 

«  De  là  l'inquiétude  générale  qui  a  saisi  tous  les 
esprits,  de  la  l'anxiété  du  notariat  Celte  honorable 
profession,  si  noblement  exercée  sous  vos  yeux,  est 
assurément  fort  désintéressée  dans  la  question,  car, 
de  quelque  manière  qu'il  faille  liquider,  l'ancienne 
forme  observée'  de  tout  temps»  ou  la  nouvelle  qui 
se  produit  aujourd'hui,  il  y  aura  toujours  le  même 
nombre  de  liquidations.  Mais  le  noUiriat  6'élè%e  A 
de  plus  nobles  considérations  et  s'inquiète  au  nom 
de  la  morale  et  du  crédit,  au  nom  de  la  puissance 
maritale  et  de  la  facilité  comme  de  la  sûreté'des 
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i*«i  désiré  avoir  ropinion  de  ces  hom- 
mci  Tcrsés  dam  la  pratique  des  alAdres*  qui  poss^ 
éal  la  secreu  des  familles  et  coDuaissent  bien  les 
»araa  de  la  ooofiauce  publique.  Ils  m^ont  fourni 
on  cabier  d^obserrations  dont  je  reux  tous  lire  seuk- 
nen|  le  préambule.  Le  reste  signale  les  inoonvé- 
nicDts  qui  se  sont  déjà  révélés..**  (M.  le  procureur 
Séoéral  donne  cette  lecture.  Il  reprend  ensuite  et 
eondai  eu  ces  termes  :) 

«  Mesâ^rs,  on  tous  demande  de  faire,  comme 
jngcs,  ce  que  vous  n'oseriez  pas  faire  comme  lé- 
gislatears.  Car  les  lois  n^ont  pas  d*effet  rétroactif: 
elles  ne  disposent  que  pour  Tavenir;  une  loi  nou- 
reUe  (quelque  regrettable  qu^eDe  fCkt  à  mon  sens) 
ne  tmablerait  point  le  passé;  au  lieu  que  les  ar- 
rêts» ii*élaiit  que  déclaratif  du  droit  qu^ils  sont 
cenaés  seulement  interpréter»  remontent  en  arrière, 
et  leur  influence  s'étend  même  sur  les  faits  qu*oa 
pouvait  regarder  comme  accomplis. 

ft  Messîenn,  le  Téritable  fondement  de  la  discos- 
sioo  esl  la  dignité  du  mariage  et  la  puissance  du 
mari  comme  chet 

c  I.es  lois  ont  posé  en  principe  que  celui  qai 
contracte  doit  connaître  la  capacité  de  la  personne 
avec  laquelle  il  traite:  QyA  eum  alto  contrahit^ 
fmmuM  esse  débet  conditùmis  ejus  eum  quo  eontrd- 
tdu — iM  Gode  a  tout  fiât  pour  qu*!!  en  fût  ainsi. 

«  Les  intérêts  civils  du  mariage  se  rapportent  à 
éeoEL  systèmes  :  définis  par  la  loi,  fixés  par  les  con- 
trats, lies  contrats  doivent  être  authentiques»  anté- 
rieurs an  mariage;  ils  n^admettent  pas  de  contre- 
lettres  que  Ton  puisse  opposer  aux  tiers.  On  doit 
de  plua  déclarer  à  Fétat  cItU  sous  quel  régime  les 
époux  aont  mariés»  sous  quel  pavillou  ils  vont  navi- 
guer. 

a  Le  reste  est  défini  par  la  loi. 

c  Est-ce  le  régime  dotal  ?  Les  tiers  se  tiennent 
pouraTcnb  que  les  immeubles  dotaux  sont  inaliéna- 
liles  ;  que  la  femme  ne  peut  pas  plus  les  bypotbé* 
quer  que  les  vendre  ;  qu'elle  ne  peutlescompromettre 
par  des  enaagements  penonneb.  Des  acheteurs,  des 
prêteurs»  les  solliciteraient,  les  obtiendraient  en 
vain;  la  vente»  Thypothèque»  l'engagement  seraient 
nuls  ;  aucune  prescription  ne  pouirait  couTrir  le  rice 
iidécent  au  point  de  départ 

«  C'est  un  régime  de  sécurité  fondé  sur  la  dé*- 
fiance.  B  est  pratiqua  surtout  dans  les  familles  ri- 
ches, dans  1»  hautes  classes.  Pour  les  pays  de  droit 
écrit»  c'est  un  reste  du  droit  romain,  du  droit  prati- 


«  En  eflèt,  la  femme  dotale  est  une  sorte  de  ma- 
trone; eOe  siège»  pour  ainsi  dire»  dans  une  chaise 
enraie;  éUe  plane»  presque  sans  y  toucher,  au- 
desiDS  des  affaires  du  ménage»  et  si»  par  aTenture» 
cUes  vont  mal»  elle  répond  aTec  un  cahne  stoEque 
aux  créanciers:  Ce  sont  les  aflkires  de  monsieur. 

c  Dans  la  communauté  de  biens,  c'est  tout  autre 
chose.  La  conmionauté  conjugale  est  le  réghne  fran- 
çais par  eicellence  ;  c'est  celui  de  nos  pènés  ;  il  re- 
monte aux  origines  mêmes  de  la  nation.  Là  les 
intérêts  ne  se  divisent  pas  ;  ils  se  rapprochent,  ils  se 
confondent:  c'est  bien  là  Vomnis  vitœ  consoi'tivm: 
individiutm  viiœ  consuetudinem  continens^ 

c  Au  sdn  de  la  communauté,  point  de  cet  égob- 
me»  de  ce  presque  dédain,  de  cette  indiflérence  qui 
trop  souTent  glace  le  régime  dotal. 

•  C'est  une  sc^idtude  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  fautants:  le  mari  travaille;  sa  femme»  autant 
qu'elle  le  peut»  lui  vient  en  aide  ;  il  gagne»  elle 
~  e;  elle  sait  qu'elle  peut  gagner  et  aussi 
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qu'elle  peut  perdre  (et  il  est  bon  qu'cUe  le  saohe)» 
selon  que  la  conununauté  sera  bonne  on  mauvaise; 
que  le  sort  des  enfants,  que  l'honneur  du  mariage , 
en  dépendent  !.... 

«  C'est  là  la  vie  la  plus  générale  en  France;  celle 
de  près  de  20  millions  de  laboureurs,  de  plus  de 
5  millions  d'industriels,  d'ouvriers  et  d'artfaans; 
c'est  la  vie  de  presque  toutes  les  familles  bourgeoi- 
ses, des  gens  qui  ont  des  étals,  des  charges  d'avoué^ . 
de  notaires,  des  places  à  cautionnement;  dans  tou- 
tes ces  ruches  sanctifiées  par  le  travail,  le  senthnent 
de  la  communauté  est  celui  qui  fait  prospérer  les. 
bons  et  honnêtes  ménages. 

•  Mais  dans  cette  communauté,  le  mari  est  le 
chef;  il  la  représente;  il  contracte  pour  elle;  il  a 
seul  le  pouvoir  de  l'obliger.  On  sait  parfititement 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  ou  d'engager  les  im- 
meubles de  sa  femme»  mais  on  sait  qu'avec  son  con- 
sentement exprès,  il  le  peut.» 

«  Ou  sait  aussi  que  toutes  les  Taleurs  mobilières 
à  lui  confiées  par  la  famille  de  sa  femme»  ou  qui 
sont  échues  à  celle-ci  pendant  la  durée  du  mariage, 
sont  mises  à  sa  disposition»  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, comme  tous  les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté; qu'il  en  est,  disaient  nos  rieilles  lois,  le  set» 
gncur  et  maître  i  qu'il  peut,  disent  tes  loismoder^ 
nés,  aTec  moins,  d'énergie  dans  l'expression,  mais 
avec  autant  de  force  au  fond,  qu'il  peut  (Gode  civil» 
1421,  1422),  les  vendre,  aliéner,  hypothéquer  sans 
le  concours  de  sa  femme»  et  en  disposer  mênie  à  titre 
gratuit,  si  bon  lui  semble.  Tous  ceux  qui  contractent 
avec  lui  savent»  par  conséquent,  d'avance,  et  la  loi 
à  la  main,  que  tous  les  biens,  tout  l'actif  de  cette 
communauté,  dont  il  est  le  chef,  sont  et  seront  le 
gage  commun  de  leurs  créances.  • 

«  Jamais  nos  ancêtres ,  jamais  nos  législateurs 
modernes  n'eurent  l'idée  déloyale  que,  sous  le  régime 
de  la  conununauté,  la  femme,  blottie  dans  un  coin 
de  la  mnison  conjugale,  y  guetterait  les  créandCTS 
de  son  mari  pour  devenir,  plus  tard,  la  cause  de  leur 
ruine,  en  venant  tout  à  coup,  par  un  retour  ofEen^ 
que  rien  n'autorise  et  dont  rien  ne  les  avertit  dans 
la  loi,  prendre  avant  eux,  par  priTi%e  et  à  leur 
exclusion»  toutes  les  valeurs  mobilières  et  les  coih 
quêts  de  la  communauté,  c'est-ànlire  l'actif  mène 
dont  le  mari  se  parait  vi»4h-vis  d'eux  pour  obtenir 
leur  argent  et  qui  composaient  au  dehors  l'armure 
et  l'amorce  de  son  crédit.  Car»  sons  ce  régime»  on 
ne  saurait  trop  le  dhe,  sous  ce  régime  de  liberté  pour 
la  femme ,  la  confiance  qu'elle  a  placée  dans  son 
mari  devient  la  source  et  le  germe  de  celle  que  lui 
accordent  les  tiers,  qui»  oonune  elle  et  après  elle»  ont 
sttiri  1  a  foi  de  leur  débiteur  (1). 

c  Ils  savaient  bien  assurément  que  la  femme  com* 
mune  a  une  hypothèque  légale.  Là,  ils  sont  sans 
excuse,  s'ils  n'ont  pas  pris  leurs  informations»  les 
précautions  de  droit.  Biais  pour  le  mobilier,  nulle 
préférence,  nul  privilège  accordé  à  la  femme»  nul 
privilège  prévu  ou  mdiqué  par  le  légishiteur. 

a  Vainement  dit-on,  pour  rassurer  contre  les  effets 
de  ce  privilège  qu'on  revendique  pour  la  femme» 
que  les  tiers  exigeront  son  engagement!  Mais  y  son* 


(1)  Cela  fiitsait  dire  spiritoèllement  à  on  Joris» 
consulte  qui  a  tenu  les  sœaux  de  l'Etat,  que»  si  la 
nouvelle  doctrine  prévalait,  il  ne  fiiudralt  plus  dire 
les  reffrises  de  la  femme,  mais  les  aarprtses  de,  la 
femme  vis-à-vis  destierst 
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ge-t-on  bien?  Les  oolaires  y  pot  déjà  répondu:  ce 
sert  it  guerre  dans  le  ménage,  si  la  femme  résfste; 
et  MHivent  sa  mine,  quand  elle  aura  ta  fiiibiesse  de 
céder;  et  dHiHlenr»,  comment  exiger  à  cliaque  in- 
stant ce  concours  de  la  femme  pour  les  affaires  cou- 
rantes, les  marchés  de  laboureurs  et  de  marchands 
oottclus  en  foire,  en  voyage,  et  ponr  des  sommes 
soufcnt  pen  importantes^ 

•  MessSeors,  j*ai  apporté  dans  Texomto  de  cette 
question  fétode  la  plus  sérieuse,  et  dans  sa  discus- 
sion ta  conviction  la  plus  entière.  Et  il  ne  follait 
rien  moins  noor  m*engager  dans  la  pénible  et  dilTi- 
die  entrepnse  de  me  mettre  en  travers  de  la  joris- 
prudenœ  naissante  et  de  préftrer  Tarrét  attaqué  & 
rarrét  de  renvoi. 

fl  Et  pourtant  je  Ta!  fhltsans  bésiter,  parce  que  je 
connais  la  magnanimité  de  vos  consciences,  et  leur 
désintéressement  de  tout  amour-propre  quand  il 
s'agit  de  faire  triompher  la  térliét  Dans  plusieurs  oc- 
casions» vous  en  aves  donné  des  preuves  éclatantes. 

«  ...  Oserah-je  espérer  davantage?...  Le  plus 
grand  des  Jurisconsultes  romains  nous  a  laissé  aussi 
vra  grand  exemple  d*abnégaiion  individuelle.  Dans 
une  queslloo  où  H  s'éiait  trop  avancé,  Papinien  (car 
c*est  loi  dont  Je  parle)  s'arrêta,  devant  Topinlon  d'un 
autre  jurlsconsuUe,  qui  loi  était  inférieur  en  science 
el  en  autorité,  mais  qtd  celte  fois  avait  raison  con- 
tï$  loi.  Papinien  nliésita  point  ;  il  se  rendit  de  bonne 
grftce,  en  disant  avec  une  noble  simplicité  :  <  C'éuit 
anUefois  mon  aris,  mais  je  me  range  à  celui  de  8a- 
binua,  »  Noble  aliquando  ptacebat^  uà  m  contror 
rfurn  me  voeat  SMni  êententia, 

f  pans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations, 
aona  estimons  qu'il  y  a  Heu  de  rejeter  le  pourvoi,  » 

jJjuJkt  {afrès  délibéré  de  troiê  joun  en  la  ch, 
du  cmueit). 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion, pris  de  la  violation  des  art.  1581,  U98^ 
4493  et  ,1404^  Cod'  Nap.,  et  des  principes  se- 
néraux  du  même  Code  sur  le  prélèvement  des 
mpriaes  de  la  femme  à  la  dissolution  de  la 
OMUWinauté  :  •«-  Attendu  qu'à  la  dissolution 
de  la  communauté,  dans  le  cas  d'acceptation 
par  la  femme  ou  «es  hénUers^  les  prélèvements- 
respectifs  des  épouse,  lorsqu'ils  ont  pour  objet^ 
soit  les  biens  propres  de  chacun  d*eux  existant 
en  nature,  soit  leurs  remplois  dûment  effec- 
tués, ne  peuvent  être  exercés  qu'à  la  cliarge 
de  Justifier,  conformément  à  l'art.  1402,  Cod. 
Nap.,  de  la  propriété  ou  de  la  possession  lé- 
ààk  des  Uens  a  prélever;— Que,  dans  le  cas 
dte  n*  1  de  l'art.  1470,  Cod.  Nap.,  les  prélève- 
ment» «'exercent  donc  à  titre  de  propriétaire 
et  constituent  une  véritabe  revendication; 

Aneiidu,  au  contraire,  que  c*est  à  titre  de 
créancier  que  chaque  éwmx  prélève  soit  le 
prix  de  ses  propres  aliénés,  soit  les  indemni- 
tés qui  lui  sont  dues  nar  la  communauté  con- 
formément aux  n~  2  et  3  dudlt  article;  — 
jQtt'eii  dÔtelj  l'action   n'a  alors  pour  cause 

Ï'une  diminution  du  patrimoine  de  l'un  des 
OMx  et  un  proAt  c<Nrrélatif  fait  par  la  com- 
amnaulé;  r-Que  cette  cause  ne  produit  pas 
un  droit  de  inropriété  sur  dos  objets  détermi- 
«éa,  etqail  n'en  résulte  qu'une  créance  et 
une  action  mobilière; 


. .  Attendu  que  l'actif  de  la  communauté^  oom- 
posé  de  tout  ce  qui  reste,  distraction  faite  deë 
objets  reconnus  propres  à  chabun  des  époux. 
après  justification,  est  le  gage  commun  dee 
créanciers; 

Attendu  que  la  femme,  pour  sa  dot  et  ses 
conventions  matrimoniales,  n*obtient  certains 
droits  de  préférence  que  sur  les  immeubles  de 
son  mari,  conformément  aux  art.  2121  et  Si  35, 
Cod.  Nap.;  mais  qu'aucun  privilège,  soit  gé- 
néral, soit  spécial,  n'est  inscrit  en  sa  faveur 
sur  les  meubles  de  la  communauté  dans  les 
art.  2101  et  suiv.  du  môme  Code; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  Dure  résulter  dea 
art.  1470  et  1471,  Cod.  Nap.,  un  droit  quel- 
conque d'exclusion  à  Tégard  des  créanciers, 
au  profit  de  la  femme,  pour  ses  prélèvements, 
sur  les  biens  de  la  communauté;— Que  ces  ar- 
ticles ne  s'occupent  que  du  partage  de  TacUr 
entre  les  époux  et  des  droits  respectifs  de  ces 
derniers,  en  impliquant  toutefois  la  charge 
des  dettes,  aux  termes  des  art.  1467, 1482  et 
1483,  Cod.  Nap.; 

•  Attendu  qu*un  droit  quelconque  d'exclusion 
ou  de  préférence  ne  saurait  résulter  plus  spé- 
cialemeut  de  Tart.  1483;  -—  Que  cet  article , 
étranger  aux  droits  de  la  femme  considérés 
comme  affectant  l'actif,  a  uniquement  noarob- 
jet  de  limiter,  par  une  sorte  de  bénénce  d'in- 
ventaire, les  eifets  de  l'obligation  personnelle 
de  la  femme,  tenue,  par  le  fait  de  son  accep- 
ution,  de  contribuer  au  paiem«.'nt  des  dettes 
de  la  communauté  contractées  par  le  mari 
seul; 

Attendu  que  les  créanciers  vigilants  peu- 
vent faire  tous  actes  conservatoires  et  toutes 
poursuites  légales  pour  s'assurer  de  leur  gage 
et  à  fin  d'être  payes,  notamment  en  se  confor- 
mant aux  art.  1476  et 883,  Cod.  Nap.; 

Attendu  que,  si,  aprèi  U  partage  eomommé  - 
sans  fraudé,  la  femme  a  le  droit,  sous  les  con- 
ditions exprimées  audit  article,  de  porter  en 
dépense  le  montant  de  ses  récompenses  et  in- 
demnitésdansle  compte  qu'elle  doit  aux  créan- 
ciers survenants,  ce  droit,  qui  ne  consiste 
qu'à  retenir  ce  qu'elle  a  reçu  à  juste  titre, 
n'implique  nullement  un  droit  de  préférence 
ou  d  exclusion  attaché  à  la  créance  ainsi  payée; 
Attendu  que  des  droits  reconnus  à  la  femme 
renonçante  par  l'art.  1493  naissent  pour  elle 
des  actions  qu'elle  exerce ,  à  raison  de  lew* 
nature,  comme  dans  le  cas  d'acceptation,  soit 
par  voie  de  revendication,  soit  à  titre  de  créan- 
cière; 

Attendu,  d*ailletu^,  que  l'art.  1493,  pour  le 
cas  de  renonciation,  n'est  relatif,  comme  les 
art.  1470  et  1471,  Cod.  Nap,,  pour  le  cas  d'ac- 
ceptation, qu'aux  rapports  des  époux  entre 
eux,  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
créanciers  vigUanls  sur  les  biens  qui  sont  leur 
gage; 

Attendu  que  les  principes  d-dessus  sont  ap- 
plicables au  cas  de  communauté  convention- 
nelle; 
Attendu,  en  flilt,  que  la  veuve  Moinet,  ma- 
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née  af»os  le  i^me  data) ,  avéQ  sUpulàtkm 
d'Mc  ioeiéléd^*c({uél8^a  reiMmcé  à  cette  8(h 
ciéié;  <|ae  lèseréaBciers  ont  formé  opposition 
avant  qa'elle  n'ait  été  légitimemeAl  payée  du 
nioBUnt  de  ses  rafirieeB  par  l'héiitiep  bénéft- 
Claire  de  son  mari;  qu'elle  4i  tonlefois  repris 
saae  eoatestatîoii  tous  ses  propres  existant  en 
nature;        - 

Attendiixfiie  la  veove  Moinet  ne  pouvant, 
sous  les  pnocipes  do  Tégime  de  )a  eomnranao- 
lé^  comme  sous  le  régime  dotal/prétendre  an-" 
cm  droit  exclustf  à  raison  de  ses  autres  repri- 
ses sur  lesbièM  meubtès  appartettant  ou  dé- 
voioft  à  la  auoceSsion  de  son  marî^  et  D'ayant^ 
le  cas  échéanly  (pi'one  hypothèque  légale  sur 
les  iimneabieé,  l'arrêt  attaqué,  en  la  déclarant 
mal  fondée  dans  sa  d^taMmde  à  fin  de  prélève- 
ment préalable^  à  titre  de  propriétaire  y  sur 
laetif  mdliitier  et  Immobilier  provenant  de  la 
commonauté,  du  montant  desdites  i-eprises, 
par  préférence  aux  créanciers  opposants,  et 
en  la  nMumant,  qeant  aux  biens  meubles,  à 
h  dislribnfieR  par  contribution  pour  y  faire 
valoir eeedroitsainsi  qu'elle  avisera,  n*a, dans 
son  dîfidositif,  vielé  «rï  les  articles  invoqués  du 
<3ode  ihpeléon}  ni  les  principes  généraux  de 
la  matière^  et  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  ait.  1498  et  ^93  du  même  Gode;  -*  Par 
ces  motifs, rejette,  etc. 

Du  16  janv.  1858.  ^  Cb.  réun.— PrA.,  M. 
Tro^ng.— /îappi,  M.  Senéca. — ConcL  conf., 
M.  tNipin,  proc.  gén.  -^  Pi,,  MM.  Dareste  et 
I>ekèonde. 


!•  et  ^  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - 
Copii.^Datiu-*-  ERasuB.-4^CTiFiCATioir. 

3*  Quotité  oi8i>0!II]ilb.*^Uos,-^  Rtneo 
Tioiv.— Motifs. 

i'»  LSG3.— D(LlVaA!fCS.-<-DÉFB]{8. 

5"»  DirvA]iATioi(.'--Pao€t»^  — EciiTS  feo- 

DUTS.— AaflGULATIOV  DB  FAITS. 

i^  Un'éerk  ^ui  renferme  tous  le$  eataeiè^ 
!  rt$  é*un  leêktmeni'ùlograpke^  ne  cesse  pas 
dêvalmreèm/me  let  par  cela  seul  quHl  porte 
j  en  iéte  le  n0t  copie.-^'OA  né  doit  pas  néces- 
imremem eoneture  dè'ée  mot,  que  Véerit  en 
téu  éuquel  il  $e  trouve  n^e$t  que  la  copie 
d'iia  •riginaf  qui  seul  pourrait,  s'il  était  re- 
présentéf  aiféii'  la  force  et  l^autorité  d^un  tes* 
fameal.  (Cod.  Nap.,  970.)  (1) 


^Lo^sque  la  date  d*un  lesiament  olographe, 
d'ailleurs  régulière  et  complète,  est  attaquée 
Comme  fausse,  à  l*aide  de  faits  et  de  considé* 
rations  extrinsèques,  les  fuges  peuvent,  pour 
constater  la  sincérité  de  cette  même  date,  se 
limier  à  V appréciation  de  ces  faits  et  de  ces 
considérations,  sans  être  tenus  de  se  renfermer 
dans  des  éléments  ressortant  du  testament  lui- 
même.  {Cod.  T!iikp,,  970.)  (2) 

3°  Vhéfitier  à  réserve  qui ,  en  atta^ant 
un  testament  pour  .vice  de  forme  ^  demande  ' 
par  voie  de  conséquence  la  nullité  d'une  clause 
de  ce  testaimenty  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
clause  serait  le  fruit  de  la  eaptation  et  de  la 
suj^estion,  n'est  pas  fondé  d  attaquer  pour 
défaut  de  motifs  Varrét  qui  déclare  le  testa^ 
mem$  valable  et  ordonne  Veitéeution  de  la 
clause  dont  s^agit,  sous  prétexte  que  eeite 
clause  portant  stiteinte  à  la  réserve,  Varrét  au- 
raie  dû  être  spécialement  motivé  sur  ce  point.' 
(L.  30  STf.  1810,  art.  7;  Cod.  proc,  141.) 

4*^  L  héritier  à  réserve  qui,  sur  une  de-- 
mande  en  délivrance  des  legs  faits  par  un 
issiamènt,  demande  la  ntdlité  de  ce  testament, 
et  succombe  dans  s  a  demande  en  nullité  ^  doit, 
nonobstant  l'art.  1016,  Cad.  Nap.,  aux  termes 
duquel  les  ftaii  de  la  demande  en  délivrance 
ne  peuvent  être  pris  sur  la  réserve,  être  con^ 
damné  aua  dépens  de  l'instance  d  laquelle  sa 
mauvaise  eontestatiôn  a  donné  lieu.{C,  Nap,, 
1016;  a  proc.,  art.  130.)  (3) 


(i)  Dès  qa^'ii  n'est  pas  défendu  de  Aiire  an  tes- 
taaert  eioipnFiie  par  duplicata  «1  en  pluslean  ori- 
glaaax«  il  est  évident  que  le  mot  eopU,  vas  en  tête 
d'oB  éoiA  de  cette  nsturev  n'empêche  pas  de  le  eon- 
sidérer  cçeune  on  originil  el  ne  sauiait  être  une 
caïue  d'Iofiruialion  qq'aiitaiit  qu'il^ii&leraii  quelque 
iodjcalîoô  de  nature  à  faire  supposer  que  1«  testai* 
teur  a  eotendu.  donner  forç^  et  valeur  à  l'un  de» 
doubles  plutôt  qu*à  Tautre.  tie  testameot  olographe 
est  un  acte  qui,  d  vrai  dire,  n^admet  ni  original  ni 
copie»  dus  te  sens  juridique  ordinairement  aUrihuI 
i  \e8  eipienloin,  et  daeé  le  sens  de  l'autorité  rela- 


tive qui  leur  appartient*  Tous  1^9  douldes,  ou  toutes 
les  copies  d'un  testament  olofpraphe,  si  d^ailleare 
ils  sont  revétys  des  formalités  exigées  pour  la  valif 
dite  du  testament,  sont  des  originaux,  malgré  la 
qualification  de  copie  qui  leur  est  donnée,  parce  qu'a- 
lors chaque  double  se  suffit  à  lui<même,  et  n'em- 
prunte pas  sa  force  d'un  original  qui  n'est  pas  sou* 
mîB  à  d'autres  formalités  et  qui  n'est  pas  entouré  de 
plus  de  garanties.  On  ne  peut  donc  assujettir  celui 
qui  représente  un  tettament  intitulé  copie,  à  en  re« 
présenter  l'original,*  sou»  peine  de  voir  refuser  toute 
fonce  à  la  copie,  puisqee  Je  prétendu  ordinal  qui  ne 
serait  tui-môme  qu'une  autre  copie,  n'aurait  pas  phis 
de  force  que  celle  qui  est  représentée. 

(3)  Il  est  constant  que  la  fausse  data  ea  Terreur 
de  date  dans  un  testament  olographe  (eo  dehors  de 
toutes  circonstances  de  fraude),  ne  peuveet  étreiee- 
tifiées  qu'à  l'aide  d'élément^  puisés  dans  le  testament. 
lal-Biême..Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sontd'ac» 
cord  sur  ce  point.  V,  Cass.  6  août  i856 ,  et  nos 
observaUoas  (Vol.  1856.1.778);  F.  aussi  Cass.  18 
nov.  1850  (Vol.  4857.1.273).  Mais  il  ne  faut  pas 
ooafoadre  la  rectification  d'une  date  fausse  ou  erro« 
née,  qui  ne  peut  se  faire  à  l'aide  d'éléments  étran- 
gers ou  extrimèques,  avec  la  constatation  de  la  sin- 
cérité d'une  date  qui,  attaquée  comme  fausse  à  l'aide 
d'éléments  étrangers  au  testament,  ne  peut  éfidem- 
meut  être  faite  qu'à  l'aide  de  l'appréciation  de  ces 
mêmes  éléments,  parce  qu'alors,  ainsi  que  le  dit 
très-bien  l'arrêt  ci -dessus  rapporté,  c'est  cetlfiappi^ 
dation  et  non  la  date  en  elle-même  qui  fuit  l'objet 
de  la  contestation.  V,  en  ce  sens,  Cas»,  $9  avr.  1650 
(Vol;  1850.1.593— 1P.  1850.2.656J. 

(3)  F.  conf.,  Poitiers,  16  juill,  1824  (Chtlect.  nouv. 
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Jtiràprudencê  de  la  Cour  de  casMiiion. 


5""  Leê  iribwnoHX  peuvent  ordonner  U  «icfH 
pre$sion,  comme  diffamatoiree,  de  faits  conte- 
nui  dans  des  concltuionê  et  articulée  à  fappui 
d'une  demande^  lorsque^  tout  en  constatant  1$ 
caractère  diffamatoire  de  ces  faits  ^  ils  consta- 
tent en  même  temps  quHls  ont  été  articulés 
sans  nécessité.  (L.  17  mai  1819,  art.  23.) 

(S..:  C...— C.  légataires  C.) 

Le  sieur  G...,  ancien  négociant  à  Bordeaux, 
esi  décédé  le  10  noT.  1855,  dans  un  âge  très- 
avancé.  Il  laissait  pour  unique  héritier,  son 
fils  adoptif,  le  sieur  S...-G..— On  trouva  dans 
ses  papiers  un  testament  olographe  portant  la 
date  du  6  mars  1849^  mais  en  tète  duquel 
était  écrit  le  mot  nul,  et  qui  était  hâtonne  en 
plusieurs  endroits.  D'un  autre  côté,  et  le  jour 
même  du  décès  du  sieur  G...,  un  autre  testa- 
ment olographe  porUnt  la  date  du  28  fév. 
1850,  fut  présenté  au  président  du  tribunal 
par  le  sieur  Fieffé,  ancien  associé  du  sieur 
G...— Ge  testament  était  revêtu  d'une  enve- 
loppe sur  laquelle  on  lisait  :  «  A  M.  Fieffé,  pour 
être  rerois  à  lui-mé«e  aussitôt  après  mon  dé- 
cès et  ouvert  en  présence  de  témoins.  »  En 
tête  de  ce  testament  était  écrit  le  mot  Copt>. 

Par  ce  testament,  le  sieur  G...  réduisait  la 
part  du  sieur  S...  G...,  son  fils  adoptif,  dans 
sa  succession^  à  la  moitié  de  tous  les  biens 
meublés  et  immeubles  qu'Jl  laisserait  à  son 
décès.  Il  faisait  ensuite  plusieurs  legs  parmi 
lesquels  il  s'en  trouvait  un  :  «  aux  commis, 
les  deux  frères  Flinoy  »  ;  puis  enfin  ce  testa- 
ment contenait  la  disposition  suivante  :  «  Je 
yeux  que  ledit  S...  G...  (son  fils  adoptlQ  ne 
puisse  s'immiscer  dans  les  vieilles  affaires  de 
commerce  ou  d'assurance  que  j'ai  réglées  avec 
Fieffé,  mon  associé,  ayant  réglé  et  transigé 
avec  lui  ces  vieilles  affaires  :  j'aurais  pu  me 
dispenser  de  mentionner  ici  cet  objet,  mais 
c'est  pour  éviter  à  Fieffé  de  mauvaises  diffi- 
cultés. » 

Les  légataires  ayant  demandé  au  sieur  S...- 
C...  la  délivrance  des  legs,  celui-ci  a  demandé 
reconventionnellement  contre  eux  et  contre 
le  sieur  Fieffé  la  nullité  du  testament  du  28 
fév.  1850. 

11  a  soutenu  que  ce  testament  était  nul,  soit 
parce  qu'il  ne  constituait  qu'une  copie  de  tes- 
ument,  et  non  le  testament  lui-même,  ainsi 
que  l'indiquait  la  mention  expresse  mise  par 
le  sieur  G...  en  tête  de  la  pièce  qualifiée  tes- 
tament; soit  parce  que  la  date  de  ce  testa- 
ment au  28  fév.  1850  était  fausse,  ce  qui  ré- 
sultait, tant  de  la  qualification  de  commU 
donnée  aux  frères  Fiinoy,  tandis  que  l'un 
d'eux  n'avait  eu  cette  qualité  qu'en  1852  ;  tant 
de  renonciation  d'un  règlement  et  d'une 
transaction  faite  avec  le  sieur  Fieffé,  règle- 
ment et  transaction  qui  n'avaient  eu  lieu  qu'à 


7.Î.408),  et  Gass.  28  fév.  1826  (S.  J6.i.409  ;  C.  n. 
8.1.288), 


la  date  du  6  juill.  1852  ;  soit  parce  qu'il  éuîi 
l'œuvre  de  la  suggestion  et  de  la  captation 
pratiquées  par  les  sieurs  Fieffé  et  Flinov  en- 
vers le  testateur. 

Les  léffataires  ont  combattu  ces  divers 
moyens  de  nullité  ;  et  les  sieurs  Fieffé  et 
Flinoy  ont  demandé  la  suppression*  comme 
diffamatoires,  de  certains  fûts  articulés  par  le 
sieur  S...-G...,  à  l'appui  de  là  caputlon  et  de 
la  suggestion  dont  il  demandait  II  faire  preuve  \ 
eide  plus  des  dommages-iotéréu. 

16  août  1856,  jugement  du  Uibuoal  de  Bor- 
deaux qui  prononce  sur  ces  différentes  de- 
mandes en  ces  termes  :  -«-  «  Sur  le  premier 
moven  de  nullité:  •—  Attendu  que  récrit  inll- 
tulé  Copie,  en  date  du  28  fév.  1850,  contient 
une  disposition  de  biens;  qu'il  est  éerii  en 
entier,  daté  et  signé  par  G...,  et  réunie  |Mir 
conséquent  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  validité  d'un  testament  olographe; 
qu'il  faut  donc  recliercher  si  les  dispositions 
contenues  dans  cet  écrit  ont  été  révoquées, 
ou  si  elles  doivent,  au  contraire,  être  consi- 
dérées comme  l'expression  des  volontés  der- 
nières do  G...;  —  Attendu  que  $...-G...  ne 
produit  aucune  preuve  écrite  de  la  révoca- 
tion, que  Pannulaiion  par  G...  d'on  testament 
olographe  portant  la  date  du  6  mars  1S49, 
et  dont  l'écrit  du  28  fév.  1850  ne  serait  que 
la  copie;  qu'il  faut  donc  examiner  d'abord 
si,  en  fait,  l'écrit  du  28  fév.  1850  n'est  que  la 
copie  du  testament  olograplie  du  6  mars  1M9,- 

—  Attendu  que  le  mot  Copie  implique  l'idée 
d'une  fidélité  rigoureuse  dans  la  reproduction 
d'un  original  dont  la  copie  n'est  qu'une  image  ; 
que ,  dans  l'espèce ,  il  suffit  de  comparer  ré- 
crit du  28  fév.  1850  avec  le  testament  du  6 
mars  1849,  pour  trouver  dans  ce  simple  rap- 
prochement la  preuve  Inconiestable  que  ces 
actes  diffèrent  essentiellement  l'un  de  l'autre, 
et  que  la  raison  se  refuse  à  considérer  le  se- 
cond comme  n^étanl  qu'une  copie  du  premier  ; 

—  Attendu  que  les  différences  qui  viennent 
d'être  signalées  ne  permettent  pas  de  s'arrê- 
ter à  rinUtulé  de  l'écrit  du  ^8  fév.  1850,  et  de 
le  considérer  comme  une  simple  copie  du  tes- 
tament olographe  de  I8i9;— Uuç  le  mot  Co* 
pie  y  placé  en  tête  de  cet  écrit,  est  une  expres- 
sion impropre  dont  le  sens  se  révèle,  d'ail- 
leurs, par  les  mots  qui  terminent  lé  codicille 
du  tesiameut  annulé:  Je  me  propose  de  re- 
faire ce  testament  pour  le  rendre  plus  correct; 
qu'il  ressort  évidemment  de  ces  mots  que  G... 
avait  l'intention  de  refaire  son  testament,  in- 
tention qu'il  a  réalisée  le  28  fév.  1850;— At- 
tendu qu'envisagées  sous  ce  premier  rapport, 
les  dispositions  contenues  dans  l'écrit  intiiulé 
Copie  subsistent  et  conservent  toute  leur  force 
et  valeur,  et  doivent,  par  suite,  recevoir  leur 
exécution;  —  Qu'on  devrait  encore  le  décider 
ainsi,  alors  même,  ce  que  rien  ne  Justifie  an 
procès,  que  cet  écrit  aurait  été  copié  sur  un 
testament  dont  l'existence  aurait  été  cer- 
taine, et  qu'on  n'aurait  pas  retrouvé  au  décès 
du  testateur;  —  Qu'en  effet,  cette  copie  éissft 
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écrite ea  entier,  datée  et  signée  par  G...»  et 
réfloisMnlypar  cooséqueni,  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  la  yaiîdité  d'un  testament 
olographe,  il  faudrait  en  induire  que  le  testa* 
ment  aurait  été  Tait  en  plusieurs  exemplaires, 
et  qu'il  est  de  principe  qu'en  pareil  cas  la  des- 
truction de  l'un  des  exemplaires  demeure  sans 
effet  k  regard  des  autres;  —  Qu1l  faut  donc 
recoDuattre  qu'à  tous  les  points  de  vue,  les 
dispositions  testamentaires  du  28  fév.  1850, 
modifiées  par  le  codicille  du  1"  déc.  1851, 
ont  cooserYé  toute  leur  valeur  et  doivent  être 
eoosidérées  comme  Tespresslon  des  dernières 
volontés  de  G... 

«  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité:— At- 
tendu, en  droit,  que  si  la  fausseté  de  la  date 
d^on  tesument  olographe,  régulier  en  la 
tonne,  peut  être  établie  par  le  testament  lui- 
même,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  II  n'est 
pas  pNOSsihIe  de  concilier  la  date  avec  les  dis- 
positions et  les  particularités  que  présente  le 
lesunaent;  mais  qu'il  faut,  au  contraire,  tenir 
la  date  pour  vraie  chaque  fois  que  les  circon- 
suaeesdans  lesquelles  le  testament  a  été  fait, 
peuvent  explî()uer  cette  date  et  permettent  de 
croire  k  sa  sincérité;  —  Attendu  que,  dans 
Fespèce,  les  dispositions  relevées  par  S...-G... 
comme  établissant  la  fausseté  de  la  date  du 
tesument  attaqué,  sont  relatives,  la  première 
à  Fieffé,  la  seconde  au  plus  jeune  des  frères 
Flinoy,  mais  que  Tune  et  l'autre,  loin  de  dé- 
truire ou  infirmer  la  date  du  testament,  peu* 
vent  se  concilier  parfaitement  avec  elle ,  et 
trouvent  leur  explication  dans  la  position 
même  du  testateur  au  moment  où  il  écrivait 
l'acte  de  ses  dernières  volontés;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'il  résuke  des  documents  produits 
au  procès,  que  la  maison  de  commerce  Fieffé 
et  u..  éuit  en  liquidation  depuis  le  1**^  janv. 
1835;  oue,  dans  le  courant  des  années  I8i7 
a  1818,  les  associés  procédèrent  au  règle* 
ment  de  leurs  comptes  d'une  manière  défini^ 
tive,  ainsi  que  l'atteste  la*  note  écrite  le  f 
mars  1818  par  G...  lui-même  sur  le  livre  des 
balances  de  la  société  $— Que  cette  déclaration 
explique  la  défense  faite  à  S.. .-G...,  parle 
teatamentdu28  fév.  1850,  de  s'immiscer  dans 
les  vieilles  affaires  de  la  société,  et  la  mention, 
dans  le  même  acte,  que  ces  vieilles  affaires 
ont  été  transigées  et  réglées  ;  —  Qu'on  argu- 
menterait vainement,  pour  établir  le  con- 
traire, qu'on  compte  Gnal  n'est  venu  entre  les 
deux  associés  que  le  6  juin.  1852,  c'est-k-dire 
à  une  époque  postérieure  au  testament  atta- 
qué ;  —  Que  ce  compte  final  n'est  pas  exclusif 
des  comptes  précédenu  réglant  définitive- 
ment les  vieilles  affaires  de  commerce  ou  d'as- 
surances communes  aux  deux  associés;  — 
Qu'il  est  évident,  au  contraire,  que  le  règle- 
ment du  6  juin.  185%  avait  principalement 
pour  objet  de  régulariser  les  partages  faits  en- 
tre Fieffé  et  G...  des  sommes  encaissées  depuis 
h  balance  du  1''  janv.  1847,  ou  des  valeurs 
laissées  indivises  à  cette  épooue;  gu'il  est 
donc  évident  qu'en  écrivant  la  disposition  re- 


lative il  Fieffé,  G...  ne  faisait  que  reproduire 
la  déclaration  du  1"  mars  184iB,  et  que,  par 
conséquent,  rien  dans  les  termes  de  cette 
disposition  n'est  de  nature  à  jeter  du  doute 
sur  la  sincérité  de  la  date  du  testament  atta- 
qué ;—  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  legs  fait 
à  Flinoy  jeune,  que  si  ce  dernier  n'est  entré 
comme  employé  dans  la  maison  Fieffé  et  G... 
que  le  1*'  ayr.  1852,  c'est-à-dire  un  mois  en- 
viron après  la  date  du  testament,  on  ne  peut 
pas  raisonnablement  admettre  que  G...  ne  le 
connût  pas  avant  «ette  époque,  alors  surtout 
qu'il  est  constant  au  procès  que  Flinoy  père 
avait  été  employé  dans  la  maison  de  Fieffé  ; 
'— Que  G...,  personnellement,  en  lui  prêtant 
une  somme  de  5,000  fr.,  lui  avait  donné  un 
témoignage  non  éouivoque  de  l'intérêt  qu'il  lui 
portait;  —  Qu'enfin,  k  la  date  du  testament, 
Flinoy  atné  était  employé  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  la  maison;  que  s'il  n'est  pas  possi- 
ble de  fixer  répooue  précise  de  l'arrangement 
intervenu  entre  G...  et  Flinoy  jeune,  arran- 
gement qui  dut  nécessairement  précéder  Ten* 
trée  de  ce  dernier  dans  lesHiureaux,  tout  dans 
la  cause  autorise  à  penser  que  cet  arranse- 
ment  dut  se  conclure  au  plus  tard  dans  les 
derniers  jours  de  janvier  ou  les  premiers  jours 
de  février  1850  ;  qu'à  cette  époque,  en  effet, 
la  retraite  volontaire  de  l'employé  Lévêque 
et  la  sortie  prochaine  du  sieur  Biquet  firent 
un  devoir  à  G*.,  de  songer  h  compléter  le  per- 
sonnel de  ses  commis,  et  qu'il  dut,  s'il  ne  l'a- 
vait déjà  fait,  se  mettre  en  mesure  de  n'être 
pas  pris  au  dépourvu,  et  que,  selon  toutes  les 
probabilités,  c'est  alors  qu'il  dut  traiter  avec 
Flinoy  jeune  ;  —  Qu'à  dater  de  ce  moment, 
l'entrée  de  ce  dernier  dans  la  maison,  en 
qualité  de  commis,  étant  donc  un  fait  prévu, 
on  s'explique  aisément  qu*en  formulant  ses 
dernières  dispositions,  G...  ait  donné  à  Flinoy 
jeune  la  qualification  qui,  dans  la  pensée  du 
testateur,  devait  lui  appartenir  à  Tépoque  où 
le  testament  recevrait  son  exécution  ;— ...Qu'il 
fait  donc  reconnaître  que  le  testament  olo- 
graphe du  28  fév,  1850  ne  contient  aucune 
disposition  et  ne  présente  aucune  particula- 
rité de  nature  à  établir  la  fausseté  de  sa  date; 
qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  rejeter  le 
second  moyen  de  nullité  ; 
.  «  Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  :— At-- 
tendu,  en  droit,  que  la  captation  ou  la  sugges- 
tion ne  devient  une  cause  de  nullité  des  tes- 
taments que  dans  le  cas  où,  à  l'aide  de  ma- 
nœuvres frauduleuses;  la  volonté  d'un  tiers 
est  parvenue  à  se  substituer  à  la  volonté  libre 
et  vraie  du  testateur  ;  qu'en  pareille  matière, 
la  première  rè|;le  à  suivre  est  d'examiner  le 
tesument  et  de  rechercher  si  les  dispositions 
qu'il  renferme  sont  en  harmonie  avec  les  sen* 
timents  connus  du  testateur,  et  manifestés  par 
lui  dans  la  plénitude  de  sa  volonté  libre  et 
dégagée  de  toute  influence  étrangère....  (Ici 
l'arrêt  entre  dans  l'ex^unen  des  rapports  du 
testateur  et  du  légataire,  et  continue  ainsi  :) 
—  «  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  il 
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Q*e&i  pas  permis  de  dovter  que  le  testaineiit 
du  28  fév.  1850  ne  reproduise  fidèlement  les 
fientiments  bien  connus  du  testaleurj  ei  ma- 
nifestés par  lui  à  des  époques  et  dans  des  cir-* 
consunces  où  il  ne  subissait  aucune  influence 
étrangère  ;  «-  Attendu,  en  ce  qui  touche  le^ 
faits  de  captaiion  articulés  par  S...-G.>.,  qu'ils 
trouvent  leur  réfutation  dans  le  leatament  lui^ 
même,  et  que,  par  cette  seule  considéracion, 
le  tribunal  devrait  en  rejeter  la  preuve  i  mai) 
que,  abstraction  laite  *dea  motifs  puis^  daa) 
les  dispositions  mêmes  du  testament  atlaquét 
l'offre  de  preuve  fiiîte  par  $••«•€»*.  ne  saurait 
être  accueillie,  parce  que,  prouvés  et  reconnus 
qu'ils  fussent,  les  faits  articulés  ne  suffimîent 
as  pour  établir  la  captation;  '—  >..QyMl  ftiu| 
lonc  reconnaître  que  le  testament  du  S8  fév* 
1850  n'est  pas  le  résultat  de  la  captatiob,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  urebième  moyen  de 
nullité  ; 
«  Aiteudu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions 

Srises  par  Fieffé,  et  tendant  k  la  suppression 
a  Mémoire  publié  par  $..«»C..«,que  la  diffii«- 
maiion  et  l'injure  sont  en  quelque  sorte  in-» 
hérenles  ^  la  nature  même  d'une  demande  en 
nullité  de  testament  pour  cause  de  captation  \ 
qu'il  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'arriver  t 
la  preuve  des  manœuvres  frauduleuses  qui 
caractérisent  la  captation,  sans  alléguer  ou 
articuler  des  faits  de  nature  à  porter  aiieinie 
à  la  considération  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée  \  qu'en  cette  matière,  une 
grande  latitude  doit  être  accordée  k  la  défense; 
-*  Que,  dans  l'espèce,  S...*€..»  a  nu  croire 
que  l'exposé  des  faiis  qu'il  impute  k  Fieffé  était 
indispensable  au  succès  de  sa  demande;  qu^a 
publiant  son  Mémoire  et  l'anicttlation  des  taitsi 
il  a  cédé  à  ce  qu'il  considérait  comme  une 
nécessité  de  sa  position,  et  qu'ordonner  la 
suppression  de  cet  écrit,  ce  serait  méconnsttre 
le  principe  de  la  liberté  de  la  défense  ;  «^ 
Attendu,  quant  aux  frères Fllnoy,  que  les  pas* 
sages  du  Mémoire  et  de  l'articulation  des  faits 
publiéa  par  8. ..-G...,  dont  ils  demandent  la 
su(H>ression«contiennent  l'imputation  de  f\iiis 
éminemment  diffamatoires,  et  dont  l'exposé  on 
le  récit  étaient  sans  uiilitô  dans  la  cause  ;  que 
la  publicité  qu'ils  ont  reçue  par  le  fait  de  S...*- 
G...  est  d'autant  plus  grave  que,  d'après  ce  qui 
s'était  passé  entre  lui  et  les  frères  Flinoy,  il 
n'est  pas  excusable  de  s'être  fait  illusion  suf 
la  réalité  des  faits  imputési  ces  derniers  ;  qu'il 
y  a  donc  Heu  d'ordonner  la  suppression  des 
passages  donts'agit,  et  d'aceorder  aux  frères 
Flinoy  la  réparation  du  préjudice  résultant 
pour  eux  de  la  publicité  donnée  aux  impri* 
mes  qui  les  contiennent;^... Par  ces  motifs) 
*-*Le  tribunal,  sans  s'arrêter  &  l'offre  de  preuve 
faite  par  S  ..-4}...,  laquelle  estrejctée,  déclare 
ledit  S...*G...  mat  fondé  dans  les  moyens  de 
nullité  par  lui  relevés  contre  le  testament  du 
sieur  G...  en  date  du  98  fév.  1850;--£n  con- 
séquence, condamne  le  sieur  S...^...  à  faire 
la  délivrance  des  legs  $  ^  Dit  qu'il  n'y  a  lieu 
défaire  droitauK  conclusioua  prises  par  Fieff^ 


tendant  di  la  aappresaîon  de  tont  ou  partie  dps 
Mémoires  signifiés  ;*-£i  faisant  droit  aux  con- 
clusions prises  aux  mêmea  fins  par  les  frères 
Flinoy,  ordonne  la  supproBSion  de  tonte  h 
partie  eu  Mémoire  comprise  «laits  les  pages 
il2,  33  et3i,  k  partir  de  «es  mois  :  etc.; 
condamne  S.. .-G...  en  500  fr.  de  dommages- 
intérêis  en  faveur  de  chacun  èea  frères  Fllnoj; 
<^GondainneS...-G...  en  tons  les  dépens.  » 
Appel  par  le  sieur  8v-C.*.î  et,  le  98  Jsnv. 
18^,  arrêt  de  la  Gour  Impériafe  de  9ordeanx, 
ainsi  conçu  i-^«  La  Cour,  «éopfatti  les  motifs 
aussi  sages  que  juridiques  du  Jugement  dont 
est  appel,  et  y  ajoutant  en  ce  qui  tonChe  le 
moyen  telatif  à  l'aetidate  t^  Aitetido  que  ce 
moyen  est  principalement  motité  sur  la  dis- 
poaUion  par  laguelle  le  testateur  ,  après  avoir 
interdit  ^  son  fils  adoptif  de  s'immiscer  dans 
sesvietMeaaflloiires  avecCh.-P.-L.  Fieffé,  son 
associé,  ajoute  qa^il  a  tratfs^é  'avec  hii  et  ré- 
glé ces  vieilles  affaires;  que,  d'après  l'appe- 
lant, ces  expressions  ne  peuvent  se  rapporter 
qu'au  traité  portant  transaction  du  6  julH. 
i85i»  puisqu'il  n'en  a  pas  été  fait  d'autre  en- 
tre les  deux  associés,  ce  qui  trahit  et  démon- 
tre l'aniidate  du  testament,  le  traité  étant  de 
plus  de  deux  ans  postérieur  \  la  date  de  cet 
acte  (—attendu  que  l'appelant  n'attribue  point 
l'antidate  qu'il  signale  à  Terreur  ou  k  lload- 
vertanc^.  qu'il  soutient  qu'elle  est  vofonisire 
et  calculée,  qu'elle  est  fœuvre  de  Fieffé,  qui 
dirigeait  en  quelque  sorte  la  main  du  vieillard 
et  qui  a  dicté  aussi  la  disposition  artificieuse 
qu'on  vient  de  rappeler,  dans  l'espoir  de  pré- 
venir ou  de  dérouter  les  recherches  de  l'héri- 
tier et  de  s'épargner  paf  lli  la  fâcheuse  Décès- 
site  de  produire  le  traité  léonin  du  6  iifill. 
1852;  mats  que,  dans  cette  hypothèse,  if  im- 
plique qu'on  ait  entendu  fairv*  allusion  su 
traité  qu'on  voulait  dissimuler  ;  qu'on  ne  pou- 
vait d'ailleurs  espérer  due;  si  Théritier  ne 
s'arrêtait  pas  devant  la  défViiise  du  lesiateur, 
il  s'arrêtât  devant  la  simple  énonciaiion  qn*!! 
existait  une  transaction  j  sans  exiger  la  pro- 
duction de  l'acte  lui-inéme,  et  ne  pas  voir 
que,  si  on  était  réduit  à  le  produire,  on  met- 
tait complètement  à  nu  la  fausse  date  du  tesu- 
ment  ;— Qu'il  est  infiniment  plus  vraisembla- 
ble, comme  Ta  pensé  le  tribunal,  eue  le  tes- 
tateur n'avait  en   vue  que  tes  règlements 
particuliers  opérés  avant  le  Ï8  fév.  lltôO  et 
la  note  ou  déclaration  du  f  *^  mars  1848,  fè- 
glemeni  et  note  auxquels  il  attrlbtfe  un  carac- 
tère transactionnel,  soit  qu'à  ses  yeux  ils 
eussent  en  effet  ce  ëaractère ,  soit  qu'il  ait 
espéré  leur  donner  par  là  plus  d'autorité  et 
lier  plus  étroitement  les  ttiains  h  son  héritier^ 
afin,  comme  il  le  dit,  d'épargner  k  son  ancien 
associé  de  mauvaises  ditlicultés;— Attendu  An 
surplus  que,  pour  renverser  ud  testament  ré- 
gulier, sur  le  motif  que  la  date  en  est  r;iusse, 
il  ne  sullit  pas  de  vraisemblances  ni  niètue  de 
probabilités,  il  faut  une  preuve  complète  ;  que, 
si  les  circoustances  relevées  par  rappelant, 
oflï*eut  d'abord  eue  certaine  apparence,  cette 
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âk^^arMM  s'évaAouH  qiiaBfl  on  «laiiiîM  de 
Pfcs  et  if  testament  caneellé  du  6  mars  1819 
et  Je  testament  du  28  fév.  1850,  qui  n'est  que 
le  premier,  refait^  mais  se usiblemetit  modifié, 
peoMtre  parée  que  la  volonté  du  lesiateur  se 
modifalt  elle-même  Ik  mesure  qu'il  poursui- 
vait ce  travail,  que  sou  grand  &ge  a  dû  pro- 
longer  i— Que  les  deux  testaments  et  les  deux 
codicilles  qui  les  suivent  présentent  quatre 
dates  qui  s^édielonneot  et  se  oootrôleiit  les 
unes  lés  autres^  —  Qu'il  est  peu  croyable 
qu'après  avoir  écrit  au  bas  du  codicille  du 
premier  tesUment  :  «  Je  me  propose  de  re- 
faire ce  testament  pour  le  rendre  plus  cor- 
red  w,  le  testateur  ail  aussitôt  apposé  sur  cet 
acte  qui  o^était  pas  destiné  h  vivre,  la  fausse 
date  du  2t  sept/18i!^;  —  Qu'enfin  le  (esta- 
meot  de  1850  contient  de  nombreuses  dispo* 
sitions,  qui,  par  leur  rapprocbemept  avec  des 
faits  extérieurs  k  l'acte,  mais  constants  et  re- 
connus, démontrent  qu'il  n'a  pas  été  fait, 
comme  ou  le  prétend,  dans  l'année  1855,  et 
déposent  de  la  vérité  ue  sa  date;  notamment 
la  désignauon  de  M.  Brannens,  pour  exécu-» 
tear  tesiamentaire  avec  la  qualification  no'» 
l€ire  d  Bordtautty  qualité  qui  lui  appartenait 
i  la  date  du  testament ,  mais  qu'il  n'avait  plus 
dés  le  mois  de  nov.  1851  ;  le  codicille  qui 
fait  suite  au  testament,  sous  la  date  1*'  dec, 
1851  et  se  rapporte  à  un  événement  survenu 
dans  l'intervalle,  la  soriie  de  la  veuve  Boudet, 
cuisinière,  qui  quitta  la  maison  en  jtiilL  1850$ 
le  leg$  à  mademoiselle  Bousquet,  qui  était  en 
effet  céiibauire  en  1850 ,  mais  qui  se  maria 
le  17  mara  1852,  etc.;— Sur  les  faits  de  cap* 
uition  et  de  suggestion  articulés  par  l'appe- 
laat  s—  Attendu  qu'ils  ne  sont  que  la  repro* 
dudion  des  fiiits  par  lui  proposés  devant  les 
premiers  juges  et  qu'ils  out  rejetés  avec  rai- 
son :  i«  parce  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès  que  le  tet^taineut  est  l'œuvre  propre  du 
testateur  et  coufonne  aux  intentions  qu'il 
avait  dès  longtemps  fait  pressentir;  2^  parce 
que  CCS  laits,  lussent-ils  prouvés ,  ils  établi* 
raient  bien  que  des  iufluences  hostiles  à  l'ap- 
pe ant  s'agimient  autour  du  testateur,  mais 
non  qo'allea  soient  allées  Jusqu'à  subjuguer 
ou  surprendre  sa  volonté  et  à  lui  arracher 
des  dispositions  contraires  h  ses  véritables 
sentiments;  —Sur  les  conclusions  de  l'appe- 
lant, tendant  à  faire  déclarer  dilTamatoire  le 
Mémoire  Imprimé  produit  par  Fieffé  devant 
la  Cour,  avec  dommages-intérêts;  —Attendu 
que  les  passages  sigualés  dans  ce  Mémoire 
trouvent  leurjustiûcation  dans  les  besoins  de 
la  défense  et  les  gotves  imputations  dirigées 
par  rappelant  contre  Fieffé,  dans  des  mémoi- 
res également  imprimés; —  Par  ces  mutifs, 
sans  s'arrêter  à  1  appel  interjeté  par  S...^;..., 
non  plus  qu'aua  faits  par  lui  articulés  et  à  ses 
conclusions  relatives  au  Mémoire  produit  par 
Fieffé  et  eu  dommagesrintérétsi  confirme  le 
Jugement  dans  cet  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  S...-* 
C.,..— r'  Jfoywi.  Yiolîitioii  des  art,  893,^ 


18S5,Cod.  Nnp.,  et  fausse  i^pliéatio»  éel*aM. 
970  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrèl  attaqué 
a  validé,  comme  testament  olographe,  un  écrit 
qualifié  copte  par  le  testateur  lui-même. -^La 
Gohr  impériale,  comme  le  tribuuai  de  pre- 
mière instance,  a-t-on  dit  pour  la  deraandetir, 
a  considéré  l'écrit  du28fév.  1850,  intitulé  eo- 
pi>,  comme  unvériuihle  testament,  parce  qu'il 
réunissait  les  conditions  exigées  par  TarL  #79, 
G.  Nap.  liais  cet  écrit  ne  peut  être,  scindé.  11 
doit  faire  preuvedetout  ce  qu'il  reofarm^;  le 
juge  ne  peut  en  accepter  une  partie  et  en  ro- 
jeter  une  autre  :  si  Tacle  vaut  comme  testa- 
ment, parce  qu'il  est  écrit ,  signé  et  daté  par 
le  dëfMut,  il  doit  valoir  comme  une  copie  et 
non  pour  uu  original,  puisque  la  (jualificatiOD 
de  copie  émane  du  testateur  lui-*méme«  Le 
mot  copie  a  uu  sens  déterminé  par  la  loi,  que 
le  juge  ne  peut  arbitrairement  modifier  spus 
prétexte  d'interprétation.  Ce  mot  n'a  qu'une 
valeur  relative  dépendante  de  certaines  con- 
ditions énoncées  dans  les  art.  1334  et  guiv.  A 
défaut  de  l'original,  la  copie  du  testament  du 
28  fët.  1850  ne  vaut  pas  plus  que  la  copie 
dont  parle  l'art.  1835,  n.  2,  parce  qu'il  y  a  lien 
de  présumer  que  si  roriginal  lut  même  n*est 
pas  représenté,  c^estqu^ila  été  détruit  ou  an- 
nulé par  son  auteur.  11  est  bieu  vrai  qu'en 
général  les  divers  exemplaires  d'uu  testament 
revêtus  tous  des  formes  légales,  ont  tous  une 
égale  valeur,  et  quMIs  peuvent  être  invoqués 
cumme  instruments  testamentaires.  Mais  si  de 
deux  écrits  semblables  le  testateur  qualifiait 
l'un  d*original  et  l'autre  de  copie,  l'originkl 
se.J  aurait  une  valeur  absolue.  Or,  si  le  test^- 
mtfnt  original  a  disparu,  il  ne  reste  plus  que 
récrit  dont  le  caractère  est  détermine  par  les 
articles  ci-dessus  invoqués.— Suivant  l'arrêt 
attaqué,  la  validité  de  l'écrit  du  28  fév.  1850, 
comme  testament,  résulterait  de  la  «omparai- 
Bon  des  clauses  de  cet  acte  avec  le  testament 
olographe  annulé  du  6  mars  1819.  Mais  ce 
mode  d'interprétation  est  contraire  k  la  juris- 
prudence qui  veut  qu'un  testament  ne  puisse 
être  expliqué  ou  rectifié  que  d'après  des  preu- 
ves tirées  de  l'acte  lui-même,  ex  teHaiMnio  e( 
non  aliundi,  —  En  définitive,  le  âeul  argu- 
ment plausible  de  l'arrêt  consiste  à  dire  que 
l'écrit  du  28  fév.  1850  est  un  testament,  parce 
qu  il  est  écrit,  daté  et  signé  par  le  délUdt. 
Mais  si  cet  écrit  portait  en  tête,  comme  le  tes- 
tament du  6  mars  1819 ,  le  mot  nul,  si  Fau- 
teur de  cet  écrit  l'avait  intitulé  Hmpk  projei, 
est-ce  que  le  juge  serait  en  droit  de  rendre  la 
vie  à  cet  acte  que  le  testateur  aurait  lui-même 
anéanti,  on  d*effacer  le  mot  projei  potir  y 
substituer  le  mot  teêtamenîP  Dans  ces  deux 
cas,  on  eût  évidemment  considéré  cet  acte, 
quoique  écrit,  signé  et  daté  par  le  testateur, 
comme  de  nulle  valeur.  Dans  l'espèce,  la  qua- 
lification de  copie  implique  également  une  vo- 
lonté révélée  par  le  sens  précis  de  ce  mot  i  ce 
mot  caractérise  un  écrit  qui  n'a  pat  de  vatomr, 
pas  d'existence  par  lui-même»  qui  ne  vant  qnf  k 
cerulnes  condiUon»  indit^aêes  par  1$  M^  £oh- 
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diiions qui  n'existent  pas  dans  la  cause;  d'où 
il  soll  qu'en  donnant  k  cet  écrit  la  yaleur  d'un 
testament,  l'arrêt  attaqaé  a  violé  toutes  les 
dispositions  invoquées. 

îr  Moyen.  Violation  des  art.  970  et  134f , 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé 
un  prétendu  testament  dont  la  date  était 
fausse,  en  repoussant  h  l'aide  de  présomptions 
extrinsèques,  la  preuve  matérielle  de  la  faus- 
seté de  la  date,  fournie  par  l'acte  lui-même. 

3«  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
!N)  avr.  1810,  et  de  l'art.  913,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  maintenu^  sans 
en  donner  de  motifs,  ia  clause  do  testament 
qui,  en  interdisant  k  l'enfant  adoptif  de  s*im- 
'  roiscer  dans  les  affaires  qui  avaient  existé 
entre  le  testateur  et  le  sieur  Fieffé,  avait 
pour  résulut  de  gratifier  indirectement  ce  der- 
nier et  de  porter  atteinte  k  sa  réserve  légale. 

4*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1016 ,  God. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaf|tié,  en  condam  • 
nant  le  sieur  S...-C...  aux  dépens,  a  par  la  mis 
k  sa  charge  les  frais  de  délivrance  des  legs. 
—Il  est  vrai ,  disait-on ,  que  le  jugement  de 
'  première  instance,  confirmé  par  l'arrêi,  ex- 
cepte de  ces  dépens  les  frais  d'enregistrement 
des  legs,  qu'il  met  k  la  cliarse  des  légauires. 
Mais  en  dehors  de  ces  frais  d'enregistrement, 
la  délivrance  donne  lieu  à  d'autres  frais  qui 
ne  doivent  jamais  entamer  la  pan  de  i'iiéri- 
tier  réservataire. 

5*  Moyen.  Violation  des  droits  de  la  défense 
et  de  l'art.  14 de  la  loi  du 24  aoûtl790;  fausse 
aoplication  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la 
suppression,  non-seulement  de  partie  des  Mé- 
moires imprimés  par  le  sieur  S... -G....  mais 
encore  des  faiu  articulés  dans  les  conclusions 
signifiées  k  l'appui  de  la  demande.—  Le  de- 
mandeur soutenait  k  cet  égard,  que  les  tribu- 
naux n'ont  pas  le  droit  de  supprimer  comme 
diffamatoires  des  faits  articulés  dans  des  con- 
clusions, parce  que  lorsque  la  demande  en 
nullité  d'un  acte  est  fondée  sur  des  manœu- 
vres frauduleuses,  ii  serait  injuste  et  dérai- 
sonnable de  repousser  à  priori  des  faits  de 
dol  et  de  fraude  comme  portant  atteinte  k  la 
considération  et  k  l'honneur  de  la  partie  ad* 
verse.  Les  faits ,  quelque  outrageants  qu'ils 
puissent  être,  n'étant  que  le  développement 
des  moyens  k  l'appui  de  la  demande,  ne  peu- 
vent être  supprimés  sans  qu'une  atteinte  grave 
soit  portée  au  principe  de  ia  libre  défense. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  premier  et  principal  moyen  du 
pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  La  Cour  d^appel  est  partie  de  ce  point  de  Ikit 
certain  pour  arriver,  ce  me  semble,  A  une  solulion 
qui  ne  peut  être  contestée  :  l'êerit  qu'on  a  soumis 
à  son  aamen  présente  tous  les  caractères  d*un  tes- 
Ument  olographe^  U  réunit  toutes  les  conditions  exl- 
fées  par  la  loi  pour  la  validité  d'nn  acte  de  cette 
Mtùc^  il  fstentièfement  écrit  par  le  défunt,  il  est 


daté  et  signé  de  sa  mahi.  Voilà  le  titre  des  légatnira, 
le  tiUre  est  régnUer,  oompletf  Ils  n'ont  pas  d'autre 
preuve  à  faire. 

«  Le  fils  adoptif  trouve  un  moyen  de  nnllité  du 
testament  dans  le  mot  copie  qu'on  lit  en  tête  de  cet 
écrîL  Ne  pourrait-on  pas  lui  répondre,  en  premier 
lieu,  que  ce  mot  fait  partie  intégrante  du  testament, 
que  le  sens  qu*il  présente  était,  comme  le  reste  de 
l'acte,  soumis  à  l'appréciation  des  juges  du  fond,  et 
que  de  même  quni  leur  appartenait  d'hiterpréter 
sourerainement  les  clauses  du  testament,  d'apte  la 
volonté  présumée  du  défont,  de  même  U  était  dans 
leurs  attributions  eiduslvesde  déteiminer  la  âgnifi- 
cation  de  ce  mot  copie  ?... 

«  Admettons  toutefois  que  le  débat  sur  la  valeur 
de  ce  mot  puisse  être  porté  devant  vous,  pourquoi 
aurait-il  l'effet  de  vicier  le  testament?  Paree  qa'une 
copie  suppose  toujours  un  original,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  laSA,  God.  Nap.,  la  représentation  de 
1  original  peut  toujours  être  exigée,  même  en  pré- 
sence de  la  copie. 

«  On  risque  toujours  de  se  tromper  lorsque  l'on 
applique  à  une  matière  de  droit  des  règles  faites  pour 
un  objet  tout  différent.  Les  principes  posés  pnr  le 
législateur,  au  chapitre  de  la  pi«nve  des  obliga- 
tions, me  semblent  éUrangen  aux  testaments,  du 
moins  quant  à  ta  signification  du  mot  copie.  Il  j  a 
toujours  un  original  d'un  acte  contenant  obligation, 
qu'il  soit  autiienUque  ou  privé,  qu'il  reste  en  rai- 
iiute  dans  l'étude  du  notaire  qui  l'a  reçu  ou  entre 
les  mains  des  parties  qui  l'ont  signé  :  la  loi  veut  que 
cet  original  soit  représenté  quand  il  existe,  et  s'il 
n'existe  plus;  les  copies  qu'on  en  représente  ne  font 
foi  que  sous  certaines  conditions. 

<  S*il  s'agit  d'un  testament  olographe,  il  ne  peut 
y  avoir  de  distinction  entre  l'original  et  la  copie.  Si 
l'écrit  représenté  est  conforme  aux  prescriptions  de 
l'art.  970,  il  constituera  le  testament,  qu'il  ait  été 
copié  sur  un  modèle,  ou  qu'il  soit  émané  du  testa- 
teur lui-niême.  Que  peut  donc  signifier  le  mot  cojrie^ 
que  porte  en  tête  Je  testament  que  nous  examinons  ?  . 
Cesl  ici  que  l'interprétation  que  lui  a  donnée  la 
Cour  de  Bordeaux  vous  paraîtra  juste,  si  tous  ne  la 
jugez  pas  souFeraine. 

«  Un  premier  testament  avait  été  fait  par  le  sieur 
€...,  a  la  date  du  6  mars  18Â9  ;  ce  testament,  biffé 
en  plusieurs  parties,  portait  le  mot  mm/,  et  un  codiciUe 
se  terminait  ainsi  :  <  Je  me  propose  de  refiiire  ce  tes- 
tament pour  le  rendre  plus  correct,  »  N^est-fl  pas 
présunable  que  ce  testament,  que  voulait  refaire 
plus  CQiTCctement  G...,  est  précisément  ceint  du  ^8 
fév.  1850,  et  que,  pour  exprimer  que  œlni  qa'ii 
avait  fait  antérieurement  lui  avait  servi  de  modèle 
en  quelques  parties  qu'on  retrouve  dans  le  second, 
il  aura  écrit  au  commencement  de  celui-ci  ct^pief  Dans 
cette  bypotbèse,  le  mol  copie  voudrait  dire  mue  an 
neU  refjroduction  correcte;  et  ce  serait  un  testa- 
ment valable. 

fl  Veut-on  supposer  que,  jjar  le  mot  copie,  C... 
ait  annoncé  qu'il  avait  copié  le  testament  qu'il  lais- 
sait comme  expression  véritable  de  ses  dernières  vo^ 
lontés  sur  un  testament  identique,  qui  n'aurait  pas 
été  trouvé  lors  de  son  décès?  Cette  copie  datée, 
signée,  écrite  entièrement  de  sa  main,  nW  devrait 
pas  moins  recevoir  son  exécution,  car  il  i^ullerait 
de  ce  fait  admis  comme  vrai,  que  le  testament  de 
G...  ;avait  été  fait  en  plusieurs  exemplaires;  et  la 
destruction  d'un  duplicata  ne  saurait  invalider  l'exem- 
plaire qui  réunit  tous  les  caractères  du  testament  olo- 
graphe. » 


Jurii^mdênee  de  la  Cùur  de  cMMWiott. 
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▲RftiT. 

LA  COVR;  —  Attetodo»  gur  le  1«'  moyen, 
on'il  est  éuhli  par  Tarrél  attaqué  qae  l'écrit 
do  98  fév.  1850,  n'est  point  la  copie  du  tes- 
lameBt  annulé  nar  son  auteur  et  portant  la 
daie  du  6  mars  18i9;  que  ces  deux  actes  diffè- 
rent essentiellement  l'un  de  Tautre;— Attendu 
qn'U  est  également  constaté  que  ledit  écrit  du 
38  février  présente  tons  les  caractères  d*uu 
lestanent  olographe,  puisquMI  est  daté,  signé 
«I  écrit  en  entier  de  la  main  du  iestateur  ;  — 
Attaida  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  du  mot  Copie 
qui  se  trontait  en  léte  dn  tesument  aussi  bien 
que  des  dispositions  qu'il  renferme  ;*Que  la 
Conr  d'appel  déclare  que  C...  avait  exprimé 
par  le  mot  Copie  qu*il  refaisait  le  testament 
qu'il  avait  précédemment  anuulé;  qu'en  ajou- 
tant que  l'écrit  en  question  devait  être  consi- 
déré comme  l'expression  des  dernières  volon- 
tés dn  lestateor,  la  Cour  d'appel  a  fait  de  son 
droit  souverain  un  usage  qui  ne  tombe  pas 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

AttenduqueleS^moyendecassailon  trouve 
sa  réfutation  dans  le  même  principe  $  qu'en 
effet  si  la  date  erronée  d'un  testament  olo- 
graphe ne  peut  être  rectifiée  qu'à  l'aide  d'é- 
léments ressortaht  du  testament  lui-même,  il 
en  est  autrement  lorsque  la  date  du  testament 
est  régulière  et  complète,  et  que  sa  sincérité 
n'est  atuquée  que  par  des  faits  et  des  considé- 
rations extrinsèques-,  qu'alors  c'est  leur  ap- 
préciation et  non  pas  la  date  qui  forme  le 
sujet  du  débat,  et  que  cette  appréciation  ren- 
tre dans  le  domaine  exclusif  des  juges  do  la 
cmae;— Attendu  que  le  demandeur  tirait  la 
preuve  de  la  fausseté  de  la  date  du  tesument 
eo  question,  de  ce  fait  que  Flinoy  jeune,  au- 
quel le  testateur  avait  fait  un  legs  en  le  qna- 
liftam  de  son  commis,  n'éuit  entré  cbei  lui 
en  cette  qualité  qu'un  mois  après  la  date  du 
testament;  — Auendu  que  la  Cour  d'appel  se 
fondant  sur  les  rapports  antérieurs  qui  avaient 
existé  entre  Flinoy  et  C*..,  en  a  conclu  que 
ce  dernier  avait  volontairement  donné  à  Fli- 
noy une  qualification  qui  devait  lui  appartenir 
an  DMHnent  où  le  testament  recevrait  son 
exéeotion  ;  qu'une  pareille  appréciation  de 
volonté  éuit  dans  les  attributions  exclusives 
des  juges  du  fond; 

Sur  le  3«  moyen  :  —  Attendu  que  ni  dans 
son  exploit  d'assignation,  ni  dans  ses  conclu- 
sions de  première  instance  et  d'appel,  S.«.- 
C...  n'a  demandé  la  nullité  de  la  clause  du 
testament  relative  à  Fieffé,  comme  porUnt 
atteinte  h  sa  réserve  légale^  et  n'a  invoqué 
l'art.  913,  Cod.  Nap.;  qu'il  s'est  borné  à  con- 
clure h  la  nullité  de  ladite  clause  par  voie  de 
conséquence  et  comme  faisant  partie  d'un 
testament  qui,  selon  lui,  était  antidaté  et  qui 
était  le  fruit  de  la  suggestion  et  de  la  capta- 
tion;  qu'il  suit  de  là  que  les  motifs  explicites 
donnés  par  l'arrêt  pour  repousser  les  attaques 
dirigées  contre  le  testament  entier,  s'appli- 
quent à  la  demande  accessoire  formée  contre 


Fieffé;  qu'ainsi,  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  90  avril 
1810,  ni  l'art.  913,  CNap.,  n'ont  été  violés: 

Sur  le  4'  moyen  :— Attendu  que  l'art.  1 016, 
Cod.  Nap.,  d'après  lequel  les  frais  de  déli- 
vrance de  legs  ne  peuvent  jamais  être  pris 
sur  la  réserve,  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il 
ne  puisse  en  certains  cas  cesser  de  recevoir 
son  exécution  en  présence  de  l'art.  130,  Cod. 
proc.,  qui  met  les  frais  du  procès  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe;  que,  dans  l'espè- 
ce» la  coudamnaiion  de  S...-C.O  en  tous  les 
frais  de  Tirstauce,  y  compris  ceux  des  deman- 
des en  délivrance,  était  suflfeamment  motivée 
par  cette  circonstance  que  celuUci  avait  con- 
clu à  la  nullité  absolue  du  tesument,  et  qu'il 
succombait  sur  tous  ses  chefs  de  demande; 

Attendu,  sur  le  5**  moyen,  que  la  Cour  d'ap- 
pel a  reconnu,  comme  elle  en  avait  le  droit, 
que  ceruins  faits  articuléspar  les  demandeurs 
euient  sans  utilité  dans  la  cause  ;  qu'elle  a 
de  plus  consuié  que  ces  mêmes  faiu  éulent 
diffamatoires  ponr  l'une  des  parties;  que,  dès 
lors  11  était  de  son  devoir  de  rejeter  lesdlU 
faits  et  d'ordonner  la  suppression  de  la  partie 
du  mémoire  qui  les  contenait;  qu'die  a  pu 
décider  do  la  sorte  sans  porter  atteinte  ^u 
droit  légitime  de  défense;— D'où  suit  que  ce 
moyen  n'est  aucunement  fondé;  —  R^- 
te,  etc* 

Du  4  nov.  1857.  -*Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Nicias-Caillard.  —  Bapp.^  M.  Hardouiu.  — 
ConcLy  M.  Blanche,  av.  gén.  —  Pf.,  M. 
Rendu. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  -.  DoiUTiOii.- 

DiSPOSITlOIfS  COlMOlItTXS,— MULUTA. 

Vaete  en  forme  olographe  qui  eonlienl  à  la 
foie  une  donation  enlrc'vifs  et  une  dispoii- 
îion  testamentaire  ou  à  cau««  de  mort,  peut 
valoir  comme  teetameniy  bien  qu'il  ne  vaille 
pa$  comme  donation^  ei  la  dispoHtion  testa- 
mentaire considérée  en  elle-même  réunit  f  ou- 
tes  les  conditions  exigées  pour  la  validité  du 
testament  olographe.  (Cod.  Nap.,  895.)  (1) 

(Héritiers  Bérenger^C  Leleu«) 

Le  sieur  Bérenger  est  décédé  le  6  mai  1850, 
laissant  un  écrit  ainsi  conçu  s— «  Je  soussigné 
déclare  faire  une  rente  de 600  fr.  par  années 
mademoiselle  Clarisse  Leleu,  pendant  sa  vie 
durante^  payable  par  trois  mois  en  trois  mois 
à  compter  du  jour  qu'elle  viendrait  à  sortir 


(1)  La  question,  en  point  de  droit,  ne  peut  faire 
aucun  doute.  La  difficaité  provenait,  dans  Tespèce, 
de  ce  que  la  disposition  testamentaire  se  rattachait 
à  la  disposition  entre-vifs,  de  telle  manière  que  la 
première  était  nécessairement  complétée  par  la  se- 
conde. Dans  ces  termes,  la  diiBcuhé  était  plus  en 
tak  qa'en  droit;  mais,  comoie  question  de  hit,  die 
était  fort  délieale. 


«M«a) 


Mtkprmd$ne0  4ê  Im  O&ur  éê  «aM^rfon. 


•éeekéfc  moi;  ei,  âti  eaft  qie  {e  vUmdraU  à' 
àMéw^  la  reole  sera  aogiaeniée  d«  400  fr. 
d<  plus  par  aft.  Pans»  le  3  jailL  iS37.  Signé 
Bârea|er.-<*  Lsdite  reoie  sera  payable  ^  son 
domloile.  5<^tirfBéreiifer.»  La  ileroiére  Hgoe 
aurdeiaua  de  1»  date  eai  écriic  en  interligae, 
et  ies  nota  qui  la  eompoaeot  ont  été  tracés 
après  eoup* 

Aprèalamortdu  sieur  Bérenger,  cet  écrit  a 
^téprésenlé,  comine  congtitoantun  testament, 
au  président  du  tritranal  de  la  ôeine,  qui  en 
a«rd4>0D6  leéépèt  en  l'étude  d'où  notaire;  et, 
par  eipidk  du  «  mai  1654,  la  demoiselle  GUi- 
risse  LeIenaaBêigDéles  héritiers  du  sieur  Bé- 
reoger  en  délivrance  de  legs  et  en  paiement 
de  il  rente  dont  s'agit. 

14  juiiL  18S5,  jugement  du  trlb.  de  la  Seine, 
qni.conforaiénientau  miôme  de  défense  des 
hériaera  fiéreager^  déobre  la  demoiseile  Gia- 
risae  Lelea  mal  fondée  dans  «a  demande,  en 
oes  termes  :  -^  <  Vu  la  minute  de  Tacie  du  S 
iulll.  1837»  représenté  à  l'audience  par  M* 
De^ch,  notaire j^Atiendtt  que,  d'après  l'éiai 
maftériel  de  cet  acte ,  il  appert  qu'i4  «ne  conle- 
aaît  d'abord  que  la  constitution  par  Bérenger 
d'une  rente  de  000  fr.  au  profit  de  la  nUe 
Lele9,  au  cas  où  elle  soKirait  de  chez  lu»; 
que  le  eorps  de  l'acte  s'arrêtait  à  ces  mots  : 
«  elle  viendrait  à  sortir  de  chez  mol  »,  et 
.que  c'est  par  addition  et  en  interèigue  entre 
le  corps  de  Tame  et  sa  date,  que  Bérenger  a 
ajouté  que  cette  rente  serait,  après  sa  mon, 
augmentée  de  400  fr.;  —  Qu'ainsi  l'objet  de 
l'acte  était  une  donation  cntre-viTs  dont  l'elTei 
devait  être  recuetlll  par  la  donataire  du  vivaut 
même  du  donateur,  qui  ne  peut  produire  au* 
cuo  effet  parce  qu^etle  n'a  pas  eu  lieu  dans  la 
forme  authentique  entgée  par  la  loi  ;  ~  Que 
l'addition  qui  y  a  été  faite  n'a  point  diaogé  sa 
nature,  et  ne  lui  a  pas  donné  le  caractère 
d'une  disposition  testamentaire ^  qu'aiusi  ledit 
acte  ne  peut  prpduire  aucun  eCTçt,  » 

Appel  par  la  demoiselie.Leleu;  et,  le  10 
janv,  18o7j,^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris,^ qui  infirme  par  Les  motifs  suivants  :  •» 
«  Cousidéraut  que  le  testament  éUut  un  acte 
par  lequel  le  testateur  dispose  de  tout  ou  par- 
tie de  scs'biens  pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus,  la  disposition  par  laquelle  Bérenger  a 
exprimé  sa  volonté  aue  la  rente  viagère  de 
000  fr.  par  lui  stipulée  au  proût  de  Clarisse 
Leleu  fût  augmentée  de  400  fr.  dans  le  cas 
où  11  viendrait  à  décéder,  constitue  essentielle-* 
ment  une  disposition  tesumeutaire;  que  le 
testament  peut  être  olographe;  que,  pour  être 
valable,  il  doit  être  seulemeut  écrit  eu  eutier, 
'  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  970,  il  n'est  assujetti  à  au-* 
cune  autre  forme  j  que,  dans  l'espèce,  l'acte 
soumis  à  rapprôciatiun  de  la  Cour  réunit  ces 
trois  conditious;— Que  vainement  on  objecte 

Î[ue,  dans  la  première  partie  de  cet  aae  se 
rôuve  la  donation  entre- vifs  d'une  rente  de 
600  fjç.^  laqu#iia  est  nulle  comme*  n'ayant  paa 
été  faite  devant  notaire  \  que  ce  sont  là  dettx 


dispositions  séparées,  d*ane  nature  différente, 
vivant  chacune  de  sa  vie  propre  et  asaujet- 
tlea,  quant  il  leur  validité,  à  des  règles  et  a 
des  formalités  spéeialei  pour  chacune  d'elles, 
de  telle  sorte  que  la  nullKé  de  l'une  n'eatratae 
pas  la  noUité  de  l'autre  ;  -*  Que  rien  daoa  fa 
loi  ne  fait  obstacle  li  ce  qu'elles  coexistent 
dans  un  même  o^itexte^  placées  2i  la  soite 
l'une  de  l'autre  et  sons  nue  même  d^ate  \  et 
que  si  l'une  doit  èlre  annulée  comme  nV  rem- 
plissant pas  les  foranalitéa  qui  lui  sont  pre>- 
Bcriies,  rautre  n'en  doit  pas  moins  subsister 
comme  conforme  ans  règles  qui  taisant  par^ 
ticulière8;-^...Cond8mne  les  héritiers  Bérea- 
ger  à  payer  à  ladite  Lnleu  la  rente  aniiMlle 
et  viagère  de  1,000  fr.  à  elle  constituée  par 
testament  olographe  du  3  Juill.  1837...  « 

POURVOI  en  cafisation  par  les  héritiers 
Bérenger,  pour  violation  des  art.  893  et  931, 
€od.  Nap.,et  fausse  application  de  l'an.  896 
du  même  Code,  ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
validé,  il  titre  de  lesumeut  olographCf  un  acte 
sous  seing  privé  comedant  use  donation  en- 
tre-vifs avee  clause  d'augmentation  eu  cars  et 
à  cause  de  mort.t*-'On  a  dit  pour  les  deman- 
«ieurs  :  Si  l'on  fait  abstraction  du  dernier 
membre  de  phrase  ajouté  en  interligne  li  l'é- 
crit en  litige,  on  résonnait  que  cet  écrit  ne 
constitue  qu'une  donation  entre«*vi€i,  dont  la 
nullité  est  incontestoble,  et  qui  de  plus,  était 
devenue  caduque^  faute  de  réaiisatioa  de  la 
condition  imposée  par  le  donateur  h  sa  libé- 
ralité. Or,  la  disposiiion  finale  ajoutée  en  in- 
terligne devait  suivre  le  même  sort.  Car  ta 
disposition  principale  et  celle  qui  la  suit  ne 
viventpas,  comme  le  dit  à  tortrarrét  attaqué, 
chacune  de  sa  vie  propre»  étant  assujetties, 

Suant  k  leur  validité,  li  des  règles  différentes. 
iles  sont,  au  contraire,  unies  l'une  à  l'autre 
par  des  iiens  indissolubles,  r«  et  t>srài<,'par  les 
mois  et  par  leur  objet,  en  sorte  que  le  sort  de 
la  première  eniralue  uécassairement  ie  sort 
de  i^autre.  Cela  n'est  paadonteux  si  l'on  s'ar- 
rête k  l'intention  du  donateur  manifestée  par 
le  couteite  même  de  l'acte.  Il  y  aik  une  dis- 
position principale  qui  a  pour  objet  nne  do- 
nation ,  puis  une  disposition  secondaire  ou 
accessoire,  qui  modifie  la  disposition  premiè- 
re. Si  la- disposition  principale  disparaît,  la 
disposition  accessoire,  qui  n'émit  quelque 
chose  et  n'avait  un  sen»  que  par  sa  relation 
avec  la  première,  doit  disparaître  de  même. 
Ou  ne  peut  les  séparer  sans  méconnaître  les 
termes  de  l'acte,  sans  faire  deux  contrats  là 
où  il  n'y  en  a  qu'un,  et  sans  ramener  à  effet  des 
dispositions  que  la  loi  frappe  de  nullité.  Si 
d'ailleurs  il  était  vrai  que  t'acse  en  litige  pût 
être  coupé  en  (^cus  parties  distinctes,  l'une 
coustitimnt  une  libéralité  entre^vils,  l'autre 
nue  libéralité  de  dernière  volonté  ;  l'une  dou- 
blement nulle  pour  vice  radical,  l'autre  vala- 
ble comme  testament  olographe,  il  n'en  résuW 
terait  pas  que  la  rente  constituée  fût  de 
iyOOO  fr.,  mais  de  400  fr.  seulement,  car  la 
donation  nulle  ooinprendrait  seulemeni  ls\ 


imiÊpfudMne»  d$  i9i  4kmit  ê9  mMtên. 
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reoie4e  600  fr».  «t  IfH^MUméûi  TtMbte  celle 
de  400  fr.  Si  la  rente  ppimltive  de  000  fr. 
(ilsparati  et  doii  éire  eonsidérée  comme  neo 
avcDut,  ^eresie*t-il?JÙ'MiimeiiUUott  d'une 
dkose  qui  n'exisie  pas»  augmentaUMt  qui,  ré* 
daiteà  eUe^-m^me»  se  Jbocne  à  nne  rente  de 
400  fr,  L*arrék  me  pouvaiidooc,  dans  toul  iee 
cas,  élever  la  renie  à  1,000  fr.  Sotiafi^n 
comme  soua  Tautre  r»s^n,  Jarret  auaqué 
ne  peui  don46  éeliapper  ^  la  eensure  de  la  Goikr 
de  cassation.  !  . 

Là  COUfi  i- Attendu  que  l^ote  du  a  iiûll. 
1837  renlerme  it^x  dlsfwsUions  9  Tune  par 
laqaeUd&^retiger  donnée  la  demoîMlèLeleu 
une  rente  viagère  de  600  fr.i  ravtre  par  lu- 
quelle  UaugmenieceitefeBite  de  400  fr.^  pour 
le  cas  où  il  .viendrait  a  déGéder4  •^  Q«e  la 
nullité  de  la  première,  à  raison  de  romission 
des  tonnalitéspreserilea  par  la  loi«  ne  saaaait 
réagir  sur  la  seooode  qui/coosidérée  en  ell^ 
même»  rèettit  les oonditions  eiigôea  parTart. 
ttU»,  Cod»  Nap..»  pomr  la  validttédu  testamem 
olographe;  *-*ttu^eii  lé  déeidant  ainsi,  Tarrdt 
attaqué  n*a  «ioîéauoune  dispOaitiou  de  la  loi; 
—Qu'il  nelVi  pas  violée  davantage  en  fixant  )i 
1,000  fr.  le  ehiffreda  k  rente  due  à  la  de- 
moiselle Leleu*  sur  la  quoiké  duquel,  d'ail- 
leurs» lue  demandeurs  n^>nt  pas  fait  porter  le 
débat  devant:  la  Qeur  de  Paris,  pareè  que  la 
nullité  de  la  nremièfe  disposition  k  laqaeHe 
l'arrêt  se  réfère  pour  cette  fixation,  dérivant 
de  romission  deâ  formes  et  non  du  défaut  de 
volonté  diie  Bérenger«  ne  faisait  pas- o|)atacle  h 
ce  qtie  les  fuges  inlerrogeasseiit  celte  dispo- 
siiion  pnur  reeherefter  ieefaiflTre  de  la  fente  ei 
lefiiui!«Diitormémeiit  àlatolomé  du  lesta- 
tmir  i^l^ette,  etc. 

Dtt^4aoOi  48*7.  —  Gh.  feq.  —  FfVi.,  H. 
Nielaa-QafHÉfd.-«Jla))p.,  M.Nachèt.-'Côtiet., 
M.Raymil)  av.  g«n(*-*-P/.,  M.  Labordër«. 


ABORDAGE.— Action  en  indbhnité.^DélàI. 
— Fm  ns  iioif-aBCEvoia.--FoRCB  HAisua^. 

Au  eaê  d^abordage  en  pleine  mer,  et  par  eon- 
9éqneMéai^fmii€U9ài0WH^tUailMi^*4ipuùfif, 


vlas^,|MilrHKia,flii»aipii  ^W  léà  ¥ittméMl9 
pteêÊTiêêë  par  ta»  <trl.  4W  ei  486,  €.  eomm., 
wtewn  déM  h#  cêmrt  «oaïf^  ieê  pfopf tVlutret 
ottttrmaicuraih»  nmiifa  aàord^  pont  t»^tér 
ImàT  «f  itaii  «ff  inéemmiU  ^^oHffy  f 'aôordrtir  [1 1. 

Ba%$  et  nit,  «t,  à  H  suUa  dis  tlnislt^.  h 
t9rl  au  4apHaihie  ê$t  rmé  lM^aHfi«,  rêt  ùM- 
-gai^o^nHimmb^ni  powii  ftiur  autréro/Htei^rf 
éê  e^ipùùêt  Bî  on  ne  péui  ^ffêr  une  fin  da 
non*tHiW>ir  concre  Pûeliôn  dèi  prôpHétâtrèt 
du  %upir0,  dBdê^  teê  ^fiôiért  iCttUrûieitt 
faUmi  réela!mmi9n9  ni  prôtesmiom  onHildî 
iiur  atriwk  liant  tm  lièu  vu  (h  p&ukjânwt 
agir  y  9euc>H  ayant  pu^  a»  ôtùirè  éthpintH 
d'accomplir  cet  fêfmntHét,  comptant  que  le 
ouiHUUuê  l9êu9iompUnàU  (ui-mmeX^). 
'  Peu  impi^rté  ^  Pun  dei  ùffieim  ^  vrf^ 
imiipét  hphu  anHen,  et  qui,  Hi  lott,  tia 
f^mpUiçeÂt  pa$dê  pMn  droit  U  eûpttniUe,  aft 
cru  éiwir  fuire  un  ràppoti  au  tfemstil  de 
FrmfC9  mmHt^t  von  arrivée  dàm  un  part  de 
eatut^  ce  rapp&ri  ne  pcmvtÈnt  fàir9  eontidêtéi- 
tii  orfitUr  êomme  iuvéiti  du  poutûît  H  dt$ 
oMH^iiom  du  eapiiai^é  (3). 

toute  foie,  VaeHondePabordéééit  éifé  in- 
ientétdane  undétaimêral,  dont  fl  èmptxrtient 
uu€  tti^unauwdêmeturét  VétèUdue  (4}. 

(Dnrliam-CN  Gaulbier  frètes  et  oomp«) 

Les  faits  de  cette  affaire  et  iVrét  attaqué 
de  la  Cour  impériale  d'Aix^du  1)  mai  t8&7,ie 
trouvent  rapporlés  dans  notre  v<U.  de  1067, 
i*  part.,p-  '721.  —  Lt  capitaine  0uruami  du 
navire  américain  r^drûiti«,aui  avait  été  eoH- 
damné  comme,  auteur  de  l^abordai^»  ^'eit 
pourvu. en  cassation  contre  eei  anrét^  ^  Squ 
pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  at  la  tausâe 
application  des  art.  43S  et  436t  Çod.  noiain.» 
en  ce  que  la  Cour  d^Aix  avaU  admis  uneis^ 
tiab  pour  dommages  causés  par  un  abordage, 
bien  que  celte  aaîon  n'eût  pas  étéaceomnar 
ttuéù  des  form^Utési  prescrites  par  les  art*  435 
et  430  précités^  et  n^eùi  pas  été  formée  dans 
le  délai  déterminé  par  le  dernier  de  ces  artl- 
otast  dé1îisi1[^n  qua  laXour  4t*Aia  avait  fondée 
sur  ce  motif,  que  le  sort  du  capitaine  étant 
resté  inoosnni  on  n«  poutûi  opp«ierikux 


(€•^9-3^4)  DanseetCe  afMre,  devatit  la  Celir  d*Alx, 

UM  aufre  <iuMUoa  asset  fravemeot  eontroverflée 

t*<taît  préRntét  ^  Juger  i.  ceUe  de  ianiir  «i  lel  bréb 

éélai»  aoeordét  par  1^  art*  4S«  et  iae»  God.  eoMâtt, 

Boiir  agir  eU'  e«e  d'aDerttogCi  Mot  appKiablM  autti 

.  bien  au  csi  de  liattftage  oa  perte  totale  (e>fttatt  l*es- 

•  pè0e)<|u'att  eas  de  tipiples  damnages  ad  navire  ou 

.a  Ja  oargaiso&f  .La  Coar  d^AlK  l'est  proaoneée  pour 

XaAcnudire»  ei  en  rapportant  son  arrêt,  nous  f  a? ons 

.ioiatrqiialqdès.abstrvatlons  &  i*appul  de  oeite  déel- 

um  fVf L*  t8a9va.19i)»  ^  Maig,  eis  pôlat  adnds  eo 

fiitfnr  de  rappekat.  (te  oapiUiiiie  aut««r  de  Tabor- 

dage),i  WaÉ  il  #voir  ri,  a  raison  des  elreoastaaees 

iMUeunUeade  «lespace  (indiordaere  et  ie.aauftage 

.eépléinei  idÉlf  tu  dlsparlUDa M  «apuainii»  ete.)t  les 

^     I^Mtti4sfllMS,po«rMirii* 


ela«Mtien«  en  debor»  éds  pftssriptieos  tigwiMBai 
des  art.  680  et  âM»xQad«  eonuBii?  La  Cour  é'Ala  a 
déeldé  ratarmatlve,  et  c'est  sur  oe  ^m  seuleaieQt 
qu'a  perte  le  pèurvel»  —On  remarquwa  qoiv  dwm 
Pespèeci  le  sert  du  eapitalne  du  aavlre  Mnftiagé 
était  testé  Ifidounui  4e  sort»  qaV»  ne  fativait  sa^ 
voir  ri  plus  tard  11  avaU  «lé  en  mesura  d'agir  et  rtl 
aveu  agi.i.  Or«  dans  de  teUeacrnseuriattcea^  U  ert  4tI- 
dent  que  le  dèlat  d'un  mels.afieDfda  aui  fn^ft^ 
talm  dtf  navire  abordé  poar  eièreir  lear  aetienreii 
fodemnitéi  n'avait  pu  oeurlr,  faute  depolot  de  dé- 
parti leur  aethm  éiah  doae  recevable^  penrvu  qu'elle 
eût  ét4  einraM  dâos  un  bref  délai,  et  qu'il  n'jr  «at 
pas  de  tetardiealeuies  à  leur  tepréollet  i  et  «Tasl  en 
W  w  qw  Jttge  My  dm|usie  riiitm,  la.CMtf  «le 
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JmHêpruéêfitê  ût  Ut  Cour  de  ewimian. 


armataur^le  d^tut  de  rédamatioiitde  ia  part 
do  capiiaiDe,  ni  le  défaut  d'aciion  dans  un  dé- 
lai qui  ii'auraiid'amre  poini  de  dépari  que  ees 
réciaoïaUoDi.  —  Le  demandeur  soutenait  à 
1  appui  de  ce  nM>yen,  que  l'un  des  olllciers 
ayant  échappé  au  naufrage,  suite  de  l'abor- 
dage, s'était  uoNvé  de  ptein  droit  investi  de 
la  Mission  que  TaH.  435  donne  au  capitaine  ; 
que  cet  officier  aurait  dû  réclamer  aussitôt 
après  son  arrivée  à  New^York,  où  se  trouvait 
un  consul  de  France  auquel  il  avait  fait  le 
rapport  du  sinistre,  et  que  par  conséquent 
rien  ne  s'éuit  opposé  à  re&écution  des  pre- 
scriptions desart.435  H  436»  God.  comm. 
AanfiT. 
LA  COUR;— Statuant  sur  le  moyen  unique 
pris  de  la  violation  des  art.  435  et  436,  God. 
comm.  :— Attendu  qu'aux  termes  du  premier 
de  ces  deux  articles,  Faction  en  indemnité 
pour  cause  d*abordage  est  non  recevable  si  le 
çapiiaine  n'a  pas  fait  de  réclamation  $  que  le 
deuxième  de  ces  deux  articles  exige  que  ces 
réclamations  soient  faites  et  signifiées  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  ;  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  articles  précités,  dont 
le  dernier  se  réfère  au  premier  pour  en  ré- 
glementer le8dls|(Ositions,que  pour  être  sou- 
mis k  leur  prescription  l'abordage  doit  avoir 
été  accompli  dans  un  lieu  où  le  capitaine  pou- 
vait agir;— Attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  que  1$  Lyonnait  a  été 
abordé  en  pleine  mer,  a  une  grande  distance 
des  côtes,  et  par  conséquent  dans  un  lieu  où  le 
capitaine  ne  pouvait  agir;  que  si  le  lieutenant 
Luguière ,  qui  avait  échappé  au  naufrage,  a 
fait  au  consul  français  à  New-Tork  un  rapport 
que  l'arrêt  attaqué  quatifle  à  bon  droit  im 
r«pporf  de  préeamtiany  ce  rapport  ne  pouvait 
conférer  par  lui-même  au  lieutenant  les  obli- 
gations et  les  droits  du  capitaine  ;  qu'on  peut 
d'autant  moins  appliquer  au  lieutenant  Lu- 
guière les  dispositions  de  Part.  246,  God. 
comm.,  édictées  seulement  pour  le  capitaine  ; 
que  le  lieutenant  Luguière  n'était  pas  le  plus 


(i)  Cette  question  ne  peutt  selon  nous,  ftiie  Tob- 
jet  d*un  doute  sérieux.  K  àcet  égard  la  note  qui 


»raii4id'appd  (V«l.  4850.2.632).  Il  est 
bien  évident,  en  effet,  que  les  copartageants  qui  ont 
emp^jré  des  moyens  frauduleux  pour  empêcher  un 
créancier  dinterrenir  ou  de  former  opposition  au 
partage,  ne  peuvent  l^aecuser  de  négligence  et  se 
piêf  aioir  contre  lui  de  son  abstention,  qui  est  en 
quelque  sorte  leur  propre  flût.-<De  là  il  ne  faudrait 
pourtant  pas  conclure  d'une  asaoéère  alnoloe,  que  la 
brièvelèdu  déUéconlé  enttfeiedéofeset  le  partage, 
est  par  ctte-méne  une  preuve  de  fraude  :  c'est  là 
seulement  pour  les  juges  une  question  d'appréda- 
tioB.  F.  anêl  de  Paris  du  4lév.  1897  (Vol.  1888.2. 
434— P.  4840.2.88).— Mais»  &  côté  de  cette  question 
de  Adt  plus  qne  de  droite  s'en  élève  une  autre  qui 
est  ibrt  contravenée,  e*eai  celle  de  mvoir  si,  au  cas 
d'un  partage  AdI  dans  des  oondilions  erdlnairesi  le 
frthaufiar  quiaélé  asis  à  même  d'y  intervenir  pour 
ia  ooMesf  ation  de  set  droits  et  qui  ne  Pa  pas  ftif,: 


ancien  des  oAdersdu  bord  et  ne  remplaçait 
pas  de  plein  droit  le  éapitaine  dont  le  sort  éult 
et  est  encore,en  ce  moment»  ioconno;  qu'ainsi 
les  drconstanees  particulièrea  de  la  cause  la 
dérobaient  à  l'applicaUen  des  art.  435  et  436 
précités  ;-— Attendu  que,  pour  exercer  l'action 
en  indemnité  qui  leur  appartenait  par  su^e  de 
l'abordage  qu'avait  subi  leur  navire,  les  arma- 
teurs et  propriétaires  du  Xyonnnw  n'étaient  \ 
donc  pas  soumis  au  x  délais  de  rigueur  prescrits 
par  les  articles  précités  ;— Que  toutefois,  pour 
être  sainement  appréciée,  cette  action  doit 
être  exercée  dans  un  délai  moral  dont  il  ap*  ! 
partient  aux  juges  du  fait  de  mesurer  l'étendue  j 
aelon  les  diverses  circonstances  dana  lesquelles 
elle  est  introduite  {  que  dana  la  cause  les 
armateurs  du  Xyonnnts  n'ont  pa  intenter  leur 
action,  aussi  longtemps  qu'ils  ont  ignoré  le 
nom  et  la  nationalité  du  navire  abordeor, 
ainsi  que  le  nom  des  personnes  contre  les- 
quelles ils  devaient  agir  $— Attendu  q^e  l'ap- 
préciation de  toutes  ces  circonstances  appar- 
tenait aux  juges  du  fond  ;  et  4|ne,  pour  avoir 
écarté  dans  la  cause  la  fin  de  non*recevoir 
que  le  demandeur  prétendait  tirer,  soit  de 
rart.  435,  soit  de  l'art.  486,  God.  comm., 
l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  ap- 
pliqué lesdits  articles  $— Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  1857.— Ch.  req.  —  Préâ.y  M. 
NiclasGaiilard.— tapp..  M.  d^Ome.—€ûneL, 
M.  Blancbe,  av.  gén— P/.,  Delaborde. 


PARTAGE.--GaÈÀiiciiai8.— FuAUDS. 

Un  partage  contommé  peut  être  aiiaqué  pour 
fraude  par  le  créancier  penannel  d'un  des  eo- 
partageante^  bien  que  ce  créancier  n^aii  pas 
formé  opposition  à  ce  qu'il  y  fiât  procédé  kart 
de  sa  présence,  h'il  a  été  mis  dam  PimposeiMité 
de  s'y  opposer  par  la  eoUusiMi  frauduleuse  des 
copartageants  et  la  précipitation  calculée  tfu*iU 
ont  mise  à  réaliser  ce  partage.  (Cod.  Nap., 
882.)  (1) 


peut  ensuite  i*attaqner  pour  cause  de  doi  ou  de 
fraude?  Cette  question,  que  la  jurisprudence  a  géité- 
raiement  lésotne  dans  le  sens  de  TaiBraative  (V. 
Table  générale  DerilL  et  Gilb.,  v*  Partage^  n.  854 
et  suiv.),  nous  l'avons  examinée  dans  notre  Collect, 
non».,  en  noie  d*ttn  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble, 
du  4'6  mai  4824  (tom.  7.2.863),  et  nous  j  avons 
eipoflé  les  raisons  qui  nous  portent  à  penser,  avec 
nombre  d*autres  jurisconsultes,  que  cette  jorispra- 
denee  n'est  pas  selon  le  véritable  esprit  de  la  loi. 
Depuis,  et  à  l'occasion  d'un  i^rrfit  de  la  Gourde  Gre- 
noble du  4*'  juin  4850  (VoL  4854.2.608— P.  1859. 
2.630),  cetie  tbèse  a  été  reprise  par  M.  Legeatll, 
dans  une  dissertation  insérée  dans  la  Betme  eriu  de 
juritp^  4852,  pog.  248,  où  Tauteur  se  prononce 
dans  le  sens  de  notre  opinion.  — r  F.  an  surplus, 
mais  toujours  dans  le  sens  de  In  doctrine  qui,  admet 
Tactiim  pour  fraude  dm  créanciers  qui  ont  négligé 
d^intervenir  au  parti«e  :  Douâi,^  45  «B&  4854  (Vol. 
.485a.JK.57— P;  4a58.2,§3fh  l-fM^  liHFaft54  (Vol. 
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(De  Laveyric  —  C.  Louvard.) 

Le  povnroi^  dans  Tespèce.  était  dirigé  con- 
tre on  aiféi  de  la  Gciur deLunoaes^  da  iSavril 
lD36,qiie  Béas  avons  rapporté  oans  notre  vol. 
de  18S6, 2«  parl.^  p.  6^»;  il  était  fondé  sor 
la  violation  des  art.  882  et  il67^  God.  Nap. 

ARAÉT. 

L\  COUR;— Attenda  que  Tart.  882,  Ck>d. 
Xap.,  portant  que  les  créanciers  d'nn  copar- 
tageant  ne  peuvent  attaquer  un  partage  con- 
sommé,  suppose  qu'ils  ont  pu  8*y  opposer  ou 
y  intervenir,  ei  qu'ils  ont  négligé  de  le  faire; 
(luastrement  il  serait  aussi  contraire  aux  ter- 
nes qn  a  Fes^Hrit  de  l'article  ci-^lessus,  de  re- 
possser  l'action  desdit3  créanciers,  lorsqu'ils 
oQt  été  mis,  par  le  fait  de  leur  débiteur,  dans 
llnq^ossibilite  de  recourir  aux  mesures  con- 
servatoires que  la  loi  a  introduites  en  leur 
(aveur  pour  éViter  ouele  partage  ne  fût  fait  en 
frasde  de  leurs  droits; 

Attendu  qne  Farrét^attaquc  constate,  en  fait, 
iiiiele  paotage  de  la  succession' de  la  veuve 
Laveyrie  a  eu  lieu,  le  lendemain  même  de  sa 
mort,  entre  ses  deux  fils,  et  qu'il  énumère  les 
faite  nombreux  de  dol  et  de  fraude  qui  l'ont 
aeeompagné  dans  le  but  de  soustraire  les  va- 
lewsqni  revenaient  à  Marcellin  de  Laveyrie, 
Inp  desdits  héritiers,  aux  poursuites  de  ses 
créanciers;  que,  par  Tefiet  du  partage  qui 
avait  attribué  les  immeubles  de  la  succession  à 
Louis-Victor  de  Laveyrie.,  les  hypothèques  pri- 
ses par  lesdits  créanciers  de  Marcellin  de 
Laveyrie  sont  devenues  sans  objet,  et  que  le 
paiement  de  la  part  à  lui  afférente  a  eu  lieu 
inuDédiatement;  —  Qu'ainsi,  et  par  suite  de 
iacoUusion  frauduleuse  des  deux  frères,  et  de 
la  précipitation  calculée  qui  a  été  mise  à  réa- 
liser ce  partage ,  les  créanciers  de  Marcellin 
de  Laveyrie  ont  été  dans  l'impossibilité  d'agir 
ei  de  former  des  oppositions,  puisque  tout  était 
consommé  avant  même  que  le  décès  de  la 
veuve  de  Laveyrie  p6t  éti'c  connu;  —  Attendu 
qu'en  cetétat  les  créanciers,  défendeurs  éven- 
toete,  étaient  fondés  à  attaquer  Tacte  de  par* 
la^e  du  il  sept.  I8S3,  et  que  l'arrêt  atuqué, 
loin  de  violer  l'art.  882,  God.  Nap.,  en  a  fait 
nue  juste  application  ;^Rejette,  etc. 


185ii.506—  P.  1855.1.917).  ~  On  pourrait  citer 
ncore  mi  arrftt  delà  Gourde  cassation  du  32  mai 
1854  (Vol.  1835.1.520-4».  1895.1.816),  qui  a  ad* 
Bis  TacUon  tardive  d^ua  créancier,  mais  pour  le  cas 
de  itmtiation,  ce  qui  est  tout  autre  chose,  puisque, 
dans  ce  cas,  il  n^exisle  réellement  pas  de  partage. 

(1)  Gela  a  déjà  été  asseï  aaeiaoMaient  jugé  par 
deoi  anéis  de  la  Cour  de  cassation  des  15  oct. 
mS  (S-V.  ia«l«157|  ColUet.  noue.  5.1.597)  et  17 
dée.  i82a  (a  H.  0.1.411).  —  Mil.  Ghaaveau  et 
Ulie,  daas  leur  Tkéar.  du  Cod.  piiL,  criUqueat 
«tie  JQdspnideooe,  tom.  9,  p.  âl9  (l**  édiu),  et 
tiNB.  2,  p.  A56  (9«  édU.)  |  mais  Us  seoUileBt  roppron- 
««r,  ton.  9,  p.  602  (i'«  édlt.)»  et  ton.  5p  p.  70 
(V  édit). 

(2)  (Test  ce  qui  avait  d^  été  jugé  par  la  Cour 


Du  4  fév.  1887.— Ch.  req.  —  PrJ$.,  M 
"Marmicr. 
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cias-Gaillard.^ilapp.,M.  Ferey.— Conc/.  eonf.^ 
M.  Raynal,  av.  gén  — PL,  M  ^ — •  - 


FAUX.— PaRIKTS.— iHMUNITt. 

Limmimié  établiepar  fari.  Sm^Cod.pén., 
relativement  aux  iouêtraetiom  entre  époux  ei 
parenUy  n'ett  pas  applieable  au  eritne  de  faux 
cùmnUê  par  un  mari  au  préjudice  de  $a  fem* 
me  (1). 

(Clienu.)— AinfiT. 

Li  COUU  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio« 
latîon  de  l'art.  380,  Cod.  peu.  :— Attendu  que, 
si  la  fausse  signature  apposée  au  bas  du  billet 
à  ordre  était  celle  de  la  femme  du  demandeur, 
rimmunité  pénale  ((ui  résulte  de  l'art.  380, 
Cod.  pén.,  ne  s'applique  qu'aux  soustractions; 
que  ledit  article  est  placé  au  chapitre  des 
crimes  contre  les  particuliers,  et  que  ses  dis* 
positions  exceptionnelles  ne  pieuvent  s'étendre  • 
aru  delà  des  cas  qui  y  sont  prévus;  —Attendu 
que  le  crime  de  faux  est  placé  au  cbapitie  des 
crimes  et  délits  contre  la  paix  publique,  et  peut 
porter  préjudice  à  des  tiers;  qu'il  existe,  dVil-* 
leurs,,  indépendamment  de  l'objet  que  son 
auteur  aurait  eu  nrincipalement  en  vue  ;  — • 
D'où  il  suit  que  l'arrét  attaqué  n'a  pas  violé 
ledit  art.  380,  et  en  a  fait  au  contraire  une 
saine  application  ;— Rejette,  etc. 

Ihi  3  déc.  1837.  —  Ch.  uim.  —  Prée,,  M. 
Yaisse.  —  Rapp,,  M.  Senéca.  —  Concl.  conf., 
M.  Sevin,  av.  géu. 


PRIVILÈGE.— Bia.  —  ënuaais.  ^  Pao#ni^ 

TAIUB. 

Le  privilège  accordé  par  VaH.  ilOs2,  Cod, 
Nap,^  aux  sommes  dues  pour  lu  semences  et 
frais  de  récoltes  de  Vannée,  sur  U  prix  de  cêtf 
récolte,  par  préférence  au  propriétaire,  ne 
s*  étend  pas  aux  foumOuree  pom  «Nfrsts  ;  par 
exemple,  à  la  chaux  nécessaire  pour  Cemende^ 
ment  des  terres.  (Cod.  Nap.,  210S.)  (2) 


de  Gaen,  le  28  juin  4897  (V<a.  '  1897.2.995  —  P. 
1897.2.919),  dans  une  espèce  où  II  s'agissait  de  pou- 
dres végétatives!  et  cet  arrêt  se  fonde,  soit  sur  ce  que 
les  sonnes  dues  pour  engrais  ne  rentrent  pas  dans 
les  sommes  dues  pour  seaMnoes  ou  firals  de  réeoHe 
que  Tart.  2102  déclare  privilégiées,  soif,  dans  tous 
les  cas,  sur  ce  que  le  privilège  ne  pourrait  pasetre 
étendu  à  des  engrais  eitreorihiaires,  mm  prévus  par 
le  propriétaire.  Oans  Tespéee  de  Tanét  d-dessas, 
où  il  s^agissait  de  cbaux  enpiojfée  oonme  engrais, 
la  question  a  été  résolue  en  pur  droit  :  rarrêt  juge, 
sans  auoun  motif  lire  de  la  nature  particulière  des 
engrais  fournis,  et  d'une  manière  générale  et  abso- 
hie,  qne  le  privUégedes  soasmes  dues  pour  les  se^ 
nenœaet  frais  de  récoHe  ne  s^étend  pas  aux  sornsnes 
dues  pour  engrais.  Oaa»  le  sgmème  de  Tarrêlf  les 


?o-(4fl!) 


Jwi^^rudei^cê  iê  la  Cfmr-  de  caêêotUm. 


(Gerbauli— G.  Malb^.). 

Une  distribution  parcontnbuticm  était  ou* 
verte  sur  le  prix  d'oojets  mobilierâ^  et  ftpéda*» 
lement  de  grains  provenant  d'une  récoite  ap- 
partenant aux  époux  Gordier,  fermiers  d'un 
domaine  qui  leur  avait  été  loué  par  le  sieur 
Malherbe* 

A  cette  distribution  avait  produit  le  sieur 
Malherbe^  quidemandait  une  coUocalion  pri^i- 
légiée>  en  OQBibrmitéde  rati.  ^03,  Coé.  Nap. 

Une  autre  production  cvait  été  faale  par  te 
5Î€ttr  Gerbault,  qui  demandait^  aux  termes  du 
même  article,  à  être  colloque  par  privilège  et 
préférence  au  .aieur  Matberbe^  pour  le  prix 
ae  chaux  mi'ii  avait  vendue  aux  époux  Cor- 
dier,  laaueite  ebaux  avait  été  employée  coiHme 
engrais  lors  de  l'ensemencement  de  ta  récolte 
dont  le  prix  était  en  distribution. 

LeJugeHïOttimlssaire  ayant  refusé  au  sieur 
Gierbault  cette  collocation  privilégiée^  celui-ci 
a  formé  opposition  au  règlement  provisoire. 

17  déc.  1S56,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière Insianee  de  Mayenne,  qui  statue  en  ces 
termes  sur  la  contestation  :  •—  «  Attendu  que 
Ibé  privilèges  doivent  être  restreints  aux  cas 
déteiminës  par  la  loi  ;  qu'il  n'appartient  pas 
au  tribunal  d*en  créer  par  analogie  ;— Attendu, 
dans  l'espèce,  que,  quelqne  favorable  que  soit 
la  créance  du  vendeur  d^engrais,  elle  ne  se 
trouve  rangée  dans  aucune  des  catégories  des 
privilèges  établis  par  la  loi  ;  ^  Qu'en  vain 
inT0qae4^n  à  Tappui  du  privilège  réclamé  par 
Gerbault  la  disposition  du  8  4  de  l'art.  2tQS, 
God.  Nap.f  —  vtu*en  effet,  la  disposition  invo- 
quée ne  confère  de  privilège  spécial  sur  la 
récolte  de  Tannée,  par  préférence  à  la  créance 
du  propriétaire  pour  lennages,  qu'aux  sommes 
dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
rèftAwe  de  Tannée  ;  -^  Que  ces  eScpressibns, 
claires  et  précises,  ne  comprennent  que  les 
frais  de  semences  proprement  dites  et  les  som- 
mes dues  pour  frais  de  la  récolte  de  TannèC; 


mmnmûwê  powlcscemeMet  devnrfenlt'entaidre 
unlfaewent  «i  liniiatlvenoat  de»  Bommes  dues  pour 
le  iprix  des  gralas  sequés»  et  les  ionHoe»  diwi  pour 
frais  de  récolte  devraient  s^eatendre  UDiquement  des 

^^jl  ffflift  mmr  ^^pof  g^   rontrap    ]j| ,  T^liïVt.    ^iOU& 

avoaoDs  que  isette  manière  d^entendre  Tart.  2102 
noua  parait  en  reiMirâdre  le  saut  naturel*  Quand 
<»t  article  parle  des  tonunesdue»  pour  les  aanenoes, 
o*e»t  coa»n«  »^ii  disait  les  «oauBe»  dues  pour  faine 
les  leoieDeeft*  «'est-à-diDe  pour  meUre  le  grain  en 
tenu)  or,  dans  cesaoniMi^  figurent  nuB^eaulement 
lu  prix  de  la  semancet  mais  encore  le  prix  des  e»* 
gratis  emplorés  suivant  k»  nècessiiés  de  la  culture, 
parce  que  Tun  n'est  pat  umhm  oécesMire  que  Tantre. 
^  pajr  MMuaica  dues  pour  les  seaMOces^  ii  m  lallait 
eutaudre  que  le  peix  des  g ealufl^  U  en  réBulteiait  oeue 
çQUiéqBeaoe  ioadmîssttile  que  ks  fi«is  de  laboiars 
Baseraient  pas. privilégiés,  puisque,  d'unoûcé,  ils 
ne  ^enireruient  pa»  dans  les  frais  de  semences,  •et 
que,  d'un  auu^  cdié,  iis  ne  leraieut  pas  désirais  de 
Hooltei  QTt  h  pririkge  des  liais  de  labours  n'a 
Mi^  4t^  aril  M  é^fle  iV.  Uaoga%  |i  aaèt  iS43» 


c'estr-à-dire  les  frais  nécess^es  pour  recueillir 
et  mettre  en  sûreté  la  récolte  arrnrée  à  mal\i- 
rité;  — Qu'on  ne  saurait  trouver  dans  cas  ex- 
pressions, Tin  tentfon  du  législateur  d'aecorder 
un  privilèffe  pour  engrais  ;  que,  sTlelle  eût  été 
son  intention,  il  Teùt  formellement  exprimée, 
ou  Teirl  au  moins  indiquée  d'une  manière  gé- 
nérale, en  accordant  un  privilège  pour  toutes 
les  sommes  dues  pour  fVals  de  culture  et  d'en- 
semencement;—Qu'en  agissant  autrement,  il 
est  évident  qu'il  n'a  voulu  accorder  de  privi- 
lège qu'aux  créantes  formeOement  indiquées 
par  la  loi  : — Par  ces  motifs^  rejette  le  contredit 
élevé  par  Gerbault  contre  le  règlement. pro- 
visoire; maintient  ledit  règlement.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Gerbault, 
pour  violation  de  Tart.  2102,  n«  4,  alln,  ^,  God. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refosé 
de  coHoquer*  le  demandeur  pour  le  prix  des 
engrais  par  lui  fournis,  par  privilège  et  préfé- 
rence au  propriétaire  pour  ses  fermages.— Oti 
a  dit  pour  le  demandeur  :  L'art.  ÎIO*  déclare 
privilégiées  les  sommes  dues  pour  les  semences 
ou  pourles  frais  de  la  récolte  de  Tannée.Cetie 
disposition  a  pour  cause  nn  motif  d'èeuilé , 
parce  que  les  frais  de  semencea  et  de  récolte 
ont  accru  le  patrimoine  du  débiteur;  elles 
également  pour  cause  un  motif  d'intérêt  pu- 
blic, le  législateur  ayant  voulu  favoriser f  agri- 
culture et  encourager  les  avances  faîtes  pour 
la  culture,  en  accordant  une  sûreté  spéciale  k 
ceux  qui  les  ont  faites.  Il  est  évident  que,  pour 
atteindre  ce  double  but,  Il  ne  devait  faire  an- 
cune  distinction  entre  les  diverses  natures  de 
dépenses  qui  ont  contribué  k  faire  produire 
la  récolte,  a  quelque  époque  qu'elles  aient  été 
faîtes  dans  Tannée.  Elles  sont  toutes  aussi  i^- 
vorables,  comme  ayant  un  caractère  avanta- 

Î[eux  et  d'utilité  pour  le  propriétaire  et  poar 
e 


agricole.  De  ce  que 


VoL  i8ia.S«aii,  et  m;  Tmphmg,  Pvié.  et  hfp^ 
toM.  i,  n.  i6e)t  et  il  BOUS  seabte  que  le  sjstèiie 
qui  a  pour  oonsèquenoe  néceisaire  la  dteégiCionde 
ce  privilège  est  par  cela  même  condamné.  Nous  con- 
t^ej^na  \f^tAi\pn  fluç  i'utiiîtéou  la  nécfisî^^  -de 4iei^ 
tains  engrais  puisse  être  contestée,  et  qu'à  ce  point 
de  vue,  œux  que  Ton  cxmsidéreraiLooBiaie  d«  eo* 
grais  éfi  fantaisie,  comme  des  sujets  d'eipéneoce 
dont  le  propriétaire  ne  doit  pas  faire  les  frais,  ne 
profitent  pas  du  privilège  de  Tart.  SiOi.  Mab  qnand 
leur  utiaié  n'est  pas  coulestée,  quand  leur  oupiûi 
n*^  que  TacaMapUsiefuent  des  devoiis  imposés  par 
Tobligation  d'une  iKNVie  culture,  nous  croyons  «ue 
l'esprit  et  plus  encure  ies  termes  de  l'arU  SW  v^ 
lent  qu*ils  raient  pnMi^  pat  le  privilâge  ^  «^ 
de  lemencei  -?  9^.  eu  ce  seon.  M..  Duranion,  tom* 
i8,  n.  99,  à  la  note,  et  M.  Pont  (eouUa.  de  Mai^ 
oadé),  éêê  Priv.  #f  h^p^  n.  «A.— F.  aussi  oo«nç 
aaal.,  Bordeaux,  %  aoOt  1831  (Vul.  1883.U^0);f 
Cass,  8  ^nv.  1887  {VoL  1807.1.181  -r-  P.  i«37.1' 
602).    *  *  G.  M. 
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meoces^  et  ensuite  frais  de  récolte,  on  aurait 
lort  dlndoire,  en  divisant  ces  deux  termes,  que 
Tenais  n'est  pas   une  semence,  mais  un 
amendement,  qui!  ne  rentre  pas  non  plus 
dans  les  frais  de  récolte,  et  par  suite  qu'il  ne 
peut  faire  l'objet  du  privilège  dont  s'agît.  En 
cflet,  la  généralité  des  termes  et  Fesprii  de  la 
loi  ne  permettent  pas  de  faire  cette  distinction 
et  d*admettre  nn  système  d'après  lequel  il  fau- 
drait dire  cpie  le  laboureur  qui  a  creusé  le  sillon 
et  celui  qui  a  semé  le  grain  dans  le  champ  ne 
sont  pas  protégés  par  la  loi  ;  de  telle  sorte  crue 
le  législateur  am*ait  pris  soin  de  garantir  d  a- 
bord  celai  qui  fournit  le  grain,  et  aurait  aban- 
donné an  sort  commun  des  créanciers,  tous 
ceux  (loi  ont  travaillé  pour  faire  fructifier  le 
zraîn.  li  faut  avouer  que  si -telle  était  la  théorie 
ae  la  loi,  elle  pourrait  encourir  à  bon  droit  le 
reproche  d^nconséquence,  puisque  sa  protec- 
tion s*étendrait  sur  les  fournisseurs  de  crains, 
(pii  le  plus  souvent  sont  à  la  tète  d'établisse- 
ment considérables,  et  dédaignerait  les  inté- 
rêts de  journaliers  sans  fortune  et  sans  crédit. 
Mais  n'est-il  pas  évident  que  si  les  engrais, 
etspéoîalement,  dans  l'espèce,  la  chaux,  sont 
nécessaii^espourrensemencement,  les  engrais 
sont  un  accessoire  et  une  dépendance  des  frais 
de  semence,  et  doivent  ôtre  privilégiés  comme 
le  grain  lui-même  ?  Or,  il  résulte  des  usages 
locaux -officiellement  constatés  pour  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  en  exécution  de  la  dé- 
cision ministérielle  dul5  janv.lSSS,  qu'outre 
les  engrais  ordinaires,  on  doit  mettre  vingt 
hectolitres  de  grosse  chaux  par  hectare  pour 
ensemencer  en  grain  d'hiver.  Il  est  dès  lors 
jaste  d'accorder  à  l'engrais  la  même  garantie 
qu'à  la  semence,  engrais  sans  lequel  cette  se-i 
inence  ne  serait  pas  productive.  En  décidant 
le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  donc  violé 
Part.  Îi02,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  moyen  unique 
dn  pourvoi^  tiré  de  la  prétendue  violation  du 
§  4,  n*  i,  de  l'art.  24t)2,  Cod.  Nap.,  que  les 
dispositions  de  ce  paragraphe,  portant  que  les 
sommes  dues  nour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  payées  sur  le 
prix  de  fa  récolte  par  préférence  au  propriétai- 
re, sont  claires  et  précises;  qu'elles  n'établis- 
sent un  droit  de  préférence  que  pour  les  som- 
mes spécialement  dues  pour  semences  et  pour 
frais  de  récolte;  que  les  expressions  iommes 
dues  pour  semences  ne  peuvent  s'entendre,  sui- 
vant leur  sens  naturel,  que  des  sommes  dé* 
pensées  et  dues  par  le  fermier  pour  le  prix  du 
troment,  seigle  ou  autres  céréales  coniiées  à 
la  terre;  et  les  expressions  sommes  dues  pour 
frais  die  récolte  de  Cannée,  que  des  sommes 
dépensées  et  dues  pour  moissonner,  battre  le 
blé  ou  antres  récolles  et  les  mettre  en  sûreté; 
que  ce  serait  forcer  le  sens  de  ces  termes  que 
de  le«Jr  donner  uqe  signification  telle^  qu'ils 
comprissent  toutes  les  sommes  qui  auraient  été 
dépensées  afln  d^obtenlr  une  meilleure  récolte, 
par  conséquent  c^U^s  pour  engrais  répandus 


sur  le  sol  avant  les  seracoces  ;  qn^  si  le  lér 
gîslateur  avait  votilu  accorder  un ^  droit  de  pré- 
férence pour  les  sommes  dues  pour  encrais,  il 
eût  été  nécessaire  qu'il  exprimât  formellement 
son  intention,  comme  il  Ta  faitpour  les  semen- 
ces et  les  frais  de  récolle  ;  qu*un  droit  de  privi* 
léçe  et  de  préférence  ne  s'induit  pas  d'un  cas 
à  l'autre  ;  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
expresse,  les  droits  de  privilège  et  de  préfé- 
rence doivent  être  restreints  aux  cas  prévus; 
—Qu'en  le  juseant  ainsi,  Tarrét  attaqué  a  fait 
une  juste  application  du  §  4,  n'  1,  de  Vm. 
2102,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  9  nov.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — JRapp.,  M.  Nicolas.— Cortci,, 
M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre, 


l«  BAIL.--C1IOSBS  FON6IBUS,— ËTAêUSS»* 
«SNT   INDUSTRIEL.  —  MaTÊSIAUX.—  PaCDOm 

INDUSTRIELS.— Privilège,— Coutinhatiok  M 

iOUlSS4ItCB.— iNDEIlIfITâ. 

2«  Faillite.  —  Uaiu  —  GonTiRUATioq  M 

JOUISSAlfCB. 

S""  Intérêts.— Ju^BusKT  ou  AjifttT.«*iEiDUA 

POSSESSION. 

l""  Bien  que  des  choses  fongibtes  ne  soient 
pas  susceptibles  en  elies-mémes  d^ilre  Vobjei 
d'un  contrat  de  bail^  lequel  exige  ta  reslUu- 
tion  en  nature  au  bailleur  de  la  chose  louée, 
néanmoins  y  les  choses  fongibles,  telles  que 
celtes  consistant  en  matériaux  elmarchandues 
brutes,  nécessaires  à  Vexploitaiion  d'un  fonds 
rural  nu  d^un  établissement  industriel  donné 
A  bail  peuvent^  lorsquHt  a  été  stipulé  'qu4  U 
preneur  remettrait  au  bailleur,  à  l  expiration 
du  bail,  des  choses  de  même  nature,  en  pa- 
reiiles  Quantité  et  valeur^  ou  le  prix  de  leur 
estimation,  être  considérées  comme  étant  li- 
vrées au  preneur,  non  point  à  titre  de  vente^ 
mais  à  titre  de  louage,  acceasoirement  à  Vétàr 
btissemeni  même  ;  et  alors  le  droit  du  bameur 
louchant  les  choses  dont  il  s'agit,  participe  au 
privilège  qui  résulte  en  sa  faveur  du  contrai 
de  bail.  Xod.  N:ip.,  1709,  1713,2102.) 

Mais,  à  V égard  des  objets  fabriqués  et  s$ 
trouvant  en  magasin  qui  ont  été  livrés  au  pre- 
neur avec  Rétablissement  loué,  bien  que  le  bail 
contienne  une  stipiUaiion  semblable  pour  kur 
restitution^  ils  ne  doivent  pas  pour  cela  être 
nécessairement  comidérés  ausd  comme  livrés 
au  preneur  à  titre  de  louage  et  donnant  lieu  à 
^application  du  privilège  du  bailleur,  ces  ob^ 
jets  n  étant  pas  un  accessoire  nécessaire  à 
l'exploitation  de  C établissement  loué;  ils  peu- 
vent  être,  au  contraire,  considérés  comme  ven* 
dus  au  preneur,  en  sorte  que  le  bailleur  n'a 
pas  de  privilège  pour  la  restitution  de  leur 
valeur  à  V expiration  du  bail.  (Ibid.) 

Lorsque  le  locataire  d'un  établissement  m-< 
dustricl  a  continué  de  Coccupcr  postérieure» 
ment  à  ^expiration  du  bail,  le  propriêiaifi 
n'a  pas  droit  de  réclamer  à  tltr^  d*indefnniti 
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la  valeur  df$  prodmli  fabriqués  pendant  tin- 
due  postetiion  de  l'élablitiemenl  ;  t7  ne  peut 
exiger  aucune  portion  du  loyer  annuel  propor- 
tionnelle à  la  durée  de  Cindue  posseaion,  el, 
en  outre j  det  dommagei^intéréte,sHly  a  lieu. 
(God.  Nap.,  1728, 1738.) 

2*  Dans  te  ea$  où  les  iyndics  d'une  faillite 
ont  continué  à  occuper  les  lieux  loués  au  failli 
postérieurement  à  V expiration  du  bail,  le  pro- 
priétaire a,  à  raison  de  cette  oecuDolion  pro- 
longée^ une  action  en  indemnité  contre  la 
masse  des  créanciers  du  failli^  dont  il  peut 
exiger  le  paiement  sur  V actif  entier  de  la  fail- 
lite par  préférence  à  tous  autres  créanciers  : 
son  privilège  de  bailleur  quant  à  celte  indem- 
nité ne  se  borne  pas  au  prix  des  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués.  (God.  comm.,  551.) 

3*  Lorsqu*un  jugement  ou  arrêt  a  condamné 
celui  qui  détient  une  chose  sans  droit,  à  payer 
aufrapriéteUre,  d  titre  d'indemnité  pour  cette 
indue  possession,  V intérêt  de  la  valeur  de  la 
chose  ju8qa*à  ce  jour,  ces  mots  doivent  être 
entendus  dans  ce  sens,  que  les  intérêts  sont 
dus,  non  pas  seulement  jusqu*au  jour  du  ju- 
gement ou  arrêt,  mais  encore  jusqu'au  jour 
de  la  cessatUmde  l'indue  possession,  si  elle  a 
continué  après  le  jugement  ou  arrêt. 
(Uclcrc— C-  Villcue.) 

Par  un  acte  du  15  août  1814,  le  sieur  Yil- 
lette,  qui  exploilail  une  Tabriaue  de  pompes 
hydrauliques»  loua  au  sieur  Henri  Lecierc, 
pour  un  espace  de  temps  devant  finir  le  1  *'' 
oct.  1850,  800  établissement  tout  monté,  y 
compris  les  matières  brutes  et  les  pièces  en 
cours  de  Tabricaiion,  qui  furent  estimées  dans 
un  inventaire  joint  à  Tacle,  les  premières  à 
7,000  fr.,  les  secondes  à  8,000  fr.— Le  sieur 
Henri  Leclerc  a  été  ultérieurement  déclaré 
en  état  de  faillite,  et,. d'un  autre  côté,  il  paraît 

Sue  les  syndics  auraient  continué  rexploiia- 
on  de  la  fabrique  postérieurement  à  respi- 
ration du  InU,  nonuDsiant  la  réclamation  du 
sieur  VUlette  qui  demandait  à  être  remis  en 
possession  de  son  éublissement. 

Le  sieur  Villette  s'est  présenté  à  la  faillite  : 
il  a  demandé,  entre  autres  choses,  que  les 
matières  brutes  et  les  pièces  en  cours  de 
fabrication  au  moment  de  l'expiration  du  bail, 
lui  fussent  livrées  en  nature,  ou  qu'à  défaut 
de  cette  livraison,  le  prix  d'estimation  porlé 
pour  ces  objets,  dans  l'inventaire  joint  au  bail, 
lui  fût  remboursé  par  préférence  à  tous  au- 
tres créanciers,  en  vertu  de  son  pi-ivilége  de 
bailleur,  11  a  fait  une  semblable  demande  re- 
kitivement  aux  marchandises  fabriquées  qui 
se  trouvaient  en  magasin.  Enfin,  il  ademandé 
qu'à  raison  de  Tindue  jouissance  de  l'établis- 
sement continuée  par  les  syndics,  postérieu* 
rement  à  l'époque  de  l'expiration  du  bail,  il 
lui  fût  tenu  compte  de  la  valeur  de  tous  les 
produits  fabriqués  depuis  cette  énoque. 

Ges  diverses  difiicullés  ont  eié  tranchées 
par  un  arrêt  de  la  Gour  d^Orléans  du  2  août 
1855,  dont  voici  le  dispositif:  —  «  Goudamne 
les  syndics  de  la  faillite  Henri  Leclerc,  es 


noms  qu'ils  procèdent,  k  restituer  en  nature, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sauf  les  dégra- 
dations qui  ne  seraient  pas  le  résultat  de 
l'usure  ou  du  fonctionnement  :  1*  le  matériel 
industriel  estimé  15,000  fr.  dans  l'inveniaire 
annexé  à  l'acte  du  15  août;  2*  les  marchan- 
dises brutes,  estimées  7,000  fr.  ibid.^  3"  les 
marchandises  en  cours  de  fabrication,  esti- 
mées 8,000  fr.  ibid.f  sinon  à  lui  payer  par 
privilège  les  objets  qui  ne  lui  seront  pas  res- 
titués en  uaturc  au  prix  porté  audit  inven- 
taire; —  Gundamne  fa  masse  des  créanciers, 
dans  la  personne  des  syndics,  à  lui  payer 
intégralement,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
les  intérêts  à  6  pour  100  de  la  valeur  esti- 
mative desdiu  objets  restituables  en  nature, 
portés  audit  inventaire  pour  une  somme  de 
30,000  fr.  j  et  ce,  pour  indue  possession  et 
jouissance  depuis  1  expiration  du  bail  du  15 
août  1844jusqu'àce  jour;...— Renvoie  Villeile 
à  se  faire  payer  avec  la  masse  des  créanciers, 
au  marc  le  franc,  à  partir  de  Texpiration  do 
bail  jusciu'à  ce  jour,  du  surplus  de  sa  créance 
pour  raison  des  marchandises  en  magasin  et 
en  dépôt,  dont  la  location  est  annulée  au  res- 
pect des  créanciers  de  Henri  Leclerc,  selon 
l'estimation  portée  audit  inventaire,  quant  au 
capital  seulement,  les  intérêts  cessant  du  jour 
de  la  faillite,  aux  termes  de  l'art.  445,  God. 
comm.  9 

POURVOI  en  cassation  tout  à  la  fois  de 
h  part  des  syndics  Leclerc  et  de  la  part  do 
sieur  Villette. 

Pourvoi  des  syndics: — l^i^ilfoy^.  Viola- 
tion de  l'art.  1709,  God.  Nap.,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  1713,  1730  et  suiv.,raéiuc 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  consi- 
dérê  comme  susceptibles  d'un  contrat  de 
louage,  et,  dès  lors,  comme  donnant  lieu  an 
•privilège  du  bailleur,  des  marchandises  brutes 
ou  en  cours  de  fabrication,  c'esl-à-dire  des 
objets  essentiellement  fougibles  oui  ne  pou- 
vaient être  restitués  en  nature  à  rexpiratioa 
de  la  convention  (coodition  essentieUe  pour 
rexislence  du  contrat  de  bail). 

2«  Moyen.  Violation  de  Fart.  2093,  God. 
Nap.,  fausse  application  de  Part.  2102,  même 
Gode,  et  violation  de  l'art.  550,  God.  comm., 
en  ce  queParrêtatlaqué,  après  avoir  ordonné 
la  restitution  au  bailleur  des  marchandises 
brutes  ou  en  cours  de  fabrication,  avait  con- 
damné les  syndics  à  payer  par  privilège  les  ob- 
jets qui  ne  seraient  pas  restitués  en  nature,  au 
prix  portéà  rinveniaire.— On  soutenait  qu'une 
pareille  décision  étendait  le  privilège  du  bail- 
leur au  delà  de  ses  limites  légales,  puisque 
l'arrêt  altaaué  faisait  porter  surtoutPactif  du 
failli  un  privilège  qui  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  garnissant  les  lieux  loués. 

Pourvoi  du  sieur  Villette.— 1*'  Moyen...— 
2«  Moyen.  Violation  des  art.  537,  544,  581, 
587, 1134, 1220, 1221,  12U,  1730  et  1784, 
God.  Nap. ,  et  632,  G.  comm.,  en  ce  que,  après 
avoir  admis  que  la  convention  du  15  août  1814 
constituait,  à  l'égard  des  marchandises  brutes 
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OD  eD  enars  de  fabrication  livrées  au  preneur 
de  rusine  à  laquelle  elles  étalent  attachées, 
non  nn  coDiratde  vente,  mais  un  simple  bail, 
farréi  attaqué  avait  refusé  de  voir  égaloment 
daos  cctte^  convention  un  contrat  de  bail 
quant  aux  marchandises  fabriquées,  quoique 
(ys  marchandises  fussent,  aussi  bien  qne  les 
premières,  une  partie  intégrante  de  rétablisse- 
meni  donné  à  bail. 

3«  Moyen.  YiolatiSn  des  art.  546, 547, 1730, 
1737, 1738,  God.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
qué, tout  en  reconnaissant  que  les  syndics  Le- 
clerc  s'étaient  maintenus,  après  Texpiration 
do  bai!,  en  possession  de  rétablissement  mal- 
gré la  résistance  du  sieur  Villette,  ce  qui  les 
eoDsiituait  nécessairement  possesseurs  de 
maovaise  foi,  avait  refusé  de  les  condamner 
\  leoir  compte  .i  ce  dWnler  de  tous  les  pro- 
duits dodit  établissement  jusqu'au  jour  de  la 
re>iituiion,  et  s'était  borné  à  leur  imposer,  à 
litre  de  dommages-intérêts,  le  prix  du  loyer 
de  la  chose  indûment  retenue,  ledit  loyer  tixé 
i  un  prix  arbitraire.  —  On  se  plaignait,  en 
outre,  de  ce  que,  même,  l'allocation  dudk 
loyer  n'avait  été  faite  que  jusqu'au  jour  de 
iVrét,  au  lien  de  Pctre  jusqu'au  jour  de  la 
restitution. 

ARBtT. 

LA  COfJR;— Joint  les  deux  pourvois;— Et 
statuant  d'abord  sur  le  pourvoi  des  syndics 
Louis  Leclerc; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  Part.  1709,  et  de  la  fausse  ap- 
plication des  art.  1713  et  1730,  Cod.  Nap.  :— . 
Attendu  que,  si,  en  principe,  les  choses  fongi- 
blés,  à  raison  même  de  leur  nature,  ne  peu- 
Tent  pas  être  l'objet  d'un  contrat  de  louage, 
rien  ne  s^oppose  cependant  à  ce  que,  acces- 
soirement au  bail  d'un  fonds  rural  ou  d'un 
établissement  industriel,  les  choses  fongibles 
nécessaires  à  leur  exploitation  soient  aban- 
données au  preneur,  à  la  condition  de  les 
rendre  en  mêmes  naïui^e  et  quantité  k  la  Ûu 
de  sa  jouissance,  ou  leur  valeur  suivant  esti- 
inaiiou;  que  telle  est  même  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  1778,  Cod.  Nap.,  qui  oblige  le 
fermier  sortant  à  laisser  les  pailles  et  engrais 
de  raoQée,  s'ils  les  a  reçus  lors  de  son  entrée 
en  jouissance  ;  qu'une  pareille  convention , 
accessoire  et  condition  du  b:\il,  participe,  à  ce 
titre,  au  privilège  créé  par  la  loi  en  termes 
généraux  pour  tout  ce  qui  concerne  Texév 
cutiou  de  ce  bail  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  ju- 
geant, par  application  de  ces  principes,  que 
Vitlette  et  eomp.  avaient  pu  comprendre  dans 
le  bail  de  Tusine  dite  des  Pompes  hydrauli- 
ques Françaises ,  les  marchandises  brutes  ou 
en  cours  de  fabrication  qui  devaient  y  rece- 
voir leur  dernier  perfectionnement,  l'arrêt 
attaqué  n*a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxièmemoyen,  tiré  de  la  violation 
derart.2093,C.  Nap.,  de  ta  fausse  application 
de  Tan.  2102,  même  Gode,  et  de  la  violation 
deTarL  550,  Cod.  couim.:— Mtendu  qu'il  ré- 
sulte, en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que,  depiùs 
la  faillite  Henri  liCclerc,  ses  syndics  ont  con- 
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tînuë  rexpldiution  de  Fusine  des  Pompes 
hydrauliques  françaises;  qu'ils  se  sont  mêm< 
perpétués  dans  cette  exploitation  après  l'ex« 

{»iration  du  bail,  malgré  la  résistance  de  Vil- 
ette  et  comp.;  que,  pour  cette  indue  posses- 
sion, ils  ont  été  condamnés  k  des  dommages- 
intérêts;  que,  dans  cet  état  des  faits,  Villette  el 
comp.  avaient  action  pour  la  restitution  de 
la  chose  louée,  non-seulement  contre  Henri 
Leclerc ,  mais  même  contre  la  masse  des 
créanciers;  qu'en  ordonnant  qu'k  défaut  de 
la  restitution  en  nature  de  cette  chose,  Villette 
et  comp.  seraient  payés  de  sa  valeur  par  pré^ 
férence  à  tous  les  créanciers,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Villette  et 
comp.: —...Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  537,  5U,  581,  1134.  Ii20, 
1221,  1244,  1730,  1784,  Cod.  Nap.,  m,  C. 
comm.  :  —  Attendu  que  si  les  choses  fongibles, 
quoique  non  susceptibles  d'être  louées,  peu<^ 
vent  cependant,  lorsqu'elles  sont  nécessaires 
à  l'exploitaiioud'un  établissement  industriel, 
être  l'objet  d'une  convention  accessoire  à  ce 
bail,  participant  de  sa  nature  et  de  sesprivi<i 
léges,  et  qui  en  contient  l'abandon  sur  es- 
timation au  preneur,  à  charge  par  lui  de  les 
rendre  en  mêmes  nature  et  qualité,  ou  d'en 
rendre  la  valeur  à  l'expiration  de  sa  jouis-^ 
sance,  l'arrêt  attaqué  constate,  et  avec  rai- 
son, que,  dans  l'espèce,  les  marchandises  fa- 
briquées formant  la  matière  d'un  commerce 
distinct  de  la  fabrication,  étranger  k  cette 
fabrication,  n'avaient  pas  pu  être  considérées 
comme  un  accessoire  nécessaire  au  roulement 
de  celte  usine;  qu'en  jugeant,  par  suite,  que 
ces  marchandises  n'avaient  pas  pu  être  com- 
prises dans  le  bail  de  ladite  usine,  la  Cour 
d'Orléans  n'a  violé  aucune  toi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  516;  547,  1730,  1737,  1738,  Cod. 
Nap.  :  —Attendu  que  les  syndics  Leclerc, 
à  raison  de  l'indue  possession  par  eux  rete- 
nue de  l'usine  dont  Leclerc  était  locataire, 
devaient  tenir  compte,  non  des  produits  in* 
dusirielsde  cette  usine,  mais  des  loyers  pen- 
dant tout  le  temps  qu'avait  duré  cette  indue 
possession  ;  qu'ils  pouvaient  même,  s'il  y  avait 
lieu,  être  condamnés  k  des  dommages-inté- 
rêts ;— Attendu  qu'il  résulte,  en  l'ait,  de  Tar- 
rét  attaqué,  que  l'occupation  des  syndics  de* 
puis  l'expiration  du  bail  n'avait  porté  que  sur 
une  partie  des  objets  primitivement  loués; 
qu'en  fixant  k  6  pour  100  de  la  valeur  de  ces 
objets  l'indemnité  dbe  à  Villette  et  comp.,  la 
Cour  impériale  d'Orléans  n'a  fait  qu'user  du 
droit  d'appréciation  qui  lui  apparteuait; 

Aitenau,  d'ailleurs,  qu'en  accordant  cette 
indemnité  jusqu'à  ce  jour^  la  Cour  d'Orléans 
n  a  pas  entendu  en  ai  i  êter  le  cours  au  jour  de 
l'arrêt,  mais  seulement  au  jour  de  la  resti* 
tution  de  la  chose  louée;  que  les  motifs  dudit 
arrêt  ne  laissent  aucun  doute  k  cet  égard; 
qu'à  ce  point  de  vue,  le  moyen  repose  sur 
une  erreur  de  fait  ;— Rejette  tant  le  pourvoi 


Du  7  i»¥r.  i«S7.--Ch.  ♦if  ,-^Pr^^,  M.  Bé- 


n«. 


OPPIGE.  --  DoRÀf  lOH.  -t  IMkmu».  «-  Pkot 
noÉTÉ.  -H.  TniiB.  -m  Faunes. 

jiMf»  p^f  ^  dçnatf^f  de  do^^er  $a  démtssiQn 
Otf  V^qM  4^  donataire,  ^*U  orrive  que  le  <i(hr 
nai^r  v*^W  4  ^icéder  avqnt  d'qmr  4onné 
l«  «MmiMiofis  f(  ««♦'t4n  tifx^mre  que  U  doua- 
Clitrf  «oïl  mnt^  tMHlatrei  4e  l'office  m  kk 
wéiwmHon  d^  hMUere  iu  dQn(kie^x ,  te  ^9- 
na^atfi  n'<»  eif^mf^  dr^  hm  prif  d^/officf  4û 
fMr  <*  nawwfHf  ri^M^^tre,  frix  qui  e%t  rm^, 

Em  4'«t«lr««  l«r»Ki,  te  jffopri^U  die  te  »«- 
Imr  «m  4«  te  /^nc<  iwA  çffice  e$t  inséf^r^' 
bU  de  çeUe  d^  lUre.î  et  ^e  peut  être  transférée 
imdép^nd^wmnt  de  W««  du  titre,  qui  reste 
mr  te  t^e  du  cédapS  te^  qy^um  ftésentattan 
mivie  de  nfimimtiqiK  ne  l'fk  nqs  M  passer 
mr  te  ^^  d^  emonw^ire.  (Cqd,  Nap,,  894 
et  auiv.j  h.  28  avr.  18i6,  art.  91,)  (%) 

(Boavier  ^\  auireçr-C;.  Chaz^  et  a^res,! 

Par  le  contrat  ^  «ci^ru^e  a^  ^e^r  Cb^rl^^ 
ehazal  iito,  en  date  du  M  ao4t  1843,  le  sieur 
€liaza&  père,  avoué  à  la  Cour  de  Nîmes,  lui 
«  doana  inrévocahleaien^  et  constitua  eu  dot, 
tm  avaneemeut  d'hoirie,  \^  charge  et  le. titre 
d'avoué  près  U  Cour  de  Ms^es^  dout  il  était 
pourvu,  ensemble  U>us  lej^  dos^i^et  la  clien- 
tèle en  dépendîint^  k  Teflei^par  1^  donataire, 
de  prendre  possession  et  de  jouir  du  tout  aus- 
sitôt qu'il  saurait  été  nompié  itux  (oAÇ^ons  d V 
vfMié  en  remplacement  de  sou  père>  auxquçtlfts 
foniatiens  le  sieur  (Mvà\  père  s'ot>iigealt  de 
Brésenier  aon  fils  pour  successeur  à  Tagrément 
Se  2i.  M.  aussitàt  que  son  fils  aura'^t  atteint 
Vim  de  ^  ans.  i^-^La  Violeur  de  ruiliçe  et 
4e  acs  aeeese^ires  fut  A^ee  eutre  les  parties 
àlasommedeJie^OOOfr» 

Cbasal  père  resta  en  possession  de  «on 
«ffice  jusqu'en  184^^  époque  de  son  décès. 
Charles  Clttoal,  son  Uls,  renonça  à  la  sncces- 
nen;  sa  veuve  renonça  à^  la  communauté^  et 
un  autre  enfa^ni  dn  défnnt,  Léopold  Chaid, 


(M)  Gel  «net  repvedvili  «n  Hd.  donnant  U  «ano- 

4ta  de  Ipn  autorité*  une  doctrine  déjà  émise  par 

nu  anè|  M^ennel  de  la  Qoui:  de  Koi^en  du  29  d^c 

1847  (Vol.  i84Sa.68— P.  1848.1.1)  qui,  à  un  au- 

'  tre  pQint  de  Tue,  refuse  d^admeUre  toute  distînciiou 

.  entre  le  titre  et  la  clientèle  représentée  par  le  prl^ 

'  ^  par  la  finance.  Sans  aller  aussi  lom  que  la  Coar 

de  Rouen,  qui  conclot  de  cette  indifititiiiité  enlia  la 

Yaleur  de  Toffioe  et  le  tiu«  de  TolKce  que  le  Tendenv 

non  payé  n^apas  plas  de  priivilége  sur  la  valeur  de 


n'acceim  1%  WQÇ^9«on  qm  Y^  b^n^fie^ 

ainveutairç- 

En  ce(  eia^  i^  choses,  Ctiarles  Chazal  fils 
a  cédé,  au  sieur  f  inédée  Béch^rd  les  droita 
qu'il  pouvait  avoir  stu*  Tomce  d*avoué  que 
pos^édiùt  s^n  {HMre  et  gue  celui-ci  lui  avait 
donné,,  et  dopt  le  prix  fut  déApi^vement  fix^ 
Il  Lasonvn^  4ç  ^,QQOfr,;  ||^uis  procédant  con- 
jointement avec  son  frère,  ^érUîer  l)énéti- 
W*r^  qpî  ^V9>^  rpU(ié  le. traité,  ejt  %veç  sa 
mère,  u  présenta  V  l'agrément  diu  Couveme- 
iuept  le  sieyr  Amédée  Bécliard,  aui  fut  nommé 
avoué  par  ^rrélé  du  Président  4ç  W  Républi- 
que du  y  ni^ai  184S, 

Cependant,  ii  1^  suit^  de  sai^ies-arréta  for- 
mées e^trç  les  mains  du  sieur  Récliardj  tant 
par  les  çréiinciers  de  Cha^l  père  uue  par  les 
créanciers  d^  Charles  Chazal,  une  (Uçttribulioii 
par  çontrihution  s'ouvrit  sur  le  prl^  de  ToÛi- 
ce«  torç  de  cette  distribution,  le^  créanciers 
^ç  Chacal  père  soutinrent  que  Voi^e  n'avait 
paa  cessé  if  être  la  propriété  de  Içur  débiteur, 
et  que,  par  conséquent,  eux  seuls  cuvaient  droit 
d^  pendre  part  au  prix  de  la  cession  qui  en 
ava^t  été  (ait^  au  sieur  Béchan). — Les  créan- 
ciers de  Chazal  fils  soutenaient^  au  contraire, 
que  bien  que  ce  dernier  ne  fût  jamais  devenu 
titulaire  de  l'office,  c^ndant  la  donation  que 
S#n  père  lui  en  ayait.  fait^  suffisait  popr  qju'il 
fût  devenu  prQPfiétaire  dç  l^  valeur  ou  du 
prix  ()e  |'o(fiçe,  et  par  suitç  pour  que  ce  prix 
tût  distribué  exclusivQ^nt  entre  ses  propres 
créanciers^ 

SavrilïKH»  jugenient  dn  tribunal  de  Nî- 
ines  qui  décide  que  les  créanciers  de  Chazal 
iils  ont  seuls  droit  au  prix  de  roj^içe.  Ce  ji^- 
ffement  esli  ainsi  conçu  :— «  Attendu  Q^e  par 
la  faculté  accordée  par  l'art*  àl  de  la  loi  du 
^8  {|vrU  1816  9m  olliciers  ministériels  j  |e 
Gonvernement  a  reconnu  lès  traités  qui  inter- 
venaient chaque  jour  à  propos  de  la  cession 
des  oOices;  qu'il  a  voulu  consacrer  un  droit  sui 
genetis  de  propriété  résultant  de  la  nature  des 
choses;  qu  il  a  voulu  encpre  donner  aux  offi- 
ciers ministériel^  un  moyen  de  porter  leurs 
traités  k  la  connaissance  deji'aotorité;  — Que, 
par  là,  naturellement  ^  été  établie  la  distinçiian 
entre  Toflice  lui-même,  fonction  publique  qui 
ççt  évidemment  hors  de  commerce,  et  le  prix> 
la  valeur,  la  finance^  qui  est  une  propriété 
privée;  -r^  Attendu  que  cette  interprétation  de 
|8^  Ioi,qni  est  d^  181^  a  été  consacrée  nar  la 
jurispnujbence  et  Vaduiinistration;  —  Que  la 


roffice.  que  aur  le  titre  lul*mènie  (cpnduiion  qui  q^a 
pas  été  admise  par  la  jurisprudence  :  F.  Cass.  20 
janv.  1857,  Vol.  1857.1.333,  eiitifrd^  Caen,  8  juin. 
1857,  2*  part.,  (Ag.  1],  il  nous  semble  logique, 
toutefois,  d'en  conclure,  avec  Tarrét  attaqué.  qu*on 
ne  peut  céder  la  valeur  de  Toffiee  indépendamment 
derofflœhii-ieéffle^etqtte  le  u^nsmissîe»  de  Poike 
est  îneflteaoe  en  ee  qui  teeche  le  prix  ou  sa  valeur» 
tant  qu*eUeresle  incAcaoe  en  ce  qui  laudw  le  lilre 


<WH» 


fie»  que  (e  j^ri^»  lj|  n^w^  m  ftnapee  d  H|i 
oice  ^vi\  4^veiiir  V^c^  4^  poînhreuara  ifunie 
aciM>q«  ;  q«e,  d*iin  (mir^  çOiVé»  l'acUttiniMniion, 
en  imDo^^i  ao  s^ceçfise^Fd*tta  oflkier  miniar 
Wriataesutiié,  ik;  «lépo^r  MPe  «Q9im^  pcmr 
éirç  dUlribiiée  au  p^olii,  da  qiH  da  droil,  rér 
pond  il  im  s^nUioeni  d'équité  e^  p^oonnaU  m^i 
le  droit  du  tx^llai^ç  ^e^|u^;-m-A|(end«i  qu'en 
Fabsence  de  la  loi  promis^  ^i|r  )'f  i(éo«^H>n  d? 
r^n,  91^  ^t  Mir  le^  nmyen^i  ^  fyive  jouiip  de 
^h^M\l/^  m  M  aoc^rde  \fif  MrHi^raQu  «yaoc 
Gan#e  da«  omoi^r^  il^InjM^VH^ta»  il  appartint 
aiatribunanK^  çbargesd(i  ff  M»¥vre  tea  di^imlr 
lésqvi  se  pféaenteiii^n  (^He  m^^e^  de  coa^ 
dli«r)e  pôinfQir  du  ^euT^rain  ei  )||  liUané  doa 
eoQvçntiOtta  en  ^'appuynn^  aur  leif  priuetfms 
féi^éi^m  dl^  drpU;^A(^Bdv  f^ç  c^a  principes 

oQc^^  ç'ea^àrdire  Wuii  va^iar  vénale»  doit 

ire  déclarée  trauafiUqa^^la  et  ç^^hW;^'-^»^, 

mV»  qu^  aoit  1^  couifconMoa  dea  parlieaj  les 

Mu  dii  pouvoir  rea^ipt  l^s  mémea,  et  com- 

pléieiOÊUt  indép^Dd^^i^ts;  qp'U  pourra  toiûeura 

«r  reiM^r  aa  aanctiQu^  ap  n^  noiiunaiftt  paa  j 

-Atteadi»  qua  a'il  est  conaïautque  letUn&ire 

f  ua  oQice  ^'aJl«Ipet  lu  $2^  sucof  ssiop  la  valeur 

<k  cet  office  coowe  ^^ut  >u  ^oms»  il  faut 

rçcoaifiaitre  çu'il  s^W  droit  de  di^poaer  de  cette 

valeur^  spéci^eiuept  jùu  faveur  d'w  de  aes 

héritiaira,  auquel  lesteri^  W  droîA  da  présenta'- 

<iaa  ^piç^la  loon  4^  titu)^ai^  qu'il  a  W  dveU 

iu«¥i  i;tu  (airerolyeU  une  d9UAI>oii  par  aeAe 

eotrepYitf,puiaqiieçe|rf  don^Uon  n'eat  (^'^m 

»pâ^ipatl4n  lur  la.  auceeaiiMi  4ait«  UiiqiieUe 

pwrra  tOfU^H^cet^e  valeuTa^ç^Uelnauee*  «wf 

«9  tl^^aire  à  ^ire  luî^m^pio  \9k  pcé^entation 

de  son  successeur^  s'il  eutend  que  le  doiia«- 

uir«  jpoi^  4»  \'<jt%^i  de  la  donatloo  avant 

&a  n^,  s(4(  ^  t^^s^ar  réupi  la  4r^  da  préaakd- 

uiiqa  aq  dfpit  âuf  la  ^Aiipee  api^è^  mou  déeè^? 

lorwM  11  ^  >rooiu,  que  1^  dQnalaife  »«!  jouit 

fi'^j-t^tjtf^p^u.  ep  m^f  qu'il  résulta  d^e 

^e  iqtenvréu(iQA  du  contrat  4e  luaii^^  du 

sieur  ÇMzalfi|iib  quff  s^n  p^r^  a  entendu  dia- 

m^  ^n  ^  m^w  d  p%e  awniéiPe  irréveea*-' 

ble»to^4  j|ii  yppipiidola  tuMUfK)e  de  son  oltiee 

d'aw^Mei-ptfQue^  qu^l^  qMe  4oit  la  rédaiÇliop 

de  U  MT^ie  4e  l^acto  rcds^tiye  ^  cet^  dopatioA, 

(tel  père,  çpnstitp^i  ^  prU  4o  la  vente  à 

ioafla  i^tiire4e4g4>en  vuedunwiageqwe 

€«liiKi  jwaiuout^cterj  «^'a  pM  vQ«ta  aubâf- 

^er  a«  Kbéintlité  ^  la  Cifîiditîou  que  aoo 

m  aérait  lui-io^e  son  au<îooweMri  -^  Qoe»  ai 

QoikI  tUa  ue  a'eat  paa  wa  ii  in^aie  de  row^ 

l^lacer  SQp  paie  de  son  vivant  >  oeliii-oi  u'a 

enteadu  p^  iiufiop  aete  de  ea  volonté  saodi^ 

m  le  4xç^  concédé;  que  les  ool^liere  de 

Ctiait^  ^  ont  <|vl;^•^aéine#  a^cap^  mm  i*ier- 
pr^lipp  pçjr  laur  d^^eUf a^HWt  appoaée  auf  be 
u^ié  miç  00  denûeir  »  i»9a§é  ayee  Aiuédée 
fêçh^id^  dan«  lequel  U  i  agi  eu  quaUté  de 
iooaiaire  capMracmel;  «T^iteudu  que  le  Qwt^ 
verneiuenu  eu  noiuwrat  iméitéo  Molvii4> 
911^  i^vqir  ^  quotwif  toM  uaiieiiuu«i>ia 


donatioQ  Mie|nBCSha«il  père  à  aon  fllaj-^Av 
tendu  qu'il  n'y  a  pai  Keu  de  s^airrétar  à  l'éva» 
lualAon  de  la  clMiga  d'avoué  et  de  aea  MoeUr 
aob^a  daua  )e  contrat  de  marnige  du  sleuir 
Chwtal  ûh;  que  la  somme  de  46,000  fr.  n'a  été 
fuée  que  pour  les  droits  d'enregistrement;  -t- 
Atlennu»  dès  lora,  que  cet  office  jiyant  passé 
$«r  la  i^te  d'un  tiers  par  la  Toleiiié  du  pou- 
voîr,  le  douataiTC  est  reoavablo  à  se  faire 
pajer  le  prix  total  de  bi  cession,  qvi  est  sa 
propriété  d'apès  la  donation ;-<«Par  ces  mo- 
tifs, déelare  le  sieur  GhazaI  filsproprictaire  du 
prii  de  l'oKoe  cédé  à  Avéïtéa  Béebard;  or- 
donne en  coDséqiienoe  qail  sera  prooédé  à 
la  dtatlib«ition  et  eeprii  entre  les  on»anolers 
du  aieuf  Chasal  llia.  » 

Appel  p^  le  sieur  Bouvier  et  awiraa,  crdaiH 
oiera  de  Cbaaal  père;  maie,  le  fB }ulH.  1959^ 
arrit  de  la  Cour  impériale  de  Ntaies  qui  oon- 
flrnae^  en  adoptant  les  motiii  dea  premiers 


nVQl  en  cassation  pour  viaiaiion  4e 
I >rt.^i  de  la  M  dn2U  avril  i^iU;  Tiolarton  et. 
laoese  appUeaikHii  des  art.  8M  et  sniv.,  et  900, 
Uod,  Napw;  mlatiou  dea  aru  UM,  1139, 1481 
et  iiU7  du  même  Code.  «^  te  a  dit  pour  ^ 
demaadewra  i  il  résulte  du  teite  et  de  resprti 
do  IsH.  91  de  loi  du  SU  avril  ISid,  que  les 
titulaire»  d'oiieaa  minisiériels  aont  propriétal- 
rea  de  leurs  offices,  mais  que  oecto  nrop^riété  a 
un  oaraotère  tout  partiennar.  Ellelem*  est  alK 
tiihuée  pereonneUepient,  en  considération  <le 
leurs  qudittéa  praprea;  atte  s^atteobe  à  leur 
personne,  qui  présente  la  garanlie  que  Hntérdt 
publie  e&i^.  Mais  oette  propriété  du  titulaire 
est  préeaîre,  d'abord  en  es  sens  que  le  titulaire 
peut  voir  l-exereice  de  son  draii  do  propriété 
paralysé  soît  par  nne  deatitutlon,  sok  par  une 
rÀdoetion  du  nombre  des  attciore  miniaté- 
rieto>  enauite  en  ce  aena  que  le  titulaire  ne 

rui  dispeacv  de  son  droit  et  le  transmettre 
lialml.  Lq  loi  ne  hii  conoèdo  aueun  droit 
dfi  ttansmisuioni  elle  réserve  ce  droit  d'une 
nuinîèie  abaohie  an  ebef  de  l^Btai.  Elle  n'ae- 
eerdeau  titulaire  qn'one  simple  faculté;  pÊ/t)e 
de  présenter  un  snceessaur,  al  enoere  qe  sue- 
ees^aur  présenté  lie  devra  pasétte  le  premier 
venu,  amis  seuiepant  uu  suoeesseor  Féunis- 
aani  H  s  qualités  eDiigéeapur  la  kd.  Si  le  tifulaire 
bit  autre  cboae  que  de  présenter  un  suoeea- 
aeur,  s'il  énuie,  cède  ou  vend  son  litre,  §ra- 
tuitemeul  ou  mci|enttafnt  finance,  Il  dépasse 
Iq  faculté  qni  lui  est  octroyée  3  il  eq^te  sur 
la  nouvoflp  du  elief  de  Tfiut,  et  par  oenséquent 
il  Gût  une  eliase  radicalement  nulle.  Bt  non- 
seulement  ce  paote  eat  nul  comme  violant  la 
M  de  4616,  raaia  encore  il  eat  net  comme 
contrevenant  à  ce  (frand  prkieipe  d*erdre  pu- 
blic qoi  ae  permet  paa  <)ue  les  ftmoilons  et 
les  profeesious  privilégiées  et  publiques  sefeut 
l'objet  d'un  Upattc  plus  ou  moins  bonnète,-— 11 
ré&ulle  de  ose  priiMipes  appliqnés  à  l^espèçe, 

Ique  le  sieur  Cbaial  père  n'a  pu  (Uapeser  de 
aén  iuna  d^avopé  au  profit  de  son  fils  sansVau* 
lananliQn  du  Gevvemenieiii.  et  qu'il  n^vsit 


35H«^) 


Juriiprudenci  dt  la  Cour  de  eoitation. 


que  la  faculté  de  présenler  son  fils  eomme 
successeur  si  celui-ci  remplissait  les  conditions 
voulues,  faculté  dont  il  n'a  pas  même  usé.  De 
là  suit  que  la  donation  faite  au  profit  de  Cha- 
zal  fils  est  nulle,  et  qu'il  n'a  aucun  droit  de 
propriété  sur  un  office  et  sur  le  prix  d*un  office 

r'  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  à  son  père, 
cession  que  ^n  père  lui  en  a  faite  était 
essentiellement  provisoire  et  subordonnée  à 
une  présentation  régulière  et  à  Tagrcment  du 
chef  de  l'Etat.  !Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  con- 
ditions n'ayant  été  remplies^  la  cession  est 
comme  non  avenue.  —  Vainement  veut-on 
établir  une  distinction  entre  le  titre  de  la 
charge  et  la  finance  de  la  charge,  le  titre  ap- 
partenant à  l'Etat,  et  la  finance  au  titulaire. 
Cette  distinction  est  inadmissible.  L'un  ne 
peut  marcher  sans  l'autre,  et  la  propriété  de 
l'office  ne  peut  être  divisée  :  on  ne  peut  déta- 
cher la  clientèle  qui  est  représentée  par  la 
finance  ou  par  le  prix,  du  titre  lui-même,  puis- 
que la  clientèle  n'a  de  valeur  que  par  le  titre. 
Aussi,  dans  l'espèce,  la  ciientèle  n'a-t-elle  pas 
été  cédée  sans  le  titre,  mais  avec  le  titre,  et 
comme  y  étant  attachée  ;  et  dans  l'intention 
des  parties,  manifestée  par  les  termes  du 
contrat,  la  cession  était  subordonnée  à  la  pré- 
sentation du  donataire  par  le  donateur.  Or/ 
cette  présentation  n'ayant  jamais  eu  lieu^  il 
en  résulte  qu'en  fait  comme  en  droit,  Ghazal 
fils  ou  ses  créanciers  n'avaient  aucun  droit  au 
prix  de  l'office,  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  tous  les  principes  de  la 
matière. 

ARRÊT  (aprèi  délib,  en  ch.  du  cofu.). 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  et  les  art.  114â,  1181  etll82,Cod. 
Nap.^ — Attendu  ^ue  le  droit  de  présentation 
conféré  aux  notaires  et  officiers  ministériels 
par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  consti- 
tue pour  ces  officiers^  leurs  héritiers  ou  ayant 
cause  une  propriété  de  nature  spéciale  ;  qu'ils 
ne  peuvent  disposer  de  cette  propriété  que 
sous  les  restrictions  et  aux  conditions  que 
comporte  la  nécessité  de  maintenir  le  contrôle 
qui  appartient  au  Gouvernement  sur  la  trans- 
mission des  offices ,  et  d'assurer  l'indépen- 
dance des  fonctions  publiques  attachées  aux 
titres  sur  lesquels  s'exerce  le  droit  de  présen- 
tation;— ^Attendu  que  si  un  officier  ministériel, 
dans  un  acte  qualifié  donation,  vente  ou  autre- 
ment, promet  de  se  démettre  de  son  office, 
celte  disposition^  valable  dans  son  principe, 
est  subordonnée,  en  ce  qui  touche  sa  réali- 
sation, à  l'exercice  effectif  du  droit  de  présen- 
tation; que  l'effet  d'un  tel  engagement  se  trou- 
vant subordonné  à  l'événement  de  cette  con- 
dition suspensive,  l'office  demeure  dans  le 
patrimoine  de  celui  qui  a  promis  de  s'en  dé- 
mettre, et  ne  tombe  dans  les  biens  de  celui 
auquel  la  démission  est  promise  que  lorsque 
cette  démission  a  été  donnée  et  la  présentation 
agréée  par  le  Gouvernement;  —  Attendu^  en 
eifet,  que  le  droit  réel  en  la  propriété  de  l'office 
ne  peut  résulter  que  de  là  collation  qui  est  faite 


de  cet  office  par  le  Gouvernement;  mie  st  la 
promesse  de  démission  ouvre  un  droit  légal 
au  profit  de  celui  qui  a  obtenu  cette  promesse, 
elle  constitue  à  la  charge  de  celui  qui  Ta  con- 
sentie une  simple  obligation  de  faire,  qui,  en 
cas  d'inexécution,  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, se  résoudre  en  dommages-intérêts,  mais 
qui  ne  confère  par  elle-même  an  stipulant  au- 
cun droit  de  propriété  en  la  charge  dont  la 
résignation  lui  a  été  promise  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  contrat  de 
mariaffc  de  Ghazal  fils,  en  date  dn  24  août  1843, 
reproduit  dans  les  qualités  du  jugement  con- 
firmé par  Tarrêt  attaqué,  Ghazal  père  a  déclaré 
faire  oonation  au  futur  époux,  «  de  la  charge 
«  et  titre  d'avoué  près  la  Cour  royale  de  Nîmes, 
«  dont  était  pourvu  Ghazal  père,  pour,  par  le 
«  donataire,  entrer  en  possession  aussitôt  qu'il 
«  aura  été  nommé  auxdites  fonctions,  auquel 
a  office  Ghazal  père  s'oblige  de  présenter  sod 
«  fils  pour  successeur  à  Tagrément  de  S.  M. 
«.  aussitôt  que  sondit  fils  aura  atteint  Tâge  de 
«  25  ans:  »  —  Attendu  que  Ghazal  père  n'a 
point  use  du  droit  de  présentation  en  faveur 
de  son  fils;  qu'il  est  décédé  en  octobre  1846, 
en  pleine  possession  de  son  titre  d'avoué,  et 
que  Ghazal  fils  n'en  a  jamais  été  pourvu;  d'où 
la  conséquence  que  cet  office  n'a  pas  cessé  de 
compter  dans  les  biens  de  Ghazal  père  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  succession  de  celui-ci,  et 

Sii'il  n'est  jamais  tombé  dans  les  *biens  de 
hazal  fils;— Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt 
attaqué  décide  que  la  somme  due  par  Béchard, 
avoué  successeur  de  Ghazal  père,  pour  prix 
de  la  cession  de  l'office,  sera  considérée  comme 
propriété  de  Ghazal  fils  et  distribuée  entre 
ses  créanciers,  à  l'exclusion  de  ceux  de  son 
père; 

Attendu  que  la  somme  stipulée  par  suite  de 
l'exercice  du  droit  de  présentation  n'est  que 
l'accessoire  de  ce  droit,  et  ne  peut  dès  lors 
être  transférée  à  titre  de  propriété,  qu'avec 
l'office  et  comme  l'office;— Que  si  des  droits 
de  créance  même  privilégiée  peuvent  en  cer- 
tains cas  s'attacher  à  la  valeur  vénale  de 
l'office,  cette  valeur  n'çn  reste  pas  moins  la 
propriété  de  l'officier,  et  demeure  partie  inté- 
grante de  ses  biens  tant  que  le  titre  repose 
sur  sa  tête;  que  ,  s*il  en  était  autrement, 
l'indépendance  de  l'officier  serait  compromis!^ 
par  les  recherches  ou  poursuites  que  de  sim- 
ples ayant  droit  privés  seraient  autorisés  à 
exercer  sur  l'office,  en  même  temps  que  le 
droit  de  contrôle  exercé  par  le  Gouvernement 
sur  la  transmission  des  offices  et  les  conditions 
de  cette  transmission,  se  trouverait  gêné  et 
paralysé  au  grand  préjudice  de  l'ordre  public  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  se  fonde  encore 
vainement  sur  ce  que  Ghazal  fils  aurait  été 
admis  par  le  Gouvernement  à  exercer  le  droit 
de  présentation,  et  Taurait  en  effet  exercé  en 
faveur  de  Béchard;  que  cette  circonstance  n'au- 
rait pu  en  effet  lui  donner  un  droit  uu'il  n'avait 
pas,  ni  distraire  de  la  succession  de  son  père 
une  valeur  qui  n'a  jamais  cessé  d'appartenir 
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k  celle-d^  mais  que  de  plus  rargument  man- 
mie  en  fait,  parce  ^e  Cnaial  fils  o*a  exercé  le 
droit  de  présentation  qa'avec  le  concours  et 
le  consentement  de  rhériiier  bénéficiaire  de 
Chazal  père  el  de  la  veuve  de  celui-ci; 

Auendn  que,  de  ce  qui  précède^  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué  a  créé  entre  le  mode  de 
tnDsmission  de  Toffice  et  le  mode  de  trans- 
mission de  la  propriété  de  la  valeur  vénale 
de  cet  office  ,  une  distinction  qui  n*est  pas  au- 
torisée par  la  loi,  et  que,  par  suite,  il  a  violé 
tant  les  principes  de  la  matière  que  les  lois  d- 
dessus;— Casse,  etc. 

Oa  il  nov.  1857.— Ch.  civ.  —  Préê.,  M. 
Renouard,  f.  f.  p.  —  Rapp,,  M.  Ghégaray.— * 
Cwd.  wntr..  M,  de  Marnas,  i*'  av.  gén.  — 
R,MM.  GosUetBéchaid. 


i«  FRUITS  (Rntmimoif  ns].— Bonne  foi. 
-HttiTiia.  > 

2«  OFncB.— TRArrt  sbcrst.— Paix  (nssTi- 
miON  ns).  -—iNTtRfiTS.-^HfiarriBas.— Bonne 

VOI.  —  PuSCRlPtlON. 

1*  L'héritier  du  vosseseeur  de  mauvaise  foi 
ftHtM  invoquer  $a  oorme  foi  pertonnelle,  pour 
udûpeiuer  de U  reetiiution  des  fruits?  (Cod. 
Nap.,  549.)  —  Solution  nég.  dans  les  mo- 
tifs (i).    ^ 

2"  Spécialement,  les  intérêts  de  la  somme  à 
reitituer  par  le  cédant  if  iin  office,  comme  per- 
çtu  à  titre  de  supplément  de  prix,  en  vertu 
fw  traité  secret,  courent,  après  le  décès  du 
téiant,  contre  les  héritiers  de  celui^,  non- 
octant  leur  bonne  foi  personnelle  :  à  ce  cas 
n'at  pas  applicable  la  maœime  que  le  posées- 
tew  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens.  (Cod. 
.Nap.,  549, 1133, 1235.)  (2) 

Ces  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la 
^ception  du  prix  secret  par  le  cédant,  et  non 
fût  seulement  du  jour  de  la  vente  (Cod.  Nap.^ 
1153, 1378).— Rés.  par  la  Cour  imp.  (3). 

Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  a  l^i^pre- 
<enpfûm  quinquennale  établie  par  Vart,  2277, 
CM.  Nap.:  Us  forment  avec  le  principal  une 
itvle  et  même  dette  qui  n'est  soumise  qv^à  la 


(1-S)  G^estf  eontme  on  sait»  une  question  fort  oon- 
trorenée  que  cdle  de  savoir,  en  thèse  générale,  si 
IVriUer  da  pomsseur  de  mauTaise  foi  fait  les  fruiU 
«ei»f  à  raison  de  sa  bonoe  foi  persooDelle.  F.  sur 
cela  les  arrêts  et  aotorilés  cités  en  note  d'un  arrêt 
de  DoQii,  du  15  mai  1847  (VoU  1847.3.564— P. 
18à8.1 .218),  ainsi  que  dans  la  TabUgénéraU  Devill. 
et  Gilb.,?*  Fruits^  n.  41  eisoiv.  — «On  remarquera 
Vie,  ici,  la  Coar  de  cassation  se  prononce,  du  moins 
àm  ses  BMHifs,  contre  rbérilier  malgré  sa  bonne 
foi;  tandis  qne>  dans  on  précédent  arrOt  du  24  mai 
1U8  (VoL  1849.1.425-P.  1849.1.13),  elle  s'éiait 
proBOBoée  au  contraire  dans  un  sens  favorable  à 
lliérilier  de  bonne  foi,  et  cela  dans  une  espèce  où, 
l'ignsant  des  froUs  d'un  Imaseuble,  rbéritier  avait 
plasdeflNyeas  de  veconnattre  rUiésitimilé  de  la 


freseription  trentenaire.  •*  ftés.  par  la  Cour 
mip.  (é), 

(Appay-CF....) 

En  1838,  le  sieur  F...  a  succédé  au  sieur 
Appay  comme  notaire.  —  En  1854,  une  in- 
stance s'engagea  entre  lui  et  les  héritiers  Ap* 
pay  au  sujet  du  règlement  du  prix  de  1* office. 
Le  sieur  F...,  prétendant  avoir  payé,  en  de- 
hors du  prix  ostensible  et  contrôlé  à  la  chan- 
cellerie, une  somme  de  75,000  fr.,  demandait 
la  restitution  de  cette  somme,  plus  les  intérêts 
à  partir  du  moment  où  elle  avait  été  versée. — 
Les  héritiers  Appay  contestaient  la  demande 
au  fond,  et  soutenaient,  1^  subsidiairement, 

3ue  les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  ne 
evaient  être  calculés  que  du  jour  de  la  de- 
mande ;  ^  plus  subsidiairement,  qu'ils  étaient 
prescriptibles  par  cinq  ans,  aux  termes  de 
Tart.  2*277,  Cod.  Nap.;  3*^60^0,  qu*en  tous 
cas  lesdits  intérêts  ne  seraient  dus,  antérieu- 
rement à  la  demande,  que  jusqu'au  17  août 
1848,  jour  du  décès  du  sieur  Appay,  Timputa- 
tion  de  mauvaise  foi  ne  pouvant  atteindre  les 
héritiers  Appay. 

11  mai  1855,  jugemept  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  la  somme  de  75,000  fr.  res- 
tituable, avec  intérêts  à  partir  du  jour  du  ver- 
sement. 

Appel  par  les  héritiers  Appay;  et,  le  25  nov. 
1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
prononce  en  ces  termes  : — a  Considérant  qu'il 
importe  à  Tordre  public  que  le  prix  des  of- 
fices ne  dépasse  pas  les  limites  posées  par 
Tautorité  supérieure  ;  —  Que  toutes  stipula- 
tions en  dehors  du  traité  sanctionné  par  le 
ministre  de  la  justice,  sont  frappées  d'une 
nullité  absolue;  que  les  sommes  payées  en 
vertu  de  ces  stipulations  sont  reçues  indû- 
ment, de  mauvaise  foi,  et  doivent  être  resti- 
tuées avec  les  intérêts  légaux  à  compter  de 
l'indue  perception  ;-^Considérant  qu'il  résulte 
des  pièces  du  procès  qu* Appay,  notaire  à  V..., 
en  présentant  F...  comme  successeur,  a  exigé 
et  reçu,  en  outre  du  prix  et  des  conditions 
portés  au  traité  agrée  par  le  ministre  de  la 
justice,  une  somme  de  75,000  fr.:  —  Qu'à  la 
vérité,  ce  supplément  de  prix  a  été  convenu 


possession  de  son  anteor,  que,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle où  H  s*agissaii  d*une  somme  trouvée  par  lui 
dans  la  ancoettion  et  dont  il  lui  était  beaucoup  plus 
difficile  de  découvrir  rorigine*  F.  an  surplus  sur  la 
question  générale,  M.  DemokMnbe,  qui  Ta  examinée 
eu  dernier  lieu,  et  qui  se  décide,  conformément  à 
rarrét  de  la  Cour  de  cassation  de  1848,  en  faveur 
de  Phéiitier  de  bonne  fol  {de  la  Propriété,  tom.  1, 
n.  612  et  sujv.). 

(8)  Ce  poiut  est  aujourd'hui  cerUin.  F.  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  28  mal  1856,  et  les  ren- 
vois de  la  note  (Vo'.  1856.1.587). 

(4)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens  :  F. 
Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  cité  à  la  note  qui 
précède,  ainsi  que  nos  observations  juinte»  à  un  arrêt 
d'Angers  dn  10  déo,  1858  (VoL  1854^.539). 


»^m 


UmpiHMneê  éê  êê  eW^  if»  mummii. 


él  vê)*éé  %filr6  \ëê  matAè  mili  (ien  tfè6  te  K 
mars  1838^  mais  qu'il  n'a  été  reçu  par  App^lf 
que  le  4  juill.  i83JI,]tHir  île  la  prestation  de 
lerment  ;  qu'ainsi,  le  cours  des  intérêts  à  res- 
tituer n'a  commencé  qu'à  parltr  de  celte  dêr* 


minorité,  leur  bonne  iToi  personnéne,1alehgtië 
inaction  de  F».*  et  les  actes  de  celui-ci^  (e^- 
^ant  à  tes  maintenir  dans  l^ignorauc(î  de  la 
stipulation  illicite  ;—Qu^en  effet,  les  caractè- 
res et  les  consé<^uences  du  quaâ-conlrât  <t'Où 
aérive  la  restitution,  ont  été  déterminés  par  le 
fait  qui  l^a  Tormé^  dèA  ^origine,  et  que  les  bé- 
ritiers^  majeurs  ou  mineurs,  ^nt  tenus  deft 
engagements  de  cette  nature  comme  de  lôiites 
les  obligations  de  leur  auteur,  dont  ils  con- 
tinuent la  persotineet  la  possession ;—^ue  les 
actes  intervenus  entre  eux  et  F..*,  lie  conslâ- 
tent  que  le  retard  de  celui-ci  dans  l'exerctce 
de  son  action,  itaais  n'en  Impliquent  et  n'en 
ont  pas  eulrainé  la  renonciation;  — Considé- 
rant que  le  droit  li  là  restitution  des  IniérélSi 
n'étant  que  la  suite  et  la  dépendance  du  droit 
k  la  restitution  du  ta()il9^l«  ft'aurait  pu  être 
éteint  que  par  la  prescription  ired te nairè;  aue 
la  prescripiiun  quinquennale  n*est  applicable 
qu'aux  intérêts  exigibles  chaque  année;— Met 


i! 


le  jugement  au  néahl^  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  omis  de  fixet  le  point  de  départ  des 
intérêts  dé  la  Somme  de  lUflOÙ  h.;  dit  que 
les  intérêts  à  restituer  coufrontdu  4  juill.  Ic38 
ju^u  au  jour  de  la  restitution,  etc.  » 

FOURVUI  en  cassation  de  la  part  deé  héi'i- 
tiers  Appay,'pour  violation  des  art.  iS49  et  5^0, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
que,  malgré  sa  bonne  fol  personnellei  Tliérl- 
tier  du  possesseur  de  mauvaise  Foi  ne  pouvait 
laire  siens  les  fruits  d'un  capital  par  lui  re- 
^ cueilli  dans  la  succession  de  Son  auteur;  d'où 
'  it  résullait,  dans  Tespèce  particulière,  que  les 
héritiers  de  roflicrer  minislériel  qui  avait  reçu 
un  supplément  illicite  de  prix  étaient,  bien 
que  de  bonne  foi,  te  h  us  deS  intérêts  de  la 
somme  versée  U  ce  titre,  non-seuleitient  pour 
ceux  courus  jusqu'au  jour  du  décès  de  leur 
auteur,  mais 'encore  pour  ceut  it  Courir  depuis 
cette  époque  jusqu'au  jour  de  lit  restitution. 
—  Il  ressort,  disait-on,  des  termes  formels 
d'un  arrêt  ^  la  fi^r  4e  eassatioa  du  %é  mai 
1846  (Vol.  i840»)a8^>  que  U  é^hnâ  /ot  i^er^ 
t^mUe  Milfil  po«r  que  le  siouple  Msiéateèr 
fane  lés  fruiU  sten».  TeHe  nst  attési  l'opiiridn 
deê  iutétirs.  L'arnâi  «iflaiié^  c^peitdatii^  m^ 
fuse  de  mire  rapplicMiofi  de  ce  principe  par  le 
Motif  que  «  tés  caractèfi»  tH  les  conséquences 
dn  quasl-cotttrât  d*ah  dérive  la  restitution,  ont 
été  déterminés  par  le  ^it  qui  Ta  formé,  des 
)*origiue,êt  auè  les  héritiers^  majeurs  ou  mi- 
neurs, sont  tenus  des  engagements  de  cet^ 
pfiittra  oomme  de  toutes  les  obligations  de  leur 
anlflur,  dont  ils  continueat  la  personne  et  la 
pasMAsioa«  »  «^  Ce  maUf  est  la  négation  du 
prinelp^  iuàHf»ppelé  M  ëea  iit«  M»  ol  IWi 


Cod.  Nàp.  )  tels  i)ée  Itil  on!  (MtjplifiM  la  flolMm« 
éi  la  Jtitispfàdëhoe.  Diaprés  cm  a^ttea,  ^m 
effet,  en  matière  àt  yei«itution  ûè  fNiitè,  »l 
cntté  restitution  éiali  iet  la  peitoe  é>iA  ffiti  per^ 
sonnel,  la  détention  avec  mtiâvai^  M,  VMA* 
iM  ne  contitane  ni  1^  obligàtiont  ni  It  )^r- 
sonne  de  ion  auteur,  «aUi  eétnmenee  un» 
nMtëlle  poMéHsioti  qui  *  ses  oaraciènes  par* 
tinulim^k  èi  cTeM  stinotii  en  «iiaïUèt^  d»  reati-* 
tiiUon  tfé«  iniëféM  4Mti  oftphàl  qo'il  t  a  lie« 
dé  faire  «eilë  distinction^  puimfie^  ^  rhérMer 
p«^ut)  H  Té^aN  &\Mï  immeuble,  re«ti«roher  lea 
titres  de  son  auteur  et  l'orl([lne  d«  ka  ptwars^ 
slou)  il  n^  aucun  mivyen  de  connaître  Iqu^es 
sont  tesriif^rsè^  prAvenancet  desea|>fiaak  Mi 
cnmpoient  la  febcee^léA  nmbtttèrc*«*«»  Là  irfo^ 
tation  des  art.  £U9  ^1 05O>  Céd.  Kap«,  oét  donc 
certaine.... 

XWBtT. 

LA  GOUR;-:^Att«ndu  (|a'U  est  reisonnu»  en 
fait,  par  1  arrêt  attaqué  qu'Appayi  notaire  à 
V.»M  en  présentant  F».*  comme  son  succes- 
seur»^ a  exigé  et  reçu,  encontre  du  prix  et  d«« 
conditions  portés  au  traité  agréé  ^r  le  mi- 
nistre de  la  justice^  une  somme  de  75,000  fr.; 
«^Attendu  ^ue  ctloi  qui  a  reçu  iodOmatii  et  de 
mauvaise  foi  oe  qai  ae  lui  étaii  paa  dO,  eai 
Obligé  de  le  reatiiaèr  avee  iea  iateréts  légaux. 
k  compter  de  l'indue  jperaépHoa;  —  Que  teilê 
était  la  situation  d'Appay,  lorsqu'il  recevait 
de  son  aiiceasteur  7I»,U00  fr»  aOn  poriéa  au 
traité  ostensible  ;  -^  Atlandu  qae  les  hérittera 
sont  saisis  de  pleîn  4rait  <iea  biens»- droits  et 
actiooB  du  délunt,  aaas  l'obligatian  d'aoquîttar 
toutes  les  dettea  de  la  sac<:«saian  $<*^)tte>  de 
même  que  dans  leaeoattata  on  est  censé  avoir 
stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers,  de  même 
aussi  .les  eagaaemeats  résulUnà  des  quaai- 
contrats  incombent  auk  héritiers,  qui  aoAt 
l«nu8  des  eagaaemeais  de  cette  nature  comme 
de  toutes  les  obiigativna  de  leur  aatear;  -^ 
Qu'ainsi,  l'olilif etioii  qui  pasaitsar  Afipay  pèae 
également  sur  ses  héritiers^  H  que  leg  detttail- 
deurs  ea  eaésalion  n'étaient  fias  fondés  à  ex- 
citer de  leur  boana  foi  peraonneile  pour 
prétendre  ^u'Alana  devaieitt  pas.  les  Intérêts 
depuis  la  décès  de  leur  pére^M^M'ea  le  déci- 
dant ainsi,  la  Cour  impériale  de  Paris  n*a  point 
violé  les  art.  M9  et  S((0,  Cîod.  Nap.,  et  a  fait^ 
au  contraire,  une  juste  application  de  l'art. 
724,  même  Code;..i  ^Rcjmc,  etc. 

On  10  iUltt  1«J7.  **  th.  req.  —  Fret.,  M. 
Nlclas-Gaillard.— Hdl^.,  M.  Pécoart,— ^on<î(., 
M.  hàynal,  av,  gén.  -  PL,  M.  Mlchabx-Bel- 
laire. 


TERRES  YAINE»  ET  VAQUE».  ^Canran. 
«-^RatflmMUTion*  ^  DicftÉ4itdi.-ÀPoaaA- 

La  po$8t»9ion  de  êêrm  «ainM  0I  va^na*  qme 
doit  i|iH»tr  me,  ùu  immvnÂ  et  éa  prmm»iùtM(m 
tfai  M^  É9U^éim  ft792ai10itt<(ii  1793,  te  aoas- 
MHHa  «a<  nmudîq^  m  têrfêim  mut^  l»  êê- 


ihdnUrrméÊOiee  f»  lAjCvmr  éé  mÙMièn. 


{«)-» 


/AMW  weêma,  pour  pùWÊéïr  rtpyMu  f  «vreq»* 
tkài»  iiikiaim  9«i  kU  est  opposët  pmr  Hlni^ 
d,  /tat par  vMe  d* kiNhV  formé  t9n  àetitm  éàm 
kicinqafu  à  pâfHt  et  te  promOgatiQ^  it  têè 
lois,  rent9ikd  û'unt  pmétsntm  YétU^,  résultant 
imt9$  ér  jtmtarœe  ^ffeètivè,  ^  HbÀpiU  i'Une 
timple  poumsiùn  de  ért}U  qmmrmit  tmsétwii* 
ftOÊêni  MO'  M  mùieà  iiîrê  eMiiftttttiK  qm'à 
m  époll^  amériikrt  é  ia  réifolélwn^  h  m* 
fiwtfr)  m^wr^kui  représmté  pnr  fo  «ôtotmiine> 
«tail  te  pr&priéîé  deê  ierraikê  Vâitiéum ,  <f 
mnk  ttdé  éè  »impie$  inaïki  ri'Érafr  mr  en 
terrolm  ifHér  èuteurt  duéitentwr  àttuH  : 
fuintlment^  m.  pweH  ttu,  fén  éirait  ^uê  Tu* 
if^  ti'8  jm  tn/erwrltr  Mm  titre  prUnitif^  èr 
f«  a  (knt  éirè  réputé  emoir  p9$iééë  pxmr  le 
«ifneur  prapriétairey  et  pins  ietrd  pour  te 
\ qéiiiB  reptésente eMioiÊrâ'kui (4) 


(Oiampault— C.  comm.  de  f^reâty-le-Chétif.) 

Là  Cmt  éé  BMIfgeé  avait  lUgé  le  eOtitfai^ 
pxtm  âMt  du  21  maii8S5,  aifisl  tâOtlvé  :^ 
I  En  ce  qui  touclie  )a  déchéance,  à  défAtitde 
TeTëiidicâiion  p^  lacotnailinè  dafts  le^  5  àtis  : 
-^ohsidéiKinl  qu'eti  admettatit  cpie  ladite  ûé*- 
cbëance  soit  opposable  aux  tommimes  du  dlièf 
des  8im|>iés  pttrticttliet^  non  seigneurs,  encore 
Topposanl  doll-il  s'appuyer  sut*  ikne  possession 
ayant  lès  ^ractères  touiuÀ  par  là  loi  pour 
prescrire  le  domaine  des  choses  ei  qui  ekeltie 
ou  contredise  ia  possession  de  la  cokhmuné^ 
-Considérant,  éo  fait,  que^de  recônliais^nees 
nombreuses  produites  par  extraits  au  procès, 
il  apparaît  qu'en  Tertu  de  stipulations  accor- 
dées par  un  acte  de  iM6  y  relaté,  mais  (tot^ 
représenté^  le  Seigneur  des  lieux,  répttu!  pro^ 
])riétaire  ttaf  left  lois  du  teittps^  avait  coneédé 
ceriains  droits  d'iisûgi^,  et  ftotatutnent  boili-  le 
libre  pacage  des  bestiaux^  sor  les  bhiHtlès  litt«> 
fienses,  au  profit,  etttre  aiktres  lèftemetits^ 
parailil,  des  domaines  tlontles  intimés  Cham<- 
ïKiult  sont  eitcore  aujotird'hui  propriétaires  à 
la  suite  de  leurs  àutetirs;  qo1l  se  conçoit;  dès 
lors,  facHeineni,  comment,  eti  vertu  de  ces 
concessions^  leSdils  intimés  oht  cotitinué  tinè 
jéQissance  qtti  ne  leur  est  paS  contestée,  et 
Comment,  tant  en  raison  de  leur  prOtioiité 
des  brandi»  situées  k  Tnue  des  entremîtes  dé 
là  conimtme  de  Prèsiy  et  ItMn  d'aUtfes  domai'- 
aes^  qu'à  raisod  de  la  datinre  des  tettaihs  Miy- 

(l)  Oa  illt  ^e  ta  jtfiBprd«aiièe  a  iepah  Mg- 
4ni9»(Mllé  am  l'obHgaiivo  t^posfte  «va  toa«». 
B«  ptf  lit  i#b  4e  I7|C  et  A79S|  de  reveodifii^ 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  peine  de  déchéance,  ïm 
temiiDs  dont  ces  lois  leur  ont  attribué  la  propriété* 
ne  coooemait  pas  les  coBMMHief  qui  se  trouvaient 
alors  eu  possession  de  ces  terrains.  L*arrél  ci-dessus 
M  fait  4pàé  4ÊMbf  VntÈ  ISH  tatffcttères  esSehtièU  ^ui 
(lerait  imi^  la  pbsttsslbo  ««s  a^mmiirteft  (tour  les 
meUreà  Tabri  de  la  déchéance  dont  il  s'agit  F.  sur 

«(!U«  tiMi^,  MUS  ismttà^àm  Étti  fltou»  iMnias  a 
iMsanandisli!  l:oar«eiaiMatlMid«46«vr.«ia 


mis  à  l'usage,  ils  aitfaient  presque  exelusive» 
meot  profité  de  leur  utilité,  comment,  ausel} 
propriécairesde  diverses  tenances  ou  domaines 
situes  sur  les  confins  de  trois  communes,  partie 
sur  Preslv,  partie  sur  Ennordre,  partie  sur 
La  Chapelle  d'Angillon^  leediis  domaines  con*- 
tigus  et  ayant  participé  aux  mêmes  eoticea- 
slons  orig^inaires)  les  intimés  auraient  joui^  in« 
distinctement  et  sans  opposition  de  la  com<- 
mune  de  Preslyi  jusqu'au  jour  où  eUe  a  youltt 
se  taire  reasource  de  la  vente  de  certaines 
propriétés  ;  comment^  entiU)  ils  auraient  été 
portés  et  maintenus  aux  matriees  cadastrales 
comme  propriétaires  et  auraie«t  payé  l'impôt 

1)0|ir  ces  terrains  que  leiur  assiette  et  lear 
ouiasaace  semblaient  indiquer  comme  dépen*- 
datit  des  propriétés  desdits  intimés  ;  -^  Mate 
considérant  qu*on  lie  peut  se  changer  à  soi* 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession^ 
et  qu'en  ce  sens  on  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre  ;  que.  dans  i'espèce>  la  possessîokl, 
quelque  latitude  qu'on  lui  eojieède^  n'a  m 
profiter  aux  détenteurs  qu'en  la  finalité  que  les 
actes  leur  atinbuent,  e(  en  tant  qu'usagers; 

r»  cette  possession^  essentiellement  préC9ire 
sa  nal«re>  ne  pettt  être  opposée  que  pour 
oe  qu'elle  vaut  ;  que  la  comnmne  de  Pfesly> 
investie  par  letfet  -des  lois  du  S8  août  1792  et 
du  10  juin  1793»  a  été  mise  aux  lieu  et  plaee 
de  l'ancien  seigneur;  que  les  intimés  n'ont  pu 
bénéficier^  à  rencontre  de  ladite  commuée,  aii^ 
tremeatouplusqu'ils  n'auraient  bénéficié  con^ 
tre  raneien  seigneur^  et  qu'ainsi,  4  aucëne 
époque,  ladite  commune  a'a  perdu  la  possesaîsM 
de  areit  mitiiio  domtmi  qui  n'a  jamais  apparu 
tenu  aux  idtimés;  qu'au  eontralrci  elle  l'a  tS'- 
dtement  retenue  et  par  le  fait  même  os  la 
iouissanoe  des  intimés  en  tant  qu'usagers  seu*- 
lement(  ^  Que^  dans  ces  circonstances  et 
confermémeiità  la  jarisprudence>  la  commune 
de  Prealy  n'élail  pas  tenue^  à  peine  de  dé» 
chéanee,  de  reventiiqiier  dans  les  ckiq  aM 
son  domaine  contre  une  Occupation  qui  eo»* 
servait  son  droit  j'-^Par  tees  motife,  sans  s'a^- 
réier  0ux  oonelusions  subsidiaires  desinUmés 
et  à  l'offre  de  prtsuvis,  qu'elle  rcyetle  comme 
non  pertinente  et  frustratoire»  etc»  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sîeurs  GhjuD* 
paulty  potir  fausse  application  et  violation  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  â8  août  1792»  des  art.  1»' 
et  9,  seci.  4,  de  la  loi  du  10  juin  179dy  el  ééi 
art.  1230, 9262)  GodiNap. 

.  LA  OOUA^  ^  Yii  les  art*  5  et  9  de  là  In 
du  28  août  1792 ,  1 ,  sect.  ^,  de  la  loi  du  40 
juin  1793,  et  2262^  Cod.  Nap.;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  dlspostlions  ci-dessus  des 
lois  précitées^  et  d'après  l'esprit  général  des- 
dites lois,  les  coininunes  devaient  intenter 
dans  les  cinq  ans  l'action  en  ref  endieatlon 
détenninée  par  ces  lois  >  ei  qu'elles  n'oét.  pti 
être  dispensées  d'agir  dansuce  délai  ^^u'auSsAI 
4a'à  répeque  desdites  lois ellesétaieiltdéjii  en 
poisson  des  terrains  à  elles  aitriiHiés  par 
ISa  di^HMlliont  si^lMMiSy  les  âoiiMis  tdléHmH 
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res  relatives  à  la  propriété  de  ces  terrains 
rentrant  dans  le  droit  commun  ;  —  Attendu 
que  Tarrét  attaqué ,  pour  attribuer  dand  Tes- 
pèce  à  la  commune  défenderesse  les  terrains 
litigieux^  se  fonde  uniquement  sur  les  anciens 
titres  produits  et  sur  les  lois  précitées ,  sans 
établir  aucun  fait  de  possession  réelle  qui  ait 
eu  lieu  de  sa  part,  soit  lors  desdites  lois,  soit 
depuis,  prétendant  qu'à  raison  de  ces  anciens 
titres  et  dispositions  législatires,  elle  est  cen- 
sée avoir  eu  et  conservé  une  possession  de 
droit  à  titre  de  propriétaire  desdits  terrains, 
nonobstant  les  droits  utiles  qu'y  ont  toujours 
exercés  les  demandeurs,  droits  que  ledit  arrêt 
veconnaft  avoir  été  .presque  exclusifs;  — f^i• 
tendu  que  Tarrét  n'a  pu  faire  résulter  ainsi 
des  titres  produits  et  des  lois  précitées  qu'un 
droit ,  et  que ,  pour  justifier  la  tardiveté  de 
l'action  intentée  par  la  commune  défenderesse, 
il  y  avait  lieu  de  joindre  à  ce  droit  la  preuve 
d'une  possession  réelle  et  conrinue,  de  la  part 
de  ladite  commune,  des  terrains  litigieux;  — 
Que,  si  elle  offrait  cette  preuve,  en  effet,  les 
demandeurs,  de  leur  côté,  articulaient  et 
offraient  de  prouver  au  contraire  qu'eux-mê- 
mes étaient  en  possession  exclusive  animo 
domini  et  sans  trouble,  bien  antérieurement 
aux  lois  précitées  et  même  pendant  plus  de 
trente  ans  depuis  lesdites  lois;  possession  ex- 
clusive, déjà  déclarée  au  possessoire,  qui,  si 
elle  était  prouvée,  aurait  constitué  une  inter- 
version des  anciens  titres  produits  contre  eux  ; 
— ^Attendu,  dès  lors,  et  dans  cet  état,  que  la 
€o«r  impériale  ne  pouvait  statuer  sur  les  ex* 
ceptions  de  prescription  opposées  par  eux,  et, 
par  suite,  sur  le  fond,  avant  d'uvoir  vérifié  si 
leur  articulation  ainsi  que  celle  contraire  de 
la  commune  étaient  fondées  ou  non,  soit  en 
s'appuyant  sur  \e»  documents  actuels  de  la 
cause,  soit  en  admettant  les  parties  aux  preu- 
ves offertes;— D*oà  il  suit  cfue  Tarrét  attaqué, 
en  écartant  cette  vérification  et  ces  preuves 
comme  inutiles  et  frustratoires,  et  en  se  fon- 
dant par  conséquent  sur  la  seule  prétendue 
possession  de  droit  qu'il  fait  résulter  des  an- 
ciens titres  produits  et  des  lois  précirées  pour 
rejeter  lesdites  exceptions  et  pour  déclarer  la 
commune  de  Presly-le-Gbétif  propriétaire  des 
terrains  litigieux,  a  expressément  méconnu  et 
violé  les  articles  précités  desdites  lois  et  du 
Gode  Napoléon;— -Casse, etc. 

Du  10  juin  1857.  — Ch.  civ.— IV^f.,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rapp.,  M.  Gaultier.— ConcJ. 
conf.,  M.  de  Marnas»  !•'  av.  gén.—  PL,  MM. 
Gourot  et  Galopin. 


MANDAT.— Obligation.— Preuve. 

Encore  bien  que  les  actes  faits  par  le  man-- 
dataire  pour  le  mandant,  obligent  celui-ci, 
alors  fÊiéme  que  le  mandataire  a  agi  en  sonnom 
personnel,  néanmoins  c'est  à  celui  qui  prétend 
aieoir  agi  en  qualité  du  mandataire  à  faire 


par  appréciation  des  faits  et  circonstances , 
décide  qu*il  n'y  a  pat  preuve  du  mandat, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  castation. 
(Cod.  Nap.,  1984, 1998  et  1999.) 

(Burel— G.  Pinel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — ^Sur  le  seul  moyen  invoqoé  à 
l'appui  du  pourvoi  et  tiré  de  la  violation  des 
art.  1998  et  1999,  Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse 
application  de  Fart.  1984  du  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  refuser  de  recon- 
naître à  Burel  la  qualité  de  mandataire  de  Pi- 
nel,  se  serait  fondé  sur  ce  que  ledit  Burel  au- 
rait agi  en  son  nom  personnel  :— Attendu,  en 
droit,  que  si  les  actes  faits  par  un  mandataire 
dans  l'affaire  de  son  mandant,  peuvent  obliger 
celui-ci  alors  même  que  le  mandataire  a  agi  en 
son  nom  personnel,  cette  règle  ne  doit  rece- 
voir son  application  que  lorsque  la  qualité  de 
mandataire  est  certaine  ;  mais  que,  dans  le  cas 
oii  cette  qualité  est  déniée  à  celui  qai  s'en 
prévaut,  il  appartient  aux  tribunaux  de  vérifier 
et  de  déclarer  en  fait  si  réellement  le  mandai 
existe  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  la 
qualité  de  mandataire  a  été  constamment  dé- 
niée par  Pinel  au  sieur  Burel  ; — Que,  dès  lors, 
la  Cour  impériale  a  dû  examiner  d'abord, 
comme  elle  ra  fait,  en  quelle  qualité  et  pour 
le  compte  de  quelle  personne  le  sieur  Burel 
avait  agi;  qu'elle  a  déclaré  que  Burel  n'élail 
pas  mandataire  mais  fournisseur  de  Pinel,  et 
qu'elle  a  motivé  cette  décision,  non-«eulemeni 
sur  ce  que  Burel  avait  traité  en  son  nom,  mais 
encore  s 


son 

Pinel,  ^ 

la  correspondance  des  parties,  et  de  tous  les 
faits  et  circonstances  du  procès  «  que  Burel 
avait  traité  seul  avec  tous  les  fournisseurs  pour 
son  propre  compte  et  en  son  nom  personnel; 
que  Pinel  éuit  toujours  resté  étranger  ai^ 
commandes  des  diverses  machines  et  aux  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  entre  Burel  qui  avait 
donné  ies  ordres  et  ceux  qui  les  avaient  exé- 
cutés... »;— Que.  d'après  ces  faits  qu'il  apçar- 
tenail  à  la  Cour  impériale  de  constater  et  d'ap- 
précier souverainement,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  considérer  le  sieur  Burel  comme  manda- 
taire du  sieur  Pinel,  ni  par  conséquent  de 
faire  applicaUon  des  art.  1998,  1999  et  1984, 
Cod.  Nap.;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
rarrét  de  la  Cour  de  Rouen ,  du  15  jaav. 
1856,  etc. 

Du  17  nov.  1886.— Gb.  reo.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— itapp.>  M.  Brièrc- 
Vaiigny.— Concf.  conf.,  M.  Raynal^  av.  gén.— 
PL,  M.  Courot. 


FAILLITE.  —  Etràkgsr.  —  Gontoaiktb  pa» 

CORPS.— ArBBSTATION  PROVISOIRB- 

L'étranger  faisant  le  comsn/sree  en  France, 

peut,  quoique  non  autorisé  à  y  résider^  être 

preuve  eu  mandat.  Et  dans  ce  cas,  Jarret  qui,  \  déclaré  en  état  de  faittite,  et  cela  même  malgré 


Juritj^rudenee  de  la  Cou%  de  eatM^uion, 
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lêféMêmee  de  as  créanciert  français.  (Cod. 
eoDjD.,  4d7;,Cod.  Nap.,  art.  11 .)  (i) 

l'ii  étranger  déclaré  en  France  en  état  de 
faiUitt,  n'en  est  pas  moins  passible  de  la  am- 
irsinte  par  corps  par  voie  d'arrestation  pro^ 
moire,  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  par 
la  loi  française  contre  les  étrangers,  (L.  17 
avr.  1832,  art.  14.)  —  Rés.  par  jug.  du  trib. 
de  laSeine^  inf,  ad  notam. 

(Gastrique  —  €.  Gandell.) 

Les  sieurs  Gandell^  sujets  anglais,  établis 
en  France  el  y  faisant  le  commerce,  ont  été 
déclarés  en  état  de  faillite  par  deux  jugements 
par  défaut,  rendus  Tun  par  le  tribunal  de  com- 
oMU-ce  de  Béziers,  Tautre  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris.  —  Saisie  d*une  demande 
en  règlement  de  juges,  la  Cour  de  cassation  a 
attribué  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
b  connaissance  des  contestations  relatives  à 
cette  faillite. 

Mais  le  sieur  Gastrique,  créancier  des  sieurs 
GaadelL  a  alors  formé  opposition  au  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  28  juin  1855,  qui  avait  déclaré  les 
sienrs  Gandell  en  eut  de  faillite,  et  il  a  sou- 
imu  qu'un  étranger  faisant  le  commerce  en 
France  ne  pouvait  y  être  déclaré  en  faillite. 

23  avril  1856,  jugement  qui  déclare  cette 
opposition  mal  fondée,  par  les  motifs  suivants: 
— <  Attendu  que  Gandell  frères  ont  exercé  le 
commerce  à  Paris^  sous  la  raison  sociale  Gan- 
dell frères;  —  Que  l'état  de  cessation  de  paie- 
laents  de  la  société  est  constant  ; — Qu'aux  ter- 


(i)  Tous  les  auteurs  décident,  soit  directement, 
soit  par  roie  de  conséquence,  qae  Tétranger  non 
aulorisé  à  résider  en  France,  mais  qui  y  bit  le  com- 
merce, peut  être  dédavéen  élat  de  ftillite.  V.  MM. 
Renoaard,  des  FaittHts^  tom.  %  pag.  170  (3«  édit.); 
Massé,  Droit  eomau^  tom.  2,  n«  àO;  Deinangeat, 
Condition  dv*  de»  étrang,  en  Fnmu,  pag*  397,  et 
Botessur  le  S>rait  inUrnai.  de  Foelix,  tom.  3,  pag. 
235;  GoQJet  et  Merger,  Dictionn.  de  dr,  cofiuR., 
r  FâlUte^  n.  14;  Bioche,  Dîef.  de  proe.,  v*  Fait' 
iUe,  D.  28,  et  Alauzet,  Comm.  du  Cod*  de  eomm*^ 
lom.  A,  D.  1645. — En  eifet,  il  est  difficile  de  ne  pas 
voir  dans  la  législation  des  faillites  une  loi  d'ordre 
pablic  et  de  police  du  commerce,  qui  doit  atteindre 
tons  ceux  qui  habitent  le  territoire  français.  Aossi, 
dans  rcspèoe,  ne  prétendait^tn  pas  d^une  manière 
sMue  que  les  étrangers  résidont  en  France  ne 
peuvent  pas  être  déclarés  en  ftillite  :  on  soutenait 
qu'As  ne  peuvent  être  déclarés  en  faillite  qu^aulant 
q«e  leur»  créanciers  français  ne  s^j  opposent  pas. 
Ccit  là  une  distinction  arbitraire,  et  qui,  dans  la 
pr^tiqae,  serait  d^une  application  fort  difficile,  si, 
ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arrîTer,  parmi  les  créan- 
ciers français,  il  s'en  trouvait  qui  demandassent  la 
déclaration  de  Aiillite,  et  d'autres  qui  s'y  opposas- 
sent. U  faillite,  d'ailleurs,  n*est  pas  pins  établie 
dans  l'inlërèt  du  débileur  que  dans  llntérét  des 
crësndersw  L'éùt  de  faillite  oblige  les  ans  et  les 
ladts  à  Tabandott  d'tone  partie  de  leprs  droits  en 
>  de  aartains  avantages;  et  il  eonstitoe  un 
ma  «a  JBtérét.génêntl  et  d'ordie 


mes  de  l'art.  437>  Cod.  conun.,  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de 
faillite^— Que  le  législateur  n'a  pas  eu  à  dis- 
tinguer entre  les  regniooles  et  les  étrangers, 
alors  qu'il  s'agissait  de  sauvegarder,  par  la 
proclamation  de  Tétai  de  cessation  de  paie^ 
ments,  les  intérêts  des  créanciers  ; — Attendu 

?ue  les  juges  des  tribunaux  de  Béziers  et  de 
aris  ont  aéclaré  la  faillite  de  la  société  Gan- 
dell frères;  —  Que  la  Cour  de  cassation,  en 
attribuant  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
la  connaissance  de  la  faillite,  a  souverainement 
reconnu  le  bien  fondé  de  la  déclaration  de 
ladite  faillite;— Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui 
précède,  que  Gastrique  est  mal  fondé  dafis 
son  opposition;^Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Gastrique  ;  mais,  le  22 
janv.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris, qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art,  li,  Cod.  Nap.,  et  des  dispositions  léga- 
les relatives  aux  étrangers  non  autorisés  à 
établir  leur  domicile  en  France,  notamment 
des  art.  14, 15  et  16  de  la  loi  du  17  avr.  1832, 
sur  la  contrainte  par  corps  ;  et  pour  fausse 
application  de  l'art.  437  etsuiv.,  Cod.  comm., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  qu'un  étran- 
ger exerçant  le  commerce  en  France,  peut, 
quoique  non  autorisé  à  y  établir  son  domicile, 
être  déclaré  en  faillite,  malgré  ses  ci*éanciers 
français.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  U 
suffira  de  remonter  aux  principes  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  organiser  la  faillite. 


public,  aussi  bien  Tis-à-vis  des  étrangers  que  des 
Français. 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  faillite  d'un 
étranger  aurait  pour  conséquence  deoriver  sesci#n- 
ders  français  du  droit  d'arrestation  provisoire.  Mais 
c^est  là  nue  simple  topposition,  car  il  nous  paraH 
incontestable  que  le  droit  d'arrestation  provisoire 
accordé  aux  créanciers  fronçais  par  la  loi  du  17  avr. 
1883  survit  à  TéUt  de  faillite  du  débileur  étranger; 
et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  décidé,  entre  les  par- 
ties qui  figuraient  dans  l'affaire  ci-dessus  rapportée» 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  28 
rëv.  1856,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Gaudell 
est  étranger; — Attendu  qu'en  admettant  qu'il  puisse 
être ,  en  celte  qualité,  déclaré  en  laillite,  son  état 
de  foUlite  ne  saurait  le  proléger  contre  rapplicatton 
de  WkL  14  de  la  loi  du  17  avr.  183S;  —  Qu'en 
effet,  cette  loi,  dans  son  art.  10,  pose  d'une  ma» 
nière  générale  et  absolue  quelles  sont  les  esceptràos 
à  la  règle  de  l'arrestation  provisoire  des  étrangers,  et 
qu'au  nombre  de  ces  exceptions  ne  figure  pas  la 
^illite)  —  Qu'on  ne  comprendrait  nas  d'ailleurs 
pourquoi  l'étranger  failli,  qui,  par  cela  même,  offre 
moins  de  garanties,  se  trouverait  dans  une  position 
plus  favorable  après  qu'avant  la  faillite; — Attendu 
que  Gandell  ne  fait  du  resteaucunedes  jusUBcatlons 
prescrites  parla  loi  ;— Le  déclare  mal  fondé  dans  sa 
demande^  Pen  éSooote  et  le  condamne  aux  dépens.  » 
^Tellecst  aussi  Toplnion  de  If.  Démangeât,  dans  tes 
notes  sur  le  Droit  interm^  de  FmliXi  lom.  3,  n.  IH^i, 
WHss^eta* 


I) 


6t  à  Ailr«  ad  «ottVMçfiiilt  tthe  iMdiliôii  diflé^ 
r^ttte  de  (i«tle  des  ttotres  eltoyeni  réduiU  ti 
rimpuisMn^e  de  nàtlsftilre  à  lenM  éUfaie- 
Mente)  fmt  détnohtref  qttfe  Im  rdison»  m 
phi»  6étieuiiB8  peavenc  étirfe  ôppt)sé«i  à  la  doe- 
trfiie  adoptée  pà^  k  Gonr  de  Paris.  Le  wm* 
ttiefee  ne  vit  411e  d«  etéêii  :  dé  lil»  la  nécessité 
pétif  le  légfeMMeér  dé  punir  ié<«ètf«;rtieiii  UNll 
•e  qttt  p4^  ébranler  lé  ferédttfetimfliierçiél^  tôtii 
défaot  de  ponctiMlIlé  dans  le  paieMéiil  dés 
éèvm.  trun  nutre  eété^  te  ctnmneras  a  Mé 
périls.  Nulle  part  las  désasttres  fortilîts  tM  sont 
plus  fréquents.  Ne  pàS  tetill'  compte  de  eeé 
dîmcukés  eût  été  ^  la  Mi  tnjésie  et  impoli» 
tique.  Le  législAienr  a  doné  dû  diérchef  k  oon» 
éHiei*  leé  nééeseltéil  eommerdales  atéc  les 
égards  dus  an  màllieuf  léaméfltéét  àui  servl-^ 
ees  rendus.  Il  à  isfe^éé  la  AiUlIté^  orôatftén  du 
droit  positif  s'il  en  fût^  se  composant  d'une 
«érîe  de  dIspoeitionS)  lés  unes  rfoébreUSèb,  les 
antres  ftivorables^  eUl^uléea  de  naniè^e  M  se 
foire  €ontre-polds«*^Ain6i,  tandis  que  le  dè^ 
biteur  civil  qui  vient  à  manquer  à  ses  ettge|é« 
ments  est  poérsalti  dans  lès  fottnés  détermt* 
bées  par  le  Codé  de  procéderez  le  débiteur 
commerçant  qui  cesse  de  payer  est  frenpé^ 
dans  sa  personne  et  dens  ses  bienbi  d  une 
espèce  de  mort  civile^  en  compensaiiéh  de 
laquelle  il  jouit  de  certains  nvabiâsee.  quU 
isolément  considérés^  seHtlenlde  nature  a  Mt^ 
regarder  la  Milite  comme  uti  ëi^oH  d»U^  et  ï 
propos  desquels  on  pouitait  ^re  steti  véHtét 
J^éti  pûê  fftm  pti  eetii.  C'est  la  réunion  de 
ces  dispositions  rigoureuses  (privilégia  odio- 
ià)  et  favorables,  qui  constitue  la  fiiillite,  créa- 
tion d'ordre  public  au  premier  chef^  que  peut 
revendiquer  le  commerçant  faitll,  et  mi'oti  ^eut 
revendiquer  contre  lui  :  droit  pour  les  cfean- 
citf s  comme  pour  le  fauli.— Mais,  pour  oue^  la 
laimite  consirve  ainsi  ce  caractère  àoouUe 
lacCi  il  importe  que  toutes  les  prévisions  en 
vue  des^ueiles  le  législttieUr  a  ornolsé  la  fail*- 
lite  s'acoomplisaent>  sans  quoi  réaoHomie  de 
ODtt  œuvre  est  renversée,  re<tuiiibre  dlâparétt, 
et,  avec  lui^  le  droit  oUl'oblIgAtién  qui  en  ntii^- 
sait,  suivant  ^ue  ce  sôht  léé  disposniotis  d'hu- 
manité ou  de  rigueur  qul^  à  raiton  de  clrcon^ 
stances  particulières^  ne  reçoivent  ^asTapi^i- 
cation,  sur  laquelle  on  coiuplait.  Ainsi,  estrce 
le  côté  pénal  da  la  Caillite  qui  disparaît  f  Le 
failli  ne  peut  plus  réclamer  la  («iUite  oomaie  mi 
droite  parée  que  ce  qui  faisait  que  se  pouvait 
•élre  un  droit  manime  oorapléttment)  ei  c'eat 
précisénent  ce  q«  arrive  dane  reméei  -^ 
Parmi  les  incspacités  qui  fftippeni  le  nilK^  les 
incapacités  pohtlqttesfouenun  role  importâiit. 
Or,  le  commerçant  étranger  échappe  à  toutes 
ees  incapacités,  et  par  I&  disparaît  la  garantie 
de  sincérité  et  de  réhabilitaUon  que  le  législateur 
y  avait  trouvée. — b  un  autre  c6té„  les  iiica{>â- 
cités,  même  purement  civiles,  doivent  agir  bien 
teotMcflifi^cemeot  fnw  Tétianger  non  autorisé 
k  diablir  son  doaûeile  en  Fraiiee.,  que.  sur  le 
fhiDçais  :  l'étranger  ayant  loiyouf»  b  -Us»- 


sOQrDe  de  reiMAer  Mis  lOft  piye  |MidféViieÉ 

la  déconsidértitlén  dé  lé  fAlllilê)  et>pàroon)é» 
quent,  les  ebenoes  de  réhabilitstion  sur  les- 
quelles les  érésnclers  ont  toi^ours  le  droit  dé 
compter,  comme  lèlégtelaiiebr  ltol-fnéAe,dltnl«- 
nuent  d'aoïant.  Labélaiiee  n'est  donenlai 
égale,  connue  le  vceu  de  m  loi,  entre  h  failli 
et  lés  oréannidre.;  ét>  dèslorA,  si  lii  falAité  usât 
encore  constituer  Uto  droit  bOot  qoeUIrue) 
c'est  uniquement  poyr  ces  cKrniers.  Libre  à 
eux  de  poursuivre  la  faillite  de  lëUr  débiteur, 
slls  préfèH^t  la  IHpkMation  de  la  loiébimner- 
cittlé  à  la  llf|uidtttlon  de  lé  loi  civile.  Llbl^e  à 
bi  société  dé  pourMilvre  d'oAce  oette  misé  es 
fhll1ltè>  si  elle  lUi  pémttenuchéedefaHè  délier 
tuent  On  Criminels.  Mâié  quant  au  oomue^ 
çant  étréoger,  il  ne  peut  invoquer  de  dfMt  i 
cette  déclaration,  pbrée  que,  nous  le  répéiem^ 
ce  droit  n'a  plus  de  cânse  sudlsénte.  ^  H  Is 
l^t  d'entant  moins  que  la  fbUlite  n'aMsN 
tient,  en  aucune  façon,  au  droit  natoret,  I  oe 
droit  dont  le  jnrieconsulle  Gain»,  Au  ato  eOm- 
meneenieAt  de  ^s  Institutes  t  «  Qutfi  t^ri 
iUUntaKà  ftUf^tMèt  omHri  hènOl/iei  fbfuHtUtit, 
iâ  àpud  omiUâ  p&puloê  pe^ëquè  cdàtodinir, 
voeetrurfur  ;il*  fhitinm,  ^nd$i  ^jtrkmnH 
genm  «MHnir.  »  Elle  fsit,  eu  ftiutraireipireé 
de  ce  droit  cIvIL  dont  le  même  Jeriàconsalts 
dit  :  d  Çlimt  qiHiqtêé  pOkHl^  ipu  kik  jês  tén- 
iîituii,  id  ipHH9  proprnMS  têt  ^HtèaHirùMé  fm 
HtHtè ,  ^uàH  jfài  propffUm  ipsimt  cMtéHs,  «  Et 
iâ  pf^uvé  en  est  que  hi  faillite  n'a  pés  touloun 
enlsté,  et  qu'aujourd'hui  même  encore,  Il  est 
des  pays,  I  Allemagne,  |>ar  e.temple^  oO  elle  es 
se  distingue  pas  de  la  déconfiture.  [Félix,  Droit 
inlimationàl,  t.  2,  p.  i93.)  —La  rainiie  ft'ett 
donc  qu'une  création  arbitraire  de  la  loi  civile, 
qui,  commencée  soi^s  I^ançién  droit,  n'a  été 
achevée  que  par  1^  Code  de  commerce.  C'est 
un  droit  itimlà  dans  toute  k  foroe  du  mot,  s'ssir 
À-^ireUn  de  ees  droits  aunitiell  Tétran^er  ne 
peut  aspirer  que  dabs  la  meanre  de  la  redaro- 
cité  diplomatique^  (Art.  il,  Cod.  Nap >^ué- 
si,  la  doctrine  qui  tient  tout  entière  pour  là 
possibilité  de  là  tbi^  en  ràillitè  de  Fét^tiger 
non  aatorisé  ï  établir  son  domicile  en  Prâin'- 
ce,  et  ce,  msilgré  les  éréanciers  frsnonis^  ^^ 

L  agiter  des  pointé  dé  détail,  vtéiflrèilê  se 
urter  contre  des  textes  formels,  et  ésirèlle 
réduite^  pour  sortir  dWbarrafs,  à  donuer  des 
solutions  d'esfjédiesl»  s^ns  lions  coamuus» 
sans  principe  tobdameiital.  G^ast  ainsi  qu'au- 
près avoir,  tout  d'une  voii^  rMOnnu  le  droit 
absolu  dei'étrsnger  à  la  faillite,  par  {cela  seul 
qu'il  est  comateK?an ti  les  nnieurs  ee  demandent 
si,  la  HHillite  une  fois  prononcée,  Vétr^nger 
fâiW  restera  éoomU  k  ra^rrésUilloU  })roVi^ire 
et  à  la  (;obtrainte  par  cOrbs.  s'il  a  droit  a  un 
concordat,  et  se  divisent  suV  la  solution  de  ces 
questions.  Cèst  là  faire,  de  part  et  d>u^?f 
acted'incpnsdquenee.  Car  te  droit  a  la  faillite 
une  fuis  rtooBUW  au  profil  dé  Tétrang^r»  ep 
vertu  4le  sa  seule  qualité  de  ooiBMievçeAli  il 
faui  savoir  éoeepltr  iMit»  les  oonééMeAtes 
i  éb  {IMaoi^  «tnebMer  à  ^»»  étfààgir  lo^ 


JuritipmÊmH  du  (à  CcmT  4»  etavKîmk 


liljirHîlég»  d«  là  hllliie.  AMf  flutretnent,  lèe 
«enit  ^qiltlidre  éh  #tall  eè  qu'ira  a  donné 
«B  bloCi  Tout  gh  dhné  lu  ^otetion  qa'il  con» 
\kni  de  *Mine¥  à  Ia  qMëlioil  de  Uit)it  si 
rétrangef  commeitant  à  drdit  I U  TaiHîte  ?  La 
4écide*4Mln  ftéfatitteaient  ^  fias  de  dâpense  de 
cototnlnte  phr  cotfs  et  d'arreëution  pToVi^ 
mît  ;  pM  Ak  concoNat  iMffiikie^  car  De  §ëriiit 
kmetire  deë  tfielfc  mm  eaifte  |  aucun  dMtè 
Be  peiu  é'étetcr  à  eët  éf^rd.  Admel*on  au 
cmdraira  l'affiriliiti?»^  on  doit  éMder»  um 
hésita,  qta'tt  y  a  ileu  à  l'aflÉviIfthlBsetaient  de  Id 
«ôDtrainle  pair  td^  et  aa  eoDcditlat,liabi|iii 
veut  là  fin  veut  lea  utofenw  *^  La  question  de 
savoir  s»  l'étranger  peut  être  déclaré  en  fail- 
lilè  en  FVance  se  tW>dYe  d'&illtilirs  résolue  par 
ta  camtnniliÉ!iÉi  des  dispèsHioilB  dû  Code  dé 
cdnmerce  sur  la  ImnMiiile.  ^r  cOrps  contre 
le  faillî  et  des  dispositions  de  la  loi^  17  à\f^ 
i832  sur  l'arrestation  proTisoire  des  étrangers. 
Ainsi,  tandis  que  la  loi  de  4832  permet  à  tout 
cmincier  4V^ereer  la  ecMilffatnte  par  oorpsi 
me  faiipe  arrêter  provisoirement  son  débi^ur 
étranger^  commerçant  ou  non^  p^ur  une  éçtte 
eommerciafe  ou  civile,  le  Code  de  commerce 
enlève  aus  créanciers  da  failli  Tetettice  de 
levrs  acUona  îudîvidHellea)  tant  contre  la  peN 
SDfloe  du  faîlli  que'  sOr  aes  bleas.  Il  ^aut  de 
toute  nécessité  opter  entre  ces  législations  évi'* 
denifflent  opposées  )  car  ce  serait  en  vaiû  qu'on 
préteadratt  que  le  dépdt  du  failli  tient  lieu  de 
la  contraliiie  par  cOrpsi  Le  dépOt  est  en  effet 
Toeuvre  de  irimiaal  de  commerce^  et  non  dea 
créanciers.  La  preuve  en  edt  que  le  tribunal 
put  àson  gré  accorder  a«  failli  un  saoN:t>n- 
duiî,  et  le  lui  reiirer>  sans  que  les  créanciers 
puiswnt  s'y  eppo^er»  ee  ^u'il  ne  peut  ftare 
pour  rindivide  flippé  de  contrainte  par  cornsi 
--Vainemtttt  encore  veudrait-^on  introduare 
dans  la  faillite  de  l'étranger  UttiUnérçant  les 
dispositions  de  la  loi  de  18»^  Ce  serait  là,  6a 
effet,  bouleverser  toute  la  matière  de  la  fail- 

art.  905  du  C.  proc.,  et  57S  ancien  du  Cod. 
«oaiw.,qu4  ressent  ârélfanger,dvil  m  com^ 
lâerçant,  te  bénéfice  dé  )à  celsion  de  bieiis 
hdidaîre.  Pbtirqdot?  Parce  que  la  cesàloYi  dé 
bteiis  jtidiclàire  d'à  d'autre  but  que  de  prôciï* 
fer  ati  débileur  là  liberté  de  sa  personne.  (Art. 
1238^  Cod.  !Nâp.}  be  ces  textes  il  résulte  que 
les  étr^ogersi  commerçants  ou  dvils,  ne  pel^ 
vent  s'affirascfaif  delà oentratntepar  corps  vis- 
t^viides  oréaiieîet%  fran^to.>»-ë'il  en  est  «inat^ 
conme  la  fidUHe  IKdt  eease^  la  contrainte  par 
«ofps,  il  fMt  en  eonelure  que  l'étmngey  ne 
«MrsHàtoIr  drdt  à  h  faillie,  ta  faillite  dfit>« 
elle  w  tettolne^  pair  le  liotitràt  d'tihiéti  ël  pâi* 
rabteiice  de  la  dédarsitiob  d'excn^liité,  car^ 
iuscm'l^  ta  doldré  dé  l'biliôA,  i'eicércicé  de  U 
contrainte  par  corps  rèstel^i  suspendu,  ce  qui 
Be  oeiu  a.vQ&r  lieu.  U  en  serait  de  même  si  là 
faillite  se  terminait  par  un  concordat^  puisque 
dini  ee  cas,  il  y  a  suspension  de  k  contrainte 
ptireomiMiaqa'Éu  terme  accerdépariestnéan* 
«lirt^M^rl  e«ito  j^ranlMefaiwn  vient  4Mi 


joindre  une  aeomiidè  aron  molfis  déoishre«  tin 
eiet^si  la  Milite  |irésente  cecàmctèreeiorbl» 
talitet  de  droit  posHitque  noue  lui  eoiittalflM»fiS) 
elle  le  doit  surtout  ad  eoneordat  Cest^  en 
effet,  au  point  de  vue  des  intérêts  dtils^  uoH 
situation  des  plus  anormales  t^ne  ee  ftdt  de  In 
majorité  imposant  à  là  minorité  une  hsnlae 
pàriellodela  dette^et  cette  eltuatloft  eendt^ 
e*  même  temps  qu'âne  anoaMiie>  im  dangdf 
sérient  pow  les  natiônàtiX)  laTS(M!>  toraime 
dans  fe^iète)  lés  créanciers  du  fMlll  étranger 
sent  eux-inémea  étranj^ers  el  forment  la  ma* 

Ktéi  8i  la  cession  des  biens  it'étsit  nl»>aoiia 
cibn  Code  de  aotnmércë,  abceisiote  à  Vé^ 
tranger  Commerçante  bien  qu'elle  ti*eûtnàar 
but  et  pour  résultat  que  de  priver  «n  créui* 
cier  d'un  moyen  d'obtbtiir  œ  qnl  lui  est  éè, 
k  plus  forte  raison^  le  concordat,  qui  aboutit  * 
faire  perdre  iu  eréander  une  partiie  de  aa 
eréence>doitMlélre  refusé  h  l'étranger.  Cette 
argumentation  est  d'autant  nlua  pkutdble  qee 
lé  concordât  a  eu  pour  orltine  la  eessioii  éê 
biens«  Donc  l'espriide  la  fàUHie,  la  soumisaiott 
absolue  des  étrangère  à  lacontraidte  pàreorpe 
et  à  l'arrestation  provisoire,  leur  exelusioit 
également  absolue  de  la  cession  de  biens,  ne 
permettent  pas  de  reoonnaKre  aua  éirtnrgtrs 
un  droit  à  U  ftiilUle  et  à  ses  conséquences  lé^ 
galee.  -<- San»  doute,  aux  termes  de  Tort.  437, 
Cod.  comm«j  tout  commerçant  qui  cesse  aea 
paiements  est  en  état  de  faillitoi  Maïs  c'est 
pKHir  les  nationaux  que  le  législateur  statue*  Il 
'n!a  pas  song0  aui  étrangers  ;  et  d*ailleur»  qu'a 
voulu  la  loi  daps  eet  artiole  ?  elle  a  voulu  tra«> 
cei*  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre 
les  commerçants  et  non-commerçants.  Lea 
premiers  s^uls  sont  soumis  à  la  laillile,  .nony 
mit  m^rcater»  tUcactuê  ê$ê€  poteH  \  c'est  dtl 
moinç  en  ee  sens  que  tous  les  auteurs  interprè*' 
t^ntk  premier  paragraphe  de  rart.4d7i-^ns 
do^té  aassi>  le  propre  du  commerce  est  d'être 
universel;  les  commerçants  sont  les  citoyens 

Htt   UlOIlvMS  VflttM?!  I      V%  les    lots    eOtffHHVPmBIUB 

doivent  participer  de  cette  universalité  du  com- 
merce >  traité  avec  faveur  même  dan»rdni!ien 
droK,  alors  qne  tout  éiraï^^éi^  était  nn  eftfl^i. 
Mai«  ce  rsisoni^emènt,  par  lequel  on  prétend 
démontre!'  la  &énéfalit|  absolue  du  pt'emièr 
pàiUgraphé  dé  rai^t.  ^37,  a  le  tort  de  né  bas 
tenii'  coiubte  àe  la  législation  pos^iVe.  Ou 
comprend  la  faveur  due  ap  commerce  |  mais 
il  ne  iaôt  pas  ériger  un*  désir  en  loi^  Le  légis^ 
lateur  français  favorise  le  commerçant  étratt<9 
ger,  en  le  éispéneant)  par  exemple^  de  la  eau* 
tlon  jadttfn^m  «ofH*  La  joHêprudeitee  e'asBV* 
eie  k  cettefattoi^,  en  décidant  qne  levtrlMinsmÉ 
fWinrais  ^nt  ièftoa  de  retidi^è  jusiieeàdi  éti^ft» 
gëfsbtdléUif  ^otHméttent  une  contestation  com^ 
merciale.  Mais,  en  même  temps,  il  traite  l'é^ 
trabger  coinolerçant  pjlis  rigoUreuseifient  que 
le  commettant  français  :  eh  déclarant  qtie  la 
contrainte  par  cor|)s  peuli  s'exerctr  vis*à-vi4 
de  réiranger>  commerçant  ou  non^  à  raiaoïi 
d'Moe  créant  de  1^  fr. ,  tandis  qall  esîge  âne 
Minée  de  900  1^.  pom*  qoo  le  eoiUMèeçMt 
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Irançais  puisse  être  poursuivi  sur  sa  personne  ; 
en  sonmettant  rétronger^  même  commerçant^  ' 
à  l'arrestation  provisoire;  en  lui  refusant  le 
bénéfice  de  la  cession  de  biens.  L'nniversalilé 
du  commerce  ne  prouve  donc  rien.  —  Cette 
considération  que  le  commerce  est  de  droit 
naturel  ne  prouve  pas  davantage;  car  le  com- 
merce ne  suppose  pas  nécessairement  la  fail- 
lite :  il  a  longtemps  existé  sans  elle.  On  la 
supprimerait  aujourd'bui^  qu'il  n'en  continne- 
rait  pas  moins  à  vivre.  11  est  à  remarquer^ 
d'ailleurs,  que  ce  que  Ton  refuse  ici  au  com- 
merçant étranger^  c'est  seulement  le  droit  à  la 
faillite,  c*est*à*dire  la  faculté  de  se  faire  décla- 
rer en  fàHMte  maigre  le»  créaneien  français; 
mais  ce  droit  appartient  aux  créanciers  fran- 
çais et  au  ministère  public;  en  d'autres  termes, 
le  pourvoi  ne  prétend  pas  que  l'étranger  ne 
saurait  être  déclaré  en  nullité  :  il  soutient  seu- 
lement qu'il  ne  saurait  revendiauer  cette  mise 
en  faillite,  comme  un  droit.  Le  système  du 
pourvoi  concilie  donc  tous  les  intérêts  légiti- 
mes, en  même  temps  qu'il  est  conforme  aux 
règles  de  la  logique  et  à  la  situation  qu'a  faite 
aux  étrangers  en  France  le  Gode  Napoléon. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait,  par  l'arrêt  atuqué,  que  les  frères  Gandell, 
sujets  anglais,  ont  exercé  le  commerce  à  Paris 
sous  la  raison  sociale  Gandell  frères,  et  ont 
cessé  leurs  paiements; —  Attendu,  en  droit, 
que  la  généralité  des  termes  de  l'art.  437,  Cod. 
comm.,  rend  la  déclaration  de  faillite  applica- 
ble aux  étrangers  comme  aux  Français,  et  que 
les  di^sitions  de  la  loi  du  17  avr.  183!2 
n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  mise  des 
étrangers  en  éiat  ae  faillite;  —  Attendu  qiie 
l'état  de  faillite,  loin  d'être  le  résolut  de  l'exer- 
cice d'un  droit  civil  soumis  à  la  réciprocité 
exigée  par  l'art.  11,  Cod.  Nap.,  n'est  que  la 
conséquence  du  fait  de  cessation  de  paiements. 


(1)  C'était  U  on  point  oonsUint  sous  Tempire  des 
andennes  dispositious  du  Code  de  commerce  sur  les 
faillites  (F.Cass«i5décl880,Vol.i832.i.615.  F. 
aussi  MM.  Pardessus,  n.  iiii;  Boulay-Paty,  dea 
FaiUite$t  U  i,  o.  53;  Bioche,  Dieu  de  proe^f  v« 
Faillite,  n*  597),  et  qui  ue  saurait  être  sérieuse- 
ment mis^en  question  sous  remplie  des  dispositions 
DODveUes  :  V,  LaÎDoé,  de»  Faillite» ,  pa;.  548,  et 
Ghaureau  sur  Carré,  n.  i5hh  bi».  Il  est  évident,  en 
efliet,  que  le  nouvel  arL  580,  de  même  que  Pancien 
art  457,  a  voulu  déroger  aux  régies  du  droit  com- 
mon  en  suhstiUiaBt  les  formalités  de  l'aflSche  et  de 
la  publicatkm  à  une  sigoificalkm  impraticable»  puis 
qu'elle  ne  pourrait  être  faite  à  tous  les  intéressés,  on 
inutile^  puisque  la  signification  au  failli  ae  pour- 
rait rien  apprendre  aux  intéressés, 

(2)  Il  a  été  juçé  au  contraire  que,  en  matière  de 
société  commerciale,  le  défaut  d'enregistrement, 
dans  les  trois  mois,  de  l'exemplaire  du  journal  dans 
lequel  a  été  publié  rextrait  d'un  acte  de  société» 
emporte  nullité  de  cet  acte.  F.  Cass.  30  janv.  1839 
(VoL  1889.1.303— >P.  1839.1.354),  et  Boideaux,  5 
§tr.  1841  (Vol.  1841.3.319— P.  1845»1.43).  F.  anaal 


fait  dont  la  constatation  Judiciaire  est  ordonnée 
dans  un  intérêt  d'ordre  public;— Attendu  que 
la  loi  qui  impose  principalement  au  commer^ 
cant  failli  robligation  d  assurer  cette  consta- 
tation par  sa  déclaration  personnelle  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  loi  inflige  des  i)eine$ 
soit  à  raison  de  rinobservation  de  ce  devoir, 
soit  à  raison  de  certains  faits  consommés  pen- 
dant sa  gestion  commerciale  ;  q[u*elle  a  ainsi 
les  caractères  d'une  loi  de  police  obligeant  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire  français  ; — Que, 
dès  lors/ la  déclaration  de  faillite  des  frères 
Gandell  était  non-seulement  autorisée,  mais 
encore  impérieusement  prescrite;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  24  nov.  1857.  —  Ch.  req.  —  Pré»,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès  de 
Lussan.  — ConeL,  M.  Blanche,  av.  gén.— P(., 
M»  Mazeau. 


F^LLITE.  —  JuGntncT  pau  bApaut.  —  Op- 
PosiTioif.  —  DfiLAi.  —  Signification  de  jc- 

GBMENT.— IlfSBRTIOlT  AU  JOUElVAt. 

Le  délai  d'oppoeition  contre  le  jugement  dé- 
elaratifde  faillite,  ou  contre  le  jugement  qui 
fixe  V époque  de  la  eeuation  de  paiements,  court, 
contre  toute  partie  iniéreteée,  à  'partir  de  fac- 
eompti»»ement  de»  formalité»  d'affiche  ou  de 
publication  du  jugement,  »an»  qu'il  »oit  néces-- 
»aire  que  ce  jugement  ait  été  eigniflé  au  failli 
»oii  par  un  hui»»ier  commi»,  »oit  par  un  hui»- 
»ier  quelconque,'  (Cod,  comm.,  S^.)  (1) 

Et  if  en  e»t  ainei,  alor»  même  que  l'exem-r 
plaire  du  journal  dan»  lequel  a  été  iméré  ren- 
trait du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  du 
jugement  qui  fixe  Vépoque  de  la  ee»»ation  de 
paiement»,  n'a  pa»  été  enregietré,  ou  ne  Va  pat 
été  dan»  le  délai  de  troi»  moi»  fixé  par  Fart, 
42,  Cod.  comm,  (2). 


en  ce  sens,  M.  Delangle,  de»  Soeiétés  de  eotma,^  n. 
528.  Et  celte  solution  n*est  que  Tapplicalioa  tei- 
tuelle  de  TarL  42,  Cud.  comm.,  qui  prononce  la 
peine  de  la  nullité  contre  riuobsenralion  des  forma- 
lités de  publication  qu*il  prescrit  pour  les  sociétés 
commerciales.  Mais  les  art.  580  et  442,  C.  comm., 
qui,  en  matière  de  faillite,  ordonnent  la  publication 
des  jugements  tsuivant  le  modeétabli  par  Part.  42  ■, 
se  8ont4ls  référés  à  cet  article,  nmt-sealement  en  ce 
qui  louche  les  formalités  en  elles-mêmes  mais  en- 
core en  œ  qui  touche  la  nullité  prononcée  comme 
sanction  de  leur  accomplissement  ?  L*anré(  cinlessus 
décide  qu'ik  ne  s'y  sont  référés  que  pour  les  for- 
malités, et  cela  nous  semble  une  juste  appréciation 
de  la  portée  des  art.  442  et  480.  En  effet,  la  nullité 
prononcée  par  TarL  42  pour  ioobsenralion  des  for- 
malités dans  le  cas  particulier  quMI  prévoit,  ne 
pourrait  être  étendue  à  un  autre  cas  sans  une  dis^ 
position  expresse.  Il  faut  bien,  d'aileurs,  remarquer 
que  cette  nullité  s'applique  à  Pacte  ^léme  de  société, 
non  régulièrement  publié;  de  telle  sorte  que  si  on 
étendait  Paru  42  à  la  matière  des  faiilius»  ce  ne 
aeiait  pas  seolesKat  la  publication  irrégiulière  qoi 
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Dans  tous  les  cas,  rirrégularitê  de  la  publi- 
cation de  ces  jugements  serait  couverte  par  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  délais  et  avec  les  formalù 
tés  prescrites  par  les  aW.  492  et  suiv.  (Cod. 
comm.^S81.)(1) 
(Syndics  Muret  —  G.  Michel  Léo  et  Lassagne.) 

Uo  jttflemenl  par  défaut  du  tribunal  de  corn* 
merce  d  Âubenat^  en  date  du  20  sept.  IKSO, 
avait  déclaré  le  sieur  Muret  en  état  de  faillite 
et  fixé  provisoirement  l'ouverture  de  éelte  fail- 
lite au  17  do  même  mois.  Ce  jugement  a  été 
aflSché  par  extrait  au  tableau  placé  dans  Tau* 
ditoire  du  tribunal  de  commerce^  inséré  dans 
le  journal  de  TÂrdèche  du  5  octobre  suivant^ 
«t  signifié  le  4  du  même  mois  au  sieur  Murel^ 
eo  parlant  au  maire  de-sa  commune. 

lin  autre  jugement  par  défaut  du  i4  mars 
1851,  rendu  sur  la  poursuite  du  sieur  Rey, 
précédemment  nommé  syndic,  reporta  Tou- 
feriure  de  la  faillite  au  30  janv.  1846.  Ce 
jugement  fut  également  j^ublié  par  aiOcbe  et 
inséré  dans  le  numéro  du  journal  de  l'Ardècbe 
da  30  mars  1851,  lequel  toutefois  ne  fut  enre- 
gistré que  le  26  juin  1852. 

Antérieurement,  le  numéro  du  même  jour- 
nal du  16  mars  1851  avait  publié  un  avis  du 
greffier  du  trUmnal  de  commerce  d'Aubenas 
annonçant,  pour  le  15  avril  suivant,  la  vérifi- 
cation et  ramrmation  des  créances.  Ces  opé- 
rations, auxquelles  le  sieur  Muret  avait  été 
sommé  d'assister,  eurent  lieu  au  jour  indienne. 

Ënân,  un  nouvel  avis  du  10  août  1852,  éga- 
lement inséré  dans  les  journaux,  convoqua 
les  créanciers  pour  le  17  du  même  mois,  à 
reflet  de  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat, et,  le  cas  écbéant,  pour  être  constitués 
en  état  d'union.  Le  sieur  Muret  fut  encore  an- 
pelé  à  cette  réunion,  qui  eut  pour  résultat  la 
constitution  des  créanciers  en  état  d'union,  et, 
la  nomination  des  sieurs  Cbenard  etRey  comme 
syndics  de  l'union. 

Lesspdics  poursuivaient  la  liquidation  et  la 
réalisation  de  Tactif  de  la  faillite,  lorsoue,  par 
eiploit  du  24  fév.  1854,  les  sieurs  Michel  Léo 
et  Lassagne^  créanciers  hypothécaires  du  sieur 
Muret,  se  rendirent  opposants  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  du  20  sept.  1850>  et  au 
jugement  du  14  mars  1851  qui  avait  fixé  défi- 


aerait  nalle»  mais  encore  le  jugement  même  dont  la 
publicatioD  est  ordonnée,  conséquence  qui  irait  au 
delà  de  ce  qui  était  demandé  dans  Tespèce. 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  de  Tart  581,  Cod.  connu, 
^qoi  h\U  à  la  matière  des  faillites,  une  application 
particulière  du  principe  sur  lequel  est  fondé  Tart 
158,  Cod.  proo.,'  aux  termes  duquel  Topposition 
n'est  recerable  que  jusqu'à  Texécution  du  jugement 
Or,  la  fériGcalion  et  Taffirniation  des  créaitces  or- 
ganisées par  les  art»  à92  et  suiv«,  Cod.  comm.» 
constituent  évidemment  une  exécution  du  jugement 
décLtratir  de  la  faillite,  exécution  qui  a  le  même 
efiél  que  les  faits  d'exécution  déterminés  pour  les 
.  ca!«  ordinaires  par  Tart.  i.59,  Cod.  proc. 


nitivement  le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
Cette  opposition  était  fondée^  d'une  part,  sur 
ce  aue  le  sieur  Muret  n'était  pas  commerçant 
et  n  avait  pu^  par  conséquent,  être  déclaré  en 
état  de  faillite;  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  les 
deux  jugements  dont  il  s'agit  étaient  tombés 
en  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  dé- 
lais voulus  parla  loi.  Les  opposants  soutenaient^ 
en  même  temps,  que  les  journaux  dans  les- 
quels Textrait  de  ces  jugements  avait  été  inséré 
n'ayant  pas  été  enregistrés,  ou  ne  l'ayant  pas 
été  dans  le  délai  de  trois  mois  imparti  par  les 
art.  42, 442  et  580,  Cod.  comm.,  le  délai  d'un 
moisiK)ur  former  opposition  auxdits jugements 
n'avait  pas  couru  contre  eux,  et  que,  par  con- 
séquent, leur  opposition  était  encore  recevable. 
11  août  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Aubenas  qui  déclare  cette  opposition 
non  recevable  par  les  motifs  suivants  : — «  Con- 
sidérant que  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
o80,  Cod.  comm.,  ont  été  remplies  d'une  ma- 
nière suffisante  pour  que  les  intéressés  aient 
pu  être  prévenus,  ainsi  que  cela  résulte  du 
nrocès-verbal  d'amche  dressé  parle  greffier 
a  la  date  du  21  sept.  1850, de  linsertion  à  la 
date  du  5  octobre  de  la  même  année  dans  le 
journal' de  TArdèche,  journal  revêtu  de  la  si- 
gnature.de  l'imprimeur  et  de  celle  du  maire  de 
Privas;  —  Considérant  que  si  la  formalité  de 
l'enregistrement  du  journal  n'a  pas  été  rem- 
plie, cette  irrégularité  a  été  couverte  entière- 
ment par  les  opérations  postérieures  de  la 
faillite;— Vu  lejugement  du  22  nov.  1850qui, 
sur  le  rapport  du  juge -commissaire,  conlirme 
et  nomme  aux  fonctions  de  syndic  déûnilif  le 
sieur  Rey  ;— Vu  le  journal  de  l'Ardèche  du  ifi 
j  mars  1851,  dans  lequel  il  est  inséré  que  la 
vériQcation  des  créances  aura  lieu  le  15  avril 
suivant;  celui  du3i  mars  de  la  même  année, 
;  qui  contient  l'insertion  du  jugement  qui  re- 
;  porte  l'ouverture  de  la  faillite  au  20  janv.  1846, 
j  ces  deux  numéros  du  journal  de  l'Ardèche 
:  étant  revêtus  de  toutes  les  formalités  voulues; 
>  — Vu  le  procès-verbal  de  vérification  dcscréan- 
I  ces  à  la  date  du  15  avril  1851,  duquel  il  ré- 
,  suite  que  le  sieur  Miohel  Léo  lui-même  s'est 
fait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  et  a 
été  admis  pour  une  somme  de  14o0  fr.  en  ca- 
pital, frais  et  intérêts,  jusqu'à  la  date  du  juge- 
ment d'ouverture  de  la  faillite;...  — Considé- 
rant qu'en  maintenant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  tous  les  créanciers  se  trouvent  dans 
une  position  égale  ;  que,  d'ailleurs,  l'opposition 
faite  à  la  date  du  24  fév.  1854,  est  tardive  et 
non  recevable  ; — ^Par  ces  motifs^  rejette  To])- 
position,  y» 

Appel  par  les  sieurs  Michel  Léo  et  Lassa- 
pe:  et,  le  25  août  1855,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Nîmes,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
-^«  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite n'a  pas  été  signifié  par  huissier  comuûs; — 
Attendu  que  tant  ce  jugement  que  celui  qui  la 
suivi  ^our  faire  remonter  l'ouverture  de  la  fail- 
'  lite,  n'ont  pas  reçu  une  exécution  conforme 
nn  proscrit  de  Part.  156,  Cod.  proc; — Attendu 


e 


qiiç  h  ^^la'i  fatal  de  Tact.  S^^  Cod.  comm.»  ne  ] 
P<m^it  coiÂmencer  h  courir  qu'après  ]*accon)- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  les 
àft,  449  et  42  dudit  Code;  que  l'un  de  ces 
Jugements  n'a  pas  été  affiché,  et  que  |e  nviipéro 
du  Journal  dans  lequel  il  a  été  inséré  n'a  été 
enregistré  qu'après  le  délai  de  trois  mois  ;  et 

re  le  numéro  du  journal  cûntepanl  rinsert^op 
Pautre  jucement  n'a  jamais  été  enregistré; 
— Attendu^  des  lors,  que Vopposition  est  encore 
recevahle  ;  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
Iges  l'oht  rejetée  ; . .  .—Par  ces  motifs,  réforme 
!  ing^eni  du  tribunal  de  commerce  d'Au* 
^nas,  et  déclare  Topposition  rccevable,  etc.» 
MURVOI  en  cassation  par  les  syndics,  pour, 
entre  antres  moyens,  excès  de  pouvoir,  viola- 
tion de  la  chose  Jqgée,  et  des  9rt.  580  et  981^ 
Cocl*  eomm.  ;  violation  et  fausse  application 
des  art.  442  et  42  du  même  Code.^-On  soute- 
nait, Ik  Tappui  du  pourvoi,  que  la  procédure  en 
matière  oe  faillite  étant  soumise  à  des  formes 
gpéciales,  à  des  .délais  de  rigueur^  ce  n'était 
pas  4flns  le«  dispositions  générales  sur  la  pro- 
cédure quHI  i'allaii  aller  chercher  les  règles  à 
cuivre,  notamment  en  ce  qui  touche  les  délais 
d'opposition  ou  d'appel  contre  les  jugements 
fendus  en  cette  matière  ;  que  ces  délais  et  leur 
point  de  départ  sont  déterminés  par  les  art. 
980  et  581 X  Cod.  comni..  auxquels,  dans  l*es- 
Bèce,  on  s'était  confi^rme  ;  et  qu'en  admettant 
que  les  formalités  exigées  n'eussent  pas  été. 
^guKèrement  remplies,lesirrégu]arités  ayaîenl 
été  Cimvertes  par  la  vériûcation  des  pouvoirs, 
la  convtdcation  des  créanciers^  leur  constitution 
çu  état  <^'union,  et  la  délibération  uar  laquelle, 

În  ipatntepaptle  sieur  Rey  dans  les  fonctions 
e  syndic,  on  ratifiait  les  jugements  antérieurs 
^  l>vaienl  nommé  à  ces  fonctiops  après 
avoir  dédaré  la  faillite. 

ARRÊT. 

l^  COUR  I —Sur  le  premier  moyen  :— T\i 
!e»  art.  S80  et  581,  Cod.  comm.  ;  —  Attendu 
qu'^uctin  article  du  Code  tte  commerce  n'exi- 
te,  pour  foire  courir  le  délai  de  huitaine  ac- 
eordé  au  failli  et  cehii  d'un  mois  accorde  à 
toute  autre  partie  intéressée  pour  former  op- 
position aux  jugements  de  déclaration  def^Q- 
fhe  et  de  fixation  de  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements,  que  ces  jugements  aient  été  si- 
gnifiés au  fiiilli,  soit  par  un  huissier  cotnmis, 
soit  par  un  huissier  quelconque;  qu'aux  ternies 
de  l^rt.  580^  même  Code  ces  délais  coi^reptf^u 
jour  où  les  formalités  de  raiT(che  et  de  l'inser- 
tion énoncées  dai^s  l'art*  44$  auront  été  (u^- 
eoipplies,  et  que,  dans  l'esj^ce,  ces  Ibrmali^s 
ont  été  remplies,  ainsi  que  cela  résulte  des 
énonciations  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué; 
^Attendu  que  tes  omissions  d^s  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités,  signalées  par  Tarrét 
attaqué  et  qui  consistent  pruicipatement  dans 
le  défaut  ou  dans  le  retard  de  reuregistrement 
des  exemplaires  du  journal  contenant  les  ip- 
sertions  de  l'extrait  des  jugements  des  20  sept. 
idSIÙ  et  14  mars  1851,  de  déclaration  de  la 
liîHlt^  de  Muret  et  de  fixation  de  l'époque  de 


la  cessation  de  s«çpaic|i|ieAt$,  ponautsur  des 
points  accessoire^,  i^e  peuvent  en  Tabsence 
a  M  ne  disposition  expresse  de  fa  loi  qui  y  ait 
attaché,  en  matière  de  faillite^  la  peine  de  nul- 
lité, faire  répuler  inaccomplies  et.  inefficaces 
lesdites  formalités  remplies  dan^leurobjet  prin- 
cipal, à  savoir  :  la  OQtQriété  pour  toos  et  la 
pcrbMdté  desdfts  jugements;— Attendu^  enfin. 
iftm  ee»  irré^ai^téa,  en  tqpfOHMit  qu'elles 
existasaent,  auraient  été  couveitea,  aux  termes 
do  l^art.  584,  God.  eomm.,  qui  déelare  irrévo- 
eable  l'époque  de  la  eessatâon  éas  paiemeol», 
et,  par  eonséqueut,  Texisienoe  même  de  la 
faillite,  «pnèa  l  expiraltoii  deê  délaia  pour  la 
vépificaïkm  et  fatAniuiiimi  ém  oréanees;  qo», 
dans  Vespèce,  oes  vëriieatldns  et  afiirmatiens, 
annottcéîea  par  tenret  de  convoeations  et  in- 
sertion dan»  les  jouittavx,  ont  dté  oonaiatées 
et  cloaes  par  dea  oroiite-verbauit  daa  10  déc. 
1830  et  15 an».  1851^auivia^  aprèsoon^matiaii 
nouvelle  et  par  inaertion  an  journal  éa  10  aoèt 
1852,  à  reffel  (^  délibérer  sur  la  foiniation 
du  oonoopdat  ou  auv  l^tal  d'uttk>ii>  du  procèa- 
verbal  de  rétal  d'uiHM  du  17  août  i9^%  avec 
maintien  en  aicmr  Rej,  syndic  de  la  ftiilDte, 
comme  syndic  de  l'iiniôa  ;  aimsl  que  le  tout  e|t 
éttopeé  et  constaté  par  KanPéi  aitnqué: --Qu'il 
suit  de  là  que  VwfHl  attaqué,  an  deetaraat 
l'opposition  formée  auxdiu  jugemenls  des  W 
sept.  18t$0  et  14  mars  1851  par  les  défendeoK 
au  pourvoi,  snivani  exploit  du  i4  fév.  IBM 
aeulement,  eneorei  recevable  ,  a  fcuasMieiu 
appliqué  lea  ait.  44d  et  49,  Cod.  booMa.,^ 
ei^proasémeni  violé  les  art.  588  et  581,  même 
€ode$**-4>onBaBi  défaut  contre  lea  défaUlanit, 
et  sans  qu'il  soit  beaein  do  otatoer  tar  le 
deoxiène  Moyen  ^-Caaae,  ete. 

il»  4  nov.  18».t^4}b.  elv.-^#f^..  If.ÎNHh 
long,  p.  p  ^Rttf^,,  M.  Moffoau  (delà  Heuitbe)- 
^tonaé.  amf^,  li«  Serin,  av.  gén.  -^  PL,  M. 
RipattH. 


suBSTiTimoi»  fwmiwte.  ^  çnAtos  »« 

CONSERVER  ET  DR  RltMDI^.-T-rDlCÈS. 

•ont  fut  /e  chatfê  d#  cêmerrer  ti  de  rendre 
ne  âatt  avoir  «on  efei  qu'un  ééek  di»  §r^f 
oeftndénê  ii  nVtf  petê  néè^stairê  qfte  fti  dâyo- 
n/t'on  indiqué  d'une  montm  eœjireue  l'époque 
de  ta  remUe  des  tiem  ;  il  tufftl  qui  celte  indi- 
cation  résulte  de  Vensemifle  dé  tu  dmosHioi^' 
(Co<l,N^p.,896.) 

(Pçrmon^.  Denécheau.) 
U  Cqur  iinpof  iale  d'Angera  afvait  jugé  le 
eontcaiie  par  un  arrêt  4n  »  avrU  1858,  amsi 
conçu:  -«-  «  Vu  le  teatanonide  Pinel  de  la 
Pakin,  ainai  conçu  :  «  Désirant  témoigner  ma 
reconnaissance  k  Joséphine  Gourdon  de  l'ami- 
tié bien  sincère  qu'elle  a  toujours  eue  pour 
moi  depuis  qu'elle  est  chez  moi,  et  surtout  U 
laissant  enceinte^  je  veux  qu'après  ma  mort 
elle  jouisse  eji  tç^te  propriété  d^  IM  ^nt  ^^ 


Jurvfiiidevfi  deja  Cour  de  çanatian-  ('^'^Hj? 


la  CriHoif^f.^.Par  cet  %cte  d^  deiinière  volonté^ 
je  ioik^ne  et  Mgtie  t  losépMnê  ÇoMFdo\)  celte 
susdite  terre  de  la  Çrltk)irf^>  voQlâAt  qu\^le 
là  Qoisefy^ypiir  V'^t^nt  à  qui  elle  donnera 
le  jour:  »  — '  Coqsldéiiiirt  q«e  le  tr^îl  cillant 
fii  IWiêpe  à  la  premièfe  lecture  oe  çetaote^ 
le  moUi  de  la  donation  qui  domine  teud  tes 
wlitt»  eatéftlat  gi  éntfffiiiuiniiiMit  eipciné  par 
le  testâtes  en.  4iet  iiiot»:.«irtout  la  laisaamt 
eoceinte;  que  ce  motif  se  développe  dans  la 
phrase  suivante^  et  S'y  traduit  en  une  disposi- 
tion positive  et  çxnlicit^  P^rcç^  ej^prè^^iOA^  : 
le  hti  ieiifis  et  U^è'  la  su&drte  terre  de  la 
Crilloire^  voulant  qu'elle  la  conserve  à  l'enfant 

'  p  eitejjiini^e»  te  iotir;  d'à*  tt  wU  w- 
itçwpi  .^^  çi  U  Pî^Imi^  ^^i  w(t,  !^  i  egîiva  (te 

^'filliÂe^,  m  U|L  ^qiiiqe^t  de  reçQi)n^i&- 
^^^J  W  WP  jutrmnçi^î  emrai«é  m  la 
Tive^ffiç^tigftqnMtpprt^  fléji  au  fruU  de  ses 
«ovrei,  q^Q  jTwpbijtft  nwle  dlina  Sûh  §«9,  «i 

Wê  M  5fni|j[se«t  d^  U  p^teraité  i'^ipparip 
cheji  ^fur  (qu(  ^^irej-^nfiWéT^n^W^  çe«e 
»tu9kt^  moi-^t^  ^  b  p^I^t|  ^'explique  p^  l^ 

po«iUqB  (A  A  e»(j|  d^n^  te  m4m£i\<i  q^  U  tr^(^f^ 

ses  dernières  volontés;  qu'en  eSet,  il  \a  p^r^r 
poar  la  Guadeloupe^  où  ne  grands  intérêts  pé- 

mmf^  r^toip«At  ii»iiérifl«M««K»iit  c^  pté^ 

sence  ;  il  s'arni^  ^  ren^t  au  séjour  de  la 
Crilloire,  qu'il  n'a  pas  quitté  depuis  son  retour 

<te réttiirmion,  en  im-^  u  v».»f router  les 
périlai-Kp  \Mg  vpyme  91  te  danger  piuiit  gmire 
«AWft  d'un  ^^WMi  foniftfterii)  «e  préoceupe 
èi  iori  4e  V^rç  êwiHiAil  porte  mt  »i  ïif  ini^ 
^%  9\  qfà  fiï'im  eveorQ  wm  oonçu  f  U  vctul  que 
i^  IWHliiélg  4e  '  la  Cntlflin»  lui  $ail  coiiiMtvée^  : 
•taMlMll^Hiefil  il  Qtoffe^la  mère  de  ce  mvk; 
^CmfBêàéfmiX^iX  a'a^iii  ^InMwfttéler^  en 
Bfé$eioe  lie  to  toi»  le  teaisiinefti  4e  1^  Pakm, 
i»  te  flftUHMr»  m  révère  e»ai»6ii  da  juvia- 
«^««^VSi  d»  «omiteler  »'il  sortira  triom^nt 
<to ^tte épDfiiviai «lil deiRewrera  oneroaUé, 
w  &i»(ntp|téffenidUt#>  te  ^mu  du  ^irf»i|eiir 
f<^f»»iMliM[te«Mdéfa»Mt4^  ^U  àVépoque 
^  m^Êt  t^IttifHi  prwoQftk  te  pfoèWtion 
itei«utatitiilw«t&  iidéioQiiki<ys§aire«>  eeite  ma- 

a^  m  dlioil  ae  préseiita  hérisaée  de  dilfi- 
éa^  <|éikiUiioi««te&  jqFi«)QQaiiltes>  dont  te 
Mlvoe  «érte  eommejiee  à  Tot^lUer  et  se  fer-. 
nùA^^anee  ineiMin^,  i^  M.  Troptepg^  par  I'ih 
aaai«iié  cte  leur  doelriiM^  la  juriflpnMte*«e>. 
per  te  Qonf^riiiité  de  a^  déoisioBa,  oni  toéi 
Mouae  pwAtft  Ibadavealaiix  tes  pri»ei|iea  m^ 
vâBiiy  %  aavQit  :  -  qne,  datta  te  droit  a»|ten^ 
fuieiable  awi  suhaliiiitiooB  fidéieQmfiiiS£«ture8, 
û  l'acte  d'9ù  on  prétendait  feiro  sorUr  une 
snlMiâUilîot  de  eeitenatwe,  avait  un  caractère 
émm%,  l'iaieipîétatton  qui  laiaaui  subsister 
la  substitution,  devait  être  préférée ,  tandisi 
<tae5  «ouft  le  Gode  Napoléon,  qui  lei^  prolMbe^ 
si  Tacte  argué  de  suosiitution  présente  desi 
dea^y  e'eal  ViiiHrp^^iaioii  i^ui  écarU^  la^ 
Slltlilit^l|Q|l9  que  l'on' doil  acoueillir;  qu^  ^ 
9i|ve  otunMtériBliqoi  de  la  a«d>8iUtttM«  prelii-i 
bée  eat  ub  ordre  suceewlf  Imposé  par  la  dis-^ 
position  ;  que  la  snJtotitatioB  pteliibeedoilres^ 


sortir  clairement  et  littéralement  des  termes 
de  Vaole^  ou  bîeii  qat  Vexécûtleii  de  l'actq 
impliqué  néeessairement  raeeomirfissement  et 
feits  qui  eonstituent  la  substitotien  prohibée; 
qu'il  ik^  a  pas  substitution  prohibée^  lorsque 
la  disposition  qui  porte  obligation  de  couses 
ver  et  rei^dre,  ne  éonne  pas  an  arevé  ia  jouiê' 
$etneeju$qu*é  êq  mort  ;-— Considérant  que  deu^t 
Interprétations  du  testament  de  la  Palun,  se 
sont  produites  devant  la  Cour;  que,  de  la  part 
des  intimés,  il  à  été  dit  quil  est  vrai  que  te 
testateur  n'assigna  pas  la  mort  4e  Joséphine 
Qourdon  comme  le  \erme  «te  sa  jouissancçl 
mais  qoll  lui  donne  sa  terre  de  la  Crilloii^ 
pour  en  |miip  en  toute  propriété  :  que  ces  ex- 
pressions n'auraient  aueane  signmcation  ^i,  à 
la  mort  du  testateur^  la|>roprié(é  de  cette  terre 
devait  être  remise  à  son  enfanl  ;  que,  sll  fallait 
assigner  un  tëraiè  à  la  joujsâahce  de  Joséphine 
Gourdon,  ce  terme  ne  pouvait  être  qu'assigné 
arbiuûiremeiit,  à  onelqae  époque  de  la  vie 
qu'on  le  plaçât^  que  ce  terme  était  donc  iné- 
vitablemefit  celui  de  l'existence;  d'où  Ton  con- 
cliistt  que  la  disposition  ne  contenait  qu'une 
charge  de  conserver  pi  reijdre,  avec  jouissance 
jusqu'à  la  mort  du  grève,  parUpt,  une  sub- 
stitutlen  prohibée  par  l^vt.  896^,  Cod.  Nap.;— 
ttuila  été  wpondii  par  l^pf^hmt,  que,  nonol^ 
sunt  tesiepiries  de  je^iir  en  pleine  propriété,  H 
n'y  a«iitj  en  réalhé,  dans  le  testameint  de  la 
IHikiu,  qu^uf»  lldéieoiiiBMS  pur;  que,  pour  être 
ooAséquem  avec  les  sentiments  quil  exprime. 
le  tealaleur  n'a  dA  fadre  qu^une  disposition  de 
oqtis  demlÀre  espèce;  que  nécessairement  il 
a  dû  penser  que  Joséphine  Gourdon,  âgée  de 
YiugtHÉeùx  ans,  lï>rede  se  marier,  mettant  au 
ieur  de  nombreux  enfants,  et  la  jouissance  de 
la  Orillqtee  pouvant  se  prolonger  d'une  façoli 
indéfinie,  la  présence  dTe  Tenfant  à  qui  le  tes- 
tateur veut  qée  la  teite  soH  conservée,  au  mi- 
lieu d'ikie  fomille  od  il  ne  serait  qu'enfant 
■Bamrel,  en  présence  dViifents  légitimes,  lie 
côBStitueralt  pom'  lui  qu\nie  existence  misé- 
rable et  chéme  peudaitt  de  longues  années  : 
que  oe  n'était  p^t  ua  pareil  sort,  presque 
inévitable,  que  la  PaKin  préparait  à  l'objet  <fe 
loute  sa  tendresse;  qùedahslé  système  du  fidél- 
commis  par,  outre  les  dons  mobiliers  que  le 
testament  assure  &  Joséphine  Gourdon,  d'autres 
et  grands  avant^^es  se  présentent  pour  elle; 
que  si  l'enfant  pè  naît  pas  viable,  elle  sera 
aters  propriétaire  ineommutable  de  la  terre; 
que  si  t*eiiftin^  né  viable,  yenait  à  mour^, 
elle  sewï  son  héritière,  et  qu^elle  peut  encore 
reeue&llr  tout  les  fruits  de  cette  terre,  jusqu'au 
ioomeiit  oAsen  enfant  aura  s^ttetntcKx-hurt  apa 
révpluç;— Geçrsidérant  qiiele  testamçntj  loin 
d'assigner  it  lé  Jouissahce  de  Josér^rne,  pour 
terme,  celui  de  sa  mort,  ne  s'expnque  même 
pas  sur  la  durée  de  cette  jouissance;  que  {e 
tes^meut  n'établit  pn^un  ordre  successif;  que 
te  durée  illlinitée  delà  jouissance,  par  Jo8<^ 
nhine  Gourdon,  de  la  terre  de  la  Crilloire,  en- 
traînerait les  inconvénients  réels  et  presque 
inévitables,  signalés  par  li  deuxième  ipterpré* 
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en  cassation  par  les  héritiers  For- 
violation  de  l'art.  896,  God.  Nap. 


tation;— Considérant  que»  dans  le  système  de 
la  première  interprétation,  le  testament  serait 
frappé  de  nullité  radicale,  tandis  que,  dans  le 
système  de  la  seconde  interprétation,  qui  n*est 
point  essentiellement  contraire  à  Texécution 
de  l'acte,  le  testament  aurait  son  effet ^  et  que, 
s'il  pouvait  y  avoir  doute ,  le  juge  doit  se  ré- 
fugier dans  la  sage  maxime  :  Poiiûs  ut  voient 
quàm  pereat  ;  — ,Par  ces  motifs,  la  Cour  dit 
oue  le  testament  de  Pinel  de  la  Palun,  en  date 
au  25  juin  1817,  contient  un  fidéicommis  pur, 
en  faveur  de  Robertine  Oenécheau,  en  vertu 
duquel  sa  mère  devait  lui  remettre  la  propriété 
de  la  Crilloîre,  dès  la  mort  du  testateur,  si  cette 
mort  arrivait  après  la  naissance  de  Robertine; 
—  En  c<m8équence,  infirme  la  décision  des 
premiers  juges^  annule,  à  l'égard  de  la  dame 
Denécbeau^  le  jugement  du  tribunal  de  Beau* 
préuu  du  27  janv.  1827;  fait  délivrance  à  la- 
dite dame  du  legs  contenu  en  sa  faveur  dans  le 
testament  de  Pinel  de  la  Palun,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation 
mon,  pour 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  896,  God.  Nap.  ;— 
Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  les  dispo- 
sitions testamentaires  ambiguës  s'interprètent 
plutôt  dans  le  sens  qui  tend  à  les  valider , 
que  dans  le  sens  qui  tend  à  les  détruire,  il  en 
est  autrement  lors(|ue  les  dispositions  de  l'acte 
sont  claires  et  précises,  et  non  susceptibles 
d'interprétation  ; — Attendu  que  Tarrét  attaqué 
constate,  en  fait,  que  le  testament  de  Pinel  de 
la  Palun  est  ainsi  conçu:  «Désirant  témoigner 
«  ma  reconnaissance  à  Joséphine  Gourdon  de 
«  lamiiié  bien  sincère  qu'elle  a  toujours  eue 
ti  pour  moi,  etsurtout  la  laissant  enceinte,  je 
«  veux  qu'après  ma  mort  elle  jouisse  en  toute 
«  propriété  de  ma  terre  de  la  Crilioire.  Je  donne 
«  et  lègue  à  Joséphine Gourdou  la  susdite  terre. 
0  voulant  qu'elle  la  conserve  pour  Tenfaiit  a 
«  qui  elle  donnera  le  jour;» — Que,  de  ces  ter- 
mes, il  résulte  que  le  testateur  a  voulu  donner  et 
a  donné  à  Joséphine  Gourdon  personnellement 
la  terre  de  la  Crilioire  ;  qu'il  a  voulu  qu'elle  en 
jouit  en  toute  propriété;  qu'il  ne  l'a  pas  uni- 
quement chargée  de  remettre  cette  terre  à  l'en- 
fant dont  elle  était  enceinte  et  auquel  il  pouvait 
la  donner  directement; — Qu'il  a  si  bien  entendu 
donner  cette  terre  à  Joséphine  Gourdon,  qu'il 
lui  impose  l'obligation  de  la  conserver  pour 
l'enfant  à  qui  elle  donnera  le  jour;— -Que,  si  le 
testament  n'indique  pas  à  quelle  époque  la 
remise  devra  avoir  lieu,  il  est  évident  que 
Joséphine  Gourdon  qui,  aux  termes  du  testa- 
ment, doit  jouir  «en  toute  propriété,  a  le  droit, 
à  défaut  d'indication  contraire,  de  continuer 
cette  jouissance  pendant  toute  sa  vie^  et  n'est 
tenue  à  autre  chose  que  de  remettre,  à  sa 
mort,  à  son  enfant,  l'objet  légué  qu'elle  est 
tenue  de  conserver  jusque-là;  ---Que  cette  dis- 
position, contenant  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  est  nulle  pour  le  tout,  même  à  l'égard 
du  légatniro  :  —  Qu'en  dériilniit  le  contraire. 


l'arrêt  attaqué  a  formellemeot  violé  l'art.  896, 
Cod.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  15  juUl.  1857.  —  Ch.  civ.  —  Pris.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Grandet.  —  Concl, 
eonf„U.  Seyïa,  av.  gén.^PL,  MM.  Fabre  et 
Béchard. 

Nota.  Du  même  jour»  tatre  et  semblable 
arrêt  dans  une  aff.  Parade  C.  Denéekeem. 


CHEMIN  DE  FER.— Transport.— Lettri  m 

TOITORB* 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  h 
refuser  à  opérer  te  transport  de  colis  qui  lui 
sont  présentés,  sous  prétexte  que  la  lettre  de 
voiture  qui  lei  accompagne  est  enfermée  dam 
une  enveloppe  cachetée  qui  ne  lui  permet  pat 
de  vérifier  si  les  conditions  de  cette  lettre  de 
voiture  lamettentà  même  d^ exécuter  ce  tram- 
port  sans  danger  pour  ses  intérêts,  la  compa- 
gnie ayant  dans  ce  cas  le  droit  d^ ouvrir  t'en- 
veloppe pour  prendre  connaissance  de  la  lettre 
de  voiture  {\). 

(Comp.  du  chemin  de  fer  de  TEst  —  C.  Botir- 
deau.)— ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  «Attendu  qu'il  ect  éUbli,  en 
fait,  que,  le  31  mars  1855,  onie  caisses  ou 
colis  ont  été  confiés  k  Boordean.eommiaâoo- 
naire  de  rouhige  h  Limoges,  qui  devait  les 
faire  remettre  ao  sieur  Mercier,  par  rinier* 
médiaire  de  Richard  à  Mets;  que  Boordeau  a 
remis  ces  colis  h  ta  compagnie  du  cbentn  de 
fer  d'Orléans,  qui,  è  son  tour,  devait  tes  con- 
fiera la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst, 
en  cbargeani  cette  compagnie  d'en  opérer  le 
transporta  Meta  |— Attende,  en  droit,  que  les 
compagnies  de  ehemins  de  fer,  qui  n'exerceut 
le  privilège  que  la  loi  leur  ftRCoordé«  que  soin 
la  condition  d'opérer  les  transports  de»  mar- 
chandises et  des  voyageurs  dans  les  termes  de 
leurs  tarife,  ne  peuvent,  sans  motifs  légitimes, 
se  refuser  k  exécuter  le  mandat  de  transport 
qui  leur  est  donné;  —  Que  la  compagnie  de 
TEst  prétend,  il  est  vrai,  que  si  elle  s^est  re- 
fusée à  bpérer  le  transport  des  colis  que  la 
compagnie  d'Orléans  lui  remetuit»  son  refus 
éuit  fondé  sur  ce  que  la  lettre  4e  voîtore 
applicable  à  ces  colis  était  renfermée  dans 
uu%ticheott  enveloppe  cachetée,  et  qu'il  était 
ainsi  imp<»sible  de  connaître  les  conditi<ms 
soos  lesquelles  ce  transport  lui  était  impose» 
et  qu'elle  était  dès  lors  exposée  h  exécuter  a 
ses  risques  et  périls  un  mandat  dont  les  ter- 


(1)  La  Goor  de  Pariaa  décidé  de  wknti^  par  an 
arrêt  dn  iG  août  1853  (Vol.  1855.X.708)t  9P»  >? 
compagiiies  de  chemia  de  fer  ont  le  dioU  d'ouvnr 
les  paquets  ou  colis  qui  leur  sont  coofiétf  pour  ve* 
rilier  Texactitude  de«  déclarations  <|ul  leur  5o:ii 
railcfï. 
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iMi  )«  éiaieiil  eélés  ;  mais  qn^l  «st  éu^li»  en 
faii,  ec  q»'ll  est  oertain  en  droit,  qoe  la  oom- 
ingiHe  de  l'Esl  poii?ail  et  même  devait  ouvrir 
il  fiche  caebetée  qoi  loi  était  adressée  j—Ua'en 
procédant  à  eette  ouverture,  ladite  compagnie 
eâtTériiiési  les  conditions  que  renfermait  la 
leure  de  voiture  lui  permettaient  d'eiécnter 
es  pleine  sécurité  pour  ses  inléréis  la  com- 
ninioa  de  transport  qui  lui  éuit  donnée;— 
Qv'ea  le  jurant  ainsi,  Tarrét  attaqué  n'a  ni 
niÀé,  ni  Miossemeot  appliqué  les  articles  pré- 
cités;-Rejette»  etc. 

Dtt  %i  avr-  1857.  —Ch.  rcq,  —  Préi.,  M. 
>'ielai^illard.— A«pp.y  M.  d'Oms.  —  ConeL 
conf.,  M.  fitoacbe,  av.  gén.  —PI.,  M*  Fabre. 


EMREGISTREMENT.-Rbntb  son  l'Etat.- 

NuTATioif  pàb  Décès.— Colonies. 

Ut  lois  des  18  mot  1850  el  Hjuill.  1853,  ^t 
mmelleni  à  un  droU  d'enregislremenl  ou  de 
mttalion  la  irammiision  à  lilre  gratuit  ou 
par  déeètdes  inscripUons  de  renies  sur  l*Elal, 
M  tant  fHU  applicables  aux  inseripUons  de 
mut  faisanl  partie  d^une  succession  ouverte 
SM  colonies  (Har  Unique)  (1). 
(L'Âdm.  de  1  enreg.— G.  hériiiers  Lemaistre.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  jugement  du 
trib.de  la  Seine,  du  23  juill.  1856,  motivé  en 
ces  termes  7 — «  Attendu  quUI  est  constant,  en 
fait,  et  reconnu  par  Tadministration  de  Ten- 
registrement  elle-même,  que  les  renies  sur 
rSiat  dont  il  s'agit  et  li  roccasion  desquelles 
OBI  été  perçus  les  droits  de  mutation  qui  fout 
Tobjetae  ûi  demande  en  resUluilon,  ont  été 
recoeillies  par  les  demandeurs,  comme  béri- 
tiers  ou  l^auires  ,  dans  la  succession  de 
Lemaistre  Sainl-lsie,  ouverte  à  St-Pierre-Mar- 
tintqae  le  25  août  1851,  et  dans  celle  de  Le- 
maistre Sigismond,  ouverte  au  même  lieu  le 
13  mai  1852;— Attendu  quelesAntinesontété 
placées,pour  les  formalités  de  l'enregistrement, 
600S  le  régime  particulier  de  Tordonnance  du 


(!)  Cette  solotkm  est  eontraire  à  pne  décision  du 
BMDÎstre  des  ftoanoes  du  10  mars  1859  et  à  une  în- 
itnietiaii  de  la  régie  du  18  juin  185Â,  desquelles  il 
résulte  cpie,  Iden  qu'une  sucoîesidon  soit  ouverte  hors 
de  France  et  aux  colonies,  cependant  les  inscriptioos 
de  renies  dépendant  de  cette  succession  doiveot  être 
déclarées  au  bureau  de  Tenregistrement  dans  Par- 
rondiisenient  duquel  se  trouve  placé  le  trésor  publie, 
débiteur  de  la  rente,  et  tombent  par  conséquent  sous 
rappticaaon  des  lois  des  18  mal  1850  et  8  juill 
1853.  —  Notons  toutefois  que  la  décision  de  Tarrét 
ô-deasus  ne  sPappliqnerait  pas  à  P Algérie  :  pour  cette 
colooie,  les  lois  de  la  métropole  sur  renregistremcnt 
et  les  droit»  de  aMrtatioB  ont  été  déclarées  eiécu- 
toires  avec  certaines  modifications.  ^.  ordonn.  du 
49  ùcu  18Ai  {Luis  samotées^  poi^«  oaa),  el  en  ee  qui 
toodie  la  loi  do  18  mai  1850,  relative  aux  rentes 
nv  retat,  lo  décr.  du  10  août  1860,  rapporté  dans 
le  DUtiomm^  de  la  légisL  algériemiê  de  M.  de  M 6- 
aernlie,  v*  £iirc^treiaciit^  pafil59» 
LYH!.— r»  PABTIB. 


31  déc.  1828  qui  a  été  rendue  ponr  elles,  et 
a  déterminé  les  cas  et  les  actes  qui  seraient 
affranchis  des  droiu,ceux  qui  y  seraient  sou* 
mis,  et  la  nature  et  la  quotité  de  ces  droits; 
—Qoe  cette  ordonnance,  à  Tinstar  de  la  loi 
de  frimaire  qui  régit  en  France  Tenregistre» 
ment,  dispose,  art.  36,  qoe,  pour  les  rentes, 
créances,  actions  mobilières  et  autres  biens 
meubles  sans  assiette  déterminée  lors  du  dé* 
ces,  les  déclarations  de  succession  seront  fai^ 
tes  au  bureau  du  domicile  ou  de  la  résidence 
du  décédé  dans  la  colonie;  —  Qu*en  mémo 
temps,  elle  a  affranchi  en  termes  exprés  les 
rentes  sur  TEtat-de  tous  droits  de  mntaiion  ; 
—Que  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  a  soumis  les 
mutations  par  décès  et  les  transmissions  en- 
tre-vifs à  litre  gratuit  d^inscriptions  sur  le 
grand-livre  aux  droits  établis  sur  les  succes- 
sions et  donations  par  les  lois  qoi  réglemen* 
lent  en  France  Tenregistrement,  n*a  point  été 
promolguée  aux  Antilles,  et  n*a  pu,  dès  lors, 
apporter  aucune  modlGeation  aux  dispositions 
de  i^ordonnance précitée;— Qu'ainsi,  la  régie 
ne  saurait  invoquei^  cette  loi  pour  justifier  dans 
Pespècesa  perception  ;—Qu*elle  ne  peut  pré*> 
tendre  sérieusement  qu'en  même  temps  que 
les  héritiers  et  les  légataires  sont  affranchis 
aux  colonies,  par  Tordonnance  qui  les  r^it, 
des  droits  de  mutation  sur  les  rentes  en  ques- 
tion, ils  sont  tenus  en  France  de  payer  ces 
droiu  d'après  les  lois  qui  régissent  cette  der- 
nière, sous  peine  -même  du  double  droit  k 
défaut  de  le  faire  dans  lef  délais  proscrits;-^ 
Qu'un  tel  système  rendrait  dérisoires  lesdispo- 
ùtions  de  l'ordonnance  précitée  de  18S8  ;  — 
Que  la  régie  ne  saurait,  ayec  plus  de  raison, 
invoquer  fart.  58  de  la  loi  du  i8  avr*  IKfé, 
qui  porto;  quMI  ne  pourra  être  fait  mention 
dans  des  actes  publics  en  France  d'aucun  acte 
passédans  les  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté  les 
mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en 
France,  et  prétendre  que  le  transfert  que  les 
héritiers  et  légataires  ont  fait  faire  k  leurs 
noms  sur  le  grand-livre  des  rentes  dont  s'agit, 
adonné  ouverture  aux  droits  de  mutation  par 
décès  établis  par  la  loi  du  18  mai  1830;— Qu^en 
effet,  ce  transfert  n'étant  autre  chose  que  la 
régularisation  d'une  muution  affranchie  de 
tous  droits  par  l'ordonnance  de  18*28,  on  né 
pourrait  appliquer  k  ce  cas  les  dispositions  de 
Tart.  58  précité,  sans  dénier  k  cette  ordon- 
nance ses  effets,  et  sans  fausser  tout  ï  la  fois 
et  les  termes  et  Tesprit  de  ces  dernières  dispo- 
sitions;—Que  la  régie,  enfin,  ne  saurait  encore 
moins  s'appuyer  sur  l'art.  i5de  la  loi  do  bud- 
get du  8  iuill.  185i, alors  que  cette  loi,  qui  n'a 
point  été  promolguée  aux  colonies,  ne  l'a  été 
en  France  que  le  16  juill.  1852,  postérieure- 
ment à  l'ouverture  aux  colonies  des  deux 
successions  Lemaistre  Saint-lsle  et  Lemaistre 
Sigismond  ;— Qu'il  est  évident,  d'ailleurs,  que 
la  disposition  que  renferme  cet  ar<icle  et  qui 
veut  que  le  transfert  ne  puisse  s'effectuer  sur 
le  grand-livre,  au  nom  des  héritiers,  légataires 
on  donataires,  que  sur  te  certiicat  coastatan  i 
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H  puam^iU  dM  draîM  de  nniuiioo  édictés 
iiar  h  loi  de  1950^  o'a  d'aotre  but  <|iia  d'asiu 


cbil  U  mulatloii  i--*Qu'aiQsi,  c'est  inddineiit 
<|u'à  Toeasian  de  U  nauttatios  à  effectuer  m 
mod-Uvve  de  la  deUopuliliqiie»  au  nom  dee 
Ceritier»  el  légalaicee  ,  des  renies  par  eux 
leeueilliei  dans  les  sueeessIoM  susénoocées, 
la  régie  a,  ke3i  déc  tKaeile  98  ■iarsl85&, 
per^  pour  droits  de  mutatioa,  par  une  fausse 
appUcaUoo  d«s  lois  des  1&  «ai  1850  et  8  juiU. 
1853,  la  somma  de  40.173  fr.  tO  cenLf  *r-Par 
c^  motifs,  e|o«  » 

Pounroi  an  eassatioii  par  radminisiraimi 
de  l'enregistrement,  pour  violation  des  art.  7 
deialoi  dul8mail8Saet25delaloidtt8 
îuiU.  1853,  et  fausse  aaplkatiaade  l'art.  88  de 
rordonnaaoe  do  81  déc,  1838,  ea  ee  ^u*  laja- 
'sèment  attaqué  a  refusé  de  aoumeitre  a«  droit 
^e  moiation  établi  pat  les  kâs  précitées,  la 
•Iran^mission  par  décès  dUnscriptîoa  de  rénies 
aur  l'Etal  dépendant  d'ancTsuocassioii  ^m^etie 
ï  la  Martinique» 

Ain8T« 
LA  COUR»— AMendtt  que  les  coAeuiiea  saut 
régiea  par  des  lois  particulières  $  que  les  lois 
de  la  métropole  ne  sont  applicables  aua  eo^ 
Ionien  qD^'autant  qu'elles  ont  été  promulguées 
sur  leur  territoire,  dans  les  cas  a^  dana  les 
.  formes  vimlnas  par  la  oonstituiion  ;««-Atiendu 
'  quelVdoi^naaea  du  81  déc  1828  fomnit,  au 
.p^owfMMk  «A<4a  sttccïwioa  dont  û  a'agii  s'est 
.i>Ùw|itt  etjfomneencorataléflislailon  spéciale 
4^iiMAMlrtiniqaeaamfti4ced^eaM|istrenlenl; 
*'.wià  celle  oadonna^se  s'appliqua,  aux  iaaeripp- 
if^iQsde  rentassuc  l'Etal,  qw^  paavent  apparls*- 
nir  à  dea  calons,  pais()tt!eMiadéelaraan  teaaMs 
fornpids  que  ces  inacripiioM»  lemra  iranafens 
et  mnuUons,  soni  exempts  de  la  fat maiilé  et 
du  droit  4^registremeal;-*Qua  la  loi  du  18 
mai  1850»  qui  sauMèt  au  (Irel4  d'eoregisira- 
ment  les  mutations  par  décès  et  les  transosia- 
aioas  ï  titra  gratuit  d'mscciptiena  de  rentes 
sur  l'Etal,  el  la  lai  du  8iuill.  1852,  q«i  n'a  pour 
i^ut  que  dH^surar  relation  da  la  loi  pré- 
citée, n'ayant  pas  éié  promnlgaées  dana  les 
colonies,  ne  peuvent  y  recevoir  aucuna  appli- 
cation )-- Attendu  qu'en  vain  la  régie  prétend 
quêtes  rentes  sur  rfinal  doiveiM  éire  eonsi4lé- 
rées  comme  biens  situés  an  France,  et  aant 
comme  tels  passibles  des  droits  de  nutaiion  $ 
—  Attendu  que  les  colocdes  font  partie  iaté- 
gi:ante  de  l'Empire  français  i  qu'il  eaiste  dans 
la  colonie  de  la  Harxtniqne  4ù  bureaux  d'en- 
registremeni.  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  lois 
des  18  mai  185a  et8  juilh  1852  que,  pour  les 
successions  onvertes  dans  la*  métropole,  la 
déclaration  de  mutation  des  rentes  sur  l'Etat 
doit  être  faite  au  boreaa  dn  domicile  du  dé- 
cédé, et  que  c^est  là  que  les  droits  doivent  être 
payés  t  qi]^  Ces!  également  au  bureau  da  do- 
micile du  décéd^^  quadearaii  être  fttie  la  44- 
c^tiaAdea  ctftiaa  aa^l'Eia^dépentlaKSd'iMe 


sttceessiaD  aavarte  dapa  las  artaniesi  m 

c*asl  Ib  q«a  Ica  droits  darmeni  être  payés, 
al  que  làlea  partiaasettoiifenien  présanei 
de  la  léalslatlOB  apéeiala  ai  formelle  qai 
aaempla  fea  InscriplmM  de  renias  sur  TEiat 
du  paiement  dea  droits  da'm«tailon(-<nAtteadi 
qu'an  déaid«slqa'tt  n^élaii  di  ancnndralt  dt 
motatioo  àraiaan  desaontessir  l'Eiai  dépen- 
dant de  la  aueeesaîon  DaoMrgae,  l^nAïaua- 
que,  loin  da  violer  les  kiia  inaafnéea  li  l*ap- 
pni  dtt  panrvai»  an  a  fait  an  aaniraire  aae 
juste  application  ;— Rejette,  ete* 

Du  ta  août  18S7.-Ch.  elv.  ^  Pféu,  M. 
3érenger.^Ba|ip.«M.  QfandeL-^oaal.esaA, 
M.  &evun  av.  gén.*-n,  MIL  iSanlaii-liaitia 
et  Rendu. 


EXPROPRIATION  POUR  CTIUTÉ  PUBLI- 
QUE.— Pouavoi.— Notification.— Mâim. 
La  nottfcoHon  du  pourvoi  p>fmé  contre  «nr 

décision  du  jury  d^eiproprioHon  ne  peut  être 

finie  auj^  expropriée  par  le  muire  de  la  ctm- 

mune  quipoureuit  Vexpropriation.  (L.  3  oui 

1841,  art.  Îf7.)(l) 

(Commune  de  Beaureco— C.  Beyrîeet  antres.) 
AàaÈT. 
LA  COUR  :— Attendu  que,  d'après  FarL  57 

de  la  toi  du  3  mai  1841,  les  notiOcaUons  asx- 

Suelles  l'application  de  cette  loi  peut  donner 
eu  sont  (aites  tant  par  buissier  que  par  U)itf 
agent  de  l'administration  dont  les.  procès-ver- 
baux fbntfoî  eu  Justice;— Qu'O  résulte  de  ees 
dispositions  que  cette  loi  spéciale  n'a  fait  (jye 
conûmier  lés  principes  généraux  suivant  les- 
quels i)  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires 
ayant  le  caractère  îégal  nécessaIrCj  de  consUr 
ter  sblt  Tcxlstence,  sottla  date  d  les  circon- 
stances des  actes  éroapés  d'eux  ;--Que»  ^^  ^' 
vrai  qu'à  ce  titre  le  maire  d'une  conunune, 
comme  agent  de  l'administration,  neut^  dans 
les  cas  ordinaires,  faire  de  semblables  notin- 
cations,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  agit 
pour  les  affaires  et  dans  Tintérét  de  la  commune 
qu'il  administre;— Que  sa  position  comme  par- 
ue, ou  comme  représentant  de  la  partie,  ôte 
alors  et  nécessairensent  à  sea  aciea  le  caractère 
d'impartialité,  et,  par  oanaéipieni,  la  foi  en 

iuatke  qui  doit  appartenir  am  actes  éesttnés 
I  constater  des  pewaaitea  ou  dea  Mts  joa- 
ciaiKsoiiextraJodleiairea;— Bt  attendu  que  a 
preuve  de  la  notification  do  noorvof  contre  la 
décision  do  jury  d'expropriation  du  canton  de 
Créon,  en  date  du  lOjanv.  1857,  ladite  dea- 
slon  rendue  au  profit  d^  la  conunune  de  Beas- 
recq  contre  Boyrie»  Rena&e^u  et  Laff»vel|ô, 
n'es(  faite  que  par  on  acda  émané  du  naie 


(A>  MèiR  Molsien  en  ee  qui  taaeka  la  nMet- 
lion  an  ennMrlés.  de  te  llMeaet  jurés  t  etn  i|< 
poit  airoMe  par  le  maire  ée  la  cMMBtwe  4« 
pannaitl*exiMapvM«a  i  Gatk  8  aw,  4W  (V» 


m- 

rnscfisante  et  qi^l  nW  légalesmil  prouvé 
ftifK  celle  netiflcétiM' ah  Mhlî0Q,rt^*eHe 
ah  en  Ben  liàas  \»  délai  légal  ^^Pav  om  motirs^ 
ef  alCeiMr«ii«%  défa«t  ée  ftôtiisaliMi  éi  )po«f«* 
TOI  dans  le  détaf  delà  foiy  la  déddoo  du  jury 
(Texpropriation  doit  reeevéir  sei  iiM»^-4lé- 
dire  le  maire  d^  la  eomUMiiie  èotanveeif^  es 
Bems  qu'il  «ail,  iNMirreeévailatdaiis  son  mur- 
vA  en  caaaafiMi  de  la  ëéeMoti  vcndw.  le  i<^ 


«HM« 


juir.  1S57.  par  le  jury  d^xfropiM0ii  4ki  eai^ 
tM  de  OeoB,  etc. 

Du  26  août  i857.— Q,  çît.— IVA.,  M. 
Bérenger.  —Kji^j^,,  JL  DelapîiJm^.  —  ConcL 
co«A,  M.  de  Uarnas^  i^  ^v^  gin.  -^  1^^,  M. 
Quîstophlç. 


ACfi£RGISXE.«r¥OTAaiiiii».^-ftiriia» 
Le  faH  pur  un  êmberfMê  ou  kôfelUr  i9 
refmtr  de  reeewir  ëtam  ien  Ma^^iêsemenC  un 
i^ffeur  qui  #>  fté$efattii  H  hti  ûffrait  l'ar^ 
fent^»êee$9a9t0p<mrfmftr^iédêpemt,  necon- 
ttitw  ni  éHit  ni  cvntrav^sniim  :  à  cet  f^ard 
miakrogéei  InMfp^iitimwde  f arf .  19  de  for- 
èmnanee  du  20  /«wtir.  i?J63,  ^  rép^tn^aittai 
kl  refus  fkii  iûvà  eûnit  légéime  (f  ).  ' 

(Bîehard.)r*A«R&T^ 

Là  COUR;-<*ltt«néK  que  Madeleiiie  I  «idé^ 
trameRichaNl^  aabergiatfrà  TaaAni,  ceiMMine 
nygé,  était  traduite  devant  le  «ritaMl  de 
àBfie  p^m  de  La  HoeMIe»  pfm  atair^  le  a 
ao«  imn,  à  huit  èenw  du  soir,  ama  aden 
pféteitectparioattoe,  Nfuaé  dereeevoiref 
)(»er  daas  mm  aabnvia  «I  ^voyagevr  qui  eV 
pmniakfOQrf  mndm  lia  repas  el  qui  hn 
olRii  Mifent  néoeseaîae  po«r  pa^F  sa  dé^ 
feafe^  et  ni  oonsliliierail  une  eotHraventlon 
ihfU  l»de  l'eirdonMae»  d«  t9  JaiiT.  iim, 
H  à  rart.  mit,  Cad.  pé».  ^-AtteRdii  qae  Tor^ 
dmsMe  d»  iOjwv.iM» 


ataii  pe«r 
h  poarftîf  à  l^escesBi'vi  éléfalieD  des  pfhi 
ni^éspar  leslidteiiers^el  d'ialposeraiftefl^ 
emdeslie«sFeftli|(«iiMdedreeMr  an  tartf 
éeeesprixi  etqoerait.  19,  qui  défendait  aux 
kèteHers  de  se' refuser»  sans  casse  l^liMe^  à 
fetmtk'eiiêferUfmgafiws  fmê^aêrênmient 
ea  tmrwmaUonfy  ii*éfaifi  m*vm  moyen  d'assiffer 
l'eiécnttcndeee  tarif;— Q«e,dèslors^eet  anlcle 
V«si  trouvé  atnogé  depieiA  droitpar  lesdi^o* 
utioBs  èesloisde  iT9i>  eomme  étoftt  htcem»- 
fiable  avee  farHbené  ds  eeauaenee  eidè  nn- 
destoie^Rejeile^  eto. 

Du  a  pet,  <fô7.^b,  «rK  -^  PH^,JL  Ui 


V  FAIIX— CoiiotaajamnBr*^âmiA- 
TiVii  suaraisi. 

f  EacRdQinmwr^HAMiDfiiis  naAUMunh 


4»  €oBsiMio]iu««»BiinAiis  m?  Câvmiiit- 

■iJOa^^fiBGRtfAIAISé 

i^  i>  /M  jMfir  daa  m<lrf«<re«  mnphféê  «« 
f«al<l^  d«  $00féktir00éaM$  k$  terfwrdil  ea^ 
ptiattteHiiaîer  dVr»  ydyiaiawi,  d'MM'r  préparé 
/fmméulmiemmU  dêt  em§éê  déminée  à  Hhérer 
dm  ê0id$l»  mSf  a^mi  fm  dtêif,  et  ^m>0ip 
pUêêà  SM  4on§i$  pm^mi  d'MUrvt  piHfeê  en^ 
wai^ê  d  la  êijnutwm  dmpénérût,  qné.pmrmi^ 
<e^  ka  «  apppmméêdê  ûom1Umeé,n9 e9mnimê 
pm  U  criaui  de  fmm^  (e«d«  pén.,  147.)  (1) 

3*  1«  fiMaNsH  poW^  dmMl  «a  eeiu#^|  de 
puftw  êûiêi  éTmn  déHiÂ'ê$tfpuriê  doii,  à 
pa*i#  d^nmMé,  mêmimner  r9»iHmee  dèé 
manmmrêM  frmdHlnuêê  tansHmOvës  dé  c& 
ddMi.(God.t»éa«,é05.)(S9 

8«  Am  nw  de  «oMaiiei»  powr  emlMlbfi  d\me 
êéiiemenêêonfii  ymèiémdérênuêp^  Paffàirt 
depom  wn  mUéê  em^êeH  d$  $m$prÊ^  H  Ut  fèiu 
éêtéHfpm  te  p^neééniftp&ndtêmépréêéM^r 
Uê  umoêfèrwê  de  ^eterûqmêHff  a»  mette  eenéf 
de  $eu$  emérm  erime  ondéHl.  (iiodé  hMt.  tt'm. , 
4d»aiMU)(8>  ' 

4*  Le$  kurem»  du  eapiimhîemtfor  dSm 
régimmi  f^rmeniune  âdmiolttrMioft  publi«* 
que,  dmu  k  êem  de  rm,  «7,  Tod*  pën,$ 
0$y  dèe  kfre,  k$  eeetékà^et  de  eu  àurgmue 
fuir^eioenêdêedanêmêptimeeseêfeutfiÊiri 
deeeteieê  de  teu^e/onéiiemêiumenme  d  miai- 
re,  m  tendent eempnkkedueriÊÊf'dê^éei¥tm>^ 
tien  pmnê  par  sat  ee^liele  (4>t  '  •  îj**';  ♦ . j 
(Ff^ae.  gé»<  bHi  Cm»  de  caas^-^ff.  Feeeuufê 
eifaaiMs.)-«^airtr.  '  • 

LA  CMftf-^Vi  le  réqaMidife  de  M.  le 
pMeorew  gé»éra>;...  Mit  réquisitoire  «ré- 
sente  d»  Fondu»  feimel  de  M*  le  garde  des 
seean,  niolstre  de  la  illstfee^^Vu  ladite  let- 
tre Biladatérfellef  — Vérart.  441^  God.  ittt. 
erisu'.) 


'■■iJU    'I"     JfJI" 


(i)  îl  est  évidedl,  eft  elQie,  ^vaie  part^  que  tant 
cfdte  tes  congés  ne  sbot'  pas  adoptés  et  anthendqné» 

elft  signature  du  généra^  aytof  MrtoHlé  à  ce  ra-^ 
ib ne  fondeBtqae de afaiptes pf^efg, dépoartns 
par «tt-artnwa  deteate Ummf  fetemÊtLf  etr'dlmtt^ 
pan»  que  <SB  attaa»  aae  fpÉ^  raaeies  de  I 
du  général  qui  le  Isa  a^.  aioai  i 


de  la,if4rHé,  (iaainfiteliteim.lrmla^etM»eii(  i  oan^ 
tans  il*  af  |fppvçi^.?isn^pier  4jb  i'we  ^c^tmtm 


laal  passai  sas  ipi(liata<g<<<lrfinas<bs 

,  ,  vtwn^aer 
fMfrit*i*tlfi  flu  çrirte  de  Cwn» 
(9i-aQ  C^  deux  potaU  nf  peuvent  r«jre  dificqlll^ 
'  (4)  te  critne  de  corruptiyn  commis  par  dès  mf^ 
mair^  rfàflS  lé  service  otf  fladarinistratron  nùlSnaifèl 
c^  aujcmniirtit  ptmf  par  riort  Hi  étt  Codedejti^ 
ticeadmal^  da!>JaiÉ  iSl^  qai«  aaÉMiRDéla  ti4iéë 
de  la  dégvad8tle»aiillt8ihi  i  iapdiaia  de  lsdéin>« 
dattait  civique  paeaoaeée  pa»  le  IMto  péaaik  (R# 
aa^i^if  —laafcaAaiieBl^^faipdtA»  -^^      '  "-• 

4. 


se-~(8i) 


JuritpntdêHee  .âê  la  Cùur  4ê  MiMl^oft. 


Sarle  premier  moyen,  tiré  d'ane  laotse 
•pplicaiioo  de  Tart.  147,  Cod.  péo.:<->Vu  cei 
arUeie;-^AAteiidaq«e  Feseouri  et  Marécnal 
ont  éié  déclarés  eoupablea,  comme  auteurs,  et 
Bert  comme  complice  par  aide  et  assistance, 
avec  connaissance  :  1*  de  faux*  en  écrilare 
autbeniiqae ,  en  établissant  indûment  des 
cong^desix  mois  renouvelables,  et  en  sub- 
tilisant les  signatures  des  diverses  autorités 
dont  ils  devaient  être  revêtus  pour  être  vala- 
bles, faui  dont  il  est  ré^^ulié  un  préjudice  pour 
TEiat  en  libérant  des  militaires  qui  n*y  avaient 
pas  droit)  ^  d'escroquerie  envers  plusieurs 
cavaliers  de  rescadron,  en  se  faisant  remettre 
par  eux  diverses  sommes,  après  leur  avoir 
fait  espérer  qu'ils  les  feraient  partir  en  congé 
de  six  mois  renouvelable,  et  que  ces  trois 
prévenus  ont  été,  par  suite,  condamnés,  les 
deux  premiers  âi  dix  ans  de  invaux  forcés,  et 
le  dernier  âi  cinq  ans  de  la  même  peine,  par 
application  des  art.  147  et  405,  Cod.  pén.,  et 
de  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  qu'il 
résulte  de  la  procédure  que  le  marécbal  des 
logis  Fescourt  et  le  cavalier  Maréchal  éuient 
employés  en  qualité  de  secréiMres  dans  les 
bureaux  du  capitaine-maior  de  l'escadron;  que 
les  congés  argués  de  faux  avaieut  été  prépa-* 
rés  en  minute  par  eux  ou  par  leurs  ordres 
dans  ces  bureaux,  et  réunis  ensuite  k  la  liasse 
des  papiers  envoyés  à  la  signature  du  général; 

Sue  celui-ci^  en  les  revêtant  volontairement 
e  sa  signature,  savait  ce  qu'il  signait;  que 
seulement  il  supposait  que  les  miuutes  n'a- 
vaient été  préparées  qu'à  bon  escient,  sous 
la  direction  du  capitaine-major  ou  du  capi- 
taine trésorier,  taudis  qu'elles  étaient  l'osuvre 
4ed  secrétaires  seuls;  —  Attendu  que  les  mi- 
nutes, tant  qu'elles  n'étaient  pas  adoptées  et 
authentiquées  par  la  signature  de  l'autorité  de 
qui  les  congés  émanaient,  ne  formaient  qut^  de 
simples  projets,  dépourvus  par  eux-mêmes 
de  toute  force  probante  ,  et  incapables  de 
constituer  des  actes  susceptibles  de  revêtir  les 
caractères  du. faux  criminel;.—  Attendu  que, 
quand  le  général  s'est  approprié  ces  prio^ets 
de  congé  en  les  signant,  ces  actes»  quoique 
frauduleusement  obtenus,  ne  présentaient  au- 
cune altération  de  la  vérité,  condition  pre- 
mière et  essentielle  du  crime  de  faux,  et  ne 
rentraient  dans  aucune  des  spéciQcaUons  de 
l'art*  147,  ei  que  la  question  résolue  affirma- 
tivement ne  constate  point  non  plus  elle-même 
l'existence  de  cette  condition  ;  qu'ainsi  Tari. 
147  a  été  faussement  appliqué; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  delà  violation 
de  l'art.  405,  Cod.  pén.:-^Vu  ledit  article;— 
Attendu  que  cet  article  exige,  comme  élé- 
ments constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  l'em- 
ploi de  manœuvres  frauduleuses,  pour  per- 
suader l'existeuce  d'un  crédit  imagin;iire  ou 
pour  faire  naître  une  espérance  chimérique, 
et  ayant  eu  pour  effet  une  remLie  de  fonds; 
^Attendu  que  la  question  relative  à  fescro- 
qoerie,  nonrseulement  n'énonce  pas  les  laits 
coostitutib  des  maiH^javres  fjrattdnfmises. 


Su'eUe  ne  mentionne  pas  même  l'exIstcDise 
e  manœuvres  4e  ce  genre,  et  qu^elle  n'ex- 
prime pas  non  plus  ooe  l'espéranea  donnés 
fftt  chimérique;  qu'elle  ne  caractérise  donc 
pas  suOisammeiit  le  délit  d'escroquerie,  «i 
qu'elle  ne  peut,  en  l'état,  servir  de  base^ 
rapplication  de  Tari.  405  ; 

Sur  la  question  de  renvoi  i  —Attendu,  eo 
ce  qui  concerne  la  prévention  de  faux,  qae 
rien  n'indique  la  possibilité  d'arriver,  devsnt 
d'autres  juges,  à  la  reconoahisance  de  l'exis- 
tence d'éléments  légaux  de  ce  crime;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  l'escroquerie,  que 
la  prâompiion  contraire  résulte  de  la  procé- 
dure, et  qu'il  y  a  lieu  de  laissera  un  noovesi 
conseil  de  guerre  le  soin  de  rechercher  si  lei 
éléments  constitutifs  de  l'escroquerie  se  reo- 
contrent  par  rapport  anx  congés  promitet 
qui  n'ont  pas  été  obtenus  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs ,  que  les  faite  de  la  prévention  incul- 
paient virtuellement  Fescourt  et  Maréchal, 
secréuires  du  capiuine-major,  d'avoir  agréé 
des  dons  ou  promesses ,  et  de  s'être  fait  r^ 
mettre  des  sommes  d'argent  de  plusieurs  sol- 
dats de  l'escadron  pour  leur  faire  délivrer  des 
congés;  que,  si  la  signature  des  congés  ae 
rentrait  nullement  dans  leurs  fonciions,  les 
actes  préparatoires  pouvaient  y  rentrer  plus 
ou  moins  ;  que  c'était  leur  qualité  de  secré; 
laires  du  capiteine-ma^jor  qui  leur  fouroissait 
le  moyen  de  consommer  la  fraude,  par  abus 
de  leurs  fonctions  et  de  l'exercice  mène  éa 
ce  ministère  ;  que  l'ensemble  des  faits,  que  le 
jugement  attaqué  qualifie  de  faux  et  d'escro- 
querie, ramené  h  cet  termes,  censtituersit, 
s'il  éuit  reconnu  constant,  le  crime  de  cor- 
ruption prévu  et  puni  par  les  art«  177, 34  et 
35,  Cod.  pén.,  pnisqne  Fescourt  et  Marécl»! 
étaient,  comme  secrétaires  du  capitaineai- 
jor,  des  employés  de  ces  bureaux,  et  que  ceoi- 
ci  formaient  bien  une  administration  publique 
dans  le  sens  dudit  art,  177;  qu'enfin,  ils  au- 
raient reçu  des  dons  et  promesses  pour  (aire 
ûeê  actes  justes  ou  iiùnstes  de  leurs  fonctloos, 
mais  non  sujets  ii  salaire;  —  Attendu  que  les 
conséquences  de  cette  argumenteiiondoiveot 
s'étendre  également  k  Bert,  considéré  cosuae 
complice  de  Fescourt  et  de  Maréchal  ;  *—  Par 
ces  motifs,  casse,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi 
que  dans  celui  des  condamnés  :  1*  le  joge- 
uient  du  premier  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  division  militaire  d'Oran,  du  14 
mars  dernier,  rendu  contre  les  inculpés,  et 
2*  la  décision  du  conseil  de  révision  ioterTC- 
nue  sur  le  pourvoi  de  Fescourt  et  Abrécbal, 
le  30  du  même  mois;  et,  pour  être  sUlué 
conformément  à  la  loi  sur  les  chefs  de  cor- 
ruption et  d'escroquerie,  et  être  procédé  It  de 
nouveaux  débats,  ainsi  que,  tant  à  la  positioi 
de  questions  nouvelles  qu'à  l'application  de  la 
peine,  s'il  y  a  lieu,  renvoie  leadiu  préveDosj 
Fescourt,  Maréchal  et  Bert,  en  t'êUt  où  iU 
sont,  devant  le  deuxième  coMeîi  jle  guerre 
permanent,  séant  h  Aker,  etc. 

Du  M  aodt  1887.^.  crlm.  ^  Ftés.,  M. 


Jwn$prudeii€€  de  Uil  Cwrlde  eauatùm. 
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Upbgiie-Barrîs»  —  Rapp.j  H.  LegngD«ur,  --> 
CtmcL  eonf.y  M.  de  Royer,  proc.  géo. 


RÉVISKMI.— Faux  tékoigNagk.— Chefs  dis- 
tincts. 
Il  f  a  Hen  à  réviritm  (ïnne  eomûarnnaHtm 
p<mr  crime,  kfrsqti^êUe  a  été  jmmoneée  à  la 
itttVf  de  débats  dam  leiqueU  a  été  entendu  un 
ttmoin  à  charge  qui,  dejntis,  a  été  condamné 
fonT  faux  témoignage.  (Cod.  inst.  crim., 
445.)  jl)  •».  »      V 

5i  la  êédaratim  du  jury  partait  êur  deux 
thefittaccnsation,  et  n  le  faux  témoignage  n'a 
porté  gue  $ur  Pun  dTeux,  tannulation  de  la 
iédaration  de  culpabilité  doit  être  restreinte 
à  ce  chef,  et  la  laisser  subsister  quant  à  f  au- 
tre, à  mains  de  etmnexité  :  la  Cour  de  renvoi 
R'flura  compétence  pour  celui-ci  qu'en  tant 
9«'i7  t^agiret  de  fapplieatitm  de  la  peine  (2). 

(Proc.  géo.  à  la  Cour  de  cass.^Âff.  Métreau.) 

RévvmviHBi,— tLe  procarew  f^énéral  impérial 
pnb  la  Cew  de  eawitioB  espow  qu'H  est  diaiigé 
pir  SoB  JSsceileoee  le  garde  de»  sceaux,  ninisire 
ée  la  justice,  de  dénooeer  4  la  Cour,  oonforiDéiaent 
i  l'ait.  AA5,  Cod.  inst.  crim.,  un  arrôt  reodu  par  ]a 
Cour  d*assises  de  la  Chareote-Iorérieure,  le  15  fév. 
1837,  dans  les  circonstances  qui  Tont  être  rappelées. 
—  Le  18  sept  1856,  le  sieur  Henri  Guiberteau, 
■arthand  de  (terres  a  Benons  (Cttarente-Infërieu- 
re),  fat  atteint  de  deux  coups  dé  fusil  en  traversant 
le  bois  de  la  Pol>  sur  ta  route  de  8aidt^eatt-d*An- 
fSj  à  flaiol-SaTteien.  Queique  btesaè  à  l'épaule  et 
àla  lêlcw  II  pKMiratturede  son  ckevalct  échappa 
ûBsi  na.pumniites  de  TIiodmm  qui  af ait  tiié  sur 
laL  —  TradtoH  à  laison  de  oe  ftiit  devant  la  Cour 
faaises  de  la  Cliarente  Inférieure,  Pierre-Benjamin 
Métreau,  cultivateur  à  Saint-Savinien,  a  éljé  con- 
daauié,  le  15  lév.  1857,  à  la  'peine  des  travaux 
frrcés  &  perpétuité,  comme  coupable  :  1**  de  tenla- 
tSre  dliomicide  volontaire,  avec  préméditation  et 
Soet-apcDS  sur  la  personne  de  Guiberteau;  3*  de 
fauen  éetitare  authentique  et  publique,  pour  avoir 
ftmdnlenseBMTit  inséré  dans  rexpédition  d'un  acte 
ée  danatioo  au  pmii  de  sa  femme  une  dispasitioB 
^  ne  s*7  tramait  pas^— rLe  jury  «vait  recaonn  Peiis* 
ICDce  4e  elraomlaacct  aiténuanles  en  feveur  de 
Paccusé.  Aus  terases  de  Tart,  885,  CodL  inet.  crim., 
la  pdne  du  faux  s*est  trouvée  absorbée  dans  la  peine 
h  fins  forte  de  TassassinaU— Métreau  s'est  pourvu 
CB  eassatloD  ;  son  pourvoi  a  été  rejeté  le  SO  mars 
dernier.  -—  Au  nombre  des  témoins  à  charge  cités 
psr  le  ministère  public  et  entendus  devant  la  Cour 
l'assiaes,  élall  la  fille  Julie*Anue  Lhoumeao,  dt*e 
Zéiîe.— Cctlcaileavaft,pour  la  première  fois,  déclaré 
à  randicMe  qu'elle  avatt  vu,  le  18  sepL  1856,  dans 
le  bois  dehiroi,  deux  hoBunes;  que  rua,  leaoflMné 


(i)  F.  ideat.,  Gask  t  jnia  1855  (Vol*  1855^14480 
-P.  1855.2.S79W  AfaMlqua  bous  l'avaoa  fait  «bser- 
m  eu  rapportani  oal  anat«  oa  n'est  là  que  Tappli- 
caiion  teslaelle  de  l'art.  445,  .Cod«  inst.  crim. 

(2)  Il  ca  sandt  aaHtment  s'a  j  avait  liddson  in- 
tiaie  ou  oonnexiléeatie  les  deux  chefs  d*accusation  : 
^  rarrèl  dlé  à  la  note  précédente* 


Lafond,  parfoitement  reconnu  par  elle,  avait  tiré  le 
premier  coup  de  fusil  sur  Guiberteau  ;  que  l'autre 
avait  tiré  le  second  coup  ;  qu'elle  n'avait  pas  re- 
connu ce  demlier,  mais  qu'elle  l'avah  entendu  appe- 
ler du  nom  de  Métreou  par  soti  compagnon.  Le  pro^ 
oès^veHMil  constate  eette  déclaration,  aux  termes  de 
TaruaiS,  Cod.  iiisl.  crim.— L'instruction  à  laquelle 
la  déposition  de  la  fiUe  Lhoumeau  donna  lieu  contre 
Lafond  démontra  Tinnocence  de  ce  deroier  et  l'ab- 
sence  du  témoin  sur  le  lieu  du  crime  le  13  septembre 
au  soir.— Traduite  à  son  tour  devant  la  Cour  d'assi- 
ses de  la  Charente -Inférieure,  la  Olle  Lhoumeau  a 
été,  par  arra  du  15  juin  1857,'  condamnée  à  sis 
ans  de  réclusion,  comme  <  coupable,  avec  circon- 
stances atténuantes,  d*avoir,  devant  la  Cour  d'as- 
sises séant  à  Saintes,  aux  audiences  publiques  des 
lA  etl5Kv.  lasy,  soasla  foi  du  serment,  fhit  nn 
feux  ténoignagecotttre  le  nommé  Hétreau,  accusé 
de  lenUtive  d'assassinat  v.  Cet  arrêt  n'a  été  frappé 
d'aucun  pourvoi.— Le  témoiguage  de  la  fille  Lhou- 
meau ne  parait  pas  avoir  exercé  d'influence  parti- 
culière sur  la  décision  du  jury  qui  a  déterminé  la 
condamnation  de  Méireau.  II  inspira  même  si  peu 
de  confiance  à  la  Cour,  qu'elle  ne  crut  pas  devoir 
renvoyer  l'affaire  h  une  autre  session,  pour  attendre 
la  vérification  des  faits  qui  tendaient  à  impliquer 
Lafond  dans  l'aecusation.— Quoi  qu'il  en  soit,  l'hy- 
Mthèseprévue  par  Part.  éi5,  Cod.  inst.  crim.,  pour 
la  révision  des  procès  criminels,  s'est  réalisée.— Mé- 
treau a  été  condaomé  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité poar  orime  de  tentative  d'assassinat,  et  la  fille 
Lhoumeau  a  été  condamnée  à  six  ans  de  réclusion 
pour  (aux  témoignage  à  charge  contre  Métreau, 
dans  le  procès  instruit  contre  ce  dernier.  Il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Charente-Inférieure,  du  15  fév.  1857,  qui  a 
condamné  Métreau,  doive  être  annulé,  et  pour  que 
l'accusé  soit  soumis  à  de  nouveaux  débats  sur  le  chef 
de  kl  tentative  d'assassinat.— L'annulation  ne  devra 
pos  s'étendre  à  toutes  les  dédarutions  affirmatives  du 
jary.  Les  crimes  de  feux  et  d'usage  de  feux  en  écri- 
ture authentique  ei  pufoHqaedout  Métraaa  a  égale- 
ment été  reconnu  coupable,  n'ont  aucune  connexité 
avec  le  crime  de  tentative  d'assassinat  auquel  se  ré- 
fère exclusivement  le  faux  témoignage  de  la  fille 
Liioumeau.  La  réponse  du  jury  'aux  sixième  et  sep- 
tième questions  principales  qui  lui  ont  été  posées, 
doit  donc  subsister,  et  la  Cour  d'assises  à  laquelle 
sera  renvoyée  l'aflahre  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la 
pdne  applicable  à  cet  ordre  de  faits.  (Voyes  arrêt  de 
cassation  du  S  juip  1855,  afC  Lesmkr,  Bulletin 
criminel,  n.  195.)— Danl  ces  circonstances,  vu,  etc.; 
—Casser  et  annuler  l'arrêt  de  ta  Cour  d'assises  de  la 
Charente- Inférieure,  etc.;— Fait  au  parquet,  le  15 
ocU  1857»  Signé  :  £•  in  RoYia.  » 

AHIIhr. 
LA  COUR;  — *  Tu  la  lettre  adressée  au  pro- 
cureur général  par  S.  Exe.  le  |^arde  des  stseaux, 
ministre  de  la  justice^  en  date  du  17  octobre 
dernier:— Vu  le  réquisitoire  ci-dessus;  —Vu 
Tarrét  de  la  Cour  d'assises  de  la  Cliarente-In- 
férieure.  du  45  février  dernier,  qui  acondamné 
Fierre-Benjamin  Hétreau  à  la  peiné  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ;  —  Vu  également  la 
déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  la  Coiur  d'assi- 
ses du  même,  département^  en  date  du  15  juin 
suivant,  qui^  en  reconnaissant  Julfé-Anna 
Lhoumeau,  dite  Zélie^  coupable  de  faux  témoi- 
gnage^ l'a  condamnée  à  six  ani»  de  réclusion  ; 


iMH«8) 


JwrUprîideneê^  de  là  Cùur  de  eàtèoéUm. 


—Tu  les  art,  415  et  ÀU^  Ëod.  inst.  crim.  ;  — 
Alteudu  ifue,  postérieureipeiil  à  U  ooBdam* 
Dalian  junmomtit  f«r  r«vét  «usdalé  castM 
le^Ul  MeUieMi  ;  J*"  MurieolaCive  d'iMnioMe 
valMUMre^  avec  yMiMiliflÎAB  et  gneMpeacSy 
snr  la  peraottM  4la  aieiir  GuilMrtHMt  ;  t*  potr 
fiMxetvsage^efièceaiMinM»  ea  éeritn«aii- 
thea  tique  et  putplH|ue.  la  flile  Lhoumeau  a  M 
i^connoe  eoapaMe  d'aroir,  difts  ce  procès, 
porté  un  Ikux  témoignage  contre  Vatcusé  Mé- 


procès  înalnik  eoatra  Héireau^ea  ce  ^  Umi' 
cbe  la  teateliite  d'asaasaÛMl  dont  il  a  été  r^* 
ooiMii  emmiMe;  -—Par  eeanoCife,  eane  e4 
anmile  la  «édaralkm  du  furr  ée  la  dmreHte» 
infériewre,  du  15  fév.  1857,  (fui  a  reeomiu 
Pterwe-lteiiiainin  Hétreau  coupable  de  tenla- 
tiTe  d'homicide  if^lenlaîre,  avec  préméditation 
et  giiet-apens,  sur  la  personne  du  sieur  Gui- 
berteau,  ensemble  rarrêl  de  la  Cour  d'assise» 
qui,  sur  cette  déclaration,  l'a  condamné  aua 
travaui£onîéa  it  perpétuité»  ladite  déclaraiion 
étant  eipreasément  nuBUtewoe  en  eequi  ea»» 
cerne  le  criiae  â»  fauK  et  d*«<a|^  de  aièoei 
tesses  eu  écriture  authealifM)  M  publique 
reboautt  oMmtaut  I  la  charge  d«dH  Métreau; 
-«-fit- peur  %irt  procédé  \  de  nouteaut  débats 
silV  1  acte  d'accusaâoti  subsistafiit  contre  lui 
au  chef  de  tentative  d* assassinat,  comme  aussi 
pour  lui  être  (ait  application,  s'il  j  a  lieu,  des 
peines  portées  par  la  loi  pour  les  rails  de  faux 
et  asage  de  piàccAXauaMis  en.  écntura  autbeii* 
tique  et  puUique^  avec  les  nodificalioM  qui< 
peuvent  Déeolter  de^a  décàaniiBii  du  jury,  èe 
renvoie,  e*  rédH  où  fl  au  troure.  uvot  les 
mèoes  dupruoès,  devant  la  Geurd'aeëieeB  de 
la  Yieune,  etc. 

Bu  lOnov.  1857.  ^  Cb.  crinu— >ri>.,  M. 
Je  coaa.  Bives*— Aavp.»  M.  Aug .  Moreau*  •* 
Conel,  €9»f.,  M.  Guyhof  av»  géa» 


ASStllANCES  TERRESTRES.  --<  RsaroiuA- 
BiUxÈ  Qviuu-^EscaoQuiaiit-r-iPijinB  ci- 
viu. 

Leê  tmKpûpnîtt  d'kisuraneei  ioni  tMh» 
ment  reêpomabUt  dm  ^mroqueries  commUei 
par  ImrtMgênif  et  qui  omi  en  pouràwi  H  pour 
résuUat  de  dùaumer  la  ciietUèie  d*auire$ 
aimpoimif^^  m  subetUueMt^  «outre  1«  tçionté 
cUt  a<fur«f,  des  poUces  des  premières  cgm^ 
pqgrde*  ûu»  policée  dee  ee^ondes.  (G*,Nap.» 


H^  lee  cowfmgniet  emecquelUâ  ce$  aioaum- 
vree  frMtduleueee  ont  porté  pr^udicê  eoni 
recermîlee  d  ee  porur  partiee  ehiiee  àevami  la 
juridiction  eorrectionneUe  eur  la  poursuile 
d'e^^roqusrie  difrigie  contre  lee  agente,  et  à 
conclure  4  dpe  dinmeigeê-miéréte  conUt  Ue 
cotfnfiogniee  dans  f  intérêt  desquelles  ^eum^i 
ont  d^i.  (Cod.  inst.  crim.,  3  çt^à.) 


(Comp.  eu  SoUfl  et  aulres--C.eomp»  la  Pru- 
dence.y^XïïKtt. 
LÀ  GOUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  i,  3  et  63,  God.  inst.  crim.,  et 
fou^éfar  eeqaeb^JurMietiua  eorreelîaaflielto 
était  incompétente  pMir  eennattre  de  raction 
inteatéa  pu  ^eCrançoia  contre  Tbon»as  père 
et  fils  et  eoatra  ioliat,  la  denaade  4»  o4wn- 
mages  -iaidréia  ne  reposant  pas  eur  les  UiXB 
coasiitutifs  dii  délit  d^eacroquarie  pour   les- 
quels les  préwBUS  prladpaai  avaient  été 
condamnés  :  -^  Vu  les  art.  1,  3  et  6S,  Cod. 
inst.  criaK{-*AUeada  qu'aaa  teriaea  de  Tart. 
1*^,  raciiea  «a  réparmn  du  doainage  causé 
par  un  crime,  délit  ou  une  oeatravention,  peut 
être  eiercée  par  taus46Ui  qui  oat  soaAeH  de 
ce  dommage  {  qu'aui  termes  de  l'art*  3»  Tao- 
tien  civile  peut  élue  peursuivia  aa  même  tempa 
et  4evant  les  cnèaies  luges  qaa  raction  publi- 
que, et  que,  d  après  rari.  63,  toute  persooBa 
qui  se  prétend  lésée  par  un  délit  peut  en  ren- 
dre  plainte  et  se  coAsiituer  partie  ^civile  ;  -— 
Attendu  qu'il  fésaitu  du  texte  ^omMnéém  ces 
divers  articles,  que  toute  pefoonae  téaée  par 
aae  infraction  qualifiée  cnme,  délit  ou  coa- 
travention,  a  le  droit  de  demander  devant  la 
juridiction  de  répresi^lon,  saisie  de  faction 
publique,  réparation  du  dommage  qu'elle  ea  a 
éorouvé,jpourvu  que  ce  dommage  ressorte  et 
résulte  des  faits  coasiiftuiiCs  de  Tinfraction, 
objet  de  la  poursuite)  —Attendu  que^  rar  la 
platpte  de  Lafiraaçab»  dit eeieur delà  eoaapa* 
gaie  ë'ataunoma  nniiaelles  eoair«  âMaeeodie 
te  'i>emdemmi  aaaiR  les  teenpagoiea  dto  Pké* 
nim,  de  tAUgtÊ^^kt  SoleU,  8efDlrav)<nteliet, 
Daniel,  Adaia  et  ITidckler,  agetfu'ilèfi^  troâ 
dernières  coamgnies,  t)nt  été  renvoyés  de- 
vait le  tribunal  de  policie  correctîQntaelle , 
sous  la  prévention  du  délit  d^escréquerie,  et 
condamnés  à  diverses  neinee  d'emprlsoone- 
meni  etd'ameade,  et  ^  des  dommages-iméréia 
en¥«rs  LcifraBÇoia,  qui  s'était  eensiitué  partie 
civile  €i  avait  aasigaé  Thomas,  dlMoiaar  4e 
la  eoaqMattée  VÀi§iê^  et  JoMat,  directeur  4a  la 
compagnie  le  Fhéwies,  peur  «Veaiendre  co»» 
damner  h  des  demnages^aiéréti  aoHdafre- 
ment  avec  feurs  agents,  pour fe  préjudice  qui 
lui  avait  été  causé  parle  fait  desdi^  agents; 
— Auendu  que,  dans  ces  circousiances^  l'arrêt 
attaqué,  aj^res  avoir  constaté  :  1^  que  les  pré- 
venus Scrlbot,  Frlcbet,  banîdi.  Adam  et  Vi  ne- 
kler,  OBI  commis  le  délit  d  escroqueria  aa 
pr^adtce  des  aasurés  de  la  eaïaiNigaia te  Pru^ 
ii€fiav9«naubetimaat,ooa4re  lear  voionié^nox 
poli«isd\iJM  SM^saau  aiatuelle  qdiuvait  oè-* 
tenu  leur  confiance,  des  polices  de  compagnies 
ài  primée  éxee-,  tkMH  lee  eondiiions  étaient 
différentes  et  dont  la  durée  plus  longue  de- 
vait uairaÉier  jiar  eala  asémades  aèKgatioiis 
plus  Uméreaues)  9»  ^*ils  oat  expecé  pluileuVs 
assurés  de  te  Ptwdenoe  *  des  réeHmiaiiens 
pécuniaires  de  la  part -de  cène  tïompagule  et 
dël»  tftativtts  devaat  les  trfbutiaut  de  paix  ; 
aiatuê,  éo^Mtè,  sut  la  den^andë  de  dommages 
formée  par  Lefrançms,  et  constinie  qù*il  résulte 


jfiftlphifKéiiee  tè  la  Cimr  de  eauatian. 


(86)-ft- 


de  nnnmcftlort.  Ah  débats  et  i^  documents 
proJoiis  devant  h  Cour,  qoe  la  compagnie 
le  Pmâêneè  a  éprouvé  un  dommage  et  8ubi 
00  préjndtce  réel  par  suite  <dc6  manœuvres 
fraodineufies  ci-dessus  ipécifiiei  et  ^atffiêei, 
an  moyen  desquelles  les  cinq  prévenus  prin- 
cipaux, agents  des  compagnies  de  t Aigle,  du 
Mêilei  du  l^l^it,  se  sont  approprié  partie 
de  la  dlenièle  et  de  la  fortune  de  la  compa- 
frnie  la  Prudence,  d'ot^  fartêt  tire  (a  consé- 

nnce  légale  que  Lerrançois  ^vait  intérêt, 
it  eX  qualité,  f^our  se  fmrter  partie  civile 
et  réclamer  des  dommages-Tntérets  à  raison 
das  faits  dTescroquerîe  déclarés  ConstaAispar 
sa  dédaîoo;  —  Attendu  qu'en  prononçaùt 
ûosi,  PaDrét  attaqué  a  fait  une  saine  inter- 
prétation des  art.  1/i  et  63,  Cod.  Inst.  crim., 
d-dissns  visés,  nulsqu*!!  résultait  de  ses  con- 
statatioos  de  fait,  que  ràctlou  de  Lefrançois 
avait  sa  base  dans  le  délit  même  d'escroquerie 
qui  avait  eu  pour  résultat  d'enlever  ^  la  com- 
pagnie dont  il  éuh  le  directeur,  partie  de  sa 
dieniète  et  de  sa  fortune  ;...— Rejette,  etc. 
»o  M  juin.  l857.~Cb.  crîmu  ^  Ptés.,  M« 
Laplagne-Harirîs.— lkim«,  M.  v.  Foocber.  — 
ùrneL  COMA,  M.  Aaynal,  av.  gén.  — K,  MM. 
Iaieaa,Fàbre  et  bosvieK 


BOÏÏLÀIIGER.  «—  AimmBiHOUf.  «-  Âutourt 
KUKtrjpuii.  ^  Apmo  vtsiomctMfirrs.— Dé- 
pôt». ^ 

Ln  Mêir^sùni  invettù  du  droit  Sautoriser 
rmiwertur^^ifiMiMeemenU  àe  boulangerie,  et 
par  0M#  dedniâequence  virtuette,  du  droit  d'au- 
terieer  uei  iofûlanger  en  exercice  à  avoir  un  ou 
fiutittm^  dépâti  de  pain  dans  la  ville  :  ces 
dépôtê  .eu,  aebiti  ne  sauraient  être  assimilét 
on^regrats  [uente  en  détail  et  de  eeconde 
fMw)^  frohiiée  par  une  ordonnance  royale 
Té§U$mentawe  de  texeteice  local  de  la  boulan- 
gerie, (û  16-U  août  1700.  Ut.  11,  art.  3;  Cod. 
péa.»471^  n.  IS.)— 1'«  et  r  espèces,  ^ij 

...  JEr  U  n^apooKtieni  pae  aux  tribunaux  de 
reckerdier  si  fautorieatian  accordée  par  ie 
maire  etUiefaU  ou  non  aux  tondiiione  admi- 
vititati»ee  dilerminéee  par  lee  décrets  ou  or- 
éouMOnees  qui  ont  réglemenié  la  profession  de 
boulanger  ;  teUe^  par  exemple,  que  celie  sur 
la  qvaiiti  de  l'e^rovieionnement  de  réserve. 

i^  Sepèea,^htàiMÏÊef-»4:>.  Sandrett) 
OmÈt  {aprieéêM.m  èh,  ifti  Mnt.). 
LA  ^QHm;  ^  Vtl  les  att.  3>  m.  11  éè  la  loi 
des  fM4  tibM  1790^  «>  S,  d  «1^2  de  Tordon- 


fi)  fi  Mr  tes  pwwirs  ée  i'Évlorité  «i|aimstr«> 
tire  n^piritima  et  de  r>at»Hté  aiiMrf6i|iie  de  h-éfle- 
iiiait«rJ*aeidMdéiayrofinël(Ni  4e'J^oiUwi(^»  le* 
ctfciiiaM  clafliéea  dan»  la  TabU  §éa*érak  Oevili.  et 
Gillw  f  •  Boelanger,  d.  3  et  suiv.  Juw  Casi»  U 
jiàiii855  (Vol  1855.1.764). 


nance  royale  du  îft  fév.  1817>  portant  règle- 
ment, pour  la  ville  du  Havre,  de  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger,  et  spécialement 

l'art.  P'  portant  :  <  Nul  ne  pourra  exer- 

<K  cer...  la  profession  de  boulanger,  sans  une 
<t  permission  spéciale  du  maire.  »  — Attendu^ 
en  fait,  qn^il  appert  de  toutes  les  circonstances 
retenues  au  jugement,  d*une  part,  (jùe  San- 
drei,  dont  la  profession  est  celle  d'épicier,  ne 
détient  et  ne  débite  du  nain  que  oomme  dé- 
positaire et  proposé  de  la  maison  Gompart  et 
C%  boulangers  au  Havre,  et,  d'autre  part,  qu'il 
a  ouvert  cette  maison  de  dep6t  et  de  débit  de 
pain,  en  Vertu  d'une  autorisation  du  maire  du 
Havre,  autorisation  qui  n'est  ni  méconnue, 
quant  a  son  existence,  ni  contestée  quant  a, 
sa  forme;— Attendu,  en  droit,  que  le  pouvoir 

S our  l'autorité  municipale  d^autoriser  l'exercicd 
e  la  profession  de  boulanger,  est  une  consé*. 
qnence  virtuelle  des  pouvoirs  à  elle  attribués. 

§ar  les  dispositions  a-dessus  visées  de  la  loi' 
es  1&24  aoiit  1790,  qui,  en  vue  d'âtssurer 
incessamment  ralimentaiion  publi<pie,  a  for- 
mellement conûà  aux  maltes  la  surveillance 
du  débit  des  denrées  et  comestibles;— Attendu 
que  ^ordonnance  royale  du  26  fév.  1817  a^i 
notamment  par  les  art.  1;  2  et  3  ci-dessus  vi- 
sés, confirmé,  en  le  réglementant,  dans  les 
mains  de  ^autorité  municipale  et  pour  la  ville 
du  Ravre^  ce  pouvoir  préexistant  d^atitorisa*. 
lion  ;--Attendu  qu'il  ne  ressort  ni  des  diverses! 
prescnptions  de  cette  ordonnance,  ni  de  Ten* 
semble  de  ses  dispositions,  que  le  maire  ne 
puisse  pas  donner  au  même  Individu  le  droit, 
détenir  plusieurs  fonds  de  boulangerie;  qu^un 
tel  pouvoir  ne  peut  dès  loxS,  en  1  absence  de 
toute  restriction  du  droit  aU  maire  à  cet  égard, 
lui  être  légalement  dénié;  —  Attendu  que  du 
pouvoir  (raccorder  plusieurs  Commissions  au 
même  individu  découle  celui  dWoriser,  au 
profit  d'un  boulanger  en  exercice,  indépen- 
damment d'une  ou  plusieurs  autres  boulange- 
ries ayant  four  et  boutique,  un  ou  plusieurs 
établissements  de  simples  dépôts  et  débits  de 
pain  ;  —  Que  ce  droit  d'autorisation  ainsi  res- 
treiat  et  portant  simplement  sur  une  partie  de 
l'exerciôe  de  la  jproféssion,  est  nécessairement 
renfermé  dans  le  droit  plus  étendu  d'autoriser . 

f>our  plusieurs  fonds  concééés  au  même  boa- , 
anger  l'exercice  de  la  profession  tout  entière; 
^ûue,pour  qjji^il  en  fût  autrement,  0  faudrait/ 

Sue  Tordonnance  précitée  en  eût  fait  l'objet  \ 
"une  restriction  précise,  et  qu'on  ne  rencon-  ! 
tre  dans  ladite  ordonnance  aucune  expression 
dont  on  puisse  induire  l'intention  du  Couver^  . 
hèment  d'édicter  une  pareille  restriction;  ^  ' 
Attendu,  en  eflel,  que  le  demandeur  (syndic  . 
des  boulangers  du  Havrç}  assimile  ma)  a  pro- 
pos les  dépôts  ou  débits  aej[>ain  aux  regratsde 
pain  inlerditspar  l'art.  12  ci-déssus  visejr-Que 
le  regrat  consiste  dans  la  vente  en  détail  et  de 
seconde  main,  de  certaines  denrées:— Que  ce 
caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  les  dépota  , 
dont  il  s'agit,  puisque  celui-ci,  dépendance 
hnmédiate  et  nécessaire  de  la  boulangerie  en 
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exercice  régulier,  était  ouvert  uniquement 
pour  la  vente  de  première  roain^  et  pour  le 
compte  du  boulanger  lui-même,  du  pain  fa- 
bricpié  dans  rétablissement  principal;  —  Re- 
jette etc* 

Du  26  nov.  i887.  —  Cb,  crim.  —  Pr<f<.,  M. 
e  cens.  Rives. — Rapp.,  M.  Nouguier. — Cond. 
eonf.,  M.  Guybo,  av.  gén.—  A.,  MM.  Pléet 
Groualle. 

V  £4]»m.— (Derache— C.  Garin  et  autres.) 

ABiÊT  {aprh  âiHb.  en  eh,  du  roiu.). 
LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation, tiré  du  défaut  d'autorisation  ou  de  Tir- 
régularité  de  celle  qui  aurait  été  accordée  aux 
sieurs  Garin,  Ficbaux  et  G*,  ou  bien  encore 
de  ce  <ju'ils  auraient  établi  des  regrats  de  pain^ 
contrairement  à  l'art.  12  de  l'ordonnance  de 
48i4;  —  Vu  les  art.  3,  til.  ii  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790, 1, 2, 3, 12, 14  et  17  de  l'ordonn. 
du  30  sent.  1814,  et  1«'  du  règlement  du  14 
mars  1748;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  constatations  du  jugement  attaqué,  que  les 
sieurs  Garin.  Ficbaux  et  C'  ont  obtenu,  le  29 
avril  1857,  de  M.  le  maire  de  Dunkerque,  l'au- 
torisation d'exercer  la  profession  de  boulauffer 
dans  cette  ville,  rue  de  la  Verrerie  ; — Attendu, 
en  droit,  que  le  pouvoir  pourTautorité  d'autO; 
riser  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger^ 
est  une  conséquence  virtuelle  des  pouvoirs  à 
elle  attribués  par  les  dispositions  ci-dessus 
visées  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui,  en  vue 
d'assurer  incessamment  Talimentation  publi- 
que, a  formellement  confié  aux  maires  la  sur- 
■veillance  du  débit  des  denrées  et  comestibles; 
—  Attendu  oue  la  validité  de  l'autorisation 
obtenue  par  les  sieurs  Garin,  Fidiaux  et  G% 
est  critiquée,  parce  qu'elle  ne  constaterait  pas, 
conformément  à  fart.  3  de  Tordonn.  du  30 
sept.  1814,  la  soumission  par  eux  souscrite 
pour  la  quotité  de  leur  approvisionnement  de 
réserve;  ~  Mais,  attendu  que  du  moment  où, 
comme  dans  l'espèce ,  il  est  reconnu  que  le 
maire  de  Dunkeitfue,  en  délivrant  l'autorisa- 
tion  dont  s'agit^  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  de  1790,  il 
n*appartient  pas  aux  tribunaux  de  rechercner 
si  cet  acte  satisfait  aux  conditions  administra- 
tives déterminées  par  l'ordonn.  de  1814;— 
Qu'une  telle  recherche  excède  les  pouvoirs  de 
1  autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  ni  réformer  ni 
annuler  les  actes  administratifs,  ni  s'immiscer 
dans  leur  examen  quelconque  ;— Attendu  que 
si  les  sieurs  Garin,  Ficbaux  et  G*  ont  établi 
dans  divers  quartiers  delà  ville  de  Dunkerqufe, 
et  notamment  chez  le  sieur  Vandenberghe, 
rue  Saintp^Ules,  qui  s'en  est  chargée,  des  dé- 
pôts pour  la  vente  du  pain  fabriqué  dans  leur 
boulangerie  de  la  rue  de  ta  Verrerie,  le  juge- 
ment attaqué  constate,  en  la  transcrivant, 
l'autorisation  donnée  pour  l'établissement  de 
ces  dépôts,  le  22  juin  1857,  par  le  maire  de  la- 
dite ville; — Attendu  que  le  droit  de  donner 
cette  autorisation  appartenait  au  maire,  au 
même  titre  que  celui  d'autoriser  la  boulangerie 


elle-même;  que  l'un  4»Mnme  l'autre  repose, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  sur  les  pouvoirs 
conférés  à  l'autorité  municipale  par  la  loi  des 
16-24  août  1790  ; — Attendu  que  l'ordonn.  du    , 
30  sept.  1814  n'a  eu  d'autre  but  que  de  régle- 
menter pour  la  ville  de  Dunkerque  l'exercice 
de  ce  pouvoir  préexistant,  et  de  déterminer 
les  conditions  oui  devraient  être  imposées  à 
ceux  qui  voudraient  y  exercer  la  tMt)fe8«on  de 
boulanger;  — Qu'il  ne  ressort  ni  des  diverses 
prescriptions  de  celte  ordonnance  ni  de  l'en-     j 
semble  de  ses  dispositions,  qu'il  ait  été  dans 
l'intention  de  son  auteur  d'apporter  aucune 
limite  au  droit  de  l'autorité  municipale  d'auto- 
riser autant  de  boulangeries  qu'elle  jtigerait 
nécessaires  pour  l'alimentation  de  la  ville;— 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  l'absence  de  toute 
restriction  légale>  ou  même  réglementaire,  le 
maire  pouvait  à  son  gré  multiplier  les  éta- 
blissements de  boulangerie  dans  la  ville  de 
Dunkerque  ;  d'où  il  suit  qu'il  pouvait  également 
les  autoriser  à  augmenter,  même  en  tes  divi- 
sant, leurs  moyens  de  fabrication  ou  de  vente  ; 
—Qu'il  Importe  peu,  par  conséquent,  au  pohit 
de  vue  de  la  legaliie,  que  ce  magistrat,  qui 
avait  le  droit  d'autoriser  le  même  individu  à 
tenir  plusieurs  fonds  de  boulangerie  dans 
divers  quartiers  de  la  ville,  l'ait  autorisé  â 
établir,  comme  dépendances  d'une  boulangerie 
principale,  plusieurs  dépôts  destinés  à  la  vente 
du  (lain  fabriqué  dans  cette  boulangerie;— 
Qu'il  n'avait  à  prendre  conseil,  pour  ces  au- 
torisations, que  des  besoins  de  la  cité  et  des 
instructions  de  ses  supérieurs  hiérarchiques, 
mais  que,  sous  ce  double  rapport,  ses  décisions 
échappent  à  la  censure  des  tribunaux:— -Qu'il 
en  est  de  même  pour  la  question  de  rappro- 
visionnement  de  réserve  auquel  doivent  être 
soumis  les  boulangers  autorisés  ;  que  c'est  donc 
mal  à  propos  qu'on  soutient  que,  à  peine  de 
contravention,  chaque  dépôt  devait  justifier 
d'un  approvisionnement  particulier  ;— Attendu 
que  ces  dépôts,  ne  constituant  qu'une  dépen» 
dance  de  r exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer, ne  devaient  pas  être  considérés  isolé- 
ment, mais  seulement  comme  élément  servant 
à  déterminer  la  quotité  de  l'approvisionnement 
à  exiger  de  l'étaolissement  pnncipal;  —  Mais 
que  cette  obligation  d'approvisionnement,  pu- 
rement administrative ,  n'est  imposée  par  au- 
cune disposition  ayant  force  de  loi,  et  que,  si 
sa  violation  entraîne  des  inconvénients  ou 

r^rte  atteinte  à  des  droits  quelconques,  c'est 
l'autorité  supérieure  seule  qu'il  appartient 
d'en  connaître;— Attendu  que  le  danândeur 
n'est  pas  mieux  fondé  à  assimiler  ces  dépôts 
aux  regrats  de  pain,  interdits  par  l'art.  iS  de 
l'ordonnance  du  30  sept.  1814;— Attendu,  en 
effet,  que  le  regrat  consiste  dans  la  vente  ei 
détail  et  de  seconde  main,  de  certaines  den- 
rées;— Que  ce  caractère  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  dépôts  dont  s'agit,  puisque  ceux-ci^ 
dépendance  immédiate  et  nécessaire  de  la 
boulangerie  de  la  rue  de  la  Verrerie,  sont  in- 
stitués uniquement  pour  la  vente  de  première 
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nnii  éa  pain  fibifaïaé  dans  l'éublisfiement 
principal; — Qq'oii  invoque  mal  à  propos  l'art. 
i«  dtt  règlement  du  44  mars  1748^  et  l'art.  44 
del'ordonn.  du  30  sept.  1814;  qu'en  matière 
pénale^  îl  n*est  pas  permis  de  raisonner  par 
uialogie;  et  que^  d'ailleurs,  Ces  deux  articles 
soot  inapplicables  à  l'espèce  ;—Qu*cn  effet,  le 
premier  n'a  en  vue  que  le  monopole  du  corps 
ëe  métier  desiMulaneers,  et  qu'il  a  été  remplacé 
pir  l'art.  !•'  de  l'ordonn.  du  30  sept.  1814,  et 
qœ  le  second  ne  concerne  que  les  ooulangers 
forains: 

Sarle  second  moyen  :...  (sans  intérêt);— 
Rgette>  etc. 

Da  26  nov.  1857.— Ch.  mm.-^Pré$.,  M. 
le  eons.  Rives.  —  Rapp,,  M.  Souêf.  —  Cond. 
conf.,  M.  GayhOy  av.  gén.— P(.;  MM.  Rendu 
elMimerel. 


1*  TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  Fohdé  m 
pooTon. — Mandat  vbiial. 

3*  ÂNDIAIIX  DOnSTIQUKS.  —  MAUVAIS  TEAl- 

TKIEHTS. 

1<^  Lorgqne  le  débet  dettant  le  tribunal  de 
foUce  a  été  aeeepté  avec  ua  fondé  de  pùwmr 
vtrM  die  prévenUf  le  demandeur  ne  peut  ar- 
fmuUérieurewMni  de  tabienee  ifun  mandai 
écrit  eemme  eame  de  nullité  du  juffement  d^ae* 
qmttiwmU  intervenu.  (C.  inst.  crim.,  192.)  (1) 

f"  La  M  du  ^  jum.  1850,  relative  aux 
wawaii  iraUements  exercée  publiqttement  en- 
vert  lee  animaux  dùmeetiquee^  réprime  eee 
mewàis  irediementi  alùrs  même  qv^ilt  rénûr- 
ina,  non  d'aetee  directs  de  brutalité  au  de 
tUHencee,  wuiii  de  tausaulree  acteevolontairet 
wcaHimnant  aux  animaux  dee  $ougranee$  que 
h  néeeeeité  ne  justifie  pas.  Tel,  par  exemple, 
Itfait  de  traneporter  des  animaux  [des  veaux) 
enloMâée  dans  une  voiture,  les  pieds  liée  en- 
tmble,  la  télé  pendante,  etc.,  de  manière  à 
tettt  causer  des  souffrances  pendant  tout  le 
temps  du  parcours. 

(Claude.)— ABRÊT. 

LA  COUR:— -Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  qu'en  présence  d'un  procès-verbal  résu- 

CQD 


pas  _  _ 

même,  mais  bien  par  un  'ïondé  de  pouvoir 
verbal,  se  présentant  sur  un  simple  avertisse- 
ment donné  à  Tinculpé  :— Attendu  qull  ré- 
sulte de  l'expédition  légale  du  îugement  (du 
trib.  de  police  de  Poutroye),  que  le  débat  a  été 
accepté  contradictoirement  par  le  ministère 
poblie  à  l'égard  de  Claude ,  mculpéj  compa- 
raissant par  le  sieur  Cbira,  lequel  a  dit  être 
wn  fonde  de  pouvoir  verbal,  se  porter  fort 
pour  lui,  et  comparaître  sans  citation,  en  vertu 
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de  l'art.  147,  Cod.  inst.  crim.,  et  que,  dès  lors^ 
le  jugement  a  été  rendu  contradictoirement 
à  1  égard  de  toutes  les  parties  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  qu*à  tort  le  ju- 
gement a  renvoyé  Claude,  prévenu  :  1'  d'a- 
voir transporté  des  veaux  entassés  dans  une 
voiture,  et  ayant  les  pieds  liés  ensemble  ;  2*  de 
les  y  avoir  placés  de  manière  à  ce  que  les  uns 
avaient  la  tête  entre  les  deux  civières  suspen* 
dues  au-dessous  de  la  voitdre,  et  les  autres  la 
tête  pendue  bors  de  la  voiture,  pendiée  vers 
la  terre,  de  manière  à  leur  occasionner  des 
souffrances  pendant  le  parcours  de  douze  on 
quinze  beures,  par  le  motif  que  la  loi  du  2  juiU. 
1850,  réprimant  les  mauvais  traitements  exer- 
cés publiquement  envers  les  animaux,  n[en- 
tend  parler  que  d'actes  directs  de  brutalité  ou 
de  violence^  alors  que  les  faits  reprochés  an 
conducteur  ne  constitueraient  qu'un  manque 
de  soin  et  de  précaution  :— Attendu  que  la  loi 
du  2  juill.  1850  est  conçue  en  termes  géné- 
raux, et  réprime  aussi  bien  les  mauvais  tnûte- 
menis  exercés  publiquement  et  abusivement 
envers  les  animaux  domestiques,  que  ces  mau- 
vais traitements  résultent  d'actes  directs  de 
brutalité  ou  de  violences,  ou  de  tout  autre  acte 
volontaire  de  la  part  des  coupables,  quand  ow 
actes  ont  pour  résolut  d'occasionner  anx  ani- 
maux des  souffrances  que  la  nécesnté  ne  jos^ 
tifle  pas;— Mais,  attendu  que  Claude  n'éuit  cite 
que  pour  un  seul  délit  de  mauvais  traitements^ 
a  raison  de  plusieurs  actes  de  cette  nature, 
commis  sur  les  animaux  qu'il  tranqiiorlait,  et 
que  le  jugement  a  reconnu  la  culpabilité  de 
Claude,  à  raison  de  l'un  des  faits  denonc^,  et 
l'a  condamné,  en  vertu  de  la  loi  du  2  julB. 
1850,  modifiée  par  l'art.  4«3,  Cod.  pén.,  en  un 
franc  d'amende  et  aux  dépens;  d'où  il  suit 
qu'il  a  été  fait  droit  à  l'action  du  ministère 
public,  qui  avait  pour  objet  de  faire  condamner 
rinculpé  poûT  le  délit  de  mauvaii^ traitements; 
—Rejette,  etc.  ^  ,    ^ 

Du  22  août  1857-  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Rarris.  —  Rapp.,  M.  Foucben  — 
Concl.  conf.,  M.  de  Marnas,  1**  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Fnus  pobli- 
QtJBS.- Location. 
L'autorité  municivate  n'a  pas  le  droit  é^inr 
terdire  aux  propriétaires,  non  aubergistes, 
cafetiers  ou  loueurs  en  garni,  de  (mier  aucun 
appartement  aux  femmes  de  mauvaise  vie  ou 
flUespMiques,  et deleslogerou  reeueillir^s 
eux  :  ^infraction  à  une  telle  défense  n'est  doue 
pas  punissable,  pourvu  d'ailleurs  que  le  pro- 
priétaire n'ait  point  toléré,  dans  le  local  Umé, 
f exercice  de  la  profession  de  sa  locataire. 
{Cod.pén.,471,nM5.)(l) 


(1)  La  Cour  decaaiation  aiait  déddé  leeontiaire 
par  un  arrêt  du  19  juin  iSdd  (VoL  i840»l.869— 


Jm^êÊf¥MéàM  »  là  €(^r  tfè  tûÈtàmt. 


m 


"LA  €OUR$--Atleniki  mi^  Bil'aaiMM  mu* 
nicipale  a  le  droftès  régnnieiitet'  It  pfostitu- 
ttvft  dan»  668  ncppom  »tec  l«  b<m  ondre^  la 
moMé  pabHqae  eila  imtioe  <le8Ue«x  publics, 
*  œ  droit  ne  Murait  s'étendre  jusqu'au  itiierdfire 
(fidè  uMiifeière  «hsolué  à  loot  pn>Mriétâfre, 
oiéiDe  iioii  aubergiste  >  eafeiier  o«  loueur  en 
ffami,  de  iMer  aucun  appenementaui  femmes 
de  aum^ifte  Vit  ou' files  êuMi<|«e8)  ^  les  1^ 
ger  ou  de  les  reoneWIr  cbefe  ea«,  aîMi  que  le 
prescrit  l'un,  i  de  ruirrété  du  nuire  de  PHvas 
cMesAM  nÉmelé  ;-*^kttetadu.  à  eet  éfurd,  quMI 
y  <l  lieu  lie  wsiingtter  eutte  le  ftiic  de  location 
et  œlttl  et  reierd»^  dans  tes  lieux  loués, 
dVnie  proinsiMi  soumise,  par  sa  natuns,  à  la 
MrvcWittee  spéeitle  de  l'tutorité;  -^  Attendu 

ri  le  Jugement,  loin  de  conuuter,  de  lu  part 
INTéuenu,  quil  oemùt  la  profession  de  lu 
fMe  >étels  Gandon»  et  que  ceieMei  l'eierç&t 
dans  les  Nevt  loués,  déclai^,  en  filt,  que 
Looitlery  qui  n>8l  indiqué  ni  eonrae  logeur 


m  comme  tenant  un  lieu  public,  ignorait  que 
cette  femme  fài  femme  publique^  et  qu'uussitdt 
que  lu  police  la  lui  a  désignée  comme  telle,  il 
s^sat  empressé  de  la  renvoyer  ^--Attendu  que, 
dans  des  etreoMianees,  le  Jugement  atuqué, 
en  nelasant  ledit  LouiUer  oes  poursuites,  n*a 
vieil  aucune  loi:  --Rciette,  etc. 

Du  48  iuill.  mi.  ^Qk.  mm.'^Pté».,  M. 
Laplugne«irris.--*llappi,M.  Foucber,-«^onel. 
cunA,  M.  Blanclie,aTi.  gén. 


RÈGLtàlE^T  DE  POLlGfi.  ^  Dnmtei.  ^ 
.    àURcniB.^AcKàts  «CM  Lii  noirrB% 

iiHerdii  m$x  tommerçanU  et  ttttndnan  4e  m 
f nwMperier  ner  If  rtmtêz  et  tktmin  pour  y 
aekeêer  àee  denréee  (dst  grwini),  mvmni  éem 
arrivée  au  marché,  (Cod.  pén.,  471,  n*  15.)  (1) 
(Bel  et  «utrts.H-ÀaaÊT» 
LA  GOURj-H...yu  leè  art.  1  et  3  de  lênM 
du  préfet  d'Oran,  du  41  U^L  1IK5,  porUnt: 
— «  Art.  1.  Dans  tout  le  territoire  du  déparle- 
ment d'Oran,  la  vente  des  grains  est  inlerdile 
en  dehors  des  marchés,  sur  les  places  et  sur 
la  fUle  plibllt{iie;  en  coAséquèncb,  il  est  dé- 
fendu aux  commerçants  ou  revei^deurs  de  se 
trapaporter  sur  les  routes  et  oboBins,  pour  y 
attendre  les  vendeurs  arabes  ou  européens, 
elde  leur  acbeler  due  grains  avant  leur  arrivée 
sur  1^  marcbés.*-Art.  A...  elo.  d  ;<-Tu  l'art. 
élii  B*  i^,  God.  pén.  }-^  Attendu  qu'il  était 


P.  iHÂ9A,(itiJ)^  dont  la  solution  nous  STait  paru 
susceptible  de  djUTcûltè  s  T.  la  note  accompagnent 
cet  arrêt,  et  les  décisions  qu!  y  tbUt  rappelées. 

fO  Cc^te  décision  rentre  dans  la  jurisprudence 
étâime  ÏMir  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cas^ 
sajtoR.  V.  TakU  générqU  PevJlU  et  Gilb.,  ▼*  nè^ 
g6SSa  ie  %4u,  fa.  1^7  et  «ult./el  n.  dlOi  oMi 
S8'8^  fSM  tVdl;  lft56.I.BeU); 


énoMé  dans  les  pfocèft^te^kut^  baltes  des 
peorsoftes,qu^u  moment  xsh  Saveiio-Bomdjaré 
et  Del  ont,  sur  la  route  dé  Masèara,  acbeté  les 
mlns,  ensuite  déchargée  dans  Icfi  magasins 
de  Ferrari,  leur  patron,  les  Arabes  vtndeilrs 
de  ces  grains  se  rend^ent  à  la  baAIe;  -*  At- 
tendu que  la  loi  des  16-94  août  17M  confk»  I 
l'autorité  admintetratlve  la  police  et  la  ser* 
veillance  des  marcbés  ;  qu'elle  place  ainsi  dans 
ses  attrltnitions  tout  ce  qui  pleut  en  assurer 
rapprovlsionnënientetfacillterlfnspectlon  sur 
la  fldélité  du  débit  et  la  salubrité  des  denrées 
et  eomestiMes  etposés  en  vejite;  -^  Attendu 
que  la  disposition  qui  interdit  aux  Commer- 
çants et  revendeurs  de  se  transporter  sur  les 
routes  et  chemins  et  d*y  adketer  les  grains 
avant  leur  arrivée  (int  mardiés^  eut  tme  mesure 
évidemment  prise  par  Tadministratto^  dans  lé 
but  qui  vient  d'être  indiqué^  oue,  si  elle  res- 
treint à  certains  jours  él  a  certaines  heures  le 
libre  commerce  des  grains,  elle  ne  le  fait  que 
dans  un  Sniérêt  de  bonne  ponce  et  (Tordre  po- 


force  et  autorité  ;-*^mendtt  que  tes  procès-ter- 
bauxdreesée  contre  les  déft^ndeurseonstataRat 
une  contravention  ii«et  arrêté,  et  que  rien  n'est 
venu  détruire  la  foi  due  à  ces  procè»^w«aox; 
qu'en  renvoyant  lee  prévenus  despuuwuiiw, 
les  jufemenui  attaqués  «nt  fbrfflell««iieat  violé 
les  dispositions  de  cet  airété  ei  l'art.  4TI,  u" 
18^  Ood.  pén.  ;  -^  Clause  les  deux  j^^emenis 
rendus  parle  tribunal  deeimpie  pelles  ducafi^* 
Ion  de  Mosmnmmi.  te  t7  juin  deniter,eie. 

Du  ^i  aoUt  1S57.— OU.  «rim.  — Pt^.,  »• 
Uplaane-BarrlA.--llapp.,M.  BMautt.--CMie(' 
eofif«,lf.Sevin>  at.gén. 


CHAMBRE  D'ACCUSATION.  —  CAiUi«i 

(foonvoi  an). 

Lee  arrêts  de  la  chanUfre  éTaceuiOticH  pro- 
nonçant renvoi  en  police  eortectUmneUe,^  ne 
f oni  tuiceptihUi  de  recown  en  cassation  gu  ««- 
lan^  gu*ât  slatuent  sur  une  exception  otn- 
tompéteneê  proposée,  ou  préjugent,  pur  q^l- 
piesdispoHti&nsdéftnitiiDes,  certainesùueslwns 
du  procès.  (Cod.  inst.  crim.,  iâS,  4090  ^2) 
(Migeon  et  Hlmbert.1— Àaatt. 

LACOUR;-Vu  les  art.  I3h,î9?, 408  et  113, 
Cod.  inst  crim.:  —  Attendu  que  la  voie  d  op- 
position M'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil n'éuit  point  ouverte  par  l'art.  135,  eu  ca| 


cas 


de  sîmj^le  renvoi  en  Jwlice  correctionaelle,  et 
que,  par  voie  de  cbnséquence,  le  recours  en 
cassation  n'est  point  ouvert  contre  les  arrei# 
de  la  chambre  d  accusation  qui  ifrononceniun 


(î)  V.  çonl.  Cas8.15aTr.  18M,(Vol.iMM-58«)« 
i7  août  m9  (Vol.  ift39.1.97g)  ;  iiocLIBâfiiT 
n.  34e);  5  dèc  1856  (BulL»  n,  889). 


iMipHielHieè  9$  fil  t<mr  €è  tftttuHm. 


(•iM»- 


jOm  wbûtoI;  ^H  Tï%tt  resttlté,  «l'âîBetiirâ/ 
mienne  alt^iâté  à  ta  tféfôttse  des  prévenus^ 
dont  lès  droïts  dètoenfenl  «nfièr*  et  peutient 
être  reproduits  flevainl  le  trîbund  correclion- 
neîûid  aorahété  mai  k  propos  saîsî;— Attendu 
quebfacolté  de  se  poarTOir  n'ersiste  que  dans 
le  os  ob  Vvjtèi  de  la  èhaitdïre  d'accusation  a 
statué iBttr  nùe  exception  dli^compétence  pro- 
posée, un  préjiifeé,  pat  (pielques  dispositions 
déftrftfv^,  certaïtiës  ipiestlons  du  prôcès  ;  -»- 
Aiteudù^e,  dans  l'espèce,  \es  prévenu»  n'ont 
éfeTéaiuciitie  exception  devant  la  diambre  dtes* 
mises  en  accusation;  que  rarrêi  ne  contient 
qu'an  renvoi  en  pohce  coitectionndl^  soûs 
nncufpallbh  de  dlyers  taltâ  (piaFitiês  délits  j[)àr 
Ulol;  que  le  pourvoi  en  tassatîon  est  donc 
non  recevable  ;.  —  ftédaré  non  re(ietïd)lê  !e 
pourvoi,  etc.  ^ 

Du  3  sept.  1857.  —  Cïi.  crim.  —  Prés.y  M 

Devaui 


'€r^i6imtitê;  Hê  éHipevaè  pat  '4e  tn^Mgatim 
d^entmdte  oralement  tes  HmoÎM,  V4k  tiem^ 
ifiem  d  «  ffhtnîer  évMt  te  MMH  ie$  êê^ 
*atsr.  (Cod.  inst.  cHrt.,  1168  et  3iT0  \i) 
(Hermel.)— iîiB*T. 
tk  COUÏl;  —  Sur  1«  preinîer  moyen,  tîrl 
de  la  violayon  de»  art.  3-t  38, 36  de  Vord,  du 
20  nov.  1822. 298.  Cod-  wsl.  crim;^  en  ce  que 
raccufii  aurait  été  a^islc,  pour  sa  défense  k. 
Taudience,  d'un  avocai  stagiaire  qt^  n'iaurait 
pas  eu  deux  ans  de  stage,  et  qui  aurait  été  âge 
die  moins  de  ving^deux  ans:  —  Attendu  que , 
<ce  moyen  repoee  sur  des  circonstances  qu  nd 
isont  pasjusti&éesen  lalt;^^ttendu^  d'ailleurs, 
que  le  procèfr-verbai  régulier  de  rinterxoga-* 
toîre  de  récusé  par  le  nrésîdent  de  la  Cour 
d*aasise8  çonsute  que  M«  Lemariè,  atcKîat  dû . 
barreau  de  Rouen,  lui  a  été  nommé  aoffice 
po^T  cnnneU  ;  qui)  a  âté  ainsi  pourvu  k  i  exécu- 
tion do  l'art.  Sl&$,  God.  iasU  crim.;-<-Que,  si  le 
procès-vflrbnl  des  seancesconsute  que  raccusë . 
était  assisté  de  M«  Nicoîle,  avocat  dû  barreau 
du  Havre,  le  choix  ainsi  fait  j[)ar  l'accusé,  et 
contre  lequel  aucune  réclamation  ne  s'est  éle- 
vée, dispensait  le  çop«eil  dcipon^itions  ^f^ 
mentaîres  invoquées,  puisqifîl  poùVait  iravoîr 
même  pas  le  titre  d'avocat  : 

Su^ft  deûîrfètae  moyeri,  tlW  déta'Wlalfen 
des  art.  329,  341.  Cod.  înst.  crtm.,  «ifi  cte  ^i«^ 
ie  président  de  la  Cour  d'H^lsfes  kp^i,  en 
.  vewu  de  l'art.  303,  Cod»  inst.jfthm.,  ordcrtitié 
.  la  levée  d'un  plan  comme  IndlspensaMè  a  H 
!  bonne  direction  des  débaife»  et  «on  liraçe  à' 
vingt  exeraplrfrts,  ce  jM'à  -S'avait  ^nendanl 
pas  été  produit  à  raudîence  :  -^Attcndii  duc  le 
plan  dont  s^agit  a  été  joint  à  la  çrocédufe: 
qu'a  est  même  tonstaiê  qtt'unfc  dipte  «i  a  été 
hsmise  k  l'accusé  te  ^6  janvlelr ,  c'eî*-îi-diré  ' 
tilosleûft  Jours  avant l'ouveriure  déi  débat*; 
—Attendu  que  f  accusé  n'en  a  pasdetnahdé  la 
production  aux  débats  ;-»-Âtietidtt  que  leptatt 
dont  s'agît  était,  non  une  (Aècé  k  totttlceon, 
mais  une  pièce  dé  l'instruction.  <*e  tjul  éeatie  • 
l'appUcatîon  de  l'art.  329,  Cod,  test,  erfm.,  qyd 
n*est  pas  prescrit,  d'ailleurs^  k  pdttt  dtt  totp 
lité;-^Attendtt  qiSela  remise  ftui  eh  a  été  faite 
atnt  jm'és  au  moment  où  Ite  se  sont  retirés  ' 
dans  h  fchambire  dte  leurs  déltftérattohs.  n**  * 
été  que  l'exécuiioiï  dé  Tari.  311,  tflÔiW  Codé;  ; 
Sur  le  troislêïxie  ttojrén,  tiré  de  la  fausse 


1»  0ÉF£NSË.--4ïoims  i>!Àa3itts«-ÀT0C4T. 

G»  DU  IBOSYlCTiOll. 

3«  tÈmomê  iN  lUTiinB  GRounijuB»  —  Ai* 
siBia.-^-dtnMinoK  «GniTB.^Ai;iMTio«  oiuub» 

1*  A  éeMÊfOûOèài  i^i^'iàÈimm  9Gcmê 
ierm  li  wnt  drû$9iêes  ne  fempHmÊlt  p^ 
emoÊkeseeU^êitiiy^  rêglememàMfê,  put  ^^e^ 

ââmM^keimpHt,  il  n'^n  iMWNHt  témltèr 
mUlité  de  V arrêt  de  condamnation  intervet&i, 
alors  que  cet  avocat  ^(1^  été  choUi  par  Vac- 
mittà^iMaê,  ÇÎod.  inst,  criiliv,19ll$<yM.  ^ 
nov.4e92^lH.  84  et  §.)(!) 

2*  Unpkm  êèsHeUieirtiÉêhtèiiè  FiMitué^ 
ti^myrêpartUM^  eî  jùiiU  enekite  à  te  pfvcé- 
dwe,  n^èstpmut^  p(ke  dt  tMHetîon  iOM 
letensée  tari.  329^  Co<r.  intî.  crîm.,  dcint  la 
reffêten^Hon  à  fad^i  prnémt  tie%  dihaU 
m  obt^^tMltfM  têkemLire  (2). 

Au  surplus^  VinnbMvation  âeia  êhpaèifim 
ie  Part.  329  précité  n*emp^te  pas  nMité  (3). 

3«  La  leeiufig  dt  ta  dêpoHttm  é&itè  de  té- 
nu]^ èMri  «èsenfli  fente  joai^  tê  pr^s^enî  de 
la  CùfitfSnieéÊès  en  vertu  dé  ton  fmtv&if  eUV 


-  w      ^^  -   ..  ^^  .  M  u^.-   ^  »^  ministère  publié  (les  îetrtrfies  Vàrin  et  Cbévi-^ 

JO>fc  "^4  ^i"^g*îl>)J!*^?*!  ^^^.:  M)  n'ayant  pas  répondu  à  l'^ippd  déleur  iton, 

^jÈ.1^^^i^^S^^  et  U  Cotfr  ayant  «néanmoins  suffis  >  statuéf 

SS^'-2Si5S;*^^^  ^  leur  égard/ en  ordonnant  qu^il  serait  passé 

élevé  é&êTéàikmMÊmk9fi  lojet  éemàt  la  Goor  

é^^aàsH.    .  T. .. 

(2)  Vk  anal.  ^  e#  ae^  (lasv»  40  ji^av*  ifijSi  (VpU  , 

i^i.iSi)it64i^  4951  (Bulk, «•  5Aaj,«t2  «jrt.  (ij  »îahMèÇ!fe,'qu«ttd  ^*tèfaWtU*t  pr«scA^ 

1853  iB^,  n*  ^A)*  11  *»é  feiU  être  donné  lecture;  atlx  dèbatt  a^?*  «  ^ 

(31  ftSàne  coiiitenU  V.  tabk  gênéraU  Devill.  dépoàlloh  Qfale.  âe  sa  i^i^mn  écrîté  dim«  Vm^ 

c^îK*/SèCmSh,  ^aft.  tt*,  b.  U  tîtScAv.-  1  «19)et7aTr.  1836 (Vol.  1836,l;W).    ''•  ''  """    "' 


60-^(93) 


Juri$prfèdenoê  di  ia  Comr  de  etMûiUm. 


m 


outre  aux  débats^  le  président  de  la  Cour  d'as- 
âaes  a^  dans  le  cours  des  débats^  donné  lec- 
ture des  dépositions  écrites  de  ces  deux  fem- 
mes, en  irertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
et  les  a  entendues  comme  témoins,  lorsqu'elles 
se  sont  présentées  ultérieurement  : — Attendu 
que  les  témoins  dont  s'agit  n'éunt  pas  pré- 
sents, le  président  de  la  Cour  d'assises  a  pu 
donner  lecture  de  leurs  déponiions  écrites  au 
moment  qui  lui  a  paru  le  plus  op|)ortun,  et 

a  ne  cette  lecture  n*a  pu  avoir  aucune  influence 
légale  sur  leur  déposition  orale  ; —Attendu 
3ue  cette  lecture  n*otait  nullement  la  qualité 
e  témoins  aux  deux  femmes  citées,  et  que  le 
président  de  la  Cour  d'assises  n*a  jm  se  dis- 
penser de  les  entendre  oralement  lorsqu'elles 
se  sont  présentées;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a 
eu  ni  fausse  application  ni  violation  des  dis- 
positions invoquées  ;^Rejette.  etc. 

Du  28  fév.  1857.  —  Gb.  crim.—  Frh.,  M. 
Laplagne-Barris.— ilapp.,M.  Sénéca.— Concf. 
emf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén.— P/.,  M.  Bécbard. 


VOIRIE.— Chemins  iiiiaux.— GoNSTRUcnom. 

— AUTOaiSATION. 

Le  principe  q^emeunee  eomiruelianê  ne 
peuvent  être  faiiee  eur  la  voie  pMique  eane 
mitorieatùm  préalabU,  eet  inappUeMe  aux 
eoiurmcItoiM  eur  Ue  simplee  ckemm  ruraux. 
(Edit  de  1607:  L.  16-24  aoôt  1790,  tit  2,  art. 
3;  Cod.  pén.,  471,  n.  5  et  15.)  (1) 
(Guérin  et  autres.)— lutt. 

LA  COUR;— Vu  les  lois  des  16-24  août  1 790, 
redit  de  1607  et  l'art.  471,  §^  5  et  15,  Cod. 
pén.;— Attendu  que  le  commissaire  de  police 
de  Sainte-Maure  a  dressé,  le  10  mars  dernier^ 
contre  1*  René  Guérin;^  Gustave  Rienvenu, 
et  3*  Emile  Rienvenu,  trois  procès-verbaux 
constatant  des  travaux  confortatifs  fails  par 
les  susnommés  à  un  mur  longeant  le  chemin 
de  Vauxvert,  et  constituant,  aux  termes  des- 
dits procès-verbaux,  des  contraventions  pré- 
vues par  l'art.  471,  S  5,  Cod.  pén.^— Attendu 
ou'à  1  époque  des  réparations  faites  au  mur 
dont  s'agir  le  cbemin  de  Vauxvert  étiit  un 
cbemin  rural,  qui  n'a  été  classé  au  nombre 
des  chemins  vicinaux  que  postérieurement  k 
la  rédaction  des  procès-verbaux  susdalés.c'e8l- 
à-dire  par  arrête  préfectoral  du  23  avnl  der- 
nifr;  ->  Attendu  que,  si,  depuis  ledit  arrêté, 
lespropriétah^  du  mur  bordant  le  chemin  de 
Vauxvert  sont  obligés  de  demander  au  maire 
de  Sainte-Maure  une  autorisation  pour  de 
nouveaux  travaux  confortatifs,  cette  obligation 


(1)  Ainsi  déjà  jugé  par  un  anêt  du  12  Jut.  lS5e 
(Vol*  18M.i,6S5)»quidèclde  en 


qu'il 
en  serait  diflérôninent  s^  existait  un  règlement 
monicipal  prescriTantIa  nécessité  d^ane  autorisation 
préalahle  pour  oonstruiie  le  loiig  des  chemins  m- 


ne  pouvait  leur  être  imposée  avant  sa  publica- 
tion ,  le  chemin  de  Vauxvert  n*étant  alors 
3u'un  chemin  rural;— Attendu  que  le  défaut 
'autorisation  opposé  à  Guérin  et  aux  firères 
Rienvenu,  pour  les  réparations  faites  à  leur 
mur,  ne  presentait  plus,  dès  lors,  les  carac- 
tères d'une  contravention  ;  oue  le  fait  qai  leur 
est  reproché  n'était  réprime  ni  par  l'edlt  de 
1607,  plus  particulièrement  applicable  à  la 
voirie  urbaine,  ni  par  la  loi  des  19-22  iuill. 
1791,  ni  enfin  par  Part.  471,  §§  5  et  15,  CkMi. 
pén.:— Attendu,  en  conséquence,  que.  dans 
cet  eut  des  faits,  le  tribunal  de  Sainte-Maure 
n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  juill.  1857.—  Ch.  cnm.  —  JV^#.,  M. 
Laplagne-Rarris.  — Jlapp.,  M.Jallon.— Cond. 
conf.,  M.  Rlanche,  av.  gén*. 


CASSATION  (Fouivoi  nr).— Mintax  ooniBC- 

nONKILLB.  —  MnaSTftM  POBUC.  —  IHTÉIÊT 

(dép.  d*). 

Le  pourvoi  formé  par  le  wUnietère  public 
contre  un  arrêt  en  matière  correctionnelle,  eur 
le  motif  que  eet  arrêt  aurait  rejeté  plueieure 
des  chefi  de  la  prévention  admû  par  le  jur- 
gement  de  première  imtance,  tout  en  mainte^ 
nant  cependant,  à  raieon  dee  auirei  eheft,  te 
peine  entière  telle  qu'elle  a  été  prononcée  par 
le  jugement,  n'eet  pae  reeevabte  dan$  teeaeoà 
le  prévenu  avait  seul  interjeté  aijppel  :  le  m^- 
titille  puhlik  n*a  alore  aucun  intérêt  au  pour- 
voi, en  ce  que,  vu  le  défaut  et  appel  de  ea 
part,  la  peine  ne  pourrait  être  augmentée  peur 
la  Cour  de  renvoi.  (Cod.  Inst.  crim.,  202«  408, 
443.) 

(Edant.) 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassa- 
lion  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  11 
fév.  1857^  relatif  à  un  délit  de  venie  de  remè- 
des secrets,  que  nous  avons  rapporté  dans  la 
2«  paru  de  notre  Vol.  de  1857,  bac.  689,  le- 
quel arrêt  a  rejeté  certains  chefs  de  la  pré- 
vention qui  avaient  été  admis  par  les  premiers 
juaes.  Mais  le  pourvoi  a  été  déclaré  non  rece- 
vable  par  les  motifs  suivants  : 

I&IÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  96  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11,  la  loi  du  29  pluv.  an  13,  les  dé- 
crète des  18  août-26  déc.  I8l0,  et  3  mai  1850  ; 
—  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Metz  a  déclaré  Edant  coupable 
d'exposition  en  vente  de  remèdes  secrets,  pour 
avoir  tenu  publiquement  dans  son  officine  : 
1*  rélixir  toni4|ue  anti-glaireux  du  docteur 
Quille;  2*  le  suop  ferreux  du  docteur  Du- 
sourd;  3*  le  sirop  de  Fk>n;  4*  le  sirop  pec- 
toral de  Lhoste;  5^1a  poudre  et  les  pastilles 
américaines  de  Paterson;  6<*  les  biscuits  Pinel; 
et  l'a  condamné  à  25  fr.  d'amende;  —  Que  ce 
jugement  n'a  été  frappé  d'appel  que  par  le 
condamné,  et  que^  sur  ce  seul  appel,  est  Inter* 
venu  Tarrét  de  la  Cour  de  Metz,  qui^  tout  eu 
réformant  la  première  décisloB,  en  ce  qu'efie 


w 


JurûffiMlfiMt  d$  U  Cùwr  de  au$mim^. 


(M)-4i 


mil  déclaré  Edial  coopaUe  |ioiir  rexposUion 
en  Tente  de  l'elixir  Guillé»  da  airop  Dusourd, 
tffl  sirop  Flon  et  des  bi^cnits  Pinel^  a  néan- 
moins maintenu  la  condamnation  en  25  fr. 
d'amende,  k  raison  des  deux  autres  faits  pour 
lesquels  Tarrél  déclare  que  te  jugement  «or- 
tifû  effet;  —  Attendu  que  lé  pourvoi  du  pro- 
cartur  général^  bien  que  formé  en  termes 
cénéraax,  n'articule  aucun  motif  de  droit  pour 
laire  réformer  la  partie  du  dispositif  de  Tarrét 
qui  conirme  le  jugement  de  première  instance 
pour  deux  des  remèdes  secrets,  oui  motivent 
k  maintien  de  la  peine  prononcée  par  cette 
décision;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ce  pourvoi 
se  borne  à  critiquer  les  motifs  de  fait  et  de 
droit  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  Metz  à  re- 
jeter la  prévention  en  ce  qu'elle  porUit  sur  les 
quatre  chefs  dont  elle  exonère  Edant;  —At- 
tendu que  cette  critique,  fûMle  justifiée,  ne 
saanii  amener  aucun  résulut  utile,  puisque, 
la  Cour  ayant  ottinlenu  la  peine  prononcée 
Fir  le  preinier  juge,  l'action  publique  se  trouve 
étemte,  et  que  la  cassation  ne  saurait  amener 
f  >N[Ucation  d'aucune  autre  peine  devant  la 
jyndiciion  de  renvoi;  d'où  il  suit  que  l'erreur 
de  droit  ou  de  doctrine  ne  pourrait  plus  être 
T^Mée  une  par  un  pourvoi  formé  dans  Tin- 
térét  de  la  loi,  dont  l'exercice  n'appartient 
Op'an  procureur  général  en  la  Cour  ou  k  Son 
Eicellence  le  garde  des  sceaux,  conformément 
m  art.  Ui  et  442,  Cod.  inst.  crim.;— Déclare 
le  procureur  général  près  la  Gourde  Metz  non 
reeevable  dans  son  pourvoi,  etc. 

Bu  14  mai  i857.-Ch.  crim.— ilapp.,  M.  V. 
Joudier.— Coucf.  amf.,  M.  Guyho,  av.  gén.— 
n,,  M.  Morin. 


TENTE  DE  MARCHANDISES.—  TncMmis. 

mmmyfnn  — fioiTr  à  fJT 

SilaMdmbmai  1855,  ^i  réprimé  toute 
fMfUmHon  de  bomam  dêttinétê  d  être  ven- 
èm  et  toute  vente  de  baiaone  futri/léei  ou 
eeirromfuee,  %e  inappliqué  pat  au  utHange  ou 
coupage  dee  vins  automé  par  le$  waget  du 
etmmerce  (ijLt/  en  e$t  autrement  des  mélanges 
faits  avec  déloyauté  et  intention  de  tromper  le 
€onsomwuUeur,'^Âinti,  tombe  sous  Papplica- 
tùm  de  cette  loi,  la  ^ente  d^un  vin  composé 
moitié  de  vin  rouge  et  moitié  de  vin  blane, 
eontraiiremeni  à  Itt  convention  arrêtée  avec 
f acheteur  fu'U  lui  serait  fourmi  du  vin  roujae 
mus  wtélange  de  vin  blanc.  (God.  pén.,  423.) 
(Bonnet.)— AiiKT. 

LA  GOCJR  ;— Sur  le  moyen  du  fond,  tiré  de 
la  fausse  application  de  Fart.  423,  God.  pén.. 


(i)  Cesl  ce  qui  a  élé  en  effet  fonnelleiiient  ezpli* 
que.  iakëantrexposé  des  motift  delà  lot  dont  il 
ragH  que  asm  le  rapport  préMté  an  Corps  Jégit- 
laiir  (V.  nos  lj>iê  omwtées  de  1855,  pag .  84  et  85). 
-On  anélde  la  Cour  de  MootpelUer,  do  11  août 


18St(aC  Maxeran)^  a  appBqoé  ce  principe  à  Popé- 
'    um  de  ptéUrege  iss  Hm^ 


et  sur  ce  que  le  demandeur  n*a  pas  été  con- 
vaincu de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, ni  sur  aucune  des  falsifications  pré- 
vues et  reprimées  par  la  loi  du  9  (2)  mai  1855, 
relative  aux  boissons,  et  par  Tart  i  de  celle  du 
27  mars  1851,  auquel  elle  se  réfère,  puisqu'il  ne 
s*agit,  dans  Tespèce,  que  d'un  coupage  de  vins, 
sans  mélange  d*aucune  autre  substance  :— 
Attendu,  1*  que,  s'il  n'existe  pas,  dans  l'es- 
pèce, de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
cbandise,  et  si  la  qualification  de  l'art.  423, 
God.  pén.,  ne  s'y  rencontre  pas, la  peine  édic- 
tée par  cet  article  s'applique  aux  infractions 
S  révues  par  la  loi  du  9  mal  1855  et  par  celle 
u27  mars  1851  ;  que  c'est  donc  aux  dispou- 
tions  de  ces  loi3  que  l'arrêt  attaqué  a  dû  se 
référer:  —Attendu,  2*  en  droit,  que  la  loi  du 
9  mai  1855,  relative  aux  boissons,  en  se  réfé- 
rant à  l'art.  1  de  la  loi  de  1851,  punit  des 
peines  de  l'art.  423,  God.  pén.,  toute  falsifica- 
tion de  boissons  destinées  k  être  vendues,  et 
toute  vente  de  boissons  que  l'on  sait  être  falsi- 
fiées ou  corrompues;  — Que,  si  cette  loi  ne 
s'applique  pas  au  mélange  ou  coiipage  des  vins 
autorise  par  les  usages  du  commerce,  et,  par 
suite,  présumé  connu  des  acheteurs,  il  n  en 
est  pas  de  même  des  mélanges  faits  avec  dé- 
loyauté et  intention  de  tromper  le  consomma- 
teur ;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  atUoué,  que  Divier  avait  demandé  an 
marchand  ae  vins  Bonnet  une  barrique  de  via 
rouge,  naturel  et  sans  mélange  de  vin  blane, 
ce  qui  était  commandé  par  la  santé  de  Tac*- 
quéreur;  oue  le  vin  rouge  proposé  par  Bonnet 
lut  déguste  et  agréé;  que  néanmoins  le  vin  li- 
vré par  Bonnet  n'était  pas  le  même  que  celui 
qui  avait  été  goûté  et  agréé  j>ar  Divier  ;  que  ce 
vin  était  composé  de  moitié  de  vin  rouge  et 
de  moitié  de  vin  blanc,  ce  qui  constituait  une 
infraction  formelle  à  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  et  consiituait  une  véritable 
falsification  de  la  marchandise  vendue;  — 
Attendu,  enfin,  que  le  refus  fait  par  Bonnet  ée 
donner  un  échantillon  du  vin  qu'il  faisait  goÉ- 
ter  et  qu'il  vendait  était  une  charge  de  pioa 
contre  ce  marchand;  —  Attendu  ouli  suit  de 
ces  faits  qu'il  y  a  en  altération  déloyale  de  la 
marchandise  dégustée  et  vendue;  qu  ainsi  il  y 
avait  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise et  iiadsificaliott  ,de  la  boisson  dégustée; — 
Qu'en  appliquant  au  demandeur  la  peine  de 
l'art.  423,  God.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  saine- 
ment interprété  £a  loi  du  9  mai  1855,  eti'art. 
1  de  cette  du  27  mars  1851  ;— Rejette,  ele. 

Du  27  fév.  1857.  —  Gh;  crim.  ^  Frés.,  M. 
Laplagne-Barrîs.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcL  eonf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén,-^.,  M. 
Mathieu  Bodet.       . 

CONGUSSION.— Gmini  ra  Pnu^EaPLOifi. 

— DODAIIIS. 

L'emplogé  d^un  chemin  de  fer,  tkairgé  de 

(S)  La  kl  a  pour  date  le  5  mai  et  non  le  t:  et 
dernier  jour  cftcdiii  de  la  pronolgatlott. 


•'(f4-(9t) 


htHrpnuùfMîé  âê  fa  Omit  li^  téMkm, 


uwoair.tet  âtàltMoireê  Ut  éhrt^tuéfts  à  fdd- 
wa»i^rc^ion  ies  domnet,  $*U  fermait  fraudu- 
ku$fment  det  fommès  excédant  le  tarif  fixé  far 
i^U0  adv^ii^ratvfn^  commet  le  délit  dé  eon- 
ç^on  ptmf  pair,  (a  ÙH  :  cet  employé  doit^  à 
ç^t  égard,  être  cor^déré  comme  6  prépoêé  de 
fadmim$tfaliovk  dce  doùaM».  (Cod.  pén.  ^ 

lA  COtl;  ^  Wartt^  Cod.  pén.  ;  un 
le»  9Ûrt,^U8%i41^Cod.  U^t,  crim.;— AtUndju 
qu'aux  termes  ^  TaK.  171,  Cod.  pén.^  tout 
(^o^inU  ou  pré|K>^  ^es  pierçep^eurs  des  4i:ç$, 
CODtnbtuions.  dealers^  etc.,  etc.,  qui  s%  sera 
^Dda  coupable  de  coucussiOu^  eu  recevant  ee 
fu'il  fitvalt  n'être  m%  d^  ou  ce  quH  savait 
.«^der  ce  qui  étaft  ifi  nour  droits,  taxes  et 
GçntributioBs^sera  punî  auuemprîsouneuieut 
4e  deux  ans  au  wm%  ev  de  cinq  ans  a^  plus; 
K-Ait0n.d\i  oue^  <^  reosemble  des  faiis  consi- 
M^  dan^  1  ordonnance  du  jug^e  dlnstruction 
4'Altkirdu  dansFarrêtde  mise  en  accusation, 
et  non  méconnus  par  f  arrêt  attaqué;^  ^t  de 
4^x  relevés  par  ledit  arrêt,  il  résulte  mie  le 
prévenu^  employé  au  chemin  de  fer  de  VEst, 
était  dvargé  de  recevoir,  des  destinataires,  des 
droits  dus  a  Tadminiâtration  des  douanes  pour 
le  transit  des  groupes  d'or  et  d'arsent;  que 
,inensi^ii^l)k«ent  il  rendait  compte  à  radininia- 
tratW  dea  dcoits  perçus  an  soki  Béa  et  place; 
«rr^t^^endu  çu^il  esf^  4ès  lorsj  constant  que 
J^hly.  9^i8«a4  en  Yertn  d'une  missidn  qui  lui 
:m!mk  4fà  GOP&^e  1^  l'administration  ^ 


*    ti)  lM[i\Uéie  concmdoi^,  quand  ils  soçf  eoiino|N 

^un  pfé|iosè  même  des  douabfs,  constHoeot  le 
le  et  non  pas  Mafemtfll  le  diiii  puni  par  raft 
t7&,  (M«  pémét  les  piépMés  ées  étomnaayÉBl  le 
canoldre  àa  tbniitnnmèna  paèlk»  al  «on  caM  A 
uiiaaiii  Ml  prtpnsén  #«  foaatioHaaîn  aat  ofider 

.,   (I>  PaM  bi^BK  compr^Dora  le  aaps  et  la  poirtâe  de 

.aeliÎB  dipiM»Bt  ^  »t  nècaisaue^'^Yoïr  «pus  les  jç^x 

.fcatoOietdeîaloi. 

Vart^  ?i\  0>d.  Nap.t  pQite  1 1  te  mar!  ne  pourra 

'd&avotiér  rafiiDt,  mène  pour  cause  if^daltère,  à 
moins  ({ne  )b  naimnce  ne  lof  aH  élê  eecbée»  au- 
quel eaa  U*  lei^  ateli  à  propaser  tou9  las  f ail9  paa- 
f  tes  a  foMur  quti  u^tm  asi  pap  la  pare,  a 
^  Par  lakida  •4éa.  iSM,  un  pn^gnpèa  aéit 
noriM  à  aal  aHîale  pair  la.flas  4q  aépamiatt  de 
akpiki»^  est  ainai  aqttiu  :. 

f. te  aaade  lépaBatm  de-coij» p^noncéat  « 
l|ènvr»ia¥id»fe  h  maçi  papp  désaf puer  TeaCaat 
qui  sera  ne  800  jours  aprn  )  ordopnanae  iJm  pru- 
dent, rendue  aux  taimea  d&  rart  S78,  Cod.  proc., 
je(  moins  de  180  jours  depuis  le  ^jet  définitif  de  la 
iamaniai  an.  tdapula  la  ■aaaBiilinanii  VasMuài 
désaveu  ne  sera  paftaÉmiaa-^il  y  a  en  réunion  de 

^iÊ4irtMlei«yHit»a 

. — VienaantaBsuite  lea  aiU  ZIIluLUS^  jQcmU  SSap», 

«délean^^  P9ur  d^autnçs.  cas  les  cQndjtV>as  du 
^  l^arJt^  UfS^  té^l^Ql  mm  Uiuiyès  les 


'douanes,  niia^n  sans  1ai|iidl6  H  n'aurait  pu 
demander  aqx  destinataifes  et  recevoir  d^éus 
le  montant  des  dnvts  ;  —  Attendu  me  Jehiy 
aurait  perçti  frauduleusement  des  smmesex- 
cédiapt le  tarif  fUé  par  cette  administration;-^ 
Attendu  que  iefily^  anssant  aûisi  conmie  pré- 
posé du  receveur  desuonanes^  se  rendait  cou- 
pable du  dâUt  préTU  et  puni  pair  rart  {74 
préeiîë  :  qQ'en  refusant^  des  \fïn^  d*appQquar 
cet  arccle  aux  ftilts  ci-dessus  constatès^Ia 


Ih  iî  ipîn  w7.— cit.  crim.— Pr/5.,  H. 
LapIagnerBarrfs.— iQxpp.^  H,  4^on.«-C0nà{. 
çoritr.j,  ïl  Guifbo^  av.  jén. 


désaveu;  f^nf^l    . ,.      _ 
hypothèses  qui  précèdent. 


(tans  lesquels^ 


OÉSATCU  K  PATeilNfTÉ.  —  Mlrtf .  --  Rt- 
etL.^StPAmAfHHi  M  co«p9«  «-*  Cmna»- 

aAHGV. 

iu  ca4  4«  d/i(»vfi«  da  pal^tittf  t^rmi  par 
^  mart  ço«(r^  ««  a«/amt  doi|<  aa  /amm  ml 
aceouchéê  defmt  (a  iiffaraM<m  da  çorpa  prér 
iiavcee  anira  eu9%tffAiion  eu,içe^t^hit9%ew 
eâl  iniem4e  dam  (aa  dau^  moû  4  par^r  4a 
jour  o4  £0  mari  «  an  k  cofiMôûaaiiiÇff  aariaûif 
(ta  (d  nai$fa»et  da  i^é^^foiU  (art  916i}  Cad. 
Nap4|  tïnVatpoa  n/ca^mra  fH«  ia«iân«pMfr 
avoir  dr oiï  4  cad^(ai\prattnr  9«a  ta  mUêon^ 
dé  Venfanl  h^  «  ^(^  cq^a.  (Ço^  KiP*> 


Taction  en  désaveu  dott-étro-intentée.  Cet  aiUde  est 
conçu  comgBe  il  suit  : 

itn.  ait»  Tfiaaàlaa dbaaaaM  àè  la  Mait  asi  aa- 
torisé  à  rédamaiv  ii^dau»leiUie  dans  le  mois,  B*ii 
aatvpufa  «sr  lea  i|em  du  la  naâsaMMi  dftl'iaaliat; 

•  IMa  les  Jami  aM>i|  apaèi  soat  racaai^  ti^  ^ 
méiae  épofgiet  U  est  a^s«|^  ; 

c  mûk  les  deuj^  n^^  apvte  la  déouv^^erte-de  la 
iraude»  «l  on  lui  anit  a^  ta  aiaissance  de  vaar 
lant.  t 

Ainsi,  dans  tes  cas  or Anatres,  fofM|iae  le  maH  «It 
avec  sa  femme,  pour  qu*ll  pi^iaae  dâivouer,  poor 
cause  d^duHère,  renftin»  doitr  elle  est  aeeatu^  A 
ANit^M  la  misBaDee  die  rènanl  M  ail  été  aaehée; 
mais,  d^ôala  HA  éa  Qéétk,  «660^ ^etlà  caadHIiD 
éa  recal  âe  la  aaknnea  n'ast  pliai  «tgéa^  al  ta 
4pan  teiam  eépué»  &  al«&  Padio^  aa  déaaaea 
appartient  au  mari»  «mIqwi  la  femma^  a'ait  iût 
aucun  mystère  4a  m  grcamm  al  de  son  aeoouclie- 


Quaut  ayx  dilaiS)imacj\ib  anJÇDwA  pour  intep^ 
raction  en  désaveu,  ifs  Tarfent,  selon  que  Ye  man 
a  été  présent  ou  absent  lors  de  raocouckement. 

Si  le 'mari  est  piiésent,  le  délai  pour  intenter  Pac- 
t^U  est  d'uiknipiaà  oomnler  du  jour  de  la  naiWM» 
de  renhuit  CarL  MS,  $  P).  --Et  c'eki  I|  un  Mip 
g^qérai;  qui  supplique  k  tous  Tes  ca$  de  (ttaaTétf, 
un  «cul  excep(é,  celui  oi  la  nafssance  de  ranÂnt  a 
4t6  cachée  au  maii  :  dans  ce  ca^  TedéîafettiMïtf^^ 
.d£ijy|  vdoisiét  ces  dew^  mois  ue  courent  au%  cdoqf^ 
àtûfi^Ttù  k  inari  a.  déQ9i|iT^^  ù^^pfj^  ^^ 


4mùf$i^^un0*^  40  ^/  c^t  #  $l^fDli«b. 


WM» 


L$i4i(mH  ^H$4$  êâfoirattwik  <«  ^^om 
M  élre  fçrmé  da^  le$  déUdi  fiadê  pour  tes 
€9i  QxékMdret  p^r  i'^rt.  316,  Cod«  Aop,  {}l 

H  ne  wffiipa»^  ptmr  fairû  eowrir  U  àéUÀ  de 
V$GiUm  «1^  déâa»f%,  4^  le  fmri  at(  «h  «mi 
iCMpfam  i#  la  luiûMiurf  :  tt  /oa»!  ^n'ii  em  ail 
fme  e^i|fi«M9a«i64  |i9«<(îv«  «<  c#r<aîiif.  (Cod. 
Nap.»  SI6.>^ugé  p9ur  la  Coiir  Uno,  {^)^ 

Un  jwf««B|eQl4u  irib«»%i  d«Cbiiioii,4u9 
itHI  t8i4»  ^  prcmonci  U  ié|i«miqii  4e  cwp$ 
des  sieur  et  d^i*^  T^iftoUie,  A  le  snite  4e 
celle  sépaiaiieiii  le  sie^r  TUffoioe  viol  m 
fiieràSamDiir,ei  b  iton^e  TUffoioe,  epr^s 
i'étr«  reUr4e4^ebor4  li  RicheliQM,elU  sê«ier 
défiDUivemeai  à  Lo«4ua,  ^iUe  peu  éioigeée 
de  Saoenor  où  te  ueuveii  le  résidenee  de  «eo 
narî. 

Le  i%  Uf *  M55,  la  4eaie  TbUbiDe  ecceudia 
d'sDe  fille,  f  ei  fm  inscrUe  le  même  jour  si»r 
les  regielreede  Tétet  ei^il  de  la  ville  de  Leu- 
daa,  SQoslee  noas  de^eàéj^iDe^^Maria-Zelie* 
eonuBenéedumariagedesûeor  eidataelhif- 
kMoe,  et  qei  M  aùse  par  «a  mère  en  nourrUe  à 
Loadmi  même,  chea  iea  ipam  Gilloire» 

Plttsiewainola  s'étaient  écoulés»  loipsqii^, 
par  esploH  d«  «  nav.  tSSS,  les  épota  GUloiire 
assignèrent  le  sieur  Tlûffoine  en  paiement  de 
la  somme  qu'ils  disaient  leur  être  due  à  rai- 
son des  wne  par  eui  donnée  k  roufant  que  b 
dame  tUdoine  j|Yait  placée  cl^es  euj^*  Aussir 
\ùty  par  exploit  du  27  du  m/^m  moia,  adressé 


Si  le  mari  étril  abMM  a«  aNViSat  do  la  naMMoe 
éa  Peaftwt»  alofaMdélal  po»  iateoSBr  IVttliuo  en 
ÉÉWTow  ml  a«Ml  da  éeua  «oia^amiy  à  pompméa 
JMir  da  aea  mtonr  (aruaiO,  S3)«HV.  an  niiplw, 
M.  Mamaéé,  aor  VarU  aie«  U  2,  pag.  i7»  M«  Do- 
BokNnbe,  t,  5  ,  n.  139  et  i4.0)« 

Cei  divera  pointa  ainsi  délerminést  on  remarquera 
fse,  dans  Tespèce  ici  jagèe,  et  où  il  s'agissait  d*aae 
femme  aéparte  et  d*iin  mari  présent  on  non  absent, 
ce  n*étalt  pas  pour  contester  la  receTabllîtô  de  Tàc- 
lioB  en  dâaveu  en  elle-même  que  Ton  opposait  au 
nari  qo*il  ne  prouvait  pas  que  la  naissance  de 
res&nttei  eOt  été  caehée;  Ssais  on  exigeait  de  lui 
cette  prcnve.  «nlqnemeot,  ao  point  de  vaedndAd 
duH  IcqMl  l*aelkm  anmte  de  être  IniHilâi. 

Il  art  dfidanl»  en  eflst,  que  le  désaven  spétlale- 
■catauloriid  par  la  loi  du  6  dde.  iSSO  n*«st  pas 
MHuiia,  en  fo  qui  touche  sa  recevabilité,  aux  eoa- 
dHiSBa  établim  pour  le  désaveu  qui  a  lien  dans  les 
os  ordinaires  par  les  art*  Si2  et  suiv,,  €od.  Napi, 
et  ipécialement  à  la  condition  du  recel  de  la  nais- 
nnee  ;  a^U  en  était  autrement,  ce  n'eût  pas  été  la 
peine  de  faire  une  bi  pour  permettre  au  mari,  en  cas 
de  séparation  de  corpe,  de  désavouer  l*enluit  dont 
sa  femiae  «erail  neooucliée  (F.  le  rapport  de  M«  l)e- 
«aatesuf  eetta  loi,  loi»  aumo^éeê  de  iS50,  pag. 
SS4).  Quand*  an  oaatralra,  ii  a*agik  de  savoir  dans 
«ut  déiaàltdéswen  doit  âtie  foraié  en  cas  da  sépa- 
ration de  corp%  et  que  la  mari  qai  m  trouva  anr  la» 
lieux  n*a  pas  ki|ente  Vaction  dans  lo>  délai  d*na 
laois  après  la  naissance  (arV  pi,a«  V  a4in.}>  maia 
dans  le  dCM  de  dq^  aMna  ^  panir  dw  jour  o^  U 


ï  sa  feintne.  le  sieur  Tkiffewe  iwobasia  contre 
la  patevnilé  qu'on  préteodait  tui  attribuer;  il 
provoqtu  la  nomination  d*Hn  tuteur  «4  ^  e 
l'enfant  qu'il  f^ptendait  désavouent  puis,  par 
exploit  du  11  déc.  suivant,  il  inirôdnisit  dé^ 
vani  le  trUnuelde  Loudon»  tani  eontce  la  tu- 
teur od  kof'  ^ue contre  la  aameTlii(i6tne,  wq» 
action  en  4esaTe«  dq  Venfsoai^le  ^i^i^ 

Le  sieiir  Oooseird.  luteqr  e4  koa^et  le  deme 
Thiffoine.  ontofipoceà  ceue  demande  uuf  to 
de  non-receiroirt  prise  da  ce  q^o  raqtîoa  eiàit 
été  inteetée  bocs  des  délaia  impertiapar  l'art. 
316,  Cod«  Nap.»  ayant  éié  formée  plasdedeusc 
mois  aprèl  le  moment  où  Ito  sieur  ThitlDine 
amit  eu  ooitnaissance  de  la  naissance  de  Vo%- 
fantr  £(  à  l'appui  decet|e  fin  de  nen-f  oeevqirv 
on  arUcnl^t  dee  laits  don^  on  demandai)  i 
faire  prouve,  et  desquels  on  prétendaiilMre 
réaiilter  la  pre^e  qne  le  sieur  Thilfoilie  avait 
depqis  longtemps  eonoaiasanfia  de  l'accoNdHh 
ment  4e  sa  femme  et  de  la  naiasaqcq  de  Veo^ 
feuidontii  poursuivait  In  désaveu. 

Le  sieur  TbiffoiDea  aauteou«  de  son  cftté, 
pour  repousser  cette  fto  de  non-*recevoii^  qqo 
l'ert,  3|6,  Cad.  Mapu,  n'était  pan  applicable 
a^u  ddsaveu  tonné  en  cas  de  réparation  de 
corps,  et  autorisé  par  la- loi  du  Ç  déc,  (859, 
qui  avait  en  pour  biu  néceasairo  d'affranobu' 
ce  désaveu  spécial  4«a  conditione  aMxquelles 
tes  actions  de  cette  nature  élaieat  assujetties 
par  le  Code.  Et  quant  aux  f^ta  %rti<Hll4lW  jl 


n  en'ooDDSimMe-de  la  nofM^  êê  l'eaf^nt  -(Ma. 
aie,  8^  aHa,),  la  qurnUon  sa  présent»  aUm  do^ai. 
voir  x|t  pour  safrivalolv  d^  ce  délai  da  deux  maia, 
le  mari  est  tann  doonnonanoar  plr  pranvOr  que  la 
naissanoa  de  Tenlmt  lui  a  élè  cadiéo  ou  icoÂdei 
C*mt  cotte  qnasiioni  sonlevéo  pai  ta  pourvoé,  que 
Tarfét  attaïqué  résout  daps  le  seiyi  do  la  négative 
et  ^vec  raison  selon  nous.  Une  lois  admis*  en  effet, 

3ue  le  recel  de  la  naissance  a*est  pas  une  des  coa- 
idons  de  nscUon  en  désaveu,  en  cas  de  séparation 
de  corps,  il  est  manifeste  qu*on  ne  peut  obliger  lé 
mari,  qui  n*a  eu  connaissance  de  raccoucliément  dé 
sa  fttnme  qn*au  liQiit  d'un  certain  temps,  à  prouver 
que  s^l  n*a  pas  agi  plus  Idr,  e*est  parce  que  la  nais» 
SMice  de  renfont  lui  a  étécaahées  oo  senk  ravanir 
par  OBO  voie  détournée  à  la  néoeasité  da  voaaL  II 
aoifit  dèa  lois,  pour  qoeson  action  soit  osoroéo  ce 
temps  utiles  qa  il  prouoa  qu*îl  %*a  eu  conoaiasanco 
certaine  da  U  naissanoe  de  Tentent  démvoaié  que 
moins  de  deux  mois  avant  le  jour  où  Tactlon  a  été 
par  lui  intentée.  Ainsi  doivent  se  concilieiç,  tl('upe 
parti  reierclce  du  droit  ^pcciul  que  la  loi  du  C'  d/iL 
1850  ouvre  au  mari,  et,  d*autre  part,  la  nécessité  cfe 
renfermer  IVxercice  de  ce  droit  dans  les  délais  déte^ 
mioés  par  iVt.  816,  Cod.  Nap. 

8)  K  la  note  qui  précède. 
)  La  Narl0pnldeDeo>cs(oonatanlOiS»  conoinl. 
V.  Angers,  10  juta  4809  (0*V«  7lS.9Ht  ûiUmè. 
Mwv.  %%.Hk)  ;  Bordeaux,  5  aSaisase  («ol»  148a. 
i.esd)«  y*  aussi  en  oc  sassi  Locri,  smr  Tact  3te; 
M.  DcmeADOiae,  ton.  6»  n.  i|kii^*«  t:t  MM.  Mpwé 
et  Veq^ù  sur  Zacbaiise, tenu  it  $l^.qotç /i^.. 
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en  écarUlt  lâ  preove  par  le  moiif  qu'il  n'en 
réâuluît  pas ,  fassent-ifs  prouvés ,  qu'il  eût  eu 
une  connaissanee  précise  et  certaine  4e  l'ac- 
coud^ment  de  sa  femnie  et  de  la  naissance 
dn  Tenfant. 

i%  mars  1856,  jugement  du  trilranalde  Lou- 
dun  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  par  les 
motifs  suivants  :«-^«  Attendu  qu'en  admettant 

Sue  l'art*  316,  God.  Nap.,  soit  applicable  au 
éMveu  autorisé  en  cas  dé  séparation  de 
corps  par  la  loi  du  6  déc.  1850,  il  faudrait, 
pour  faire  courir  le  délai  prescrit  par  ledit 
article,  qu'il  fût  prouvé  que  le  mari  a  eu  une 
connaissance  nositive  et  ceruine  de  la  nais* 
sauce  de  l'enfant  et  de  Tinscriptlon  de  cet 
enfant,  sous  son  nom,  sur  Ici  registres  de  l'é- 
tat civil;— Que  les  faiu  articulés  par  le  tuteur 
ad  koe  ne  s^ut  pas  assex  précis,  ni  assez  per- 
tinenu  pour  prouver  que  le  mari  a  eu  une 
telle  connaissance  ;  qu'il  ne  l'a  acquise  d'une 
manière  exclusive  de  doute  une  par  l'assigna- 
tion à  lui  donnée  le  9  novembre  dernier,  à  la 
requête  du  sieur  Giiloire,  pour  les  frais  de 
nourrice;  que,  dès  le  27  du  même  mois,  un 
désaveu  formel  avait  été  signifié  k  la  mère, 

Kr  acte  extraiudiciaire,qui  a  été  suivi  quatorze 
urs  après  d^une  action  en  justice,  confor- 
mément il  Tart.  318  dudit  Gode;— Sans  s'ar^ 
réter  ni  avoir  égard  à  la  fia  de  non-recevoir 
proposée,  non^plus  qu'à  la  preuve  testimo- 
niale offerte,  ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront au  fond,  m 

Appel  par  le  tuteur  ad  hae  et  par  la  dame 
Thiffoine;  mais,  leiS  janv.  1857,  arrêt  de  la 
Gour  impériale  de  Poitiers  qui  confirme.  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  Gonudérant  que 
l'art.  316,  God.  Nap.,  est  applicable  au  désaveu 
attiorisé  en  cas  de  séparation  de  corps  par  la 
loi  du  6  déc  1850;  que  le  texte  et  les  motifs 
de  cette  loi  ne  permettent  aucun  doute  à  cet 
égard;  —Gonsidérant  que  la  découverte  de  la 
fraude,  qui  fait  courir  le  délai  prescrit  pour 
le  désaveu  par  ledit  art.  316,  S  3,  s'entend  et 
doit  s'entendre  de  la  certitude  acquise  par  le 
mari  de  la  naissance  de  l'enfant,  et  que  cette 
certitude  pour  être  efficace  doit  être  exclusive 
de  doute;  que,  dans  ce  cas  seulement,  le  si- 
lence du  mari,  pendant  l'intervalle  de  temps 
déterminé  par  la  loi,  peut  être  considéré,  soit 
comme  un  pardon  de  la  faute  commise  par 


mari  aurait  eu  des  soupçons  sérieux  et  même 
ou'il  les  aurait  manifestés;  qu'autrement,  on 
rexposerait  li  le  punir  de  la  sagesse  et  de  la 
circonspection  dont  il  aurait  fait  preuve,  en 
cherchant  à  constater  scrupuleusement  les 
faits  avant  d'intenter  une  action  dont  le  scan- 
dale a  toujours  pour  résultat  de  blesser  pro- 
fondémeat  l'honneur  de  la  femme,  et  de  trou- 
bler le  repos  de  la  famille;  que  ces  principes 
de  haute  moralité  sont  consacrés  par  la  juris- 

Ï prudence,  et  qu'il  importe  de  les  maintenir 
oraque  surtout ,  comme  dans  l'espèce  ,  les 


époux  depuis  longtemps  séparés  de  corps  ont 
un  domicile  différent ,  vivent  dans  on  état 
d'indépendance  complète,  l'un  k  l'égard  de 
l'autre,  et  que,  dès  lors,  la  femme  apnt  re- 
couvré la  liberté  de  ses  actions,  a  pu  oublier 
ses  devoirs  loin  des  regards  et  de  la  résidence 
du  mari;— Gonsidérant,  en  fait,  que  Tfatffoine 
n'a  réellement  appris  d'une  manière  positive, 
ceruine  et  exclusive  de  doute,  la  naissance 
de  Tenfaot  qu'il  désavoue,  que  par  l'assigna- 
tion qni  lui  a  été  donnée,  le  9  nov.  1855,  à 
la  requête  des  époux  Giiloire;  —  Gonsidérant 
que,  dès  le  97  du  même  mois,  il  s'est  em- 
pressé de  protester  contre  tonte  présomption 
de  paternité  de  cet  enfant,  par  un  acte  extra- 
judiciaire  signifié  à  la  mère;  qu'ensuite,  il  a 
provoqué  la  nomination  d'un  tuteur  ad  koe,  et 
régulièrement  poursuivi  son  action  en  dés- 
aveu;^Gonsidérant  que,  si  on  meten  présence 
des  proiesutions  énergiques  du  sieur  ThifTot- 
ne,  tes  faite  articulés  tant  par  la  dame  Thif- 
foine  que  par  le  tuteur  ad  hoè,  il  est  facile  de 
reconnaître  :  1*  que  les  faits  personueia  à  la 
dame  Thiffoine  sont  sans  portée  et  sans  va- 
leur; 3"  que  quelques-uns  des  autres  faits 
manquent  de  précision  et  de  vraisemblaoce  ; 
3° que  les  autres,  enfin,  sont  manifestement 
repoussés  par  les  documents  acquis  au  procès; 
que,  dès  lors,  ces  faits  ne  sauraient  être  ac- 
cueillis; —  Par  ces  motifs  et  adoptant,  d'aii* 
leurs,  en  ce  qui  ne  leur  est  pas  contraire,  les 
motifs  des  premiers  juges,  la  Gour«  sans  s'ar- 
rêter à  la  preuve  offerte  qui  est  déclarée  non 
pertinente  et  inadmissible,  confirme  le  juge- 
ment, rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond*  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Thif- 
foine et  par  le  tuteur  ad  koe  de  Teofant,  pour 
fausse  application  et  violation  de  l'art.  316, 
God.  Nap.  —  On  a  dît  pour  les  demandeurs  : 
La  loi  du  6  déc.  1850,  aux  termes  de  laquelle, 
en  cas  de  séparation  de  corps,  le  mari  peut 
désavouer  l'enlant  né  après  la  séparation,  n'a 
pas  entendu  faire  cesser  de  plein  droit  la 
présomption  de  paternité  qui  résulte  du  ma- 
riage, ni  même  donner  au  mari  le  pouvoir  de 
faire  cesser  cette  présomption  par  une  simple 
déclaration  de  désaveu  :  elle  permet  seule- 
ment  au  mari  de  faire  preuve  contre  la  pré* 
somption  de  paternité,  en  proposant  tous  faits 
propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant  par  lui  désavoué.  H  suit  de  lii  que 
l'exercice  de  l'action  en  désaveu  pour  le  cas 
de  séparation  de  corps  est  réglé  comme  dans 
les  autres  cas,  soit  en  ce  qui  touche  les  délais 
dans  lesquels  raciion  doit  être  intentée,  soit 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  preuve  que  le 
mari  est  tevu  de  fournir  pour  que  son  acilon 
soit  recevable  et  puisse  être  accueillie.  Aussi 
l'arrêt  attaqué  reconnatt-il  lui-même  que  l'art. 
316  est  applicable  au  désaveu  formé  en  cas 
de  séparation  de  corps;  mais  il  n'a  pas  tiré 
de  ce  principe  admis  toutes  leé  conséquences 
qu'il  oonporte.  Il  résulte <  en  effet,  de  l'ari. 
316  que  si  le  mari  '  est  sur  les  lieux,  il  doit 
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ifird»8  le  délai  d'un  mois;  que  s'il  est  ab- 
mi,  il  doit  agir  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  son  retour;  et  que  si  on  lui  a  caché 
Il  naissauce  de  l'eufant,  il  doit  agir  encore 
dans  le  délai  de  deur  mois  à  partir  de  la  dé- 
eouvertede  la  fraude.  Si  donc  le  mari  prétend 
sepréTuloir  du  délai  de  deux  mois,  il  doit 
préalablement  prouver,  ou  qu'il  n'était  pas  sur 
I»  lieox  au  moment  de  la  naissance  de  Ten- 
faot,  ou  que  la  naissance  de  Tenfant  lui  a  été 
cachée.  Et  comme,  dans  l'espèce,  le  mari  ne 
s*esi  pas  prévalu  de  son  absence  et  n'a  pas 
préieodu  qu*ii  ne  fût  pas  venu  à  Loudun  plus 
de  deoi  mois  avant  l'exercice  de  son  action, 
il  faut  doQc,  pour  qu'il  puisse  exercer  son  ac- 
tloo,  qu'il  coromeuce  par  démontrer  que  la 
naissance  de  l'enfant  lui  a  été  cachée*  Jusque- 
là  il  oe  peut  être  admis  k  faire  la  preuve  de 
sa  Doo-paternité.  Cependant,  dans  l'espèce, 
oàTaciion  avait  été  intentée  près  de  dix  mois 
après  la  naissance  de  l'enfant,  l'arrêt  attaqué, 
laos  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir 
«  la  oaissance  de  Tenfant  a  été  ou  non  cachée 
aa  mari,  se  borne  à  décider  en  ihèse  générale 
qoe  la  découverte  de  la  fraude  qui  fait  courir 
le  délai  prescrit  pour  le  désaveu  par  le  S  3  de 
l'an.  3fo,doit  s'entendre  de  la  certitude  ac- 
quise par  le  mari  de  la  naissance  de  l'enfant , 
et  que  cette  certitude ,  pour  être  efficace ,  doit 
être  exclusive  de  doute.  Cela  peut  être  vrai 
qoand  la  naissance  de  l'enfant  a  été  cachée  : 
niais  pour  cela,  il  faut  commencer  par  établir 
qu'il  y  a  eu  recel,  qu'il  y  a  eu  Iraude,  puisque 
c'est  alors  seulement  qu'il  peut  être  question 
de  savoir  quand  et  à  partir  de  quel  moment 
le  mari  a  découvert  la  fraude,  et  a  eu  une 
connaissance  certaine  de  la  naissance  de  l'en- 
hnuOr.dans  l'espèce,  non-seulementla  fraude 
n'est  paûs  consuiée  par  l'arrêt  attaqué,  mais 
encore  elle  n'était  pas  alléguée,  et  les  faits 
articulés  dont  la  prenve  était  demandée  par 
ladameThifitoine  et  parle  tuteur  ad  hoc  étaient 
exclusifs  de  toute  fraude  et  de  tout  recel.  Le 
désaveu  formé  dans  ces  circonstances  n'était 
doue  pas  recevable,  et  en  jugeant  le  contrai- 
re, l'arrêt  attaqué  a  violé  et  à  la  fois  fausse- 
oeDt  appliqué  l'art.  316,  Cod.  Nap. 

AEIÊT. 

LA  COUR  {—Attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  6  déc*  1850,  lorsque  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée,  le  mari  peut  désavouer 
reofaat  dont  la  naissance  a  eu  lieu  depuis 
le  jugement,  et  que  son  action  ne  peut  être 
écartée  que  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  réu- 
nion de  lait  entre  les  époux  i-^Qu'il  n'est  pas 
nécessaire*  dans  ce  cas,  que  la  naissance  ait 
été  cachée;  qu'autrement,  non-seulementla 
loi  nouvelle  serait  inutile,  mais  qu'elle  ren- 
drait plus  difficile  la  preuve  que  l'art.  313, 
Cod.  Nap.,  met  à  la  charge  du  mari  dans  l'état 
ordinaire  du  mariage;— Qu'il  suffit,  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps,  que  le  mari  ait  ignoré 
la  naissance  de  l'enfant  ou'il  désavoue,  pour 
qoe  son  action  soit  recevai>le,8auf  à  la  femme 
^  établir  la  réunion  de  faitqnl  détrahrait  tout 

LVin.— |r«  PARTIE. 


soupçon  d'adiiltère;— Quele  délai  pour  exer« 
cer  le  désaveu  ne  cesse  pas  d'être  celui  fixé 
par  Tart.  316,  Cod.  Nap.,  applicable  à  la  loi 
nouvelle,  mais  qu'il  ne  court  que  du  jour  où 
le  mari  a  acquis  la  connaissance  certaine  de 
la  naissance  de  l'enfant  {—Attendu  que  Tarrét 
attaqué  consute,*  en  fait,  que  le  défendeut 
éventuel  n'a.  connu  la  naissance  de  l'enfant 
désavoué  ouê  par  l'assignation  qui  lui  a  été 
donnée  le  9  nov.  1855,  a  la  requête  des  époux 
Gilloire,  plusieurs  années  après  la  sépara- 
tion do  corps  prononcée,  et  que,  dès  le  27  du 
même  mois,  il  a  formé  une  action  en  désaveu; 
—  Qu'ainsi,  loin  de  violer  la  loi  du  6  déc. 
1850  et  les  principes  de  la  matière,  l'arrêt 
attaqué  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication j— Rejette,  etc. 

Du  9  déc.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.^  Hf; 
Brière-Valigny,  cons.  f.  f.  prés.—  Rapp,,  M. 
Ferey.— ConcL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 
— P(.,  M.  BosvieU 


ADULTÈRE.— D0M]iÀ6BS-niTÉnÈT8.—Disi8Ti* 

MENT. 

Le  mari  qui  $'eU  détisté  de  ta  plainte  en 
adultère  contre  ta  femme  et  ton  complice,  n'en 
est  pat  moint  recevable  à  former  entuite  une 
demande  en  dommaget^ntérélt  contre  ce  der* 
nier,  à  raiton  det  faitt  articulét  dant  ta 
plainte,  lortque  cet  faitt  ont  donné  lieu  contre 
le  complice  à  une  pourtuite  pour  outrage  publie 
à  la  pudeur ^  le  détittement  relatif  au  dilU 
d'adultère  ne  pouvant  t'appliquer  au  délit 
d^outrage  public  à  la  pudeur,  que  le  minittère 
public  peut  pourtuivre  tant  avoir  betoin  du 
contentement  du  mari.  fCod.  Nap.^  1382.) 
(Bourgeois— C.  Decaux.j 

Le  sieur  Bourgeois^  après  avoir  porté  une 
plainte  en  adultère  contre  sa  femme  et  con- 
tre le  sieur  Decaux^  sop  complice,  s*en  désista. 
Mais  les  faits  articulés  à  l'appui  de  cette  plainte 
et  qui  étaient  constatés  par  un  procès-verbai 
du  garde  champêtre,  avant  eu  lieu  publique- 
ment, le  ministère  punlic  poursuivit  la  dame 
Bourgeois  et  le  sieur  Decaux  sous  la  préven- 
tion d'outrage  public  à  la  pudeur  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  SaintrQuentin,  oii 
ils  furent  condamnés  par  application  de  l'art. 
330,  Cod.  jpén. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Bourgeois 
a  formé  contre  le  sieur  Decaux,  devant  le  tri* 
bunal  civil  de  Saint-Quentin,  une  demande  en 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que 
lui  causait  l'atteinte  portée  à  son  honneur  et 
à  sa  considération  par  Toutrage  public  à  la 
pudeur  pour  leqael  le  sieur  Decaux  avait  été 
condamné. 

19  juill.  1854,  jugement  qui  déclare  le  sienr 
Bourgeois  non  recevable. 

Api>el;  et,  le  10  fév.  1855,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Amiens,  qui  confirme  :— «c  Consi- 
dérant qu'en  se  déaistaut  de  aa  plainte  en 
adultère,  Bourgeois  a  renoncé  à  faction  civile, 
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lant  contre  sa  (èmme  qae  contre  le  complice  p 
•-Que  si,  par  soite  d'une  qualification  différen- 
te, le  fait  mr  lemielil  fonde  sa  demande  adonné 
)leu  à  «ne  condamnation  contre  sa  femme  et 
contre  flntimé,  ce  fait  n'a  pas  changé  de  na- 
ture vis-i-vis  de  lui,  et  demeure,  par  consë- 
mient,  couvert  par  son  désistement.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bourgeois, 

Îoûr  violation  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  en  ce 
ué  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  mari  qui  se 
ésiste  d'une  plainte  en  adultère  devient  par 
cela  même  non  recevable  dans  son  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  complice  du  délit 
d'adultère,  à  raison  4es  mêmes  faits  considé- 
rés, non  comme  constituant  le  délit  d'adultè- 
re mais  comme  constituant  un  délit  d'outrase 
aux  mœnrs  de  nature  à  porter  atteinte  $^  la 
considération  du  plaignant, 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  138?.  Cod-  Nan,;— 
Attendu  que  le  désistement  du  mari  de  sa 
plainte  en  adultère  CQUtre  sa  femme  et  le 
complice  éteint,  il  est  vrai,  toute  action  pour 
h  repressioA  de  ce  délit»  et  doit  faire  eonsiao' 
rer  l^dultère  comme  n'ayant  pas  existé,  mais 

«u'ij  ne  s'applique  qu'à  l'action  même  en  adul- 
^re,  et  ne  peut  feire  obstacle  à  ce  que  le  mari 
actionne,  en  vertu  de  l'art.  438Î  précité,  celui 

5ul  anralt  commis  avec  sa  femme  des  acte» 
•immoralité  ayant,  par  leur  publicité  et  par 
le  scandale  qn  Us  auraient  occasionné,  porté 
atteinte  î  son  honneur  et  aux  intérêts  de  sa 
famille:  —  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le 
demanqeur  s'était  désisté  de  sa  plainte  eu 

Sdulière  cpntfc  sa  femme  et  contre  le  défen- 
eur.  il  est  constant  au  procès  qqe  ces  de^ 
falers,  aur  la  réquisition  dp  ministère  public, 
avaient  été  condamnés  çorrectionnellement 
pour  outrage  public  à  la  pudeur  ;— Attendu  que 
ce  dernier  delil  est  distinct  de  celui  d  adultè- 
re et  peut  être  poursuivi  et  puni  indépendam- 
ment de  l'action  spéciale  en  adultère;  d'où 
l'on  doit  conclure  que  faction  civile  en  dom- 
mages-intérêts du  demandeur  contre  le  défen*- 
deur,  à  raison  de  ce  délit,  était  recevable  non- 
obstant son  désistement  quant  à  l'adultère  j  — 
Attendu,  en  conséquence,  qu'U  y  avait  lieu, 
dans  l'espèce,  d'examiner  en  fatt  s  il  en  était 
résulté  pour  lui  ua  dommage;  —  D  ou  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant,  çans  se  pro- 
noncer s«r  ce  dernier  point,  que  le  demandeur 
s'était  rendu  non  recevable  par  l  effet  seul  de 
son  désistement  de  sa  plainte  en  adultère,  a 
e;jpressément  violé  l'art,  1382  précité;  —  Par 
ces  motifsa  caiçse,  etc.  ».     « 

Du 26  août  i857.—  Ch.  civ,—  Pr(f|.,  M, 
Bércnger.— JRapp.,  M.  Canmer.-Concj.  conf., 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P/.,  MM,  Hallayar- 
Pal^t  et  Groualle. 

4«  PDRGÇ.— CRt4"PM9-*-ï^ilï^  (PWWP- 
jo  Caj^4KÇi*Rs-'-Vwïiu-^fRiuniit-^Piux 
VÀu  €at  de  iusmulaiion  de  portion  du 


pria  d^vne  90nie,  dMU  te  pùrêUm  dM^H  « 
A»i  Vobhl,  aptèê  VaêeomfHUêméni  dèf  for-. 
maUtét  de  ia  purge,  fun  ordre  iuire  iee 
eréuneiere  interiie,  Ue  tréaueiere  non  miilê^ 
meni  eoHoquée  ne  peuvent  procéder  p^r  9&%é 
de  $aieiéf^rr0i  entre  le$  moine  du  déèUeur  do 
ia  portion  de  pries  dieeimutéef  iU  ne  pemueni 
que  requérir  un  ordre  eupplémenUdre.  (Cod. 
Nap.,  9186  ;  God.  proc.,  T50.) 

—  MoU  ile  sontioni  intérêt  pour  requérir 
cet  ordre  torequHl  eH  életbH  que  la  portion  de 
pria  diieimulée  a  été  payée  par  le  vendeur  à 
dee  créancière  préférabtee  au»  eaieietemîo  por 
leur  droit  d'hypothéquée ,  et  auxquele  aeule 
aurait  par  coneéquentproflié  l'ordre  eupplé^ 
mentaire. 

a*  Lee  créancière  non  inecrite^  et  qui,  par 
eoneéquent,  n^ont  aucun  droit  de  euite  eur  un 
immeuble  appartenant  d  leur  débiteur ^  ont 
cependant,  en  eae  de  dieeimulaUon  do  portion 
du  prix  de  vente  de  cet  immeubte,  le  droii^ 
comme  eoferçant  Vaction  Paulienne  ouvt^te 
aux  créancière  par  Vart-  1167 ,  Cod.  ^op-, 
de  contraindre  l'acquéreur  à  rétablir  la  por- 
tion diieimulée  dane  le  patrimoine  de  leur 
débiteur,  de  manière  d  exercer  leurs  dr^is  de 
créance  par  concurrence  eur  cepries^'qui  cet 
le  gage  commun  de  toue  lee  créancière*  (God. 
Nap.,^167  et  2093.)  (1) 
(Mœrhl  ei  consorU— C.  Neyrand,  Hemjcquin 
et  autres.) 
Par  acte  da  16  nov.  1847,  le  sieor  Glas 
échangea  avec  le  sieur  Neyrand  une  maison 
sHuée  a  Lyon,  rue  de  Bonrbon,  n«  15,  contre 
le  domaine  de  Belver,  moyennant  une  soultç 
de  126,000  fr.  stipulée  au  profit  du  sieor  Glas, 
l*ar  un  acte  postérieur  do  8  mal  1848,  le 
sieur  Glas  vendit  le  domaine  de  Belver  ao 
sieur  Hennequin,  moyennaut  la  ipmme  de 
80,000  fr. 

Le  sieur  Neyrand  fit  notifier  son  cooirat 
d'échange  aux  créanciers  Inscrits  du  sieur 
Glas  surla  maison  de  la  rue  de  Boarl^n,  avec 
déclaration  de  la  soulte  de  120,000  f^.  ;  et  à 
la  suite  de  tes  notifications,  aucune  suren- 
chère n*éunt  intervenue,  un  ordre  ^'ouvrit 
devant  le  tribunal  de  Lyon  pour  la  distribu- 
tion unt  de  la  soulte  de  120,000  (rt  que  de 


(1)  Il  Q*eit  pai  necomin  4'avoir  on  droit  da  snits 
nr  l^immeuble  pour  avoir  un  droit  s^r  le  pria  s  au» 
trement  le»  bieiii  d'un  débiteur  ne  seqdeot  p«s  la 
gage  commun  de  ae$  créaDct^s;  ils  3^raSeQt  seule» 
ment  le  gage  de»  créanderff  li/potliécair»  oii  prifi^ 
légiés.  Il  suit  de  là  que  k»  créanciers  purement 
chirographairesi  de  même  que  eeui  qui»  raute  de 
prendre  inscription  en  temps  utile,  ont  perdu  leors 
droits  de  prémnce,  ont  qualité  pour  contralodre 
les  aeqaéreiûv  des  biens  de  leur  déMtenr  t  Terser 
leur  prii  qui  est  leur  gage,  et  è  faim  reoomisMre  les 
difisimidationsda  prii  qei  diminuant  m  gagei  pour 
QQWiite  se  fmn  attribuer  le  prii  dans  la  maaare  da 
Wur»  droits,  e'Mt4'dtfepar  voie  deagaonnonae  aptes 
le  pmiM»ttofli«ancsBhy|oiM«ilieao^ 


fmkmmi^m^  iê  fa  Ttur  4â  «MMtiîMt 


^  if e  hA  «k>9,M  u^  ^^mio  ^n^bre  de 
4^**  ^V  siepjr  Gl;^f  s^ffni  lesquels  $e 
|ropvMi^^jieiijr)|ffiib^U  \kft  lWeji^iM>in(  coUo 

^^«  ^y^  appris  4M*il  y  «v^jjt  m  di^si^juJa*- 
|ioiiyfii>fi  jdUfi^  U  «(MiMe  46  )l*20,(HH)  ff.,  soit 
diW^leiurii  deM»P0Orr,»  (orinèr^o^  4a$  m^ 
#ie$^rréuM9ief»U^les  ip^W  4u;i|îei».r  Ney-r 
^odqu'^pi^ie  le^  pi^9«  4"  si^ur  Henoe/^Mio, 
l»«^  du  sje|^  Ta^ri^ief^  fip^  r^pr<i^Q|iijiO&,  siif 
le^  9X4<^^Df^4esAul(i»  ^  de  pfii  noa  déotatr 
ré^^uxA^els  «nlç^r^^Ulé  d^^4|j^ei«  du 
i#«i|r  (fias  iU  piréi^Adai^D»  j^ w  irqUp 

l^déc.  1853  Jugèinenl  du  if  Uhhp^49  ,$aÂnir 
]StkiUie,«i  d^U^iif^  le^fii^iiltSjUiffM^i  c^n- 
90fU  mid  ff^ndês  dèu^s  tour  «MUifo  ir^if  ^iieudii 
fV^/f^A^'U  dU&inMFl^^ÛMi^/^U  4»q9  r4dMto«(» 
ijf  Ifi  ^v.  J^T,  ^  4jiii»«  la  veiAtA  ^bod^^num 

|îi^i|9«4ées4^m«^Wi9ep».4  |^|fA|i«  r^bjei 
d*ciii  pi:dr^#uppléii^«AUjreî^'jJ  êfirM  iym 

liant  l'iMfjU^i^  4e  €#  f«i^)4^ftt(  4e  prit  à 
|el  oi^  14  «r^pcier  4k4  vmié^  QiiàS,  qui  d« 
«OUI  99$  ft^  ^m»e,  eA«r  » 

I^pifd,  mai»,  bs  ^  dé.Cp  1954,  m^i  d«  la 
Cour  un^riaU  de  iypp  ^xii  £4>n(ij'ia0  par  l^ 

CGfu^  Jie  ^i^vr  K^yr^oily  4Me  w  dernier  eu 

m»  4^  powtJHm^  n'*  tô>  <lA)i  apfi»tf|^9iieii  au 

«ÂfeiMT  jûl^f  q^pt  pour  le  pra  4e  cet  îmaieii- 

lri«y.i|  /a  rii9iiii»  en  ^pliaage  sfi  p^oprÂéié  de  Qeir 

Mi,.et  «*^,  de  plus,  e^ga^é  à  iui  payer  une 

aayW9^4iB  iSPiOUOfrfi-^Meodi»  (|«e  le  sieur 

iSi^yrMd  fk  fifkmpié  k  CJ^s  le  prix  dis  rimmeu- 

^  4(B  B^elver  po^  une  so^uoe  de  8Q,(M)afr., 

mL  ^v^les  l'iOv(>PO  {r,  de  AMiiie»  poriaU  k 

weBr  4^  l'imoieuM»  de  lia  r^a  de  Aourèeei, 

l|^  ^5.  |>  h  mm^  4e  200,MHI  {r.;  ^  ({ue  la 

Mir  .A#mn4  a  déooMé  son  oealrai  mx 

«rMMl«i9  i«tffiila4e  l^las  «Nf  la  maison  de  la 

i^edb^ij^D^/l^^u'il  n'y.»  euauemiesur- 

ènçMresur  le  prîg  déetoré  par  ie  eieur  Mey- 

x^miyfnM^oAu  qgiw  ordre  indidaire  a  été 

^i  oii  prix  4e  la  suisoa  rue  de  ftourl^ott, 

oant  toipiel  t^fie  les  eréaAoier^  inecriu,  an 

y<^iWty»4es(togU  se  trouvaieoi  les  iuiimés^out 

éU  ^paléaîr-rAU^Bdu  qiie>  avr  l'ordre  pro* 

indien  éémi^mT  oréaoeiem,  iia  eoairedit 

^^Jeude  Id  psftdie  I'ud  des  apftlauu,  le 

fP^PT Jl«rAfaiOi«  q^^  a  été  déboulé  pav  ju* 

nwm  4«  tt  iév.  IM^  i  r-«  4iae,  ce  jug^ineBC 

f  I»pi4>^t-éié  alfaiiiié,  à^oidre  défiuiiif  a  élé 

WM-Yrfieo  a^^  e^dio  a  t ë|^é  ârréMcahiMieBi 

I#  M  des  ^^ocâais;.  -r^  àlieiido  que,  par 

l'mém^êimmm  itm  iéteitiveneoi  du  piix 

4«i||.«iaJiip»  me  As  Bouirbeii^  dû  par  le  sieuf 

Ngyapild»  ions  les  erteociera  luseriis  «'oiii  fw 

CfmiÀ^îoiéressés,  el  ijii^iâ  s^esl  trouvé  ua 

dwsH  ooMdéiaifele  (rrAtieodu  qu'au  ooaibre 

è«  «et  «iaa«iera  se  iriMMBiaiiiies  appelants  j 


TrAitçodi»»  su«  le  «otH  allédqé  par  les  appe^ 
laola,  AHe  Neyiand,  aeqpéroar  de  la  malsoa 
irue  do  BoorbOQ,  B'niFaii  poiaC  dédaré  le  pri^ 
yérJiablodç  aoo  a«qu»sitîoo(  qu'iadéeeDdam- 
mepldtt  prix  stipulé  dane  looontrat  quiavak 
été  dénooeé  auft  luréaoeiers^  ti  étail  eneore  dé> 
biteur  pour  supplémem  àe  prix  d'une  somme 
coMidérable  ;  qiio  «eue  somme  étafil  le  gage 
des  eréafM^iora  hypoibéeajres,  et  qo'U  ou  de- 
vait fioaaptefvrAUeoda  qu-ii  est  résulté  des 
faits  de  Ja  «ause^  après  plusieurs  évolutions 
de  prooédur^  ^t  après  uao  déelaratioa  faite 
k  Jia  barre  de  I9  Cour,  que  le  prix  de  i'immeubie 
ieoamposaii4i'upe  aomme  4e  ^5,600  if.  en 
SNS  Ai  pià%  iftrpuié  daus  le  contrat;  —  Q^é 
cçtle  aoipme  aurait  été  iutégraieumot  payée 
parlulf  é*9ibos49  pour  uue  somme  modique,  a 
diVBcréaneiors  priviiégiés,  eipour  le  surplus 
aiij(  oréaumers  eolloqués  du  sieur  Glas,  tous 


^ilMalaots  doivent  être  déclarés  oaiis  droits 
cofili^e  le  sieur  Keyrand  et  délMMHés  de  leur 
demaodOfir-AïUudu»  eu  ce  qui  eoueeme  le 
sÀey  r  flennequiii^  que  sept  mois  s^étaieni  écou- 
lés dopuis  que  Glas  étaii  d&veuu  propriétaire 
de  Belrer;  que,  daas  oe^  i^tervaMe^  aucune 
ioscsrlptioo  o'a  été  priae  aur  «o  domaine  par 
les  créanciers  ée  GlaasTr*<^e  loMnu'it  est  ar* 
rivé  en  aa  possession,  «1  était  ii»nq  et  exempt 
fh  ioules  déliai  ol  lorsque  titaq  Ta  vendu  à 
Henn^quin,  il  ie  lui  a  vendu  libte  de  lentes 
inscripUoos<-mue  ioa  appelants,  orénneiers 
iOi^iiS  de  Glas  aur  la  maison  de  la fd^  de 
Bourbon,  n'ont  aiicnn  dr^i  sur  le  domaine  ée 
Belf er,  sorti  dea  mqioa  de  leur  éébitenr,  et 
qu'il  est  passé  dans  celles  d*Henoequin  franc 
et  libre  de.  aoutes  deti^a  hypothécaires;  <-- 
Oi'ainsi,  les  appebnis  «ont  non  recevables  et 
mal  fondés  daas  leurs  prét^tions  contre  Hen- 
neqnÂA;-*-rPar  ces  mptUs,  aans  s'avréter  à  fa 
preuve  offerte  par  les  appelants»  prononce  la 
jonction  des  instances  {  renvoie  dfinstance  les 
intimés,  conirme  les  jugementa  dont  il  y  a 
appel,  i» 

POilRVOienoaasaaion  par  les  sieurs  Mœhrl 
et  cenaorts:— 49  i'our  violation  des  art.  ^isê 
et  Sais,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  des  art.  75»  et 
aaiv.,  Cod.  proc,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  i'aaiun  formée  par  tes  demandeurs 
contre  ie  sieur  F^eyinnd,  on  paiement  du  sop^ 
plément  de  sonlte  qu'il  avait  dissimnlé,  sous 
prétexte -qu'il  a^en  était  libéré  entre  les  mains 
de  oréanM^Mw  privilégiés  ou  hypothécaires  in* 
sorits  aur  i'immeoble  par  lui  acquis,  bien  qiil 
regard  de  ce  suppiémeai  de  prix,  aucunes 
noti#cations«^aiottt  été  faites,  qu'aucun  ordre 
n^ait  été  ouvert,  et  qn^ainsi  les  piementa 
allégués  nfaicDi  point  eu  lieu  régnnèrement. 

9"  Pour  Yiotation  dea  art.  itbe*,  1M7  et 
iOOS,  Cod.  Nap..  en  ce  ^ue  le  même  arrêt  a 
déclaré  tes  deinandeurs  également  m^  fondés 
dfine  kur  acUon  contre  le  sieuf  iiei^neqnini 
sottspré»eKieqoo«i  dernier  .av*it  reçn  le  do^ 

SI. 


W-(*<») 


JwHêpf^êienee  d$  ta  Cmr  de  eotMUloii. 


maine  doot  le  prii  ttaii  été  distinralé,  libre 
de  toiUe  hjpotheoae,  et,  dès  lore>  de  tout  droit 
de  suite,  bien  quril  ne t'agisse  nullement-  de 
Teiercice  d*an  droit  bypoihécaire,  mais  uni* 
quement  de  l'action  Panllenne  onterte  ant 
créanciers  par  l'art*  1167,  God.  Nap. 
Aanftr* 
LA  COUR  ;— -Sar  le  premier  moyen  dirigé 
coQlre  la  veuve  Neyrand»  es  noms,  et  contre 
Gosie:— Attendu  que  rarrétaïuoné  constates 
1*  que  Neyrand  avait  acquis  de  Glas  la  maison 
sise  rue  de  Bourbon,  n*  15,  \  Lyon,  moyen* 
nant  la  cession  du  domaine  de  Belver,  donné 
en  contre«écbange,  et,  de  plus,  moyennant 
une  soulle  qui,  d'après  les  énonciations  dn 
contrat  public,  aurait  été  de  120,000  fr.{ 
»  3*  que  Neyranil  avait  Tait  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  inscriu  sur  la  maison  par  Inl 
acquise,  notamment  aux  demandeurs  en  cas* 
sation,  sans  qu'il  fût  survenu  de  surenchère  ; 
3*  que,  suivant  un  ordre  clos  le  30  mars  1849> 
la  somme  de  120,000  fr.  avait  été  distribuée 
entre  les  créanciers  de  Glas,  suivant  le  rang 
de  leurs  privilèges  et  hypoihéaues;  4*  que  les 
demandeurs  eu  cassation  avaient  figuré  dans 
cet  ordre  comme  créanciers  inscrits,  mais  que 
les  fonds  avaient  manqué  avant  d'arriver 
Jusqu'à  eux;  5*  qu'après  la  clôture  de  l'ordre 
et  sur  la  poursuite  d^  demandeurs,  Neyrand 
a  confessé  qu'il  s'élait,  lors  deson  acquisition, 
engagé  à  payer,  en  outre  de  la  soulte  de 
1»^000  fr.  portée  au  contrat  public,  un  snp> 
plément  de  prixde 65^)00  fr.^—Attendu  qu'en 
conséquence  de  ces  faits,  les  demandeurs 
concluaient  devant  la  Cour  in(ipâriale,  princi* 
paiement  à  ce  que  Neyrand  fût  déclaré  envers 
euxdébiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie-arrét  qu'ils  avaient  mise  en  ses  mains 
sur  tout  ce  dont  il  pourrait  être  redevable 
envers  Glas,  leur  débiteur  ;  subsidiairemeot, 
à  ce  que  ledit  Neyrand  fût  tenu  de  rendre 
compte  dans  la  forme  qui  serait  déterminée 
par  la  Cour  impériale;  —  Attendu  qu'en  cet 
éiat,  la  Cour  impériale  a  relaxé  Neyrand  des 
conclusions  prises  contre  lui,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  s'éuit  Intégralement  libéré  des 
65,000  fr.,  en  payant  pour  une  somme  modi- 
que à  dès  créanciers  privilégiés  de  Glas,  et 
pour  le  surplus  à  des  créanciers  de  Glas,  déjà 
colloques  dans  l'ordre  et  tous  antérieuis  en 
rang  aux  demandeurs  en  cassation  ;  à  quoi  la 
Cour  impériale  ajoute  que  Neyrand  a  justifié 
devant  elle  de  la  sincériié  et  de  la  légalité  de 
ces  paiements  ;-*Attendu  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  usé  devant  les  juges  compétents  de 
la  faculté  qui  pouvait  leur  être  ouverte,  aux 
termes  de  rart.  750,  God.  proc.civ.,de  requé- 
rir l'ouverture  d'un  ordre  supplémentaire  pour 
la  distribution  de  la  somme  de  65,000  fr.dont 
il  s'agit  ;  qu'ils  ne  contestent  mémo  pas  la 
déclaration  émanée  de  la  Cour  impérialCi  que 
«  des  justifications  faites  devant  elle,  il  résulte 
que  Neyrand  a  payé  les  65,000  fr.  à  des  créan- 
ciers préférables  aux  demandeurs  par  le  rang 
de  leurs  hypothèques  »;— Que,  dans  cot  eut. 


les  demandeurs  ne  peuvent  se  fiilrê  devant  la 
Cour  de  cassation  un  grief  de  llnexéeulloa 
dans  la  cause  des  art.  3166  etSSlS,  Cod.Nap.9 
750  et  suiv.,  Cod.  proc.  dv.  ;  ^'en  effet,  lu 
Cour  impériale  ne  pouvait  être  tenue  de  pre- 
scrire d'office  l'ouverture  d'un  ordre  qui  n'était 
requis  par  aucune  des  parties  à  qui  il  eAt  po 
appartenir  de  faire  cette  réquiritlon  ;  que,  do 

{ilus,  les  deiAandeurs  seraient  sans  intérêt  h 
aire  ouvrir  ledit  ordre,  puisqu'ils  ne  cootes- 
lent  pas  la  K^itlmité  reconnue  par  la  Cour 
impériale,  de  la  préférence  accordée  aux 
créanciers  qui  ont  reçu  les  65,000  fr.  ;  f^t 
par  suite,  le  grief  qu'ils  prétendent  se  fkire 
de  la  violation  des  art*  573  et  suiv.,  God. 

Croc  dv.,  leur  manque  également  {—Rejette 
\  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :-*¥u  les  art. 
1166, 1167  et  S003,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers  ;  qu'en  conséquence,  les  créan* 
ders peuvent  exercer  tous  lesdroiuetaetioos 
de  leur  débiteur^  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exdusivement  aiucbés  à  sa  personne, 
et  qu'ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  person* 
nd,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits  ;— Attendu  que  s'il 
n'existe  pas  d'inscription  sur  un  Immeuble 
acquis  par  un  tiers,  et  s'il  n'en  survient  pas 
après  raccomplissement  des  formalités  de  la 
purge,  cet  immeuble  demeure  \  Tacquéreor 
affrancbi  de  tout  droit  de  suite  au  profit  des 
créanciers  du  vendeur;  mais  que  l'acquéreur 
n'en  demeure  pas  moins  tenu  de  payer  son 
prix,  qui,  étant  dû  au  vendeur,  demeure  le 
gage  des  créanders  de  celui-d,  sauf  Tusage 
des  droits  concurrents  ou  des  droits  de  pré- 
férence qu'il  peut  leur  appartenir  d'exercer  ; 
-«Attendu,  par  suite,  mie  si  les  créanciers  pré* 
tendent  qu'une  partie  du  prix  a  été  dissimulée 
en  fraude  de  leurs  droits,  ils  ont  à  cet  égard, 
notamment  contre  l'acquéreur,  l'aetion  auto- 
risée par  l'art.  1167,  sans  qu'aucun  obstade 
puisse  résulter  contre  l'exerdce  de  cette  ae-r 
tion,  de  ce  fait,  ciue  la  purge  aurait  été  opérée 
et  l'immeuble  alfrancbi  entre  tes  mains  de 
l'acquéreur  de  tout  droit  de  suite  des  créan- 
ciers ;— Attendu,  en  effet,  que  la  portioa  die- 
simulée  du  prix  n'est  pas  moins  que  le  prix 
ostensible  le  gage  des  créanders  du  vendeur, 
dont  le  droit  à  sefaire  payer  sur  cette  portion 
de  l'actif  de  leur  débiteur  ne  peut  avoir  été 
amoindri  par  la  fraude  consommée  ou  tentée 
à  leur  pr^ttdice  ;— Et  attendu  que  de  l'arrêt 
attaqué  il  résulte,  en  fait,  qu'après  avoir  reçu 
de  Neyrand  le  domaine  de  Bdver  en  écbanâe 
de  la  maison  rue  de  Bourbon,  Gtan  a  TOnda 
ce  même  domaine  à  Hennequin  pour  un  prix 
dédaré  de  60,000  fr.,  lequd  prix  a  été  con- 
fondu avec  cdui  de  la  aMlson  rue  de  Bonr* 
bon,  dû  par  Neyrand  et  distribué  par  l'ordre 
dos  le  30  mars  1849  entre  les  créanciers  in- 
scriu sur  ladite  maison,  comme  constituant 
son  prix  ;-^AUendu  qu'après  la  détnre  de  cet 
ordf e ,  les  demandeurs,  en  leur  qualité  de 


Jmrkpr^tnêe  et  la  Ccm  de  easgaiion. 
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créanciers  non  parés  de  Glas»  ont  prétendu 
que  le  prix  de  80.000  fr.,  oatensIMeineiit  sU* 
paie  par  Glae  ei  Henneqain.  n'était  pas  sin- 
eére,  et  qne  cet  acquéreur  s'était  en  réalité 
cegafté  à  payer  une  somme  plus  liprte  comme 
prix  MPacquisition  du  domaine  de  BeWer  ;— 
Auepéu  que  les  demandeurs  étalent  admissi* 
Mes  k  faire  la  preuve  de  ce  fait,  dans  le  but  de 
Mre  réiaMir  dans  le  patrimoine  de  leurdébl- 
levrla  portion  do  prix  deyente  qu'ils  préten- 
«laienft  avoir  été  dissimulée,  et  de  pouvoir 
ensnite  exercer  sur  cette  somme  leurs  droits 
4a  créance,  confèrmément ^  loi ;— Que,  néan** 
■aoins,  la  Cour  impériile  les  y  a  déclarés  non 
recevables  par  le  seul  motif  que  le  domajne 
4e  Belver  se  trouvait  avoir  passé  entre  les 
B«n*  de  Hennequin  franc  et  quitte  de  toute 
inscription  hypothécaire  au  profit  des  créan-< 
tiers  de  Glas  i  d'où  l'arrêt  attaqué  a  conclu 
^e  ces  créanciers  n'avalent  pas  le  droit  de 
recto-cher Tacquéreur  k  raison  de  la  portion 
dis  prix  qui  aurait  été  dissimulée  dans  son 
eootrat;  -«  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi, 
Tarréc  attaqué  a  confondu  le  droit  de  suite  qui 
avait  pu  manquer  aux  créanciers  ou  cessé  de 
''      appartenir,  avec  leur  droit  de  se  faire 


payer  aar  une  fraction  du  prix  qui,  ayant  été 


siiauJée  lors  de  la  vcnteet  de  l'ordre,  n'au- 
rait été  valablement  ni  payée  au  vendeur, 
ni  distribuée  \  ses  créanciers;  —  Qu'en  le 
décidaot  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussemenl 
appliqué  l'art.  9186  et  violé  les  art.  2093« 
ii66  et  It67,  God.  Nap.;— Casse  l'arrêt  de  la 
Qmir  impériale  de  Lyon  du  20  déc  1854,  mais 
aevlemeot  an  chef  qui  déclare  les  demandeurs 
naa  reeevables  et  mal  fondés  dans  leur  ac- 
tion contre  Hennequin  ou  Taveraier,  es 
■ottSjetc. 

Dtt  91  juill.  1857.  ^  Ch.  civ.— Pr^t.,  M. 
er.  —  Rapp.,  M.  Gbégaray.  —  ConeL 
M.  de  Marnas,  av.  gén.  —  P<.,  MM. 
Delaborde  etCuënoi. 


13SA6E  FORESTIER.  —  TaiifSÀCnoif .  — Sbr- 
Tom».— Obligation  psis^NifELLs.  -*•  Dé- 
rr. 


Za  trinuacHon  par  la^Ue  à  un  droit  d V 
âmge  smr  ime  foréi,  eontitiant  dan$  le  droit  de 
ptifUbre  ammeUement  la  OHmaité  de  paiiteaux 
09Ê  édu^eu  nécenaire  à  lu$ager,  eêt  eubsHtuée 
foèligeition  pour  le  propriétaire  de  fournir 
ammui^iment  une  quantité  déterminée  d'écho- 
ias,  «si  eomUihdiee  non  d'tme  êervitude  affeo- 
tmm  la  forêt  de  la  même  mmière  que  le  droit 
^meage  auquel  cette  obligation  est  tubitituée, 
maie  tomme  une  oèligaHon  personnell^jf  qui 
m^ageete  le  fonde  que  comme  gage  de  la  créance 
nauceUe  emtraetée  par  le  vropriétaireJr-  Par 
meHe,  Texietence  de  cette  obligation  ne  fait  pas 
okttûde  au  défrichement  de  la  forêt,  (God. 
li^^«38,686,701.) 

(Perriquei^-€.  comm.  de  Bourberain.) 

Lea  Jmbitaata  de  la  commune  de  Bourberain 


jouissaient  du  droit  de  couper  des  paisseanx 
ou  échalas  dans  la  forêt  de  Velours,  à  la  charge 
d'«n  user  modérément.  En  1828^  il  intervint 
entre  eux  et  la  duchesse  de  Sauh-Tavannes, 
propriétaire  de  la  forét^  à  la  suite  de  débats 
judiciah*es,  une  transaction  par  laquelle  la 
commune  renonçait  k  son  droit  d^usase  dit  de 
paùMfif,  en  représentation  duquel  la  duchesse 
de  Saulx-Tavannes  s'obligeait  à  fournir  an- 
nuellement et  à  perpétuité  à  la  commune  320 
milliers  d'échalas,  affectant  hypothécairement 
la  forêt  à  la  sOreté  de  cette  obligation. 

Depuis^  en  1853,  la  forêt  de  Velours  a  été 
vendue  à  différcf  ts  propriétaires,  avec  décla- 
ration de  la  charge  dont  elle  était  grevée  au 
{irofit  des  habitants  de  Bourberain.  Cependant, 
'un  des  acquéreurs,  le  sieur  Perrîquet,  ayant 
voulu  défricher  la  portion  de  forêt  par  lui  ac- 
quise, la  commune  a  vu  dans  ce  fait  une 
atteinte  portée  à  l'obligation  de  lui  fournir  des 
échalas^  et  die  a  en  conséquence  formé  con- 
tre lui  une  demande  tendante  à  ce  qu*il  lui 
fût  fait  défense  lie  continuer  le  défrichement 
coflunencé. 

18  avril  1855,  jugement  do  tribunal  de  Di- 
jon qui,  considérant robligation  contractée  par 
la  duchesse  de  Saulx-Tavannes  et  qo*elle  avait 
transmise  à  ses  successeurs  comme  une  sim- 
ple obliffation  personnelle,  et  non  comme  une 
servitude  grevant  la  Ibrêt  de  manière  à  obli- 
ffer  les  propriétaires  à  la  maintenir  en  nature 
ae  bois>  déclare  la  commune  mal  fondée  dans 
sa  demande. 

Appel;  et,  le  7  déc.  1855,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Dijon  qui  infirme.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  :— «  Considérant  que,  par  trans- 
action du  SD  oct.  1083,  précédée  d'une  pre- 
mière transaction  du  14  nov.  1575,  lo  seigneur 
de  Bourberain  avait,  entre  autres  dispositions, 
reconnu  aux  habitants  de  cette  commune,  le 
droit  de  cueillir  des  paisseaux  dans  tous  les 
bois  dudit  Boiurberain  ;  «  tant,  esl-îi  dtt,  que 
lesdits  bois  seront  en  nature  de  bois,  de  telle 
sorte  que  si  ledit  seignei^  vodiait  lesdits  bois 
réduire  en  terres  labourables,  il  le  pourra  fai- 
re, sans  qu'il  soit  possible  aux  habitants  de 
l'empêcher,  sous  ombre  et  prétexte  de  droit  de 
paisselis,'  »  —  Considérant  que  les  habitants 
se  servant  eux-mêmes,  les  abus  qui  pouvaient 
en  résulter  donnèrent  lieu*  à  une  contestation 
judiciaire  qui,  coipmencée  en  1813,  ne  fut  tei^ 
minée  que  le  16  déc.  1828,  par  une  troisième 
transaction  qui  intervint  entre  madame  la 
duchesse  de  Saulx-Tavannes,  alors  propriétah« 
des  bois  arevés,  et  la  commune  de  Bourberain; 
— Considérant  que,  pour  prévenir  les  abus  de 
jouissance  dont  on  se  plaignaif,  il  fut  stipulé 
qu'en  représentation  du  droit  de  paisselis  ap> 
partenant  aux  habitants  de  la  commune,  de 
Bourberain  dans  la  forêt  de  Velours,  madame 
la  duchesse  de  Saulx  s'obligeait  et  obligeait 
après  elle  tous  les  propriétaires  de  cette  forêt, 
à  livrer  annuellement  et  àperpétuité,  à  ladite 
commune,  la  quantité  de 320  milliers  de  pais-- 
seaux,  sans  que  ce  nombre  pût,  dans  la  suite^ 


n-ifvi)  , 


JWF^tJpf^ÊÊiÊfWê  wf  «in  ^Olfr  wf '  OTMMMini)* 


tarier^  ë'après  l'étMëue  phis  <ni  iftomg  (grande 
de  4011  soi  viiksoie  ^---^kmsklérairt  4ue  la  foréi 
de  Veloura  arant  été  vendoe  par  hit»v  les  dir<* 
férents  acquéretfrs  fiire»!  ebàrgéa  de  eomrH 
buer  proporftionnelléïnctit  à  la  Hviaïauii  ann- 
Bnelle.des  390  milliers  depaisaeaux^  et  que  le 
sîeiir  Perrîqtiel^  1  «n  d'enx,  d«l  en  fournir 
i3»800;-M}oti6idéra«t  que  cet  ae^érevr  ayant 
défriché  «ne  partie  de  son  lot,  la  eommuiiè 
de  fiovrberain  lui  a  interné  «ne  aetion  ed  ju»* 
tiee  pour  le  faire  eondamner  à  repnvf^ler^  aree 
défense  de  eontinuer  le  défriebemént  ;  gn'H 
8*agilde  dédder  si  cette  prétention  est  nni- 
dée  ;-M^nsidérant  qu'on  premier  point  à  ex»' 
iBiner^  c'est  de  savoir  sîj  comme  le  prétend  le 
sieur  Perri<|uet;  It  for^  de  Veionrs  (défalca-- 
tioB  faite  de  4a  partie  défrichée)  étant  pAub  «ne 
suOisante  pour  aseurer  la  prestatidn  m  écba« 
las,  la  commune  de  Bouri>erain  se  trotfye  samt 
intérêt  dans  l'inslanee  qii'elle  à  introduite  ;  ^ 
Considérant  ^'une  pareille  exceptlmi  est  en 
opposition  manifeste  aTecl'art<  701^  C.  Nap.; 
que^  du  reste,  si  cette  exceptèDU  exlslait,  elle 
appartiendrait  alors  à  tous  les  propriétalreB  de 
la  forêt  I  d'où  il  suit  qu'elle  detrAt  mre  pro- 
posée  colleotîTement  et  non  isolément^  etdarfis 
Pin térét  d'un  seul;  ^Considérant  qu'il  n^est 
pas  même  exnet  de  dire  que  la  eommune  de 
BourbeiaÎB  soit  absolument  sans  tntérét  k 
s'opposer  au  défrichement  ,'-u.  Qu'il  ne  serait 
pas  impessihie,  eil  effets  qu'une  purtie  phfs  ou 
moins  iiipertante  de  la  forêt  de  Velours  f M 
détruite  par  un  événement  quelconque^  pat 
exemple,  par  uuv  Incendie^  et  qile  la  ft)rêt, 
ainsi  amoindrie,  soH  par  ce  sirtistre.  toft  par 
des  défrichemonta  auparavant  opères,  devînt 
insuffisante  pour  sntisfafre  \  la  Htraison  an-'- 
nuelledesdâ(^  milliers  de  paisseau%^--Uu*air<<» 
si,  le  premier  moyen  présenté  par  le  siftuf 
Perriqoetdoitélrerejeté^-Gonsldérfl^tqu'une 
rente  perpétdellcy  aux  terme»  de  l'art.  [fôO, 
G.  Nap^/  est  celle  qui  est  constituée  éii  rem- 
placement dm  prix  ou  de  la  purtie  du  prix  de 
la  vente  d'utiinmeuUe^-^Que  celte  retjte  est 
mobilière  et  essentieltemeni  racHefabté;  -^ 
Qu'évidemment  l'obligation  dedéliti^r  les  320 
milliers  d'écbalas  n'a  pas  la  même  drfÉîne,  et 
qu'elle  présente  un  tout  autre  caractère  ;  -^ 
Qu'en  effet,  il  n'y  aeu,  pour  la  créer,  ni  vente, 
ni  par  conséquent  prix  Mtpulé  -  quCelle  a  été 
créée  à  perpétuité, •^Qu'enfin,  la  éharge  étant 
impoêée  *  un  fonds' au  profit  et  pour  l'utilîté 
d'autre»  inmeuMes,  et  suivant  le  fonds  ser- 
vant en  queloues  malna  qu'il  passe  ef  à  quelque 
titre  qvi'on  le  détienne,  tout  est  ici  réH  et 
dsnsiituc  uiie  véritable  servitude  dont  l'exé- 
cution a  été  idise  ii  la  charge  du  urOpffétaire 
de  l9  forêt  grevée,  conformément  a  l'art.  698, 
God.  Nap.  ;  ^  Qu'il  né  s'agit  donc  plus  que 
d'exatmaer  si  la  faculté  de  défricfeief,  réservée 
au  propriétaire  de  la  forêt  de  Velours  par  le» 
transactions  anciennes,  a  continué  de  stibafs*- 
ter  depAis  cc^  du  i^  déc.  1tS8...»^L'arrêt 
établit  ici  que  <setté  dmiière  triffisacâofi  était 
exclusive  4e  la  AcuHé  de  défH<Aer,  puis  il  wé 


termine  ainsi  :--«  Coiisldérmit,  enin,  qi>e  It 
cause  de  l'hypothèque  qui  à  été  consentie  dnn» 
la  transaction  du  f  0  décembre  s'èxpliquerail 
sufltammenty  s'il  en  était  Imsdin,  p»  fimyt^ 
tance  des  dommages- intérêts  éventuels  m«t 
elle  avait  pour  obiet  de  garantir  le  vec«Ni^r^ 
ment;  ^ Par  ecsmoiife,  réformamt,  et^  ^ 
nouveau  jugement ,  fait  défonse  au  sieùr  Per^ 
riquet  de  eontinuer  le  défHcbement  qu'il  n 
commencé  dans  la  partie  de  la  forêt  de  Velûors 
qu'il  a  acqtrise  par  acte  reçu  Mugniery  notaîro 
il  Dijon,  le  1  dée.  ia52  ;  le  condamne  ^  Téktk\\r 
en  nature  de  bois,  daiw  le  délai  de  de«x  ati- 
jiées,  il  partir  de  la  ^igniiieatron  du  présent 
arrêt,  ce  qu'il  a  défriché  de  hidite  forêt;  et  famté 
par  lui  de  s'exécuter  dans  le  délai  imparti,  le 
condamne  aux  dommage^^intérêts  ^1  seront 
arbitrés,  etc.  » 

Potnrvoi  en  cassation  par  le  sieur  rèfrtqtiet, 
pour  violation  de  l'art.  «37,  Cod.  N«.,et  fautm 
appNcation  de  l'art.  7(H  du  même  Coite,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  une  6er* 
vitude,  une  charge  stipulée  êtt  remplaiiennent 
d'un  droit  d'usage  et  ii  titre  d'indemnité,  et  ani 
ne  constituait  qu'une  obligation  personnelle 
dont  rimmeiible  pchivait  bien  garantir  Texé* 
cution,  mais  qhi  né  pouvait  avoir  pour  cod-» 
séquence  d'empêcher  le  proprléuire  de  ico- 
dMer  la  nature  de  l'immeuble  en  le  défri^ 
chant. 

Auntt  (awH  iétib.  en  eh,  du  eon».). 

LA  COUR;— Vu  les  an.  6SS  et  «86,  iiSé, 
»52,  530  et  W4.  Cod.  Nap. , -^Attendu  ^é, 
si  les  Cours  et  trflmnaux  ortt  le  droit  dénier* 
prêter  sonveraînement  le  sens  des  conven- 
tions, la  Cooi'  de  cassation,  de  son  t^ê^  a  la 
nrtssion  de  Veiller  à  ce  que  la  \é  dbé'W  sotit 
faites  les  parties,  demeure  avec  le  <^lhictèré 
et'  les  cohsédtMTnces  qui  y  sdtit  àtlacwés  ;  *— 
AtfeiMhi  que  Parrét  attaqué  reconnaît  :  i*  qoe, 
par  acte  notarié  du  id  dee.  1828,  une  thinsnc- 
tion  est  intervenue  entre  la  dud)re6»ê  de  9aiilx^ 
Tavannes,  alors  propriétaire  de  la  forêt  de 
Velours,  et  la  commune  de  Bourberain;  ^  que, 
par  cette  trajasaction^  le  droit  d'usaipe,  dit  4e 
paisselis,  qui  appartenait  à  la  commune  de 
Bourberain  sur  la  foret  de  Velours,  a  fait  place 
à  un  droit  nouveau  ;  3^  qu'en  représeutalion 
de  l'andeti  dro^  de  paissetis,  là  duchesse  de 
Saulx  s*est(*iîgée  de  fournir  annuellertienl  et 
à  perpétuité  à  la  cotnmune,  la  quantité  fixe 
de  320  milHets  d'écbala^,  obligation  pour  s^ 
relé  de  laquelle  elle  a  hypothéqué  sa  forêt  de 
Velours  ;  4^  enfin,  qtfe,  sur  la  foi  dé  raccom- 
pfissement  de  rdWlgalîofl  précîtéiè,  la  ttom- 
jtrane  dé  Bourbera^  a  déclaré  ne  pllis  pi^éten- 
dre  îr  rexerclce  d'aucun  droh  de  balssélis  ni 
d'usages  quelconques  dans  la  forêt  de  Velours^ 
^tièremênt  indemnisée  et  couverte  qu'elle 
était  des  droits  qui  lui  appartetiaieut  ancien-^ 
nement^ — Attendu  que  les  conséquences  lé- 
gales qui  se  déduisent  nécessairetuenf  d'une 
transaction  dont  les  termes  et  ilntentioti  sofit 
ainsi  constatée,  c'est,  d'abord,  f affratfcti^fise- 
ment  d«  la  fêfét  de  Vélouf»  t»8  dfMts  tf tts^e 


JwtutmMitcê  d»  lé  Cdicr  4»  êùmoUm. 


{îi%H» 


4i»Bl«to  éciii  gi«¥éé  ftii  pfôAt  dé  là  <9Miimtttie 
éé  WÊMÊhtnih,  lïVftt,  «ftsuité,  et  i^mfiie  eon-' 
4ËIWII  dé  Cet  âffriftcUftMméttt ,  l'obU^Uon 
pértottiiéUé  (ftirécHtypothèdué  pfkt  «Arelédé 
Mn  èxééetfanf,  de  foiirnir  atitiiiêlleideDt  à 
IMite  èômmttlle  310  milHéri  d'ééhftlad  ;  ^  Ât^ 
ceftdtt.  qiid  eéA  ooiiAéqticiiûéÀ  «ont  exclttsiteir 
d'une  eervitude  sur  la  forêt  de  Velours,  dont 
f  étâbOsfielkieiit  *ttniit  ittiplidué  contradiction 
airee  Feitiietion  conflétttie  a^isâged  ^uelcoti* 
<|oe«(et  apédalément  du  ûfdïi  éepûimlU)  sur 
ladite  .ibfét^i^Aflenâu^  néaiimoinê,  ^ué  l'urtét 
attftqaé  oDilcIttt  fc  Pétftblissemetit  d*une  serri^ 
i»de  réelle  !  <|U'éb  dénaturant  ainsi  les  cOû^ 
dltioiié  de  ta  triMtCtloil  dodit  jont  Itf  déc. 
ims,  et  tes  cotiséqaenees  légales  oui  lui  ap- 
partfeiinent^  ledit  irféi  a  faussement  appliqué 
Icé  M.  637,  686  et  B30,  Cod.  mp.,  et  fOr* 
dMfteiÉéét  tlolé  les  art.  1134,  SO»i  et  544  dti 
ttéme  Gode  t^^astè,  etc. 

Dtt  80  Joill.  i8»7.-C!i.  c\y. -^Frés.,  M.  Bé^ 
f^iÈÈtt.^Màpp.,  M.  Quenoble.^Coii^l.  etmf,, 
M.  le  Miriiaé,  1«  at.  géfi.^Pt.,  HM.  Fabré 
ctHuBttet. 


SBttVtttlDE.— CLOtutK  i^ôldÉt.— MitOTEti- 

RBtlS.— PÀSSÀdli  COftHDlif. 

ta  êtrfriHidê  àê  Élélwrê  fêr$é$  éMlie  pat 
l'MH.  663»  God.  Napu  n'a  d^appUmUùm  ^t 
ééma  U  €0$  de  deam  prûpriéiéê  emuis^s,  H 
\  knt^uê  U$  dmut  propHéiéê  $oni  aipatét» 
•  pmid99  mmmwa  (i). 
M  09  edf,  U  pr^trUlairê  de  Vun  dn 
kéritmgêê^mé  d*mn  tôii  du  patmigêy  ne  peut, 
mprh  0iv9ir  ékP^  um  mur  d$  Miure  mut  m 
Hwtêêm^.mmtraiadrB  li  propriétairt  de  Chéri*- 
im§9  êUmé  dé  i*iiiiir#  eéié  A  ékvor,  un  autre 
mm  ÉM  toanièrè  à  iêokt  U  poêêagi  dM  deux 
propriétés  limkraphws  (9). 

Ilénsêi  minH,  uiorê  surtout  quê  l«  passage 
étasU  étmkH  p^ur  le  servies  des  hériiogss  ti* 
wsiirëpkee  perdrait  do  êom  utUité  par  imé 
eitUwf^y  qui  ompécheraU  ia  taeimunioaiion 


a-t)  Cela  nous  payait  iD6ontesuil)le.  L'art^  663, 
C  itap^  D*est  qa*UD(  appiicatioa.  des  principes  de  la 
miiojeaiatïlé  des  détures.  él  la  mïtoyenoelé  ne  peul 
eilrtt^  9in»tl^  mpilëté^  cottllffUês.  Ota  comprend 
alota  ifé»,  dans  lo  yiûH  ei  fàttbaat^gi  otk  ta  déluré 
eâl  IbMê,  l^ewa  puisse  CoMMilidlv  son  voisin  à 
ooMdartr  à  umê  émift  ^ui  «m  à  ta  Iblè  une  oi^ 
^^aoa  m  mm  pratcanon  pour  l'un  «t  pour  niutm 
Mato^thud  il  n*^  a  |M  eaMieuiK  et  que  eliMpie 
eiétwteitâdl»  daÉtriméiét  csdMirdii  prepiîéUilre 
qm  te  dol,  aanl  wfiMgrevBcté  pasitfMe^  i'ai4  «63 
reste  sans  application.  Il  est  bien  éildent,  du  rester 
qaeoflaffticla  lerail  applicable^  bien  que  I^uae  des 
propriétés  côntigqés  Iftt  à  l'état  de  passage,  si  d'ail- 
Itforv  lé  passage,  âo  lieu  d'ôtre  cooamuB,  était  la 
pmfaiété  m^élasire  de  YuU  éésTolsink:  9^.  Cas»,  27 

ôm.  isM  éi  là  mai  lésft  (S-t.  Sê.i.iii  et  sos; 
Ùdkel.  HMuH  ».i.9é9et  9.i.il).  f.  aussIMM.  Massé 
ei  ¥ei«é  iuf  IBMiatfte,  Mi.  t^  $9»,  noebi. 


entre  ee  passage  et  les  prépfiétéê  ql^Û  de$^ 

$eri  (3). 

(Mao^Iarty  ^£,  Jackson.) 

Les  propriétés  des  sieon  Mae^Kany  et 
Jackson,  situées  toutes  les  deui  à  Paris,  soni 
séparées  par  tioe  sente  d'un  métro  de  largeur. 
LesiettrMaC'Karty.doiit  la  propriété  estolooe 
par  un  taof  élevé  b  i(Uel<|iies  oentimètres  dci 
limites  de  la  sente,  aj)rétendu,  en  se  fdbdont 
sur  Tart.  663,  Cod.  Nâp«,  qui  dans  les  villes 
déclare  la.cléture  forcée,  que  te  steur  Jackson 
était  tenu  de  se  clore,  et  pour  Ty  contraindre, 
il  l'a  tité  devant  le  tribunal  de  la  SeinOi 

37  juin  1356,  jugemeni  qui,  par  application 
de  l'art*  663,  eoodamtie  le  sieur  Jackson  b  se 
dore,  en  laissant  entre  la  clôture  du  sieur 
Mac«Karty  et  caile  qu'il  devait  élever,  lasenl^ 
qui)  «'après  des  ConvéHilons  antérietfres,de« 
vait  exister  entre  leurs  propriétés  respeetivesk 

Appel  par  le  sieur  Jackson  i  et,  le  34  |aiiv« 
1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
infirmée  Cet  arrêt  considère^  en  snbstattce^  quéi 
la  transformation  de  rbéritag«du  sieur  Jack** 
son  (anciennement  cultivé  en  marai»)  en  ba* 
bitation  de  luxe  avec  dépendances  important 
tes ,  «  n'a  modifié  ni  la  destination  de  la  sente 
commane,  ni  l'iaiérét  eu  le  droit  du  proprié- 
taire à  conserver  rentière  liberté  de  eea  ootii<> 
munications  directes  dans  toulela  lottgueÛTtie 
la  sente»  »  Examinant  eneuite  si  rare  663/ 
Ged.  Nap.,  est  applicable  b  la  ailuullon  dab» 
laquelle  se  trouvent  les  propriétés  des  paKies, 
l'arrêt  admet,  en  droit,  a  que  les  deux  béri- 
tages  que  Mac^Kuriy  et  Jackson  possèdent 
privativemeiit  sont,  par  le  faittoéme  de  l'in- 
terpositiqn  de  la  sente,  respectivement affran^ 
cbis  des  dent  servitude^  étaiblies  par  les  art. 
664  et  663,  Cod.  Nsp|..«  que  Méc^Kerty  n'a 
pas  le  droit  de  changer  la  condiiien-d^assu*» 
jettissement  de  la  sente  eomiiufle  eavers  la 
p? opr i été  partieuliérede  Jackson ,  de  soustraire 
la  sente  conomune  au  sernoe  pour  lequel  la 
communauté  e  été  éublie»  et,  sous  le  prétexte 
de  mitoyenneté,  d'empéctaer,  au  pr^odiee  de 
la  propriété  de  Jacition,  la  eommuûSeallen 
dont  elle  est  la  voie  nécessaire.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  «ieor  Uuo^ 
Karty,  pour  violation  de  l'art.  663,  Cod.  Niaip» 
—  On  soutient  pour  io  demandeur  que  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  663  le  rend 
appUcabie,  ao»*sealenHnit  au  ois  Où  deMt; 
propriétés  sont  contiguée  r  mais  encore  au 
cas  où  elles  sont  séparées  par  une  propriété 
commune,  parce  que,  danl  tio  cas  comme 
dans  l^autre ,  cbàque  propriétaire  a  droit  cl 
iolérét  à  se  clore,  et  que  la  clôture  ne  seratl 
ni  complète,  ui  efficace,  si  le  spl  contigu  1^ 


(a)  Il  ne  CMdrait  eepndant  pis  «miiuiede  aaue  ' 
coDSidératioo  toute  spéciale»  qu'il  lùttoaMbl»: de re» 
DODcer  par  des  conveoUODS  partlcttlièrss  &  TobUga» 
tiuD  de  bc  clore  dans  les  lieux  où  la  clôta«e  est  forcée. 
r.  Mli.  MOD,  des  SeteUudSS,  n.  316,  et  Démo* 
i«nbe,id.,  tam»i,n»t9a. 


n-(iii) 


Jurùprudenee  di  U  Cour  éi  eoMOlûm. 


des  héritages  étail  affranchi  de  la  servîiude 
de  clôture,  sous  prétexte  que  cet  héritage 
est  commun  entre  les  parties.  La  servitude  de 
clôture  existe  au  profil  de  Théritage  indiyis, 
dans  l'espèce  an  profit  de  la  sente  commune, 
comme  elle  existerait  an  profit  d'une  propriété 
ordinaire,  et  en  jugeant  le  contraire,  Tarrét 
attaqué  a  commis  une  violation  manifeste  de 
rart.  663. 

AllÊT. 

LA  COUR;— Sur  Je  moyen  unique»  tiré  de 
la  violation  de  Fart.  663,  Cod.  Nap.:  —  At- 
tendu que  l'art.  663,  qui  a  pour  but  la  tran- 
quillité publique  et  la  sûreté  réciproque  entre 
voisins  dans  les  villes  et  faubourgs,  ne  peut 
recevoird'application  quedans  le  cas  de  deux 
propriétés  contiguês  ;  *-  Attendu  crue  Mac- 
Karty,  dont  la  propriété  est  close  de  murs, 
n'est  pas  le  voisin  immédiat  de  Jackson,  puis- 
que, eotre  les  deux  propriétés,  il  existe^une 
sente  commune  ;  —  Qu'il  est  évident  que,  co- 
propriétaire de  cette  sente,  Mac-Karty  ne  peut 
avoir  sur  la  chose  commune  le  même  droit 
que  s'il  en  était  propriétaire  eiclusif,  et  se 
prévaloir  d'une  faculté  que  la  loi  n'accorde 
qu'au  propriétaire  ; 

Attendu,  sous  an  autre  rapport,  qu'il  a  été 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  qne,  si  le  système 
du  demandeur  était  admis,  ce  passage»  qui  n'a 
été  établi  que  pour  le  service  des  héritages 
voisins,  perdrait  sa  destination»  et  que  Jack- 
sou  se  trouverait  privé  de  la  communication 
avec  sa  propriété  dont  il  est  la  voie  néces- 
saire i—Qtte  Ton  ne  peut  entendre  l'art.  663 
dans  ee  sens  que  l'un  des  propriéulres  d'un 
passage  commun  puisse  imposer  à  l'un  des 
voisins  dont  ce  passage  sépare  la  propriété, 
l'obligation  de  se  clore  et  lui  eutever  par  ce 
moyen  l'avantaae  pour  lequel  le  passage  avait 
été  éubli;  —  Attendu  qu'en  délarani  Mac- 
Kartv  mal  fondé  dans  sa  prétention,  la  Cour 
lmi»âiale  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  l'art. 
663,  God.  Nap.  »  en  a  fait  une  juste  et  saine 
interprétation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  1*' juin.  1857.  --Ch.  req.  —  Pré^.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.»  M.  Pécourt.— Cone^. 
«on/l^  M.  Blanche»  av.  gén.  —  PL,  M.  Mime- 
rel. 


OBLIGATION.  ^Tms.—dHXHiiv.— Passage. 

-^FOEÊT. 

La  etmvenxion  par  laquelle  les  coproprié- 
taires ffune  forêt f  en  la  partageant  entre  eux, 
établissent  des  chimins  pour  CexploHation  de 
la  forêt  en  remplacement  de  ceux  qui  exis^ 
taient  antérieurement,  profite  aux  tiers  en  ce 
sens  que  ceux-^i  peuvent  exercer  sur  Us  chc" 
mins  nouveaux  les  mêmes  droits  de  passage 
qu'ils  exerçaient  antérieurement  sur  les  oii- 
deus.  (God.  Nap.»  1166.) 

(Bourdet— G.  Plesnagé.) 
En  1839»  les  propriétaires  de  la  forêt  de 
Bricquebec  se  la  parugèrent  entre  eux,  et  y 


établirent  différents  chemins  qui,  paratt-il, 
remplaçaient  d'autres  chemins  antérieurenient 
établis.  Parmi  ces  propriétaires  se  trouvait  la 
dame  Bourdet»  qui  reçut  dans  son  lot  une  por- 
tion de  forêt  séparée  d'un  pré  appartenant  au 
sieur  Plesnagé  par  un  chemin  qui  servait  de 
ligne  de  démarcation  aux  propriétés  respecti- 
ves. 

Le  sieur  Plesnagé.  qui  accédait  par  ce  che- 
min du  boivg  de  Briquebec  à  son  pré»  voulut 
en  user  pour  accéder  à  une  autre  propriété 
plus  éloijgnée»  avec  laquelle  il  était  eu .  com* 
munication.  Mais  la  dame  Bourdet  s'y  opposa» 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Plesnagé 
n*avait  aucun  droit  de  passage  de  ce  côté. 

10  déc.  1853»  jugement  du  tribunal  de  Yalo- 
gnes  qui  reconnaît  au  sieur  Plesnagé  le  droit 
de  passade  par  lui  revendiqué  :  —  «  Attendu» 
porte  ce  jugement,  que  la  forêt  de  Bricque- 
bec» par  suite  de  son  immense  étendue»  était 
traversée  dans  différentes  directions  par  de 
nombreux  chemins  que  les  copropnétaîres 
n'avaient  pas  le  droit  de  supprimer  en  tota- 
lité; qu'ils  le  savaient  si  bien  que»  lors  du 
partage»  il  fut  dressé  un  plan  qui  y  fut  annexé» 
sur  lequel  il  fut  tracé  de  grandes  lignes  pour 
remplacer  les  chemins  que  Ton  supprimait 
sans  formalités;  —  Que  Ton  prétend  que  ce 
partap[e  étant  étranger  i  ceux  qui  n'y  ont  pas 
ligure»  ils  ne  peuvent  l'invoquer  ;  mais  que 
ces  chemins  ont  été  ouverts  dans  un  intérêt 
ffénéral  ;  que  si»  à  l'époque  du  partage  de  la 
forêt  de  Bricquebec»  les  riverains  n'ont  élevé 
aucun  contredit  pour  la  suppression  des  an- 
ciens chemins»  c'était  à  cause  des  nouveaux 
que  Ton  créait^  qu'il  ne  serait  pas  ^uste»  après 
avoir  remplace  les  anciens  chemins  par  de 
nouveaux  »  de  venir  maintenant  supprimer 
ceux-ci  ;  mie  le  partage  considère  les  chemins 
tracés  sur  le  plan  comme  des  chemins  publics; 
qu'on  ne  peut  les  intercepter;  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Bourdet;  mais,  le  26 
déc.  1855»  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Gaen 
qui  confirme  par  les  motifs  suivants  :--*«  God- 
sidérant  qu'u  résulte  des  documents  de  la 
cause»  et  notamment  du  partage  de  1839»  que 
le  chemin  litigieux  a  été  établi  non-seulement 
dans  l'intérêt  des  copartageants;  mais  encore 
dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui»  à  un  titre  quel- 
conque» avaient  un  droit  die  passage  dans  la 
forêt  ;  que  c'est  dans  cq  sens  que  la  nature  du 
chemin  a  été  appréciée  par  les  premiers  ju- 
ges» et  que  s'ils  l'ont  mal  à  propos  qualilié  de 
chemin  public»  il  ne  faut  vour  dans  cette  ex- 
pression qu'une  locution  vicieuse  à  laquelle  ils 
n'ont  pas  eux-mêmes  attaché  le  sens  qu'on  y 
attache  ordinairement;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus» les  motifs  des  premiers  juges»  confir- 
me» etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Bourdet» 
pour  violation  de  l'art,  1165,  God.  Nap.»  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  au  sieur 
Plesnaj^e  le  bénéfice  d'une  convention  k  la- 
quelle il  était  demeuré  étranger»  bien  que 
d'ailleurscetteeonvention  nestipulâtrien  dans 
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lOB  iDtérét^  et  que  169  chemins  qu'eOe  éta- 
Missaît  n'étant  pas  publics,  les  Uers  n^eussent 
i  ancnn  point  de  yne  le  droit  d'en  faire  osaife. 

▲RUÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  atUqué 
oInToque  pas  Pacte  de  partage  de  la  forêt  de 
Bricquebec,  comme  titre  unique  des  droits  du 
défendeur  au  pourvoi,  mais  comme  un  docu- 
ment complétant  les  autres  documents  de  la 
cause  ;-*Attendu  qu'il  en  fait  résulter  le  fait 
constaté  de  Texistence  de  nombreux  chemins 
d'exploitation  traversant  la  forél  à  Tusage  des 
propriétaires  riverains  desdits  chemins,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi^  il  n'a  pas  violé  Tart. 
1165,  God.  Nap.  ^—Rejette,  etc. 

Du  U  jnDl.  i8S6.  —  Ch.  rèq.  —  Prés.,  M. 


(1)  Ceit  la  première  fois  que  la  Cour  de  cassation 
«1  appelée  à  se  prononcer  sur  cette  question  qui,  de- 
fiiis  ]on((temps  déjà,  divise  les  tribunaux. -«Les  uns, 
le  fondant  sur  la  f  éoéralité  des  termes  de  Tart  iO 
derordoonance  du  iO  ocL  iSM,  décident  que  tous 
les  tfoués,  aussi  bien  les  colicitants  que  le  poursui- 
nnt,  ont  droit  à  une  indenmité  de  25  fr.  k  raison 
des  soms  et  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  la 
intion  de  la  mifle  à  prix,  et  à  resdmatîon  ou  à  la 
eonposîtioB  des  lots,  lorsqu*!!  n'y  a  pas  *eu  d^exper- 
tise.  r.  Trib.  de  Fontainebleau,  20  août  i8d2  ;  Trib. 
deCaen, 5dée.  i8AS; Trib. de Nerers, 7déc.  iSAS; 
Trib.  de  Toulouse,  8  déc.  4 SAS;  Trib.  de  Dieppe, 
S9iiiani8Ad  (Vol.  1843.2.57,  iSi,  288  et  8A4), 
aoxquels  on  peut  ajouter  :  Tours,  S  août  18Ad  ;  Mai^ 
foUe,  35  août  iH9  ;  Autun,  46  juin  48A7.  V.  encore 
a  ce  sens,  M.  Ckauveau  sur  Carré,  quesL  2585  fer, 
et  «ne  dissertation  récente  de  M.  Boumat,  dans  la 
Ktv,  prat.  dt  droit,  1858,  tom.  4»  pag.  490.  — 
D'antres,  au  conlraife,  se  fondant  sur  ce  que  la 
disposition  de  Part  10,  rdatife  à  Tindemnité  de 
SS  fr.,  ne  parle  pas  en  termes  exprès  des  avoués 
colicitants,  décident  qu'une  seule  indemnité  de  25  fr. 
est  due  à  Tavoué  poursuivant,  et  que  les  avoués 
ooildtants  n'ont  drpit  au  partage  de  cette  indemnité 
qu'autant  qnlls  ont  concouru  utilement  à  la  fixation 
de  la  mise  à  prix.  V.  Trib.  de  Castdsarraxin,  16 
juin  1843  (VoL  4843.2.345}  ;  Trib.  de  Vitré,  1^' 
fér.  1843  (Vol.  1844.2.505).  5iV,  M.  Fons,  Tarifé 
tmnotiê,  pag.  321,  %  4. —  C*est  aussi  en  ce  dernier 
lens  que  s'était  prononcé  dans  l'espèce  le  tribunal 
de  Tulle  dans  le  jogesnent  déftré  à  la  Cour  de  cas- 
satioB.  Mais  la  Cour,  en  rejetant  le  pourvoi  et  en 
déridant  que  Ttaidemiiité  de  25  fr.  n'est  due  qu'à 
Tavoué  pomnivant,  n'admet  pas  les  avoués  coîk»i 
tuu  au  partage  éventuel  de  cette  indemnité,  pour 
le  cas  où  ils  auraient  concouru  à  la  mise  à  prix.  — 
U  7  a  donc  trois  systèmes  en  présence  :  celui  qui 
o*aUooe  rio4en»nité  dé  25  fr.  qu'à  Tavoué  poursui- 
vaot  seul;  celui  qui  alloue  une  indenmité  de  25  fr., 
tant  au  poursuivant  qu'aux  coHcitants;  enfin,  celui 
qni,  tout  en  n'allouant  qu'une  indemnité  de  25  fr. 
à  laquelle  le  ponmiivant  a  toujours  droit,  appelle 
éventuellement  les  colicitants  au  partage  de  cette 


I>e  ces  trois  systèmes  le  dernier  qui  admet  le  par- 
tage éventuel  ne  nous  parait  pas  admissible:  Il  serait 
fort  dlfidle  d'appréder  dans  quelle  mesure  I1nte^ 
vntioBdes  coHdtanU  a  été  utile»  et,  par  conaéquint, 


Mesnard.— Jlapp.,  M.  de  Boiaaieai.  —  CmtU 
eonf.^  M.  de  Ifarna^  av.  gén.  -^  PL,  M  Mi- 
merel. 


AVOUÉ.  —  Licitàtion  et  pàitagb.  —  Misi 

A  PRIX.  —  OlOIT  DB  25  FI. 

En  matière  de  partage  et  de  Ucitation,lorê' 
qu^une  expertise  n'a  pas  été  ordonnée  par  1$ 
Irilmnal^  ravoué  poursuivant  a  sent  droit  à 
^indemnité  de  25  fr.  allouée  par  Vart.  10  4a 
^ordonnance  du  10  oe(.  1811,  à  raison  des 
soins  et  démarchés  pour  V estimation  et  lamis9 
à  prix  des  btens  :  les  avoués  colicitants  n'omi 
pas  droit  à  Vallocation  d^une  pareille  indem» 
nilé{i). 


de  déterminer  la  proportion  du  partage  4  lalre  entra 
eux  et  le  poursuivant  II  y  aurait  dans  une  pareQle 
opération  un  arbitraire  que  Pordonnance  n'a  pu 
vouloir  autoriser.  Quand  Tart.  11  a  voulu  un  par- 
tage de  la  remise  proportionnelle  entre  le  poursoi* 
vant  et  les  colicitants,  il  a  eu  soin  de  déterminer 
comment  et  dans  quelles  limites  cette  répartition  au- 
rait lieu. 

Restent  les  deux  autres  systèmes,  et  odni  des 
deux  qui  nous  parait  le  mieux  fondé  en  droit  et  en 
équité,  ne  serait  pas  celui  que  la  Cour  de  cassa- 
tion  vient  d'adoptô*. 

L'art.  10  alloue  d'une  manière  générale ,  mus 
avouée^  une  indemnité  de  25  fr.  Or,  c'est  là,  ce  nous 
semble,  une  première  indication  de  laquelle  il  cal 
permis  de  conclure  que  l'ordonnance  n'a  pas  est» 
tendu  par  là  attribuer  une  allocation  unique  à  uo 
avoué  unique.  Et  en  admettant  que  cette  formule 
générale  :  omx  avoués^  ne  soit  pas  suffisante  pour  ré- 
véler l'intention  du  législateur,  cette  intention  et 
Tesprit  qui  a  dicté  l'art.  10  se  trouvent  manifestés 
par  le  renvoi  feit  de  l'ait.  10  à  l'art.  l'S,  qui  r^artlt 
entre  tous  les  avoués,  poursuivant  et  coUeltants,  le 
supplément  de  remise  proportionndle  alloué  pour  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise.  Si,  d'après  Part.  10, 
ce  supplément  de  remise  est  un  complément  de  la 
rémunération  à  laquelle  les  avoués  ont  droit  quand 
il  n'y  a  pas  eu  d'expertise ,  et  si  tous  les  avoués, 
sans  distinction,  ont  droit  à  ce  supplément,  il  semble 
quMl  faut  en  conclure  que  tous  ont  également  droit 
à  l'alloGation  de  35  fr.  dont  le  supplément  de  i^ 
mise  est  le  complémenL  La  disposition  de  l'art.  10 
et  celle  de  l'art  11  sont  sans  doute  diiféremment 
conçues  ;  mais  de  cette  différence  de  rédaction  11 
résulte  seulement  que  l'indemnité  de  25  fr.  doit  être 
allouée  à  chacun  dies  avoués ,  tandb  que  le  sunplé- 
nient  de  remise  proportionnelle  se  répartit  de  la 
manière  indiqMée  par  l'art.  11. — ^Le  Jugement  atta- 
qué, dans  l'espèce,  puise  un  argument  dans  le  S  3 
de  l'art  10,  qui  soit  immédiatement  le  {  2  du  même 
article,  relatif  au  droit  de  25  fr.,  et  U  induit  de  ce 
S  3  que,  lorsque  l'ordonnance  veut  accorder  an  oo- 
licitant  le  même  droit  qu'à  l'avoué  poursuivant»  die 
prend  soin  de  l'exprimer.  Mais  il  nous  semble  que  le 
S  3  de  Part  10  ne  peut  offrir  aucun  argument  enia» 
veur  de  la  tbèse  qu'embrasse  œ  jugement,  puisque 
sll  s'occupe  d'une  manière  spéciale  des  avoués  coU- 
dtants,  c'est  parce  qu'il  accorde  aux  colicitants  uu 
droit  qu'il  refàse  au  poursuivant— Enfin,  les  soini 
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(Modra  ^  C.  IMétïe  CI  itetreH.) 

-  fané  iHstànce  éil  Hcifalfod  Sfdit  été  ^dur- 
suivie  devaut  le  tribunal  de  Tulle ,  à  là  fé- 
quéie  du  sieur  Laborie,  pour  parvenir  au  par- 
taoe  de  biens  indivis  entre  lui  et  les  béritiers 
▼mangé,  t^  liiUe  a  prix  nés  biens  fui  fixée 
parjugedieht  du  8  jànv.  i857,  a  la  somme  de 
Sfim>  fh,  tiains  expertise  préalable,  et  sur  les 
MnScicnciruettti  fournis  par  les  avoués. 

Aviiftt  rad|ndlcailod ,  Si*  Deloche,  avoué 
AêB  hériilei^  Vauzange,  coliciiabts,  présenta 
Mil  état  de  frais  a  la  tàte,  et,  dans  cei  état 
4è  fTâlè,  il  comprit  une  somtné  de  15  fr.,  à 
Mi(fti  dèsesïrolns  «tdénlàrcbës  pour  la  fixa- 
tioiidt^lâirifseà^rlt. 

Le  juge-commissaire  ayant  rejeté  cet  arti- 
cle comme  n'étant  pas  dû  à  Tavoué  des  coli- 
eKants,  mats  geulement  ^  fartmé  des  pour- 
suivants, M*  Delocbe  a  formé  opposition  à  la 
laie» 

%  mti  <i37,  jtigmetit  da  tfibanal  dé  Tulle 
<(«i  4éciafe  e»ie  opposltiob  ibal  fondée  en  cet 
terme»  :^é  Attendu  que  M*  Déloche, avoué, 
a  f;iH  Opposition  à  la  taxe  des  dépens  par  lui 
«rxposéé  en  une  instance  en  partage,  qui  a 
rejeté  de  sdn  état  la  somme  de  ^  fr.,  y  portée 
comme  avoué  colicitant,  en  butite instance; 
—Attendu  que  ceiie  opposition  est  fondée  sur 
le  raoïif  que  le  droîl  rejeté  aérait  attribué  à 
Tavoué  colicitant  par  Tart.  9  de  rordonaance 
du  lO.Mtb  i8il|«-nAtien<ki  que  celle  oppoai- 
tioB  est  iMl  fondée  i^ani  è  ee^  ptrœ  que 
Ifwti  9  inmqaé  e»i  itiapplleable  à  la  cautoi 
pvteqttll  èoneerne  t^âs  ventes  9e  bienè  de«i^ 
iiwits,  et  qd'ed  réspèeé,  il  »*agisshil  d'une 
alflîllfede  partage  ^^^  Attendu  que  V^H.  10  de 
ladite  u^donnance  est  celui  qui  éult  applica- 


et  démAi'i^iiis  pour  fe  ttisê  a  j^rit  étîefrtIUiatlon  de» 
blNls  Ae  seiit  'pài  ddUI  Tés  sltrlbutioni  excltisfvëft  de 
HVMfépeuVMitaitt  Ëi  lé  pla»  urdindli«niënt  ritiitia- 


étk  flfub.  a  cet  é^rd,  lUf  appanenif,  e'ë&t  a  Inavoué 
ceNaïaatquni  èpUarttem  dië  cdmr6t^f,^det«rifi^r 
oU  de  tdmfAetei-  m  UMuMenn  fbumist  et  afôn  il 
eM  jllshi  d«  H*s  fétHbUer  l'utt  H  Vaulrt!  éjt&lemebt.-^ 
Il  il*y  a  4«^UU  seul  cas  dans  lequel  un  Seul  des  aVdués 
aurait  ^Mt  à  riild^iiliéde  S8  fh.,  eV&t  celui  Cà, 
Bèlt  le  pbUi^ifant,  Sdît  lé  colicitsot,  éouliendrait 
qU'M  y  a  lieu  k  «tpertise.  tandis  que  loutre  «ou- 
tiendrait,  éU  coiltl-ait«,  iqUll  y  a  Iteo  de  (ix^r  la  lUtsé 
kytii  (Et  de  faire  kWiMâUôU  et  la  eûmpositiGiU  des 
\m  fl^api^  fèé  dMuinents  pdr  lui  Cournis.  Dàn»  ce 
CK^  ai  1«  tHUnnal  n^oFdefiiràlt  paé  l'expeHl»»,  l^afoué, 
sëit  UOMHtiivâUt,  Mit  cbllcHanti  qui  aurait  fburni 
}éê  édèdttentf  jugés  suffistitits,  aurait  Si'ùl  droit  a 
IlSdëAitiité  qilè  seoi  il  aursit  méritée.  Malà  quand 
tHKHëè  lés  parités  5<yht  d*accord  pouf  présenter  au 
tlMaal  desducUmetitt  prUpbes  a  Tédafrer  dé  ma- 
nière a  mer  ieé  fVa?é  d*uYte  expertise,  if  tiou»  paraît 
aUflsiëottlUme  au  lëxtë  et  à  VespiAi  dé  i*ordoUnaUce, 
quejuycè  «t  ètmt«oab>é  d'àtcui^ter  a  Chacun  das 
aigag  i'UideaBiUité  due  a  des  «oiUs  ^11  dsi  de  leur 

icppRtMeev»    "    _  A# 


M*  à  respècef  ^w  eet  irrtMd  91  la  tMfi  9^ 
tHim  àua  mfêuH,  daui  le  «ta  oà  Vik^miiM 
n^anra  pu  en  llei%  k  raison  des  Mifli  ci  4é» 
marobes  nécessaire!  pmir  la  fixation  de  la 
mise  11  prix,  eu  CM  de  Vente,  un  drdf  de^ft*.; 
-^Altendo  qUe  t'eaimaéioii  êUao  mouêê  iiHin» 
pHquénblMieiil  que  ki  drott  eiMicédé  ptr  c^l 
arttcte  appartienne  k  loue  lea  annite  toliCM* 
linM;  que  n  #n  comparé  le  teUt«  de  eca 
anicle  aveu  oeloide  Part.  9  qui  aiioUd  le  méim 
dirôift  eu  cas  de  vente  de  bleua  de  mluetra*  on 
•n  trouve  la  rédaoliob  parfaitement  Idénôqaf** 
alors  cepertdant  que  cet  an.  9  a'nppllqaMi  à 
une  eapéoeoù  oonstaaiinent»  oU  dd  moins  In 
plus  souvent,  un  anal  uaoué  pfooMé  fUtui 
cnutradJUteur;  d'où  il  aeii  qne  rstprèatlon 
aux  avoués  n'implique  aucune  attributtoo  col- 
lective, dans  Tart*  10,  à  tons  les  avouée  ooUeî* 
tants  ;— Attendu  que,  bien  plus,  on  trouve 
dans  le  même  art.  10  une  indication  oui  sup- 
pose utie  jf^en^ée  contraire;  qu'en  effet,  la 
disposition  qui  suit  porte  :  «Vacation  à  prendre 
Communication  du  cahier  descharges  au  greffe» 
pour  chaque  avoué  colicitant  •  i  rapprochemonl 
qui  atteste  que  Taiilettr  de  rordonnaDce  indi* 
quait  d'une  manière  préoiae«  pstf  eoa  dlfféroo* 
ces  do  langage,  lèa  différenoco  d*allocalîou 
qo'il  faisait^  soli  l  fun,  eoiià  pInaieUra  abonda 
des  droits  y  eoncèdéa;'^AttèHdu,  an  aurplna, 
que  idui  droit  eèi  la  représetftailon  eort-ea^ 
pondante  d^uu  itavàll;  que,  dans  l'Usagé,  «'est 
ravone  poursuivant  qui  recueille  lés  ttaté"- 
rlaux  et  fait  lés  démarchés  Uéceesalrëtf  ii  pré- 
parer la  décision  à  intervenir;  que  a'il  advient, 
qu'un  autre  avoué  que  le  poursuivant  fait  ces* 
démait^heai  c'est  ï  lui  que  reviont  le  droite 
et  c'est  là  matière  k  règlemooi  eniro  eua« 
mais  qu'il  ropugoe  dVidmoUre  que  le  drok  qni 
réprésoaié  ie  travail  fait  par  un  aool  atood» 
aoii  attribué  d'une  matoiére  égale  è  tous  lai 
avbuéa  de  la  eanso)  que  l^on  voti  le  lâHf  dana 
toute»  ses  dtaposkious,  notamttrént  dans  lèa 
dfdres  et  dans  !ea  paruiges,  disUnguet  entre 
Patoué  pdvr«n(rdni  et  les  avoués  prodtifiranfi 
ou  eûpariagèantSf  et  graduer  les  droite  affé- 
rents à  chacun  d*eux  ^  —  Attendu  que  cetio 
inleniiun  ressort  du  contexte  même  de  t*ari. 
10  dont  il  s'agit  »  alors  qu'il  Indique  dans  lea 
causea  de  rallocatlon  do  oo  droit  do  26  fn  In 
coropoaittofli  dea  lots  qui  évidemAotunai  faito 
uniquement  par  l'avooé  pouraulvaiii;$«^At«» 
teudu  que  oi  une  indneilon  ponvaH  «tre  lirée 
du  phragrspiie  sulvaM  qtd  |mfte  t  tiaua  pré^ 
judice  du  suopiéiueut  de  hîmffte  prOtn^tiùn- 
uelle  ac^cordé  par  i^art.  11  «^  et  du  texte  de 
cet  art.  11,  elle  ne  sau^i^it  avolf  pffur  consé- 
quence que  dlâdiquer  un  partage  du  droit  de 
^25  fr.  entre  les  avoués,  knais  non  la  conces- 
sion de  ce  droit  de  25  fr«  autant  de  fois  qu'il 
y  a  d'avoués  $  —  Attendu  qu'ainsi  et  le  texta 
et  l'esprit  de  Pordonnance  de  18il  ropoua* 
seul  l'iulei^éuiron  dbnliéu  par  ai*  Deèooile 
a  oetae  ordounanee)  ett'aUnnaiton  dn  drok  ûé 
S5  fr«  teuHno  atoun  collciunt^  anuf  m  nereep»- 
tion  dtoa^MMi  è  M  «fKrema  pour  aiaManen 


imipfUàêhèe^ië  Utmr  àè  càÉsàtiéh: 


i^^^n 


M  WiMk^irtM  Mtféft  «llbtéê  \Hf  tê  tarif,  éh 
kl  ÉâSfèté  éH  ttt^téûnr^  en  bâftagê.  i 

1601^  VioniVidtt  dé  l'fli^.  10  dé  rôHoMUanéig  diji 
lOtici.  i8ll,  eti  C6  4116  lé  jûsettièoi  aUa(|ué 
àr^iX  ÛMàé  àae  l^atoiié  côlrclttitli  ti'ft  pas 
dHHl  i  fîiiliMIlUôA  dé  H  tt.  aéèordëe  ^^i"  céi 
ànim  «tt)l  ^vdkiéh  i  tdiftoti  d«  lëUfS  solde  ëi 
déttiiVCftirt  bOuh  h  tixatidâ  dé  la  thUe  à  pvlk, 
âtt  «àl  9(1  11  h'1  â  pas  éo  d^ex^értlfié.— Oh  h 
sMMu  tiibiiV  hidètDalldebr;  ({tie  la  (létiéfairté 
des  terhieitdé  l'Mi  iO  iib  éôttiporlalt  htietihe 
dfetibmibti  ithife  VaVou'é  bolit'SDiVani  ë(  1^^ 
t¥(nlé^  cdHicHaiitl.  et  ((Uë  le  ^etts  dé  dei  afilclé 
était  att^MAdimimeût  Indiqué  pAf  telle  dé  é^ 
diabdtitiohfi  pt  laqtiétla  H  énonce  4ue  Tallo- 
eatldtt  dëi!Kh'.é«t  faUé  auk  avoués  ^ds  pl-è- 
jttdfeci  t!à  Ittbplénient  de  renllsé  propoi'iioti- 
nellé  hise6fi£}pit  l'art.  Il  pôbf  fé  éas  ôh  il 
ft'Va^sèeîftd*ètpërtisé,  bbppléménldé  remisé 
qm,  «Ofc  teVUésdti  même  afL  11,  ^é  ditisè 
eothl  t^atOUé  potirsuivant  et  les  atôiiéâ  toll- 
eitanâ.  Ob  ajoutait  <)\i1l  n*y  avait  d'aUléui'à 
atieniib  i^isôïi  btatiétbié  potlf  ti'aitf tbiiér  bl 
remise  de  1&  Vf.  i)U'ii  l'atobé  pouMiiivam, 
aloré  (td'il  i^t  t:ôtt$(ànt  qUe,  dans  ]^resquè 
«HiM  léH  amîfeà ,  léÀ  soliM  et  dêmafcbéb 
ponf  bHiiiloa  de  là  misie  ii  prix  sobt  l^œuvre 
cDiiéetlVè  de  tous  les  atoirés,  et  quô  st.  éb 
ceHaltts  cas,  lis  dievalèot  éire  fœbvife  d'tib 
setd,  ils  étfafieM  rœUvre  ptbiél  du  colicilant 
que  ëA  bduftbivdbt,  par  ce  qu^uti  partagé  ôb 
Ode  lUînatlbb  ftont  ordinairement  dé'mabdes 
pfotAi  ba^  edUi  qui  b'est  pâ^  eu  pôssés^iôtj  qbe 
pir  mirtqal  possède  les  bieu»  cOibiriUnsi  de 
telle  HOrte  Ube^  le  plu^  o^dinàii  émeut  ù\Éi  le 
défêttdiêuf  oïl  le  Éblicitaut,  et  bon  lé  domiàii* 
deut iHl  té  p<tbK<b1vabtj  q\fî  ë^t  détenteur  dés 
dtrel  de  préértélé  et  des  babx  li  Taide  des- 
quels bb  fkùi  pâtVébir  k  ûbè  éstlttatîob  et  à 
la  Aiîsl!  k  pl^ii  dés  biebs  HiàdS  t^cOtlrir  i  Ube 
eipel'iM.  ' 

LA  tXHJR;  -^  AttebUb  4ue  lea  tarife  fidbt 
par  lebf  bàtdre  desrègleineou  dé  droit  étroit 
dont  dti  bepéUi  étendre  IcS  dif^posîtions)» 
Attisbdb  gm  si  Vari.  10  de  rordonnaucé  dû 
10  oct.  ml  adoue  eb  lenbés  géncraiii  aui 
avobéaubélbdentnitéde^Sfr.  san^  ékpti({ûer 
a  Hixm  aroué^  elle  est  âUribuéé,  Il  résulte 
dnleltift  et. dé  ré^prit  dé  eette  disposition 
qtïVlte  d'Oïl  s'éttlébfflf'é  des  avoués  poursul- 
tairts  et  ttdtt  de&  (Tôlicllàdtsi  — Ou'étt  effet, 
lortqtfËl^drdbnUknéé  Vêu\  àceordér  àUt  eoil- 
cfuftta  fe  Illettré  droli  du^àravôuc  poursuivant, 
elîc prend  ïolb  de  rexprlûiéri  — pu1i  eb  eèl 
aiDs!  flotâbiment  dans  lè  §  3  dé  l^rt.  10  ({ui 
sQitfttMMratébiéfit  la  dlsposUtoU  au  Àu]et  de 
laquelle  U  ciuesUoti  s'étèTe  ^qo*!!  est  daturel 
d'en  éObeblre  que  lorsque  rordonnabce  b*a 
pas  fait  de  dUtinctioni  o'ésl  4U^e)lë  b>  pas 
pcnàfcdtt'tl  y  eût  lieu  de  distinguer  i—Ù«'ow 
ne  peut  tîtér  bb  argument  lavprable  aux  CO- 
mmti  d)sla  disposition  derarU  11  dé  la 
mette  bnraftbbbéé  felative  i  ubë  remise  pro- 


pOHlttnhelle.  puisqu'il  ri^suUe  de  cci  articlà 
que  cette  remisé  est  prînciphleinent  âééordéé 
au  poursuivant»  cl  que,  si  iine  parlëb  Çevlebi; 
dut  côlîcîlanls,  la  borlîon  dans  laquelle  elle 
est  déterromèe  ne  iaurait  s*àccorder  avéé  ja 
dispbSition  générale  et  lé  drôîl.  unique  dc| 
l'art.  Id,  n^Ô;  -  ÂUehdu,  dViUêûré,  qiid. 
l*ésprîl  dans  lequel  a  été  rédigé  Tari,  Itf»,  g  ï^, 
révélé  rîntéhtion  dé  reslréindre  au  pbdrSui-. 
vaint  celle  airocation;  —  Qaèb  effet,  loV-éqtte 
la  loi  niadîteUît  le  àkit  de  siippHibéi*  âbiânl 
qtlë  possible  les  expérlisés*  rordônnabcé  t^ 
trouvé  sage  dMntéresser  le  pnursdîvaot  a  aè- 
éoddef  cette  intentiob  en  donnant  aut  tflbtt- 
ridut  les  éléments  liécéssatrês  pour  'ëfiolrf 
l^éxpcrUse  inutile;— Mais  que  celle  fcoAsIdé- 
ratiob,  si  elle  n^est  pas  lout  a  fait  étrâdï 
aux  autres  avoués,  s^appnauÂ 
au  poursuivant,  parce  quec  c 
leâ  titrés,  baux  et  aUiKcs  docti 


dôit7eçoîi  naître  4u11  a  ^léjnçé  à  bob  droit 

...A  PA*^-..-!.-;  1.^  A«>..wrf  s' 'ppli4ûé  exclu- 


-  fl^jet- 


qùô  réidression  âiia?  àvoùéi„  -,...- 
sîveîneol  aux  avoués  poursuivants} 

'""A  dèc.  i«Si.  -  Cb.  réq.  -  ^%'^i 
Brièré-ValIgbV.  eons.  f.  l.  p.  --  «^•iJ*-  ^ 
I5elle\^e.  —  Conct,,  M.  Raynal,  àV.  géb.  — 
PI,  MLLuro. 


âABIÉ  llfHOBlLlÈRE.^GAgbm  ms  CBAftr 
exs.  *^  Diâfe  «ûDitticàffiF.  -*  ^iiBiiaUiTAndu 

^étdjMkdîiûii  d'un  Éité  ihodifimif  êë  tdhm 
de*  cMttm,  f^eét  pà»  retmMé  â  m  dmftfMf 
la  itvAim,  fondée  «w  <«  (md  dp  iKN  iliirtti'l  «I* 
tùtâitmtMit  înmé  am  wXft**  éeètMtM,  ëioH 
ont  la  iiMaé  b>it  a  m  émètnâêé  m  Iteitep» 
miês  ni  M¥  te  $MH,  ai  pa¥  m  MUméH, 
(Cod.  pfôc^  art.  m  «9  et  694.)  (1) 
(^Wt-Câbailh  ••**'€.  net.) 
M  Julltet  l«fJ4,  Jugertebt  du  tHBWbal  dvH  «§ 
Bàddcreii  de  bigorrc,  alrtsl  cofrçu  *-f-«  Attein 
db,  ëb  fait,  bUe  sblrabt  Wdcès*tèAal  Hu  f|' 
s^t.  i«*S,  m  éréabtiiét  des  tttafrtés  TillenaiVë; 
ayant  fùll  saisit  II  leur  préjudice  Hr  tttdlWtt' 
possédée  àdlotif d'hbi  par  Béi^-Oabailb,  rhel»-'^ 
sler  cortîpHt  daus  h  sàjslë  les  débx  barcblléë 
ibdlduéb^  datts  le  plab  éddH^ml  de  H  ville  dë^ 
Ba^ères  mn  \éi  n**  2ti  et  «0;  (pié  feMltOt: 


_Éfr"'-'^*    ..i-^^.  ...k»    /ifcj  i 


(1)  Il  eUt  êvidettf  i|ifè  ceitii  «fuit  «yam  omm»* 

9ftlio«d*eitdtWltiadHMatltlil8arè'binHf«Bttiafll  abiMH' 
Utr  Jes  Iterf^  Se  miê  a^Aditataiié^  «ubeptt  piÉ> 
G€hi  «i^R  ne  dirc^  et  qvlâ  id  bilne  eutrt  ki|  al  lif. 
Biiires  parties  dn  covifaljildiciairelldl  s^cyfosCf  f»; 
qu'il  puisM  evMile  deifiaiider  k  f^iiUé  de  oe  dir^. 
S'il  ne  T.9«Wit  passai Muatttfe^ il  deiait  nejmau^^ 
cbérir.      " 


75-(H«) 


Juri$pmd$ncê  de  la  Cmur  de  êoêtainm» 


après^  et  à  la  date  da  7  octobre  de  la  même 
anDée,  un  8econdj}rocès-Yerbal  de  saisie  dressé 
par  le  même  huissier^  à  la  requête  du  même 
créancier^  contre  les  mariés  Villeneuve,  frappa 
la  grande  maison  et  le  jardin  contigu,  qui 
sont  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Piet,  et 
que  ces  objets  furent  désignés  dans  ce  nou- 
veau procès-verbal  comme  correspondant  aux 
B^  269, 267  pour  la  maison  ;— Attendu  que  M* 
Tajan,  avoué,  fut  chargé  d'occuper  pour  le 
poursuivant  dans  les  deux  saisies,  et  qu  il  rédi- 
gea un  cahier  des  charges  distinct  pour  cha- 
cune d'elles;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  par  toutes  les  parties  que  le  n*  270 
du  plan  cadastral,  saisi  en  même  temps  que  la 
maison  de  Béro^-Cabailh,  est  couvert  en  partie 
par  la  construction  de  la  maison  de  M.  Piet, 
ce  que  l'huissier  avait  omis  de  vérifier,  et  que, 
dès  lors,  en  s*en  tenant  aux  énonciations  des 
procès-verbaux  de  saisie,  qui,  cependant,  aux 
termes  de  la  loi,  devaient  être  fidèlement  re- 
produites, soit  dans  les  cahiers  des  charges, 
soit  dans  les  placards,  il  était  impossible  de 
parvenir  convenablement  à  la  vente  de  la 
grande  maison  de  M.  Piet,  puisque,  par  er- 
reur, une  portion  intégrante  et  essentielle  s'en 
serait  trouvée  détachée;— Attendu  que  l'avoué 
du  poursuivant^  qui  menait  de  front  les  deux 
procédures  et  qui  avait  fait  fixer,  pour  Tune  et 
pourTautre,  l'adjudication  définitive  au  même 
jour,  4  janv.  1847,  ne  s'aperçut  que  ce  jour-là 
de  l'erreur  dont  on  vient  de  parler;  qu'il  a 
été  allégué  par  M.  Pi6t,  et  cela  est  plus  que 
probable,  que  des  personnes  qui  se  propo- 
saient d'enchérir  sur  la  grande  maison  avaient 
déclaré  qu'elles  se  retireraient  si  l'on  ne  fixait 
des  délimitations  plnssatisfaisante8;^Attendu 

2ue  M*  Tsgan,  avoué  poursuivant,  comprit  sans 
pute  alors  que  l'intérêt  de  la  vente  exigeait 
certaines  modifications  aux  deux  cahiers  des 
charges,  et  que  la  grande  maison  de  M.  Piet, 
eu  éffard  à  son  impoi^tance,  attirerait  un  plus 
grand  nombre  d'amateurs  si  l'on  y  rattachait, 
non- seulement  la  parcelle  n^  270,  qui  ne  pou- 
vait raisonnablement  en  être  séparée ,  mais 
^ncore  une  partie  du  n^  271,  comprenant  la 
porte  cochèreet  une  petite  cour  correspondan- 
^i  —  Qu'en  conséquence.  M*  Tsgan  inséra, 
ledit  jour  4  janv.  1847,  dans  les  deux  cahiers 
des  charges,  un  dire  qui,  de  l'aveu  de  Bérot- 
Gabailh,  malgré  la  fausse  énonciation  des  mots 
cinquième  ht,  est  relatif  aux  immeubles  liti- 
gieux, et  dont  le  sens  est  parfaitement  clair  et 
précis^  que  d'après  ce  dire  le  lot  devenu  la 
propriété  de  BérotrCabailh,  au  lieu  de  se  com- 
poser des  n^  270  et  271.*  se  trouvait  restreint 
a  ciette  dernière  parcelle,  réduite  elle-même 
par  la  ligne  divisoire  formée  par  la  façade 
orientale  du  hangar  dépendant  de  la  maison 
dudit  fiérot  :  —  Attendu  que  l'insertion  de  ce 
dire, ne  fut  l'objet  d'aucune  contestation,  et 
qu'au  jour  de  l'adjudication,  qui  fui  renvoyée 
au  1*'  mars  1847,  il  en  fut  donné  lecture  avant 
la  mise  aux  enchères,  de  même  que  des  autres 
conditions  dn  cahier  des  charges;— Que,  dans 


ces  circonstances,  la  grande  maison  i 
au  sieur  Bazerqjue  pour  la  somme  de  31 .100  fr., 
et  la  petite  au  sieur  Bérot-Cabailh,  par  l'orfpne 
de  M*  Tsgan  lui-même,  rédacteur  des  dires, 
pour  la  somme  de  30,(»0  fr.  : — ^Attendu,  sans 
aller  plus  loin,  qu'il  est  difficile  d'admettre,  en 
présence  des  faits  susénoncés,  que  Bérotr€a* 
nailh  ait  ignoré,  ainsi  qu'il  le  prétend,  le  dire 
dont  il  est  question;  que  cette  alléption  de- 
vient  insoutenable  lorsque,  aux  considérations 
qui  se  déduisent  :  1*  de  l'espace  de  temps 
écoulé  entre  le  dû%  et  l'adjudication  ;  2*  de  la 
différence  du  prix;  et  3^  de  la  publication  faite 
avant  les  enchères,  on  ajoute  cette  circon- 
stance décisive,  que  c'était  M*  Tajan  qui  était 
le  conseil  de  BérotrCabailh,  et  que  ce  fut  par 
son  intermédiaire  qu'il  se  rendit  adjudicatai- 
re;-—Qu'il  faut  présumer,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, qu'un  avoué  rempht  les  devoirs  de  son 
ministère  auprès  du  client  qui  l'investit  de  sa 
confiance,  et  que  le  premier  devoir  pour  M* 
Tajan,  chargé  d'enchérir  pour  Bérot-Clabailh, 
consistait  certainement  à  expliquer  à  ce  der* 
nier  la  modification  qu'avait  subie  le  cahier 
des  charges,  ainsi  que  l'annonce  bite  dans  les 

Èoards;  —  Attendu,  en  outre,  que  l'une  et 
itre  maison  ayant  été  l'objet  d'une  suren- 
chère, il  s'ensuivit  une  nouvelle  ad|iudicatioD, 
précédée  comme  la  première  de  la  lecture  du 
cahier  des  charges  et  du  dire  qui  y  avait  été 
ajouté;  que  cette  fois  Bérot-Cabailh  Ait  évincé 
par  un  plus  fort  enchérisseur  ;  mais  qoe^  ce 
dernier  ayant  été  poursuivi  en  folle  enchère, 
il  y  eut  une  troisième  lecture  à  l'audience  du 
dire  dont  il  s'agit  et  une  troisième  a^jadica- 
tion,  en  date  du  25  juin  1829,  qui  fut  tranchée 
au  profit  de  Bérot-Cabailh,  quant  à  la  maison 
qu'il  possède,  et  au  profit  de  H.  Piet,  quant  à  la 
grande  maison  ;  que  M*  Tajan  prêta  encore 
son  ministère  a  fiiérot-Cabauh;  —  Que  si  l'on 
pèse  tous  ces  faits,  on  y  trouve  la  preuve  cer- 
taine que  le  dire  au  4  janv.  1847  était,  non- 
seulement  devenu  une  loi  que  toutes  les  pai^ 
ties  avaient  acceptée,  mais  encore  qu'il  était 
impossible  qu'aucun  intéressé  en  ignorât  l'eiis- 
tence  et  hi  teneur  j  qu'il  est  d'ailleurs  à  con- 
sidérer que  l'adjudication  du  2S  juin  1849  fut 
prononcée  moyennant  le  montant  de  la  der- 
nière enchère,  outre  les  clauses,  conditions  et 
dires  insérés  au  cahier  des  charges;— Attendu 
que.  néanmoins,  BérotrCabailh  prétend  que 
les  limites  de  son  adjudication  doivent  être 
déterminées  d'après  les  cahiers  des  charges  et 
les  placards,  et  qu'à  l'action  de  M.  Piet,  fon- 
dée sur  le  dire  modificatif  du  4  janv.  1847,  il 


oppose  la  nullité  de  ce  dire  édictée  par  les  art. 
694  et  715,  Cod.  proc.  civ.:  —  Attendu  que  si 
cette  nullité  avait  été  régulièrement  proposée 
avant  l'adjudication,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elle  n'eût  été  prononcée  par  le  tribunal  en 
vertu  des  dispositions  qu'on  invoque;  noais 
que  le  système  des  nullités  de  plein  droit  n'est 
pas  admis  par  le  Code  de  procédure;  quç  <» 


lui  le  prouve  incontestaMendent,  en  matière 
te  saisie  immobilière,  c'est  la  déchéance  pro- 


JwHtprudence  âê  la  Cour  dé  eaaati&n. 


(iiCH'n 


BoiMêe^  snhaiit  le  cas,  psLV  les  art.  728  et 
T29;  ^^ainsi,  en  se  pénétrant  d'ailleurs  de 
fesprit  de  la  loi^  on  acquiert  bientôt  la  certi- 
todeqiie  les  formalités  dont  elle  prescrit  l'ob- 
serratîon  à  peine  de  nullité,  n*ont  été  établies 
qne  dans  nntérét  de  la  partie  saisie  et  des 
créanciers  inscrits,  dont  les  efforts  communs 
doivent  naturellement  tendre  à  un  but  unique, 
celui  de  faire  produire  à  la  vente  le  meilleur 
résultat  possible;— Que  quant  à  Fadjudicatai- 
re^  M  est  sans  intérêt  pour  se  plaindre  de 
finaccompllssément  de  telle  ou  telle  formalité 
antérieure  à  radtfudication,  puisqu'il  n'avait, 
à  nioins  qull  ne  fOkt  créancier  inscrit,  aucun 
^iroit  de  regard  ou  de  surveillance  sur  I9  pro- 
cédure que  Ta^judication  a  clôturée:  qu'il 
pourrait  tout  au  plus  demander  la  nullité  de 
sou  contrat  en  justifiant  d'une  erreur  de  fait, 
maïs  oue  c'est  précisément  pour  rendre  ce 
genre  d'erreur  à  peu  près  impossible,  que  les 
avoués  se  sont  chargés,  sous  leur  responsabi- 
lité^ d'éclairer  suffisamment  les  acheteurs  qui 
leur  donnent  mandat  d'enchérir;  qu*il  est  si 
peu  vrai  que  la  première  publication  du  cabier 
des  charses  établisse  une  sorte  de  contrat 
uTévocabie  vis-à-vis  du  public,  et  s*oppose, 
par  suite,  à  toute  modification  postérieure, 
qu'outre  les  changements  que  peuvent  rendre 
nécessaires  les  distractions  ordonnées  après 
cette  publication,  U  est  certain  aussi  que  rien 
n'empêche  qu'une  erreur,  par  exemple,  ne 
puisse  être  réparée  par  un  jugement;  —  At- 
tendu qu'à  regard  de  Ta^udication  de  Bérot- 
Cabailb,  la  question  à  jucer  se  résume  à  savohr 
quels  étaient  en  fait  les  immeubles  qui  étaient 
Biis  en  vente  lorsqu'il  s'est  porté  enchérisseur; 
onll  importe  peu  que  ce  soit  par  le  cahier  des 
oiaarges  on  par  un  dire  postérieur  qu'il  ait  été 
averti  de  la  quotité  de  la  chose  vendue,  car  si, 
eu  fait,  on  ira  exposé  à  la  chaleur  des  enchè- 
res qu  une  partie  des  biens  annoncés  par  le 
cakî»  des  cbarges  ou  les  placards,  il  ne  peut 
pas  prétendre  en  avoir  acquis  une  plus  mnde 
étendue,  et  il  a  dû  régler  ses  offres  sur  raver^ 
tissement  qu'on  hii  donnait;— Attendu  que  la 
question  amsi  posée  doit  sans  aucun  doute  être 
réafBàae  contre  BéroIrCabailh,  car  il  est  évident 
pour  le  tribunal,  d'après  l'exposé  des  faits, 
que  cet  adjudicataire  avait  nécessairement  eu, 
avant  l'adjudication,  connaissance  des  modiA- 
eatîons  apportées  au  cahier  des  charges,  si- 
non on  arriverait  à  une  conséquence  que  n'ose 
réclanier  Bérot-Gabailh  lui-même ,  qu'il  de- 
vraity  en  effet,  se  prétendre  propriétaire  de 
tout  le  a*  S70  du  plan  cadastra,  et,  par  suite, 
de  la  portion  de  cette  parcelle,  sur  kquelle  re- 
iMwe  h  maison  de  M.  Piet,  tandis  qu'il  se 
Mme  à  demander  une  faible  partie  de  ce  nu- 
néroj-'-Par  ^es  mollis,  le  tribunal,  sans  avoir 
égara  ans  au^rens  et  exceptions  opposés  par 
Bérol-CabaiUi>  et  dans  lesquels  il  est  déclaré 
non  rseevahie  et  mal  fondé,  ordonne  que  les 
parties  se  délimiteront  entre  elles,  conformé- 
nenisudlroin8éréèladatedtt4janv.  1847, 
«idaBs^etaMer  des  charges  dontH  s'agit,  ^etc.  » 


Appel  par  le  sieur  Bérot-Cabailh;  mais,  Is 
22  avril  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Pau  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
694,  695,  712  et  735,  God.  proc^  civ..  et  de 
l'art.  1341,  God.  Nap.,  en  ce  que  ranret  atta* 
que  a  décidé  qu'un  dire  insère  au  cailler  des 
chaives  après  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  Part.  694,  God.  proc.,  et  qui  avait  pour 
effet  de  modifier  la  composition  et  la  déumlr 
tation  des  lots,  était  opposable  à  l'adjudica- 
taire, et  que  cet  adjudicataire  était  non  receva» 
ble  à  demander  la  nullité,  soit  du  dire,  soit  de 
l'adjudication,  sous  prétexte  que  la  nullité  <le 
ce  dire  n'avait  pas  été  demandée  en  temps 
utile  par  les  parties  intéressées,  et^que,  d'aii- 
leurs,  il  avait  connaissance  des  modifications 
qu'il  apportait  au  lotissement  des  biens  ven- 
dus. 

AanÉT. 

LA  GOUR  ;  •—  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  qu'à  la  suite  de  la  saisie  pratiquée  sur 
les  époux  Villeneuve,  une  modification  relative 
à  la  composition  des  lots  d'immeubles  mis  en 
vente,  et  nécessitée  par  l'état  et  la  composition 
desdits  biens,  a  été  insérée  par  Je  poursuivant 
au  cahier  des  charges  après  le  délai  pendant 
lequel  l'art.  694,  God.  proc,  permet  l'inser- 
tion audit  cahier  des  dires  qui  le  modifient; 
mais  que  l'insertion  de  ce  dire  n'a  été  l'objet 
d'aucune  réclamation  ;  que  la  nullité  n'en  a 
été  demandée  ni  par  les  saisis,  ni  par  aucun 
des  créanciers,*-*-Attendu  qu'il  est  également 
établi  que  la  lectureilu  cahier  des  charges  ainsi 
modifié  a  eu  lieu  non-seulement  le  1*'  mars 
1847,  jour  de  la  première  adjudication,  mais 
encore  lors  de  ra4judicatîon  des  mêmes  im- 
meubles après  la  surenchère,  et  enfin  une  troi* 
sième  fois  avant  la  vente  sur  folle  enchère; 
que  l'arrêt  énonce  de  plus  que  Bérot-Ga- 
bailh,  en  se  portant  adjudicataire,  n'a  pu  igno» 
rer  aucune  des  conditions  apposées  a  la 
vente  :~  Attendu  que  le  droit  de  proposer  la 
nullité  résultant  de  rinobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  694 ,  God.  proc. , 
pour  les  modifications  à  apporter  au  cahier 
des  charges  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art» 
715  du  même  Gode,  appartenir  à  l'adjudica* 
tjûre,  qui,  d'ailleurs,  dans  Tespèce,  n'v  aurait 
eu  aucun  intérêt^  puisque  Bérot-Gabailnie^  en 
possession  depuis  j^usieurs  années  de  la  por- 
tion d'immeubles  qu'il  avait  Tintention  d'ac- 
qdérir  et  qui  lui  a  été  adjugée  pour  le  prix  par 
lui  offert  ;-^Attendu  que  cette  nullité,  qui,  a'a* 
près  les  art.  728  et  729,  God.  proc,  n'existe 
pas  de  plein  droit,  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  être 
mvoquée  que  dans  un  délai  qui,  dans  la  cause, 
était  expiré; —  Qu'en  le  décidant»  ainsi,  l'ar- 
rêt  attaqué,  loin  de  violer  la  1<h,  en  a  fait  une 
juste  application;  -*  Rejette,  etc. 

Du  8  juin  18Sn.'-^b.  rêq.— Pr^t.,  M.  PH- 
cias-Gaillard.-^IIspp.^  M.  Hardoin.  — Conc(« 
eos/.,  M.  Raynal,  av.  gén.— f^l.«  M.  turo. 


?MW) 


Mvigr^^P^  (If  (n  Cw  44  miVtitn- 


.  1-  AOJUWCATAIWîi  ^  çoumumf  - 

CATION.  —  CRtiHCUH^  m«Ça4T9. 

9$  Uèérsv  avwni  h  règUmêni  d$  Vordrfy  #« 

mémmi  à  l'an,  %ÎM,  €o4.  Ifap.,  n'eêtfmê 
imu  df  fioU/ler  «a  «Mi^fMtlta»  «ndr  er^ii* 
i0i#r|  MM«riU,  con/îpmi^vieal  «u  «*  4  4i«  farl, 
1969,  f^fHiiecI  ««if^MMMM  apj^lieëèl€  «il  0«« 
tf  ^NM  OMiit>iiali«ii  /#ff«  MM"  l»r#AM  ^  [4  papt 

Si^  1^9  «M  à^rtu  eomignMliên  fmiUy  anm  r#iw 
«Mi  4#  rarl.  ttiSft,  Ceflt.  Jlap.,  pmr  Vadjudi- 
«•l«ir#  mi  ae<iué9$m'  d^un  mnuuklê  qui  veut 
H  libévêf  fmr  f  im^ym  mmnii  U  r^lr«Miil 

ië  éifttTêmm  du  imêérétê  pa»f4i  par  i«  cêi$9$ 
dêê  eonsigneuions  avec  ceux  auxquels  «m 
droit  les  erëaneiers  inccHa,  doil  é^re  êuppor- 
UêpaiPk  ééèiUuf  i  #i/#  né  pnu  rHombér  d 
to  ck9r§$é9ceum  dêê  créauêiêrt  dont  iu  ré^ 
alamaUomê  mêU  féndiêê  ont  roiardé  la  êli^^irê 
ëa  9ardP9  êi  rendu  mdoêêêairê  la  «oftHjfna» 
Mm  dm  prix  d;'mâfudicaUon. 
(Sfdéies  OgittP  -*-  C.  Dumoat  «t  Mitres.) 
L«  %\^uw  DumoBt  t'esi  r«odtt  adJudieaiaîM, 
ptrtuite  d'exfHTopriatioa  forcée,  d«  divers  (m* 
IttttoblsssppsrisManl  su  sisur  Ogier ,  alors  dé* 
eèaré  en  eiat  de  failHte*  Gomme  au  in0iiie»t 
•ù  le  sieur  Duoioai  vp«4ec  payer  son  j^ix, 
les  eréaopers  inseriis  ssr  les  iaimeubles  a 
lai  ad}<if  es  ne  se  ireeraiem  pas  encore  mi 
éU(  de  te  reeevoir,  Tordre  ^ui  avait  été  •«« 
vert  entre  eui  n'étant  pas  eios,  U  consigna 
•e  prix  eonformémcnt  a  la  dispiMitloa  ûuale 
de  l'a^t.  ttl86,  £od.  Nap.^Alors  des  difficuU 
tés  se  sont  élevées  de  ta  part  des  syndies  de 
la  faillite  Ogier.  D*abord,  ils  ont  demandé  la 
nullité  de  la  eenslgpation  du  prix  d'adjudieur 
tkMSi  p#r  le  motif  qu'elle  n'avait  pelni  été 
feiie  avee  les  formalités  prescrites  par  les 
arr.  litfr  et  suîr.,  Ood.  Map.,  et  qee  nptam* 
ment  elle  n'avait  point  été  noiiiée  auxcréan** 
eiers  Ipserits,  comme, suivan;  eui,  elle  aurait 
dû  l^ire»  en  vertu  du  n^  4  de  Tart.  1S69, 
Ood.  Nap.  En  seeond  tien^  ils  ont  soutenu 

S'en  adflleitant  que  la  consignation  fût  vala* 
\ ,  la  différence  des  intéréu  peyés  par  la 
eaisse  des  eonsignatiens  avee  ceux  auxquels 
avalent  dreit  les  créanciers  inseriis,  ne  de-i 
vait  poini  être  I  la  charge  du  débiteur,  mais 


(f)  Gène  d^9iOB  rentre  dans  la  ternes  de  la 
jntanidenee  <iul  é^dde  que  Ifs  fonealites  d*o9ref 
rMfes  tt  autres  priteHtet  par  les  art.  ilS9  et  wiv., 
€oi.«8p«,  ne  mai  pas  «awimiMt  au  «»•  d'une 
coDBîgDaUon  &ite  ^  vfrlu  de  Vavt  Uii%  mlae 
QMle^  r.  wr  M  pojpt  Tarrat  de  la  Conr  ^e  Bssaii- 
«9»,  dn  13  4^  4996,  rendu  dans  l^fetet  Mme 
de  f^ï  ^^^^^^/mor^Pl  %ii  fi  ia  «0^  m 
l^ocompagoe  '(Vol.  1857.1.S5i). 


«u'elle  (Ii^v|i(  ti\r^  w|)iPort<9  pftr  cet»  4ef 
Qfé^dm  QMi  r  par  |eu|r>  réel wniiow  w\ 
fopd^QA,  «v^Uut  r^^r^é  le  mmpen^  d^  ta 
ciAiMP^  fie  Tordre,  cl  r^çdu  p^p^fifi^ir^U  fidn^ 
ii|Mitu>Qdu  ufii  d'^djMaicaiiQn. 
^^3  déa,  Ib»,  vrfl^te  U  Qm  IwwrWa 
de  6^nç0i|,  qui  repotMseceil^dtml^l^pr^ 
tCQiiQa.««rKav9  9v«Ma  d4jit  r^pin^fié  le#  m^ 


raut  qM§  Si,  par  la  ceatignatiaR»*  ^a4i^4tt^^lr^ 
se  ifpwvp  li|)éré  yisrMi»  4^  sîiSsI,  mtlit^ct 
p  ^«t  libéra  viHirxis  4e  pes  (çréafti;ier«  qui 
jH«qi«'#  cQQcurr^ucc  sevlçm^ql  it«  la  fK>"iaiii 
pqp^igoécî  %^P  poMf  1^  surplM^  de  ^d^K^  aq 
PKPlIli  ^t  iptéf^u^  »iî8  auir^  l^ii^qs»  o^  U 
prji^  qui  (es  re^iii^ntç^  deq^^qrc^t  bjpqtjbét 
çairtiioci»!  affeçié^  »M  J>4ie|pe«t  ta^e^4  4# 
$op  ol^iigaiîQRi  que  pujrvkafcl  e^  pqnwn 
§pot  rç$iés  4lr#!igcr6  ^  U  «Qt^igneiion  ïs^i% 
^\ir  Dmponlî  qu'^il^  qc  peul,  m  tQr^t  prf** 
ju(|icier  à  leufs  droii^i  ei  ^vc  «f  tes  p>fliicst^ 
uqpi  jmerycftpes  cqlr»  1^  cr^^pfiier^  ^  r<^iw 
dre  ^q  opt  7«^r4é  peq49^qt  Hojqtee  f 44i« 
qéiîS  |p  rè^m^qt  d^fiqUif,  €^  qquli^qupp&i 
prpvpauép»  p^r  1^  WUrti^  o«  saturaient  être 
Q^née%  aqx  ioiiiqé^^  -^  Cuodaqipp  ï^  fijfq«> 
(tics  à  indcmp^s^r  Qqrelurd  et  cousqm  daU 
perle  au'iU  peuvepl  éprqpviçr  fur  U  W^ 
q)^oi  oes  ipi4r#is  omI  p'om  ç^é  4i»  lêpr 
élre  dus  à  raisoq  de^  p«-)00  i'^q,  e^»  a 

Vt  ff9P-«  fausse  appliçqtiqp  ^  YiolqUpo  4d 
r^l.  31M,  iqéqi^  t:iide,  cq  <:c  «mp  Tarrél  al^ 
taqpé  a  déclaré  vaUbIc  c(  libéraiiHire  U  ^a^ 
$i|;pation  depri^  faite  pqr  ie  &levr  Puinopl, 
bteq  qu'elle  i^'e^il  pas  été  Mtvic,  ooqfqrw^* 
WçqU  iVt,  1*59,  ja^é.  Cp4.  ïiîïp»  et  epq« 
fqrjnémem  d>»Hevr9  aux  ol^y^cs  dq  phies 
des  cbitrgesy  de  la  notificaiioqt  ^U^'  <ré9q* 
cicri  inwitt,  «a  precè^veiW  dq  epaiigwiF 
Vîoq. 
î"  *oyw,  Viûl^lloq  dei  arl.  7W  e;  77», 

SCpd.  proc-,  ^0  ce  que  Tarrél  atmaqé  it  fl»is  » 
(^^rge  de  1»  pafttp  sj^i^ip  )q  diCtlireqce  d'i»- 
rets  lubie  par  le  eréapf^er  qqmqie  qop^ 
quenee  de  b  eoniigHat»onrnr*Oq  souteqait  k 
cel  éq^r4  q«e  ccti^  djfliérpqcp  d'iQléréls  i»e 
pouvait  retpQibcr  qq#  sm^  ip^pféaneicfeqiH 
avaipQt  succombé  dans  la  eoniestation  cl  qui 
avqienl  entravé  le  fègiemqpi  déûniiif,  ^'csu 
a-^iie, dqnsl'espéee,  »up leg  cjréjtpcipi^  ^m^ 
plef.cMrp^r»(4^iri»  et  kpp  fmr  les  sypiM 
Oç  I4  (ï^illiie, 

U CQUain-Sur le  1'' ipqfijijs  f^ 4il«id« 
qu'apx  icf  qw  de  rqri»  811^,  Codt  Vnn»,  le 
w^mu  propriétaire  cm  m  UMrfr  .iwreis 
iee  qréapcieFs  ^qscrtis  »qp  l^qiiiiaiilde*  en 
My^qMe  prt«  w  m  lecMifîigsaiiii  q«*  cei^ie 
i^tmM.  e^niîqdée  eo  lerines  fiMram  ëi  aIn 
$olqq,  %'ep|>itqtte  nn^it  l»ipq  k  rqitiidâieieiM 


fyitè  Tolooialre;  -  Aiiendu  qo^  c«  artWç 
iieiifç  |Niç,  comme  condiif 00  essentielle  dfi 
h  libér^iiop  9u  nouveau  propriétaire,  qu  il 
ftsse  notitter  au^  créancier»  ioscrii?  le  pro* 
(^ferbal  de  CQQsfgnatlon  i-Aiiepdo  qrà  le 
i^iié  ceue  formallW  est  exigée  pw  rar>, 
1x59,  D«  4  î  maisqqe  cet  aniçlq,  dpni  Lça  di9>r 
posiiioos  ne  peM?eni  4  re  icindée^.  M  édici4 
pour  une  (jiqaMon  djfférenie  de  celle  prévue 
«réglée  par  Taru  Jj8Çj  que  le  premier  de 
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en  voe  d  une  créance  certaine  et  dé^prmiàii 
iDcoDtestée,  maiadontlesayaptdroit  se  disnn^ 
lenila propriété; -Attendu  que  le  dernier  pa- 
ragraphe de  rart,  t?59  n'ejii  qqç  le  corpHairq 
des  peragraphee  précédents,  et  ne  peut  éirt 
appliqué  que  dans  les  eas  où  cen4(-€i  peuvent  a 
leur  tour  recevoir  leur  application  {  que  s'il 
n'est  pas  possible  d'assimiler  des  créanciers 
qni  cootesteat,  dans  un  ordre,  au  créaucier 
9ii  rallie  eemiliMi  inaolBnnte  la  somme  ofTbr- 
ii^.<tsî>kee MiaÉde  viia,le§ Sde  l'arc.  ltf# 
et  inapplicable  à  rbypothèse  pour  laquelle 
lot.  S)M  a  M  édicté.  Il  ne  eoFaii  pas  plus 
ntioDoel  d'extraire  le  dernier  paragraphe  de 
ttt  araele»  pour  l'ajouter  aux  dispositions  de 
iftrt.  9iM)  411e  si  le  législateur  eût  entendu 
f<»e»léi«ria  forflnlU^  de  la  eonsigaaiien  par 
^a^fletiieaiioo  eut  oréanciere  ioeeriis  do  pN^ 
(ès^wbalde  eanaîgoatîon,  il  s'en  fit  eipllqué 
eoteriaeaiofflaelaainsi  qu'il  l'a  fait  dans  Tart, 
H7,Ced.  i^roe.ç  qe«  lasiknioedtt  (égiatateiir 
é9QS  l'ari.  Slii»  s'explique  d'autant  mieux 
<|De  pleaienrs  des  eFéaneiera  ineerite,  au  m«* 
ment  où  le  nouveau  propriétaire  effectue  la 
^nsiinatien,  eesieront  peut^^tre  de  figtrer 
'  «08  la  distribution  définitive  du  prix,  et  que 
(autres  au  contraire  ae  révélèrent  aprèacette 
^otigttatîiin;-:.Qa'en  jugeant  dans  l'espèce 
gue  la  cenaigwitien  opérée  par  les  défen* 
feurs  éventuels  était  valable,  l'arrêt  attaqué, 
m  de  violer  les  articles  précités,  en  a  fait  à 
»*  esQse  pne  juste  epplieaiion  $ 

Sur  le  9*  moyen  1  -^  Attendu  que  l'adiudU 
MOQ  ne  libère  pas  le  débiumr  des  obliga*» 
>^oes  jMUfonnnllea  qu'il  a  contraciées  envers 
Kt  créanejera  1  que,  dans  l'espèce,  Ogier  était 
per»)aoalleinent  tenu  de  rembourser  le  ea* 
piui  qQ*ii  avMt  emi^nnté,  avec  les  intérêts 
an  taas  légal  on  ennventionuel  $  que  si,  par 
1  effet  de  |a  conaîgaalion  effectuée  par  l'ad- 
jwi^taire ,  les  eréanciers  ipserita  sur  l'im- 
mm^  ne  perçoivent  des  maina  de  radjndi- 
cauire  qu'un  intérêt  inférieur  à  celui  que  le 
<^tratle«r  aeeure,  ils  conservent  le  droit  de 
réelamer  le  surplus  contre  te  débiteur:  qu'en 
^legttnt  ainsi,  l'enrétatuqné  n'a  pas  violé 
nssriidea  invoqeés  à  l'appui  de  ce  moyen 
upeorv^i}^  Rejoue,  etc.  ' 

Du  H  iuln  1A57.  m>,  Ch.  req.  ^  Fré$.,  M. 
Nicias-Gailted.  *^1<W*,  M.  ^*Omê.^€oncL 
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ACTE  ADJIÏlftSTnATÎF.  -  ÎNTjnratTiWif, 

— COMPÉTXfJpi.— PgOFRUT*  [OUKSTt  P^ïi-^ 

Sursis.  -  r»  -        -^n 

Les  tri^nau^  aivifê,  setUs  juges  4es  g«f fr 
tionf  4e  propriété,  sont  compétents  pour  èoi^ 
naître  drune  demande  en  revendication  def 
eaux  d'une  rivière  navigable  que  le  demqnfeuf 
prétend  avoir  été  distraites  4  ton  prçfit  du  do- 
maine  public  et  iui  avoir  été  antérieurement 
concédées,  $auf,  s'il  y  a  Hèu  à  interprétât içt^ 
de  Vaete  administratif  de  concessicm,  à  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  cette  interprétation  ai\ 
été  faite  par  l'autorité  administrative  compé- 
tente. Ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  mi'i/  y  4 
nécessité  d:inlerprétation,  se  dessaisir*  fntièr^ 
ment  du  litige  et  se  déclarer  incompétents  (1). 
(De  Graves— C.  la  ville  de  Montpellier.) 
Un  décret  impéri;|l  du  tî  arr.  i8îU  avatt 
antorlsé  la  ville  de  Montpellier  li  pratiquer  ^ 
la  source  de  la  rivière  de  i,eï  la  dériVatloq 
d^ine  certaine  quantité  d'eau  pour  compléter 
rapproyisionnement  de  ses  fontaines  pqbli-^ 
ques^  et  déclaré  d'utilité  publique  les  travaqx 
à  faire  Si  cet  effet.  Mais  le  sieor  de  Graves^  qui 
se  prétendait  propriétaire  des  eaux  de  la  ri* 
vlère  de  Lefc,  après  avoir  déféré  ce  décret  an 
conseil  d'Etat^  a  en  même  temps  assigné  '!| 
taie  de  Montpellier  devant  le  tribunaf  civil, 
pour  se  faire  reconnaître  propriétaire  des  eaux 
8e  la  rivière  de  Lez,  Le  sieur  de  Graves  fai- 
sait résulter  son  droit  de  propriété  de  lettre^ 
patentes  dç  1674  et  i673.  portant  concession 
au  sienr  de  Sofas,  Tun  de  scs'autenrs,  d'un 
canal  à  établir  de  Montpellier  &  la  mer^  avec 
autorisation  de  se  servir  pour  l'alimenter,  deil 
eaux  de  la  rivière  de  Lez  dans  tout  son  per-» 
cours;  d'où  le  siçur  de  Graves  concluait  que 
la  rivière  de  Lez  ayait  été  comprise  dâmS  \\ 
même  concession  que  le  canal,  te  sieiur  dç 
Graves  ne  demandait  d'ailleurs  an  tribunal  de 
Montpellier  que  de  le  déclarer  propriétaire 
des  eaux  litigieuses,  sauf  à  lui  à  fkire  ensuite 
valoir  Ce  droit  de  propriété,  ainsi  qu^l  y  au- 
rait lien  lors  de  l'exécution  du  décret  du  2t 
avr.  1854. 

Ingemènt  dn  tribunal  de  Montpellier  qtiL 
d'office,  se  déclare  Incompétent,  attendn  qu'il 
s'agissait  d'une  question  qui  ne  pouvait  être 
résolue* que  par  rautorité  administrative. 

Appel  par  le  sieur  de  Graves:  mais,  le  Jt4 
déc.  1855^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Mont*^ 
pellier,  qui  confirme  en  ces  termes  ;  —  «  At- 
tendu que,  pour  apprécier  l'excepîion  è'm- 
compétence  accueUiie  par  les  premier?  juges; 
il  fout  se  bien  fixer  sur  rorigine  et  la  nature  do 
droit  réclamé  par  le  sieur  de  Graves,  et  lee 


(VoL  i85A«i,a55). 
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titres  qu'il  invoque  à  l'appui  de  8a  prétention: 

—  Altendu  que  le  sieur  de  Graves  se  prétend 
propriétaire  absolu  et  exclusif  de  toutes  les 
eaux  de  la  rivière  de  I^ez«  ju8qii*à  sa  source^ 
en  se  fondant  sur  le  traité  de  lév.  1666,  l'ar- 
rêt du  conseil  et  les  lettres-patentes  de  1674 
et  1675;— Attendu  que  le  sieur  de  Graves  n'a 
élevé  contre  la  ville  de  Montpellier  sa  préten- 
tion à  la  propriété  exclusive  et  absolue  des- 
dites eaux  que  parce  que  ladite  ville  a  pris 
25  litres  d'eau  par  seconde  à  la  source  du  Lez, 
pour  compléter  l'approvisionnement  de  ses 
fontaines  publiques;  —  Mais  attendu  que  la 
ville  de  Montpellier  n'a  pris  cette  quantité 
d'eau  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  décret 
impérial  du  22  avr.  1854,  et  que  la  Cour  ne 
peut  directement  ni  indirectement  porter  atr 
teinte  à  cette  décision  de  l'autorité  souve- 
raine ;  —  Attendu  que^  dans  les  lettrea-paten- 
tes  de  1666  et  de  1674^  le  roi  a  agi  dans 
l'exercice  de  sa  haute  autorité  administrative; 

—  Que  le  droit  d'apprécier^  d'expliquer,  et 
surtout  d'interpréter  iesdites  lettres-patentes^ 
ne  peut  appartenir  qu'à  Tautorité  administra- 
tive qui  représente  aujourd'hui  celle  qu'avait 
le  roi  en  1666  et  1674,  c'estr-à-Hiire  à  Sa  Ala- 
jesté  l'Empereur  en  son  conseil  d'Etat  ;— Atr 
tendu  qu'il  doit  en  être  ainsi  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  deux  intérêts  publics  sont 
en  présence,  savojr  l'intérêt  de  la  navigation 
sur  le  canal  de  Graves,  canal  quL  quoique 
propriété  privée,  est  néanmoins  affecté  à  un 
service  puSlic,  et  n'a  été  créé  qtie  dans  l'in- 
térêt public,  et,  d'un  autre  cêté,  l'intérêt  de  la 
ville  de  Montpellier;  —  Et  attendu  que  si  les 
questions  de  propnété  sont,  en  règle  géné- 
rale, de  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
lor»  même  que,  pour  les  juaer^  il  faut  appli- 
quer des  actes  de  l'autorité  administrative,  uen 
est  autrement  lorsque,  comme  dans  l'ei^èce, 
l'intérêt  public  est  essentiellement  en  litige.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Graves^ 

rir  fausse  application  de  l'art.  13,  tiu  2  de 
loi  des  16-24  août  1790,  et  violation  de 
l'art.  47  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce  que 
Tarrêt  attaqué  a  jugé*  que  l'autorité  judiciaire 
était  incompétente  pour  statuer  sur  une  ques- 
tion de  propriété,  sous  prétexte,  d'une  part^ 
que  la  ville  de  Montpellier  avait  été  miçc  en 
possession  des  eaux  litigieuses  par  un  'acte 
administratif  auquel  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient porter  atteinte,  et,  d'autre  part,  que  les 
actes  de  concession  invoqués  par  le  demau'* 
deur  étaient  des  actes  administratifs  dont  l'in- 
terprétation ne  pouvait  appartenir  à  Tautorité 
judSclaire. 

AiaÊT. 
LA  COUR;  —  Yu  l'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  l'art.  47  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  j-^Attiq^du  que  les  actions  qui  dé- 
rivent du  droit  de  propriété  sont,  essentielle- 
ment et  par  leur  nature  même,  de  la  compé- 
tence de  Tautorité  judiciaire;  —  Attendu  que 
les  conclusions  de  la  demande  du  marquis  de 
Graves  avalent  pour  unique  objet  de  le  faire 


déclarer  propriétaire  de  la  ririère  et  de  la 
source  du  Lez  qui  alimentent  le  canal  dû 
même  nom  ;  que  cette  action  ne  soulevait  donc 
qu'une  simple  question  de  propriété  qui  de- 
meurait dans  les  attributions  du  pouvoir  ju- 
diciaire;—Qu'en  supposant  que.  pour  éclairer 
cette  question  de  propriété,  il  fallait,  préala- 
blement, interpréter  des  actes  administratifs, 
la  Cour  impériale  de  Montpellier  devait,  même 
dans  cette  nypothèse.  se  borner  à  surseoir  aa 
jugement  jusqu'après  cette  interprétation  , 
mais  non  se  déclarer  absolument  incompé- 
tente ; — D'où  il  résulte  qu'en  se  dessaisissant 
entièrement  du  litige  porté  devant  elle,  ladite 
Cour  a  inéconnu  les  principes  sur  les  attribiH 
Uons  du  pouvoir  judiciaire,  et  violé  les  arti- 
cles précités  ; — Par  ces  motifs,  casse;  etc... 

Du  24  août  1857.— Ch.  civ.— /V^».,  M.  Bé- 
renger.— lîapp.^  M.  Quenoble.— (Jonc/,  eanf., 
M.  de  Marnas,  1**  av.  gén.— P/^MM.  Rêver- 
chon  et  Bécliard. 


1*  DOMAINES  NATIONAUX.  — Ynm.  — 
Acte  ADaniwTiÀnF.— IifnnptÉTATioii.^CA- 

MAL.— 4^HàC8SÉB. 

2*  SBRVrrUDB.— ACTB  IDMINiSnATIP.— Ga* 
lACTtlKS. 

1®  Bien  que  Us  trilmnaux  eiviU  êoieni  In- 
cùmpéienti  pour  interpréter  les  actes  de  vente 
de  aiene  nationaux,  cependant  ils  peuvent , 
après  avirir  canetaté  qu'un  acte  de  vente  natiù^ 
nale  est  muet  sur  le  point  de  savoir  si  un  objet 
particulier  a  été  compris  dans  la  vente,  déci^ 
der,  par  apj^atian  des  principes  du  droit  ci- 
vU,  que  cet  objet  cet  compris  dans  la  venta 
comme  dépenda$^ce  nécessaire  de  la  chose  ven 
due  (i). 

Spécialement  :  au  cas  de  vente  nationale 
d^un  moulin  et  du  canal  qui  l'alimente,  les 
tribunaux  civils  n'excèdent  pas  les  bornes  de 
leur  compétence  en  jugeant  que,  nonobstant  le 
silence  de  Vacte  de  vente,  la  chaussée  du  canai 
fait  partie  de  la  chose  vendue  (2) .  • 

f^  Au  cas  où  une  servitude  discontinue  est 
réclamée  en  vertu  d'un  titre  ancien  auquel  on 
attribue  un  caractère  d'acte  administratif,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  décider 
que  cet  acte  qui  n'émane  que  de  cehti  qui  ré^ 
clame  la  servitude  ou  de  ses  auteurs,  n'a  pas 
le  caractère  d'un  acte  constitutif  ou  récognitif 
de  servitude,  et,  par  suite ,  pour  décider  la 
non-existence  de  la  servitude  réclamée  (3). 
(Donan— G.  Boucher  et  Parent.) 

Le  11  germ.  an  2,  les  auteurs  des  sieurs 
Parent  et  Boucher  s'étaient  rendus  adjudica- 


(i-1)  Sur  la  compétoioe  req^eclive  do  tribunans 
ci?ilt  et  de  radministretion  eq  nwtîère  de  vente  de 
biens  nalioDaax,  voy.  Table  géméreUUewUL  etGHb», 
?  *  Domaineê  naiiotuiux,  il  94  et  suiv. 

(3)  V.  auaU  daos  le  mêneieDS»  Table  géMéraU. 
V*  Domaines  nationaux,  a.  144  et  luiv. 
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\ms,  sur  veDie  nationale,  d'un  moulin  et  du  ' 
canal  artificiel  qui  le  met  en  mouvement. 

Daos  le  voisinage  de  ce  moulin  se  trouve 
une  taDoerie  appartenant  au  sieur  Donau,  qui 
se  servait  des  eaux  du  canal  pour  le  détrem- 
page de  ses  cuirs,  et  qui  Ût  construire  plu- 
sieurs bâtiments  sur  les  bords  de  la  chaussée 
du  canal,  avec  des  vues  droites  sur  cette  chaus- 
sée. 

Les  sieurs  Boucher  et  Parent  s'opposèrent 
i  foaverture  de  ces  vues  :  ils  soutinrent  qu'ils 
étaient  i)ropriétaires  de  la  chaussée  qui  était 
une  partie  intégrante  de  leur  canal,  et  sur  la- 
quefle,  par  ?  conséquent,  le  sieur  Donau  ne 

rivait  ouvrir  des  vues  aroites.  Ils  soutinrent 
plus  que  le  sieur  Donau  n'avait  pas  le  droit 
d'oser  des  eaux  du  canal  pour  le  détrempage 
de  ses  cuirs.  £n  conséquence  ils  l'assignèrent 
devant  le  tribunal  de  Rocroi,  pour  se  voir  con- 
damner à  supprimer  les  vues  droites  par  lui 
établies,  et  à  cesser  dé  faire  usage,  pour  le  dé- 
tmopage  de  ses  cuirs,  des  eaux  du  canal. 

A  cette  demande,  le  sieur  Donau  répondit 
ooe  la  chaussée  du  canal  n'était  pas  comprise 
dans  la  vente  administrative  du  11  germ.  an 
2;  ({uant  à  la  servitude  de  détrempage  des 
eoirs^  que  ses  auteurs  l'avaient  acquise  par 
prescri{>lion  antérieurement  au  Code  civil;  et 
pour  point  de  départ  de  cette  prescription,  il 
prenait  un  acte  de  soumission  émane  de  ses 
auteurs  à  la  date  du  28  mai  1775,  lequel  acte 
est  ainsi  conçu  :  «  Nous  soussignés,  riverains 
do  canal,  des  moulins  du  domaine,  nous  enga- 
geons à  faire  le  pavé,  chacun  pour  ce  qui 
Qoqs  concerne,  le  long  de  la  rive  droite  dudit 
canal,  et  à  faire  planter,  à  nos  frais,  le  nom- 
bre de  bornes  qui  nous  sera  prescrit  par  mes- 
sieurs les  ingénieurs  du  roi,  le  bng  de  la'di- 
gtiedela  rive  gauche,  le  tout  dici  au  1*'  sep- 
tembre prochain,  nous  soumettant  à  entrete- 
nir ledit  pavé,  et  même  le  charroi  du  terre- 
plein  de  la  digue'.  An  moyen  de  ces  condi- 
tions remplies,  ncms  continuerons  à  jouir  de 
l'avantage  de  déposer  nos  cuirs  dans  le  canal 
do  mouhn.  » 

21  déc.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Ro- 
croi qni  condamne  le  sieur  Donau  à  supprimer 
les  jours  par  lui  ouverte  sur  la  chaussée  ;  mais 
qui  dédde,  d'un  autre  côté,  qu*il  a  acquis  par 
prescription  le  droit  de  détremper  ses  cuirs 
tlansles  eaux  du  eanal. 

Appel  principal  par  les  sieurs  Boucher  et 
I^arenl;  et  appel  incident  par  le  sieur  Donau. 
Et  le  13  mars  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Meu  qui,  inûrmant  sur  l'appel  principal , 
décide  que  le  sieur  Donau  n*a  aucun  droit  de 
senritade  de  détrempage  sur  les  eaux  du  ca- 
ttal;  et  conâruiant  sur  l'appel  incident,  con- 
damne le  sieur  Donau  à  supprimer  les  jours 
par  lui  ouverts.  Cet  arrât  est  conçu  dans  les 
tenues  snivamts  : 

«  Sur  l'appel  principal  (des  sieurs  Boucher  et 
Parent)  :— Attendu  que  Parent  et  Boucher  sont 
propriétaires  du  grand  moidin  de  Givet,  acquis 
^  1  Etat  par  l^ors  auteurs,  à  la  vente  nationale 
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du  11  germ.  an  2;  que  l'acte  de  ce  jour  com- 
prend et  décrit  comme  une  dépendance  né- 
cessaire de  rimmeuble  vendu,  le  canal  artifi- 
ciel qui  conduit  les  eaux  à  ce  moulin  ;  —  At- 
tendu que  Donau  réclame,  à  titre  de  servitude, 
le  droit  de  détremper  ses  cuirs  dans  le  canal; — 
Que  cette  servitude  serait  apparente  et  discon- 
tinue;—Que,  selon  la  loi  du  Gode  Napoléon, 
les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  tir 
tres;  —Que  Donau  ne  produit  aucun  titre, 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi,  par  le- 
quel la  servitude  qu'il  revendique  aurait  été 
constituée  ou  reconnue  ;  —  Que  le  seul  acte 
dont  excipe  rappelant  est  la  déclaration  du  28 
mai  1775,'— Quecet  acte,  dans  lequel  p<trsonne 
ne  ligure  au  nom  de  TEtat,  et  ne  prend  aucun 
engagement  pour  le  domaine  du  roi  ou  les  en- 
gagistes  du  moulin,  n'a  rien  de  synallaguiati- 
que  ;  que  ce  n'est  qu'une  soumission,  par  la- 
quelle trois  riverains  du  canal  s'engagent  à 
faire  le  long  de  ce  canal,  sous  certaines  condi- 
tions, que^ues  ouvrages  déterminés  ;  —  Que 
l'original  de  cette  soumission  n'a  été  signé  par 
aucun  représentant. du  roi  ou  des  engagistes; 

Sue  seulement  il  a  été  déposé  dans  le  bureau 
e  rinffénieur  en  chef  qui  a  donné  aux  signa- 
taires oe  cet  acte  une  copie  conforme  à  1  ori- 
ginal; —  Qu'un  pareil  acte  ne  peut  équivaloir  à 
un  titre  constitutif  ou  récognitif  d*une  servi- 
tude; qu'à  la  vérité,  Tart.  691,  God.  Nap., 
respecte  les  servitudes  discontinues  acquises 
au  moment  de  sa  promulgation  par  une  lon- 
gue possession,  dans  les  pays  oîi  les  servitu- 
des de  cette  nature  pouvaient  s'acquérir  d'une 
telle  manière;  mais  que  Donau  n*avait  pas, 
lors  de  ki  promulgation  du  Gode  Napoléon,  la 
possession  immémoriale,  ni  même  quaranle- 
naire,  ({u'exiffcail  la  coutume  de  Luxembourg 

3 ni  régissait  la  ville  de  Givet,  et  que  les  faits 
e  possession  articulés  ne  dépassaient  pas  les 
limites  de  simples  actes  de  tolérance,  dont  le 
bénéfice  était  perpétuellement  révocable; 

«  Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  sainement  apprécie  cette 
partie  des  conclusions  des  sieurs  Parent  et 
Boucher; — Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Donau 
a  élevé  récemment  le  long  du  canal  du  grand 
moulin,  un  bâtiment  dans  lequel  il  a  pratiqué 
des  vues  droites,  qui  se  trouvent  à  environ  4 
mètres  du  bord  intérieur  du  canal  ;— Qiie  Pa- 
rent et  Boucher,^n  leur  (Qualité  de  propriétai- 
res d'un  canal  fait  de  main  d'homme,  doivent 
nécessairement  posséder,  outre  le  lit  du  canal 
proprement  dit,  des  digues  ou  chaussées  qui, 
en  maintenant  le  cours  d'eau,  forment  une 
partie  intégrante  et  constitutive  du  canal  loi- 
niéme;...  —  Que  la  nature  des  localités  et 
l'ensemble  des  documents  du  procès  doivent 
faire  considérer  comme  accesioire  du  canal 
je  terrain  sur  lequel  Donau  a  ouvert  les  jours 
dont  la  suppression  a  été  prononcée  parole  tri- 
bunal de  Kocroi  ;... — ^Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Donau. 
—1*'  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation 

6 


9^m 


Jurifj^rvdenef  dé  (0  dmr  de  e^uaîivn. 


des  art.  13  de  ]a  )oi  ites  16-^  août  1790^  et  4 
de  la  loi  da  £B  pluv.  an  8^  en  ce  que^  pour 
décider  que  ta  CDanssée  ^  canaK  était  oom*» 
prise  dans  la  vente  nationa^lement  faite  aux 
liqtenrs  des  sleu^  Bouchef  et  Parent^  l^arrét 
attaqué  s'est  livré  à  Tinterprétalion  de  l'ad- 
judication administrative  du  il  germ.  anS. 

2*  Mo}ien^  Excès  de  ppuvqtr  et  violation  éft 
la  même  disposition  df  la  loi  de  1790>  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  également  interprété  racte 
adniiinistratif  de  soumission  du  28  mai  1770^ 
pour  décider  quMl  quêtait  ni  constitutif^  ni  ré-^ 
cognHif  de  la  servitude  prétendue  par  le.  aiènr 
Dons^u, 

4tt|T. 

LA  COUR  ji  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  l'arrêt  a^t^qué  constate  et  déclare 
que  les  défendeurs  soritpropriétafreSji  aux  ter- 
mes de  l'acte  de  vente  ou  1{  germ.  an  2,  du 
moulin  dit  moulin  du  rai.  et  dit  canal  artificiel 

Îui  dérive,  pour  l'usage  ae  ce  moulin*  des  çaux 
e  la  rivière  dite  la  Houille;— Attendu  oue  Iç 
même  arrêt  constate,  et  quil  résulte^i  en  efllst^ 
des  énopci^tions  de  l'acte  précité,  iuppelée^ 
dans  les  qualités  de  l'arrêt^  qu'on  n'y  peut  si- 
gnaler lacunes  clauses  ou  copditiol^s  relati- 
ves k  ^  propriété  des  murs  et  chaussées  oui 
endigueqf  le  canal  et  en  maintiennent  les 
eaux  ;-^Attendu:j  d'aillewrs^  que  cet  arrêt  re- 
connaît et  déclare  qu'il  résulte  de  la  nature 
même  dcslocç^lités  et  des  documents  produits 
:qne  ceB  dignes  et  chaussées^  accessoire  obligé 
du  cstf^^l^  0n  font  partie  essentielle  et  inté- 
grani^j— Attendu  que  cette  décision  ne  con- 
Stlti^  na^  uqe  ipterprétaiion  de  T^tcte  du  H 
germ,  ^n  %  vmX  pônr  objet  de  déterminer 
quellefisopt  leshmit^  et  rétendue  de  la  chosç 
vendMè}  mais  bicfi  un^  application  des  règles 
génér^tesi  d^i  droit  coinmun  j  aue  c^est.  en  effel^ 
en  conronnité  de  ces  réf^leâ  que  Tarret  déclare 
mi>  ^éi%^i  de  clauses  ov  de  preuves  oontnui- 
i^.  et  en  yertu  d'une  présomption  légnl^ 
déanitf  4e  )a  pâture  des  lieux  et  c|e  celie  4e^ 
objeta  en  litige^  les  (ligues  et  chaussées  dont 
n'agit  (ont  partie  essentielle  et  intégrante  du 
inoqlin  et  on  canal  vendus,  et  à  ce  titre  et  par 
ce  motif  appartiennent  égalemept  aux  défei^ 
4eurs;— Attendis  aqe  la  difficulté  posée  dans 
ces  tçrpies  était  nécçssah'em.ent  du  dotpaine 
de  Tf^iitQnté  judiciaire^  et  que^  dès  lors^  en 
affirmapt  sur  ce  point  sa  compétence,  la  Cour 
impériiâe  de  Metz  i\'a  ni  commis  un  excès  4e 
pouvoir  ni  violé  ?iMcune  loi  i 

Sur  le  deuxième  moyen  .-—Attendu  que  l'ar- 
rêt ^ttauué  jléclsgre  que  1%  soumis^oq  laite  le 
Sa  mai  i7lo;  parles  tanneurs  riverains  du  e%- 
nal  entre  les  mains  dei'ineénieûr,  de  laquelle 
le  dema^^enr  voudrait  induire  le  droi(  qe  dé- 
tremper )e^  cuirs  par  lui  fsibriqués^  dans  les 
e^ux  4eeecapal;|  est  irrégulière  (lansl^  fQripe 


caractères  légaux  d'qn  titre  constitutif  ou  ré- 
cognitif de  servitude}  -—  ^tteBdi|;(  A*aUlenrs. 
que  cette  soumission  eft  antérieure  k  Fiicte 
ae  Tente  nationale  do  11  aerm.  au  %  lequel, 
alnal  que  )e  déclare  le  ipéino  arrêt,  avait  in- 
vesti les  défendeura  de  m  pleine  propriété  do 
c|inal  où  Ton  prétend  exercer  la  servitude  ré<> 
clamée  :  d*où  il'  suit  que  l*ii^terprétatîon  de 
l^acte  de  vente  précité  Vest,  sous  aiiean  rap- 
port^  engagée  dan^i  le  débat; — Amenda  que  ce 
qébat  existe  entre  personnes  Drivées^  et  mie 
I^Etat  n'y  est  point  nar^ie;  -!-  Attendu  qu^u  a 
directement  pour  ol^et  \^  reconnaisiiaiice  et 
Texercice  d*un  drah  réel  achetant  le  Innds 
même  de  la  propriété  des  défendean;^^e. 
dès  lors,  toutes  tes  circonstances  relatives  i 
roriginé|  aux  caractères  et  à  la  dorée  de  iji 
possession  dq  droit  de  détremper  les  cnirs 
dans  les  eaux  du  canal,  au  noint  de  vu^  de  \% 
servitude,  objet  de  la  demande^  rentrent  sous 
f*4pp)icàtion  des  principes  du  àfo\S  comomu 
qui  régissent  les  modes  d'acquisition  des  sér- 


ies tf^ufs  il'une  simple  toié?apçei  d'^j'ar-t 

êi  ewcitti  qy#  m^  spuçai^ion  u'Qflre  m  !eii 


qui  régissent  les  modes  d'acquisition 
vitudeSji  et  qu*^  ce  titre^  leur  apprédiitien  lé- 
gale ne  sauraut  tomber  dans  le  domaine  de  tli^- 
tierprétation  administrative  et  appartient  au 
contraire  exclusivement  à  ra^otbn{é  judiciai- 
re ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  Cour  iiq- 
périale  de  Metz,  en  statuant  sur  le  fond  et  eu 
afflrm(int^  parla  mên\e,  sa  compétence .  n*| 
commis  ni  un  excès  de  pouvoir,  ta  violé  a^q- 
cune  loi  j— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  août  18»7.--Ch.  civ:  —  fré^.Jt.  le 
cons.  ftenouard.— ^anp..  M.  Aylies.-TH^ond,, 
M,  de  Marnas,  !•»  av.  gén.-^?if.,  l»!!.  Pabre 
et  Hallays-Dabpt. 


Çfl^rjt,  ^,  ÇH'  fwwnM  m^  ifm^  *we» 

if  vmeWl  <f  M  pQ^  i$,  i^  h^^i  !'<(  |o«^«  m§r 
(fMa  penitkit^  (§  vqimif4  f  W^^t^W-wtor 

uiem  f^m  Qi  («  m^^l^  «f?  *r<t»^  4  kw4  *» 

navire,  mais  encore  à  celui  ou  H  e^  Uf^4  4 
terre^,  et  e^$Mf  u^  U  «  ét4  r<9#mV  mp  /wm 
du  nqtnrr,  mm  ee^^^iio^  ^|(  4  §^  fp^ 
fo^r  toute  la  (^t^r^  à^  v^ei^^e,  ^eUi4=d^^ 

dp  défamm^nt:^  ^tnmjm  nihjpfiiiM«»i'* 

/  amvée  du  navtre  dani  k  JM^  m  ^Mo^lr 


«■>  IL   .X^fli  Uft   I 


(«  pD  peqt^vulr  ooBHu^  aiwlom  dj9i9i  te  wpe 
ieo8(  an  arrêt  de  la  Cour  de  eassamm  du  â  juin  €850 
fyol.l850,1.601-.P.  4850.t.4i5i.-,1wVest  aussi 
ropln»q  de  Vali»,  wr  l'art  11,  lit  4,  Uv.  S,  de 
l^afdoaa.  de  l«a«i  d*BnériM|,  dm  Àfêm\,  dttp. 
«1,  iMi.  âl,  f  la.  5i6,  AMsai»  Hêmmêni.  du  €Mr 
de  camm.^  sur  Fart.  262,  lom.  t,  p^âSè^Aid.  Gw- 
«lORt,  Mxâwia*  d»  é'^  femeLfÊ^nM^^  0ene  dt 
mfff  il  ^rrr\\  «M  4  nruMnaia^  dn  fosie.  «ha  par 


fut  UMM  *tîmm    eàuA  aaa  Im  ikL  lia.  àA&  M  lâÂ. 


If»  IwUA.  iméy  1»  ilMii  «awiiMf  fol  en 


emé^ 


^ffl)r^ 


Wrt  4»  chtrtMMift,  otntiBver  tos  ^y«ge  pour 
l»>idlei,  «t  rave»  an  Bi^e.  l/rSle  d'è- 
PI»Çe  <»D8tauit  qne  «  Téquipage  s  étoll  en- 
Ca««^  fl4m  le  ii«fin»dbii8  le»  e0eale9  oit'il 
îmm  hm,  goît  dans  kea  eotonles  franoai- 
se^soii  an  pajv  4liaMa^  ama  {Miéleiidre  à 
Mcune  augmeniaiteii  da  saisira;  al  dai^s  le 
"l^î^  w^wr  8'afïaalnaralt  sur  taui  autre 
prt  dela«iéiro|»la,  à  mmim  la  Wfm  au 
livvre  am  ou  aaiia  chaMamaiii.  » 

U  o«nre  «laiit  aimé  à  NawpoHie  Wè  hril- 
m,  If  staor  Gomeof  aa  taou^  atlahit  d^in 
nwwlttoia  aigit  «  le  mit  bom  d'état  de 
cwttnyer  aaa  aannae.  Le  sieur  «îmi,  eapî- 
tone  dtt  navife,  la  ttl  aiorta  neUi«  à  terre,  le 
itsoigiia»  ^  loi  laiaaa  100  h.  toaur  san  raW 

Led'4M«s  ayaai  acmUnaé  son  i^rfage,  ren- 
^  wliavie  la  9  maraiSrâ,  el  désarma  aus- 

aiôL 

£a  «et  étal  da  ohoaea^radiaMBtralioii  de  la 
■ttnne  eauMigait  la  eoMîanataTO  du  nawe 
i  nrm  au  aleiip  âoumeuf  rintéarallté  de  ses 

r M  a  partir  ësiû  jttiy.  14U$4  jâqv'att  releur 
MTiie  au  Havre. 

lUs  k  sieur  ¥éraa,  arasaleor  du  naviie. 
foma  uaa  deiaanda  ea  répétitiou  de  celte 
«»wa,  oautve  le  aiew  Gauimuf,  eu  se  fbn- 
(lialiur  ee  qaa  la  maladie  qui  ravaM  Ibneé  à 
iBjenpompre  son  service  était  antérieure  à  son 
cnbsr<(tienieiit. 

^^P»  i^SSs J«fme«l  du  Iviteial  de  eaoi*. 
««rce  de  Ss^îAlp-Malttquî,  sans  s'araéter  aux 
jMjiaaftd»  sieur  Vérou^déeide  cepaudanl  que 
iesttirGawcnf  n^vaildroil  à  ses  salaires 
fM  jusqu'au  ^ert  de  déehargepient  ou  de  des- 
^UkHoH  de  la  C9ff|aisoq.  c''e8t-à-4fre  Jusqu'à 
wtttrTkeiÉaa  •  et  pon  nwau'au  port  de  re- 
[ûw,  c'esHi-W¥!  jÀscra'iu  Haxte^  p^rce  que 
le  voyaie  $^lt  réûuté  teJTipiné  9M  port  de  dé- 
coargemi^i  ;^«  Ciwsid^r^nU  poyr^  ce  jug^ 
mi,  «lie  k^  ftjklairea  du  4waiHkw  lui  font 
>4MiB)âixiaal  acdiuia  païur  toute  la  durée  du 
^<9iga  paar  lequel  il  a'élail  euffagé,  mai»  pour 
<^Is(s  da  lampa  sautemaui,  et  qu'il  est  de 
Pnaâjpe  que  riJMiaaaeiil  d'iw  navire  pemr  se 
i^ilmdw  puiBlà  un  a^fepe  est  ce  qui  déter- 
i>he  ee  me  1^  entend  par  un  voyage;  (jue 
e'^eoaglfiiemmeut  ^  Saint-Tbo9iag,,ét  après 
l'eau»  déchargement  du  ^4vq*^  ^ue  les  sa^- 
Jamd^'  6ôiirue\if  c^^^t  de  çour^ '- 


^rtté  jiwir  a«  lau jra'iiu  .. 


qwHetlèM 


W.71). 


m»  (F» 


de  dorage»  far  des 

usa  Aofc  mmoiéé^  de  Mti^ 


V  «revMbe  ua  efcaiymsut^  qiill  aoli  4el^  que 
V«rQ«  devait  payef  ï  «eurneuf  ses  s^mrea 
pnudaul  taule  la  durée  de  ce  voyage,  de  même 
(|ue  aea  fraia  de  nq[»atrieroent  et  de  maladie 
mstM'k  son  arfiuée  à  Saim-Senan;  que  le  dé- 
^inleur  m  dail  daiie  être  lupportaUe  envers 
Véfou  qua4e  rexoédint  BAouunlaimroiumatl- 
vemeui  à  MO  fr.,  aie.  »  ^ 

9mvfm  en  eaasaiieapar  le  sieur  Goumeitf, 
P4wr  violalioB  de  hiri.  ÉiS,  Qod.  eomm.,  en 
ce  qne  le  trihuiial  ()e8alnt-Male  a  décidé  que 
le  matciat  enasgé  pour  un  voyage  d'aller  et  re- 
UHir>  et  lemM  HM*de  pendant  le  voyaige^  n'a 
draîl  à  san  saUdre  que  jusqu'au  pert  de  dé- 
cbargaasaui,  bien  sue  le  voyage  ne  sefi  ré* 
puté  terminé  qu'à  l'arrivée  du  navire  au  part 
de  ret^uur. 

AM^T  ^far  d4(aut], 

LA  GOUa^-^oane  défaut  connu ladéfen- 
deur;— Et  statuant  sur  le  pourvoi  :  —  Vu  leâ 
art.  262  et  272f  Cad,  comm^  et  !•'  du  décret 
du  4  mars  1852;— Attendu  qu'il  est  éubli  aux 
aualitéft  du  jugemept  att#qi|é  que  U  tlNmt* 
deur,  qui  vei^^t.  4e  fsure  uu  précMeni  vays^e 
sur  le  navire  le  d'Âuas,  armateur  ttiênue  Yé- 
rou,  défeudeur»  wpitoii^e  Giron,  partit  du  Ha- 
vre le  %0  jwU,  xm,  aux  gages  de  110  fr.  par 
mois,  pour  se  r^pdre  ^  Newport  iAug|eteri>a)> 
à  reftl  d'y  preudre  du  çharbou  4e  terre,  gv«H 
tmuer  ^u  voy^e  pour  Jes  AuiiU^a  e|  revauw. 
au  Havre;  qu^en  effet,  il  résulte  du  rdlci  d'^ 
quipage  produit  an  procèffque  réquip^e  doul 
est  question  s'était  engagé  \  6v»vre  Vn^vtre 
dans  les  eécales  qu'il  jkmrrâic  faire,  soit  dans 
lea.cûlûniea  fitancaisea.  .stûL  ^n  «%«>«'«  ^*~«^ — ^~ 
sans  prétendre  à  aucune  augmeutatioji  (le  sa- 
laires, et.  dan^  le  cas  oA  le  retour  s^9ffBctue- 
rtdt  sur  tout  autre  pert  de  Is^  métropole^  Q 
sViïgageaft  éffalemen|  envers  ra^oiateur  ^  ra- 
ipenerle  u^ivire  i^u  Bavre,  «^vec  ou  s^us  çliiur- 
gemeuL  sans  que  le  cbaqgevien^  d«f  rdle  exigé 
par  le  decm  du  19  ma?»  im  la  déliàrde 
cette  çbligatiun  {\}  ^««Aiieodu  qu^tf  résulte  de 
l'ei^iiemaiil  ainsi  laïusulé^  que  la  duMand^ur 
em  était  tenu  juaqu'au  reloua  du  bàtimeui  au 
Havre,  et  que,  par  rMpracilé,  il  avait  droit 
au  aalaira  stipulé  JusquTà  oe  releur  ^elué  au 
Havre  le  1 0  mars  iWl,  ainsi  que  le  constatent 
les  mêmes  qu^téa  du  jugement  ^.ttaqué;  que 
Ton  ne  peut  entendre  autre^ient  Ykni^  pré- 
cité,  dans  l'espèce,  auaut  à  ce  qui  f^oaatkuait 
la  dlirée  du  voy^e  doul  est  queçsMou  j  ^  ^ 
teudq  que  le<Ul  jugemaji^l  rec^^na^t  fpi  c'aal 
seuleipe9(  au  çQur%  du  vMago  que  le  daiuai»*- 
4^wr  l'M  Iromvé  aHalnl  de  la  «podadio  gmh 
staiéA  mi  fxm^  da  naAièie  k  lo  ntUra  bar» 
délai  de  ea^piauei»  aoti  sorvieo^-^tleiMk^  e» 


pa^  8t«  Aau  art  f  portos  cLe  r«le  d*éqDtMge'aS( 
reaaufelÉ  à  cftaqoe  voyage  pour  les  battmen&^méî 


au  long  «auns  et  Ions  let  ans  pour  ceux  armés  au 
caka^ataiapeiiiepêclia»^       -r-w^  -h, 


6. 


8M^^ 


JwrUpruienèi  àè  la  four  ëé  ecwolMm* 


con8é([ueit€6>  <|u*aux  termes  des  articles  préei- 
XéBy  'û  n'en  aTait  pas  moins  droit,  non-seule* 
ment  à  être  soigné  aux  frais  de  rannement, 
mais  encore  à  recevoir  le  loyer  du  voyace  tout 
entier  pour  lequel  il  était  engagé  ;  —  D'où  il 
suit  qu  en  réduisant  le  loyer  du  demandeur  k 
celui  qui  lui  a  été  dû  à  j^rtir  du  jour  du  dé- 
part du  Havre  jusqu'au  jour  de  l'arrivée  du 
navire  à  Saint-Thomas,  où  la  cargaison  a  été 
déchargée  y  et  en  circonscrivant  ainsi  arbi- 
trairement la  durée  du  voyage  dont  est  aues- 
tion,  pour  ordonner  que  le  surplus  du  loyer 
jusqu'au  retourdu  navire  au  Havre  serait  resti- 
tué par  ledit  demandeur,  lejuffement  attaqué  a 
expressément  violé  les  articles  précités;  — 
Casse^  etc. 

Du  4  août  1857.— Ch.  civ.— 1V^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Gaultier.-^Cond.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.*-PI.,  M.  Devaux. 


SOCIÉTÉS  ANONYMES. -AuToaîSÀTiOH.- 

AssntANCBS  VOTUBLLIS.— FaILUTBS.— Sp- 
CIÊTfiS  CIVILES. 

M'autoriiûiion  du  (rotcvfmemenl  »  à  la- 
queU€  iont  ammUes  les  $oeiili$  ammymeêy 
aux  UrwM  de  Varl.  37,  Cad.  eamm.^  al 
nécenaire  pour  la  farmalion  des  iociiiét 
€Lnimymeê  purement  civiteê^  aueti  bien  que 
pçur  eellee  qui  ont  pour  but  des  opérations 
de  commerce  (t)« 

Sous  un  autre  rapport,  la  nieessiti  de  Vau- 


(1-2-8)  L^arrét  d-deitai  ett  digne  de  renarquei 
en  ce  qu'il  indique  que  la  jurit pradenœ  delà  Cour 
de  cassation  fient  d^entrer  dana  une  foia  nouvelle 
relalWement  à  la  question,  de  Bavoir  si  les  soclélés 
d^BSSurances  mutuelles  de  diverses  natures  peuvent 
ou  non  être  formées  sans  une  autorisation  préalable 
du  Gouvernement*  Jusqu'ici  cette  question  parait 
aYoir  été  uniquement  enrlsagée  au  point  de  vue  de 
Papplicatkm  de  Tavis  du  conseil  d*Etat  du  i^^'avr. 
1809  et  du  décret  dn.âS  noT.  iSiO,  lesquels  ont 
imposé  la  condition  de  TaotorisatioD  préalable  aux 
assodaiions.  tontbilères»  et  les  Cours  eTtribunaux  ce 
sont  prononcés  pour  ou  contre  la  néoeasité  de  Taoto» 
risalion,  suivant  que  l'ayodation  dont  il  s'aglis^it 
dans  dkaque  espèce  leur  paraissait  offrir,  ou  au  con- 
traire n'avoir  pas  les  caractères  essentiels  des  tonti- 
nes. C'est  d'après  ce  système  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  résolu  la  question,  soit  dans  un  sens»  soit 
dans  rautre,  par  trois  arrêts,  dont  deux  du  16  avr. 
1856|  et  le  troisième  du  S7  mai,  même  année,  que 
Dons  avons  rapportés  dans  notre  Vol.  1856.1.70& 
Dans  l'espèce  même  de  Tarrêt  ci-dessus,  la  question 
n'avait  pas  été  conaidéréB  à  un  antre  point  de  vue 
par  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Douai,  du  29  mars 
i855,lequel  décidait  que  rantorisatioo  du  Goaver^ 
nement  n'était  pas  nécessaire  |KNir  la  fonnatioB 
d'une  association  d'assurance  mutuelle  contre  les  per- 
tes résultant  des  Aiillltes,  par  ce  motif  uniquement, 
qu'une  telle  société  ne  peut  être  assimilée  aux  ton- 
tines ou  établissements  qui  ont  pour  base  «  les 
chances  aléatoires  de  la  vie  hunsainei  et  ont  pour 


lorisation  du  Gouoemewient  n^esi  pas  r«a- 
treinte  amas  socUlas  «nonymef  aifani  pour  oè* 
jet  ta  réalisation  d'un  tuera  et  ta  pa/rtUffe  ëa 
béné fiées  ;  elle  sUtand  ausH  amx  sociétés  qni, 
comme  les  aesuraneas  mutuaHas^  ont  unique^ 
ment  pour  but  la  réparation  ou  attéetuatiasi 
de  pertes  que  pourraient  éprouver  las  a$s&' 
Clés  (î). 

Spécialement^  VautorisaUon  du  Gomuetna- 
ment  est  nécessaire  pour  la  formation  d'une 
société  d'aseuramees  mmêualtes  contre  tes  par* 
tes  résultant  des  faUUUs  (3). 

(Hannoire  et  Bruyère  •*  C.  Pasturin.) 

Lessîenrs  Hannoire  et  Bruyère  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  In 
Cour  lie  Douai  du  29  mars  18SS,  que  nom 
avons  rapporié  dansaotre  voL  del»6.i.7€5 
(en  note  de  divers  arréu  de  la  Cour  de  cas- 
sation), pour  violation  des  nrt.  11173^  Cod. 
Nap.,  et  37,  G.  eomniM  a^înai  que  de  l'art,  t** 
du  décret  du  l**  avr.  1309,  et  des  art.  i«  et 
sulv.  du  décret  du  18  «nov.  1310,  en  oe  qve 
cet  arrêt  avait  déclaré  dispensée  de  l'autori- 
saiion  préalable  du  Gonvernement,  la  société 
anonyme  dont  il  s'agissaiit  sous  prétesie  qne 
cette  société  éult  civile  et  non  comnierclale. 

La  formation  des  sociétés,  a-t*on  dit  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  est  régie  par  certaines  rè- 
gles, dout  le  but  est  de  donner  ans  associée 
des  garanties  sur  lavoir  de  la  société  et  sur 
fe  résultat  de  ses  opéraiions.  Ges  garanties 
résultent,  selon  la  natnre^es  sociétés»  soli 
de  leur  organisation  méiiie,  soit  de  rautori- 
satlon  préalable  du  Gonvernement.  -*  Ainsi» 


but  de  llsire  profiter  les  sarrivants,  sMt  en  totalité, 
soit  jusqu'à  une  certaine  ooncnrrenee,  des  capitaux 
ou  des  rentes  apportés  en  sodélé.  »  (F.  cet  arrêlen 
note  des  arréU  de  la  Cour  de  easiaiioa  piMtéa.) 
De?aot  la  Cour  de  cassation,  la  discussion  entre  les 
parties  parait  afoir  principalement  roulé  dans  le 
même  cercle.  Mais  on  voit  que  U  Cour  a  adopté  nn 
système  nouveau,  en  plaçant  ia  question  sur  le  ter- 
rain de  Part.  87,  Cod.  comm.,  qui  soumet  à  Paolo- 
risation  préalable  du  Gouvernement  toutes  les  so 
clétés  anonymes.  Là,  la  question  se  trouve  généra- 
lisée  par  réllmination  de  toute  considération  relative 
à  l'objet  particulier  de  diaque  association,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  plus  Heu,  sous  ce  rapport,  k  diversité  de 
solutions.— Sur  le'renvoi  de  l'affaire  devant  la  Cour 
de  Paris,  celte  Cour,  par  arrêt  du  !•'  fifcv.  1858,  a 
consacré  les  mêmes  principes  que  la  Gonr  de  Gaa> 
sation,  F.  cet  arrêt,  itifrà,  V  part.»  pag.  ISS.  Ans 
auteurs  indiqués  dans  la  discussion  et  dans  le  sens 
de  la  décision  ci-dessus,  il  faut  ajouter  M.  iJwant^ 
Traité  gén^  des  asêuraMêê^  tom.  S,  n.  578»  et  Cam- 
menu  du  Code  de  comm.,  tom.  2,  n.  711  ;  M.  Louis 
Pouget,  Dicîionn»  des  a$$ur,  terrescres,  v^  ilutori- 
saliofi,  n.  1.-—  F.  aussi  Bépert.  gin.  du  Jourtié  du 
PaUâ;  v^*  iOfur.  fèrr.,  n.  57  et  suiv.i  Soeiiti^ 
n.  77  et  sniv.,  IIM,  et  SnppOfm.»  v*  ÀMeur*  mu- 
tmetU,  n.  5  et  sulv.  ;---et,  sur  la  nature  et  les  fbraics 
de  i'autoiisation,  l'Instmctlon  du  St  oel.  1817,  np- 
portée  par  M.  jUaoïet»  dans  son  Commentaire  pié* 
cité,  sur  l'art  87,  Cod.  eomm.»  tem.  1»  pag.  tlA. 
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qvandlt  loetélé  est  formée  80U8  une  raison 
lodaie,  les  associés  qui  y  sont  dénommés 
éiiDt  responsables  personnellement  et  soti- 
dairenent  des  engagements  sociaux,  les  as- 
Mciés  «t  les  tiers  trouvent  dans  celte  respon- 
ttbilité  une  garantie  suffisante  de  la  sûreté 
deiopérations  de  la  société,  et  de  sa  sotvabi- 
liië.  Ao  contraire,  dans  les  sociétés  qui  ne 
sont  pas  connues  sons  une  raison  sociale, 
personne  n*e«t  tenu  au  delà  de  sa  mise.  De 
n  11  nécessité  de  donner  aux  associés,  par  des 
mojtu^  spéciaux,  des  prauties  quMIs  ne  tron- 
vfol  pas  dans  l'organisation  même  de  la  so- 
ciété. —  Tel  est  le  but  de  Tautorisation  du 
Gouvernement  ;  et  c'est  par  ce  motif  que  le 
Code  de  commerce  déclare  cette  autorisation 
isdtspenMble  ^  Pexistence  légale  des  sociétés 
asoBymes.  —  Le  même  motifprescrit  Tappli- 
ciijon  de  la  même  régie  à  toute  association 
tpii  u'est  pas  connue  sous  une  raison  sociale, 
et  dont  les  directeurs,  par  conséquent,  ne 
tODt  pas  responsables  indéfiniment,  «  Le  lé- 
pbteur,  dit  M.  Deinngle  {Soc.  comm.,  n^ 
^U  n'a  paa  exigé  l'autorisation  seulement 

rnr  les  sociétés  anonymes,  qui  intéressent 
,Bti  si  bant  degré  le  commerce  et  Tindus- 
ine;  il  a  soumis  à  la  même  nécessité  toutes 
les  conventions  qui  petiyent  exercer  sur  la 
fortune  publique  une  Influence  ptus  ou  moins 
grave,  ou  qui,  se  rapprochant  de  la  société 
uonyme,  récbimentune  surveillamce  particu- 
lière, pour  que  le  public  ne  soit  pas  induit  en 
erreur.  »  ~  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la 
gêafraliié  dei  obsenrations  des  auteurs  du 
Code  de  commerce.  «  Il  ne  ftiut  pas  se  dissi- 
■«ler,  disait  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d*An- 
l%«  au  sujet  de  l'art.  37,  God«  comm.,  et 
des  sociétri  nnonyinesy  que  ce  modo  de  for- 
■^  une  société  peut  donner  lieu  li  beaucoup 
de  frautles.  •  L'archicbancelier  disait  égale- 
»eat:  m  L'ordre  public  est  intéressé  dans 
iMte  société  qui  se  forme  par  actions,  parce 
4W,  trop  souvent,  ces  entreprises  ne  sont 
\^\li  piése  tendu  à  la  crédulité  des  citoyens.  » 
p  Cest  donc  une  pensée  de  protection  pour 
^  citoyens,  exposés  à  devenir  victimes  de 
innde  lorsqu'ils  yersent  leurs  fond*^  dans  la 
eaisse  d'une  compagnie  qui  ne  leur  offre,  par 
^  (Hganlsatioii,  aucune  garantie  pour  leurs 
^boursements,  qui  a  fait  sentir,  pour  cette 
^aostaiice,  la  nécessité  de  Tautorisation 
a*  GottverDement.  —  Or ,  si  ces  iitconvé- 
Bieuii  se  reocontrent  dans  les  sociétés  com- 
■cftWea  anonymes.  Ils  se  rencontrent  aussi 
dsnsoae  aasurance  mutuelle  où,  comme  dans 
"espèce,  aucun  associé  n'esi personnellement 
'cspoDsable  des  engagements  de  la  société, 
et  o6  toute  surveillance  est  iinp<issible  de  la 
psrf  des  associés,  tu  leur  éloignement  du  siège 
^ies  opérations.— Jamais  l'utilité  d'une  au- 
Ifisation  n'a  été  plus  évidente.  La  société 
d^assurance  contre  les  faillites,  bien  qu'ayant 
uebjeielTll,  n'en  a  pas  moins  tous  les  ca- 
ncières  ^ni  sonmeuent  les  sociétés  anony- 
mes ^  ta  Béeessité  d'une  autorisation  ;  des 


lors,  la  raison  se  refuse  ^  admettre  qu'on  ait 
restreint  cette  nécessité  aux  sociétâ  anony- 
mes commerciales,  alors  que  Tobict  de  la  so- 
ciété est  tout  à  fait  indifférent  k  rappUcation 
de  la  règle  dont  II  s'agit. 

L'arrêt  attaoué,  il  est  vrai,  examinant  le 
sens  et  la  portée  des  dispositions  qui,  li  plu- 
sieurs reprises,  ont  consacré,  au  sujet  des  as- 
sociations mtituelles,  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés,  déclare  que  rassociaiion 
dans  l'espèce  ne  rentre  sous  Tappli cation 
d'aucune  de  ces  dispositions.  —  11  suffit,  au 
contraire  de  lire  le  tciLte  du  décret  du  1<" 
avr.  1809  et  celui  du  18  nov.  1810,  pour  se 
coiiTaincre  que  le  législateur,  loin  de  restrein- 
dre la  nécessité  de  Tautorisation  aux  assu- 
rances sur  la  vie,  comme  le  prétend  l'arrêt, 
a  voulu  l'étendre  à  tontes  les  associations  de 
même  nature,  c'est-à-dire  k  toutes  celles  k 
l'égard  desquelles  les  mêmes  raisons  existent 
d'appliquer  celte  règle.— En  effet,  l'art.  l''du 
décret  de  1809  dispose  ainsi  :  «  Est  d'avis, 
1*  ffu^OMame  oêsocialion  de  ia  nature  de$  lon- 
gues ne  peut  être  établie  sans  une  autorisa- 
tion préalable  ;...  2**  qu'à  l'égard  de  toutes 
les  associations  de  cette  nature  qui  existe- 
raient sans  autorisation  légale,  il  n'y  a  pas  un 
moment  k  perdre  pour  Mupptéer  à  ce  qu'on 
aurait  dû  faire  dan$  le  principe,  «—Comme 
on  le  voit,  la  nécessité  de  raatorisation  ne 
peut  être  prescrite  d'une  manière  plus  géné- 
rale. Elle  aurait  dû  être  demandée  dés  le 
principe,,  dit  le  décret,  donc  c'est  une  règle 
absolue,  qui  ne. résulte  pas  seulement  de  ce 
décret,  mais  de  principes  plus  géuéraux,  dont 
il  fait  l'application  h  des  associations  qui.  jus- 
qu'alors, s'étaient  illégalement  dispensées  de 
les  observer  ;  par  couséqueut,  alors  même 
que  le  décret  du  %•'  avr.  1809  ne  disposerait, 
comme  on  le  urétcnd,  qu'k  Têgard  des  socié- 
tés dont  les  bénéfices  ^oot  calculés  d'après  les 
chances  du  décès,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

Sue  les  mêmes  règles  seraient  applicables 
ans  l'espèce,  en  vertu  des  principes  dont  le 
décret  de  1809  fait  l'application.— Ce  décret, 
an  surplus,  dispose  d'une  manière  plus  géné- 
rale qu'on  ne  le  prétend.  Cela  résulte  de  son 
texte  même  et  du  décret  du  18  noT.  1810, 

I»ris  pour  réglementer  le  précédent,  cl  dans 
ef|uel  il  est  déclaré  que  l'autorisation  devra 
intenrenir  pour  tout  établissement  qui,  «  sous 
les  noms  de  tontines,  caisses  et  autres  déno- 
minations... et  sous  l'administration  d'un  on 
plusieurs  administrateurs  ou  directeurs,  au- 
rait pour  but  de  réunir  les  fonds  fournis  par 
des  actionnaires,  de  les  placer  en  rentes  sur 
l'Etat,  en  immeubles,  en  prêts  ou  en  autres 
opéialions,  et  de  répartir  entre  les  actiim- 
iiaires  ou  associés  des  intérêts  et  revenm 
fixes  et  annuels,  des  primes ,  des  aecroisse- 
ments  et  bénéfices  extraordinaires  ei  des  rom^ 
boorseraenis  k  des  époques  fixes  ou  indéter- 
minées, diaprés  les  chances  de  décès  et  au- 
tres eanUHnaiions  aléatoire$.  »  —  Ainsi,  çè 
n'est  pas  seulement  en  Tue  des  tontines  pr)i>« 


«Mi») 


Jwrùfirudeme  de  la  Corn  de  muaiéofu^ 


prcment  dites,  oa  des  acsociations  de  même  ! 
toiitare,  4ue  lâ  garantie  de  rautorisaiion  da  , 
Gouvc^rnetneDl  est  exigée;  mais  cette  garao-  ^ 
lié  doit  être  observée  par  toutes  les  associa*  i 
tlotis  ayant  pour  but  une  ripartitiou  de  b^  i 
néOces  subordonnés  à  toutes  chunces  aléatoi- 
res quelconques.  —  Les  demandeurs  invo- 
quent ,  indépendamment  de  Topinion  de  M. 
Df>tangle  (Y.  suprà),  celle  de  llM.  Troplong 

iSoe.,  nM4);  Duvergier  (Soe..  n«  42),  et 
Pardessus  {Dr.  comm»,  n^  44).^Cest  aussi , 
ajouUiit-on,  en  ce  sens  que  les  décretsde  1809 
et  1810  sont  interprétés  par  une  circulaire 
ministérielle  du  9  avr,  1819,  qui,  loin  de  lU 
miter  la  nécessité  de  l'autorisation  à  certains 
cas  déterminés,  Tétend,  au  contraire,  à  toutes 
les  sociétés  qui  intéressent  un  grand  nombre 
de  citoyens ,  auxquels  elles  n^ofTrent ,  par 
letir  organisation,  aucune  garantie;  la  cir- 
culaire n*excepte  que  le  cas  où  les  eommer* 
çams  agissent  sous  leur  propre  nom  et  sous 
leur  responsabilité  personnelle  (1). 

Quant  au  décret  du  15  oct.  1809, annexée 
Pordonnance  royale  du  14  nov.  1821,  sur  les 
entk'eprises  relatives  aux  remplacements  des 
leuhes  gens  appelés  a  Tarmée  par  la  loi  du 
lO  nov.  1818,  décret  qui  s^oocupe  précisément 
âesanuranees  inléressant  tordre  publie,  et  les 
Assujettit  à  Tauiorisation  du  Gouveroement« 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s^en  préoccuper.  A  sup« 
poser,  en  effet,  que  ce  décret  n*ait  pas  force 
de  loi,  faute  d'avoir  été  promulgué  dans  le  dé- 
lai légal,  reste  toujours  que  les  principes  sur 
lesquels  il  est  fondé,  et  qui  sont  les  mêmes 

Îue  eeut  invoqués  dans  le  décret  du  1^'  avr. 
{$09,  suffisent  pour  que  les  sociétés  d'assu- 
rances dont  il  parie  ne  puissent  se  former  lé- 


(i)  t  Si  les  commerçants,  dit  celle  drenlairci 
peuvent  se  passer  d^autoriiatioD  pour  toute  espèce 
de  spéculations  licites,  c^est  loraqu'ils  agissent  sous 
leur  ph>pre  Dôhti,  sous  leur  responsabilité,  ou  en  se 
liant  dans  des  sociétés  collectiTes;  suivant  les  art  20 
et  )i,  Côd.  coitim.,  de  semblables  Hocflfetés  de  peu- 
vent M^âppeter  administrations,  directions,  compa- 
gnies* chambres,  ni  hurs  agents  signer  en  qualité 
de  diKcteon,  car  leur  dénomination  et  leur  si||ikt- 
ture  delveat  fsrmer  une  raison  sociale  qai  ne  peut 
contenir  que  des  nom!  d^assodés?  tNur  cette  IbnnOf 
tous  les  assodés  gérants  sont  Indéfiniment  engaipfea, 
solidaires  et  contra  îgnabies  par  corps«  La  société 
anonyme,  au  contraire,  n'a  pas  de  raison  sociale,^*, 
elle  se  qualifie  par  l'objet  de  son  entreprise,—  les 
associés  ne  sont  engagé  que  jusqu'à  çonctureoce 
de  leurs  actions;  Us  ne  sont  pas  solidaires;  les  gé- 
rants ne  Bdht  que  de^  mandataires  qui  hes'obligent 
pas  péi^onnellémenL  -^  Mais  aussi  cette  société  né 
peut  éMsier  qa*avec  rautorlsation  du  roi;  *^  Ainsi, 
qoandon  véit  nne  entreprise  sous  nn  titt«  d*admi- 
nistralion»  on  autre  semblable,  dont  le  gérant  M 
ngne  pas  mi  fe<  «i  compapiiei  mais  se  qnaiiAe  dt» 
recleur»  par  cela  seul  l*entreprlse  se  donne  pour  une 
société  anonyme  i  or»  en  ce  cas»,  on  doit  s'ammer  si 
elOe  est  antorisée,  car,  sans  opia,  ails  est  mitteeofliBse 
anonyme*  » 


gaiement  qo'avecl'approl^ntion  do  Gouverne- 
menu  Dès  lors  donc.qu^il  est  constant  que 
la  société  dont  il  s'agit  au  procès  intéresse, 
comme  en  convient  l^rrét  attaqué  lui-même) 
par  son  importance  et  sa  destination,  la  for- 
tune publique,  qu^elle  réunit  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  habitant  toutes  le.<i  parties  de 
la  France,  et  que  la  direction  de  1  opération 
et  l'emploi  des  fonds  sont  abandonnés,  sans 
Surveillance  efflcace,  k  des  mandataires  que 
les  associa  n'ont  pas  choisis  et  qu'ils  ne  peu- 
vent révoquer,  qu*en  un  mot  cette  société  se 
trouve  dans  les  mêmes  conditions  aucune  so- 
ciété anonvme,  il  est  évident  qu'à  défaut  d'au- 
torisation Su  Gouvernement,  elle  doit  être  dé- 
clarée nulle. 

Pour  la  compagnie  défenderesse,  on  a  dé- 
veloppé le  système  consacré  par  Tarrèt  atu- 
qué,  et  on  a  invoqué  les  arrêta  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  avr.  1856,  rapportés  Vol. 
1856.2.705* 

ÀRitT  taprèi  pe^lage). 

Lk  COUft;  ^  Vidant  le  paruge  par  elle 
déclaré  en  son  audience  du  30  mars  dernier) 
—  Vu  les  art.  1873,  Cod.  Nap«,  et  37,  Cod. 
comm.,  et  les  décreu  des  !«'  avr.  1809  et  18 
nov.  1810 {—Attendu  ^e  la  société  anonvme 
n'existe  pas  sous  un  nom  social  et  n'est  dési-* 

fnée  par  le  nom  d'aucun  des  associés  (art 
d,  Cod.  comkn.}j  qu'elle  est  simplement  qua- 
liGée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  en- 
treprise ^  qu'elle  est  administra  par  des  mao- 
dauires,  et  que  ceux-ci  ne  sont  responsablei 
quede  rexécution  du  mandat  qu'ils  ont  reça^ 
et  oe  contractent,  k  raison  de  leur  gestiooi 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  re- 
lativement aux  entagemenU  de  la  société 
(art.  32)  {  —  Attendu  qu'une  société  de  ceUé 
nature,  qui.  k  la  différence  des  sociétés  ordi- 
naires, n^offre  ni  la  garanti^  d'une  raison  50^ 
claie  ni  celle  de  la  responsabilité  persouoelli 
des  associéa»  ne  peut  exister  que  sous  la  cod- 
ditlon  de  l'approbation  préalable  de  ses  statuts 
par  le  conseil  d'Eut  et  de  l^aulorisation  di 
Gouvernement;  que  telle  est, en  effet*  la  dis- 
position expresse  et  d'ordre  public  de  1  art.  37, 
Cod.  comm.  s— Attendu  que  cet  article,  direo- 
tement  applicable  aux  sociétés  ayant  un  but 
commercial,  doit  être  également  appliqué 
aux  sociétés  civiles,  lorsque  celles-ci  o(fi6ut 
lesoaractèresde  la  société  anonyme;— Qu'en 
effet,  en  empruntant  au  Code  de  commerce 
ce  mode  spécial  d'organisation,  les  sociétés 
civiles  M  soumettent  nécessairement  aux  pre 
scrt'ptions  essentielles  et  d^ordre  public  q«> 
sont  la  condition  même  d'existence  de  tes 
sortes  de  sociétés  i  —  Que,  sUl  en  était  au}r«- 
ment,  la  société  civile  anonyme,  affrancbie  à 
la  fois.de  l'autorisation  préalable  du  GouTe^ 
nement  et  de  la  responsabilité' des  associés» 
serait,  par  là  même ,  en  situailpn  dé  renou- 
veler, et  daps  des  proportions  indéfinies,  les 
abus  et  les  désordres  queles  lois  de  la  rastièri 
ont  eu  particttlièremebt  ei^.vue  de  nréVeaUt 
ce  qui  est  souverainement  inadoûssble  i— Atr . 


Jmkf(hÊknè$  «•  Ib  enÊ^  fÊ$  mmmkImi. 


(i«M» 


M«j  é'tilleiifi,  4ii'fti]cttil«  iHfttîfiiitioii  \  eet 
4arrf  se  mimu  fttre  iétilM^t  (^tftbKtft  «ittre 
ki  «oeiMs  »Mttth<BS  Mil  Dttt  ^dnf  Objet  la 
imirtaHe  iI*m  Iii6rè  oil  le  pàtiê\gè  dé  béiiéll- 
«%  ec  Mies  itut»  ëmmtè  le»  ttlMtfiraneeB  mi)* 
>«eUei4  «'«M  pour  t4)]et  que  là  réIMHitioti  dé 
pertes  ou  leÉi*  «tiétiHaltmi)  {misque)  id«tift  un 
»  feonéie  rfait  Pâttth»,  et  at«c  bdil  iADins 
d^ilHlé,  l'aitorisaUoli  tot«â1able  lend  Ié  prè^ 
■nir  le  ptMie  teoUii^é  le»  lioliiblfiiiisone  iib- 
preVvftiiiM  Ou  inificleoM  <ië  Mat«tt  «on 
i^pnNhrébf -^Att^h^^^ié  ftttrptm,  ^étm 
priiiciwi  Ml  été  k\M  litltfendus  et  eotii«(irés 
<ii&s  ruppUcHilbil  (^li  «i  11  été  Aifta  atlt  6(h 
eiéiës  eiî^iléB  pi^seiitftBl  Ibs  taractèrbii  dé  1» 
Meiëté  âiK»iiyM«)  leii  ^ue  lés  étiblisëémeiitfe 
«  ia  naiiit^  dea  (onlluir»,  léfeaisérthce»  mo* 
iveHa»  cttWMia  gf*éle  et  ritiéeftdié)  et  atttt*èft 
iMércaiafii  m  méMné  tiiHï,  l'ordre  tM\t^ 
gr  les  dfd^ta  tlé«  l*-  ivh  iê09  él  li  bot. 
m  et  lliTis  dé  ebiiMt  d'Etat  dé  15  oct. 

Aiieada-,  m  l^fi)  (|«c  ta  boéiété  d?ilb  de» 
«Mraaées  ndtéetlei  A^a  )^9  été  abiél'iaéei 
-AitendHv  néataétolba^  qu'elle  &*«  pas  dé  f^k 
«0  sedato  ««  ^é^elie  b'eet  déal|if«e  |>af  ié 
Bwi  d*iii€iM  iJea  aiéoéiëe  ;  qb'éllé  est,  att  con^- 
tnlré.ainplediettt  qualifiée  pA¥  ta  désigtiâtioâ 
ie  l*obJei  dé  Ion  eotrépriBé»  à  aévelt  *  Âitik^ 
mèumtMîin  à  ptims  fldetê  (rânifé  iti  (^U- 
itt«(art»  i"tffg  Mâtéta);  -^  Qu'elle  eél  adttii 


^^,  ,     quéi 

mbta  de  ena  diapMtiona  statétaifea  il  k^é- 
|BHé  qbe  M  loeiéld  dés  Atadràacéè  tnUttlélléé 
i  primes  lltéb  ébtitre  les  faitfités  HuiiU  téiks 
«B  sléàiéata  eiseétietft  et  eahkétéf  iêtiqués  dé 
«feiète  aaoayaiéiéla  qa*iii  aout  bi-é¥«*  él 
^li»r  hi  kii)  et  que»  dê«  lei^s,  elle  était 
^mMireiaem  imiMllé  I  la  béeeisité  de  l'au^ 
towaïkift  l^réalftblé)  ^b'oll  il  sdlt  que  l'ab^ 
rti  awaqad^  eé  déUdént  !b  cohirairc;  a  fbr- 
BtélieàeiitTlMIeadiatiosUivbsdét'aHi  iSTl 
WiNap*,  atceiiéii  dé  l'in*  »T,  Cdd.  totn».; 
**tesé)eic. 

^N  «  mai Ifel  -.  Cb*  èiv.  ^  l^r^i.,  II. 


MtitttË.—IUllM^BABiLtf  i--  IPRESCkiPtlON. 

—  HtpôTfikiija. 

,.^  preieHipréMi  ife  foertM  en  ttftycHiMM- 
^  d'an  nimirt^  à  Hknfi  éê  la  f^mt^  d'um 
m9(hiqmÈ  twikêmu  ifciHl  un  «e(e  {Mf  AH 
^•«ran  iaimeaklçui  n'oi^paHénaft  pot 
««  Mitéw^  tatift^  non  m*  «Iniobf  dé  Vêe^ 
«MMtVaf^  da  f  A$|>af^fiè^  ni  Mm  du  /ear 
«^^««%(Mirt;4é  fa  etfanee,  mua  liNiAMim^ 
•K/aer  od  tatUé»  k^tkmi¥e  êê  cfitenHH* 
•^ ngfetfi;  M  n'^n  air  fNi* an ei  aas»  ceMinv 


en  evluî  ad  ta  nulHtéréMtê  ttikn  «i<^  d#  /érîMt 
(God.  Nap;^  1382,  »S70 

le  namtVe  ««I  ft^M'f  nn  «eee  «oniffMff  d'/tyi. 
lia^Aé^  do^IftfèrrOjfef  {M  tUrèi  de  ptûprim 
d»ê  him$  hypothe^H  et  cofutatét  par  m  téèé- 
nMn  jpersonnèC  H  têê  bimi  âppûrlîmneHt  ctn 
eokHUtUtfiii  S'a  màHqM  û  teinfin  9*Hi^ttni  tp- 
psntMlêment  daM  raïHffe  iè  «él  fimetioi/iè,  it 
tumpttmèt  éinti  lêJi  ÎMêrëîs  dti  ttéumièr,  îl 
tnuicufe  fâ  reêp&nUB^bnUëv  {(Mi  Nap.«  i3B2.i 
^kés.  pHr  la  Cour  imb.  (1). 

(BottcheiÉ  "^  C.  Dupresfeôli»;) 

Pal"  bb  acte  du  l2  aVf.  1813^  paesé  en  l'é- 
tttdé  de  tl^  B...  notaire,  )è  «leùi'  Jçan-t'ranr 
çoië  fioiiCbéz  g^ést  engagé  à  remplacer  soUs 
les  drapéàu^t  lé  sleùr  Caux  fils,  moyennant 
utie  ^tnihé  dé  3,000  IV.,  stipulée  payable  h 


hypothécairement  divers  immeubles,  dont,  en 
réalité,  plusieurs  be  lul  ajppàrténaieht  pas^ 
mais  éfàient  des  pi^opresdesa  femme^  laquelle 
hé  iigulrait  pas  au  coblifal.  La  délié  du  sieur 
Cabk  be  fdtboint  acquittée  kl^êchéance.  Dana 
l'intervalle,  le  chéaiibier  cessa  de  donner  de 
ses  nouvelles ,  et  soti  fils ,  .f>anç6i&-Ëugène 
âouchez  nit  plus  tard ,  ëb  1839^  envoyé  en 
possession  provisoire  de  ses  biens. 

Plug  Urd,  le  sietir  Cau5i  père  estdèeédé,et 
ses  biériS  ont  été  vendus.  Alors,  le  sieur  Boii^ 
chez  fils  s^est  présenté  pour  faire  valoir  lliypo- 
Ihèque  consentie  au  proill  dé  son  père  ed 
1813;  mais,  par  arrêt  aéUnillf  de  la  Cour  d'Â- 
ittiens;  du  l3  aoûi  l8!>4,  éelte  hypothèque  a 


tant  dé  sa  créabce 


Ëh  cobséouence^  et  en  lStt!$,  lé  siebr  Ëou* 
cbéz  a  forme  contre  l'héHtière  du  notaire  dér 
céde,  la  dame  Dupresso^,  une  action  en  répa- 
ration du  préjudice  à  lui  causé  pair  la  nullité 
de  rhypotbèque.— La  damé  Dujprçssotr  a  op- 
posé a  cette  àctlob  rçice^tipn  de  presorip* 
lion,  fondée  sur  ée  qU'd  s^eUil  écoute  plus  de 
trente  années  dépuis  la  daté  du  contrat. 

ii  août  1855,  jugement  dû  Iribuhâl  de  la 
i^einé  qiii  rejette  rèxcéptiob  él  accueille  la  âe«- 
màn'de  db  sièiiir  6oUcbez. 

Appélpar  là  dame  liuphé^dir  :  et ,  le  H 
mat  i8S6,  àirrét  infifmalif  de  là  Cour  dé  t^a- 
ris,  conçu  dans  lès  termes  suiyàbts  :•*-«  Gon- 
^idéràbt  qu'en  ne  vérifiant  point  IWigine  des 
biens  iibmbDiliers  sur  léMuèls  devait  être  as- 
surée l'bypotheaùe  destinée  agàrabtir  le  paie- 
ibeiit  dû  pH\  dé  remplaçant  dk  à  FiàntrOis 


ti)  K  su]^  ce  pobt,  résolu  id  péut-^lrè  d'une 
thémite  utt  peu  trop  «fôotuë,  IH  ubisèrvâUôiift  ûoUA 
néUs  avuni»  aécoUtpdgUé  plurïëuvs  arréu  de  la  Cour 
de  céMattol^  iràpp6ra  dàM  Mtié  tbl  dé  Ié57( 


9^^(433) 


Juriiprudenee  4ê  Ui  Cour  ée  etutêtim. 


B0ocbez^  le  notaire  B...  a  conimis  une  faute 
frave  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  le  pre- 
mier devoir  du  notaire  qui  reçoit  une  con- 
stitution d'hypothèque  est  d'interroger  avec 
scrupule  les  titres  de  propriété  des  biens  sou- 
mis à  l'hypothèque  et  de  constater,  par  un 
examen  personnel,  s'ils  appartiennent  au  dé- 
biteur; —  Que,  s'il  manque  à  ce  coin  essen- 
tiel à  sa  fonction  et  compromet  ainsi  les  inté- 
rêts deç  parties  contractantes,  il  engage  né- 
cessairement sa  responsabilité  ;  —  Mais  con- 
sidérant que  Tacte  authentique  dont  l'irrégu- 
larité a  donné  naissance  au  procès  est  du  12 
avr.  1813  j"  que  la  créance  de  Boucbez  échéait 
en  1818,  et  que  l'action  en  dommages-intérêts 
n'a  été  dirigée  contre  les  héritiers  du  notaire 
qu'en^l833,  c'est-à-dire  plus  de  30  ans  après 
1  épocfue  ou,  le  prix  du  remplacement  étant 
exigible,  Boucbez  a  pu  exercer  ses  droits  et 
connaître  rinefiioacité  de  la  garantie  stipulée 
à  son  profit  dans  lacté  de  1813  ;  qu'il  s'ensuit 
que  la  prescription  opposée  par  l'appelante  est 
acquise;  — Considérant  qu'à  la  vérité  Bou- 
chez a  quitté  son  domicile  depuis  1813  et  n'a 
pas  donné  de  ses  nouvelles  ;  mais  que  sa  mort 
n'a  jamais  été  constatée ,  qu'il  avait  en  France 
un  mandataire,  et  que  lorsque  son  absence  a 
été  judiciairement  déclarée  en  1839,  son  fils, 
l'intimé,  était  majeur  depuis  près  de  six  an- 
nées; qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  conséquence,  de 
cause  léffale  de  suspension  ;  —  Que  si  la  nul- 
lité de  la  constitution  hypothécaire  n'a.  été 
proposée  et  consaci^  qu'en  1853,  c'est  par 
une  circonstance  étrangère  aux  stipulations 
de  l'acte  même  et  par  le  fait  purement  volon- 
taire du  créancier  ou  de  ses  représentants; — 
Que,  dès  1818,  en  effets  l'action  procédant  du 
vice  de  Tacte  était  ouverte  contre  le  notaire, 
et  qu'il  suffisait  pour  la  justifier  d'établir  q|ue  le 
débiteur  avait  conféré  sur  la  chose  d'autrui  une 
affectation  hypothécaire  ;  —  Considérant  qu'il 
n'y  a  rien  de  conunun  entre  ce  cas  et  celui 
des  actions  en  garantie  dont  l'art.  2257,  Cod. 
^ap.,  a  réglé  le  cours  et  la  durée;  que^  dans 
ce  dernier  cas,  le  aaranti  ne  pouvant  agir  tant 

fi'fl  n'a  pas  subi  d'éviction,  il  serait  contraire 
la  raison  ^e  le  recours  en  garantie  fût  sujet 
à  prescription  avant  que  l'événement  auquel 
il  est  subordonné  fût  accompli,  ou  du  moins 
imminent;  que  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  faute  commise  par  le  notaire  dans  la  ré- 
daction d'un  acte,  soit  qu'elle  consiste  en  un 
vice  de  forme,  soit  qu'elle  résulte  de  ce  que. 
contrairement  à  ses  devoirs  professionnels,  il 
a  omis  de  vérifier  les  faits  dont  la  réalité  est 
essentielle  à  la  validité  du  contrat,  l'action  en 
responsabilité  naissant  de  la  faute  est  indépen-^ 
dante  de  celle  que  la  stipulation  confère  aux 
parties  contractantes;  au'elle  peut  s'exercer 
'  immédiatement  et  quand  il  convient  à  la  par- 
tie lésée;  qu'il  s'ensuit  que  la  prescription 
prend  son  cours,  sinon  du  jour  del  acte>  quand 
robliKation  esf  à  terme,  au  moins  du  jour  où, 
l'exigibilité  delà  créance  provoquant  les  pour- 
suites du  créancier,  il  a  pu  et  dû  connaître 


les  vices  de  son  titre;  —  Que>  s'il  en  poàvait 
être  autrement,  il  dépendrait  des  parties  con- 
tractantes de  uroloDcer  liidéflDimeDt  la  durée 


de  la  responsabilité,  et  qu'elles  pourraient  par 
l'exercice  tardif  d'un  droit  d'ailleurs  Inconte»- 
Uble,  enlever  à  l'oflicier  public  toul  espoir  de 
recours  utile  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bou- 
chez, pour  !•...  2«  Violation  de  l'art.  2257,  C 
Nap.,  en  ce  que  le  point  de  départ  de  la  pre- 
scnpiion  de  l'action  exercée  dans  l'espèce, 
avait  été  fixé  par  l'arrêt  attaqué  à  la  date  de 
l'exigibUité  de  la  créance  hypothécaire  dont 
l'éviction  était  survenue  par  la  faute  du  no- 
Uire  rédacteur  de  l'acte,  au  lieu  de  l'être  seu- 
lement à  la  date  de  «-/Ctte  évictîoA.— On  faisait 
remarquer  que  Taction  de  Bouches  contre  le 
notaire  ou  ses  héritiers  ne  découlait  que  da 
fait  de  la  perte  de  la  garantie  hypothécaire 
stipulée  dans  le  contrat  de  1813,  passé  de* 
vant  ce  notaire,  et  non  pas  du  fait  unique  de 
rimpérltie  et  de  la  faute  du  notaire  ;  que,  jusr 

aue  là,  c'est-Mire  jusqu'à  la  siirvenance  do 
ommage  causé  par  le  vice  de  l'acte  hypothé- 
caire, le  créancier  n'avait  ni  intérêt,  ni  ao- 
lion  pour  agir;  qu'en  conséquence,  ce  n'é- 
tait qu'à  partir  du  jour  où  le  sieur  Boucbex 
avait  été  définitivement  évincé  de  son  bypo* 
thèque  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  do  13 
août  1854,  que  son  action  ai  responsabilité 
avait  pris  naissance  et  que  la  prescription  de 
cette  action  avait  pu  courir. 

ARBfiT  {ofrèê  déUb.  en  ch.  du  c(m$.), 
LA  COUR;..,— Sur  le  2« moyen  du  pourvoi: 
—Vu  l'art.  2257,  Cod.  Kap.,  ainsi  conçu  :  «U 
prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'one 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  Jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive;  à  Tégaîpd  d'une 
action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  TévictioD 
ait  lieu;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe, 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  »;— Attendu 
que  le  motif  de  ces  dispositions  est  que,  dans 
les  cas  qu'elles  prévoient ,  le  créancier  ne 
peut  agir  tant  que  le  fait  auquel  son  droit  et 
son  action  sont  subordonnés  ne  s'est  point 
réalisé  ;  —  Que  le  même  motif  existe  toutes 
les  fois  que  le  créancier  peut  raisonnablement 
et  aux  yeux  de  la  loi  ignorer  l'existence  du 
fait  qui  donne  naissance  à  son  droit  et  à  son 
intérêt,  et,  par  suite,  ouverture  à  son  action; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  faute  impu- 
tée au  notaire  B...  n'était  point  un  vice  de 
forme,  que  le  créancier  aurait  pu  et  dû  re- 
connaître à  l'instant  même  ou  immédiatement 
après  la  passation  de  l'acte  du  12  svr.  1813; 
qu'elle  consistait  dans  la  non-vérification,  de 
la  part  du  notaire  auquel  incombait  ce  soin, 
du  droit  de  profnîété  de  Jean-Pierre  Caux, 
débiteur,  sur  une  terre  qu'il  hypothéquait  au 
paiement  de  sa  dette,  et  dans  la  non-comparu- 
tion de  la  femme  Caux,  à  qui  celte  terre  éuit 
propre,  audit  acte,  à  l'effet  de  consentir  régu- 
lièrement et  valanlement  cette  hypothèque  ;— 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement 
confirmé  en  ce  point  par  l'arrêt  ont  reconnu 


im 
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et  déelaré  qae  le  Tice  de  cette  eonstltutioif 
dliypotliè^  avait  pour  camse  la  néffliffenee 
et  i'omissioD,  de  la  part  du  notaire^  aeTe&a- 
nea  des  threa  de  propriété^  essentiel  à  sa  fonc- 
tien  et  euffageanf  nécessairement  sa  respon- 
nlHlité,  et  cela  d*auunt  plus  impérieusement 
qn'il  est  résulté  des  débals  qui  se  sont  élevés 
aliérieiirenent  sur  cette  hypothèque  que ,  si 
elle  eûl  été  valable^  Bouchez,  demandeur  en 
cassation,  eût  été  payé  intégralement  de  tout 
ee  qui  hii  était  dû  en  principal  et  intérêts;  ^ 
Attendu  que,  si  cette  faute  et  le  principe  de 
cette  responsabilité  existaient  dans  l'acte  de 
M3y  le  fait  qui  leur  a  donné  effet  n'a  été  ré- 
Télé,  et  Fiutérét  de  Bouchez  à  agir  en  respon- 
sabilité à  raison  de  ce  fait  n'a  pris  naissance 
fie  lorsque,  en  i853,  dans  l'ordre  du  prix  des 
biens  de  la  famille  Gaux,  l'irrégularité  et  la 
nallité  de  lliypothèque  de  Bouchez  ont  été  re- 
levées par  d'autres  créanciers  ^  ayant  intérêt, 
reamnues  et  déclarées  par  les  jugement  et  ar- 
rêt de  Beauvais  et  d'Amiens  des  22  fév.  1853 
et  13  août  1854,  lesquels  jugement  et  arrêt 
ont  ainsi  privé  et  évincé  Bouchez  de  son  hy-^ 
pothèqoe,  et  ont  créé  pour  lui  le  préjudice 
dont  il  a  demandé,  en  4855,  la  réparation  aux 
époux  Dupressoir  par  l'action  en  responsabi- 
lité qu'il  a  alors  dirigée  contre  eux  ;— Que,  dès 
lors,  du  jour  de  ces  contestations,  jugement 
et  arrél,  seulement,  a  pu  courir  la  prescrip* 
tion  contre  celte  action  :--Qu'il  suit  de  là  que, 
dans  cet  eut  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  en  fai- 
sant courir  cette  prescription  du  jour  du  terme 
d'éligibilité  de  la  créance  de  Bouchez  contre 
Çaax,  en  1818,  et  en  la  déclarant  acquise  au 
joor  de  Faction  fa  responsabilité  duclit  Bou- 
ehez  contre  les  époux  Dupressoir,  en  1855,  a 
expressément  violé  l'art.  2257,  Cod.  Nap.;  — 
Casse,  etc. 

Du  27  mai  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M,  Moreau  (de  la 
Mevtbe).  —  Conc/.  emf.,  M.  de  Marnas,  !•' 
av.  gén.-*P^^  MM.  flardouin  et  Belaborde. 


CÂSSATI0N.-*IifTtiitT8.— RssTmiTiON. 

Les  intérêts  des  sommes  à  rsmbcurser  en 
9ertn  d'un  arrêt  dé  ausatian  sotu  dus  à  par- 
tir de  la  signiflcatian  de  f  arrêt  d'admission 
acte  assignation  devant  la  chambre  étoile,  et 
MOU  pas  seulement  à  partir  de  la  signi/ieation 
ée  rarrêt  de  cassation.  (Cod.  Nap.,  1153.)  (1) 

^^^^— ^— ^^■^■^■^— ^■*— ^»       ■  0 

(t)  U  rignificatioa  d*an  arrêt  d'adaiislon,  avec 
MigiiatioQ  derani  la  chambre  eirile^  équivaut  en 
eflet  k  une  demande  en  jusUoe»—  Qn  a  même  quel- 
qoeroispiéteuda  que  les  intérêts  payés  en  vertu  d^on 
arr^  cassé  étaient  dos  à  partir  du  paiement,  qne  Poo 
considérait  comme  nn  indn  paiement  reçu  de  mau- 
vaise Ibi.  Mais  ee  système  a  été  repouâié,  notam- 
ment par  denx  anêtt  des  15  janv.  1813  (8-V.  2S. 
LiH  ;  Cotlect.  nouv.  h.i.9)  et  S3  jan?.  ISSS  (8-V. 
22.4.152;  C.  ii.7.1.iA)  i— et  la  jnri^iradence  a  dé- 
MtTeaient  pris  pour  point  de  départ  dn  eours  des 
iaiMa  la  lignifleation  de  Tanêt  d>doi^sipi|  ;  i/oj. 


(Constant— C.  Martin.)— aebêt. 
LA  COUR;  ^  ...Sur  le  troisième  moyen, 
invoqué  seulement  contre  les  époux  Martin, 
et  tiré  de  rinsufSsance  de  leurs  offres  réelles  : 

—  Yu  les  art.  1153,  549  et  550,  Cod.  Nap.: 

—  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  qu'a 
la  suite  du  commandement  du  14  mai  1851  de 
payer  les  intérêts  des  frais  dont  la  restitution 
était  ordonnée  par  Tarrét  de  cassation  du  15 
mai  1851  (sic),  les  époux  Martin  n'ont  offert  ces 
intérêts  qu'à  dater  du  jour  de  ce  commande- 
ment; —Attendu,  en  droit,  que  les  intérêts, 
dans  ce  cas,  sont  dus,  non  pas  du  jour  du 
commandement,  mais  de  celui  où  le  deman-^ 
deur  en  cassation^  après  signification  de  l'ar- 
rêt d'admission,  a  assigné  le  défendeur  de- 
vant la  chambre  civile;—  Que  si, en  effets 
cette  assignation  a,  d*une  part,  pour  objet 
Vannulation  de  Tarrêt  dénoncé,  elle  a,  d*autre 
part,  iMur  résultat  nécessaire  de  porter  à  la 
connaissance  du  défendeur,  qui  désormais  ne 
peut  les  i^norer^  les  vices  de  cet  arrêt;- Que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  la  considérer  comme 
une  mise  en  demeure  suffisante  pour  faire 
courir  les  intérêts  des  sommes  dont  la  restitu*» 
tion  est  poursuivie:  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
fixant  le  point  de  départ  des  intérêts  dont  il 
s'agit,  non  point  au  jour  de  l'assignation  de* 
vant  la  chambre  civile  de  la  Cour,  mais  à  l'é^ 
poque  postérieure  du  commandement,  et  en 
déclarant,  sous  ce  rapport  et  par  ce  motif,  les 
offres  des  époux  Martin  suffisantes,  l'arrêt  at- 
taqué a  violé  les  art,  1153,  549  et  550,  Cod. 
Nap.  ;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  di| 
22  juin.  1854,  etc. 

Du  16  fév.  1857.— Ch,  civ.— Pr^fi.,  M.  Bér 
renger.  —  Rapp,,  M.  Aylies.  —  Cond.  eonf., 
M,  Sevin,av.  gen.— P^,M.  Duboy. 


LEGS  PARTICULIER.  —  InsTiTtJTioN  cor- 

TIACTIIELLB.  —  LeGS  à  TITRE  UNIVERSEL.  — 

Paiement.— CoNTRiBUTiœi. 

Au  cas  d'une  institution  eontraetueUe  de 
moitié  de  la  quotité  disponible  faite  au  profit 
fun  enfant,  et  d^un  legs  à  titre  universel  de 
l'autre  moitié  de  la  quotité  disponible  faite  au 
profit  d'un  autre  enfant,  les  legs  partieuUere 
faits  par  Fauteur  commun  doivent  être  préLe* 
vés-sur  la  moitié  du  disponible  léguée  a  titre 
universel,  et  non,  par  voie  de  contribution,  sstr 
le  legs  à  titre  universel  et  sur  Vinstitution 
contractuelle  qui,  étant  irrévocable  desansh 
ture,  n'est  pas  grevée  des  charges  de  cette  et* 
pèce.  (Cod.  Nap.,  art.  1013  et  1083.)  (1) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
legs  de  sommes  modiques,  lesquelles  ne  peuvent 
grever  CinstUution  contractuelle  qu^en  cas  d*^ 
puisement  des  autres  biens  disponibles  de  la 
succession  (2). 


Casa.  S9  am  1889  (Vol.  4889.1.875— P.  i848»i. 
kb2)  et  i%  juiU.  1848  (VoL  1848.1.559). 
(1-S)  La  prcmiète  quesUon  ne  aenUt  peufeii 


•^-K^W) 


(De  €IMp«««t  de  PMiMt.) 
i«  «teitir  d«  flH»t>t  i^»«>  en  tBariarit  «a  fflle 
•»  iile»r  «e  Prm\x,  M  kHit  ftill  floiiiillnA, 

delifiioiUë  dé  \it  (tuoli^dteivôiiible  miil  laiV 
«èHtit  è  iôn  décft*.-^Le  telètit  de  Ollm?  pè^-e  est 
«cédé  lé  ti  main  189».  Mmtïï  pldrifeUrs  tfeé^ 
HttWlte  irto^raphés.  Par  les  deut  pretniert, 
ta  datei  l'un  dtt  18  et  Panfre  db  «}  îivril  1854, 
H  NM«>1^  liréciptit  AU  sleiM-  Ch*Heà  de  Gi- 
bi^  «on  fils,  tmit  te  dbht  la  tôt  le  laissait  libiHs 
de  dis^isei'  en  ka  favfetti'  ^,  et  paf  le  Irolsième, 
ftetetaent  en  daté  dtt'îO  avril  1854,  il  léfrtiàll 
*  «i  daftië  Morelune  Hèhte  mgèt^  de  4,000  ft*., 
ptes  iHie  ëmttne  de  10,000  fr.,  et  dUKrénis 
•liîetfc  iitobOlers.  «  ^mhM,  pottâll  le  testa- 
■JtilW,  t|tie  tous  les  legs  ^ue  Je  viens  de  tolré 
•  «iHiesius  fioieni  la  première  chose  ftetniittée 
Ml'  ttin  suceétisiotl.  » 

lia  daine  Morel  â  demandé  là  dtSIiThiticé  de 
œ  1^  I  la  damé  dé  PréaUlx  et  àU  sleut*  de 
mm  û\i.  Hais  la  ékm  de  Préault  a  fémmssé 
Mtitt  deUhiude,  eu  É)uteuaut  qUe  la  dt>Uatloh 
cenieiiue  eu  sbn  contrat  de  niàHagé  de  la 
DMlUé  de  la  quoUté  disbônible  coustitaalt  une 
ihstftutlou  conti*actUélte  iitévot^ablé,  à    la^ 

SuèWé  il  ue  pttttvilll,  d'après  l'art.  4083,  Cod. 
«)>.>  «tfé  porté  atieittte  par  des  dispositions  à 
titre  gHiMlt  postërtteurei  ;  qu'en  cbhsécnience, 
elle  n  étâil  puiUt  téiiUé  des  legs  Talls  à  la 
««ne  IIi)rë1^1e8iràels  devaient  êtte  anmiiités 
pAV  le  sfeUr  dé  (Hbotfils,  légataire  à  titré  uni- 
v^l  de  l>uirë  moitié  dé  la  qUUlftë  disjt)oni- 
Ole* 

De  son  côté,  le  sieur  de  Gibet  (Ils  I  MttteUu 
que  leè  le|s  hits  à  la  dftme  Morel  Uvaient  un 
càMétère  rémunéffttblre,  eu  éijaHI  à  l'a  for- 
tune du  testateur  «pn  s'^levUll  à  pMs  dé  slk 
millions;  que,  dès  Ion,  ils  pouvaient éu%  con- 


liiire  Tobjetd'un  dottia  luVnttancqte^leit  eonHIne 
wec  la  leconde.  Si,  en  eftt»  le  lc«9  jparUculiar  ne 
«ntrc  pas  dans  la  nature  de  ceux  qui  pe«f ent  f  re* 
Vëtr  llnètUuUoD  côntràctuelie,  il  eftt  évident  qui! 
t«8e  Uh]qtt«ttteiit  sUr  1^  autres  biens  du  testaléuK 
JUSftU^I  éUUlseinéttt  dtt  disponible,  H  ()Uë  bé  disho- 
1lUMe«|mH«,  le  légataire  partibuliter  ta'A  hocdU  tè^ 

emn  centre  rm^tutiéu  teHtriictuéilé^  bu  b^ddfeé 
dt1iq%éilé  nnsiinMutuii  pu  disposent  titre  gratuit', 
«k  au  etutaifi^  M  s*aB:ft  U*uu  fégs  utodique  péhnls 
par  l'aHi  4988,  (MiNàp»,  U  est  ndn  ittolhs  évident 
qn*aiM«8  apaiftsent  du  dispattiblè  nui  eooipris  dans 
J*i08Ut«tk>ii|  innttHUé  detra  le  tupiMNlert  fkiais  de« 
TTa-t-il  jr  coatribUer  pttportiDnnelWaMnt  avUc  i'héri- 
Uer  ouieltetaine  des  autres  biens,  àvaut  épuisement 
aê  éêûx:ci|  Telle  est  la  question  que  l^arrél  attaqué 
Ô  i  ^^  ae  la  CoUr  dé  cassation  ont  résolue  néga- 
uVaU^t,  et  atec  rafsôâ,  sélèn  nous,  puisque  îecà- 
ftetète  dMrHgyucabUite  de  rinstUûliéU  cotttrattûellé 
empêche  qu'on  ne  puisse  s^attaqner  ant  bl^Ué  qU\Ue 
comprend,  t^nt  qu^U  y  a  d'autres  biens  .disponibles, 
parce  que  c'estteulement  quand  il  n'y  a  plus  d'au- 
trai  Utea  «ispMblel  qtiVm  p«a  t  ttU^  q«e  FiiHUtuaiit 
a  disposé  déa  irtyeili  «amlrildllft  rUMttdtloll  ttiié 


aldéiféu  eonme  mtMlItiuM  et  fénMni  dans  las 
termes  de  l'art.  1WI>  Oud.  Nnp.  i  Ml»  d'ait» 
leun^  lé  testutteur  tVaK  Ao«ltiv«n«nl  ordoAné 
que  ées  legs  (teent  prélevés  iur  «a  sdceea» 
sioii;  En  cMiséipieitee,  il  demandait  que  Id 
legs  ftiliB  à  la  dame  Morel  fussent  prélevés 
sur  lu  masse  des  bien^  bérddltuires  et  aVint 
UMJt  partage^  de  maUière  k  être  auppurtéségi^ 
lement  tant  |^r  lui  (|lie  pêi  la  dams  es 
IMauli,  susœmri 

6  mars  1896>  jugemem  dU  trUntoil  de  la 
Seine  qui  adopte  ce  dernier  système^dani  leè 
termes  suivants  :  ^  «  Aueadu  que^  par  son 
tesiatueut  olograplie  dU  90  tvTil  ISM»  le  cdUiié 
de  Qibot  père  u  léfué  à  la  redime  Mur^  :  1*  ohs 
rente  Viagère  de  4>000  fr.|  2*  «ne  sèMdie  de 
10>000  fr.i  une  fbis  donnée  t  3*  un  pot  à  ea« 
en  vermeil  et  sa  cuvette;  i*  dèuk  étagères 
dites  de  Bdulè)  et  S^  une  vUiture  beuim  dite 
à  l«  d'Orsay  et  un  hamnis  peur  un  cbeval  ;  •» 
AttetidU  ({U^après  avoir  fait  eu  legs  paiticttlier 
éi  t|ttelqueé  autres  d'une  Valeur  eneeru  ttoio» 
dre>  le  comte  de  OibUt  u  en^reesëUdéUt  déclaré 
dans  son  iesument  que  m  serait  lu  ptemière 
ebose  b  tcquittér  sur  sa  snccéssIoU  {-^Attends 
que  le  comte  de  Gibet  (ils  déclare  ne  nass'op- 

Ksr  à  la  délivrunee  du  li^s  demande  sar  11 
DM  korel,  et  consent  b  eë  que  le  ptmw^ 
ment  en  sdi  fait  sur  la  masse  des  bfetis  à  p^r^ 
tager  et  avuni  tout  partage;  ^  AttendatiM 
pour  ne  UaU  contribuer  eu  MiementdudUlefi 
et  pour  le  fai^  mettre  I  i*  eftarge  etdmiv» 
du  eumie  de  Gibot^  son  D'ère,  la  marquise  d6 
Pi^ulx  dtm^e  b  toit  à  se  pTévaltfr  d  «ui» 
donation  de  moitié  «anb  la  duotiul  dispohiMé 
qui  lui  a  été  fbite  pur  aun  pcfe  dans  sou  con- 
trat dé  mariage)  le  tl  murs  isBUf  *^Qi'» 
effet»  «Ox  t^Mtnès  de  Tftft.  4dg3>  €edi  m-f 
le  comte  de  Gibot  père  pouvait  encoie)  nuaolM 
flibnteetle  libéralité)  disposer  b  IMfe  gfibm 
el  réniunérutoii«  d'une  portion  inodii|ue  da 
biens  oompris  dihs  ludlte  insdlution  tmtm^ 
tueilei»<^tléndu  qu'en  ét^mpâraismi  dé  H  tt» 
leur  très-considérable  des  biens  composant  U 
succession  du  comte  de  Cil)ot,  le  legs  par  lui 
fait  b  la  éum  Mord  ne  repléainm  irtibie 


somnae  modique^  et  qw)  d'uA  autt^  côté)  les 
fuita  et  drcontuneea  de  la  caUae  aBai|nent  a 


marqUlue  de  Pféanii  que  Iwr  mi  Urèiv  $— Ptr 
ces  motifs,  ordoune  ta  délivrance  du  Içgj  ?," 
au  profit  de  la  damé  Morèl,  pour  lé  prejève- 

meui  eu  être  efféetuë  sur  m  ttàéeufle*  bjehs 

éonipofeànl  lé  suecètelon  «t  Ivàttl  tUul  p*™** 

ehiltî  léfedils  héritiers.  »        „  .    ,       ,  i .  4 

Abbek  tiàb  la  marquise  de  ffém%  \  fet]  ^  ^ 

fêy.l887,  arrèl  de  la  Cour  impériale  de  PanSj 

qui  inîirme  en  ces.  termes  :  —  «  Considérant 

que,  deai  termes  du  contrat  de  ««^f.  *^ 

époux  do  Préaulx  sainement  intetpi;^',  " 

résulte  que  le  feu  comte  de  Giboi  u  «w'^i'f,! 

sa  fiUe  la  moitié  de  la  quotité  rii«P»>>^xr 
kiiieHdt  b  «Ml  déeèu)  »i^  QM  «^  dbniHiue 


Jmtiâfft^âtmt  é:  ia  €mir  4$ 


(!«>-« 


faroMiil  Qoe  ioalîtiilion  eontractueUe  éuîi  ir^ 
réfoMie  oe  8a  DaUire^  et  ne  pouvait  étn 
momie  par  des  dîs|^oaiii«iia  tiUémurea  qtt>iH 
iutque  cea  dlapottiiGns  auraient  le  câraatère 
prescrit  |Mir  TaVt.  1083$  God.  Na{k«  et  aH'ea 
oatre,  il  ne  resierait  pas  aana  la  partie  libre 
dé  rhéirédité  k)mme  suffisaota  pour  les  rem* 
pyrf— Conaidénnt  que  tel  a'est  pas  l^état  des 
ekse8>-Mw.  d'une  Bart4  11  aW  pas  établi 
qoe  les  libér^tés^  faites  a  la  témme  Morel 
soient  rémuné^toirea $  que.  d'être  part»  il 
est  cobstant  qu  en  dehors  de  la  réserve  apiMir^ 
^ant  À  (^lamiB  des  eaiants»  et  de  la  moitié 
delà  àaoilié  disponible  afférente  à  la  damé  de 
Préfluk  ^  il  est  resté  de  qu^i  répondre  aua 
dispositiaDs  du  testament!— Oue  la  leijs  à* ù* 
tre  univerael  lait  au  profit  de  de.  Gibot,  est 
nécesssdremeBt  |^é  de  l'eiécution  des  legs 
particitlierBj.;.  ^  ordonna  que  lestaRS  qoih 
teous  au  td^tament  du  feu  uomta  de  Uibot  se- 
nmtà  la  ebm^e  eichis|ve  de  de  Gibet  Mls«  » 
PDUrTOi  en  cassation  par.  le  sieur  de  6h 


poor  le  demandeur  i.  {«Wet  attaqué  attribue 
a  rinrévoeabilité  de  rinstitution  Contractuelle 
Qo  doiude  effet  :  le  premier>  d  enlever  au  tes- 
tateu)*  W  drojt  de  disposer  à  titre  nr^tuii  des 
objets  emnpns  dans  la  doaation^  si  ce  n'eai 
poar  des  sommes  à  la  fois  mM^iuêi  et  r^mii^ 
s^otraâ  i  le  aeeoiid,  d'autoriser,  l'institua  do- 
nalura  d'vBa  firadion  de  la  quotité  dispoBilJe 
^  f|^eler  sur  les  béntiers  eii  sur  les  légataires 
à  titre  universel  iov^s  de  l'auitrii  JfraetiQU^ 
lacbarge  eadusive  4«  paiement  de  tous  tes 
leoL  nièaie  de  eeui  qui  so^t.décWéi  valables. 
àTégàidda  nastilué.par  l'ait.  i083>  De  eea 
desi  ooo8(é4«eiiee8|  Vuae  est  nefeussée  par 
Tarti  iM3  mi-méBie^  quin^exige^  pour  la  va^ 
lidiié  de  k  disposition^  ou'ii  s^afisse  aeulemeiit 
de  somases  modiquên  ratitie  est  une  eiaaé* 
ratioB  arbitawe  du  piinçipa  de  rirrévoes^i- 
liiék  et  est  en  oontnKKdion  ovvefte  avec  les 
rèjsi^^e  la  eofttribuMon  des  héritiers  et  léga>> 
taires  aux  dettes  et.ieliartes  de  la  suècession» 
—Sa  preiQier.  lieu^  rart«li08d  exige  seulement 
pour  qu^ime  donation  paisse  élr^  prélevée  sur 
Qoe  iastîtiHtion  eontraetuelle  qu'eUe  soh  mo^ 
dique^  à  litre  de  récompense  oii^utreilfieaii 
il  s'exige  donc  pas  <|u'elkB  soit  rémueératoirek 
Or,  dsAs  J^espeoe»  si  la  doea^on  n'est  pas  ré- 
munérat^r^  elle  est  inepntestablemeat  modi- 

nea  présence  de  la  fortune  du  testaieufi 
t}  sous  ee  premier  rapport^  rin^titué  eoar 
tfsctuel  ne  peut  s'y  seustiMire*  ^  fia  second 
lieu^  il  1^  resMllA  d'aucune  diaposiiion  de  loi 
que  lé  doiiataire  par  instikiti^n  contracCueUe 
soit  dans  une  position  privilégiée,  eom{^ra-' 
liveneot  aux  autres  héritiers  ou  légatair^si 
pour  l'aei|MiU|fi|neiit  des  deltes  e4  eharaes  de 
la  tuccesaieai  Quant  aux  d^te%  il  est  meon^ 
testée  que}  e^Meme  tous  les  sueèessevMrs  uan 
versets  (arl«  724>  100»  et  lOiS,  God.  Nap.)»  U 
en  est  ienu  diaaclameiit  eÀvera  ka  ilota  pepr 


ses  pari  M  portion>  et  eontittutlVftneiit  èVec 
sea  cosuttoesseurs  dans  la  iliesare  ik  ee  qu'il 
reciieille.  Assinetti  au  régime  du  dréH  eo«miiii| 
à  regard  des  déUés^  on  ne  veil  pas  pèilhiaei 
il  en  serait  exempt  en  ce  qui  eoneeme  le  paie* 
ment  des  tegsi  En  prihcipe>  les  legs  partîei» 
liers  grèvent  l'utoiversidité  dé  la  quolM  die» 
ponibte;  la  réserve  bettle  est  dispensée  dé  eett  • 
tribut  à  leur  àcqUiitaniertt;  ei  tous  beix  qal| 
soi&eomme  héritiers»  soit  cMume  léeetairea  à 
Vitre  universel^  sont  détenteur^  de  k  queliti 
disponible)  soni  tenus  de  eoéetturif  a  i'aê^ 
quittement  des  legs,  particuliers.  Il  1^*7  a  a««i 
etoe  eaoeptioA  à  cette  règle  pour  ee«x  a«  pfea 
lit  de  Ifui  a  été  faite  unb  institution  cênt^Mei 
tiielle»  <pii  sobt)  à  pi^prement  parier»  des  hé» 
ritiers  in^titaés  et  qii  ne  peuvent  être  dniâ 
une  position  préférable  à  eéHé  des  héritiers 
erdinaiile8i<^ll  est  Vrai  qee  les  ilhetilutieni 
contradMles  sent  irfévoèhbles»  èl  ^ee  la 
portion  de  la  quotité  disponible  qui  à  ftMl  l^lP 
jet  de  l'institution,  ne  peut  plus  être  entamée 
par  des  libéralités  postérieures.  Mais  l'art. 
1083  biinau^  apporte  une  exeeptimi  à  ceti» 
règle  pour  les  libéralités  modiques,  qui  peuvept 
affecter  l'institution  •  et  auxquelles,  par  consé- 
(tliètity  rthéiUué  doU  cbtttribùe)r  àVée  les  au- 
tres hérilifers  oU  légataires.  Décidelp  le  cort«- 
trairé,  serait  f^îrè  Une  fôussé  apDlicàUon  eik 
tixéùt  dei»  instilutlons  côUtradUenes  dé  VAHé 
iDBâ^ëtlesproté^ef  par  ufi  ttHVilége  t|ulh'eât 
écrit  nulle  part.  VnMX  attaqué,  éh  recon- 
naissant rexi8ten4[ié  de  te  pHyllegë^  à  dotiô 
vioLé  et  faussement  âppliqile^  à  là  fois,  les  dis-, 
l^iàiiionè  iuvoquées^  ci  i^6  peut,  a^  lors^ 
échapper  à  la  censure  de  la  Gour  supremé. 

La  COIjA;  —  Attéhdtt  m  U  ^uéstiou  de 
sâvolt-  mil  supportek*a  les  legti  m^  \  la  dama 
Mo^el  s^élève  entre  la  dotiatâllre  dé  là  ¥oiUi 
des  biens  avat^l  appaftettU  àû  défùnt>  dôua^ 
taire  ittVeSue^  pir  Utte  îrtsiilrtllon  cqtttraé- 
tuelle,  d'Uhë  mâhièrè  ifféVbèàblé,  tte  là  mol- 
tté  de  îa  duoUlé  disponible,  él  lé  imtAitid  I 
libre  Whîvei^sél,  IhvéStl  cîë  TSiUirè  Wolilè  déè 
J)lehs  du  défuht,  légatatl'é  qbi  fêcUéilte  aiil^ 
outre  sa  té^fVe,  loutre  moitié  de  là  quotité 
disponible  ;  àùe  telle  esl>  eu  fait,  là  àlluatioft 
des  parliek  ;  due,  dans  ce  débat»  OU  rétlcôntfé 
eu  pt'ômièt'Mighe  Une  pèrsioutté  àU  pft)ûl  dé 
lamelle  lé  dbhâleilt  H'ési  ifk'éVôcablemèAt  de^ 
saisi  et  à  l'égard  de  laquelle  il  a  i^fdute  pou- 
voir do  dbhnçr  ube  accoudé  ibis;  c^'AXi  cbe-. 
ifàii-é,  vîs-à-vîs  du  légàlairé  à  litre  Uftlvèrtèl, 
le  teslatéUf  â  conservé  le  ^\é\A  exercice  dé  ^1 
liberté  sUr  la  partie  de  la  quotité  disponible 
quli  lui  Â  léguée;  dU'eb  Cet  élàl^  lé  teslà'léUl^ 
a  pu  imposer  à  sa  tlbéi^alité  teslatnèhi^irô  li 
eonditiOh  de  pnyef  certains  le^s:  qUSl  n-éû 
est  pas  itl  éOiniue  dàii's  1^  m  o^  VaH.  lOlâ. 
Côd.  Nàp.,  6(k  robllgaliOh  d'àC^UÎlléï  les  legl* 
particuliers  est  imposée  par  contribution  %u 
légataire  k  titre  universel  et  à  l'héritier  du 
saeg;  fpt'en  ^^,  audtteaa»  Méffatqiie  è  lUre 
universel  et  rhéritier  du  sang  ne  i«MMtlMtî 
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les  biens  mt'k  la  charge  de  payer  les  legs  par- 
ticoliers^  run  oa  raaire  ne  peut  se  diq>enfier 
de  eecie  oMigaUon  qoi  est  une  charge  de  la  li- 
héraKté  qa'W  reçoit  ou  du  droit  que  la  loi  toi 
aoeorde  ;  mais  qu'en  présence  d*une  libéralité 
irréTocable ,  le  légataire  qui  reçoit  dans  sa 
part  une  quotité  de  biens  dont  le  testateur 
p«mdt  disfMiser  au  profit  d'étrangers,  ne  peut 
être  admis  k  prétendre  que  la  charge  qui  poo- 
wi  groTer  cette  quotité  ne  doit  pas  la  grever^ 
et  que  cette  charge  doit  être  plutôt  reportée, 
soit  «n  touKté,  soit  en  partie,  sur  une  libé- 
ralité antérieure  eiempte,  avant  tout,  par  sa 
nature  même  et  par  son  irréTocabihté,  de 
tovte  charge;— Attendu  que  ces  motifs  énon- 
aés  en  l'arrêt  atUoué  uiflisent  k  eux  seuls  à 
km  maintenir  ledit  arrêt;— Rejette,  etc. 

Du  II  noT.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nioias-Gdllard.— Jlopp.^  M.  SiWestredeCban. 
tâloup.— Coiid.^  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.^ 
M.  BosTiel. 


LEGS.— PnÉiGOMMis.— PKasoHifK  incnTAnoi. 
—  Cassation. 

V  arrêt  q^i  décide  qu'wn  legs  univend  fait 
afin  de  frouver  la  reeonnaiêêance  du  teeiateur 
envers  le  légataire  et  de  le  mettre  à  même  de 
remplir  les  volontée  du  teHateur  qu'il  connaît 
parfaitewunt,  constitue  une  institution  d'kéri- 
lier  sérieuse  et  non  unfdéicomndsauprotUde 
personnes  incertaines,  ne  contient  quune  ti^ 
terprétation  souveraine  qui  échappe  à  la  cen* 
«tire  de  la  Cour  de  cauation.  (God.  Nap.,  902, 
tHI,)(i)  '      .       •^ 

(Gadret— C.  Mathurin  Eon.) 

L'abbé  François-Louis-Augnstin  Eon«  dé- 
cédé le  30  janv.  1855^  avait  laissé  un  testa- 
ment authentique,  en  date  du  30  juin  I8SI« 
dans  lequel  se  trouve  la  disposition  suivante  : 
«  Je  recommande  mon  lUne  à  Dieu  ;  et,  pour 
prouver  ma  reconnaissance  è  M.  Mathurin  Eon, 
mon  frère,  et  le  mettre  à  même  de  remplir 
mes  volontés  qu'A  connaît  parfaitement,  je 
donne  et  lègue  par  ces  présentes  à  M.  Mathu- 
rin Eon,  mon  frère,  prêtre,  vicaire,  demeu-)" 
rant  à  Louvallon,  la  pleine  propriété  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  dont  je  décé- 
derai propriétaire,  dont  il  pourra  disposer 
ainsi  au1i  verra  bon  être,  à  partir  du  jour  de 
mon  décès.  » 

La  dame  Gadret,  sonu*  du  testateur,  a  de- 
mandé la  nullité  de  cette  disposition  qui,  sui- 
vant elle,  renfermait  un  ttdeicommis  fait  au 
profit  de  personnes  incertaines.  Cette  de- 
mande était  fondée  tant  sur  les  termes  du  tes- 
tament que  sur  une  lettre  adressée  par  le  sieur 
Mathurin  Eon  à  la  dame  Gadret,  sa  sœur,  et 
dans  laquelle  il  lui  disait  :  «  Me  va  pas  crmre 
que  tout  ce  que  m'a  laissé  notre  frère  par  son 
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testament  soit  pour  moi.  11  mlmpose  de  gran- 
des obligations  pour  des  œuvres  de  bienfai- 
sance que  l'ai  à  remplir  selon  les  Intentions 
de  mon  frère,  qui  ne  sont  point  eipnmées 
dans  le  testament,  il  est  vrai,  mais  qu'il  m'a 
fait  connaître  verbalement  et  que  Je  rempli- 
rai scrupuleusement.  » 

9  juin  1856,  juaement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Brieuc,  qui  déclare  nul  et  de  nul  effetk 
testament  de  l'abbé  Eon,  et  ordonne  que  les 
biens  composant  sa  succession  seront  parta- 
gés entre  les  héritier^  suivant  leurs  droits. 

Appel  par  le  sieur  Mathurin  Eon  ;  c!t,  le  8 
déc.  1896,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Ren- 
nes qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considé- 
rant que,  par  son  testament  authentique,  en 
date,  à  Louvallon,  du  30  Juin  1851,  l'abbé 
François-Louis-Aucuslin  Eon  a  légué  à  Ma- 
thurin Eon,  son  frare.  ecdésiastioue  comme 
lui,  la  pleine  propriété  de  tousses  biens  mes- 
blés  et  immeubles  dont  il  décéderait  proprié- 
taire, et  dont  ledit  légatahre  pourrait  dispo- 
ser ainsi  qu'il  jugerait  bon  éU«,  à  partir  do 
jour  du  décès  du  tesuteur  ;— Considérant  qne, 
s'il  résulte  des  termes  mêmes  du  tesUment 
que  cette  disposition  qui  constitue  un  legs  uni- 
versel, une  vériuble  institution  d'héritier, a 
été  déterminée  par  le  double  motif  de  pron- 
ver  au  légataire  la  reconnaissance  du  testa- 
teur et  de  le  mettre  k  même  de  remplir  des  vo- 
lontés qu*il  connaissait  parfaitement,  on  n'en 
peut  pas  conclure  que  le  legs  universel  n*est 
qu'apparent,  et  que  l'héritier  institué  n'est 
qu'un  fidéicoramissaire  chargé  de  transmettre 
la  succession  k  des  personnes  restées  incer- 
taines ;  que  hi  clause  qui  vient  d*être  énoncée 
résiste  elle-même  à  cette  interprétation,  puis- 
que le  premier  des  motifs  donnés  par  le  testa- 
teur à  sa  libéralité  prouve  que  son  intention 
était  d'abord  et  principalement  mie  son  frère 
en  recueillit  personnellement  les  bénéfices;— 
Considérant  qu'il  n'existe  dans  la  cause  au- 
cun indice  qui  tende  ^  faire  soupçonner  que  le 
testateur  ait  pu  avoir  Tintention  de  gratifier 
des  Incapables;  —  Que,  du  caractère  et  de  la. 
situation  respective  des  parties,  comme  aussi 
des  faits  et  des  documents  du  procès,  spéciale- 
ment de  la  conduite  et  du  langage  tenu  par  le 
légataire  à  une  époque  et  dans  des  drconslan- 
ces  où  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  fussent  sin- 
cères, il  résulte  que  ces  volontés,  parfaitement 
connues  du  légauire  et  que  le  tesuteur  le 
mettait  li  même  de  remplir,  ne  se  rapportaient 
qu'à  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  piété 


aucun  titre  et  dans  aucune  mesure  s'atiribiier 
le  bénéfice,  ne  constituent  pas  des  legs  faits 
à  des  personnes  incertaines,  et  oue  leur  Indé- 
termination ne  saurait  vicier  1  institution  de 
rbéritier  auquel  elles  sont  imposées;  -7  Pv 
ces  motifs,  ordonne  que  le  testament  du  30 
juin  1851  sortira  son  plein  et  entier  eff^t-  ' 
POURVOI  en  cassation  par  hi  danw  fiadret, 


hâritfndêilue  de  ia  Cour  de  eûuëHon. 
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povTiQhtiMide l'art.  90S>  C.  Nâp.--4)ii  Mmte- 
Bsji  (Tabord  pour  la  deniaiidâesse,  qoe  le 
poÎBt  de  Ufwr  s  on  legs  est  ioeertain  ou  eon- 
âztae  im  iiléiconiinis,  est  one  question  de  droit 
éaai  la  solvtioa  aipartient  à  la  Cour  suprême, 
ei  BOD  uue  questaoD  de  fait  ou  d*appréiBiaiioii 
abiDdoDoée  au  pouvoir  souTerain  des  tfibu- 
uiix;et  on  ijoutait  ensuite  qu'un  legs  fait 

r'  mettre  le  légataire  k  même  de  remplir 
Tolontés  nu'il  eonnatt  parfaitement,  eon* 
stituait  on  fidéieommisûdt  an  profit  de  person- 
nes inconnues^  et  conséquemment  oui,  puis- 
ooe  rien  ne  permettait  de  vérifier  la  capacité 
des  personnes  appelées  à  en  profiter. 

,  AiaÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  s'il  est  de  prin- 
cipe qu'un  legs  fait  à  une  personne  inconnue 
m  incertaine  est  nul,  ce  principe  n*»  reçu 
ancuiie  atteinte  dans  l'espèce  actuelle;— Qu'en 
diet,  Tarrét  attaqué,  appréciant  les  termes  du 
tesument  ûùt  par  l'abbé  François  Eon  au  pro- 
fit de  son  frère  Mathurin  Eon,  et  les  inten- 
tions du  testateur,  a  décidé  que  l'institution 
^'héritier  résultant  de  ce  testament  était  se* 
riesse,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  conclure  de 
certaines  expressions  dudit  testament  que  le 
1e^  oniversel  ne  fùi  qu'apparent^  et  que  Tbé- 
riner  institué  ne  fût  qu  un  fidéicommissaire 
daqjé  de  transmettre  la  succession  du  testa- 
teur a  des  personnes  restées  incertaines;  — 
Qo'one  semolable  interprétation  est  souveraine 
et  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  la  cen- 
fiore  de  la  Cour  de  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Dai0nov.l857.~€h.  Tea.—Prés.,  M.  Ni- 
ckfrCaillard.— Afljpp.,  M.  Taillandier.— ConcL, 
M.  Blanehe^  av.  f^n.  —  Pi.,  M.  de  La  Gbère, 


FEMME  iiÂRIÉB«— Conm  gousaxt.— An- 
iwMvaATioii  nu  MAni.— Oblioation.— An- 

TOaiSATlON. 

Antûêde  eamiple  conranf  enire  urne  femme 
Wffiie  {iem  le  réfime  dêial)  (1)  eê  tm  tien^ 
lrai«r<fiis  •  ^unlil^  pour  recevoir  U$  eria%-^ 
M  de  la  femme^  et  par  eoméquefU  Um  mmh» 
ncf  wrs^es  en  dédmelion  de  eeUei  qui  M  i e- 
roifnf  éue$  d'après  le  eompu  courant^  n'a 
pBi  épdewnenl  qualUé  pour  recevoir  le$  verse^ 
muu  qui  la  eomlUueut  débitrice,  -^  Par  euite, 
ti$  venemeuiê  deèveut  iire  retranchée^  dane 
€e  compte  eon^hnt,  du  débit  de  la  femme* 
(Cod.  liap.,  i4S8, 1549.) 

Quant  au»  vereemente  directement  faite  à  la 
(emme^  He  ne  Vobii§ent  et  ne  peuvent  la  cou- 
tiitaerUbitrice^qiu'amtant  qu'elle  leê  a  reçue 
evec  Veeeiêtance  ou  Fautoriêatiou  de  eon 
■icH.(Cod.  Nap.,  SI7.) 

(Leraarié— G.  Colvée.) 

La  venvo  Foucber  avait  épousé  en  secondes 


(I)  n pmit,  d'apiès  rafrêt,  que  e*élaU  l'cspècei 
■aisilcitèfldaitqoeladédsian  serait  la  nêaM 
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noces  le  Meur  Lemarié.  Au  moment  de  ce  ma- 
riage, elle  se  trouvait  en  compte  courant  avec 
le  sieur  Colvée,  par  suite  de  relations  d'aifai* 
res  remontant  à  une  époque  antérieure*  Lors 
du  règlement  de  ce  compte,  qui  s*éult  eon* 
tinué  depuis  le  mariage  des  époux  Lemarié, 
les  héritiers  Colvée  prétendireut  qu^il  se  sol- 
dait en  leur  faveur  par  une  somme  de  ^,789  f.» 
en  paiement  de  laquelle  Ils  assignèrent  la 
dame  Lemarié. 

A  cette  demande,  la  dame  Lemarié  a  op^ 
posé  que  loin  d'être  débitrice  des  bérttlers 
Colvée,  elle  était  au  contraire  leur  créancière. 
Et,  pour  arriver  k  ce  résultat»  elle  a  prétendu 
qu*on  devait  distraire  do  compte  certaines 
sommes  que  le  sieur  Lemarié,  son  mari,  avait 
touchées  sans  son  eonsentement,  et  dont  le 
versement  dans  les  mains  de  ce  ilernier  né 
pouvait  l'obliger,  puisqu'il  n*avait  pas  eu  lien 
a  litre  de  paiement ,  et  d'autre  omîmes  qitf 
lui  avaient  été  versées  à  elle-même  person^ 
nellement,  mais  qui  étaient  imputables  sur 
des  créances  étrangères  au  compte,  et  dont 
la  réception  ayant  eu  lieu  saus  le  consente* 
ment  ou  l'autorisation  de  son  mari,  ne  pou^ 
vait  la  constituer  débitrice» 

SO  avr.  18S5,  Jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  file  ^  la  somme  de  11,574  fr.  le  reliquat 
^  la  charge  de  la  dame  Lemarié,  et  la  con- 
damne au  paiement  de  cette  somme. 

Appel  par  la  dame  Lemarié  $  mais,  le  SI 
aoAt  i85&,  arrêt  de  la  Cour  impérialede  Rouen 
qui  confirme  en  ces  termes:  «^.«i  En  ee  qui 
touche  les  reeonnaissanees  des  sommes  re- 
çues par  Lemarié  k  la  date  des  15  nov.  i$3$ 
et  19  janv.  1840,  montant  à  4,500  fr.:  —  At- 
tendu que  ces  sommes  ont  été  versées  par 
Colvée  b  Lemarié,  à  valoir  sur  leisompte  con<^ 
rant  qui  n'avait  pas  cessé  d'eiisier  entre  la 
dame  Lemarié,  son  époufce,  précédemment 
veuve  Foucher,  et  ledit  sieur  Colvée,  et  qui 
s'éuit  eontinué  depuis  le  mariage  de  ladite 
veuve  Foucher  afoc  Lemarié,  au  su  et  vu  de 
celui-ci;— Qoe  ces  versements  n'avalent  point 
le  caractère  d'un  prêt,  mais  celui  de  simple 
remise  par  suite  d'nn  compte  courant,  ainsi 
que  l'ont  toujours  reconnu  les  époux  LenuK 
rié  dans  les  conclusions  qu'ils  ont  signifiées 
au  procès;— Qu'il  en  est  de  même  des  recon-^ 
naissances  des  somniesreçoes  par  la  dameLe^ 
marié  h  la  date  des  17  nov.  1835,  3  oct.  183i| 
4  et  31  janv.  1838,  montant  li  8,004  fr.;  que 
toutes  ces  sommes  ont  été  versées  par  Colvée. 
h  la  dame  Lemarié  par  suite  du  compte  cou- 
rant susdit,  avec  le  consentement  et  l'an-^ 
torisaiion  du  mari  qui  assisinil  sa  femme 
dans  les  divers  actes  qui  ont  eu  pour  effet  de 
confirmer  les  paiements  à  elle  faits;— Qne  sl| 
par  suite  de  l'exercice  du  compte  définitif,  la 
dame  Lemarié  s'est  trouvée  débitrice  an  lien 
de  demeurer  créancière  envers  Colvée,  ce  ré* 
sultat  ne  saurait  enlever  aux  sommes  vei^ 
sées  h  compte  par  Colvée,  leur  véritable  ca* 
raetère,  etc.  » 

Pourvoi  en  carnation  par  la  damo  Leaaaiié^ 
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Mià*9  en  €«  4H6  Tamrév  aiUQué  t  m»iBr 

UJ^D  au  çon^pie  4i  911  débii  de  la  dai»#  Le* 
{mrié  daa  Minniea  i|ii#  le  «nari  a««U  reçaes 
9a  <telKHV  ilQ  fie»  pmivQiri  d^  maiî,  puia^u'elr 
lef  n*^MiieH|pa(^  d^qiw  ï  éteindre  i#  eréJanoe 
de  la  (eff«i«,  m^^ia  «n  aiu^vaîfe  à  Mi  Mwiiiuef 
débUria<i  M  ^  Migef  (aiia#«ii  ottpsMitevtiii. 
^  mi  i^i^laU^D  dea  «ri-  W  M ISU,  Cod, 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arréi  a  adnîa  a«  4è* 
bei.  4^  to  4ftme  I^MliAdMMiinfnes  p^r  elles 
P^^W  ffav^  Je  ciiM^meaMHit  d»  aan  mari,  e| 
dam  te  f  wamr»!  «a  wvmi  dès  lera  rehU* 

i  LA  C(WRî-^$i|Vl^d«»s  aaoyen&deaa»* 

1^,  G«dt  Nap.j  -ni  AlMiMlu  que,  ai  le  mari 
l^eut,  en  VfrMi  du  mandai  qu'il  (ieni  de  la  lei| 
feee^ew  \^  capimnx  «ai  9e4^l  dua  ii  aa  femme^ 
U  ne  p<HHebUger  «ellencî  envtra  leatWraaaoa 
4Qn  eenaeiKeaAeei  eaprèa;  -^  Qu*i|  auîi  de  ïk 

Sue  Lemavié  n'auraii  pu  ieenhe»!  ae  qualité 
'admiei&irateur  dea  biens  doiaux,  ka  4,i00 
fiejaca  qui  oni  éié  vetséa  eaire  aea  «iains.paf 
GoWée  les  15  no^.  Ii39  el  1»  jan^.  WO, 
qn'aqiaRi  que  aa  femme  avrait  «  lé  alors 
«U'éancîèie  d«  eeaaemmesi  r^  Que»  s'il  lea  a 
reçuea  ^  vaM'  anr  le  «mnpte  qu'il  sa¥ait  exis«* 
terenire.a»  femme  ei  CQWée»eeHe  cifooev 
«Hime^  la  >euie  que  relève  Teriél  aileq^é, 
tiai4  Iqautiaeaie  fiona  eeeaiUuei  sa  £emmedé» 
hiiriee  h  raison  de  «ea  lemiaea  de  tonda  » 
.  Aiiende»  quant  euiL  aulrea  sommes  qe^eUe 
t  leuoliéea  eUe^foéme  de  Collée  depuis  aee 
^fiariage  aiee  Lemarié  el  spne  le  eoqoeurs 
ni  le  eonaenieineol  par  éerii  de  ce  derMet, 
que  ToMigalien  qu'elle  a  ain^i  coeiraiciée  eai 
aulle^  aui;  leruies  de  l'an.  217,  G.  Nap.^  que 
la  femme  Lemarié  ne  sérail  oliUgée  d  en  leûf 
eqmple,  qu'auttiH  qu'eile  en  auniil  profilé,  se 
qui  ne  résoile  pas  de  l'arré*  ailaqué)^Qu'k 
m  vériié»  eev  arréidéfieiw  qu'elle  a  éié  asslaiée 
pair  «on  Mml  daoa  les  divera  aciea  qui  oui  eu 
MUf  affei  de  confirmer  les  palemeeia  à  elle 
m^\  mois  qu'il  ne  apéeiAe  auoun  de  ces  aen 
lea  ei  ne  peinnel  paa  de  vérifier  s'ils  réunisif 
leM  les  cendiliou4  eiigées  pai  le  lui  pous 
•pérop  ralitteaiion^i-Aiiendu  que  si,  en  prt« 
miéie  inslanee,  la  Canme  Lemarié  a,  dana 

Ba  ttonelu«quâ  subsidiaires,  admis  à  son  dé- 
I  Ua  seeames  deai  il  s'agit ,  o'éiqii  dans 
f  bypoiUee  où»  par  l»  réaului  dn  eempie  el 
louie  eomf^Miaaiien  opérée^  elle  aeraii  iecon« 
■ne  oféanmère  dea  beritiera  Colyée;  qu'elle 
a  doue  pu  demander»  qn  appel,  le  scgei  des* 
dUea  enmme^  par  ne  moyen  dedreia,  pour  le 


çne  «49  eu  lieu  desesf  iv  à  éêeMiAee  par  i 
peoaoïiiMi  la  eréanee  qu'elle  pr éiemiail  avoie 
eoniie  leabériUeraColvée,  elles  a«raieni  pour 
efelde  laeeDsiiloer  elle«méme  débîiriee  en« 
4MM  eun;— Que,  dès  lors^  en  nainteneal  ces 
sommes  au  débH  4e  la  femme  Lemarié,  ei  ea 
la  condamnant  par  suite  à  paye»  ata  ûésiilere 
~  ao  dp  plu&do  ia,eûi*  fi.  peur 


miiqiaa  de  eeesoie,  Vafrll  aliiqpé  q^M  les 
ertielpe  préciiés  «««Far  eès  molilb,  easse.  eic 
Du  li  eoAt  «85T.^tib«  eif^  -^  FrH\  Mt 
BéreBfes.'m J|m»*«  M*  Lomoi  de  iNlagqe.-r- 
Vmnk  eon/o  M.  de  Memaa,  r*  a?.  gSo.  ^ 
M.»lftM.  9aiesléelBoa¥leL 


^  IvntRUoGATOiius  snt  F^iTSf  vt  ii^Tiçum^ 
-•  AppqÉÇHTiON.  ^  iPçctWl  ptsca^TiOîï- 

NAinB. 

Lesjugts  au  fond  ont  «n  ponecfr  étiicré- 
ticflinaife  et  ^(iou(ceraH\  fqn^  4éÇHki^  H  ^^ 
acte ,  et  tpécialt^^  v^  i,i^errifg<ffçfr$  eHf 
faite  et  arhdes.  veut  ou  non^^  (fajftè^  set  Hon- 
eiatiç^y  être  eonMété  comiBM  qn  Comm«i%- 
eemeut  de  pr^ve  par  écri^  d^vn  fq^  ^gu4  : 
hur  iédsioaç^,  à  cet  ^qrd,  n#  pçq4  4<m^  ai«- 
verfwre  à  cweatioa^.  (Godu  Nap.i  t347.)  {\\ 
(Leterre-rÇ.  Watçlet.J 

e  Janv.  18^,  arrêt  de  fa  Cour  (m^llM^  4e 
Lyon^j  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  (pti  réwte 
de  rinterrosatoire  s\ir  falls,  ^  ^icfes  SUM  mr 
Leterre^  !ç  il  décembre  dernier»  qu*H  a  for-i 
mellement  déclaré  èaas  nlu^ieui^.  de  çea  fé- 
popses,  et  notamment  q^ps  sa  réponae  ^  la 
dixième,  onzièpiè.  oualorzièxpeAdix-StÇptièoie^ 
vii^st-sixième  ett^ngt-neuvièipé  qvestio^i^,  que 
le  règlement  du  ^  oct.  1854  a  elé  f^  sOr  U 

{)ro(^lctiop  de  (îivef^s  recopnalssauc^  qpe 
p|  avai^^nt  souscrites  leaÀ^i^  WateteV^  et  no- 
lammeini  sur  là  prodncUon  de  4îU\  recojd- 
naissançesj  l*ane  4e  Î.OQ^fr.  yerséspar  sa 
llsmme  et  par  hii^  soit  la  veille,  sotC  fe  jolir 
même  du  règlement,  Tautre  de  3,000  fr.  vei^ 
ses  par  lui  seul,  un  mois  auparavant:  que 
oeWe  déeleretieu  n-^em  pas  oealorme  à  la  «é^ 
cité  f  -••  AHoidii  que  emie  eemnidiclimi  eeec 
la  vérité,  Dortant  tout  à  la  fois  sur- ko  vèjBle- 
ttORl  f{lu  4  eelebre  el  swr  leq  élémeem  ^  lui 
^ervenl  de  base,  le»é  pa»  eele  mémeàeiahiv 


que  Leieite  »'e  pas  dH  la  véiil^  quepd, 
ûMlifier  Ja  MOoanaisseRco  de  %w  h.  doAl 
il  eal  popleuv,  il  déclate  que  ké  el  en  fcenio 
ont  versé  ee  janr4à5  ou  la  veille,  %Wà  fr.  d«at 
le  règlenienl  ne  fait  pea  menlien$  ^  AMeniba 
«le  rinlerrogaloire  sur  fete  el  artialee  émMié 
de  Letenne  devieàt  ainsi  un  eommenoemeat  do 


pieuve  par  éerit  qui  lui  es|  opposable»  el  qnî 
rend  vraisemblable  la  déelaielion.  éee  frèeee 
Wamlelquiettrmetttquelesi,0gOfi^  »>ont 
pM  élé  vereée  et  que  e'em  p«r  eneim  é'éoiê- 
Uwee  que  oelle  feoe—eissenee,  qui 


(i>  V.  aon&  Gassi  |7  ant iOli'  («sL  MMf.eii). 

^En  ce  qui  touche  spécialement  rinlerrogstolre  sur 
faiu  et  articles,  il  est  de  jurisprudence  certaine  qi^ 
peut  servir  de  commencement  de  pi^ufe  par  écTiU 
V.  V^hU  gimiraim  D<»«Uk  et  6ilk,  ve  J^rvarf  par 

itrk  {ogmm.  ife)«  a.  seet  sunm  «Un  Qsflk  »  mam 

1S53  (Vou  i85a,i»iee  ti  aasaijimw .  . 


Juriifrudenee  de,  la  Cawr  de  eassqfio^. 


èj«  de  3,ÎSpO  fr.,  esMe  »,300;— Par  ces  mq- 
tt,  eu*.  » 

fV»iToi  en  eas^tion  par  le  sieur  Leterre^ 
poor  yk^Mon  des  art.  1344  et  1347^,  G*  Nap. 

LA  eou|l]  ^^f  iç  inqyep  \ipi(pi«,  tir(J  de 
ce  quej,  pppr  i^fti^r  à  utte  r^opa^tf^pc^ 
;on  arguée  de  ^o)  al  OTttde,  wn  eflet  ppUçr, 
rarrêi  «taqu^  a  (ait  sQrUr  du»  Ipterr^alak^ 
sur  faits  et  ^f  t{de§  ^i  pair  ^  dema^deu^  w 
commeuceiiienlçle  pjreMYe  mt  ^crU,  cqu^t^û^ 
Beat  au3i  dispo^tlops  de  >  Iqis  —  Àtl^du 
qiren  recoi|n:MS3^pl,  qu'il  résq|t^(  de  l'iiH^ 
rogaloire  subi  dsmt  J^etere  «n  QQom«A({eioep( 
de  iM«uve  par  écrit,  îoim  aux  (ai^  el  çh^n- 
staBcçs  «}>préciés  w  l|t  Cour,  1»  prepye  que 
larecoop^ias^pp^  doMi  ilragiasait  «u  prqc.è8bi 
enoçç^nt  par  erreur  la  sq^me  tfe  5,îi00  fr,, 
ne  deyau  v^oir  que  pour  3,500  fr„  l'vrt*  »Wf- 
fot»  <ow  d  ^iro4r  Tiol^  les  dispositien^  de  k 


m-vk 


■..U..a.i  .U.  A   JI4tllMPVI«Wt 


(H)  ï#  ^«taj^ejicB  et  te  doçtiû)^  d*aq»«4 
WBwf»  avM  h(  )Msl«aoit  (F,  TarU  40  dn  décret 
ip  5  lev,  1810],  ont  lou jours  admit  qii€  ta  propriété 
fiiiéraiie  exittt  ea  France  an  profit  des  antaun 
étrangers  ptrar  leurs  ouvrages  publiés  en  France.  F. 
Cms.  MaomiSSS  (Vd.  1858.1.  ISA);  If  eriin,  Ovetf,, 
^  lh9i^fiéUtUtérah^i%^V>êfémeiÊ,  Ih'.fm^^ 
l  l,n.  Ut  ;  ReooMfd»  d$ê  ikvKki  4^mtlntn,  t  S, 
Ik  USt  i.ewni,  Art  4*Meii»,  a.  1S8  ^QailwMa, 
4e  /«  £;»iir4««Ni*  «•  15^)  DevUkiMne  e|  UaMé^ 
ftff.  4if  «ml.  «Pam^t  y*  PrdprMt^  <»ii^Ba<fi«.  a.  ali 
GoDJei^  MwKff*  XKfl.  4f  4r^  eemm,^  wk  m^ 
1,  iOI ;  Ma«é,  broîc  «um.,  t,  I.  n,  «l.*Et  ^  s  «V 
natraiie  décidé  qqe  droit  de  propriété  n'exisUit  pas 
SB  profit  des  ameurs  étramn,  pour  leurs  ouvragés 
publiés  en  pays  étranger  :  Casf.  17  nhr.  i|n  48  (S-V. 
$.t2a2;  Colkcf.  mmv.  S.i.85).  —  L*appncabilité 
ée  cette  jurisprudance  anx  œuvres  draniaUques  et  à 
Icvr  lepièsentatioBt  n*^  jamais  fiilt  difficulté,  et  ré- 
ittltaH  d^aitteors  du  rapprochement  de  IVirt  40  du 
dimtdafiiav.  1810  et  de  In  lai  du  8  aofit  ISAÀi 
«-C^est  en  eal  «lat  da  choses  qu'est  iaterfonu  |e  dé- 
cm  léftslntif  du  88  anan  4888  (lois  ojiiwi^,  pag. 
UiQ,  qpii  ^ispoact  par  boq  art,  l*'t  que  la  coa- 
tre6^  Hir  le  territoire  fnmçais  d'ouvrages  publiés 
à  réiraiifçr  et  mentiouiiéaep  Tart  495^'  Cçd.  péoi, 
coMiUMe  np  dnit  De  ce  décret«  U  râqlte  que  la 
protection  antérieurement  accordée  aux  œunes  des 
tangen  publiées  en  Fr^ce,  est  étendue  à  leurs 
cirrrei  puhlées  en  pays  étranger.  Mais  cette  protec- 
tion ne  s*élend-elle  qu*a  la  publication  par  voie  d*é- 
ditiaade Pttfte  des  manièfes iadiqnées par IHirt  4S5, 
M.  pén.^  M  t'élflMl-alla  aussi  a  la  représentation 
tbéétnda^XaUaasliaquBitiaa  lésalne  loi  mt  la 
Goav  decasaatiQB  et  par  la  Conr  impériale  de  Pa- 
lis doai  ranrél  étail  attaqué,  daua  le  sens  festrictif 
«I  «cMf  de  |8  lepféflvtUlltien  tl|él|tr«le«  Q^fikm 


maûère.  1)  est  cértaini  en  effet,  que  le  décret  de 
185S,  fffâ  a  pour  but  de  déroger  à  un  état  de  choses 
préodMant,  qui  est  une  conçessba  aux  étrangers,  et 
PabandOB  dTun  droit,  doit  èti^  reoftrmé  dans  ses 


loî^  en  a  f^it  une  loste  appliqg^pn.  et  a  souve- 
r^inemeot  apprécie  lêsraits  quf  oatdet^mgié 
sa  décision  ^—Rejette,  etc. 

a»u  14  iwU:  1«56.  T^  Cb.  req.  ^  |V<«<„  )(. 
WVf-^*W.,¥;  PwW8r.r^om|,  mf,^ 
.  a^W8rA«fwav.  i^.'>nJMiiy«Ciwo(t 


PROPRltK  UTTÉRAtnp,-0eoit8BM«A. 
TiQue.— |lmi88nffam^if.-^ET8^itQqm. 

Aimi,  Vauleur  éiranger  donJkl^  efmruimH 
^^  rfj^vMfnHni  mu,  p#ys  f^roi^gefr  nêfe^l^ie 

fôT(«*^  ^  y»«^^  (C%4-  »Ks  *»i 


.  ,  :^  e|quej4è^low,iln^pen}ê|pe#fl*| 
^  lu  repréfenlaUou  dei  «qvrç^  thé«(r«|es,  qw4M 
ne  parlç  qqe  de  contrefaçon  et  de  pt>l>l|(%tiQ;i,  ^ 
quand  il  se  réfère  à  des  articles  du  Çpde  p^nal  q^ 
n'ont  en  vue  que  les  ouvragés  édités  par  hmofessioç^ 
la  gravure  ou  autres, moyens  analogues,  et  non  la 
représentalien  des  œuvres  drematiquesl  Telle  esjl 
aussi  rqplBioB  émiie  pas  lOf  .  Rendu  et  Delorme,  Br, 
wémtw.  et  imvnr.  Htu^  m.  88a,^eependaut  1^^ 
nion  contraire  a  été  soutenue  avec  beauoenp  de 
forae  par  M¥.  Uflou  et  t^Hiiiplea»  damteur  7v.di  ^ 
(rfgûi,  d«^  (/uHitrffiL  8,  iiw  67%,  i|«|umiatta«B  Iri  1(1^^ 
argumenUlion  sous  les  yenx  du  leotent  ;  «  l^  d^K|| 
d^  28  mars  1881,  disôit^ls,  g,  l^^a,  garde  ieVUsvce 
sur  la  queslfpn.  Il  J  a  même  ceci  de  rem^rqqaMe  qq^ 
dansTindiçation  des  articles  du  Gode  péaafaiixqviçla 
U  renvoie,  ne  se  trouve  pas  compris  Tart^  ^^8,  quf 
est  spécial  aux  représentations  dramatiques;  mais 
il  n'en  8iut  pas  induire  que,  dans  la  pensée  de  ce 
décret,  le  droit  des  autenre  étrangers,  en  ee  qui 
touche  la  vapréseutatien  da  lenmœuvfesb  ne  seit  pM 
le  même  que  le  droit  de  pubUcation  par  la  vola  dq 
Pimpressieu  ;  qu^ea  ne  iMiiase  se  I 


aentement  pour  impriaaar  leum  œuvies,  ek'  qu'e« 
puisse  s'en  passer  pour  Wa  faire  ifpréaeulei;  Qi  tOA 
rait  «ne  contradiction  éua^^  et  q/m  A*es|  qiiqaee- 
ment  dans  l'esprit  du  décret,  Ce  déçièl»  éii^  ne  IM|i 
en  partie,  que  proclamer  des  principes  déjà  recpunut 
par  la  législation  antérieure  et  par  la  jurisprûdepcfu 
n'a  eu  pour  but  que  de  les  mettre  de  nouveau  (5 
honneur,  et  de  leur  imprimer,  s'il  étah  possible,  une 
nonvelle  forae.  Il  a  voulu  resserrer  et  étendre  If 
proteetlou  a  laquelle  avalent  droit  les  aufteun  étrau* 
gers,  réprimer  notamment  i^xportetiea  diB»  ounugéi 
étrangers  eenUnfaits  m  France,  seul  eae.qaé  a'étail 
pas  prévu  par  Tari*  él#.Go4  péa^  Ge  d*crei,fnl  a 
éluderai 


gq  ei»  feed'qoAéUarer  le  poiittôyn  < 
ler»  He  W^  donc  être  indiqué  oeotie  Uù,  m  u, 
4U  riei4  du  dr^î^  de  r(y>i^iÎ9ta|îoi|,  c'est  qq,'il  \% 
considéré  comme  étan^  luipsamment  garaïuf  y«\r  Hi 
législation  ei^isUnte.  >  —  F,  encore  dans  te  (ùèioA 
sens,  une  dissertation  de  M.  Démangeât,  fkv^  praU 
rf«  dr.,  tom.  J  (1856J^  Vag,  141, 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eat$ation* 


(Verdi  et  Blanchet-^!.  Galsado.) 

En  1856,  lesieor  Catiado,  direeieurdu  théâ- 
tre italien  de  Paris,  fit  annoneer  au  public 
IMirmi  les  piècei  qni  devaient  composer  son 
répertoire,  /{  Trotatûre,  la  Traviaia  et  Jli- 
toleuof  opéras  italiens  dont  le  siear  Verdi  est 
ranlenr,  et  qui  avaient  déjà  été  représentés  ^ 
Milan,  k  Parme  et  dans  d'antres  tilles  d'Italie 
ou  d'Autrfcbe. 

Le  sienr  Verdi  et  le  sienr  Blanchet^  sçn 
cessionnaire,  signi  fièrent  alors  an  sieur  Gal- 
xado  des  défenses  de  représenter  les  opéras  du 
sieur  Verdi  sans  leur  consenlemeftt,  et  ils  lui 
ftrent  en  même  lemps  sommation  d'avoir  k 
leur  déclarer  s*tl  était  dans  TintenlVion  de  faire 
représenter  ces  opéras  malgré  la  défense  qui 
kl  en  était  faite. 

Le  frieor  Caltado  n'ayant  pas  répondu  li 
celte  sommation,  les  sieurs  Verdi  et  blanchet 
l'assignèrent  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  pour  se  voir  faire  défense  d'annoncer 
ou  de  représenter /(  Travatoref  La  Traviata 
tUlUgoteitô. 

Postérieurement  h  cette  assignation ,  et  avant 
qu'il  y  eût  été  statué,  le  sieur  Calzado  ayant  fait 
afficher  une  représentation  de  //  Travalore 
poor  le  9  oct.  1856,  les  sieurs  Verdi  et  Blan- 
cbei  l'assignèrent  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  la  Seine,  poor  se  voir  faire 
provisoirement  défense  de  représenter  aucun 
des  opéras  compris  dans  la  demande  princi- 

SalCi  iusqu'li  ce  qu'il  eOt  été  sutué  sur  cette 
emande. 

Le  président  du  tribunal  de  la  Seine,  attendu 
qu'il  y  avait  instance  au  principal,  a  renvoyé 
le  référé  à  ladite  instance.   ' 

En  cet  étal  de  choses,  le  sieur  Calzàdo  a  sou- 
tenu devant  le  tribunal  de  la  Seînë,  que  le 
sienr  Verdi  étant  étranger,  et  ayant  fait  re- 
présenter ses  opéras  en  pays  étranger,  était 
sans  droit,  ainsi  que  le  sieur  Blanchet,  ^on 
cessionnaire>  pour  s'opposer  à  la  représenta- 
tion de  ses  ouvrages  en  France ,  et  qu'il  ne 
pouvait  à  cet  égard  se  prévaloir  .des  disposi- 
tions protectrices  du  décret  du  %  mars  1852, 
ce  décret  étantinapplicablc  k  la  représentation 
des  œuvres  musicales  ou  dramatiques. 

15  oct.  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  après  avotr  joint  le  référé  au  fond, 
statue  en  ces  termes:—»  Attendu  qu'aui  ter- 
mes de  l'art.  11,  Cod.  Nap.,  les  étrangers  ne 
jouissent  en  France  que  des  mémesdroiis  civils 
que  ceux  accordés  aui  Frauçais  par  les  traités 
des  nations  auxquelles  ils  appartiennent;  — 
Que  le  décret  du  28  mars  1852  a  fait  k  ce  dé- 
cret une  solennelle  exception  en  donnant  & 
l'auteur  étranger  d'ouvrages  littéraires  ou 
aeieotiliques,  le  droit  d*en  poursuivre  la  con- 
trefaçon sur  le  territoire  français,  alors  même 
que  les  traités  dont  il  est  parlé  à  Tart.  Il 
n'ekisteraient  pas;— Que  ce  privilège  accordé 
aux  propriétaires  dés  œuvres  intellectuelles 
publiées  à  l'étranger,  précisément  h  cause  de 
son  exception  même,  doit  être  appliqué  et  con- 
tena  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  fixées  ;—  i 


Que  l'examen  attentif  des  termes  de  ce  décret 
prouve  qu'il  ne  s'agit  en  faveur  de  l'auteur 
étranger  que  de  la  contrefaçon  matérielle  et 
durable  de  son  œuvre,  soit  par  l'impression,  la 
gravure ,  le  moulage  on  toute  autre  forme 
permettait  d'en  distribuer  ou  d'en  vendre  les 
épreuves  et  les  produits  contrefaiU;  —  Mais 
qu'il  ne  s'acit  nullement  dans  ce  décret  de  la 
représentation  thé&trale  des  œuvres  dramati- 
ques ou  musicales  jouées  antérieurerocDi  à 
l'étranger  ;  -*  Que  cette  distinction  et  celte 
exclusion  de  la  représentation  résultent  des 
termes  de  l'art,  l**  qui  renvoie  h  Fart.  425, 
Cod.  peu.,  où  il  n'est  question  que  des  édi- 
tions écrites  des  œuvres  musicales  et  autres; 
—  Qu'il  en  est  de  même  de  i*aru  2.  où  il  n'est 
parlé  que  de  l'Impression  ou  de  TexposîtioD 
des  ouvrages  contrefaits,  assimilées  à  l'iotro- 
duction  en  France  des  ouvrages  conlreraiis 
eux-mêmes  à  l'étranger;  —  Que  les  termes  et 
l'esprit  de  cet  article  comme  du  précédent, 
sont  exclusifs  de  la  reproduction  thé&trale  on 
représentation  considérée  comme  moyen  dé 
contrefaçon  ;--Que  cette  intention  du  législa- 
teur devient  encore  plus  claire  quand  on  lit 
dans  le  préambule  du  décret  k  c6ié  du  rappel 
des  lois  précédentes,  celui  des  art.  425, 4'i6, 
427  et  4^,  Cod.  pén.;—  Que  romission  né- 
cessairement volonuire  de  l'art.  428  prouve 
d'une  manière  éclatante  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  comprendre  parmi  les  modes  de  la 
contrefaçon  celui  de  la  repréaeniatioo  lhé&« 
traie  qui  fait  tout  entière  la  matière  de  cet 
art.  428  ;— Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
qnt  la  représentation  sur  un  tbéùtre,  en 
France,  d'une  œuvre  littéraire  ou  musicale, 
représentée  déjk  sur  la  scène  d'un  pays  étran- 
ger qui  n'a  point  fait  avec  te  Gouvernement 
frauçais  de  traité  protégeaul  le  droit  des  au- 
teurs, n'a  pas  été  prohibée  par  la  législation 
oui  régit  la  matière;  —  En  fait,  auendu  que 
Verdi  est  étranger  et  né  dans  le  duché  de 
Parme;— Que  les  opéras  dont  Verdi  est  auteur 
ont  priuiitivetnent  paru  sur  le  théâtre  de  Mi* 
lan;— Qu'aucun  traité  n'existe  entre  le  Gou- 
vernement soit  de  Parme,  soit  d'Autriche  avee 
la  France,  relatif  à  la  protection  des  droits 
des  œuvres  intellectuelles  ;  —  Qu'ainsi  Verdi 
était  sans  droit  d'empêcher  Calsado  d'annon- 
cer la  représentation  de  ses  opéras;— Par  ces 
motifs,  déclare  Verdi  et  Blanchet  mal  fondés 
dans  leur  demande.  » 

Appel;  mais,  le  13  déc  1856,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme,  es 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  tes  sieurs  Verdi 
et  Blanchet,  po»r  violation  des  lois  des  IS 
janv.  et  19  juill.  1791  ;  19  juifl.  et  1«'  sept. 
1793;  du  décret  du  5  fév.  1810  ;  de  la  loi  do 
3  août  1844;  enfin,  violation  ou  tout  au  moins 
fausse  api)lication  du  décret  du  28  mars  1852. 
-^On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Il  est  con- 
stant que  la  législation  française  protège  les 
auteurs  des  œuvres  dramatiques  ou  musicaiesr 
sous  le  rapport  de  la  représeutation ,  aussi 
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bien  foe  tes  auteurs  des  œuvres  purement 
Utiéraires  et  artistiques.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  jan?.  1791»  de  la 
loi  do  19  joni.  1791,  de  la  loidul9juill.  1793, 
de  celle  da  1*'  sept,  de  la  même  aunée.  Il  est 
d'ailleurs  k  remarquer  que  ces  divers  monu- 
oeDtsJégislatifs  ne  font  aucune  distinction  de 
BsUonalité,  et  que  le  décret  du  5  fév.  IgiO, 
relatif  aax  droits  de  la  veuve  et  des  héritiers, 
net  expressément  sur  la  même  ligne  les  au- 
teurs nationaux  et  étrangers.  Il  est  vrai  que  ce 
décret  qui  était  un  règlement  de  librairie,  ne 
parie  pas  de  représentations  théâtrales;  mais 
Passimilatioo  par  les  lois  antérieures  des  œu- 
Très  dramatiques  et  des  autres  produits  de 
ristelligence  ne  permet  pas  de  soustraire  les 
représentations  théâtrales  â  son  application. 
11  soit  de  là  qoe,  même  sous  l'empire  deTart. 
ll.Cod.  Nap.,  qui  limite  les  droits  civils  des 
étrangers ,  les  droits  des  auteurs  étrangers 
étaient  les  mêmes,  en  ce  qui  toucbe  la  repré- 
seniaiiôn  théâtrale  de  leurs  œuvres,  que  celle 
des  auteurs  français.  Et  on  coniprend  que  la 
législation  spéciale  aux  droits  des  auteurs 
s'étstfiât  en  ee  point  du  Code  Napoléon,  le 
droit  des  auteurs  étant  moins  civil  que  natu- 
rel. Toute  difficulté  a  d'ailleurs  été  levée  sur 
ce  point  par  la  loi  du  3  août  1844,  qui  a  pour 
tet  exprès  d'étendre  aux  auteurs  dramatiques 
le  bénéfice  du  décret  du  5  fév.  1810.  Aussi,  si 
quelquefois  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  le 
droit  de  Tauteur  d'un  livre  publié  â  l'étranger, 
de  poursuivre  en  France  la  contrefaçon  de 
son  ouvrage,  jamais  on  n'a  prétendu  qu'un 
directeur  de  théâtre  pût,  sans  le  consentement 
d^OB  auteur»  représemer  un  ouvrage  dramati- 
que en  France»  par  cela  seul  que  cet  auteur 
etaii  étranger  et  avait  déj^  fait  représenter 
800  ouvrage  eu  pays  étranger  ;  car  si  Ton 
peot  admeure  qu'éditer  une  œuvre  à  fétran- 
ger  c'est  ta  livrer  au  monde  entier  par  le  livre 
qai  peui  passer  toutes*  les  frontières  et  faire 
UMDber  t'uuvrage  dans  le  domaine  public,  il 
eo  est  autremeoi  du  droit  de  représentation» 
parce  que  en  représentant  une  œuvre  musicale 
00  draflMtique  â  l'étranger,  ou  ne  livre  rien 
aa  publie  d'an  autre  pays.— Cependant  rarrêi 
atuqoéa  jugé  que  l'auteur  étranger  qui  avait 
déjà  iûï  représenter  une  œuvre  théâtrale  en 
pays  étnoger,n  avait  pas  le  droit  de  s'opposer 
ï  ee  qu'elle  fùi  représentée  en  France  saus 
la  penniaelon.  Cet  arrêt  se  l'onde  sur  l'art.  Il, 
God.  Nap.,  d'après  lequel  les  étrangers  ne 
iooineni  en  France  que  des  droiu  civils  qui 
sont  aeeordés  aux  Français  dans  les  pays 
aueoels  Ils  appartiennent.  Mais  il  ne  peut 
être  question  dans  cet  article  des  droits  que 
la  loi  française  considère  comme  des  droits  de 
propriété  :  la  loi  française  qui  reconnaît  aux 
étrangers  la  propriêié  de  brevets  d'inveuuon, 
e'estXdire  in  propriété  Industrielle»  ne  peut 
leur  contester  la  propriété  littéraire  ou  ariis*- 
tiqne,  propriété  plua  naturelle,  plus  person-- 
Belle  et  plus  indépend^nle  du  lieu  où  elle 
s'eserce.--0'alUettrs  la  disposition  de  l'art.  11 
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doit  tomber  devant  les  dispositions  spéciales 
déjà  rappelées,  qui  assimilent  les  étrangers  aux 
Français  pour  les  droits  de  propriété  liuéraire 
et  artistique.— Tout  doute  doit,  dans  tous  les 
cas,  disparaître  devant  le  décret  du  28  mars 
1852,  qui  n'est  point  une  exception  à  l'art.  11, 
God.  Nap.,  mais  qui  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
rentrer  dans  le  droit  commun»  en  faisant  dis- 
paraître l'anomalie  résultant  de  la  distinction 
établie  par  la  loi  française  entre  les  ouvrages 
publiés  en  France  et  les  ouvrages  publiés  en 
pays  étranger.  En  accordant  1(  s  mêmes  droits 
aux  auteurs  étrangers  des  uns-  et  des  autres, 
le  décret  do  28  mars  1852,  loin  de  déroger  au 
droit  commun,  est  plutôt  un  retour  au  droit 
commun,  dont  les  dispositions  législatives  an- 
térieures s'étaient  écartées.  Or,  les  termes  de 
ce  décret  sont  géuéraux,  et  pour  qu'il  fût  ex- 
clusif du  droit  pour  les  étrangers  de  poursui- 
vre la  contrebçon  par  voie  de  représentation 
théâtrale,  il  faudrait  qu'il  refusât  formellement 
ce  droit  aux  étrangers.  C'est  ce  que  ce  décret 
ne  fait  pas.  —L'art.  1*'  renvoie  bien  k  l'art. 
425,  G.  pén.,  mais  le  sens  de  ce  renvoi  n'est 
pas  comme  voudrait  le  faire|croîre  l'arrêt,  que 
la  contrefaçon  dont  parle  l'art.  425  est  celle  que 
veut  définir  et  atteindre  l'art.  l"du  décret  de 
1852.  Il  suffit  de  lire  ce  dernier  article  pour  en 
être  convaincu  :  «  La  contrefaçon,  dit-il,  sur 
le  territoire  français,  d'ouvrages  publiés  ï 
l'étranger  et  mentionnés  en  l'art.  425  constitue 
un  délit.  »  Evidemment  l'art.  1*'  du  décret  de 
1852  n'a  renvoyé  à  l'art.  425,  God.  pén.,  que 
pour  indiqiier  que  les  ouvrages  seraient  sus- 
ceptibles d'être  contrefaits,  mais  non  pour 
déterminer  le  iqode  de  contrefaçon  qu'il  en* 
tendait  atteindre  et  punir.—  On  peut  en  dire 
aiiUnt  de  l'art.  2  du  décret,  de  rart.  3  et  de 
l'omission  faite  par  cet  article  de  l'art.  428» 
G.  peu.— Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  ces 
articles,  de  même  que  de  cette  omission,  en 
la  supposant  réfléchie,  c'est  que  le  décret  de 
1852  ne  s'occupe  pas  du  droit  de  représenta- 
tion, mais  on  ne  serait  pas  fondé  à  en  con- 
clure qu'il  Pexcint  ;  et  ce  dndt  resterait  régi 
parles  lois  des  19  juill.  et  1-'  sept.  1793,  par 
le  décret  du  5  fév.  1810,  par  lajoi  do  3  août 
1844,  qui  défendent  au  directeur  d*un  théâtre 
de  représenter  une  œuvre  dramatiqu  j  sans 
le  consentement  de  l'auteur,  qu'il  soit  Français 
ou  étranger.—  Donc,  à  «uelque  point  de  vue 
qu'on  se  place,  soit  que  ron  mette  la  question 
sous  reropire  du  droit  naturel,  de  la  léglsla* 
tion  antérieure  au  décret  de  1852,  ou  sous 
l'empire  de  ce  décret»  on  doit  reconnaître  le 
droit  des  auteurs  éiiangers  sur  tes  œuvres 
dramatiques  en  France;  et  en  jugeant  le  con* 
traire,  l'arrêt  atuqué  a  manifestement  violé  la 
toi  et  les  principes  qui  régissent  la  matière. 

àREÊT. 

Lk  COUR;— Attendu  quu  si  la  propriété  des 
œuvre.4  littéraires,  musicales  et  artistiques, 
dérive  du  droU  naturel,  la  nature  des  objets 
auxquels  elle  s'applique  n'a  pas  permis  de  la 
laisser  soumise  aux  règles  abseinesdu  droit  de 
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propriété  eo  général  ;•-  Que  des  considérations 
dTordre  et  d'iniérét  public  ont  dû  déterminerle 
législatei'r  à  en  régler  et  modifier  Texercice^ 
-^Attendu  que  po^ur  les  auteurs  de  composi- 
tioBS  mnsicaJes  et  d^onvrages  dramsUques  le 
droit  de  propriété  s'exerce  par  les  deux  voies 
de  réditlon  et  de  la  représentation;  —  Que 
loin  d'avoir  été  consacrés  à  la  même  époque 
et  soumis  aux  mêmes  lois,  ces  deux  mojdes 
d'exercice  du  droit  n'ont  été  reconnus  qu'à 
des  époques  différentes  et  ont  été  réglementés 
par  des  dispositions  législatives  souTentdiver* 
ses;  —  Qu'en  effet,  avant  la  loi  du  âSmars 
M5*2,  le  droit  d'édition  et  de  publication  n'ap* 
partenait  k  l'étranger  non  autorisé  ^  établir 
son  domicile  en  France,  que  dans  les  termes 
des  art.  39  et  40  d«  décret  du  5  fév.  18t0,  et 
que  la  loi  du  3  août  en  avait  étendii  Us  dis* 
positions  au  droit  de  représentation;  —  Que 
la  jurisprudence  qui  en  avait  fixé  l'applicationi 
tout  en  accordant  tes  mêmes  drpiis  aux  au^ 
teura  Batiqnaux  et  étrangers ,  limitait  cette 
égalité  aux  qeuvresquo  ces  derniers  publiaient 
ou  faisaient  représenter  pour  la  première  fois 
en  France;  *^  Attendu  que  le  décret  du  *28 
n^rs  1^2,  en  énoA^nt  uniquement  les  lois 
ceiaiives  ï  l'édition  et  à  la  publication,  comme 
aussi  par  tons  tes  ternies  dont  il  s'est  servi»  a 
entendu  ne  faire  disparaître  la  restriction  ci-* 
dessus  qu'en  faveur  du  droit  d'édition,  et  ne 
riea  ijianger  «ni.  dlspo«tioii$  relatives  à  la 
représentation  dea  iieuvres  musicales  ou  dra- 
matiques, doni  il  aurait  dû  prononcer  l'abroK 
gation,  si  tdleatvaii  été  aoa  intention  ;—  Que 
cette  pensée  ae  manifeste  plus  clairement  en« 
onre  dana  les  traités  intervenus  depuis  ta  pro* 
mulgation  dodit  décret»  puisque  Ton  y  stipule 
que  le  neme  principe  que  eelui  d'édition,  s'ap- 
pliquera an  droit  de  représentation  des  pièces 
publiées  et  représentées  pour  la  première  fois 
dans  l'un  oo  dans  l'autre  pajs;--Qu'U  en  ré- 
sulte virtneilemeni  et  nécessairement,  qu'à 
l'égard  du  droit  de  représentation»  le  décréta 
eotandtt  maintenir  la  législation  antérienre  en 
rabscoee^  de  contentions  diplomatiques;  -- 
Qu'une  interprétation  contraire  conduirait  k 
00  résultat,  qne  lea  auteurs  d'un  paya  avec 
lequel  ii  n'exiam  pas  de  traité  auraient  en 
France  im  droit  plus  étendu  que  ceux  du  pays 
lié  par  un  traité;  —  Qo'ainsî,  loin  do  violer 
les  dispositions  de  lois  invoquées,  l'arrêt  atta^ 
que  en  aCsii,  an  oontraire,  un«  juste  appUca^ 
tîoni-^Aeiettn,  etc. 

Du  t4  déc,  t857.<-aL  req,— Pr^.,  M.  Ni- 
Gias^Billaid.-r<irap|K«,  M.  F&ref.--r€9nGl.f  M. 
Raynal»  nv»  géo.-*-!'!.^  M.  Fabre» 


est  renfermée  dans  (es  mêmes  lîmUes  que  Vac-. 
tion  prineipalej  encore  bien  que,  peut  slatm- 
âur  ceite  action  en  garantie,  il  y  ait  néeeuiti 
ifapftrécier  un  titre  portant  sur  une  valeur 
indéterminée.  (Cod.  proc,  î,  32;  l.  25  mai 
ia38.  art.i,7el8.)(1) 

(Hagloira  Drouet---C.  Amable  Brouct.) 

Par  acte  notarié,  du  31  déc.  1854,  le  sîeur 
Amable  Drouet  a  cédé  au  sieur  Magloire  Drouet 
tous  ses  droits  successifs,  mobiliers  et  immo- 
biliers, sans  exception  uî  réserve ,  dans  la 
succession  d'une  de  ses  tantes.  —  H  est  dit 
dans  l'acte  que  le  sieur  Amable  Drouet  enlen- 
dait  n'être  tenu  à  aucunes  dettes ,  s'il  y  en 
avait,  lesquelles,  comme  toutes  autres  charges, 
seraient  exclusivement  supportées  par  le  ces- 
sionnaire  qui  s'y  est  obligé,  déclarant,  le  cé- 
dant, que  fa  succession  de  sa  tante  n'était  pas 
liquidée,  que  des  contestations  pouvaient  naî- 
tre de  ses  dispositions  testamentaires,  et  qu'en 
conséquence  le  cessionnaire  devait  supporter 
ces  risques  et  faire  son  affaire  personnelle  de 
la  solution  des  difficultés. 

Il  paraît  que  le  sieur  Amable  Drouet  avait 
chargé  un  sieur  Coîffard  de  suivre,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  un  procès  qull 
avait  lui-même  intenté  aux  légataires  de  sa 
tante,  pour  faire  annuler  le  testament  de  celle- 
ci.*  A  iWasion  de  ce  mandat,  le  sieur  Coiffard 
cite  le  sieur  Amable  Drouet  devant  le  juge  de 

t)aix  de  Courtenay,  pour  le  faire  condamner  I 
ni  payer  une  somme  de  178  fr.^  pour  la  portion 
à  sa  charge  dans  les  frais  de  la  contesution 
•portée  devant  le  iribnnal  de  Montargis,  pois 
devant  la  Cour  d'Orléans. 

Le  sieur  Amable  Drouet,  sains  contester  la 
légitimité  de  la  créance,  a  appelé  son  cession- 
naire, le  sieur  Maçloire  Drouet,  en  garantie 
devant  Le  juse  de  paix.  ^.  . 

Le  sieur  Wagloîre  Drouet  soutint  qull  n'était 
tenu  à  aucune  garantie;  et  que  d'ailtears ceit« 
demande  en  garantie,  "soulevant  une  qamm 
d'interpréutîon  de  l'ensemble  de  l'acte  de  ces- 
sion du  31  déc.  1854,  et  par  consétjtient  nne 
contestation  d'iine  valeur  indéterminée,  le  ju^ 
de  paix  était  incompétent  pour  eu  connaître. 

D  oct.  18C56,  sentence  par  laquelle  le  jtige  de 
paix  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  garantie .  «  considérant  qne 
cette  demande  repose,  rfaprès  la  prêtent»» 
des  deux  parties,  sur  le  fait  de  la  cession  oe« 
droits  successifs  du  sîeur  AmaWe  Drouet,  et 

3u'il  s'agit  de  voir  et  d'interpréter  les  cJaiweg 
e  ce  contrat,  r» 

Appel  par  le  sietir  Amabfe  Dron«;€t,  le  » 
dêc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Mentarg», 


IWIE  DE  PAU.— CoMPfiTKfC».— Gaeàiîtje. 

Le  $M$e  de  naim,  êom  d^une  demande  per- 
amneils  4t  wyAiUère  qui  n'ewcède  pas  les  limif 
tes  de-êa  tmnpétenee,  est  compétent  pour  coU" 
tfiallM  4ê  l'miion  en  garantie  formée  par  le 
défendeur  contfe  un  tiers,  alors  que  cette  action 


\i)  CNst  en  eftt  la  BômiiK  demaDéée  et  ffr  li^ 
queue  le  juge  de  pait  4oit  siaMMr,  qui  éàttmm  sa 
compAenee,  quds  que  adtot  d'aUleua  loi  Utre»^ 
lesauMMi  sur  Ifsqoda  estiiBaée  sa  d4>elaioii*  V.  «oal. 
en  ee  sens,  Casa,  ii  wriw  48as  (Vol.  I$d6»i.09f)s 
f  févi  1867  (VoU  i«47»4^ad),  et  tù  nor,  18Â6  [\^ 
i849.i.d42). 


Jmùfffwki^  4»  ta  Cwr  de  caêM9^UKn, 


II»  ttiiffipe  ep  oe$  l^r^ies  :  «-^  c  Anen4u  qu'il 
tAéf  pripciiia  qn'we  deioandeen  g^aoUâ, 
Mm  en  litif  ^  j^m  éU^  portée  devant  lé 
jHf»  Miii  de  la  (temmide  pnacipale;  que  b  M 
lu  le«  jttsiices  4e  fm  m  fait  à  ce  principe 
aiODe  e^iceptioA,  aès  que  la  demande  reste, 
nar  l'application  re<|piifi^  du  titre  qi\i  Tappuie^ 
àis  les  VmM  de  aa  «oropéteDoi  j^^Atte^du 
«D  en  esl  ainai  dans  l'espèce  de  la  cause,  la 
itmnée  principale  n'étant  qu9  de  17^  fr.^  et 
die  en  lafaptie  n'ayant  que  le  wéipe  objet  et 
ne  eomprenaat  aucunes  conclusions  plus  w^ 

f!8;-*Âtlei>d«  fuCi  jm  suite,  c'est  à  tort  que 
juge  de  paii  a  remi  d*eu  counaftre  en  se 
déduaotinc^mpéteuf,  et  que  la  sentence  doit 
être  iofinnéa  sur  ee  point,  » 

POLltYOI  en  cassation  par  le  sieur  Hagloire 
Droiet,  pour  violation  des  art,  i.  7  et  8  delà 
iuichi  25  ipai  1S3S,  en  ce  que  le  jugement  at- 
tira décidé  que  le  juge  de  paix  était  compé 
tent  pour  statuer  ' 

alonqaeeetted 
ituonèdonMr 
jiorfée.  d'une  i^leurildéienuinéeji  excédait  le 
uqi  de  la  compétence  des  jfugee  de  paix^  et 
tthj  sous  prétexte  que  là  demande  principale, 
ne  dépassant  pas  le  taux  de  cette  compétence, 
là  deinaqde  en  garantie,  qui  avait  le  même 
objet  et  nç  comprenait  pas  des  conclusions 
jiios  amples,  renti*att  éplemetit  dai»  les  limi- 
tes de  la  compétence  des  juges  de  paht.  «—  On 
soutenait  sur  ce  point  que  rappifeation  de  facte 
âe  cession,  qui  était  soumise  au  juge  de  paix, 
n'avait  pas  seulementpour  objet  les  178  fr.  ré- 
clamés; qui!  s'agissait  de  savdr  si,  d'après  la 
danse  de  garantie  insérée  dans  cet  acte,  le  ces- 
é)nDalre  serait  tenu  de  tous  les  frais  (Tune 
pmcédure  déjà  entamée  par  le  cédafit  au  mo- 
nient  du  transport  et  continuée  depuis  sans  sa 
panicipadon  et  &  son  insu  ;  aue,  par  suite,  la 
amande  avait  une  Taleur  indéterminée, et  que 
V^  jvge  de  paix  était  incompétent  poqr  en  con- 

AKtitT. 

U  COUR;  -^  Attendu  qpe  la  demande  au 
M,  liirtèe  devant  le  juxe  de  paixt  était  pu- 
ttaent  pecfionfteHe  et  no^tiSère;  qu'elle  n  ex- 
eédait  potet  la  cempétence  de  ce  mayistrat, 
.(BismJa.aoniiieréclawée  ne  ^'élevait  qu'à 
i78ir.;~Àttendu  que  Magloire,  appelé  en  ga- 
nirtie  par  AnNd^  -fireuet,  eie^^  lui»méme,i 
iXNir  se  soustraire  au  paiement  de  cette  somme, 
<ie  Y^te  de  eeesioti  qîii-  lui  aeait  été  consenti 
F  Amable  des  ^k»  èueeesaife  de  ce  dernier  ; 
-Attendu  que  le  Juge  de  rac^en  est  juge  «le 
Texcejptlon^  Ct  que  d'Mlleurs  sa  décision  ne 
fmza  aYtur  daus  Te^ëce  l'eflbt  de  ta  cbose 
jflgée  ((ue  juaqu'^  concurre)ice  de  la  chode  de- 
Biaadée,'  qui)  euit  4e  li  qu^cn  déclarant  le  Jiifi[e 
^|nixeanpélea4p#iU'aMtuer  «mr  la  demande 
eo  garantie,  Tanét  alta(4ué«  Mn  de  viqler  la 
loi ,  s'y  est  exaclaneul  ûanferoié  i  -^  Ae 
jette,  etc. 


çias-Gaillard.—  Bapy.4    , 
II.  Planche,  av,  gén.— W., 


loin^—  ÇoQcl.^ 
Ilàulde. 


lUGB  DE  PM\.^  GeaPimaL-^BÀiL. 

Méjuge  éU  paim  et  iiwùmpéémi  peur  eon^ 
naître  éTune  demande  en  paiemeni  deJoyfM  0 
en  rénlUUi&n  de  bail,  bien  ipte.  ta.  mmme  de- 
nmndée  centre  dam  Hê.Hmieee  de  ea.eeeepit 
Unêe,  H  dTailleUTs  il  jf  a  cmUeMùaHaA  m»  jj» 
conditioM  et  le  prix  de  la  location,  et  s'il  est 
soutenu  que  ces  condMune  élèvent  ïe  frix  du 
bail  WF4e9ius  de  la  cemeéitnce  Aa  mgê  4$ 
paix.  (L.  25  mai1838,  art.  3^  et  4.)  (1)  ^  • 
(Ferry— ^,  Bidet.)— ARafir, 

LA  COUR  :- Yu  les  art.  1,  3  et  4  de  la  loi 
du  25  mai  1g3S;— Attendu  qu1|  résulte  de  cqs 
dispositiQus  que  si  les  juges  de  paix  connais- 
sent à  charge  d*appel  des  actions  pefsonneftes 
jusqu'à  concurrence  de  200  fr.,  et,  spéciale- 
ment, en  matière  de  louaae,  des  congés  et  des 
demandes  en  jpaiement  de.  loyers,  ï  quelque 
Taleur  que  s'élève  la  contestation,  cette  com- 
pétence exeej^tionnelle  ces$e  st  la  contestation 
porte  sûr  Teiiistence  même  du  bail,  alors  que 
le  prix  de  la  location  est  indéterminé,  ou  qu'é- 
tant déterminé  ce  prix  excède  à  Pans  Âdfi  ff. 
par  année  et  j^artout  ailleurs  200  francs;  -^ 
Attendu,  en  fait,  que  le  défendeur  ayant  assf- 

Sné  la  demanderesse  difvant  le  juge  de  paix 
e  NogepMe-Rotrou,  en  paiement  de  iOO  fr. 
pour  loyer  arriéré  d'une  maison  occupée  par 
elle  et  en  déclaration  de  Talldité  de  cong^^ 
eel]e*ci  a  soutenu  comme  exception  Si  cette 
demande  qu'elle  n^était,  au  jour  de  la  citation 
détûurice ^aucune  somme, lecliéance  du  loyer 
ne  devant  arriver  qu'au  tefme  d^  l'année, 
alors  seulement  commencée,  qt  que  le  j^ajl 
était  consenti  pour  cette  anuee  entière,  ce  qui, 
à  raison  de  20  fr.  par  mois,  tendait  à  en  élever 
le  prix  annuel  4  240  fr.:-^Qu'en  conséquence 
elle  a  .conclu  à  ce  que  le  juge  de  paix  se  dé- 
clarai incompétent; —  Attendu  que,  de  son 
côléj  le  défendeur  a  répondu  aux  prétentions 
de  la  demanderesse  en  cassation,  en  alléguant, 
au  c^utraire,  que  le  bail  avait  4té  fait  au  mois 
et  non  à  Tannée;  que,  dans  cet'état^  le  litige 
échappait  même  à  la  compétence  du  jugi^  3e 
p\x  en  premier  ress<irt;-*Attendu  que  le  tri- 
buiialde  N(%ent-le-Rolrou  a  confirmé  eh  ap- 
pel le  jugement  du.  juge  de  paix^  tant  sur  le 


chef  relatif  à  la  compétence  que  sur  celui  qui 
suiae  au  fèiid;'«rAtleiida<iHa»daiia  «es  ^^n- 
«taifeee,  letriknal  a'eaft  opfÊwprii  Vertent  ifi 
droit  eoflifliiee  fNtr  le  premier  jii^e  9  qii'M  a  Âuac 


(i]  F.  anaL  dans  le  même  sens,  Oats,  te  iDêt 
iSià  (Vol.  i85&.i.62S— l».189d.2,&eS).--Il  résulte 
4*«iUeur9  de  la  discussion  de  la  loi  dû  25  ma»  iSSg 
et  des  observations  du  rapporteur,  que  dès  niiâlant 
ttu*U  y  a  lieu  d'apprécier  les  eondHions  du  baS,  le 
juge  de  paix  est  incompétent.  V.  nos  Loiè'  annota 
m^  Paru  ï  dé  la  Ipl  du  25  mal  1088  (Vol.  2|  p«  440L 

.  7.  -• 
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violé  les  djsposillons  de  loi  citées  à  l'appui  du 
pourvoi  ;^Par  ces  motifdy  donne  défaut  con- 
tre Bidet,  et  pour  le  proût^^ans  qu'il  y  ait  Jieu 
de  statuer  sur  le  deuxième  moyen,  casse  et  an* 
nule  pour  incompétence  le  jugement  rendu  le 
'àî  mars  i855  par  le  tribunal  civil  de  Nogentr 
le-Rotron,etc. 

Du  sa  août  1857.-— Gh.  eiv.<-Pr^.«  M.  Bé- 
ranger.  -*  fiopp^  M.  Pascalis.-— Coiie/.  eonf,, 
M.  de  Manias,  1*'  av.  gén.-^P/.,  M.  Galopin. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  DÉntncB.  - 

GONSTÀTÀTIOIf. 

Uarrét  qui,  pour  annuler  un  teitament^^our 
eauMê  de  démence,  se  fonde  sur  ce  que  le  testa- 
teur s'est  livré  avant  et  depuis  la  confection 
du  testament  à  des  actes  qui  prouvent  sqn  in- 
sanité d'esprit,  et  ne  permettent  pas  de  penser 
qu'il  eût  la  plénitude  de  ses  facultés,  lorsqu^il 
a  copié,  sur  modèle,  le  testament  argué  de  nul- 
lité, constate  d'une  manière  suffisante  Onsa- 
nité  d'esprit  du  testateur  au  moment  ihéme  de 
la  confection  du  testament.  (God.  Nap.^  901.) 
(Affaesse— G.  Drouard.) 

Le  2  août  lS55,un  arrêt  de  la  Gour  impériale 
de  Rennes  a  annulé,  en  ces  termes,  le  testa- 
ment oloçraphe  de  la  dame  Rosalie  Cordier  : 
—  «  Gonsiderant^  en  droijt,  qu'aux  termes  de 
l'art.  901,  G.  Nap.,  il  faut  être  sain  d'esprit 
pour  Caire  un  testament;  que  c'est  là  une  dis- 
posilion  spéciale  qui  régit  particulièrement  les 
donations  et  testaments,  et  qui,  par  consé- 
quent,, dans  son  application,  n'exige  point  la 
Sreuve  d'un  état  habituel  et  permanent  de 
émence,  comme  le  veut  l'art.  504  pour  faire 
prononcer  l'interdiction;  —  Gonsiderant,  en 
fait,  qu'il  résulte  de  l'enquête  édifiée  à  la  re- 
quête des  époux  Drouard,  cpie  Rosalie  Gordier 
^est  livrée  avant  et  depuis  la  confection  du 
testament  attaqué,  à  de  nombreux  actes  qui 
prouvent,  d'une  manière  manifeste  son  insa- 
nité d'esprit,  et  ne  permettent  pas  de  penser 
qu'elle  eût  la  plénitude  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles lorsqu'elle  a  copié,  sur  modèle,  le  tes- 
tament du  l*'  janv.  1852; —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Agaesse, 
pour  violation  de  Tart.  901,  God.  Nap.,  en  ce 


(i-S)  Cet  an^  coMaere  un  principe  important  en 
matièfe  d^astniaiioes  naritines  à  savoir,  que  la  les- 
ponaablHlé  de  Tamirair  t'élend  a«Mi  bien  aux  per^ 
ta  ou  doouBages  qMC  le  navire  auoré  a  causés  à 
4MI  aiilie  navire  par  un  accident  de  mer,  notamment 
par  wi  abordage,  et  dont  la  réparation  est  retombée 
à  sa  ckaige,  qu'aux  pertes  ou  dommages  directs  et 
matériels  que  le  navire  assuré  ou  sa  cargaison  ont 
pa  subir  eux-mêmes.  C'est  là,  il  laot  le  reconnaître, 
une  extension  irès-grave  de  Tart.  350,  Cod.  comm., 
que  n*a  peut-être  pas  eu  en  vue  le  législateur,  mais 
qui  rentre  cependant  dans  Tesprit  du  contrat  d'as- 
sarance««-Les  solutiops  ci-^essos  sont  du  reste  con- 
formes à  Tupinion  émise  par  M.  Alauzet,  (kmmtnu 


oue  l'arrêt  attaqué,  pour  annuler  le  testament 
de  la  dame  Gordier,  s'était  borné  à  relever  des 
faits  antérieurs  et  postérieurs  à  la  confection 
de  ce  testament,  sans constafer  d'ailleurs rexi»^ 
tence  de  l'état  de  démence  de  la  testatrice  aa 
moment  même  où  le  testament  avait  été  fait. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Attendu  qull  résnlle  des  coo' 
statations  de  l'arrêt  attaqué  que  la  fille  Rosali^ 
Gordier  n'était  pas  saine  d'esprit  lors  de  *' 
confection  du  testament  sur  lequel  les  conti 
tations  étaient  engagées,  et  qu'il  y  est  en  oni 
énoncé  que  les  faits  résulunt  des  enqnéles 

r mettent  pas  de  penser  que  la  testatrice  ( 
plénitude  de  ses  facultés  intellectoelles 
lorsqu'elle  a  copié  sur  modèle  ledit  testament 
— Attendu  aue  cette  appréciation  souveraiDe. 
par  suite  de  laquelle  la  Cour  impériale  (k 
Rennes  a  annulé  le  testament  de  la  fille  Cor- 
dier, échappe  k  la  censure  de  la  Cour  de  m 
sation;...— Rejette,  etc. 

Du  5  août. 1856,— Ch.  req.  —  Préi.,  M.  k 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— Jîapp.^  M.  Povl] 
tier.  —  Cond,  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  -h 
PL,  M.  de  La  Ghère. 


ASSURANCES  MARITIMES.  — DowagishkJ 

TtRfiTS»— AbORDACB.— JuGUmiT  tTSARGIt^ 

— FORCB  aaJBURB.  j 

Les  auureurs  répondent  non^seulement  iei^ 
dommages  matériels  et  directs,  arriver  poij 
fortune  de  mer,  au  luivire  assuré  y  mais  encoiré 
des  dommages  indirects  ou  dépenses,  çsi  M 
été  mis  à  la  ckarqi-  de  ce  navire  pour  répart/^, 
lion  des  dommages  causés  en  mer  a  un  wiri 
navire.  —  Spéci.ilement,  ils  répondent,  ia^ 
le  casoà  iU  ont  pris  à  îsur  charge  la  baraieriî 
de  patron,  des  dommages^ùUéréts  avx^ls  4 
été  condamné  U  navire  assuré,  par  suite  lui 
abordage,  dont  la  faute  a  été  imputée  au  co^ 
pitaine  éie  ce  navire.  (God.  comm.,  360.)  (1)  | 

Peu  importe  que  ces  dommages  ^inUrt 
n'aient  été  payés  qu  en  exécution  d'un  jng 
ment  ren^iu  .  n  paigs  étranger,  si  le  uMire  a 
suté  n*avait  pas  d'autre  moyen  d'échapper 
la  saisie  dont  il  avait  été  V objet:  c'est  lit 
fait  de  force  majeure  dani  Us  toméqueML 
doivent  être  mises  à  la  charge  des  assureur»  {% 

i 


du  Cod.  deeanm.,tom.lt  n*  1511»»  et  par  M.  Ali 
Camnont,  dans  son  ûtctionn»  de  droit  comm,  mm\ 
Itme,  V*  iiMurojieea,  n**  191  et  I9S ,  où  ces  aulenri 
avaient  déjà  fiiit  la  critique  de  Farrét  de  la  Cour  iM 
Paris  qui  est  ici  cassé.  «  Les  assureurs,  dit  M.  Caoj 
mont,  qui  ont  pris  k  leurs  risques  tous  doounaga 
et  pertes  provenant  d'abordage  fortuit,  baraterie  (i^ 
patron,  et  généralement  de  tous  accidents  on  fortanj 
de  mer,  doivent  être  tenus  de  rembourser  aa  ninn 
assuré  les  dommages  et  Intérêts  aaxqueto  U  a  é(^ 
condamné  envers  un  mire  navire,  par  suite  d'abor^ 
dage  de  mer,  sauf  le  recours  des  assureurs  coou^ 
le  capitaine...  Il  faut  enrisager  la  police  lato  $em 
c*est  à  savoir  sous  le  côté  personnel,  comme  sons  i 


Juriifrudtfue  de  lu 

I  (Attiereianireft— C.  Comp.  d'assurances 
maritimes.) 
Il  j  s  eo  pourvoi  de  la  part  des  sieurs  As- 
âereteomp.,  propriétaires  oq  armateurs  du 
wirele  Paeifiqme,  contre  i'arrét  de  la  Cour 
iiDpériale  de  Paris  du  i3  juin  1855,  rapporté 
im notre  vol.  de  1855,  ^  part.,  p.  470.— Le 
mnoi  était  fondé  sur  la  violation  des  art. 
950, 353,  357,  S58,  3d9  et  400,  Cod.  corom., 
eD  ce  que  Tarrét  avait  Jugé  que  les  assureurs 
36  soDt  pas  tenus  ^  indemniser  rassuré  des 
joiDinesqulfa  élé  condamné  à  payer  pour 
répaniion  du  dommage  causé  à  un  autre  na<^ 
Tire  par  un  abordage  imputable  au  capitaine 
(h  navire  assuré.— On  a  dit  poor  tes  aeman* 
deurs:  L'art.  350,  Cod.  comm.,  met  aux  rîa- 
quesdes  assureurs  «  toutes  pertes  et  dommages 
9»  arrivent  aux  objets  assurés...  ;  par  aàor- 
é^9  fortmii,  et  généralement  par  toutes  les 
mm  fortunes  de  mer.  9  Or,  les  pertes  dont 
]es  sieurs  Âssier  demandaient  k  être  garantis, 
leoireDl  formellement  dans  les  prévisions  de 
eei  article.  Elles  sont  de  plus  prévues  par  les 
cooTeotîons  des  parties,  qui  assurent  les  ar* 
patears  contre  la  baraterie  de  patron,  c^est- 
><tire  ceintre  les  prévarications  et  les  fautes 
^  capitaine.  En  présence  d^uue  assurance 
aussi  complète ,  il  ne  semble  pas  possible  de 
faire  retomber  sur  les  propriétaires  ou  arma- 
leirs  les  conséquences  d'un  abordage  fortuit 
OQ  résultant  de  la  faute  du  capitaine.  —  On 
^ecie  que  Tart.  350  n'a  entendu  mettre  à  la 
charge  des  assureurs  que  les  pertes  matériel- 
H  et  non  les  autres  dommages  causés  aux 
oiij^assurés,  quoique  ces  dommages  soient 
i«  résultat  dVine  fortune  de  mer;  on  ajoute 
fae  If  Pocf/Cfftf^  n'a  reçu  aucun  dommage 
aatériel  de  rabordage  qni  a  endommagé 
fÀnericaj  et  que,  par  conséquent,  l'indem- 
pitéqae  le  Pacifique  a  été  condamné  à  payer 
>  Umerica  ne  peut  être  à  la  charge  des  assu- 
nars  do  Pacifique;  on  ajoute  encore  que  les 
çoQTeDtions  particulières  de  la  police  doivent 
are  entefidues  dans  le  même  sen9  que  l'art. 
^...  Uiis  une  pareille  interprétation  de  ta 
l^ietdes  conventions  serait  contraire  au  but 
do  contrat  d'assui-ancea  maritimes,  qui  est  do 
■«lire  à  l'abri  des  fortunes  de  mer,  le  patri- 


ciHé  léei  oa  matériel...  sans  distinguer  si  les  dom- 
BagoéproaTéssont  TelTet  d*ane  détérioration  phy- 
»^oe,  00  slls  consistent  «dans  une  dépréciation  de 
fdieur,  indépendante  de  toute  altération  matérielle...» 
lei,  et  eii  supposant  qu'il  pât  y  avoir  doute  sur  ta 
pnmière  question ,  la  circonstance  que  la  dépense 
lUte  par  le  navire  assuré  I^B?aU  été  par  suite  d'une 
c))odaainatian  proaonoée  contre  le*  assnrés  pour  un 
lait  de  mer,  nous  semble  décisive.  C'est  en  effet  an 
point  conalafit  et  attesté  par  Emérigon,  tom.  i,  p. 
iâ7,  cliap.  13,  sect  20,  que  les  assureurs  répondent 
d«  fait  et  de  la  sentence  même  injuste  du  magistrat, 
a  de  la  confiscation  prononcée  par  le  tribunal  du 
>ia  où  le  navire  a  été  conduit  F.  aussi  Boulaj-  ^ 
Puj  Mir  Emérigon,  ibùLt  pag.  AOS» 


(kmr  de  eassaiwn.  (iS»|}— lOi 

moine  assuré  qui  est  destiné  à  affronter  toutes 
les  chances  d*nne  navigation  lolatalne  etae* 
raée  de  périls  ;  de  le  conserver  poor  soki  pra^i 
priétaire ,  et  de  le  préserver  relativenent  à 
lui  de  toute  diminution,  de  tons  dommages  qaà 
pourraient  être  le  résultat  d'événements  ma* 
ritimes.  L'armateur  qni  a  assuré  son  navire  n» 
peut  être  pfésumé  n'atucber  dMmporlanee 
aux  sinistres  ou  aux  événementa  extraordi* 
naires  qui  peuvent  atteindre  le  aavire  qu'a»» 
tant  quMlseo  érvlèveront  une  partie  matmelle, 
qjfr'ils  en  arracheront  un  mki  ou  une  voile,  ei 
les  considérer  avec  indifférence  loraqu'iian'au» 
ront  d'autres  conséquences  que  de  lui  ravir  ia 
valeur  même  de  ce  navire  matériellement  in- 
tact. Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  po  vouloir  le 
législateur  qui,  en  traçant  les  règles  du  contrat 
d'assurances,  a  évidemment  entendu  se  rendre 
rinterprète  des  besoins  et  des  nécessités  du 
commerce  maritime.  Le  législateur  n'a  entenda 
excepter  et  il  ne  devait  excepter  que  les  dom- 
mages imputables  à  la  faute  do  propriétaire 
ou  de  eeux  qui  le  représenlenL  Mais  lorsque 
l'assurance  s'étend  à  la  baraterie  de  patron, 
les  dommages  p^rovenant  do  fait  onde  ia  faute 
do.eapitaine  qui  représente  les  propriétairea, 
sont  comme  les  autres  dommages  couverts 
par  l'assurance,  ei  il  n'y  a  pins  aucune  dis- 
tinction k  faire»— L'arrêt  attaqué»  en  jugeant 
que  les  assureurs  ne  doivent  garantir  les  as* 
sures  que  contre  les  faiu  qui  se  tradoisent 
en  une  perle  matérielle  et  directe,  a  donc 
violé  toutes  les  dispositions  invoquéea  ii  Tap» 
pui  do  pourvoi  qui  ne  sont  que  la  confirma- 
tion et  le  corollaire  de  l'art.  350.— Vainement 
on  opposerait  qoe  la  dépense  a  été  laite  pour 
satisfaire  k  la  condamnation  urononeée  par  on 
juge  étranger  qui  a  décide  qoe  l'abordage 
avait  eu  lieu  par  la  faute  du  capiuinedo  Poci- 
fifu%  et  dont  la  décision  n'avait  pas  aoiorité 
en  France  :  k  cela  on  répond  que  les  pro- 
priétaires du  navire  saisi  n'ayaïit  pu  ae.sooa- 
traire  aux  conséquences  de  cette  saisie  qu'en 
exécutant  la  condamnation,  cette  condamna- 
tiou,  prononcée  à  l'occasion  d'un  fait  mari- 
time, constitue  une  fortune  de  mer  ou  un  ftdt 
de  force  majeure,  dont  les  assureurs  doivent 
répondre. 

Aiaar  {après  d^Hb.  eue*,  du  eous.). 
LA  COUR}  —  Yu  les  art.  350  et  397,  Cod. 
comm.)  ---  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de 
l'arréi  attaqué  et  dea  documents  du  procès,  que 
la  somme  dont  Assier  et  comp.  demandent  le. 
remboursement  aux  assureurs  de  leur  navire. 
le  Pacifique^  a  été  payée  à  San-Francisco, . 
poor  iudeaMiité  du  dommage  caosé  au  bàii-  ' 
ment  étranger  VÀmeriea  par  on  abordaae  goi . 
avait  en  lieo  entre  ces  deux  navires,  a  cio«» , 
quante  milles  environ  des  c6tesde  Californie  $ 
que  ce  paiement  a  été  effectué  en  vertu  d'une 
condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de 
San-Franeisco  contre  le  capitaine  du  Paei/lm 
quSy  à  la  suite  d'une  saisie  de  ce  bâtiment,  et 
pour  obtenir  la  libre  disposition  du  Pacifique 
et  de  son  chargement; 


-  AttandVf.an  drMi,  ^te  si  les  «ssureuri  ne 
FépondaiilipM  éet  perte*  ei  dominages  arrivé» 
abt  objets  eseiirés  per  ud  des  aecideols^ 
ner  pfévas^aas  le  fM»lioe^  cet  dommages  doi* 
venl  s^ealeadre  iiOD«eeiilemeDi  des  avaries 
■stërielteSi  mti»  eiieore  des  dépenses  quu 
par  seite  de  rtn  de  ees  aeeidenu,  seraient 
tombées  i  la  eberge  du  navire  assuré  ou  lui 
afMralentélé  imposées  par  use  lorce  majeure» 

AHeoda  que  èa  poiee  eompreoeit,  pariai 
les  fortmes  de  mer  dont  les  cooséiittences 
denmageaMes  étaient  mises  à  la  cbarge  des 
asBnrears^eoU  l'abordage  fortuit,  eeU  Tabor* 
dageqni  serait  eaaeé  par  la  faute  du  capiiaiae 
ou  bareierle  de  patron  {"--Attendu  qu*€B  ad- 
mettant  qlio  oe  soit  par  erreur  que  le  loge  de 
Sam^Pmiciaeofl  attribué  l'abordagedu  13  juill. 
iM%  k  la  faute  de  capiuiae  du  Pûci/i^mÊi  et  a 
fait  ainsi  retomber  à  le  eharg e  de  ee  navire  le 
sinistre  que  le  bâtiment  Ranger  aurait  dA 
supporter  sans  répétltiont  les  assureurs  ne 
peuvent,  sous  leprétoile  de  rinjnstlee  de  eette 
sentenee,  se  reroser  k  répondre  des  eens^ 
queness  fbreées  qu'elle  a  eues  pour  les  assu- 
rAi;>.^)u*en  efiEet,  l'éiéeotioo  de  la  condam*- 
nation  prononeée  par  le  tribunal  de  8an« 
FraneiseO)  sous  le  ooup  de  la  saisie  du  Peet/g* 
^)  pour  éviter  la  vente  de  ce  navire  et  en 
reooiivrer  la  libre  dispositioa,  doit  être  eon- 
sidérée  eomme  m  dommage  impesé  par  un 
fait  de  fbros  majeure,  qui  avait  son  prinetpe 
dans  une  fsftuoe  demer^  et  eonséquemmeot^ 
b-la  «barge  desamnrcurs^  -^  Qu'en  décidant, 
aia  eemraire,  que  les  assureurs  n'éuient  point 
garants  de  es  dommage^  et  en  débeeuni  As^ 
sier  et  comp^  de  leur  denmnde  en  rembourse* 
menl^rirrêiaïuquéavloié  lesartidesdu  Gode 
de  eonoMnerse  cintemus  visés  {«^-Casse,  ete^ 

Dundee*  lll57^Gbweiv«--/'t^ff^  M.  Trop* 
lettgt  p.  b.  -^  il«pp.>  M*  Quénaaii.  ^  Coûek 
cmm.,  m.  de  Marnas,  l**  av«  gén«-^P4.,  MM. 
BoBVielv  Dtlaborde  et  Fabre. 


•â*  JUGEMENT»  -*  Eniiua  lUTtinixi^  ^ 

Rectification. 
2*  Monrs  .mi  nMnmit.-v-CkniauaKH», 
i*  Lê$  Cûun  tt  trifMMUx  piwvint ,  par 
voie  d'ttt/et|ir^faltoH,  réparer  ki  erreurs  mu* 
têrHUêt  q%ti  $è  ennt  ffHÛéee  dam  fêun  jug»- 
fitevXi  ou  arréu,  ^puend  eee  jngemmu  ou  ar^ 
rite  n'tmi  poi  aequie  rauieriêé  d$  la  ekui 
jmée.  (Cod.  Nap.,  1380.)  (I) 

spécialement:  iltnrêî  guf.  m  prouon^aiU 
c^fhAatmnation  au  fai«ment  ie$  imérêtê  d'une 
eiftaine  tùmme  fendant  un  certain  nombre 
d^années,  alloue  «i»e  eoinme  inférieure  à  telle 
çtw  produiêeni  eeê  intérêtêj  est  susceptible  d^étre 
rëctiflé  par  Us  juges  qui  l'ont  rendu,  êasu  qu^il 
9^  pas  été  exécuté  ou  acquieicé  pa/r  les  pair-' 


(i-a)  La  Cour  de  caimtlon  s'est  d^  proooiwée 


JuriipfmfaHai  de  iâ  ëtnet  èe  tmMM. 

2*  tl  West  pas  nécessaire  de  motiner  le  re;ti 
d'un  moyen  qui,  formulé  dans  VocU  d'oppe- 
eitton  à  un  fugement  par  défaut,  n^a  pas  eu 
reproduit  dans  les  conclusions  posées  devs« 
les  juges,  et  mentionnées  dans  us  quoMtés  du 
jugement,  (Cod.  proe»,  iH»)  &) 

(Darapierre— C.  SerreU) 

Le  8  oct.  1846.  la  dmne  f^orbin  des  Emtrtt 
Tendît  un  immeuble  au  sieur  Oampierre,  poui 
la  somme  de  3i,Û00  fr»  dtfnt  9^000  frane«  seu- 
lement furept  payés,  de  sorte  que  le  &ieui 
Dainpierre  resta  débiteur  de  i&,ÙQÛ  fr.  —  Es 
185d,la  dame  Porbin.  ou  la  dame  Serret,  k  b- 

âuelleeUe  avait  cédé  ses  droits,  forma  unt 
emande  en  résolution  de  la  vente  poar  déraot 
de  paiement  du  prix,  et  en  conoamnatioa  d'um 
Bomme  de  à.OOD  fr.  à  titre  de  restitutioo  as 
fruits^  représentant  les  intérêts  à  3  p.  100  de 
la  somme  de  25,000  fr..  et  d'une  fiutre  aoisne 
de  3,000  fr.  li, titre  de  donmiagesHnléréto. 

Sur  cette  demande,  il  Intervint,  le  12  déc 
iSiU,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Ail,  qui 
prononça  la  résolution  de  la  vent^  et  coo* 
damna  par  suite  le  sieur  Ûampierre  k  payer  i 
la  dame  Serret,  conformément  a  sa  demande, 
3,000  fr.  à  titre  de  restitution  de fruits,et  3,000 
frapcs  de  domiimge&-intéréts« 

La  dame  Serret  signifia  cet  arrêt  au  sieur 
Empierre  avec  sommation  d^avoir  à  délaisser 
llmmeuble  et  d'exécuter  les  condamnations 
qu'il  prononçait  contra  lui.  Mais^  ensuite,  et 
avant  tout  acte  d'exécution  de  la  paiidusieiir 
Dampierre,  elle  forma  contre  lui  une  demande 
en  interprétation  et  rectification  de  Farrét  du 
42  déc.  l854,fpi]dée  sur  ùe  (pie  cet  arrêt,  qui 
avait  condamné  le  sieur  Dampierre,  à  titre  de 
restitution  de  fruits,  à  paver  les  intérêts  ii  3 
p.  100  de  la  somme  de  »,000  fr.  depuis  1846, 
n  avait  eependaht  fixé  la  somme  représenta- 
tive de  ces  intérêts  qu*i  3,000  fr.,  ttidis 
qu'eUe  s'élevait  à  6,000  fr.     . 

17  août  1856,  arrêt  par  défaut  de  ta  Cou 
impériale  d'Aix,  qui  prononce  la  rectiiicaiioa 
demandée.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :^  «c  Mrj 
tendu  giie  la  dame  Serret,  cessîonnaire  des  i 
droits  de  la  dame  Forbin,  a  demandé  contre 
Dampierre  devant  la  Cour,  le  12  déc.  1854;, 
l'^la  résolution  de  la  vente  a  lui  consentie  le  S 
oct.  18i6,  faute  d'avoir  payé  ia  partie  la  pins 
importante  de  son  prix,  soit  28,000  fr.;  r  Ii^ 
restitution  de  la  partie  de  fruits  correspondanl 
à  cette  partie  du  prix;  -^  Attendu  qne  DanH 
pierre  ayant  indûment  joui  de  l'immeuble  ac» 
quis,  pendant  huit  ans,  devait  en  tenir  compté! 
pour  tout  cet  intervalle  ;  que  la  Cour  a  entend», 
par  son  arrêt  du  12  déc.  l85i,  indemniser  efi«| 
li^ment  la  dame  âerret  de  cette  indue  iouis* 
sance;  -*  Que  c'est  par  enreur  de  calcul  en^ 


hue  se  sens  par  on  arrêt  du  ii  mus  iW,  K  ce( 
Srrtt  ut  la  note,  Vol.  iS57.i.57l.  i 

{fi),  Ft  daai;  le  même  sens,  les  arrêts  indique 
dans  ia  Table  gemrfiU  0%^ii\,  ^  GtÙh^  f  Motif*  ^ 
Jugement^  n,  130  et  snlv. 


J«ifs^pnMi«iier  d€M  ^^(mm^  ^  im$Mim^ 


(iSBM^ 


ftmf^.mxi  .4»iio)wkms  d^  Ja  dame  Serret, 
qu'en  prenfoit  pour  )»ade  ^6  ceUè  i^d^mnite 
riméiit  i  3j^.  iûp  de»  2^,000  fr.  non 


«DeeD  a  fii^d  le  «biffre  à  3iKK)  fr*  au  Uea  de 
6,000  !u*,^  D'où  il  Mil  qu'il  y  a  lieu,  pr  la 
Cûv,  de  fi^rer  cette,  errei»  niateriellei  eo 
dédaraai  ^oieUe  «  ^  sa  volonté  lorsqu'elle  a 
readD  i'aii4|  dqnt  rioterprétation  lui  est  dé- 
modée;—  Interprétant'son  arrêt  du  lîdée. 
\m,  oaodagme  OamiMerre  a  payeir  ^  ^  vtuye 
Serrel^  à  titre  de  restitntipA  de  fruits,  la  somme 
de  6,000  fr.^HJîen  de  ceO^  de  3>QQ0  frw>  etc.  » 
U  sieur  Dampiûrre  a  formé  oppo^ips  k  f^^ 
ttpUf  et  danf  son  câudoit  d^opnositioa,  A  a  , 
soutenu  que  là  demaiioe  en  rectincation  de  la 

wmr  uDi  I  %,%  cuiii  II  «khh  mai  luiiuvu^    pm  t/i^' 

qu,'i]  a*T  avait  j>aâ  lieu  à  interprétation  ou  à 
reciStcaïki^y  ècèïisufte  tïon  recevable^  parce 
OQe  la  daoïe  S«nret  avait  aignifié  Tarrèt  du  12 
déc.  Ifôli  ei  en  avait  poursuivi  f  exif  cution. 
Touieiai|,.U  pavafi  que  ^tta  fin  de  nw'^ece- 
TQir  pe  fnt  paa  reprtdaite  dans  le»  «anekh 
sioM  pnsaa  à  raudiuMe  «1  doM  i&&  flaftdoi» 
rio. 

^férr^'iTÈMy  novrd  wrèn  qui  lAsdtttfettt 
Imrétmdél^iit  du  17  jaiit.  498^^  dont  il 
^opte  m  tnotift. 

POURTOT  en  cafisalion  par  te  idenr  Dam- 
perre  ;  1*  pour  violation  qe  rantorité  de  la 
chose  jùgëé^  en  ce  que,  soiis  prétexté  d'inter- 
préter fian'arcél  du  12  déc»  1854,  bCour  d'A|x 
anii>  par  fafrét  attarda  ^:^4v.  lS56»aj«u4é 
a(ii<Miadainift4ionafMN»H>BOé6apar  le  prenier 
dfi^esmâla; 

.t*Powr  viotoUMdé  l'art.  7  de  la  loi  d«  80 
ffril  I8i0«  et  défaut  de  mo^k,  «n  te  que  la* 
Gmr  taqpéfial^  avait  rtjfHé,  sans  meftiver  t^ 
itjct,  k  fin  dé  ton-recevoir  tirée  de  l'acqufês- 
cementlt  fârrêt  dv.iS  déc.  iS54. 

LA  COOll;  —  .Sur  le  premier  npoyen,  tiré 
k  )av]ola'tiû|i  do^  principes  en 'matière  de 
dme  jugée. ai  d'intarprélatîoa  de  déciaiona 
jDdidiiica  3  -^  AlWàéa,  an  dioit^  qi»,  lora- 
fi'uae  déeisisiiÎQdkiaiie  aat  baaée  mt  «ne  erw 
rev MUérielle)  m  i^ato  qvaiqiie  ekaee 
(Tmbifi,  c'est  mil  jugea  qui  ent  readu  «eiid 
ékvim  m^  apparaeMde  répareirrerreur,  ai 
*e  est  rraarâMe,  Ct  d'expliquer  le  serre  de  ce 
<{ui  est  ambtaq  j*^e^  spécialement,  lorsqu'il 
î  t  ertear  de  calcu^  celte  erreur  doit  être  re- 
coQâus  elrectifiée  par  le  tribunal  ou  la  Cour 
vu  Ta  cqmmiae,  lorsque  la  demande  en  rec^ 
tiftcation  «si  reeexable  ;^  Et  aHieadq»  en  lait, 
9ie  la  dnMiide  wiaiaavre  aar  laquette  k  Gaar 
iapéiiala  dr'Ai^  a  statiié|>at  Jon  «rréida  ift 
iée.  iM4«f  aîi  poiff'»ki«li  :  4^1»  féiehrtfoii)  à 
^i^t  de  Mdefsent  éi^  W.OOO  k.  MiMna  la 

ee  là  ptaa  tniMMame  do  t^  d*u«e  vente 
i  !hflnplerre,!è  8  tept.  1816^  î*  h  resii-. 
mtioD  de  la  pmle  des  tndts  correspmidant  à 
iene'fiôWtfïJ  4è'  »,Ouq  fr^  eh  wnant  ppjrf 
ktte  aê  tttle  reatit;^iion  Ltptérèt  à  3  jp.  lOQf 
jfftÂK|û^i|^f^e>vWiM»  AQfm  4w«w  le  jwr 
fc  layçai^  ^  ^'m  statipai  for  ^ae^te^  4^ 


mnde  nar  son  ancét  da  l&d^;  MM,  la  (bat 
Impériale  d'Aix,  adaptant  lea  condusîansdela 
depnantie^  a  condamné  uaoïpierre  :  1^  k  raati- 
toer  l'immeuble  qui  avait  tait  l'objet  de  la  veale 
du  8  sept.  1846,  et  fr  à  payer»  a  titre  de  jre^ 
titution  de  fruiû,  la  somme  qa  3,000  fr •  re«» 
présentant  ksintérétsàajin  IQO  des  25^000  fa^ 


3^,000  fr.  à  3  p.  100.  depiia  le  8  sept*  1846, 
jour  de  la  vente  annulée, jusqu^aa  8  se^  1854> 
e'eat-à-dire  pendant  buU  annéea;  •<•  Attendii 
que  1^  paiçtie  intéressé^  au  cedreaaenani  da 
cette  erreur  a  pu,  les  choses  étant  encore  en- 
tioFoa^  "ett  fefBMT  la  demande  devant  ta  Cour 
impériale  d'Alix  qui  avait  rendu  Tafrèt  du-U 
déc.  1S54,  et  que  cette  Cour,  avant  reconnu  et  < 
déclaré  que  c  était  par  suite  aane  enrevr  de 
calcul  que  rintérét  des  2S,000  fr.  à  3  p.  400 . 
avait  été  ûzi  à  3,000  fr,  au  lîsa  de  6,000  tu, 
a.  pu  et  dû  praBOsear  le  redreaseMeat  qsH  -M' 
était  deiMmdé^eiau'eii  le  ftiisant  eHe  n"^  eon^' 
tret«mi  à  aMuna  m^ 

J9ar  le  deuxiènomeyen,  tiré  d^  déûiut  de* 
mmifii  et  de  ta  vtolatfon  de  Tan.  7  de  là  loi  du 
20  avril  IMO,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aur 
rait  donné  aucun  motif  pour  justifier  le  rejet, 
de  la  fin  de  nota-Hecevofr  opposée  à  la  v^ave 
Serret^  et  qui  réai^uiii  desan  aocn^a^îainaal  à 
l'arrêt  du  12  déc.  18&4  ^-^AltaMa  qu'M  m|^ 
posant  que  ceUQ  fin  de  noihMcevoir  ail  dté 
indiquée  dans  l'acie  d'oppoeiliaA  à  Tatrèt  par 
défaut,  Il  n'aal  yêm  élabU  qu'alla  aHM  jDf^ 
p4Mée  daas  la  diseasslan  orale  devant  fa  Cour - 
iiÉpérIale,  ni  que  les  eom^hi^tts  f  rèlatiTes 
aient  éfé  ndses  sous  les  yeux  âts  Juges;  — 
Que  les  conclusions  relatées  datiâ  te  point  de* 
fait  de  farrét  aitaqué,  ni  les  questions  posées 
dànà  le  point  dé  droite  n*en  font  q^lîqa ,  que^ 
dès  lors,  la  Cour  impériale  n^a  pas  dft  y  rat 
pondre  par  des  moiiGi  spéeiaiHL»«-^atta,elc. 

Du  21  janv.  1857.  -*  Gk.  rM.  «^  Fr*., 
M*  Nieiia*€aiUaixl.*«4iapf».  "  ^' 


iixl.*«Jjiap|». ,  M.  Bnère^VaUMv!^ 
,  U*  Blanche,  aff .  «en.  ^  JFI.« 


JÔOIlNAt.  —  Dèiit  m  m  Htf asa«  -^  CowA*^ 

TEiiCK.r-FA9aa«a  tfontauiato  > 
CarU  12  dtf  ia  ioi  du  26  aHiil812  (mmA^ 
m§o  ll'^rî.  »  d«  te  M  d«  9  fumèuiMU)iMi0 
ittwm  âmfmH  èm  ^MurMiiiit  p&m^  ééttêê  #a  J» 

éh^  éMH  iu  JûHtiMtL  û  M  àbrûfé  par  le  Éé^ 
erei  éi  i7  fft.  \m  organique  d»  M  jprMi 
{àrl.  25,^26  u  27),  qui  ^  entendu  révef^tr  aiM 
rSgtet  d\à  dfùit  commun  preéerUe^  pqr  U  Çoi^ 
dHnstruclion  cri$»inf}U  (emi^  2#  f<  ^)»  Mm 
cbiu«f0H<qc«i  k  idrmukifmn  miêmrdlèm  Mté 
p^^ifn  iwmi  koan^iisfikmmk  oél^Jêêrmalm 
éiédif^hémé.a).     •  -'^^ 


iOi^itSSi 


Jwri^pruâeneê  dé  te  Coût*  di  tanMiém. 


le  lieu  oA  unjimmal  contenant  la  publica- 
(ion  au  reproduelian  d'une  fauêse  nouvelle  a 
été  dûtribuéy  doit  être  réfuté  le  lieu  de  la 
perpétration  du  délit,  en  eorie  que  le  iribunal 
correctionnel  de  ce  même  lieu  cet  compétent 
pour  eonnaUre  dee  poureuilet  exereéee  contre 
le  gérant  du  journal  dont  la  dietritution  lui 
e$k  imputable. 

Il  y  a  délit  de  fau$$e  nouvelle  y  tombant  $ou$ 
VappUeaiion  de  Vart.  15  du  décret  du  17  fév. 
1853,  de  la  part  du  journal  qui  impute  à  un 
fonctionnaire  publie  dee  faite  circomtanciéi 
reconnue  inexacte^  quemdmime  cetu  imputa- 
tion préeenUrait  en  mime  temps  lee  caraetèree 


d^une  diffaimation  et  que  U  fimeHoknâirem*am' 
rait  porté  aucune  plainte  à  cet  égard. 

Le  journal  qui  reproduit  une  faueeeuM- 
velle  est  punissable,  aux  termes  de  Casrl»  15 
du  décret  du  17  fév.  185»,  ahrs  mime  ({u'U 
aurait,  dans  le  même  numéro  ^  fodt  euivrt 
cette  reproduction  d^une  note  commumiquéa 
par  rautorité,  amioii^Atif  Vouverture  d'une 
enquête  sur  les  faits  signalés. 

IVEstafetle,  le  CourrUr  de  ParU  el  le 

SUeU.) 

xnntt  (après  dêlib.  en  eh.  eu  eem.)* 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
fondé  sur  ta  Tiolàtion  derarl.  li  de  la  loi  du 


lement  avec  tes  prioclpes  eo  matière  d^abrogatioD  de 
UAf  d'après  lesquels  on  ne  regarde  comme  tacitement 
alirogéesqueles  disposîrioos  de  la  loi  ancienne  abso- 
Inmeut  incompatibles  arec  celles  de  la  loi  noufelle. 
L*arU  12  de  la  loi  du  26  mai  1819,  combiné  arec 
Fart  9  de  la  ioi  du  9  juin  suivant,  avait,  comme  on 
sait,  organisé  à  Tégard  des  journaux  un  système  de 
poursuites  approprié  à  leur  nature  toute  spédale, 
et  paitiouiièrement,  en  ce  qui  touche  la  juridiction 
et  la  compétence,  afin  d'éviter  la  multiplidlè  des 
procédures  et  la  contrariété  des  jugements,  attribué 
la  poursuite  an  tribunal  du  tien  du  <ie>di,  considéré 
exclusivement  comme  lien  de  la  perpétration  du 
délit. 

IHns  tard,  la  loi  da  35  mal  1823,  qui  enleva  au 
juT^,  pour  le  oonfier  aux  tribunaux  correctionnels, 
le  jugement  des  délits  de  presse,  modifia  profondé- 
ment cette  législation.-*  Ce  changement  de  juridic- 
tion entraîna,  par  voie  de  conséquence,  le  retour 
aux  formes  de  poursuiu  du  Code  d^inelruetiim  eri- 
minelU;  mais  si  loin  qu'ait  été  dans  cette  voie  la 
jurisprudence  de  cette  époque,  elle  n'alla  pourtant 
jamais  josqn^à  décider  qne  le  rétahliêgemmit  du 
droit  commun  en  cette  matière  pût  impliquer  l'abro- 
gation de  l'art  12  de  la  loi  de  1819,  quant  à  l'attri- 
bution ezdnsive  de  la  poursuite  au  tribunal  du  lieu 
dudépôu 

En  revenant  an  système  de  la  loi  de  1822  qnant 
à  lu  juridietiouf  et  en  prescrivant  exprueérnsnt  le 
retour  aux  formes  et  délais  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  quant  à  la  poureuiu^  le  décret  dn  17 
fév.  1852  aurait-il  sur  le  point  qui  nous  occupe  une 
portée  plus  grande  qne  n'avait  eu  la  loi  de  1822? 
n'est  permis  d'en  douter. 

D'abord  le  contraire  semble  résulter  de  la  cireu* 
lalre  du  27  mars  1862  qui  est  le  commentaire  offi- 
ciel du  décret  du  47  février.  Dans  cette  circulaire, 
mppovtée  en  note  du  décret  dans  nos  Lois  nnnoties 
de  1852  (pag*  58),  If.  le  garde  des  sceaux,  par  une 
énuméralion  bien  significative,  mentionne  comme 
abrogés  les  art.  6,  7,  8,  9, 10,  11, 13,  20,  21«  22, 
28, 24  et  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  passe  sous 
silence  l'arL  12,  ce  qui  indique  bien  éridenunent 
que,  dans  m  pensée,  cet  article  n'est  pas  abrogé.  — 
Ensuite,  M.  Fanstin  Hélie,  dans  son  Traité  de  rtn- 
itruction  criminelle^  range  cet  art,  12  au  nombre 
des  dispositions  qui  modifient  encore  le  droit  com- 
mun pour  la  compétence  à  raison  dn  lieu  ;  et  H. 
6.  Roussel,  dans  son  Codé  annoté  de  ta  Presse^  pu- 
blié en  1850,  en  vue  softoutde  déterminer  ta  por* 
lée  abrogative  dn  décret  dn  17  fév.  1852,  ne  le- 
cennalssant  aneune  ineoneUiabilité  entre  ses  dispo- 
sftlons  et  eel  art.  if,  n'hésite  pat  *  le  consldétcr 


comme  éUnt  toiyours  en  vigueur.  V,  pag.  187»  n** 
673  bis  à  675. 

A  bien  peser  les  termes  des  disposMoas  qne,  dans 
respèœ,  Il  s'agissait  de  condfier,  il  semble  même 
que  llnlerprétation  qui  en  a  été  donoéeenaède  les 
intentioM  dn  législaleor  de  1852.—  Ea  eSeC,  l'art. 
12 delà  tal de  1849  déterasina  Uiieuoktn pom> 
suites  devront  être  faites^  et  les  art.  25  et  27  dn 
décrH  de  4852,  eomment  elles  devront  g  étrefmses: 
l'un  désigne  ifuei  sera  U  iuge  de  la  panrsntte,  ki 
autres,  les  formes  et  délais  suivant  tesqneU  U  y 
aura  âprocéder  dans  cette  poursuite.  Or,  œ  sont  là 
deux  choses  essentiellement  différentes,  et  entre  les- 
quelles l'opposition  ou  l'incompatibilité  n'est  même 
pas  possible. 

Il  ne  parslt  donc  pas  exact  de  dire,  avec  ranrèt, 
que  le  décret  de  1852  a,  par  son  art.  97,  «  voulu 
c  faire  rentrer  les  déllls  de  presse  sons  l'emphe  des 
«  dispositions  gteéralcs  dn  Gode  d'insmielion  cri- 
«  minelleb  quant  à  la  Juridictians  à  la  eompéienee 
ft  et  aux  formes  de  peureuitee.  •  —  Gela  est  vrai 
quant  à  la  Juridiction  et  aux  formes  de  poureuites^ 
mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  compétenes 
locaU.~-he  décret  ne  s'en  occupe  (art.  26}  qu'en  ce 
qui  concerne  l'appel,  pour  dire  que  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  correctionnels  en  cette  ma. 
lière  seront  portés  directement,  sans  distinction  de 
la  situation  locale  de  ces  tribunaux,  devant  ta  cham- 
bre corredioonelte  de  ta  Oour  d'appeL  SI  ta  légiata- 
teur  arait  voulu  une  dérogaëon  aemblafata  à  ta  iégta- 
latiott  antévtattie,en  ea  qal  looche  ta  tribunal  qui 
devrait  étie  saisi  de  ta  pounuile,  U  l'anmit  dit  éga- 
lement, àmoinade  décider  que  les  disporittans  qui 
règlent  les  formes  de  la  poursuite  oomprenaent  œUes 
qui  détenninent  la  compétence^  c'est-à-dire  que  ta 
compétence  est  une  forme  de  la  poursuite.». 

On  peut  ajouter  que  si  les  motifs  donnés  à  oe  sujet 
dans  l'arrél  ci-dessus  étaient  fondés^  la  Gonr,  pour 
être  logique^  serait  nécessairement  amenée  à  déctarer 
également  abrogées  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
dn  17  mai  1819,  qui  dérogent  aux  régler  de  droit 
commun  en  asatière  de  procédure  criastactte^  et 
notanunent  tasart.2,8,4et5,qul  saboedonmat 
l'escretae  de  l'nctkm  pnhHqim  à  la  ptaiale  ou  à 
l'autorisation  des  peraooiws  léséei  par  Im  déliu 
d'oOense et  de  diiamationi  oomme  aussi  l'art.  25  de 
la  ioi  du  26  mai  1819,  qui  oblige  les  triteuaux  à 
surseoir  au  jugement  du  délit  de  diffamation,  lorsque 
les  faiu  ont  été  dénoncés  au  ministère  publie,  et  eUe 
aurait  ainsi  à  revenir  sur  les  solutions  contenues 
dans  ses  anets  des  19  janv.  et  1«»  juin  4855  et  31 
mai  1856  (VoL  1855.1.804  et  767,  et  VeL  4856.1 
689— P.  48d«.4.566).  —  New  ne  penaens  pas  que 
ta  Gonr  vonilta  altar  josqne-là.  fU 


JnHipmétnee  âê  ta  Cewr  de  ctu$ûHan. 


(iei)-^W 


9$  ati  MI9y  en  te  que  le  tribunal  correc- 
lionnel  «PAmiens  aurait  éië  incompétent  pour 
Haïuer  sur  h  poursuite  du  ministère  public, 
puisqu'il  n'était  ni  relui  du  lieu  où  le  dépôt  des 
joaroaus  pourauifis éuit opéré, ni  celui  delà 
réfidenee  des  prévenus:— Vu  TarL  i^de  la 
loi  susvisée,  les  art.  23,  63  et  69,  Cod.  Inst. 
erim.,  S5, 96,97  et  36  du  décret  organique  sur 
la  presse  do  17  féT.  1659;  —  Attendu  que, 
an  termes  des  art.  93 ,  63  et  69 ,  God.  inst. 
erÎB.*,  le  tribunal  do  lieu  du  crime  ou  du  délit 
eit  compétent  pour  statuer  sur  la  poursuite 
tirigée  contre  ce  crime  ou  ce  délit  ;---Que,  s'il 
a  éié  dérogé  k  ces  dispositions  générales  et  de 
droit  commun  par  l'art.  19  de  la  loi  du  96  mai 
1619,  rebiiTe  à  bi  poursuite  et  au  jugement  des 
délits  commis  par  la  Toie  de  la  presse,  le  dé- 
cret organique  du  tl  fév.  1659  a  fait  rentrer 
ces  déliu,  quant  b  la  juridiction,  b  la  compé- 
laace  et  aux  formes  de  la  poursuite,  dans  les 
dispositions  générales  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ainsiqu'il  résulte  notamment  des 
irt.  95|  96  et  97  combinés  du  décret  sus- 
éooBeé;—  Que  Part.  36  dudit  décret  déclare 
que  les  dispositions  des  lois  antérieures  eon- 
irsires  b  ce  décret  sont  abrogées;  que,  dès 
lors,  cette  abrogation  atteint  nécessairement 
Fan.  19  de  la  loi  du  96  mal  1819,  qui,  formant 
aae  dérogation  aux  règles  tracées  par  te  Code 
d'iastrodion  crîminelte,  était  inconciliable 
s?ec  le  rétabllsaement  du  droit  commun  con- 
acre  par  le  décret  du  17  fév.  1859$ 

En  ce  qui  toucbe  te  mofcn  fondé  sur  la 
fausse  application  des  art.  93,  68  et  69,  Cod. 
instr.  enm.,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  coosiaié 
que  le  délit  eût  été  commis  k  Amiens:  —  At* 
tendu  que,  en  matière  de  publication  on  de 
rcprodnction  de  nouTclles  rausses,  le  lieu  dn 
délit  est  celui  où  la  nouTclie  fausse  a  été  pu- 
bliée ou  reproduite  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
délit,  commis  d'abord  li  Paris  où  s'impriment 
les  journaux  poursuivis,  a  pu  être  eiimmis 
consécotirement  b  Amiens,  par  le  fait  do  la 
dlstribotion  desdits  journaux  dans  cette  ville  f 
H}ue  celte  distribution  a  eu  lieu  i  que  le  ju- 
gement auquel  se  réfère  l'arrêt  attaqué,  qui 
s'est  approprié  ses  motifs,  constate  expreiMé> 
ment  qao  les  trois  journaux  ont  été  distribués 
dans  la  ville  d'Amiens  ;-^Ûue  celte  déclaration 
Mfflt  pour  que  le  trilmnal  d'Amiens  ait  pu  être 
compéiemment  saisi  comme  tribunal  du  lien 
du  délU,  et  pour  que  le  fait  de  distribution  fût 
imputable  aux  aénnisdes  trois  journaux,  alors 
surlool  qu'il  n^apparatt  pas  que  ces  derniers 
aient  jainals  contesté  qne  cette  distribution, 
faste  à  des  ûàmméêy  ne  procédât  de  leur  fait 
peraMBel;—  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
leiribanal  d'Amiens  était  compétent  pour  la 
poursuite  et  le  jugement  du  délit  imputé  aux 
prévenus  { 

Sur  le  moyen  réral|ant  de  la  fausse  applicih 
tion  de  l'art.  16  du  décret  du  17  iév.  1859,  en 
ce  qne  ranido  reproduit  ne  contenait  pas  une 
aoiNMli#.  mais  senlemenl  une  appréciation 
monile  ^nm  tnaomble  de  faite  relaïUs  anxV 


élections  et  b  la  conduite  éû  commissaire  de 
police  de  Montdidier:—  Attendu  que  l'article 
dont  il  s'agit  offre,  par  les  d<^tails  circonstan- 
ciés et  précis  qu'il  contient,  tous  les  caractèrea 
d'une  nouvelle^  et  que  c'est  précisément  avec 
cette  quali6cation  qu'il  est  caractérisé  par  le 
Mémorial  d'Âmieiii,  du  13  juin  1857,  dans  les 
termes  suivante  .*  L'artieU  ^'on  vient  de  tir9 
étaU  composé  torsaue  la  noovillx  d'un  fait 
§ram  noa$  ai  arrivée^  «le.;— Que,  si  les  faits 
signalés  en  rarticle  Incriminé  pouvaient  don* 
ner  lieu  b  une  plainte  en  diffamation  de  la 
prt  du  fonctionnaire  désigné,  ce  droit',  dont 
la  partie  lésée  éteit  libre  d'user  ou  de  ne  paa 
uaer,  ne  faisait  pas  obstecle  ^  ce  que  le  minis* 
tèrefpublic,dans  la  plénitude  de  ses  attribu- 
tions, nepoiirsulvftle  délit  de  publication  on 
de  reproduction  de  fausse  nouvelle  que  ren« 
fermait  l'article  dont  II  s'agit  ;^Ailendu  qae, 
par  une  appréciation  de  faite  définitive  etsou- 
veraine,  I  arrêt  attaqué  a  déclaré  qne  la  nota» 
voile  insérée  au  Mémorial  d$  la  Somme,  et 
reproduite  par  les  demandeurs,  éteit  fausse, 
et  que  les  témoins  produits  avaient  démenti 
lea  faite  impntéa  au  sieur  Gibert  ;  -*  Que  cette 
déclaration  implique  la  fausseté  de  tons  ces 
fbite,  détaillés  d'ailleurs  et  spécifiés  dais,  le 
jugement  confirmé,et  eonséqnemment  la  faus* 
seté  absolue  de  la  nouvel  le;  — -  D'où  il  suis 
qu'il  a  été  fait  par  Farrét  atuqaé  nne  saine 
application  de  rart.  15  du  décret  du  17  féT. 
1859; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  particulier  Inv^ 
que  par  VBslafeUê  à  l'appui  de  son  pourtoi, 
et  résultant  de  ce  que,  a  son  égard,  l'iBser» 
tion  successive  et  «multenée,  dans  le  même 
numéro  de  ce  journal ,  tant  de  l'article  dn 
Mémorial  que  do  ia  note  cominnniquée  par 
le  préfet  de  la  Somme,  aurait  fait  disparaître 
le  délit  :-»Attendu  que  la  note  communiquée 
par  le  préfet  do  la  Somme  au  Jf  ^mor««i,  «i 
reproduite  par  VEêiafêiiê  b  la  suite  de  rarticle 
incriminé,  se  bornait  à  annoncer  l'ouverturo 
d'une  enquête  administrative  avant  pour  bnl 
de  vérifier  les  faits  allégués  f--Que  la  puMîca* 
lion  de  cette  note  b.ki  auite  de  l'article  repro* 
doit  ne  faisait  pas  disparaître  les  dangers  do 
cette  reproduction  d^nne  nouvelle  fauase; 
qu'elle  a  pu  être  considérée  par  l'arrêt  attequ4| 
comme  un  motif  d'admission  de  circonstancea 
atténuantes,  mais  qu'elle  n'effaçail  ni  le  détfl 
ni  la  culpabilité}  —  Rejette,  etc. 

Du  30  jauv.  1858.  -*  Cb.  crim.  —  Préê., 
M.  Yalsse.  —  ilupp.,  M.  C^iussin  de  Perceval. 
«-  JComeL  eoaf.,  M.  Guybo,  av.  gén.  -^  P/., 
MM.  Morin,  Hérold  et  Duboy. 


1*  EXPERTISE.  —  MATitena  cniatiniLLia. 
—  PttauiGi  nis  PAtTins. 

9*  Pounai.— FAiniCATion  tixian.-^fiu- 
mura»  -*  Cassation. 

1'  En  j%ilic9  répreMêive^  ^e^pcrtiêe  or* 
donmé0  pnu  «noir  Hêu  $ams  qm  (as  pnrUif 


iWHiti) 


JiMTîtwmfiyiM  de  /4  (Vtur  d€  €êm^m^\ 


iêtU  féru  Zi^,CU.proc.,  muMmère  ûi^Uê : 
lu  formmUiéê  à$mvr€  «n  €e  c«#  ion/  HcetutC- 
v$mini  ré$léu  ptur  in  «r^  43  ei  44,  God. 

fio  ig  prwiUfH  êxelnHf  aUrUmé  m»  (tmi- 
o«nMffi#ii;  pm:  U  loi  im  13  fr^êt,  an  ^,  pêmr 

d^^iqiMoii  par  Vaeiion  é^fn^H  4Hi>aimi9ê»l 


la.p9U4r4  aréilûrirt^.  qufU  fu#  «oittu  4Vii^ 
l$wr4^  lê0  éiémmtê  éatU  ^llf  âU  forw^^  #l  m-^ 

inêMmêamé0f  iêiiê^  pmtêmmpU^  fUé  im  ma^ 
tiàri  €amàuêiit4epHmuM  êom  U  Hom  éej^m^ 
die  HartiMdilu  Mrtam  à  i)fmphii0m  4$$  mi^ 


Si  /'on  é9U  répuiêr  «tntMTatiM  fapprMtt^ 
UamàÊê  su§0i  4u  faU  quamâ  mw  éléw^enU  wi 
pémiMs  dft  ef$l0  tûmàiÊmion  «•Mw/Ze ,  U  ap^ 
pmrlmU  némÊMÙuéia  Cùar  de  êêêêoiion dt 
la  réviêât  au  poifU  de  vue  de  la  pudifitaiioa 


(Untrib.  ïad.  -^  C.  Marlioaddii.) 
•  àmÊÈT  {apréi  délia,  en  eh.  du  cûHê^* 
L4  COCJRi  •-*  Sur  h}  Bioyen  préteaté  tu 
Bon  «le  k  régie  et  lîré  4le  to  préteodiM  ?io» 
kiien  dé  ï*an»,  311,  OcNi»  proo*  cif^  Bn  ce 
que  l'aëninitlratioD  dts  c<niuribation8  iadH 
nsefes  n'a.  été  ni  préfitme  à  reïpcriite  or^ 
donnée  par  Tarrét  du  15  mai  1857,  ni  mlae 
en  démeim  d'y  asMiènri  ^  Aitendu  que»:  si 
lteU815,G<N].  proc*  eiv.,  eiige  qoe  Vati^ar* 
tflfle  Mil  faite  en  présence  des  partiec  ou  elle» 
dteient  appelées,  ecite  disposiiîos  est  sans 
application  en  juMiee  répressive,  dont  las  for- 
malliéssoni  réfiées  par  les  art.  43  et  44,  Ged^ 
kisir.  erim.;  -^  Q«e,  d'aillears,  la  nuUilé  se* 
mit  couverte  «par  le  sllCDce  gardé  devani  la 
tenr  Inpériale  d'AU  par  la  régie  qui»  lors  de 
)fiànèî  dé6mtîf«  a  ooncki  au  fond»  sans  oîIIh 
quer  la  régularité  de  rexpertise  ni  rusagcqni 
4s  a  été  fait  dans  la  cause  |*«*0m»  dès  lors, 
le  «eyeo  n'esl  j>as  fondé,  et  que*  dans  tous 
lestas,  radministration  des  ooairibuiions  i»- 
Mreeics  ae  serak  plus  reccvabie  li  s'en  pré«> 
valoir  devant  la  Cour  de  cassation  $  ^R^ 
jMlecelBoyien; 

Sur  le  moyen  cononin  aus  deux  dcnui- 
êtms  et  cassation,  pris  do  la  violaiion  dus 


<â)  Le  «éaie  pHneipe  réiulie  des^  anêcs  lelvitatfl  i 
Casa,  i"  avT.  18A9  (Bui.«  n.  7i)|.  iOnov*  iBA4 
(Bull.  oit,!!.  d69— P.i845.l.7&7);  15  mare  18A5 
(Bull.,  n.  103  ^  Pt  40éCr4«e9C),  et  16  fé?.  1855 
(BttlU,  D.  &5);  12  man  1857  (Vol.  1857.1.&88).  — 
Mais  de  «MCkitu  antti  ootlagé»  en  «tayère  de 
police,  que  quand  lej^gemile  l«û-ii|èfli^  lef  lieux, 
Uj  a  né^awjtfr,  oue  1^  paitici  y  nient  été  appelées  : 
VT  table  générale  Devill.  et  ÛUb.,  y*  fribwnal  de 
police,  n.  16d  ;  adde  Ca«.  3  ocl.  1851  (Bull,,  n. 
m);  i9  oet  I8S&  (AiA.,  A.  300);  U  <5  mm  et 

qn<nen  Mft6^u«%  «r«  «esi  i9C  ci  tec)» 


firu  1«  et  33  de  Ulpi  du  13  firecléCii  i»  en. 

ce  que  Tarrét  attaque  a  déclaré  que  les  maiiè- 
res  mélangées  saisies  cbes  le  pnévcnu  ne 
conctiluaieni  paa  de  la  poudre  dan^  le  son*  de 
cette  loi  :—>ytt  Icsdits  articles,  epseiqblc  les 
ar|.  M,  97, 34  et  86;— Attendu  que  U  loi  du 
13  frpck  de  Tan  4  attribue  au  Couvcrocmeoi 
le  privilège  excktuf  de  la  librieatie»  c(  d^  la  . 
vente  des  poudres  à  feu  ;  -r-  (jcê  a^a  diaposi^ 
llona  sent  générales  et  qu'elles  embrasaepi 
lont  à  la  fiais  1^^ poudre  de  guerre, la  poudred^ 
chaise  et  la  poudre  de  «tinq;  -*•  Attendu  ^m . 
si,  à  raison  des  modificatiom  qde  peuvent  ia- 
ccasaounent  produire  les  progrès  de  la  aciei^ . 
ce,  soit  diins  les  élénsenia,  soil  daos  IfS  procé<^ 
dés  de  falNrication,  U  loi  n^a  JMS  défini  d'une 
maaiére  nette  et  précis^  ce  qu  il  laui  enteo^ 
dre  par*  le  motpoudrr,  il  y  a  lieu  de  reober^i 
cber,  dan«  les  cousidéraais  oui  précèdent  la. 
loi  elIcHnëme  et  dans  la  comUnaison  de  ses. 
divers  articles,  quelle  a  été  Tintention  du  14* 
gislateur,  ainei  que  le  sens  et  la  portée  de  ses. 
probibilions  ;  -^  Qu'une  pareille  apfréciiiti.o«. 
rentre  évidemment  dan#  les  attributions  de  la« 
Cour  decasaation,  puisqu  il  a*agUt  mu  pas  de. 
cantrélcf  ou  de  vérifier  l'existeQce  à$%  laUsi 
dont  la  constatation  sipparticnt  souveraine^ 
ment  ae^  tribupaux  répresstfsy  mais  d'eia-. 
miner  si  ces  laits  ont  reçtf  leur  quaUficatma 
légale  ;  ««*  Attenda  que,  soit  que  l'on  se  re*. 
porte  ae  préambule  de  la  lui»  qui  :Conaid4re 
la  préparation  et  la  disuribution  des  fMiudrea 
comme  aue  partie  esspntielle  de  la  pui^snoice 
.  publique,  au  di>i4dc  point  de  vue  de  la  siietd? 
générale  et  de  l'intérêt  du  Tré^r»  Wi,  que 
l'on  interroge  la  loi  dans  son  cusemUCk  et  no* 
tammeni  les  arU  i^  17,  U^  33, 34  ei3S»  qu4 
concentrent  dans  les  nuiins  du  pouvoir  exé* 
cuiif,  «  sous  .la  direction  et  là  surveillance 
d'une  administration  spéciale,  le  droit  de  pre» 
sorjre  le  dosage  des  matières  et  les  procédés 
de  fabrioalion,  de  déterminer»  au  commciH 
ccBsent  de  chaiiue  aneée^  la  quaaiité  et  Tee* 
péce  de  poudre  néceMaîre  aux  approuisien* 
nemenii  des  arsenaux  de  terre  et  de  oaer«  » 
et  de  régler  le  mode  de  vente  des  preduiialn> 
briqués  poer  le  compte  du  Gouvernement^  en 
ne  peut  méconnaître  qee  les  prolubiiiena  de 
la  loi  nes'appliquentpas  seuleukani  aux  pou»* 
dres  fabriquées  dans  les  mêmes  conditions  ei 
par  les  mémos  procédés  que  celles  deTIStai; 
mala  qu'-elles  s'étendent  à  toute  agrégaiie* 
de  maiièrcseusceptiblesd'explQsion  par  l'ac- 
tion du  feu,  produisant  d'ailleuré  des  effets 
identiques  ou  au  moins  onalogoea,  qimia  que 
soient  les  élémcMs  dont  eUe  est  lormée,  ^ 
serait  destinée  b  remplacer,  d'une  mnniérq 
générale,  les  poudrée  de  geeire,de  chasse 
ei  de  miee,  ou  l'une  d'eUee  cpécialemeet  ^ 
comme,  par  exemple,  dans  respéce>4a  pont 
4re  de  mine  propremeni,diie$'-^  Atletfdu 
qu'interpréter. autrement  l'esprit  et  le  temé 
ec  la  loi  de  l'ae  5»  ce  serait  rendre  eompléte» 
meut  ineQcace  le  privilège  cooeédc  à  l'admti> 
oistraitutti  et  eee8norer^niiipiefiiilë.laepéei^ 


Jmitpmémkf  iê9ài€(jfét  ito  éÊnâ^tml 


(i(Ê9Mmt 


latfim  et  q^elfuéfoli  <iémv'd«  là  milveillm^ 
ce,  kê  abus  ttueta  loi  vrAil  po«r  ob)«tde  fté^ 
Tenir  tii  dd  réprimer  ;  -i^AlleDda  qne,  ai  Hn 
rA  lUaqaé  «t  le  jugement  dodi  il  a  aéaplé  Jea 
mmih  eotiaiitett«,«tt  faU^qoeia  eeoibiaaiaoo 
Mortioeddii  est  iMfiropna  t«  service  dea  wf 
mes,  et  qu'atie  tie  pMityidèa  loray  éira  eein* 
sidérée  eeniae  la  pwiém  éé  guema  oe  de 
chasse,  dent  lu  fiibrlesiloii  al  la  ireaie  laté^ 
rtsseatlma  batti  di^ré  la  aireté  générale, il* 
reeoDiiaiaaeiit  en  tnedie  temps  qee  te  aeefra 
et  le  salpêtre,  baae  prittelpale  dea  poidrea 
de  TEut,  ae  Veaciiatreiit,  quelque  dans  d«a 
proportioftaittégalea,  daoa  la  aubalaiioa  aai^ 
sie  ;>^  Qee,  «I  eefle  aibsteem»  ne  a^euâaaaasu  ' 
pas  d'une  manière  instantanée,  elle  n'en  pre-  ' 
duitpaa  tnoina,  par  ^oe  oombeetieit' lente 
et  soe^esahre,  éea  «fcta  aUlea  poor  l'aapM- 
tiHen  d«i  mhiea  eikdeatnictlatt  des  roclieet 
qa^dle  ne  briae  pte  f  iolenoMUt)  maia  qn'eMe 
fead  et  aépare,  par  une  ncUoii  oentlnne  et  î 
oaifotraaè  deè  à  la  prodneilonmoitta  rapide 
de  gat,  aans  prejectièn  des  pariiea  détaebéea, 
et  par  anite  aana  péril  peur  lea  ontrieri  qui 
chargent  la  nine  et  en  prépareni  l'exploaion^ 
— Qa'ene  réinit  doue  m  condltieaa  prinei-» 
ffales  et  lootea  lea  propriéiés  de  la  poudre  de 
iaine;-^UoVn  ^et,  le»  dilHrencea  aianaléea 

Îir  V%tt^ï  eàlvè  la  pondre  de  mise  el  m  eem* 
inaiaen  Mnitineddn,  et  eoMîala&t  daaa  le 
dosage  deê matières  emplej^ées»  dana  tarant)' 
sthntieil  de  ta  sehire  de  bols  an  ebarbonpllé 
et  l'addHion  de  qnelq bea  éléftneni»  seeondav 
res,  dont  le  bel  est  de  raleartlr  l^xplosion  en 
éii  dimineant  lea  dangers,  et  de  rédeire  le 
prix  de  la  fabrleatlen^  ne  sauraient  enlever  à 
celte  anbalance  In  earaelère  qu'elle  paiae 
dans  l'analogie  du  mélange»  *  Hdentité  dea 
moyens  d'action  et  la  aimilitude  deeréaulmtsi 
•^  {{ne  les  eonsMérations  d'économie  et  de 
sûreté  personnelle  qu'elle  préaente  à  oenx, 
qui  en  l'ont  oaage  tendent  encore  è  oompro«< 
mettre  daTaniagevne  branche  de  revenu  qne 
la  loi  a  Yoolu  asanrer  an  Trésor  public  :  ^ 
Qu'il  ault  de  II  qne  les  faita  impntéa  k  Mur- 
ilneddn  et  conaiatéa  Judiciairement  à  sa  cbaf^ 


(i}  iusqu'en  i85S,  de  nombreax  arrête  de  la  Cour 
de  casaation  avaient  déddé,  comme  Ici,  que  le  mi- 
nistère des  avoués  étant  purement  Ibcullatir  devant 
les  tribunaui  correctionnets,  11  s'easuivaH  que  les 
frais  et  honoraires  dus  à  œs  elBciers  midistériels 
devaient  rester  à  la  charge  4i  la  partie  qui  les 
«valent  constitaés,  et  ne  pontaîent  enuer  dans  la. 
ceadanmatlan  aux  dépens  s  K  en  eSett  Caasb  IS 
avr.  iOti  (CoUacu  nonv*  6.1.M7);  Sa  oet«  ±%âh 
(ft-V*  a6.i.i7S|  Ce  né  7.i,5é7)»  Si  Janv«  ASaa 

(Mi^  n.  Sé}i  2  avr.  isae  (Vol.  iase.d.e5a}i  7 

av.  i837  (VoL  18d&lt90d-*P.  1857.1.398),  et  29 
jqUL  1851  (Vol.l85i.l.7i7— P.  1852.2.75).— Mois, 
par  on  arra  Uu  12  mars  1852  (Vof.l8b2.1.86l— P. 
18a8.1.5M),  là  Cour  Jugea,  an  cooU^ire,  que  les 
frais  et  honoraires  de  Inavoué  devaient  êtke  à  la 
charge  'de  la  partie  qui  sueebaoMt,  h  moias  que 
orileci  ne  ibtuné  adndolstrtttod  puhHqneii  ^*  -Par 


ge,  eenstftnent  nne  lisfcneCioÉ  innénM  et  -pvr  t 
nie  par  In  loi  da  18  fnict^  de  l'an  5|  «^  wo^> 
néanmoina,  Unrrét  attaqtién  reoToyé  liatfihf'i- 
neddtt  dea  poiianitea  dirigépa  eonmM,'4mr  i 
le  motif  que  lea  matièrea  mélnogées  aqiaîBa  > 
cbes  loi  ne  coostitimient  pna  de  la  pendre j 
dMM  lObcoadea  lelaintoqnéea  à  l'afpnldo  ht 
prévention  ;  —Qu'en  statua ntJiînsiiâ  a  Amis>i/ 
semeflft  ioMprété  et  (eraMUemmai  «ielé^  en 
ne  lea  applifeànt  paa^  teé;  diapoahâeHa  m^  r 
ciiéeadb  ladièe  loi  du  ISirttck  4elto.ti«*^  ; 
Faisant  droit  aux  pourvois  du  procureur  gpéa  1 
néral  près  la  Cour  impériale  d'Aii  et  de  la 
régie  dea  contributions  indirectes  $  — Cas* 

Du  9imi9.  |«5»4«-Ch.  crim.^  ^éf'^M. 
Vaîssf.  —  Jlapp.,  M.  U  Sénupiefi.—  <kmf4* 
eonf..  U.  Guybo,  av.  gén.— Pt,  MM.  hg^ 
ScbmidtotdeLaCbère.  .     , 


\ 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. -Tijh- - 

aintAL'  00RKtGtl<lllimL**^ilOROIAItU  H^Â- 


le  nUnUtire  de  ràvoué  HVtant  pu$  eMgi^ 
en  maiière  eorreelionnetU,teÈ  traie  a^ueki 
donne  lieu  Fa$sUtance  de  eel  officier  miniik'-^^ 
riel  doivent  élre  inpporUe  pat  (a  partie  quia^ 
0itgé  à  propos  d*y  reéoHHt^  et  ne peuf}ent éCr^l 
mis  à  la  charge  ((e  ia  parUè  coniawinée  jgwjf , 
n^  lé$  a  pà$  Qccà$ionni$.  tCod.  ttist.  oriin.9 
Ig2etsuiv.,i90,i9i.)(l) 

(Mi)let--C.  Gulbert.)^iRBltT.      . 

LA  COt]R;:-Tu  lés  art.  m,  itô,  184,  t90; 
et  204,  Cod.  inst.  crim«,  l'art.  3  dp  décret 
du  18  juin  ll^il  ;— Attendu  que  la  présence  de 
l'avoue  de  la  partie  civile  nV'ttani  pas  e^igée^ 
par  la  loi  dans  le  débat  correctionnel,  cette, 

rrtie,  lorsqu'elle  juge  à  propos  de  recourir 
cette  assisunce,  doit  seule  en  supporter, 
les  frais,  et  qu^elle  ne  peut  les  mectre  à  la* 
charge  de  la  partie  éondamnée  qui  ne  les  a' 
pas  occasionnés  \  —  Attendu  que,  datis  ret-f 

Bèce,  la  uxe  des  frais  liquida  et  aùxqtiela 
[illet  est  condamné  comprend  les  émoln- 


rarvét  que  nous  reeneiUons  aafaordlMi,  et  qtd  aeiit* 
avait  échappé»  la  Coar  est  revenue  àaapvaaal&re  je*' 
Tispondende.  On  peat  vota*  daas  le  sans  de.eirtte' 
jerispradanee  un  arrêt  de  la  Cdar  d'Angars^  dn  iO^ 
avr.  is&a  (Vjt  i84iba.é-^«  i048^.7ia)i  ai  «ne» 
ciroolaire  du  garde  des  soean,  da  VI  aoa.  tOeO 
(Faure*'  Bàp^ru  màm.  ém  pmrqmtê^  «nppW,  pagk' 
lea,  n»  07)»  ainsi  que  daoi  ditsarlalloBiy  l>ane  de' 
M.  BênneMrafv  insérée  an  Joftnki  àm  m^,  WÊtu,  77«- 
peig4  310,  «  raulrede  M»  fiigaréi  pnbttéaparialbtft  ' 
prat,  de  dr.^  tom.  S,  pag.  57.  — -  Mais  en  sens  een**» 
traire,  d*cal-lKiice  dans  la  sens  de  la  dacblob  de 
l'enet  de  1809,  U  ailste  trais  an«ts  des  Oeaia  d'CW 
léansi  du  5  atti  toto  {BéV*  ao.i*aaf  C.  m  a#2.a«l)> 
de  Nîmes,  du  II  avr.  1003  (VoL  105a*ai2dO-4ii 
1850«S«aeé),  etd'Aii,  dn  t»  joie  1057  (Veli;  1887.^ 
a^TOO);  o^BSt  aviai  ropinîen  à  taqoaUe  Se'  idagOi 
M.  TrébuUen,  Courede  élt^erêÊÊ^tmÊk%fi§^àdÊ^ 
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flMBts  aocordés  h  PaTOué  de  fîaibeii,  |Miriie 
êlTîfe,  Mor  assistance  k  deax  jugemeola  et 
droits  de  eorrespoDdance;  en  qaoi  il  y  a  tîo* 
latioa  des  arljcles  précités  ;  —  Casse,  mais  eo 
cette  partie  seolemeiit,  les  autres  condamDa- 
Uons  demeuraot  maioteDnes,  le  jusemeot  du 
iHbaiial  supérieur  de  Versailles,  du  10  jan- 
▼ier  dernier,  etc. 

Do  96aTr.  lS5e.-^lu  crioL-Fr^.,  M«  La- 
plafoe-fiarris.  ^  Aapp.,  M.  Pleogeulm.  — 
Cùmel.9mif.,  ILBIaoche,  av.  «en.  —  PLt  M. 
Lanvia. 


COUR  D'ASSISES.  -  Actb  d*accosatioii.  — 

Cora  AUX  nmts.  —  Lbctori.  —  Gonsiil- 

Lns.  —  Dtst«iVATi<m. 

Le  préMenl  de  la  Cùuf  d'anUet  peut,  en 
vertu  de  $on  pouvoir  diicrétUmnairey  faire 
reinêiirt  d  ekaeun  dêi  juri$  une  copie  de 
l'aeii  dl'aeeuiaiion,  (God.  instr.  crim.,  269, 
313.)  ^ 

Le$  première  priêiienle  de$  Court  impé- 
riaUi  ont  eon$ervé,  depuië  le$  loiê  dei  4  mort 
183t  et  %i  murs  1855,  à  Peœelusion  de  eee 
Co^r$,  le  droit  que  leur  a  attribué  tort.  16 
delà  M  du  20  aor.  1810  de  nommer  les  eon- 
seillers  qui  doivent  siéger  aux  Cours  d*assi- 
ees,  eomme  présidents  ou  comme  assesseurs, 
lorsque  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  fait 
cette  désignation.  (Cod.  instr.  crim.,  25;).)  (1) 

Im  lecture  de  T arrêt  de  renvoi  et  àe  l'acte 
d'aeeusation  à  Pouveriure  des  débats,  n'eet 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  (Cod.  Instr. 
crim.,  313.)  (2) 

fLemaire  et  autres.) — ^uttr. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  toucbe  les  conclu- 
sions prises  par  les  dérenseurs  devant  la  Cour 
d'assises  de  rAisne,  et  reproduites  à  la  barre 
delà  Cour:  ^  Sur  le  premier  moyeu,  tiré 
de  ce  qu*un  exemplaire  de  Tacte  d'accusa- 
tion a  été  remis  à  chacun  des  jurés  du  ju- 
gement :  —  Attendu  que  Pacte  d'accusation 
est  porté  ^  la  connaissance  des  jurés  par  la 


(1)  F.  eonf.,  Caat.  A  cet.  18S9  (Vol.  18A0.I.5AS 
-r  P.  1845.i.&fe};  MM.  Le  Mlyer,  Tr.  du  dr. 
«rJM.,  look  a»  n.  971  ;  Cubain,  Proe.  des  Camrs 
d^rnsêisêst  a.  25 ,  et  TrétHitien,  Cours  de  dr.  mm.» 
ton.  2,  peg.  aS7.  Le  miiiistre  de  la  justice  avait 
eepandant  éteré  des  doutes  à  cet  égard,  cto*est  sur 
la  déQoneiatiQD  laite  d'après  ses  erdn»  par  le  pro- 
cfirearféoéral  A  la  Gour  de  cassation  d'une  ordon* 
nanœ  du  prsnier  préadcnt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier contenant  nomination  de  deux  eonsdUers  asses- 
seurs, que  la  Cour  de  cassation  a  rendu  la  décision 
précitée. 

(2)  K  dans  le  nèaie  sens,  Gass.  5  sept  1811 
{/CoUecU  MHtr.  a.l.A6A),  et  29  niai  1840  (VoL  1^41. 
i.6S^— P.1840.2.A91);LegraveKnd,  LégisL  «rsm., 
t|MB.  2,  pag.  489;  Boutgaigoon»  Jnrùp,  du  Cod, 
sriwu,  ton.  2,  pag.  82  ;  Fanstin  Hélie,  Ene^et.  du 
droit,  ?•  CfWTf  éTasMieeM^  n.  290s  Cubain,  Proe. 
409  Coure  d'aeeiseSf  a.  898* 


lecture  qui ,  aoi  termes  de  Tart.  313,  Cod, 
instr.  crim. ,  en  est  faite  ^  l'audience  par  le 
greffier  ;--Qu'il  doit,  en  ^tre.  leur  être  re- 
mis, d'après  l'art.  341  du  même  Code,  lors- 
att'ils  rentrent  dans  la  cbambre  de  leurs  dé- 
bérations  pour  rédiger  leur  déclaration  ;  — 
Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdît  au 
président  de  la  Cour  d'assises  de  leur  en  faire 
distribuer  copie-,  —  Que,  cbargé  par  l'art. 
â69,  Cod.  Insu  crin.,  de  diriger  les  jurés 
daas  Teiereîce  de  leurs  fonctions,  il  a  donc 
pu,  dans  l'espèce,  prendre  sur  lui  d'ordonner 
cette  remise,  et  que  l'usage  qu'il  a  fait  ainsi 
de  son  pou? oir  discrétionnaire  est  sans  con- 
tre, du  moment  oâi  il  n'a  rien  de  contraire 
b  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  : ...  (sans  intérêt);    ^ 

£n  ce  qui  toucbe  les  deui  moyens  rele? es 
dans  le  mémoire  produit  b  l'appui  du  pour- 
voi: —  Sur  le  premier  moyen,  résultant  de 
la  prétendue  illégalité  de  la  composition  de  la 
Cour  d'assises  :— Attendu  que  l'art.  25i,  Cod. 
instr.  crim.  de  1810,  a  été  interprété,  même 
avant  la  mise  en  activité  de  ce  Code,  par  TarU 
16  de  la  loi  organioue  du  90  avr.  delà  même 
année,  qui  a  déféré  au  premier  président  de 
la  Cour  impériale  la  nomination  des  prési- 
deuu  d'assises  et  des  conseillers  qui  devraient 
les  assister,  soit  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour 
impériale,  soit  dans  les  autres  départemcnU, 
lorsque  la  Cour  jugerait  convenable  d'en  en- 
voyer, sauf  le  droit  réservé  au  minisire  del^ 
justice  de  faire  lui-même  ces  désignalions  i 
-*-  Que,  ni  la  loi  du  4  mars  1831,  ni  celle  du 
21  mars  18S5,  n'ont  modifié  cette  disposi- 
tion, puisqu'elles  ont  conservé,  dans  le  nou- 
vel art.  353,  Cod.  instr.  crim.,  les  termes  mê- 
mes de  l'ancien  aru  254,  aujourd'bui  abrogé^ 
•—  Qu'ils  doivent  être  entendus  aujourd'hui 
de  la  même  manière  et  ne  peuvent  produire 
des  effets  différents^  —  Qu'U  suit  de  lii  qu^en 
nommant  les  deux  conseillers  que  la  Cour  im* 
périale  d'Amiens  a  jugé  convenable  de  délé- 
guer pour  les  assises  du  quatrième  trimestre 
de  1857  dans  le  déparlemeut  de  l'Aisne ,  le 
premier  prMdent  de  celte  Cour  s'est  con- 
formée la  loi; 

Sur  le  second  moyeu,  tiré  de  ce  que  Tar— 
rêt  de  renvoi  du  4  août  1856,  particulier  b 
Bourse»  et  l'acte  d'accusation  qui  en  a  été  ia 
suite,  ne  lui  oui  pas  été  siguifiés,  ci  de  ce 
que  CCS  deux  pièces  u'ont  pas  éié  lues  k  l'au- 
dience :  —  Attendu  que  l'exploit  de  notifica- 
tion de  cet  arrêt  et  de  l'acte  d'accusatipu  est 
join|  à  la  procédure;  qu'il  est  égalemeut  éta- 
bli que  Bourse  a  subi  rinterrogatoire  prescrit 
par  l'arl.  273,  Cod.  instr.  crim»;  qu'ainsi  le 
moyen ,  dans  sa  première  brancbe ,  repose 
sur  une  erreur  ;  —  Attendu,  sur  la  seconde 
braucbe,  que  les  dispositions  de  l'art.  313, 
C^d.  iuMr.  crim.,  ne  sont  point  prescrites  è 
peine  de  nullité;  —  Reieue,  etc. 

Ou  lOdéc.  1857.  -  Ui.  crim.  —  Prés.,  If. 
Yaîsse.  —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.  —  ConcL 
con/.,  M.  Guybo,  av.  gén.  -^PL,  M.  Lanvin. 
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«AITX.*-DsSTRIK:itoll.— CoSPtTIlICB» 

Lwrrété  wréfêetoral  ardwnamt  la  dft lni«- 
Ihm  de  inufou»  UtégaUmêOi  fmU  êwr  wm 
frofHM  Umgeami  lavoiê  fmbUfuê,  l«i  qu'm 
ehmin  wiemal,  ui  Ugai  H  obUgaloirê,  mnm 
te  mmeUon  péaaU  de  l'arL  471,  n»  15,  Cod. 
pén.Enwik  tel  eas  deme,  U  juge  de  pàliee  $aiH 
é^WM  eoiUravenUan  à  eei  arrêté  ne  penl  sur- 
ieoir  à  prûnonter  juspCapris  décùian  du 
eoneeU  de  fréfeetare,  ewnw%e  i*il  éiaiî  qwe- 
tiùn  d^neurpaHaa  ear  U  sal  du  ek^min  Im^ 
wkéa^  (1)* 

(Bftillet-HeoqiielO— ABBtT. 
LA  COUR;-*Yii  les  lois  des  16-24  oùài 
179a,  !».«  inilK  1791,  16  sepU  1807  ei  31 
oni  1836  (arl.  9, 10  et  15)$-Vu  rsrréi  rendu 
IMir  celte  Cour ,  chamlnre  crinâaeUe ,  le  l*' 
tout  1856  (%);  —  Attendu  qu'il  ne  s'sgissall 
pas,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  Daillei-IIeequflt  avait  com- 
mis une  usurpation  sur  le  sol  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication, «(urpation 
qu'il  ne  contestait  pas,  puisqu'il  déclarait,  au 
contraire,  ainsi  qu'il  est  constaté  au  Juge- 
ment attaqué,  que  la  claire-?oie  dont  la  sup- 
Sression  était  demandée  avait  été  par  lui  éia- 
lie  en  dehors  de  l'alignement  qui  avait  été 
accordé;— Que  Baillei-Hecqoet  était  unique- 
ment poursuivi  pour  contravention  à  un  ar- 
rêté rendu,  le  i4  août  1855,  par  le  sous-pré- 
fet de  Montreail,  approuvé  par  le  préfet  du 
déparien^nt  et  notitté  audit  Baiilei-Hecquet, 
ï  leffei  d'ordonner  la  destruction  de  tous 
leftitavanx  par  lui  falu  illégalement  è  sa 
propriété,  longeant  un  chemin  vicinal  de 
'  grande  communication  ;  — Attendu  que  cet 
arrélé,  dont  tes  dispositions  s'étendaient  à  la 
daire-vole  dont  il  s^agit,  a  été  pris  dans  les  li- 
miies  des  pouvoirs  conférés  a  Tadministra- 
tion  par  les  lois  ci-dessus  visées;  que,  dès 
Jors,  Il  était  légal  et  obligaioire,  sous  la  sanc- 
tion pénale  de  l'art.  471,  nM5,  Cod.  pén.;— 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  ré- 

Slier,  en  date  du  ^janv.  1856,  ei  que,  d'ail- 
irs,  il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué, 
que  la  suppression  de  la  claire-voie  dont  s  agit 
ordonnée  par  l'arrêté  susvisé  n'a  point  été 
effectuée  par  Baillet-Hecquet;  —  Que,  dans 
celle  slloation,  en  pré:»ence  d'une  contraven- 
tioQ  consiatée  à  un  arrêté  administratif  lé- 
fsleflsent  rendu,  le  jugement  dénoncé  a  mal 
a  propos  renvoyé  la  cause  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  sursis,  jusqu'à  sa  décision,  k 
sutuer  sur  l'application  de  l'amende  requise 
par  le  ministère  publie;  —  Qu'en  procédant 
ainsi,  il  a  eipressément  violé  i*art.  471,  n* 
15,  Cod.  pén.;— Casse  le  jugement  du  tribu* 
Bal  de  simple  police  du  canton  d'£laples  du  9 
dée.  1856,  etc. 


Du  3  sept.  1857.  —  Ch.  crim.— Pr^«.,  M. 
le  cons.  Rives.— IZopp.,  H.  Caussin  de  Per- 
eevai.  —  ConeL  eonf.^  H.  d'Ubexi,  «v.  géa* 


VOIE  PUBLIQUE.— Dépots  db  MATtauux.. 
—  NfiCBSSITt.  —  Règleuert  miinicipau— 
AUTORISATIOK. 

C'en  à  temlarilé  juékiaire  iemle  (on  fr^ 
4tiiia<  de  police)  gu'U  apparlieni  d'appréeier 
lee  eirtooêianeeê  quiaainéeesiilé  le  dépM  de 
malériam  eur  la  voie  fo^ique:  Fao^rUé 
mmaieipale  e$l  ian$  pouvoir  à  eei  égard.  (C* 
pén.,471,  ii»4.)(l) 

En  e&Méqaenee,  eei  iUégal  VarréU  «MOMCi- 
pal  eaumeliani  ceux  gmi  veulenl  eomelrmk^ 
ou  r^r#r  des  édifUee  à  VobU^aii&n  de  ^ 
pimrvair  taujùare  de  raatorUaUan  préalabU 
de  déposer  Uwr$  maiériaim  ear  la  voie  puè/î- 
qaej  ei  pour  un  Umpe  donl  le  maire  déierwU^ 
nera  la  durée  (3). 

Maiê  l^auiarUé  municipale  peui  touiefoie 
êoumelire  lee  dépôu  de  màiériaux  à  une  dé- 
ctaraiion  préalabU,  efn  tPélre  aoeriie  de 
Vexiilence  de  eee  dépôts. 

(Lenée.)— àshêt. 

LA  COUR;-Sur  le  mojen  Uré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  12  de  Tarrété  munidpai  de  la 
ville  de  Bain,  en  date  du  2  juilt.  1856  :  —  Vu 
l'art.  3,  n*  1,  lit.  U  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  et  l'arU471,  n*  4,  Cod.  pén.; -Attendu 
que,  si  le  premier  de  ces  articles  a  couOé  a 
lu  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paui  tout  ce  qui  intéresse  la  commodité  et  la 
sûreté  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places 
et  voies  publiques,  ce  qui  comprend,  entre 
autres  attributions,  l'enlèvement  des  encom- 
bremenu,  cette  disposition  a  éié  modiflée  par 
l'art.  471,  Cod.  pén.,  qui  ne  punit  les  dépôU 
de  matériaux  sur  la  voie  publique  qu'autant 
qu'ils  ont  eu  lieu  sans  nécessité,  et  qu'ils 
empêchent  ou  diminuent  la  liberté  et  la  sûreté 
de  passage;— Que,  dès  lors,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  seule  qu'il  appartient  d'apprécier 
ces  circonstances;— Attendu  que  cette  modi- 
fication de  la  loi  de  1790  pour  un  cas  spécial, 
ne  fait  p«iint  obsucle  à  ce  que,  sauf  les  cas 
d'urgence,  1  autorité  municipale  soumette  les 


(i)  F.  on  prtoédeot  arvftt  rendu  dans  eette  allUre 
le  1»  août  lese  (VoL  i857.âa5i)  ;  F.  au«l  Gan.  t 
aefttè8Se(iM^985). 

i^)  F..cet  anét,.  Vol.  i$yJAMU 


demander  l'enlèvement  à  la  justice,  si  elle 
jugé  qu'ils  sont  faiu  en  dehors  des  circom- 


(i-S)  F.  coDf.,Caa8.  iO  dée.  i8SA(8-V.  25.1.1S4I 
CoW.  now.  7a.580)  1 16  iËv.  iSSS  (VoL  i83S.i* 
M8)  ;  10  un.  1841  (Vol.  18A2.1.A8  —  P.  18A2.2. 
640);  18  marsl85S(BulL,n.  93].^  V.  enooie  sur 
ce  que  Ton  doit  entendre  parla  nécessité^  autorisant 
les  dépôt»  de  matériani,  la  Tabte  générais  DerlIL 
et  Gilb.,  V  Voirie^  n.  3  et  suif.,  etk  Cod..  ptfa; 
oiiiuyf^  de  Gilbert»  axU  47,  S  ^  11*  H  eisnlr» 


4ii-(ierfj 


Jwff>yhwtenàr  dtf  Uê  e^^  âê  eûmnftim. 


(M8) 


sCdqcM  miî  lefi  fer»<)ent  M^lfiines,  99ÎI  de 
brendre  les  mesure»  aécessirires  poor  que 
rànèombr^em  de  U  T<yîe  pvbtkiae  ii'ex-' 
cède  pas  la  oécessité,  en  espace  et  en  du- 
rée;—Attendu  que  farréie  du  maire  de 
Bain,  du  2  juill.  1851»  au  lieu  de  ae  renfer- 
miT  datisr  ces  limites,  so.vmet  les  citoyens  qui 
▼ootiront  construire  ou  réparer  des  édiûces 
à  l'obligation  de  se  pourvoir  toujours  de 
IHmtoriiiaiîoo  préalable^  et  p«r«crii,  de  dé- 
poter leurs  nniériMx  w»  Ja  yoîs  pablique^ 
«I  pour  un  temps  dont  le  maire  déèer n&nera 
la  é«rée;-^Atteiè4i|  qtte  eee  diepesiiiona  oeo*- 
lii^iieoi,  en  eieèe  4e  pouvoir  éviëeol^  p«ùf<«> 

Su'elles  auraient  pour  efet,  au  niéeris  ée 
.  an.  m\,  n*  4,  God.  pée.,  de  eonférer  à  i'au- 
tenhé  emnieipele  un. droit  d'appréeielioii  qui 
i^appaieient  qu'à  l*auiorllé  Judiciaire;^  D'oè 
il  suit  qf  e  l'arréié  dont  s'a{^  eai  iUéfaI  et 
-oo4,  qu'il  uo  saurait  servir  de  kiase  à  une  eoii<- 
damealion,  el  qkele  juge  de  paii  deBain  ■> 
Tiolé  aucune  loi  en  ne  s  y  arréiaoi  pas;...  ««» 
Aeieile,  etc. 

Do  17  sept.  1i57.-^b.  erisi.  ^  ¥rdi.,  M. 
^veo,  L  f.  jsrés^^Ae^pM  M.  Seoêf.-^  CimtL 
eonf.,  M.  d'ObexIy  av.  fdo* 


'TiNè  de  DoDoii— Atlendi»  qne  toot  s'en  tM 
acconpH  en  eiécutioii  de  la  loi  du  14  ier.  an 
11  Hvo  cette  lei^  daos  son  éH.  4j  ptéweit  tou- 
tes les  conlesutkns  relatif  e%  seii  au  reœiH 
vMdient  des  rôles  de  réportitîony  soH  am  wém 
elaraaiions  des  individus  InpOsés,  soîl  à  la 
conftictien  des  travaux,  et  déelare  le  eooseil  de 
préfeelore  exdosiveineoi  compéteot  pour  f 
statuer  ;«i^AttendQ  qu'au  prscèsi  les  oooàsMi 
tatioos  élevées  par  les  u|ies  ou  mp  les  autess 
des  parties  citées  rentraiem  évimnflient  dons 
les  ailrllNdioHO  oooféfées  an  cooseil  do  pré^ 
fecture  ;  que  le  tribunal  de  simple  pdicoélail 
ainsi  incmipétent .  pour  on  eoonaître  ,  et 
q«*en  ysfatuanS,  il  a  ceoinison  exoèade  pou- 
toir^  violé  les  règles  do  «a  cempéleoee  el  les 
dispositioiis  précitées  de  la  loi  ou  14  fier,  m 
11  ;  •*- Classe  le  josenasol  rendu,  le  %  février 
dernier^  par  le  trtboaal  de  simiie  police  do 
Dousî>  etc. 

Do  18  Juitt.  lttn.--Cà.  oniOv*W¥éSo  Mi 
Lapbgno*Barris.4— l<q»p.,M.  Bfesao]i.-»*t(;ooe<» 
emf.,  M.  Blanehe,  av.  gén« 


•  G(mTKÀyClTTrON8.--C:Qai^ÉTENCE, 

Im  tribunal  de  idnptB  poliee  est  incompétent 
pour  connaître  da  contraventiom  à  un  arrêté 
municipal  pris  en  vertu  de  la  loi  du  14  fior. 
'anU,  et  réglant  te  mode  d'exécution  du  cih- 
rage  annuel  d'un  cours  tteau  non  navigable: 
&est  au  conseil  de  préfecture  seul  qt^il  appar- 
tient de  prononcer  à  cet  égard  (1). 
(Talon  et  autres.)— AaRfir. 

lA  COUR;— Vu  la  loi  du  14flor.  an  llj,  art. 
t  rt  4;— Attendu  que  l'arrêté  pHs  par  le  maire 
'de  la  ville  de  Douai,  le  26  juill.  1856,  pouvait 
avoir  son  principe,  soit  dans  les  attributions 
mie  confère  aut  municipalités  la  loi  des  16  et 
44  août  179Ô.  pour  le  njaintien  de  la  salubrité 
publique,  Soit  dans  le  droit  de  réglementatiou 
;au  curage  des  coure  d'eau  non  navigables^ que 
la  loi  dû  14  flor.  an  11  confère  à  l'autorité  ad- 
ministrative;—  Attendu  que  le  maire  de  la 
*ti(le  de  Dooaî  n'a  voulu  donner  k  l'arrêté  en 


nsigciocai  ancieti.en  msposant.ett  exécution 
d^nafféiéprlmilifdu  ifréfet  du  Nord,  en  date 
.   du  27  juill.  1822,  il  s'est  borné  à  régler  Texé- 
'irntton  du  mode  de  curage  annuel  des  dériva- 
tions non  navigsfbles  de  la  Scarpe  dans  la 


(1)   V^i  cWçiàni  réconnatt,  fluç  d  r^rrélé 

muaiciniif  avait  élô  pru  vo  vertu  ^.U  h\  des  16- 

',U  août  1790  et  dans  ^Intérêt  de  Jt^  «âliibrité  ^bli- 

•  que/  alai9  les  iiiïVactiaiis  à  cdt  airété  mH^i  xcn- 

tiées  dans  la  édmpdMé  duln0aiuS^a^ 


I   tpm  ^TT»<^r 


BOULANGER*  ^-*€aissi  M  u  ocwaimaio. 

'^  RtoLBMOMi  sf$  roue*. 

le  décret  du  t1  dée.  1889,  portsmt  eréation 
de  la  caisse  de  la  boulangerie  4  Fw^tê^  o  U 
caractère  de  règlement  de  pBliee  tnmwini  $a 
sanction  pénale  dans  Cari*,  471,  0^15,  CedL 
péUé  —  En  ûûntéauenife,  te  Pe/ks  par  un  boû^ 
langer  de  se  conformer  em^  pre»cripii0tu  d$ 
es  décret ,  et  noîummenê  à  roblifMion  dV 
pérer  par  Vintermédéenr^de  ta  eaisse  le  paie' 
ment  de  ses  grains  et  farinée,  ne  saurait  ét¥9 
a/franchi  de  la  peine  édieîée  pstr  l'oTHek 
précité,  sur  le  inotif  eUtf  to  pi'esoripiion  doHC 
il  s*agii  n'a  pour  objet  que  d^Ossmer  à  Ik 
caisse  la  rentrée  de  ses  oeat^es,  e%  n'offre 
ainsi  qu'un  mode  de  comptabilité  dfmtUsCap^ 
partient  qu'aujuge  civil  de  eonnodtre. 
(nerreo.)  -  aooêt. 

LA  COUR: -Va  les  art.  9  et  ^du  déeroldo 
^  déc.  1859^  ensemble  les  décrets  des  7  Jsot. 
et  1**^  noT.  1851;  ^  Tu  également  les  art.  9, 
n<»  4,  tu.  2  de  la  foi  du  U  soûl  1790,  et  46. 
tic.  1*'  de  celle  du  22  juill.  1791  ;  —Attende 
que  des  dispositions  des  lois  prdeiié<'S  résulte, 

f)our  te  'pouvoir  admluistratif  eonmie  ^«4r 
*autoriié  municipale,  le  droil  de  fégUMienier 
la  profession  de  boulanger  et  de  Ni  seumettre 
aux  conditions  qtte  réclamé  une  stge  prd^ 
Toyance  pour  assurer  la  suMsuAiee  deè  el- 
toyenS;— ({ue  te  décret  du  ^  déc.  1859,  ^ 
a  créé  k  Paris  ta  caisse  de  la  iHiulaugerie,  e 
eu  pour  but,  en  établissant  un*  système  de 
'^competMatkm  entre  les  années  de  disette  et 
les  années  d'abondance,  de  veoir  ee  aide  à 
ta  population  de  cette  grande  cité  dens  les 
'  leiiies  de  enèe  àlinofiuire;  et  dci  prévenir  les 
se«iffi-â«ees  qu'entrafoé  InévlUMemeat  feàr 
cessive  cherté  du  pain  ^  -^  Que  cette  f  ésMm- 
tion,  qui  intéresse  m  esseniiéHemem-la  sfltnté 


JMipnriknce  S^  to  €o^  dé  ta$$ùtUm.' 


(tl9MU> 


et  |a  sécurité  publiques,  de  peut  étM  mise  en 
pratique  qu^atitant  que  ées  mereuriaies  exac- 
tes donnent  li  radnilnistratloii  le  moyea  ée 
coooatlre  fa  valeur  réelle  du  pain  et  <f  en  fixer 
le  prix  i  ~  Que,  dans  la  Vue  d^obtenir  plus  de 
sincérité  dans  Jes  mercuf iales,  le  décret  îm- 
pose  aux  boulangers  deux  obligailoM  :  la 
première,  d'opérer  par  lluieriiiédiaire  de  la 
Caisse  le  naiement  de  lenrs  grains  et  farines; 
la  seconde^  de  déclarer  dans  les  trois  jotira 
de  chaque  acquisition  les  grains  et  les  ftirlnea 
par  et)x  aclieiés  ;  —  Que  ces  deux  coadttions 
iear  sont  bnposé^  au  même  titre;  -^  Qtt*oii 
ne  «aérait  admettre,  avec  le  jugemem  atta- 
qué, que  la  prescription  relative  au  paiement 
par  l'îmermédlaire  de  la  caisse  n'a  d'autre 
objA  que  de  lui  assurer  la  rentrée  de  se» 
atances,  puisqu'aux  termes  de  l'art,  t  dudit 
décret^  te  boulanger  qui  ne  vent  pas  uter  du 
crédit  q*lV|le  lui  oAvre  est  tenu  néMumolDS  d'y 
verser,  la  veille  au  pins  tard  des  échéances , 
le  montant  de  ses  engagements  ?  ^  Attendu 
qwî  1c  concourir  efficace  qu'elle  apporte  à  la 
rédaction  des  niercurialcs  et  son  Influence 
sur  la  taxe  du  pain,  la  foet  rentrer  da*s  les 
mesures  Réglementaires  qnS  eonatlt»e»i  la 
police  de  la  boulangerie,  et  qite,  dès  lors,,  elle 
trouve  sa  sanction  dans  1^  dlsposftloo»  de 
Tart,  m,  n*  18,  God,  pén.;  qu'en  reftisaw 
d'appliquer  au  conlrevenani  les  peittes  qu'il 
prononce,  le  jngemeut  atuqtié  a  toM  ï  la  fols 
▼iolé  ledit  arficfc  et  méconnu  le  eons  v«  la 
portée  des  art.  S  et  3  du  décret  du  97  déè. 
1833;  —  Attendu,  sur  les  eonelostûus  «ttbsi^ 
dhîres  du  défendeiir  hitervenani,  qne  le  juge 
de  porrce,  pour  relaxer  fe  prëVenu  des  pour^ 
suites,  ne  s*eM  pas  fondé  sur  la  nrulliié  du  pro^ 
cés-verlial  ;  (fat,  d^afllenrs,  cetie  nullité;  dût- 
die  être  prononcée^  nVnftrafneralt  pas  néces- 
sairement la  nullité  des^Knirsei^s;  ^  Ca^ 
se,  ctcti). 

DnWdëe.ttW.—Ch.  ctlm.— Frd#.,  M. 
Vaîsse.-*- Hitto.,  M..  Aug.  Mo^ésbu.— (?oikrl. 
conf.,  H.  BréMbUi  f .  f .  é*av/  %^û.  ^  JW.,  M. 
Maxeau. 

DtLlt'  M)RAL.'*«-A«AirM>fi  iTAiiHiAVt.^  ex- 
cusa. 
Le  délit  rural  risuUant  dé  ce  qu'un  cheval 
a  été  trouvé  à  l'abandon  sur  des  pièces  de 

<«Tf  idm^héf^<^^nwi  tmr9$i  a^e  ^c- 

cusé  par  ce  motif  qu'on  ne  pouvait  imp^kf 

nu  d'imprudence.  {.U*  28sept.-G  ocl.  179t,.ljt. 
Î>rf,4ei1î.)(2)     -'^ 

-^UU.  t-- Il  II  I  '  f  I      " "    "" '  *" 

li)  ^nr  ie  lenvol  proooqçépar  cet  anrét«  b  ttU^u; 
iV^  dejoljce  de  Courbevoie  a  consacré  1^  p^mea 
principttdar  unlugementduidtSy,  1856,  (F.  Gaz» 
des  rSim,  du  2  mars.)- 

(2^  mis  il  y  aurait  excuse  oo  plutôt  alAeiice  de 
téut  dâf,  sil'était  étàMI  que  le  'bit  d^abtûdeà  du 
ch^ii  se  IrorniH  èue  le  #és^lHat^d»Wle*«»ee  ma- 


(Cbamps.)  -*  Aantr, 

U  COUR;  -  Vu  les  art.  3»  4  et  12.  Ht, , 
^  de  la  loi  des  28  sept.-6  cet.  1791»  9  de  la  ^ 
loi  du  23  tlierm.  s^o  i,  et  65,  Cod.  pén^i  —  Atr.. 
tendu  qu'un  procès-verbal  régulier  relevait-, 
b  la  cbarge  de  Frauçois  Champs  un  fait  40-, 
d^ais  causés,  le  30  juill.  1S57.  par  un  çhevaL.. 
lui  appartenant  et  laissé  h  Tabandon  $ur  dî-r,; 
verses  pièces  det  terre  diargéea  de  récoltes^' 
et  appartenant  à  Lubîn  Bonfuerd.  cultivateur. 
k  Ville-ParisiS;— Attendu  que  ce  (aiti  rçcoant]^ 

Î)ar  le  jugeiuent  «attaqué,  n'est  pas  dénié  par , 
e  prévenu,  et  qu'il  n'est  point  établi  qu'U^ 
fcoil  le  résultat  d'une  force  majeuc^i— Atlejodu, 
que  ce  fait,  qui  ue  rentre  dans  aucune  dis- 
position du  Code  pénal,  puisqu'il  n'est  poixii, 
allésué  qtie  Champs  ait  introduit  ou  fait  io*«. 
troduire  son  cheval  dans  les  pièces  de  terrq 
susdites,  continue  d*étre  régi  par  la  loi  dei^, 
i28  sept.-6dci.  1791,  modifiée  par  l'art.  2,de. 
la  loi  du  23  tliertn.  an  4;  —  Attendu  que  la. 
tribunal  de  police,  en  décidant  qu'il  n'y  avai^ 
aucune  peine  li  prononcer  contre  le  pré^, 
venu«par  le  motif  qu'on  ne  pouvait  lui  impiK- 
ter  aucun  fait  personnel  de  négligence  on, 
dimprudence,  ^  admis  une  es^cuse  mou  aui(H. 
<ri^  par  la  loi,  et  commis  une  violalioq  ex-i: 
presse  des  règles  de  sa  corapétcoce,  ainsi  quel 
des  articles  ci-dessus  viséô  ;  —  Casse  le  juge* 
ment  rendui  le  11  août  1957.  paj^  l^lj^ribtitiiar 
de' simple  police  de  Clay^;  etc. 

Dm  10  sept  18&7«^Qu  ertia.  ^  iVtfa.,  il» 
le  «oiii«  Rives.  ^  Hof^.y  hL  La  flevufkn  ^ 
C^mcL  amfu  V^  d'Ukieiî^av.  géa. 


«>iiiib.-<^Agti  nui.  ' 

le  naiâirB  qui  intmce  faussefnéni^  dans  ufi 
/acte  var  lui  reçu,  ta  présenee  d^ne  partie 
qui  wy  û  fas  etmpàtu  commet  en  cela  un  fau^ 
pwnisidble,  hien  que  l*acie  n* étant  pas  revém 
de  la  signature  de  celle  partie  et  ne  contenante 
pas  mention  d^uné  déclardtion  par  elle  de  nei. 
savoir  signer,  soit  nul  à  son  égard  et  ne  M. 
soit  pas  opposable.  (Ood.  pén.,  146.)  (3) 

(Dutiameli  ^  4«it|^  (a^t^<  iélfb.m  Wi*  dm* 
\    LA  OOUft  |-«*^f  l'ottlqve  mayeiii  tiré  d'une 


jeurs  I  c'est  ^  4|oe  r^rrèt  éaoooe  ké-nèHêdans  ses 
laetiC»*  *^  V*  du  iseste»  ai^ce  qni  tondie  Tibanden- 
d'asimava  lar  de»  terres  enseveni^éts  ou  chaigaâ» 
de  récoltes,  les  ajrrêi^  meotioanés  dam  la  iiVi^fi^ 
néralc  Devifl.  clGilb.,  ^»  f>éiif  rur^  n.  J7etfui|^^, 
79  et  suîv,,  90. 

(3)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurisprudence  de. 
la  Cour  de  'cas*ïtioti,  d'après  làtjûdîe  la  iruHUê m 
V'mfiartecthn  de  l'acte  fcimdgné  de  (IruX  ne  d^ruiV 
pasPeiMteaee  du  ttim,'V,  Oass.  ii  tuA.  ifyà  (Voû 
.iaftM4»8i-MVMNkSjfti6i|et'iiiieiè.i      -i  «^ 


i<S^(i71) 


Jwriiprudenee  ds  la  Cour  de  coMolion» 


préteodue  fftutte  application  de  l*art.  146, 
Cod.  peu.,  résiUUiit  de  ce  que  l'acte  argué 
de  faux  ne  porte  pas  les  signatures  de  Delà- 
rocbe  et  de  Victoire  Robiquet,  dont  la  compa- 
rution dans  Pacte  y  a  été  faussement  consta* 
tée:— Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury  que,  dans  un  acte  par  lui 
reçu  en  sa  qualité  de  notaire,  pour  constater 
le  versement  opéré  par  les  époux  Deguètte, 
acquéreurs  d*immeubles  grevés  d'bypoibé- 
ques,  de  leur  prix  d'acquisition,  et  la  distri- 
bution et  le  paiement  de  ce  prix  aux  créan- 
ciers inscrits,  Taccusé  James  Duhamel  a  faus- 
sement énoncé  que  deux  de  ces  créanciers, 
Delarocbeet  Victoire  Robiquet,  avalent  com- 
paru, qu'ils  avaient  reçu  le  montant  de  leurs 
créances,  qu'iU  en  avalent  donné  quittance, 
avec  mainlevée  d'hypothèque,  et  qu'ils  avaient 
signé  la  minute,  quoique,  en  réalité,  Il  n'v  e6l 
eu,  de  leur  part,  ni  comparution,  ni  récep- 
tion de  deniers,  ni  quittance  ou  mainlevée, 
ni  signature,  et  ce,  dans  le  but  de  conserver 
k  sa  disposition  les  sommes  qui  revenaient  i 
ces  deux  créanciers  ;  qu'il  a  ainsi  frauduleu- 
sement dénaturé  la  substance  de  l'acte  et  les 
circonstances  que  cette  pièce  avait  pour  objet 
de  constater;  qu'enfin,  il  Ta  signée  lui-même 
après  coup,  avec  intention  de  fraude,  qu'il 
]*a  fait  enregistrer  et  Ta  placée  au  rang  de  ses 
minutes: 

Attendu,  en  droit,  que  ces  éléments  réu- 
nissent tous  les  caractères  du  faux  prévu  et 
nsni  par  l'art.  146,  God.  pén.,  l'altération  de 
la  venté  résultant  d'une  fabrication  de  con- 
vention par  an  notaire  dans  un  acte  de  son 
ministère,  l'iniention  criminelle  ei  le  préju- 
dice causé;— Que,  ai  les  signatures  Delarocbe 
et  Victoire  Robiquet  ne  se  trouvent  pas  de 
fait  au  bas  de  la  pièce  fausse,  cette  absence, 

Soi  devient  une  cause  de  nullité,  aux  termes 
es  art.  U  ei  68  de  la  loi  du  25  venu  an  1 1 , 
n'empécbe  pas  qu'il  n'existe  un  acte  authenti- 
qué par  la  signature  du  notaire,  qui,  en  le 
prenant  pour  régulier  et  sincère,  pouvait  ser- 
vir de  base  à  une  action  ou  à  un  droit;— Qu'à 
le  considérer  dans  ses  termes  tenus  pour 
vrais,  il  en  résulterait  que  Delarocbe  et  Vic- 
toire Robiquet  ont  comparu  devant  le  notaire, 
quils  ont  reçu  le  monUnt  de  leurs  créances 
et  consenti  k  la  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions ;  que  seulement  ils  ont  oublié  ou  né- 
gligé de  signer^  sans  que  le  notaire  s'en  soit 
aperçu,  car,  s'il  y  avait  eu  refus  ou  même 
omission  connue  du  notairts,  celul<*ci  aurait 
dû  en  faire  mention  avant  d'apposer  sa  pro> 
pre  signature  ou  s'abstenir  de  signer;— Qu'il 
n'en  est  pas  des  actes  publics  comme  des  écrits 
sous  seing  privé;  que,  dans  ces  derniers,  les 
constatations  se  font  par  les  seules  parties: 
d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  leurs  signatures,  il 
ne  reste  qu'un  écrit  informe,  sans  caractère 
et  sans  portée;  taudis  que,  dans  les  actes  re- 
çus par  un  notaire,  c'est  Tofficier  public  qui 
constate  les  conventions  arrêtées  devant  lui, 
et  qui  imprime  à  l'écriile  caraclère  autlientî-- 


que  en  y  apposant  sa  signature  ;— Qo  «n  acte 
notarié,  incomplet  ou  susceptible  d  annula* 
tion,  pour  défaut  de  quelques  signatures  ou 
d'autres  formalités  essentielles,  ne  présente 
pas  moins  les  apparences  d'un  acte  vrai;  que 
la  nullité  peut  échapper  à  l'inspection  dea  in- 
téressés, ou  les  exposer,  s'ils  l'invoquent,  a 
des  procès  sur  la  cause  de  l'absence  de  si- 
gnatures, sur  les  conséquences  de  falu  posté- 
rieurs qui  seraient  articulés  comme  consti- 
tuant une  ratification  par  exécution,  ou  sur 
toute  autre  contesution  élevée  à  l  occasion 
de  l'acte  ;-Qtt'aussi,  la  fausseté  d'un  tel  acte 
peut-^lle  motiver  une  accusation  de  faux  57- 
Que,  sans  doute,  le  notaire  qui,  après  avour 
frauduleusement  énoncé,  dans  un  «^^je  pré- 
paré par  lui,  de  fausses  conventions,  s  arrête- 
rait volontairement  avant  la  consommation 
du  crime  et  supprimerait  le  projet  en  coura 
d'exécution,  échapperait  à  la  loi  pénale  ;  maia 

Su'il  en  est  autrement  du  cas  où,  comme 
ans  l'espèce,  le  nouire  a  persévéïré  dans  sa 
résolution  coupable,  et  où  il  a  signé  et  classe 
comme  vraie,  avec  intention»  la  minute  enta- 
chée de  faux  ;-Que,  d'aUleurs,  la  Imbrication 
de  conventions,  prévue  par  l'art.  l4o,  Ooa. 
pén.,  est  indépendante  de  la  fabrication  de 
signatures,  qui  constitue  un  crime  distina 
puni  par  l'art.  147;— Que,  quant  au  préju- 
dice, outre  qu'il  se  trouve  Ici  dureetemeni 
affirmé  par  le  jury,  on  doit  distingua»;  entre 
les  actes  qui  portent  par  eux-mêmes  préjudice* 
tels  que  les  obligations,  ventes,  quiitanoea, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  d'en  faire  la  déclaralion 
explicite,  et  les  simples  écrits  ou  lettres  missi- 
ves, dont  le  préjudice  n'est  qu'exceptionnel 
et  doit,  par  suite,  être  formellement  reconnu 
par  le  jury;  qu'il  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  crime  de  faux,  que  le 
préjudice  soit  consommé  ou  ii^évitable;  qn  il 
suffit  d^une  simple  éventualité  ou  possibilité 
du  pr^ndlce  ;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'il  a  été  fait  a«  demandeur  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  146,  Cod.  pén.  ;  —  R^etr 
te,  etc. 

Du  13  nov.  1857.— Gh.  aïm.'^Fréê.,  M. 
le  cens.  Rives.  —  Aapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL  e<mf.^  )L  Guybo,  av.,  gén.— A.,  M.  De- 
la  borde. 


1*  PRESCRIPTION.— AcnoH  roauQUi.— 
Pnnt.  —  Aptkl. 
S*  PÉtiiiniOH.-->MATitnis  caaimtun. 

1*  Loi  preseripiiim  de  l'action  Cliqué  en 
matière  eorreetionneUe,  pour  défont  ou  tfû- 
eofUtimoKoii  depoursuitee  pendant  troie  amê, 
a  lieu  même  alon  qu'il  eet  intervenu  un  juge- 
ment  de  condamnation,  $i  ce  jugement  a  été 
frappé  d'appel  et  fue  Cimtance  soit  ensuite 
restée  impoursuivie  pendant  trois  ans  :  ce 
n'est  pas  la  prescription  de  la  peine  (eina  ans) 
qui  est  applicable  en  ce  cas,  cette  prescr^tian 
supposamt  un  jugement  non  attaqué  et  pou- 


Jwritpmdenee  de  la 

tant  être  mis  è  exécMUon.  (Cod.  iosU  crim., 
63^6^,  €38.)  (t) 

^  Ut  péremption  d'inêfanee  éiûbHe  par  le 
Me  de  procédure  (»rt.  397)  n>sl  pat  appli- 
table  aux  matières  eriminellet  (S). 

(Octroi  de  CmoYide— G.  Lecoote.)  —  àrrèt. 

U  COUR;  ^  Sur  It  |ftremière  partie  da 
moyen  tiré  de  Isi  rsiiiftse  appliitiiion  prétendue 
des  art.  637,  63H,  C«iii.  iiisi.  crim.,  el  de  la 
rioUiiioo  des  art.  3.  636, 64^  du  même  Giide: 
—  Aiiendu,  en  droit»  <|ue  la  péremption  dont 
les  effeia  sont  déterminés  par  le  Code  de  pro- 
céciore  ciYîle,  n'esi  pas  applicable  aux  matière 
scriminelli-s;  —  QuHl  suit  de  1^  :  1  qne.  lors- 
qu'un jngemeni  rendu  en  premier  ressortpar 
no  tribunal  de  police  corrtnuionnelle  est 
frappé  d'a|»pel,  Tacte  d'appel  dure  autant  que 
rariiun  iHéb^nlinBt  du  délit,  et  suit  le  même 
sort  ipiant  à  la  preseriiition  ;  2  que  cet  acte 
Taii  iilisuele  ^  ce  que  le  jugement  attaqué  ac- 
quière l^aatorité  de  la  cbir^e  Jugée  et  puisse 
être  mis  il  exécution;  -*  Attendu  que,  eux 
ternes  des  art.  637,  638,  Cod.  iusi.  crim., 
raciiim  publique  el  l'action  civile  résultant 
d'an  délit  se  prescrWeni  tiar  trois  ans  à  comp- 
ter du  deruier  acte,  s'il  ii*a  «*té  fait,  dans  cet 
intervalle,  des  actes  de  poursuites  |ou  d'In- 
strseiion  Don  suivis  de  jugf  ment  ;  ^  Âtteoflu 
que,  aux  termes  de  l'art.  636  du  même  Code, 
la  prescriptiiiD  de«  peines  prononcées ,  qui 
estdecinii  ans  pour  les  délits,  ne  s'appliqua 
qu'au  cas  de  jugements  non  attaqués  par  la 
voie  d'appel,  et  pouvant  ainsi  dire  mis  i  exé- 
eution;  —  Que  le  m«tt  jugement  a  le  même 
sens  dans  l'art.  637,  qu'il  y  e»t  employé  pre* 
cisémeut  pour  distinguer  la  prescripiinu  de 
raeiion ,  que  cet  article  a  pour  objet  de  ré- 
fier,  de  l.i  pn*scriptiiin  des  peines  réglée  par 
l'art.  636;  ^  Atti-iidu,  dés  lors,  qu'un  juge^» 
meut  prononçant  même  des  condamnations, 
nais  fnippé  d'app«*l,  ne  peut  être  considéré, 
encft  eiat,  relativement  li  la  prescription, 
que  comme  un  des  actes  de  la  pourbuiie;  — 
Attendu  que,  lors  même  que  Tappel  émane  du 
prévenu,  le  ministère  putillc  et  la  partie  ci- 
Tile  n'en  restent  pas  moins  parties  poursui- 
Tantes,  et  que,  si  le  prévenu  s'abstient  île  sui- 
vre Miii  appt  I,  l'exercice  de  l'actiou  ne  cesse 
pas  d'appartenir  auxdiles  parties,  devant  le 
second  comme  devant  le  premier  degré  de 
juridiction,  et  que  la  prescription  court,  dès 
lors,  contre  elles,  si  elles  ne  font  des  actes 
prnpresk  rinierrompre;— Attendu  qu'en  ma- 
t  ère  «l'octroi,  l'action  portée  devant  le  tribU*» 
aal  de  police  correctionutlle  est,  k  défaut  de 


(1)  F.  conf.,  Gienoble,  28  juin  1830  (Vol.  âSSX. 
13 A3)  ;  M.  Trébulien,  Court  de  dr.  crim,^  tonu  i, 
pag.  sao,  et  M.  Berlauld,  Leçons  de  UgitU  crim., 
pa«.  98. 

(3)  Ce  principe  résulte  également  de  Tarrêt  de 

GrcDotile  précité,  aiii>l  que  d*ua  arrêt  de  la  Cour 

de  cassalioo  du  23  sept.  1836  (Vol  i8d7.1.46&}. 
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règles  f^péciales,  soumise  k  la  prescription  de 
trois  ans,  conformément  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
consiaié  par  l'arrêt  a'iaqué,  et  non  couiesié^ 
que  plus  de  trois  ans  se  sont  écouli^s  sans 
qu'il  ait  été  fait  aucun  acte  d'iu^tniclion  ou 
(te  poprsu  te  devant  la  Cour  impériale  de 
C «en,  saisie,  par  l'arréi  de  cassation  du  13 
juiu  1850,  de  Pappel  interjeté  par  le  sieur 
Leconte,  du  jugement  du  tribunal  de  police 
correct ionnelled'Avranches  du  20  juill.  1817, 
qui  Tavait  condamné,  sur  la  poursuite  du  maire 
de  Granville,  es  qualités,  à  100  fr.  d'amende 
et  à  des  répanilions  civiles,  pour  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  en  matière  d'oc- 
troi; —Que,  sous  ce  premier  rapport,  en  dé- 
chirant que  la  prescription  de  I  action  était 
acquise,  l'arrêt  attaqué  (de  ta  Cour  de  Caen) 
n'a  violé  aucune  loi,  «t  n'a  fait, au  contraire, 
iprune  saine  interprétation  et  une  juste  appli- 
cation des  art:  637,  638,  Cod.  Insi.  crim.;... 
—  Rejette,  etc. 

Dti  28  nov.  1857.  —  Cb.  crim.  —  i^r^s.,  M. 
le  cous.  Uives.— Aapp.,  M.  Senéca.— Cône/. 
conf,^  II.  Gnjbo,  av.  géo.— P^,  Mtf.  Bosviel 
et  Groualle. 


OUVRIER  .--LtTirr.—CHKF  b'tTAïussnsifT, 
—  Respohsabiliié.— Comis. 

Lee  chefi  d*établiM$ement$  manvfaeturiere 
iont  personnellement  responteUtles  des  infrae^ 
lùpns  à  la  loi  du  Ujuin  18>4  sur  Us  UvreU 
d'ouvriers  commise^  dans  leurs  établisse^ 
mènts,  telle  que  eelU  d'y  avoir  admis  un  ou- 
vrier dont  le  livret  n^ était  pas  rtvélu  du  visa 
du  fabricant  où  cet  ouvrier  avait  travaUlé 
antérieurement  :  ils  ne  saurais  m  donc  être  re^ 
Uutéssous  prétexte  que  l'ouvrier  avait  été  peçu 
par  un  de  leurs  eommu  el  non  peur  eux-mé'^ 
mes. 

Aucune  condamnation  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  le  commis  à  raison  de  lUnfraetion 
dontils'agiL 

(Malafosse.)— laaltT. 

LA  COUR;- Vu  les  art. 3,  i,  5,  7  et  11  de 
la  loi  du  22  juin  1854; — Alleiidu  qu'il  ressori 
des  dispositions  combinées  de  ces  articles^ 
que  la  lui  met  à  la  ch  itge  des  patrons,  cliefs 
MU  directeurs  des  éublissemenis,  et  non  à  la 
charge  dts  employés,  commis  ou  préposés, 
par  I  intermédiaire  desquels  le  fait  reprocbé 
peut  avoir  eu  lieu,  les  infractions  auxUiver» 
ses  prescriptions  de  ladite  loi  qui  ont  pu  éir^ 
commises  dans  lesdits  établissements  ;  —  At* 
tendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès -ver-* 
bal  régulier,  dressé  contre  Malafosse  père,  fa« 
bricantttlateur  à  la  Bastide-Rouayrousse  (pro- 
cès*yerbal  non  débattu  par  la  preuve  con- 
traire), qu'il  avait  été  reçu  dans  sa  fabrique  ' 
une  ouvrière  dont  le  livret  n'avait  pas  été  visé 
par  le  fabricant  chez  lequel  elle  avait  tra- 
vaillé antérieurement;  d'où  il  suit  qu'en  ren* 
Toyaut  ledit  Malafosse  des  Uns  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  pour  ce  fait,  sur  le  motif 
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rtàblis^einen^p^r  -yniçOflJW^»  te  jw^ei«^;4  aU 

tout  ensemble  l«>s  9irj4çi^s  (S^iles^M;^  v^é^  fîf 
l>rl.  154^  Cod.  ifls/.  «riiUM 

E^j  ice  qifl  fi»M<^U«  le  cjbef  dp  jug^^çt  q^i 
cpnijap^n^,  po^^  la  répr^^ipfi  041  mèif^tf  t'4\f 
ai9f)))eft,  principal  e^ipipyi^  |ie  f»  tubr^ijuif 
Jf^Jajfoj^e  :—Atl6i;4*»,  d'une  far>,  qji^/»  |a  |pî, 
ainsi  qv'it  vieat  4'èire  dit.  n'auiorise,  pour 
d€fi  [aiu  4^  la  fffiiur^  4^X^ui  qu>vaii  retenu 
le  priç»ç;i&^-?ier))a|,  4is  poiirsiii|^  ei.de  çQnif^ff^r 
DdtijQja  que  x^nire  le  imàUre  fie  l'ét^|t>lifse.- 
penii-r-Mieudii,  d>vM*ep;ir^  /me  ÇUablier) 
n'était  point j^r^pç^  j^  >>^ji.enfcp  fijomfniç  p^fr 
Tenu,  iii;ais  un^q^iep^en^  çf^mmP  »mP^^i^iff$ 
dç  ^I^Ufosse  p^r^,  6p^  jMron,  et,  m\^  4^- 
fendras,  è  c^  M^^^  !^  la  prjivenii^n  dirl^éç  (çoqr 
tre'cfB  derqier^  d'çù  Ù  sujt  qu'en  d^^^n^ 
Cbal)b/er^/çonpaWe  4^  U  cftflir^veniiop  rwa- 
chce  à  ^aVàiJu^se,  e^  ^p  prpnpnçaiit  ppp  A:iiip.- 
damnalioii  contre  ledit  Chabberl^  le  jfi|(^^'|i9uej>t 
attanuén  viol^,  |sp  l^applii|M9nt  r^JM:#<:ra^fit, 
les  di$ppsiiip;Q9  {>ré(cUé|^  de  Jji  )pi  4^  1S$>^  e^t 
coniQi^  un  excès  de  pouvo.ir;-T-Ç:|i6^e^  jyi^^v 
meni  du  tribunal  de  simple  policé  4je  {^^ifiîr 
Amans-SoiiU,  du  6  avril  dernier,  èlc. 

Du  18  juin.  1857.  ^  CD.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagpjp-BarrjS;.-:-.  i{ipp,,  ».,Jioi^f^\ff.rr^ 
ConcL  conf.f  J^,  Blî>;içl^p,  a?,  (f^. 


àPreii  CORRECTIONHEL.  —  fIo«ïCtt)i  OP 

BiRSSUKES  IKTOLONXAiaeS.— DBGgàS  nUt  l(h 
ftIDICTIok. 

Letjuge*  d^appsl  eorrtcîtonneÎTpenvenU  au 
cas  de  précention  de  ifiessures  intmlonmret, 
et  $ani  qu'en  eehity  edl  tiàlalton  de  {a  r*é- 
ple  de$  deux  degréi  de  Jurididion,  rondtrm- 
ner  pour  homicide intotontaitt,  longue,  dans 
Vinlervalle  dujugemeni  attaqué  aujuueinenî 
de  Vappely  la  meiime  est  venuf  à  décider  de 
tes  bleetnres  :  il  n'y  a  pas  ià  un  fail  ^oyvert^, 
un  délit  distinct  de  la  prévention  érigma9rt\ 
mais  bien  unfi  conséquence  de  celte  prevfntiçn^ 
dont  le  irilmnal  d'appel  doit  apprécier  l-en- 
Memble  (€.  insi.  erim.,  182,  183,  Hi  et  suiv,; 
Càé.  pén.,  319,  320.)  (1)^ 

(Chevalier.)— AtR^T. 

LA  COUR  -,  —  Sur  le  moven  résalUnt  de  ta 
violation  des  art  18i  et  183, Cod.  instr.  crim., 
et  du  droit  de  la  défense,  en  ce  que  le  deman- 
deur aurait  été  privé  par  Tarrél  attaqué  des 
deux  degrés  de  juridiction:  —  Attendu,  eu 
fait,  que  Chevalier,  pharmacien,  se  livrant  à 
l'exercice  illégal  de  la  médecine^  M  pour^ 


.  suivi  .et  çM  devait  Ja  ^'^^f^t4  «HT^oopel 
{  d  Amiens,  le  iBmai  dernier,  popf  av^,  par 
jpipru(l«n^  e^  i^b{^^ïMi4>P  4«  r^l^i^eats, 
ji/^jLaMimepl  pp^uipr£sqriyaji>  çt^HW^^^l^nt 
des  remèdef ,  Qcçâ^ç^Pé  Mi  ^*(^^  il#<iQ  '^e- 
febvre,  ma n ouvrier,  dès  nlessures  ^t  une  ma- 
ladie, ce  q4il  constiluidl  le  délH  prévu  et  ré* 
^imé  p#r  i'ar».  380,  [C«d«  péiu;.  h4<  Aii^ndu 
qMi  J«s  Uowines  4#  y»n  i^^égu^î»  p»  l#  uir 
JÉinal  pour  d«*poer  lepr  avisMir  ta  paMire  et 
l«e  eottaA|«eQoei  du  dtiieeieiii  employé  iiao- 
dam  q«iaryiD4e  ipurs  par  C4ieviitif#i  oéc^rè- 
pe»i  dans  leuf  rapipoAt  que  le  aaal  eo  evak  été 
aggravé,  et  que  les  oeoséi|u«o»es  ee  e^eirMit 
nécessaifcipent  e^cielles  $  .-*  M^iu  ^iie» 
si#s  aueedre  è'issiue  pnoÀbaioe  el  4it9i#  ^m»- 
Qdncée  paff  lies  e^perid  piédoduast  hi  ^i^uoal 
d'4<vÛ9oa  rendu,  le^^jMiii  1857,^b  Jiigei^«el 
p»r  lequel»  faiaant  appiiioitiMii  4e  {>ii,  2fi^, 
Od.  péo,»  4e  i>réy«eu  fi*i  €Qp4$m«4^  aummê 
cei»pil^4eMes«efef  îi9ve)paiakreffiil»  p^m 
4e  iliep)  le^uia  4'«<iMNfiBeiJeefli#pÉi  i  jr  Am#d4u 
que»  4ams  rinieryaile  4«  leuMM»  qui  l$*écoeia 
e.vérefiejfigemeul  e.trerréteiuqâ»é,  |Lef«Mre 
m^  il  ii^cMtiti  ftr  AléendP  n^p  ia  Cour  «l*A* 
niipmft.^aioie  par  le4«N4Me  «ppel  4u  prév^pv 
ei  4m  wiiiieiAre  pelilie  4e  4a  eofMM^^ieeoffe  et 
ci^  4éilH  Ui  $pphMk\\*m  }kQi^4im  de$4«6pe^ 
^m»  de  l'art.  319,  4ip4*  <|wq«,  et  le  m»' 
dmuiu  k  la  peiue  4e  ^i^  ijieie  4'wpmppiii9- 
pieuif  C4;»uime  s^tani  r4U)44  eoM|paliU  4Im  ^étit 
d'bPioidd^  iovQleMi^i|-e,  .pe«a»ippp4  i^^  &^ 
ieiprMd«!U«f  (  ^  Atieu4u,  daii^  cet  M^  des 
faits,  que  le  qMPSiiqq  k  4ê4r^d^f  PM /^#  <ie 
^VQir  #î  oeHe  nM^M^^tipp  apppri^eiiaii^  l'jip- 
plifi^tJAn  4e  ja  loi  pénale  X0jj«fHue  u»  (m 
^uyeap  «u$c^A»iiJi>le  4e»  4m%  4fl^^^  4^  ê«Ari- 
di4^iieiii'mA(teud4i  ^^  {pii  laiJi^  vA^iéri^H^  qpi 

pmffi^  M^  çAïaug^  p^r  ^  4^i^èiB  d£  biefiebvre» 
%mymm4^pm  le  iugnfuppf  4(4  ifibu^l  4'A- 
niÂepSi  qi^e  i:p^  éyeAiep»ei|t,  qyi  p*^(a»i  MM(t$  la 
c^JieqpeM^  iil^aliîilp  4raap#|i!vt^i^iq¥é  par 
Chey^)ir,  «e  ^^(Mudapt  ^^ep  ^e*  pri^^iiA^rs 
fMÎW  popjrsMivM»  Me  ptiMW  4^  ivril,  /çops^tuer 
mi  if|itAjpuyeaMirr4tiev4M>  pu  d^opsi^qpence, 
qpe  Tj^rrlt  4^  |a  jCoi^i  4*A^u)eps,eu  4iéf:ia9iit 
q4e, dap)^  cet  eii&^iM^le  4e  l'aii^  et  4e  çjr^^a- 
ifiaupea,  ppQc  povvuit  rencontrer  deua  délita 
4isii4».ua,  inaU  up  seul  4éMt  qM'H  iMÎ  epv^rie» 
uait  4e  qualiijier  /|t  4e  juger,  |^>  i^luicaïa- 
Mliji  UM  e^^pe^  de  |M»u«4Hry  iuei|9  q^'il  s'iwt  r^u- 
fçrmé,  ap  pe^rairp,  daus  ses  atM-itHiÛ^qa,  el 
^  |,al^  à  jla  (;i»M9e  uue  Ujsalp  a)«4i|[:^ti4Ml  «les 
prin<;inçs  4e  i*  U)i«  —  U^^J1Plle.  çiP* 

Ua^  ^  4^.  jW57,  ^  Wî.  fiim.  r^  fréM.,  M. 
VaidSe.  —  Rapp.^  M.  Jallon.  —  Cône/,  conf., 
AL  âeviiit  ay.  gui«  w  i>i^  ||«  Jtterkh 


(1)  Cette  dédsioa  a  étérobjoi  a*aa 
cbil  de  la  part  de  M*  le  cooheiiler  l^'ae^Uu  Hiiie, 
d»os  la  4jl^t;.  çrii,  éâ  jurisppf  cali,  de  ilfto.  1857, 
pag.  4ai  :  le  rayant  juriscoesulterinagMiiat  en  iu^ 
iifie  la  docLriae  par  d»  raisoimemeais  auiqueb  on 
;ee  poumit  rien  ajouter. 


CHËMJN  DE  FËB.  ^  UvAmi  db  i 

—  Délai.  —  Jours  francs. 

Les  compagnies  de  chemins  de  f^r,  tenues 

de  délsrmner  dons  U§  Utlres  de  V9U/^9  U  dé- 


ifiviennem  4  pitù  ol^Ugatiqndis  ffif>n  dé- 
toi  excédant  1$  délai  ràùleméfilàire  a  élè  \r\:. 


Udde 


ràpleméfilài 
ktU  dan$  un»  leCtre  (f*  voilure ,  encore  Ifiein 
çw  le  transport  gil  fié  rhUemenl  fffeclnè 
uns  ce  dernier  détaU  (Ord.,  J3  nof .  JSf6, 
irî.  50.) 

U  délai  imparti  a^ux  compntfniei  dfi  cfte- 
«/lu  de  fer  po^r  fe  transport  des  marçkfin^i- 
ttsde  la  gare  de  départ  à  la  par^  d'arrivée^ 
is  compte  par  fours  francs  et  non  par  het^res, 
Ûèi  lorg,  un  parcours  de  125  kifomèlres  pour 
[fs  transports  à  petite  vitesse  comporta  t'oif 
jtmrs^  gans  compter  celui  de  la  ret^ise  ^es 
làorckandtses  û  la  garie  de  départ,  ni  celui  de 
là  livraison  à  la  gare  d*arrivée,  (Arr,  mloist. 
(tal»»sepi.irî«;  art.  5,8,7.) 

LA  COUR:  —  En  ce  quj  touche  le  second 
BBojen^  fonn^  sur  la  finisse  application  <]<^s 
aru  5,  C  et  7  de  l'aVrélé  minisiériel  dM  Y* 
sept.  18^,  ;S0  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
VèS^y  et  1(5  du  calhlef  de^  ctiar|j[cs,  en  ce  que 
Fàrrét  aila<|iié  9  considéré  coipu^e  constituant 
«ne  contravention  réprimée  par  fart.  %\  de 
Uloldu  15  juin.  18i5  Je  fait  d'avoir  Inscrit 
ë3Ds  tes  leiiresde  voiture  un  défai  de  trans- 
port excédant  le  délai  régteinem^iire^  alors 
cefiDdant  que  |e  transport  aurait  été  réctlcT 
mett  effectué  diins  le  cours  dudk  délai:  -^ 
Yu  Tarf.  90  ci-des$MS  visé,  ponani^  S  3  :  *  Un 

<  récépissé  devra  être  d^livië  ^  Teipédlteur, 
c  s'il  le  Alemaoïie,  sapy  pri'*}iu)jco^  s^u  f  à  li^u; 
f  de  )a  lettre  de  voiture,  i^e  réc^îssé  t'*npn* 
f  eera^..  ^e  d^ai  tlatis  lèqixel  le  irinsuort  de- 
«  vra  ifttrc  elieciué'  t  j— Vu  égaletiient  Vart. 
23  du  cahier  des  charges  portant:  «  Toute 
c  expédîtioQ  de  marchandises,  dont  le  poids, 
ç  sv|is  le  m^ne  emballage,  excé/;li^^  ^  V\\ù^ 

<  gmninies.  ^èra  constatée  p^ir  une  lettre  de 
€  Tohutè'  dont  tm  exemplaire  restera  aux 
I  nMiiM  4e  i^tfxpédileiir,  et  ra«4fettux  majns 
«  delà  «oi»pag«46  •  ;«-^Ati««dii qu'il  esteoii» 
siiié.  en  fatt^M'  (fsvréi  aiia<tué^  qwe  les  mir«f 
ehamltses.  oM^  é%%  eipéditioa^  incriminées, 
étaient  toiiteè,  soiis  U  luéme  etnb  «liage,  d*iiti 
f«îds  sufiérieiir  ii  SO  kilugrammei^  qae,  dès 
lors,  la  nécessité  de  délivrer,  pour  chacune 
de  ces  expéditions,  une  iciire  de  Toiture  con- 
forme, relativement  ^  son  contexte,  aux  pre- 
scripiiofts  tde  ^^si>loRnanc«  de  llli6,  résuiiaii 
exsreRéiB^Dt  dèsdites  prescririons;  d^oè  $4 
suit  qifeD  di^dànt  que  l^»n  ne  pouvait^  saqs 
€ODireire|i|r  1^  l'art.  50  pré.ciié,  8ii(Miier,  daqs 
les  ieifrès  de  vioîiure  délivrées,  un'dëiaî  exciS- 
daoi  1^  ^él^  réglemeiitairés  (quel  tiue  fOl» 

i  d'aiJIetini,  ï^  temps  iM^udant  leqaisl  1^  \rm^ 
port  s#  seraîf  i90ec)aic),  Varré^  jiU44Mé,  li^in 
«e  vioter  Iss  MisiMCJiioMS  ci-dessus  vuées,  en 
a  Ut  iifid  jusl*  ap^eiai^n  «  r^  Aejiute  «e 
moyen  \ 

Nais,  en  en  fui  «oaebe  \^  premief  mo^en, 
foDtlé  sur  une  violation  prébendae  «lesdits  art. 
5,  6  et  7  de  l'arrêté  minisiéHel  do  l''  sept, 
i^y  en  ce  qne  ranrét  %ttaqué  aôi^iit  inter- 


s^ntundçm ^ 


(175)— lia 

mute  9ufori* 

Ôindrç  que  }é  dëlal  réellement 
acc'onlé  ;-rVu  lesdits  articles  ijoriqiflt  ;  «  Arï- 
«  5...  les  nfi;rircbandi>;es doivent  éfre-iexpédiées 
K  daps  les  %\  heures...  ^tu  6.  L^  durée  4u 
«  iraje^  |>our  le^  marchandise^  ei^pjédiées  à 
ç  petite  vitesse,  ipst  calculée  h  raison  de  24 
«  neures  par  fraction  indivisit^le  de  1^5  kilo- 
c  mètres.  ArU "t.  C^^l^laî^sQni. augmentés  de 
«  âl  heures  ponr  les  opér^ili^ns  de  la  care 
«  d'arrivée  9;— Attendu  qii'Jl  ressort  de  res- 
prft  de  ces  di>po^iilônSj  dé  la  pâture  des  ex- 
péditions/ toutes  expédiilQPS  \k  petite  vitesse, 
du  rapprpcbe^^nt  des  prescriptions  régle- 
mentaires les  çôpcerpant  avec  celles  concer- 
nant les  expéditions  à  grandç  vi'esse,  d  nne 
part,  que  les  délais  ^céorcjés  doivent  être  sup- 
putés, non  par  heure,'  mais  par  jour  ;  il'autre 
part,  que  chacun  de  ceii  d^ljiis  doi^  être  franc; 

?  ne,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  fafi^été  minislé- 
iel  du  l**  sept,  ^lfô«.  qii'â  d'ailleurs  luier- 
prété  dans  ce  sens  le  aeriiier  arrêté  tninisté- 
riel,  doit  être  apprécié  comme  ayant  autoriser 
pour  les  expéditions' dbnt  il  s*a](it,  |a  siipula- 
tion  d'un  délai  de  iroU  Jours,  dans  lesquels 
ne  seraient  point  pomi^fs  le  jour  de  la  re- 
mise de  1^  marchandise  ^  la  earé  de  départ, 
n}  le  jour  de  la  tlyraison  h  la  gare  d^arpvée; 
—Attmdn  que,  si  an  délai  de  quatre  jours, 
indépendant  du  jour  de  la  Tcmlsél  et  du  jour 
de  la  livraison,  a  été  poité  dans  quatre  des 
lettres  de  voitiire^  Kottiieu  a  soutenu,  par  des 
conclusions  expresses  prises  devant  le  Juge 
d^appel,  qa*i|  avait  eu  le  droit  de' stipuler  ce 
délai,  parte  qu'il  s'agissait  de  transports,  non 
de  rare  en  gare^  mais  à  domicile,  potif  les- 
quels un  jour  de  plus  devait  être  aécordé  j  qne 
Tarrét  attaqué,  sans  s'fxpffjquer  sur  c^tte  cir- 
constance p^^rticuliére ,  soit  pour  fa  recon- 
nxttie  ou  la  dénier  en  bit,  soli  i>OQf  appré- 
cier en  droit  ses  conséffuences.  s'est  décidé, 
pour  toutes  les  expéditions  sans  distinction,  en 
réduisant  d'un  four  Iç  délai  réellement  et  lé- 
galement auiorisé  par  )es  dispositions  saine- 
ment entendue^  de  farrélé  ministériel  pré- 
cité; en  quoi  hidit  arfét  a  faujBsement  appli« 
que  et  .expr^sséniient'  viQié]  iês4^es  disposi- 
tions, et  commis,  \  f figard  des  envois  à  do- 
micile, une  violation  de  i'aft.*T  delà  loi  tin 
20avr.  18iO^-*Casse  l'arrêt  de  la  Cour  Impé- 
riale d*Angers,  etc. . 

Oli  31  jt«iil|,  18^7. -jCh,  çrUn.  ^  firé$.,  M. 
Lapiagne-Barris.  —  Raph.y  Jf.  Tfougtiier.  — 
Co^eL  cpnff^  Ml  H^ynal,  av.  f^éfu-^Pl,^  M. 

'  ■  »      .      ■ 
FAILLITE.  --  TiAtTt  PitnctïLUiK.  —  Peét 

FOST^RIBUa. 

Le  créancier  qui,  par  un  traité  postérieur 
à  la  failUie  de  son  débiteur,  repoil  de  lui  une 
somme  que  eeft|i-ct  possédai^  par  iuiie  d*un 
prêt  qu*it  avait  o^tenv  depuit  »a  faittite,  com- 
met le  délit  prévu  par  Varl.  597,  Cod.  comm,: 
ia  tomme  ainti  empruntée  par  le  faitU^  aug- 

8. 
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Juriiprudenet  dé  la  C<mr  d€  coàmiion. 


(177) 


menlanl  i*»iUnnt  ton  metif,  formait  le  gfge^ 
de  tous  le$  créancière.  av$ti  bien  ave  Caeiif 
exielani  om  moment  même  de  la  faillite. 
(Vacher-Lestage.)  —  àbiêt. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  moyen  uuique  lire  de 
ce  que,  si  Vacher-Lestage  a  fait  iiu  traité  par- 
ticulier avec  son  débiteur  failti^raTaniage  qui 
résultait  en  sa  faveur  de  ce  traité  dc  louibiiii 
pas  à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite:  —  Vu 
les  art.  1893,  Coil.  Nap.,  413  et  597.  Cod. 
comm.;  —  Aiiendu  qu^il  résulte  des  énoncia- 
tioDS  de  Tarrêl  attaqué  que  Vacher-Lestage  a 
exigé  ef  reçu  de  Mouliuier,  négociant  failli^ 
son  débiteur»  une  somme  de  1,500  fr.,  que 
celui-ci,  postérieurement  à  l'ouverture  de  sa 
faillite,  avait  obtenue  du  ^ieur  Sarlandier  à  ti- 
tre de  prêt;— Attendu  que,  par  reffet  de  ce 
prêt,  Moulinier  était  devenu,  aux  termes  de 
l'art.  1893,  Cod.  Nap.,  propri«Uaire  de  cette 
somme  qui,  dès  lors,  augmentait  d'autant  son 
actif  et  ne  pouvait  éire  attribuée  exclusive- 
ment à  un  seul  créancier,  sans  porter  atteinte 
au  droit  égal  que  tous  avaient  d'y  prendre 
part;— Attendu  qu'il  importe  peu  q  e  le  con- 
trat d'emprunt  dont  s'agit  ait  été  pa%sé  pos- 
térieurement au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, et  à  nue  époque  où  le  failli  était  ilessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens;— Qu'en  ef- 
fet. Il  n*y  a  point  à  se  préoccuper,  du  chef 
des  créanciers,  du  plus  ou  moins  de  garan- 
ties que  le  préteur  trouvera  dans  Tobligatlon 
consentie  k  son  profit  par  le  failli;  qu'il  suf- 
fit de  constater,  au  profit  de  ceux-ci,  que  la 
somme  prêtée  est  venue  grossir  l'actif  de  leur, 
débiteur,  et  que  celui-ci,  aux  termes  de  l'art. 
443,  Cod.  comm.,  n'a  pu  en  disposer  à  ieor 
préjudice;  — Attendu,  dès  lors,  qu'en  déci- 
dant que  li{  fait  par  Vacher-Lestage  d'avoir 
exigé  et  reçu  une  sumuie  de  1,500  Ir.  de  son 
débiteur  failli,  dans  les  circonstances  ci-des- 
sus constatées,  constituait  le  délit  prévu  par 
la  secuude  disposition  de  l'art.  597,  Cod. 
comm.,  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  d'avoir  violé 
ledit  art*  597,  en  a  fait,  au  contaire,  une 
juste  et  salue  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  i4  déc.  1857.  —  Ch.  criui.  -  Prêt.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp,^  M.  Souéf.  —  Coiie(.  eonf.^ 
M.  Guyho,  av.  gén.— JPi.,  M.  Bosviei. 


ADULTÈRE.-^ÉPAa ATiON  de  ^  goips.  —  Mai- 
son COIIJtO%LB.' 
Le  mari  qvi  entretient  une  concubine  dam 
ion  domicile  pendtinl  l* instance  en  téparatùm 
de  corpi  cxiitant  entre  lui  et  en  femme,  est 
paitiàïe  de$  peina  de  l'adultère,  encore  que 
la  femme  ait  été  aulorêiée  par  le  préiident  à 
quitter  proviioirement  le  domicile  du  mari  • 
ce  domicile^  tant  que  la  eéparation  n'est  pas 
prononcée^  n'en  reste  pas  moins  la  maison 
conjugale  dans  le  sent  de  la  loi.  (Cod.  pén., 
339.)  (1) 

(1)  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 


(BoQssard.)— AaiÈT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  moYeo  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  339,  C  péo.,  en 
ce  qu'il  (te  sieur  Boussanl)  a  été  déclaré  cotH> 
IMble  d'avoir  entretenu  une  C4>iicubine  d;iDS 
la  maison  conjugale,  quoique  sa  femme  ait  été 
autorisée  à  quitter  le  domicile  de  son  mari; 
-^Attendu  que,  pendant  le  mariage,  le  itomi- 
cile.ilu  mari  est  la  maison  conjugale;— Que  la 
demande  en  séparation  de  corps  ne  peut  avoir 
IHiur  effet  de  rel&«'her  les  liens  qui  uni^nt 
les  époux,  et  de  les  soustraire  aux  obliga«lons 
que  la  Itd  leur  impose;  —  Que,  si  la  fi*innia 
peut  se  faire  autoriser  par  le  juge  ^  qtiiuer 
momentanément  Thabitation  commune,  cette 
mesure,  essentiellenieut  provisoire,  peut  ces- 
ser d'un  moment  à  l'autre,  soit  parla  voluDté 
des  époux,  soit  par  le  rejet  de  la  demantle  en 
séparaiiou;— Que  la  séparation  est  un  moyen 
extrême,  qui  n'est  ail  mis  par  la  loi  qu'après 
que  le  rapprochement  des  époux  est  de  venu 
impossible;  ^  Que  la  présence  de  la  eoocu- 
bine  dans  la  maison  du  mari  serait  un  obsta- 
cle h  ce  que  la  femme  y  reutr&l;  —  Qu'alosi» 
les  régies  du  droit,  comme  les  principes  de 
moralité  sur  lesquels  il  repose,  conservenl 
au  domicile  du  mari,  même  en  l'absence  Je 
la  femme,  le  caractère  qui  lui  est  attribué  par 
la  loi,  et  que,  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps,  il  reste  encore  la  maison  con- 
jugale dans  les  teimes  de  l'ait.  339,  Cod. 
pén.;  — Rejette,  etc. 

Ou  12 déc.  1857.—  Ch.  crim.—  Pr^#.,  H. 
Vaîsse. —itcf pp.,  M.  Aug.  Moieau.  —  ConcL 
conf.,  M.  Guybo,  av.  gén.  —  P^,  M.  Hérold. 


TESTAMENT.  —  Date  inco«piJtb.  —  Éqdi- 
POLLENTw— Clause  pé>alb.— Nullité. 

L'erreur  dans  la  date  d'un  testament  ou  /'o- 
mission  de  l'un  des  éléments  de  cette  date»  n'o^ 
père  pas  nullité  du  testament ,  lorsque  la  date 
peut  être  rectifiée  ou  fixée  au  moyen  éht  teetar- 
ment  Iw-méme.  (Cod.  Nap.,  970.)  (1) 

Il  en  est  ainsi,  toit  qu'il  s'agisse  iunieâta^ 


de  Remies  du  30  janv.  I8M  (Pal.  l8Sl.l.a88)«  F. 
encore  conf.,  M.  Demolombe,  t.  4*  n.  878.-— A  pin» 
forte  ration,  la  femme  peut<elle  demander  la  sépara- 
tion de  corpn  iKMir  cansie  d^adnltère  du  mari,  quand 
il  a  tenu  sa  concubine  dans  ion  domicile,  alors 
même  que  la  femme  aurait  cesué  de  résider  avec 
twn  mari  :  V.  Tabtê  généraU  DerilL  et  Gilb.,  V 
Séparation  de  corps,  n.  8  et  4. — Mais  après  sépa- 
ration de  corps  prononcée^  l*babitaUon  du  mari  con- 
tinue t-olle  à  pouvoir  être  réputée  le  domicite  con- 
jugal, en  soHe  que  Tentretiai  d*une  concubine  dans 
cette  habitation  soit  toujours  punissable  des  peines 
deradullére?  V.  infrd.  S*  part.,  pag.  iSI,  un  arrêt 
de  la  Conr  de  Paris,  du  A  déc  4867,  qui  décide  Ja 
négative^  et  les  autorités  confonues  qui  y  sont  rap* 
peiées. 
(1-3-3)  La  jurisprudence  est  constante  sur  le  |Hne> 


Jwi^^rudmcê  de  Im  Cfmr  de  çtuHUUm. 
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fioil  ol0§rmpke,  mU  qu^U  t^agiue  <f wi  teK*- 
mtnê  ëuthêntique  (2). 

Ei  ton  pfui  emuiiérer  comme  moyen  de 
miifier  ou  de  compléter  la  date  d'un  teelament 
eefkentique,  incomplète  par  l'omiseion  du  mU- 
Udme,  le  rapprochement  de  l'ipoque  d^émù-- 
Ms  du  papier  tiimbré  employé  à  la  minute,  avec 
la  divereee  énanciatùme  du  teetament  et  Cépo* 
f Nf  eà  le  notaire  rédacteur  a  ceeeé  tes  fone^ 
Mmn  (3). 

Bien  qu^une  cloute  pénale  ineérée  dans  un 
tatsmeniy  pour  le  cae  oàU  eerait  attaqué  par 
les  héritière  du  teetateury  ne  puisée  empêcher 
Itt  héritiers  de  se  prévaloir  des  nullités  de  forme 
ée  testament,  lesquelles  tiennent  à  l'ordre  pu- 
ll c,  eependemt  la  clause  pénale  doU  recevoir 
foji  exécution  lorsque  la  demande  en  nullité 
iu  héritiers  ayant  été  re jetée,  il  en  résuUe 
fi'tb  ont  tétÊiérairement  attaqué  un  testament 
tolabli.  (Cod.  Nap.,  900.)  (4) 

(Moreau  —  G.  Dumaltre.) 

L'arrél  de  la  Goor  impériale  de  Limoges^  à 
b  dale  du  13  aoôi  185tt.  contre  lequel  étaildi- 
ligé  le  pourvoi  dans  1  espèce,  est  rapporté 
dans  notre  yotume  de  18^,  2«  part.^  p.  ÎU5. 
-€e  pourvoi  était  fondé  sur  les  deux  moyens 
suTaols  : 

l''  Moyen.  Violation  de  l'art.  971^  G.  Nap.> 
etdes  art.  12  et  68  de  la  loi  du 25  vent,  an  1 1 ,  en 
ce  que  l'an^t  attaqué  avait  validé  un  testament 
aiihentiquey  bien  qu'il  ne  contint  aucune  men- 
tion de  l'année  où  cet  acte  avait  été  reçu  par  le 
BO(aîre.  —  L'arrêt  attaqué,  disait-on  pour  les 
demandeurs,  reconnaît  qu'un  testament  par 
acte  public  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
riodîcalion  de  1  année  de  cet  acte.  Par  appli- 
otbn  de  ce  principe,  la  nujlité  du  testament 
doMeur  I>umattre  aurait  dil*  être  prononcée, 
puisque  la  date  de  ce  testament  contenant  ces 
seuls  inots  :  «  aujourd'hui,  huit  du  mois  d'août», 
préseolait  une  omission  du  millésime.  Toute- 


Bier  point,  alml  que  sur  rélément  de  preuve  ré^ul- 
iantda  niUësiiiie  Indiqué  dan»  le  filigrane  du  papier 
■arqué.  V.  la  Dute  de  renvoi  qui  acciimpague  farrèt 
rappel  (Vol.  i856.1.5&5).  et  deux  arrêts  plus  ré- 
cats,  Pun  de  la  Cour  de  Rouen  du  12  mai  1857,  et 
Tauirede  le  Cour  de  Nimes  du  12  julll.  de  la  même 
année,  rapponês  tous  les  deux  dans  notre  Vol.  de 
1457,  2*  pan.,  p.  7i8.— Quant  ù  la  question  de  sa- 
Tflir  s*H  peut  être  suppléé  aux  erreurs  ou  aux  omis- 
ro*i9d  '  la  éàVb  aos^  i  bien  dans  le  testament  auitusiH 
tique  q  te  dan^t  le  testament  olofrraplie,  elle  a  été  ré* 
Mise  dans  le  même  sens  que  par  Parrêt  ci-dessus 
par  OD  nnti  de  la  Cour  de  liooen  du  SS  juill.  I8S5 
iS-V.  S6.2.2S7;  Cotlset.  nouv.  8.2.146).  V.  aussi 
M.  Donnlon,  tom.  9,  n.  5 A,  et  If.  Troplong,, 
Donat.  et  tesu,  tom.  8,  n.  1578. 

[h)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  si  la  con- 
dition de  ne  pas  attuqver  un  acte  nul,  qtiaud  cette 
DoHiié  ne  touche  en  rien  à  Tordre  public,  n*a  rien 
qsedetieile  et  doit  reoetoir  son  esécolioo.  il  en  est 
nirement  ai  la  disposilion  que  le  testateur  veut 
ttÙDtenir  à  Taide  d*ane  .clause  pénale,  était  nul.e 
c«MM  ittidie,  contraire  am  bonnes  mœurs  on  à 


fois,  Tarrèt  atuqué  appliquant  aux  tesuments 
authentiques  les  règles  admises  par  la  jurispru- 
dence en  matière  de  testaments  olographes,  a 
décidé  que  la  date  pouvait  être  complétée  à 
l'aide  d*mductions  tirées  des  énonciations  du 
testament.  Mais  il  n*est  pas  possible  d*assimiler 
sur  ce  point  le  testament  authentique  au  testa- 
ment olographe.  L'art.  970  se  borne  à  deman* 
der  pour  la  yalidité  du  testament  olographe , 
qu'il  soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur.  Mais  l'article  ne  dit  point  de 
quels  éléments  doit  se  composer  cette  date,  et 
la  jurisprudence  a  pu  par  conséquent,  sans 
violer  le  texte  de  la  loi,  admettre  la  théorie  des 
équi|K>llents,  et  se  contenter,  pour  constituer  la 
date,  des  mentions  intrinsèques  à  l'acte  lui- 
même.  Les  testaments  authentiques  sont  rëgis 
au  contraire  par  l'art.  12  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11.  Or,  cet  article  dit  expressément  que  les 
actes  reçus  par  les  notaires  devront  énoncer  le 
lieu.  Tannée  et  le  jour  où  ils  auront  été  pas> 
ses:  et  Tart.  68  de  la  même  loi  prononce  la 
nullité  des  actes  dans  lesquels  ces  énonciations 
substantielles  ne  se  rencontrent  pas.  Cette  dif- 
férence trouve  du  reste  sa  justification  dans  la 
nature  même  des  choses  :  il  serait  difficile  d'exi- 
ger d'une  personne  ignorante,  tjfui  écrit  elle- 
même  son  testament,  une  rédaction  aussi  com- 
plète que  celle  d'un  notaire,  homme  spécial. 
Le  texte  et  Tesprit  de  la  toi  ne  permettent 
donc  pas  de  valider  un  testament  notarié  dans 
lequel  le  notaire  a  omis  d'énoncer  Tannée  où 
cet  acte  a  été  passé.  —  Dans  tous  les  cas,  en 
jBupposant  qu'on  pût  appliquer  aux  testaments 
authentiques  les  règles  de  la  jurisprudence  en 
matière  de  testaments  olographes,  le  testament 
critiqué  n'en  devrait  pas  moins,  dansTespèce, 
être  considéré  comme  nul.  C'est  en  eflet  un 
principe  certain  que  la  date  incomplète  doit 
être  exclusivement  complétée  par  des  mentiohs 
intrinsèques  à  l'acte  même  :  ex  verlris  scriptis 


Tordre  public  V.  Table  générale  DevilL  et  Gilb., 
▼•  Legt^  n.  932  et  sui<r.{  et  Paris  S8  janr.  1858 
(VoL  4855.2.&S5— P.. 1858.1.705).  V.  aussi  Gre- 
nier,  Donauet  lesUt  tom.  I,  n.  455;  Touilier,  tom. 
5,  n.  269;  M.  Troplong,  DoMt,  et  iau^  t.  4,  n. 
260;  MM.  Massé  et  Venté  sur  Zacbaric,  I.  8,  S  46^ 
note  4&.  Et  il  doit  en  être  ê?idemment  de  mêuie  de 
la  clause  pénale  qui  aurait  pour  Ixit  de  pn>léger  un 
teslameiit  contre  des  nulMUs  tenant  à  sa  forme  exté- 
rieure, la  forme  do  testament  iuléresMitit  Tordre 
public  y.  M.  Troplong,  ubk  sm^,  n.  266,el  MM. 
Mas>é  et  VerKé,  loc  cU»  —  Mais  Tairêt  ci-dessus  ad- 
met ici  uu  correcUr,  qui  laisse  subsister  la  clause  pé- 
nale si  la  demande  en  nullité  du  testament  est  jugée 
mal  fondée,  de  sorte  que  ThérlUer  exerce  son  action, 
ainsi  que  le  dit  Tarrét,  à  ses  risques  et  périls:  si  le 
tesiameiit  est  annulé,  la  clause  pénale  ne  peut  lui 
être  opposée  ;  s*tl  est  maintenu,  il  doit  en  subir  les 
eonséquenops.  Nous  avouons  que  nous  avons  des 
doute»  sur  le  fondement  juridique  de  cette  di  tinc- 
lion,  dout  le  résultat  direct  est  de  paralyser  entre  les 
mains  des  héritiers  Texeroiœ  d'un  droit  qui  eiisle 
indépendamment  do  wocè»  de  TacMon. 


*i8-(»*n) 


JwiêlÊnklêncê  é$  le  C&ut  êè  MMMMèW. 


in  Cffifnmn^;  iiMi  fâHrinsèeui*  Or»  looleg  lés 
oireojistaifeet  sar  tèsqMlles  le  fomfé  t'dlrèt 
6oni  desciitonstanctis  éxtrinséifoe».  TeY)«f9t 
la  meiiiîoD  du  letidmeRt  au  réperioirf  du  n^ 
taire;  les  certilicdis  d«  ifiairé  eonUMstài  )ë 
doniicUe  du  testaleur  à  certakies  épgtftft»;  Té^ 

E|ue  de  la  ceasatîon  dea  Ccmclidnft  du  noialfe. 
aol  à  la  nature  éa  p^mîei'  ihdbré  employé , 
elle  ne  sautait  avoiff  pli»  ée  patiéé.  Im  juril»- 
prudence  a  bien  |>eraÉi  de  pnoroYer^  à  Taide 
du  timbre»  la  foiMseté  éë  la  date  d'un  leM»- 
nent  ;  maît  si  la  fauaaeté  de  !#  date  é*i^À  leetii^ 
ment  peut  être  dénoatrée  par  leMes  aertee  dé 
preuves^  tt  n'en  eai  paa  de  ntéitoe  de  Texiaience 
^  la  date>  qui  doit  résulter  des  énoilcidtleiis  de 
Taete  luKniénie.  C'efît  donc  k  tort  qaè  V^tèt 
attaqué  a  validé  le  teaiasseat  doiit  tt  à'agiesait 
dans  fespèœ* 

^*  Moyen.  Vielatiea  et  i'arti  90&y  Ged.  Napi, 
-en  ce  ({«0  Fanét  atta^ié  a  applswé  la  claesr 
pénale  par  laquelle  le  lestaletar  Inieidisaic  î 
ses  hériiien  d'atiaqver  son  tésumeM»  alors  qoe 
lacontestatioo  pair  eu  élefée  airain  dn  eMte»- 
ment  pour  objet  un  rice  de  forflae  de  ee  leeuK 
aient.— Od  diaàU  ^r  ce  aieien  :  Lea  deaiao^- 
deurs  en  ebaSaiion  n'eat  jànutia  ceateslé  la 
clause  du  tMameai  da  alear  Duaudtrei  Us  s^ 
aoAtt^oméaè  detnander  U  nolKté  de  ee  tceia^ 
ment  pour  vice  delbraae.  Or,  si  l'on  reesnaatt 
maiveraellemeat  la  validité  des  claasespénaleè 
parlesqttettci  vm  teaMtear  tiiterdil  d'aitaipaer 
gain  testattienl^  on  doit  retoanaltfe  e»  mémo 
lemps  que  TcwA  de  eeselaiisee  pénales  de  pém 
Aire  d>mpéeber  les  eomegiiaÉioiiié  qui  ont  pouiy 
afejet  la  forme  anéné  do  tedUmenl  :  poui'qo'oae 
elauae  pénale  piiiaae  avok*  effet,  û  lîiut  âvanf 
teoC  qu'il  eilste  iln  tesiaasent  valable  en  la 
fomie.  La  foimé  dil  testament  étant  d'adleiM 
d'ordre  publie^  le  testateur  ne  pevrrait,  par 
atte  clause  fexfresee,  interdire  aux  Inléresée 
de  se  prévaleiff  d»  vices  de  fome.  dent  le 
testament  serait  entaché  :  à  plus  forte  raison 
vRe  etauee  peitaie  çcneraie  ne  peti^etfe  avoir 
ce  résultat.  L'arr^i  attaqué  ne  peut  donc  écbap- 
.  per  «otfâ  éé  t^poifi  h  la  cassafiov. 

LA  COtB.;— Sur  !e  i**  moyen:— Attendu, 
en  droit,  queFeireur  involontaire  da^ s  la  date 
d'un  festameni  ou  l'omission  d'ua  de  ses  été- 
menis  essentiels^  n'eat  point  a»e  causé  de  ru1*> 
litéy  lorsqiie  l'an  titoove  dans  le  teataaieai  lai* 
mène  le  nN^n  de  reeiiÉler  on  de  compléier 
cette  date;  qi^il  n'y  a^  sons  ee  nipport^  aue«he 
distinction  à  k^re  enff e  le^  cesfameftl  ^lutbenti^ 
que  et  le  testitment  eidgraphe; 

Attendu  en  fùU,  qtl*après  avdir  cîédâté  dtre 
romissioif  do  mflfésfmé  dans  la  darè  du  testa- 
ment  de  Gabriel  Dcmai^re  i  été  le  résultat  d'une 
sim^  le  înadvertaBce  oà  ta  part  du  nolaire,  Tar- 
rét  dénoncé  a  trouvé  daas  le  testament  même, 
daaa  ses  énoaciatîoBs  et  da»s  les  Faits  qu4  s'y 
rattaebent,  les  moyens  de  sappléer  avec  cer-> 
tkade  b  cette  omissien  '/-^'û  a  reeoaau  do- 
tamment  que  le  tiaibrede  h  minme  du  leaia- 


mètrt  atah  été,  éii  c^iMMÉiié  éi  YW^HmiMm 

royale  du  18  nov.  4814,  étUf/Hifé  è  piftif  M 
f«'  Jitavi  lMSlseitlé<me«t^  et  que  \é  iMairè  qui 
rrçaieet  aeté  dvffh  éeseés^il^HiMlt^  dê^  M 
17  Juin  taie  t  qu'tftnai,  «»ii  «rflftaebaat^  d'ttue 
part,  è  l'éifonciatiort  d»  |<9«r  ec  du  nele  (^ 
aoit/y,  sente  élémeiris  de  hi  daté  ie5cta«lle>iifeftt 
e«prln>é&  ei>  d'dui^&  pmii  soli  à  la  û^te  de 
réinisakHi  d«  tiarilm<t*'MteMt^avec  ta  itri^ 
note  du  testament^  soit  au. terme  exprès  fitai^- 
qvé  par  la  œesdiion  de«  ftmeitoits  da  notaire^ 
la  période  dé  lempl  pendant  IdqdeUe  eê  leata^ 
ment  a  été  re^u  ^  se  tttiilve  tt^&tfféë  entiv 
deui  limités  qui  de  laiesent  place  qa'ao  mois 
doodl  âê  ranàéê  1815 ;^D*ié  II s«H qtt'M  ré- 
tablissant de  la  swe  le  mitléshné  omf«  ci  eb 
validant  le  teeiamenu  drnit  il  s  agit,  rarrét  dé- 
dOacé  n'a  violé  dncifne  loi  ; 

Bor  le  %^  moyen  t  -^  Attende  qàé  la  cllaïae 
pénale  pat*  laquelle  le  te^tatettry  aprèa  avmr 
légué  à  sa  feasme  l^isufrmt  ée  to«6  ses  biens^ 
lyoute  que,  au  eaa  de  eoniestatlon  d^  hi  part 
de  ses  bèritiel*s^  Il  lui  lègoë  é»  tobte  propriété 
tout  ee  dent  il  peqt  dispoaèr^ti'a  en  soé  rien 
dlllicite,  si  elle  n'a  poÉr  ébjei  qae  de  protéger 
contre  les  oriii(|oèaasal  fondées  deâdlsposîtic*»» 
de  dernière  volonté  régulières  en  la  ferme  et 
va)airieibttfblid|«-^A<t0ndnèiier,  àlvvé#ité,  la 
forntd  des  testaments  éidnl  dé  df<tlt  piabllc>  bi 
fokmié  du  testalear  ne  peut^  en  aociin  cas, 
prévaloir  eoaire  les  diiposliioos  de  la  \m  qal^ 
ados  peine  de  nnllkéi  nm  pKserH  tes  aole»- 
aiaéa  on  lea  iondHi^ns  éitrinsèMtdee  de  Tali^ 
dite  d'an  tel  aète,  ni  fèvoer,  par  eonaéf  yat, 
les  héritiei^â  respecter  tfti  iestament  destiiné 
de  toute  liol'ce  légale  ^  ^  Qu'il  ie  saurait  donc 
être  iatenlit  adx  béritiera^  aa  ^^^jeû  d'«ne 
danse  pénale,  rattdqaer  pour  tiee  de  femae  le 
testassent  qn^an  bnir  odpoael  ^  Qa'akisi  la 
clause  pénale}  sbil  qb>lle  ail  été  iasérée  dans 
le  testament  aifoé  de  onlilé^  aait  qu'elle  aii  été 
écrite  dans  un  autre  acte  ayant  une  existence 
indépendante  et  mm  contestée,  est  réputée 
non  écrite  et  sans  effet  à  l'égard  des  héritiers 
qbi,  en  faisant  ofWiotiêér  la  hiilfUé  dit  testa- 
ment, (mi  tisé  (ft  letif  droM  j  maî«  qrilW  exer- 
cent cette  action  ai  leurs  risques  .et  p^illis;  et 
que,  lorsque,  par  une  décision  aevemié  irré- 
vocable, leur  action  a  été  déclarée  mal  foi(^dée 
et  téméraire,  Us  doivent  alor»  subir^  dans  tou- 
tes SCS  cooseqaencesy  la  cnndilion  qi]i>  de  la 
part  du  teslaieur,  avait  ponr  objet  de  prévenir 
une  oontesiatiern  in jnsie }  ^  Attendn  qO'H  soit 
dé  ce  qui  fit  été  Jugé  sur  la  première  qnesUen , 
qne  lé  lestâméiH  af)(tié  de  ndlIKé  étaK  vafar* 
We  j  que  c'est  dès  !or«  à  un  atte  fégnllet  et 
dont  les  dfsuoâitlonâ  éxpfrhnaieiït  léâfeinent 
4a  tbbnié  dfe  son  dutéur^.  ((ue  s'à^^liclue  ta 
condtiion  avec  cUdse  péa&Je  d'eii  respecter  le 
couU'Mu;  (^ue  celle  clau&e  oevaït  donc  recevoir 
son  exécution  ;—  D'eu  il  suit  qu  en  le  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  oénoïKé  n'a  violé- aucwmn  loi; — 
Rejette^  etc. 

Dni8  janv.  i8»8.-^h.  civ.--«Pr^<.,  M.  QvA- 
lier,  cona.  f.  L  ée  prés.-^Aiqip.^  M.  Laberie. 


JmèpfUéMUie  ié  Id  CoUr  éê  èaUdtim 
ft.y  lOL  Ibtt'ttîef  e<  de  L:i  BdtiRhîM. 


(!»)-l<S> 


1«  TÊ.VOIX  INSTIIVlilENTAIRE^  -^  ACTk 

*"  AfTHL.  -^  iKttfÉtfitfÔH.  •—  Ei>tceTKW. 

1^  tUndiviJu  qui  Iravaitln  habUûèUêmenl 
dant  iéiude  d'un  notaire  peut  être  c'on$idéri 
comme  clerc,  encore  bien  qu*it  n*y  soit  pas 
utujeUi  à  un  travail  continu^  el  qu'il  ne  soU 
poi  inscril  sur  te  tableau  des  aspirants  au  né- 
Mriaf.  £n  conséquence,  il  est  incapable  d*éire 
\mo\n  aux  aclesy  el  spécialement  aiix  (esta- 
menls  reçus  par  le  notaire  dans  f  élude  êtuqùél 
illravaiile^»  PÙ  moins ^  f arrêt  qtli  le  décide 
ointi,  d'après  les  circonstances  dé  td  cause^ 
échappe  à  td  censure  Je  la  toiir  dé  cassation. 
(L  25  vent,  an  ii,  arU  IVj  Cud.  I^up.,  kti. 
975.}  (0  .     .  , 

2*  ilii  cas  oà.,  sur  une  âémànaé  en  HutlitS 
d'un  t4st€unenl  el,  par  suite,  en  partage  dé  td 
succession  du  testateur,  te  (eslameni  à  éiéHd- 
lidé  en  première  insiancé,  Carré t  é^dppfl  ^ui 
infirme  te  jugement  et  annulé  lé  té^tàrfiéiity 
ptul  renvouer  les  parités,  pour  procéder  dU 


partage  qui  «fi, /a  conséquence  de  VâiiiiUld' 
fion,  devant  le  iribunal  qui  a  f'éridU  té  fugé- 
ment  in^rmé^  et  qui  est  en  même  ier/lpi  céUi 
de  Couverture  de  la  succession.  Dans  éé,C(té, 


on  ne  peut  dire  qUe  te  jugement  de  première 
instance  aii  été  infirmé  qmnt  à  td  âemaHdé  eh 
fartage  dont  là  rejet  avait  été  ta  éonàéquence» 
néceuaire  a$  la  décision  rendue  «Wf  là  quéi- 
lion  dû  validité  an  dû  nullité  du  lééldment,  td 


ntaie  seM  ^f  en  nMi  de  la  Gott^  d^Brmeilc»  Au 
1!  a^.  iftiO  (S<?.  44.1.84»}  CaéUeti  nrtmn,  &iS. 
255],  et  |Mr  «ni  ttfét  dt  la  Cmt  et  Par^  eu  i> 
mn%S9i  (Vo»i  t8aiw».aii).  Mais  4e^  fiiKs  mofaa 
arMiérifi%tt«s«nt  .^apfirâviéïKlaiis  «a  autre  Kem 
pif  la  ùmt  de  ^mieUei  le  20  mars  iÇii  (Coilest. 
noM»^  9.i«tl7  ù  la  noie),  et  aar  ia  Cour  de  Gre- 
noble le  7  atr.  i827  (S-Y,  S9.1.ii8;  ColUet.  noùv. 
9,1.337}, —La  Clour  de oasssftion  a  raènié  jdgé  td  iO 
a>r.  iÔ5Ô  (Vol,  185â;.1.5iS— Pi  iWi^.lâAÛ).  qti*uti 
individu  né  dol(|lâs  èltetfttg/iéMéottitoéâetcà'tttt 
notaire  pâfr  cetà  sei/f  qd*A  Mt  M  ëerffor^  (>odf  ée 
notaire  cft  ^nll  éèt  InsèflC  en  8<8|fe,  9$  d*ailletfrt  èe 
n>3tfMs  IkMtlèéëufûi^M  |MMi|Ml«  eC  balMiaeite. 
Da  rmSi  éet  «ivêlf  «oadiM  Cdlii»  qoH  bock  np^N 
loasid,  rtdalt  ta  iHttovMè  il  Ium  qoesUon  d'appi««- 
dati»  <ka  faite  et  iiràansUnBCiv  fui  ^diappcf  h  hs 
oea^iire  de  ki  Goar  de  oaflsatlMv  Y.  daua  le  m^e 
sens,  Zaeàarki  ^il.  Ma»ié  at  Y«i;gé)«  U  S,  S  439» 
noie  ÎO,  j    •      ,      . 

(3)  Celte  disundfon  entre  les  questions  jugée? 
fonneÏÏemèiû  et  celles  oui  fie  lé  sot^f  que^  ^'r  toie 
de  coaséqaeàcé,  n^a'taif  été  fot-iAttIèe  Jur^i!i*&  ^rré- 
sent  par  aaaitiâtfèt  et  fur  ftueoA  aoieof.  Elle  sem- 
ble d'aillear»  ràUoaaeire,  et  fMtré  dans  Pesprit  dé 
r^  A7»>  C«  pNa,yqai  ne  MM  reMaUon  d'oa 


éèuh  4Ui  M  été  débdttHëiérMi  hiptikmë 
fngéi,  (Cod.  pr6C.,  472.)  (^) 

d^é  BohcitiôDi  et  afut^és 
^  C.  aë  Béaavation  et  aUtfès.1 
.  ta  (f»me  de  GibueiAomt  est  décidée  le  26 
juÎQ  f^i,  laissant  un  testaroenl  aulbenlîque 
en  aaiç  du  &  mars  iS^L,  reçu  par  ^i*"  Berny, 
notaire  à  fteuoes,  par  (equel  fille  léguait  ses 
biens  au  sieur  de  Dut^emont,  sou  marî,  et  à 
ti  ois  de  ses  consios  oanb  la  ligne  maieruetle. 

La  dame  de  lleauvaHon  el,  ajattés  parents  de 
\k  dame  de  fiotipmoat  ont  4ejnandé  |à  nullité 
<le  ce  teKiament  et,. par  yoie  desuiie,  le  par- 
rage  entre  tous  les  béritiera  ae  la  suecessîon 
ne  la  (es(;<rrieé.  La  dennande  en  ululiité  éinU 
fohd^e  sur  ce  que  Tun  des  témoins  ins(ru- 
mop^iûre^  du  testafioest^  lé  sieur  l'orqûat, 
éfâîL  à  répdque.  du  2$  mars  ^841*  c^^c  de 
n*  .Berny,  notaire,  par  lequeUe  te^iumenl 
aVail  éié  reçu* 

23  riov.  f  $5^,  liigeynem  du  tribal  de  Van- 
nés qù7,  apiè$  ifnqucte  et  contre-enqueie,  dë- 
cjare  le  tesiainent^  Valable, 'iiienilu  que  le 
sièur  Tur((us)i  u^'était  pas  inscrit  wt  la  lii>le  des 
eteréé  stagiaires,  et  qqe  s*il  travaillait  quel- 
quéFois  à  t'èinde,  il  n^y, tenait  pai  d*une  ma- 
niéré régulière  et  suivîe^ei  (H^i,  eo  cousé- 
(fiiéhcé,  rejetie  la  demande  en  partage. 

Appel  par  les  aieursde  6otienionl  et  con- 
si^rts;  ét4  fe  13  juin  i8^6„.arrétdelaC(}nr  im* 
peflaté  de^tténnes  ((ui  ipfirn^e  en  i^es  termes  : 
—  «  Considérant  ane  Tordre  déa  successions 
d^t  déterminé  par  la  loi,  e^qu^fe  pouvoir  d'y 
dëf o^ei'n  est  reconnu  k  (a(  ^qtonii  de  rbomme 
rfné  sous  là  condition  qu'elle  se  soit  mani* 
restée,  et  qu^elle  soit  consuiée  dans  les  for- 
mée préscrite&)»Que  loute  disposition  testa- 


arMtiMIritoMif  in  trfbunal  (ta!  à  rem^  k  jttfgemetot 
inflntté  4ae  «  parée  ^éTif  ierait  àf  cf  tfttdre,  atii.«i  que 
ledliBoitard,  Ut'okgàeprtie.ihi,  p^  aO«  (9<  étfilvjf^ 
que  qnelqoe  paiialfte  ae  tint  Nifluéneer  ee  irilHi- 
liai  dans  la  oonAaii^ance  des  quesdioie  é*eiéca(loi( 
souleTéeft  pmr  un  arr^t  rendu  cua^re  aan  avist  parce 
qu'en  admettant  roômti  que  cette  partiiilHé  n>iibtat 
pas  que  le  tribunal  connaissant  de  rexéculioo  put 
Tuire  abstraction  de  son  premier  vote  et  de  ses  sou- 
venirs, Id  conviction  de  celte  Iroparlialilé  pourrait 
ne  poiht  étisieV  âatié  les  pàKics  ehtre  lesdueTIès  con- 
i/flltrah  le  trlboiiiH^  ir  Or  oes  Ihcônvénîeii'b  n^esiîsfént 
p#i  f6^qife  là  ^uéstfon  tifniojée  ha  trlbua'<t],  ap^ès 
iaOrrivatton,  n^e^l  pà^ëelFèsuf  laquelle  21  a  statué  eâ 
prciaière  faalaaco  et  relitifement  à  laquelle  il  a  été 
inArméi^I^  est  à  fcdbarquev,  an  Mrplusf  qtfe,  sans 
celle  cîrcOBfltaneey  Farrèt  attaqné  de  la  ..Cour  de 
Reanes  n*a«rai|  pu  renvoyer  TeiéfCBtionde  ion  ja- 
gement  devant  le  tribunal  de  Yannes,  sous  préleile 
qu*il  était  celui  àf  Touverture  de  la  succession,  du 
molnâ  diaprés  1^  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sAtion,  qni  décide  que  le  iribucal  du  lieu  de  Tou- 
veMuré  dé  la  succession  ne  constitue  pas  un  tribu- 
nal d'atc/ilMrrloli  dKns  le  sens  de  Part.  4^2,  Cod. 

pi'ae.  r.  CiUb.  M  iain.  isda  (Yoi.  iS57.i.idd),  et 

le  renvel. 
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mentatre  qui  ne  se  produit  pas  dans  un  acte, 
revêtu  des  formalités  imposées  par  U  loi,  i 
peine  de  nulliié,  doit  éire  réputée  non  ave- 
nue, sans  qu1i  soil  permis,  en  aucun  csis,  k  la 
conscience  du  juge  d'apprécier  l'impnrtanre 
et  l'utilité  relatives  d*aucune  de  res  formali- 
tés ;  —Considérant  que  des  art.  975  et  1001, 
Cod.  N:ip.,  il  résulte  que  les  clercs  du  not<«ire 
qui  reçoit  un  testament  ne  peuvent  y  être  pris 
pour  témoins,  et  que  cetie  interdiction  est 
prononcée  h  peine  de  nullité;— Que  l'art.  10 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  applique  cette 
même  nullité  à  tous  les  acte^)  des  notaires;— 
Considérant  que  si  l*onlonnauc6  du  4  janv. 
I8tô  a  imposé  aux  clercs  qui  aspirent  aux 
fonctions  de  notaire,  une  cunstataiion  plus  ri- 
goureuse dit  temps  de  stage,  soumis  les  sla- 
Siaires  ^  de  nouvelles  règles  de  discipline, 
éterminé  ou  laissé  aux  ctiambres  de  disci- 
pline des  notsiires  le  soin  de  déterminer  le 
nombre  des  clercs  qui,  dans  chaque  étude, 
pourraient  être  admis  au  stage,  il  n'en  faut 
point  conclure  que,  pas  plits  depuis  celle  oi- 
doiinauce  qu'autérieunment,  la  qualité  de 
clerc  se  confonde  de  telle  sorle  avec  celle  de 
stagiaire,  qu*il  ne  puisse  cvisler  dans  une 
étude,  ondes  clercs  qui  ne  sont  point  hta>:iai- 
res,  ou  même  plus  de  clercs  que  le  notaire 
n'est  admis  à  faire  iuM-rire  de  sia}$iarres;  — 
Que  le  texte  de  cette  ordonnance  i  é>tste  &  cette 
interprétation,  puisqu'il  suppose  ipie  la  qualité 
de  clerc  est  acquise  au  mouieut  où  riuscripiion 
estdem.mdee;  —  Considérant  qu'en  effet  la 
qualité  de  clerc  appartient  à  quiconque  cm 
habituellemeni  »dmis  dans  une  étud»*  pour  y 
concourir,  sous  la  <lirection  de  l'ofllcier  pu* 
blic,  aux  travaux  de  sa  profession,  soil  moyen- 
nant un  salaire,  soit  dans  le  but  d'y  trouver 
une  occupation  utile  et  instructive;  —Que, 
dans  ces  conditions  de  travail  habituel  et  su- 
bordonné dans  réiude,  l'autoriié  d'une  part 
et  la  dépendance  de  l'autre  deviennent  le  ré- 
sultat nécessaire  en  fait,  et  légalement  pré- 
sumé en  droit,  de  la  situation  respective;  — 
Que  là  se  trouve  le  principe  de  la  nullité  pro- 
noncée par  les  articles  précités  du  Code  Na- 
poléon et  de  la  loi  de  ventôse,  qui  ont  cherché 
dans  la  présence  des  témoins  aux  actes  une 
garantie  ajoutée  Si  celle  du  notaire,  et  qui  ue 
se  confonde  pas  avec  celle  qu'il  pré>eute  lui- 
même;—  Considérant  que  le  résultat  néce>- 
saire  d'un  fait  constant  ne  peut  étie  altéré  ni 
dénaturé  |»ar  I  opinion  erronée  qu'en  auraient 
conçue  ceux -lii  .mêmes  dont  il  établissait  et 
constituait  les  rapports  mutuels;  —  Qu'il  ne 
suflit  pas,  |)ar  conséquent,  qu'un  notaire  ne 
regar>(Ai  pas  telle  personne  C(»mine  son  clerc, 
ou  que  telle  personne  ne  se  regardât  pas 
comme  clerc  (1*uii  notaire  pour  qu*il  soiijngé 
que  le  lien  pioitibé  n'exi.'^tail  pas  entre  eux, 
s'il  était  déinontri^  que  celte  opiuton.  quelque 
sini  ère  qu'elle  jiûi  être,  rei»osait  sur  une  er- 
reur, et  ne  dût  être  atti  ibuée  qu'à  une  Tansse 
appréciation  du  droit  et  des  Taits;— Considé 
rant  que  le  derc  dont  la  qualité  est  établie 


par  un  travail  habituel  dais  l'étode,  ne  la 
perd  |>as  par  cela  seul  qu'il  se  moatrerail  peu 
régulier  et  peu  assidu,  et  que  sa  dissipation 
renc<Mitrerait  dans  rufTicier  public  qui  l'aurait 
admis,  une  tolêRince  plus  ou  moins  faciles — 
Que  l*autoriié  ne  s'edace  pas  par  la  libre  con- 
dei»cendance  de  celui  qui  eu  est  investi»  ei 
qui  peut  toujours  la  ressaisir  à  son  gré^  que» 
d'autre  part,  la  dépendance  ne  cesse  |»a8 
d'exister,  pa'ce  que  le  sn|iérieur  consent  2i  ea 
reniire  le  joug  plus  léjser  ;— Coiisidérani  que, 
dans  IVspèce,  le  notaire  Berny,  sollicite,  k 
la  fin  de  l'année  1850,  par  les  parents  de 
Paul-Marie  Torquat,  ses  clients,  de  le  recevoir 
c(»mme  clerc*  avait  otijecté  que  les  plates  des 
six  clercs  qu'il  était  admis  i»ar  la  chambre  à 
faire  inscrire,  étaient  occupées;— Qu'il  avait 
promis  la  première  place  vacante,  et  qu'en 
attendant  il  avait  autorisé  Paul-Marie  Tor«|uat 
k  venir  travailler  dans  l'étude;— Que  celui -cîç 
usant  de  cette  faculté,  a  commencé,  dans  le 
cours  du  moi«i  de  décembre  1850,  à  fréquen- 
ter habituellement  rétude  où  ii  avait  été  admis, 
non  pour  une  i&cbe  ou  pour  un  temps  liiuité, 
mais  (lour  y.concouiir,(tans  la  mesure  de  hou 
aptitude, aux  travaux  de  la  profession  de  do* 
taire,  ei  pour  échapper,  selon  le  vœu  de  ses 
parenls,aux  dauaers  de  IVisiveié;— Que,  dès 
cette  époque,  et  comme  tout  clerc  qui  débute, 
il  copiait  des  actes,  faisait  les  courses  de  l*«f- 
lude  aux  bureaux  de  l'enregistrement,  des 
hypothèques,  des  coutribulion«  directes,  pré- 
sentait des  minutes  h  la  signature  du  second 
notaire;— Qu'il  a  été  inscrit  au  secrétariat  de 
la  chambre  aussitôt  qu'il  a  été  pof^sible  de  l'y 
faire  inscrire,  et  qu'il  a  continué  son  stage 
jusqu'en  185i,  é|»oquedeson  mariage;— Con- 
sidérant que,  dans  cet  état  des  faits,  résultant 
également  des  témoignages  reçus  daus  Ten- 
quéte  et  de  ceux  qui  ont  été  prêtés  daus  la 
couUe-enquéte,il  ite  saurait  être  uuseul  nio- 
iiiéiit  douteux  que  l*aul  Marie  Torquataiteu 
daus  rétude  du  notaire  Berny  la  qualiié  de 
derc  depuis  le  mois  de  décembre  1850  jus* 
qu'en  185<l,  et  que  par  conséquent  il  en  fui 
investi  au  mois  de  mars  1851,  à  l'époque  où 
le  testament  de  la  dame  Borel  de  Bottemonia 
été  reçu  et  où  il  a  été  pris  pour  un  des  témoins 
de  cet  acte;  —  Que  c'était  même  en  vertu  de 
cette  antonsatiou  qui  lui  avait  été  donnée  de 
fréquenter  l'étude,  qn'll  s'y  trouvait  au  mo- 
ment "ù,  majeur  det>uis  quelques  jours,  il 
s'est  offert  et  a  été  accepté  fiour  l'un  des  té- 
moins de  ce  testament,  en  se  chargeant  même 
du  soin  confié  au  maître  cl  rc  de  réunir  les 
siutrt  s  témoins;  — Que  vainement  on  objecte 
que,  jusqu'au  moment  où  il  a  éii^  inscrit»  il 
n'était  pas  assujetti  comme  les  autres  clercs  à 
de>  heures  déterminées  de  travail  quotidien; 
qu'on  ne  comptait  |ias  sur  sa  collaboration; 
qu'on  ue  remployait  qu'à  copier  les  actes  les 
plus  simples,  tels  que  des  mainlevées  on  des 
protêts,  qu'il  faisait  sans  autorisa  lion  de  f ré» 
queutes  absences;  qu'on  loterail  que,  dans  Té- 
tude,  il  passât  son  temps  à  lire  des  romans  et 


Jwiipfudenee  de  la  dmr  de  eastatim. 


(iW)— iW 


des  joiHniattx,  et  I  éerlre  df»  lettrée  pariicn* 
lièrrÎB:  —  Que  la  rr4»|iieiiliiSion  hahiiiiello  de 
réiede,  en  qiiaMté  de  cleri;,  n'implique  ai  IV- 
ndiiîté,  ni  le  ièle«  ni  même  aacune  aut^e  me- 
Mre  d'obligatloD  que  celle  qu*il  conTienl  au 
solaire  d'eiig«*r;  **  Qiril  D*apparatt  pas  que, 
depuis  soa  tosrriprion  au  suge,  le  coiif:iiurs 
de  Paul-Marie  Torquat  aux  travaux  de  l'étude 
ail  ^té  tieaucoup  plus»  empreHaé,  plus  lalM- 
rifiii,  la  tolérance  du  notaire  beaucoup  moins 
gnode;  —  Que  peu  lirfpurie»  en  efTet,  quNin 
lui  eût  fixé  des  heures  de  travail,  s'il  restait  l«* 
matire  de  s'en  affranchir,  ni  qu'il  crût  devoir 
demander  une  aniorisation  d'absence,  si  elle 
ne  lui  faisait  jamais  défaut;  -^  Que  toutefois 
les  premii*rs  jugea  ont  forcé  les  conséquences 
des  enquêtes,  quand  ils  ont  déclaré  quMl  av»lt 
été  entendu  que  Torquat  conserverait  toute 
sa  liberté,  et  que  des  soins  donnés  ^  des  pro 
priëiés  nirales  étaient  devenus  pour  lui  une 
oceupatioD  prépondérante;  —  Qu'en  résumé^ 
ts  siiuation  dans  Tétude  a  toujours  été  celle 
d'ujijeuii^  homme  qui,  semant  son  avenir  as- 
suré par  l'aisance  de  sa  rainille,  n'acceptali 
pas  pour  hii^Uféme  la  perspective  du  notarial, 
pour  lequel  les  autre»  ne  l'acceplaient  pas  da- 
TMuiagc,  mais  qui,  suivant  les  travaux  d'une 
âotie  de  noiaire  povr  complaire  îi  ses  parents 
qui  lui  Toolairni  nue  occupation  utile,  satis- 
Êiiiait  aaet^s  complétcaieni  à  leurs  désirs  pour 
que,  suivant  son  propre  témoign:i};«',  ils  aient 
cra  devoir  mie  récompense  à  sa  bonne  vo- 
looté,  et  asaii  cependait  de  la  liberté  que  lui 
laissait  la  oiradescendanee  du  notaire  qui  l'a- 
Tsii  admis;  —  Que  si  cette  «i  tuai  ion  n'est  pas 
celle  d'un  clerc  assidu ,  aélé  et  curieux  de 
s'iDstruîre,  elle  n'en  est  pas  moins  celle  d*un 
clerc  placé  sous  l'influence  et  sous  l'autoriié 
du  notaire  qui  lui  a  ouvert  son  étude,  et,  par 
cooséqueni,  selon  Tespiit  comme  selon  le 


motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  corrigeant  et  réfornuint  ;— Dît  que, 
depuis  le  mois  de  décù  lltôO  jusqu'en  18ôl, 
Paul-Marie  Torquai  a  été,  sans  iniermption, 
lectercdu  noiaire  Berny  ;  qu'il  éiaii,  par  con- 
séquent, le  derc  diidit  no  aire  lorsqu'il  a  été 
pris  |K>ur  l'un  des  quatre  témoins  qui  ont  fi 
garé  au  testament  de  la  dame  Bi»rel  de  Boite 
nout»  reçu  par  ce  notaire,  le  *2A  mars  1851  ; 
-Ei,vn  le»uri.  975  et100i,Cod.  Nap.,et  10 
drt  la  loi  du  95  veut,  au  11  ;  ^  Déclare  ledit 
testauicut  nul  «t  comme  non  avenu ;~Ordon- 
De,  en  conhéqueuce,  la  liquidation  et  le  par 
lage  entre  qui  de  droit,  tant  de  la  cominii- 
Danié  qui  a  existé  eutre  lessieur  et  dame  Bo- 
rd de  Boltemonl  que  de  la  succession  de  la- 
dite dame,  cunforniéineni  k  la  loi;  —  Et,  at- 
tendu qu*eu  cette  aiaiicre  la  loi  attribue  juri- 
diction i—Reu  voie  li*6  parties  devant  le  tnbu- 
oal  civil  de  Vannes  pour  procéder  auxdits  11- 
«luidation  ei  partage.  » 
IH)i}RVOi  en  cassation  par  les  sieurs  de 


Bottemont  etconsorts,  fondé  sur  deox  moyens. 
V^  Moyen,  Yiidaiion  de  VatU  975,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  applicaliou  et  violation  de  I  art. 
10 de  la  loi  du  95  vent,  an  11,  et  des  art.  91 
et  sniv.  de  l'ordonnance  du  4  janv.  18t3. — 
On  disiiit  k  l'appui  de  ce  moyen  :  L*art.  975, 
Cod.  Nap.,  ne  fournit  aucune  indication  qui 
puisse  flier  l'acception  du  mote/erc  qu'il  cm- 
ploie  seul.  Mais  on  8ait  qu'autre  chose  est 
l'arcepiion  d'un  mot  dans  le  tanaage  ordi- 
nairo,  autre  diose  son  a-ception  juridique. 
Toute  personne  qui  travaille  habituellement 
dauji  l'étude  d'uu  noiaire,  salariée  ou  non , 
portée  ou  non  sur  le  tableau  des  aspirants, 
ou  sur  le  registre  des  clercs,  cët  un  clerc  de 
réiude,  si  Ton  doit  s'en  rapporter  k  la  signifi- 
cation du  mot  dans  le  langage  commun.  Dans 
le  sens  de  la  loi,  au  contraire,  ce  mot  a  une  ac- 
eepiion  t»eauci»up  plus  restreinte.  L'art.  4  du 
titre  4  de  la  loi  des  29  sepU-6  oct.  1791,  sur 
l'organisation  du  notariat,  distingue  formelle- 
ment entre  ceux  qui  travaillent  dans  une  étu- 
de ^  et  ceux  qui  y  travaillent  en  qualité  de 
clercs  ;  la  même  distiuciion  se  retrouve  dans 
tes  art.  39  et  41  de  la  loi  du  95  vent«  an  11 
qui  éublissenl  une  hiérarchie  dans  la  cléri- 
cature;  enfin,  l'ordoniiance  du  4  janv.  1813 
relative  k  rorganisation  des  chambres  des  no- 
taires etkia  iiisciplinedu  notariat,  at^hève  de 
mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour,  en  ré- 
glementant la  hiérarchie  de  la  déricaiuri^ ,  en 
prescrivant  rinscriptiiHi  des  clercs,  en  déter- 
minant le  nombre  de  clercs  qui  peuvent  être 
inscrits  :  d'où  il  résulte  qu'il  n  y  a  de  clerc 
dans  le  sens  de  la  loi  que  celui  qui  e^t  inscrit 
sur  le  registre  de  clérication,  et  qui  a  un  rang 
«lans  la  hiérarchie  admise  et  consacrée  |»ar  la 
loi;  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  travailler  habituel- 
lemeut  dans  Télude  d'uu  notaire  pour  avoir 
cette  qualité.  Or,  dans  l'art.  975,  le  mot  clerc 
ne  peut  être  pris  que  dans  son  sens  jurhiique 
et  li^gal  ;  d'où  il  suit  que  la  nullité  prononcée 
par  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  d^un 
clerc  dans  le  sens  des  lois  de  1791  et  de  l'an 
11,  et  de  rordoniiance  de  18t3;  et  qu'en  ju- 

Séant  le  contraire  et  en  prenant  le  mot  clerc 
ans  l'acception  commune  et  vulgaire,  TaiTéi 
attaqué  a  tout  k  la  fois  violé  et  faubsemeot  ap- 
pliqué les  di^|)osilions  législaiives  invoquées. 
V  Moyen.  Violalion  tt  fauiise  application 
de  l'art.  47 i,  Cod.  proc,  eu  ce  que  le  même 
arrêt,  tiinl  eu  infirinanile  jugeiueiiidu  tribu- 
nal de  Vannes,  avait  cepend.tui  renvoyé  l'exe- 
cuiion  de  son  arrêi,c'e»i-k-dire  lei»  opérAiioos 
de  compte,  liquidatiou  et  partante,  devant  ce 
inéiue  tribunal,  aous  piétexte  qu  il  y  a  a  tri- 
buiiuu  «peciale  eu  maiiere  de  «uccessiou  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture,  bien  que  ce 
ne  soit  pas  Ik  une  attribution  spéciale  dans  le 
sens  de  i'arU  479,  Cod.  proc. 
AxafiT. 
LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  des  an.  979  et  1001,  Cod.  Nap.  :— 
Attendu  qu'aux  tcrmts  des  articles  précités, 
ne  peuvent  être  pris  pour  témoins  des  testa* 


Il 


'^m 


JtÊfitfndefm  4»  to  Cair  it 


meett  Caiia  i^tp  toC^ft  |%iMn»,  les  clerts  4mf 
noiarreg  |Mlr  leiirfuelA  ils  mui  fcçHS.  è  petie 
de  nnlliié  desiilif^  art«9(  ^  AlleDtItf  ifue  M 
qfici^ion  de  savoh*»  k^rsminêqfii  irrfvnlllé 
chez  le  notaire,  réilae»eiir  idu  U6r*inènt4  d*»il 
éife  considérée  comme  elerc  de  ce  n«)l«ire^ 
dntis  ie^eos  de  Inapplication  de  l'an.  978  p^- 
cîté,  dépend  des  eircoosiaeces  de'bcaitseï  «^ 
AUeodu(|ttersrrèlalta<fuéa  d^^claré,  en  fait, 
q  >e  Topqualv  triaoïo  au  icslamevl  du  95  mars 
1854,  Iravaillaii  liabduellemt'iil  daaa  Tétode 
du  noiaire  réilacteur,  à  iVpiK|ue  de  la  récep* 
tion  du  leslameni;  ei  qu'en  dddaràni  en  lui 
la  qualité  de  clerc,  bien  qu'il  ne  fût  pas  in- 
aeril  au  6\9t^**^iï  a  Tait  une  jusie  appréciation 
dea  faits  el  elrcottsianees  psir  lui  eoiistaté^f  et 
ooe,  dès  lorst  eu  aenulaot  le  testament  dimt 
sVieit  ao  prof>ès^  loin  de  violer  lei  ari^  975  et 
1001,  God.  Nifep.,  il  eu  a  fait,  au  eeiairaipe, 
use  saine k»pplic«tion  { 

$or  le  deuxjètee  moyeu  tiré  de  la  TîolsrtkiD 
de  l'srtw  47Sv  Cod»  proc.  i  -^Atteiidu  que  V'm* 
st»nce  eikiaui  entre  les  parties  a  été  intro^ 
duite  par  les  défendrurs  à  ïtê  camiion,  et  ten- 
ànk  h  I  annulaCk)»  du  leslaiiilertt  de  \à  dame  de 
Bottemoot^  ei^  pcir  voie  de  eonséqueiico,'  au 
partage  de  la  eommunsuté  des  époux  Borel  de 
Boilemool  el  de  la  snecession  de  ladite  dame 
coOformi^meniàlaloif— -Atieiido  qiie  le  tri- 
bunal de  Vannes  avail  déclaré  k  testament 
valaiile,  et  déboulé  les  bériiic rs  du  sa«g  de 
tomes  leur»  ftri»  el  cewelusions;  maie  que^ 
sur  l'appel,  Farréi  attaqué  a  arnaulé  le  tesia 
menCy  et  ordonné  la  liqoldatioh  ei  fe  pxrtage 
de  la  comniiinaslé  el  de  la  sticeoseiod,  ei 
pour  y  prooéder  a  redToyé  les  p^irties  devant 
le  tribunal  de  Vannes^  lieu  ée  l'ouverture  de 
la  succession  |  -  Attend»  que  la  cassation  de 
cet  arréi  est  demandée  pour  violait  ion  de  r»rf. 
47i,  Cod.  proc.»  4ui  veut  qu'en  èaad'tn^nia 
tien  d*an  jugement  l'eibéeoiioD  de  l'arrêt  D'aii->> 
partienne  au  même  i^ionnal  que  si  la  lel  lui 
attribue  iuFîdîctian  9-^ Attend»  q«e  lesclroon* 
siadces  de  Tait,  desquellet  I»»  raoye*  est  tiréy 
ii'existercieut  qië  S'il  s^éftait  direetemeni  agi 
au  procésde  la  demande  eA  psriage^  fi  si  une 
question  la  cOfiicèruaDl  aûi  été,  t^oit  résolue 
par  le  tribunal  de  Valiues,  soity  toa«  su  rooitts, 
)»ré}ii||ée  |iar  lui)  mtï$  qu'en  fait  le  Iribufial 
n'avait  rejeté  l^^e^  iHaiiée  en  partage  qee  par 
voie  de  cooséqvence,  el  eommè  éta*i  te  rc-* 
fiultat  nêcessaifede  lavaHdftédu  testament^ 
que  l'anique  question  doballiie  devant  lui  a 
été  eclle  de  le  nullité  eu  de  \m  vatidiié  du  tes-* 
tameoif-^QuCy  daas  ces  cireeMtaoces^  l'art; 
472»  Cod.  ptoou,  B'éftak  pas  applicable,  et  n'a 
pu,  en  censéiiueBce^  éiro  violé ^-^Rejeile,  etc^ 

Dii^j;ii»t.«8da-^6li'i  ^t^Pféê.^  M.,  le 
cousé  ReoMiii^c(4-"/l<l^4y  M  «  Alcecfc.-^f;diie<M 
M.  de  Marnas,  l"av.  géâ^i^i'iiyBItt.  Udsvie» 
et  Delaborde. 


€(MQfVNAUTÉ.  ^  Awtfnlfisnnni  ^  1 

Bîenqm  VameûbUMeMent  h'ëUfar  lm*^mé^ 
me  d'aÉin  effet  quê  à'mnmlet  k^itmmêÊbUê 
ameuèlù  à  ées  domquétê  de  tonmànaMé^éepn^ 
4ane  les  parties  pfitvêifU,far  Imrs  emnewiiam 
TmrtteuUèree^  atMbvMt  aw  isnmemàêm  amn»« 
Oiis  le  âaraelère  é' effets  moHiiéfs^àe  Man^érr 
à  Us  faire  tow^ber  dom  la  eossmimauté  me- 
bilièrei  (€od.  Nap.j  f  S05^  iHOO  el  \mi.)  \i) 

Et  P arrêt  qui  décide i  par  interprét^ticm  des 
tetmes  dueontreade  «lOrMMjre,^  les  épûUâiffU 
entendu  àansidé^er  les  iÊumuldes  ameubUs 
comme  des  meubléêy  ne  renferme  qm*mw  ei^^piré^ 
deniou  de  e^tenfititstl^éekappe  éiet  censure 
de  Im  Ceur  de  eoesaiiom^ 

(Garrëi-^C.  ifetersez.) 

La  deraeioeile  Becquqt  •  éofrtraolé  mariage 
en  1819,  avee  leelenr  ReTersea^  Leur  OMitrat 
de  mariage  perle  qne  «  le  Tulur  époux  a»  par 
cee  présente»^  âmeuldi  avprofi^  de  la  eemmit- 
i>aulé  qui  sera-  et^aprèe  alîpÉlée,  an  manoir  à 
usage  de  fermetés  Mierrainp  appaHtftiaBt  au 
futur  époux  et  à  son  frèréy  par  imntié  ehncun, 
et  dontracqbîsitioii  a'e»  fêta  oi^aprèa  au  proftt 
du  futur  épons  pouf  la  meilié'  appartfaenl  à 
son  Ihère.  » 

Lie  même  acte  porte  eamnia  que  «leaiiiturs 
épooK  sefonrC  una  et  eeinmQns>  en  leoB  biens 
ineublee  el  onnqtéts  iiMneoblea^  ds  fouf  du 
mariage^  »  - 

Enftnyil  ajoute  que  «  le  sarvivanC dealiituvs 
épeus  sera  propriétaire  de  la  eomniaiauié  aïo^ 
bilièrey  telle  qûreUè  esi  ei-deasn^  aiipnRée,  et 
de  la  moicié  des  eonquéts  des  immeuMea,  et 
que  ledit  survivant  sera  en  ovtre  viaffer  de 
l'autre  moKiédesditfi  conqnéUi  ëk  ôê%>  faieDS 
personnels  du  prédéeédé.  » 

La  damé  Hevcraetestdéoédée  peuiletempe 
aprèsi  laissant  deut  sssnvs  encore  mineures. 
Le  sieur  fteversexy  en  tertu  de  la'  clause  du 
contrat  de  mariage  rèknire  eux  gaina  de  sur» 
vie^  resta  eu  poaeeasioii  tant  dn  mobilier  de  la 
communauté^  4ae  de  Vimmettble  ameubli,  ^ya 
les  droitâ  de  mniation  pour  le  tevty  et  dtf^posa 
de  rifÉmeirbieconmie  de  obèse  à  hà  appnrla- 
nant. 

Cependant  longtemps  après/ ladame  Carrez^ 
feeule  sorvivanie  des  sœurs  de  la  dame  Aeyei^ 
ëex,  ferma  contre  le  sieerr  lieVeraet  me  de- 
mande en  compte^  liquidation  ei  partage  de  la 
commonauté  4m  avait  existé  entre  mi  et  sa 
défunte  éfiOosè^  Cette  demandii  tendait  netam- 
mént  à  ce  qu'il  lui  fïlt  attribué  la  nue  propriété 


(i)  11  «1  certain  qne  raweubMseiMDt  étant  une 
fiction^  Bi'a  par  luiHnème  d'autre  eOèt  qae  de  CÉire  ea- 
Ircr  rianniucuble  «laeobU  daas  la  coniaunauté,  et 
qu'il  neiui  eiUève  pas  sa  nature  d'iaimeuble.  Y.  MBil» 
Troplong,  CotUral  de  mariage,  tom,  3,  n.  1983;  Ro- 
dièrie  et  Ponf,  id  ,  U  2,  n.  \  57.  I^ais  oo  comprend 
que  left  cOnvcùtioiis  particulières  peu  veut  aller  plus 
loio  que  ta  loi,  et  irài^  f  ItnfàenMe  àriienbli  oomiae 
s'il  éiail  meuble,  en  le  soumettant  8  toutes  lés  cou- 
dMionS  qui  regiéeaf  les  objet»  Éiobiâërs. 


JitHiptitlI^è  ëi  la  àùwr  dte  eaiml/^/ 


{i^îif 


de  fa  moitié  dé  fîftifcéilble  artïénbfl  qq'elîe  (îan- 
'  sidérait  comme  un  conqnét  <te  communauté. 

A  cette  rtemaride  le  sieur  Kevf  rseï?  opposa 
qnll  s'agissait  de  biens  ameublis  qui,  aux  ter- 
mes de  la  ioi  et  du  contrat  de  marîage^  devaient 
être  considérés  comme  meubles,  et  par  consé- 
quent appartenir  pour  le  tout  an  stirvitant, 
suivant  fa  clause  du  même  contrat  de  mariage 
relative  aut  gains  de  suivie. 

Jugement  dti  tHbnna)  d  Arras  qui  déclare  fà 
dame  Carrez  mai  fondée  dans  éa  demande.  Ce 
jugement  considère  d'abord  qtt'en  pemrreitant 
aux  époux  de  faire  efttferictirâ  itnmenblès  pro- 
pres dans  ia  communauté,  par  la  Voie  dé  F'a- 
meublissement,  fa  loi  n^a  jamais  entendu  faire 
perdre  aux  propres  aldsi  ameubli^  leur  na- 
ture iinmoblftère«  pour  en  faire  des  biens  meu- 
bles composant,  ainsi  41/e  le  voudrait  le  défen- 
deur, l'actif  mobilier  de  ta  coinmunauté;  que, 
devenus  biens  communs  aux  deux  époux  par  le 
fait  de  l'ameublissement^  les  immeubles  aupa- 
ravant propres  sont  considérés  par  (a  loi  comme 
de  véritables  conquéls.  etii  ce  liire  font  néces- 
sairement partie  de  I  actif  inunobUier  de  la 
commauauté;  et  ciueceite  dooirîiiei  eDseignée 
avant  le  Gode  p*r  Potbiev  et  Metlin,  a  été  ean- 
llrmée  depns  pat  les  aotears  qui  «nt  traité  de 
Pamenblissenen  i.^^Mais  le  }if gemeilt  eonsilèrè 
ensaiie  qoe^  par  le  ecmtrat  de  marridgé  d«  1812, 
les  parties  m\i  dérogé  attx  pritictpe^  légaux  de 
Taméublissement.  et  il  fait  résulter  cette  dé- 
rogation de  là  disproportion  éxîstiiut  au  jour 
du  mariage  entré  leà  avoirs  mohitiets  des  deux 
époux,  des  termes  dans  lesquels  a  été  formulé 
rameablissement,  et  ealin  oe  l'exécution  don- 
née au  contrai  d«  mariage  après  la  dissolu tion 
de  la  comBittBaii4é«  A  cei  égards  et  tm  ce  qaï 
tOMbe  les  tenoM  dsM  les^liels  était  compii 
fameaMisaeiiMiit,  le  jiigeinent  considère  qae 
Reversez,  propriétaire  p«r  indivis  ao  momevit 
ds  contrai  de  Mariage,  ae  la  moitié  da  matfolr 
et  du  terrain  litigieux,  achète,  en  terttf  de  ce 
même  acte  au  protit  de  la  communauté,  l'autre 
moitié,  et  déclare  ameublir  le  tuut  ^  que  si 
dans  (a  pensée  des  parties,  Tameublissemeat 
avait  eu  pour  unique  efiet,  comme  le  veut  la 
loi,  de  rendre  acquêt  de  communauté  le  bien 
propre^  il  n'étaU  pas  néeessatre  d'aneublir 
pour  la  totalité  Vimnieable  donts'agâl;  qn"^ 
suffisait  éviéemttent  d'en  ameuUir  la  nMilié 
propre  k  Reversée^  puisque  l'auire  noitié  ache- 
tée à  l'însiant  méine  pour  lecompfe  des  deat 
époux,  était  detetitie  j»ar  ce  seul  hit  Hii  con^ 
qu3t. 

Appel  par  h  dame  Carrez.'  mais,  le  2  mai 
1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai  qui 
coolirme,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance. 

Pourvoi  em  cassation  pour  violation  des 
art.  i4d7,  iW)5,  1505  et  1507,  Cod.  Napw, 
combinéa  aree  lea  aH.  Ml^  SIS,  527  et  528 
du  néoie  €k)de,  en  ee  ^ne  Tarrét  attaqué,  teat 
en  re<xm*atsaaat  que  rame^blissement  don- 
nait seulement  k  l  immeable  amenblî  le  ca- 
ractère dé  coitquét,  et  ne  le  faisait  pas  dégé* 


'  néi^r  en  tnenbfè,  stvalf  eepéndatit  ju^é  par  ûbe 
appréciation  arbitraire  dès  circonstances  et  (fé$ 
clauses  du  contrat  de  mùri:t^e  des  époux  Ue- 
vf^rsez  qire  les  contrac(abls  avaient  consFdéré 
rimmeuble  ameubli  comme  ayant  la  baturê  dé 
meuble,  comme  faisant  patrtie  de  Tactif  mobi- 
lier, et  par  suite  comme  cdhiprls  dans  t'aitribu- 
lion  faite  au  survivant  de  la  totalité  de  là  com- 
munauté mobilière. 

Aaiii. 

LA  GOUn,'--^  Attendu  (t^v^H  est  censt:tnt  en 
droit  que  Thnaieuble  ameubli  par  Tuft  ou  l'autre 
des  époux  en  vertu  du  colitrat  de  rttàf  iagci  qui 
établit  entré  eux  la  communauté,  détient  nû 
conqi^  de  la  communauté;  cfuë  ce  jprincipe 
est  recOfiira  plilr  Tarrét  attaqué  lui-même  quf, 
s6us(?e  poirit  de  tue,  e^tt  h  l'abri  de  todt  repro- 
che :  qu'il  s'agit  donc  awietiement  de  recher- 
cher sr,  par  l'examea  ei  rInCerprétaffon  dcÉ^ 
conventions  des  parties,  l'arrêt  a  pu  déclarer 
que,  dans  le  contrat  SO'dffîlg  â  éon  examen, 
les  époux  avaient  entendu  donner  à  la  danse 
d'améutiu^semént  iiri  effet  plus  étendu  que  ce- 
lui q\ii  résulte  des  principes  ordinaires  do 
droit;  -Attendu  qu^aux  termes  des  art.  1 387  et 
1497^  Cod.  Nap.,  (es  époux  peuvent  par  lem* 
contrat  de  mariage,  r^ler  lears  conTentiona 
comtie  ils  Tenteiident,  et  niodiRer  les  dispos!^ 
tions  de  la  loi  en  toaf  ee  qui  ft'esf  fi^s  ciVoi 
traire  attx  dispositions  des  art.  1387,  i3ései 
13^^,  Cod.  NSp.,'---C«*îfèont  donc  pu  con- 
venir que  f  imrmenblé  ameubli  qui,  par  sa  na- 
ture, aeveiiak  Conquèt,  prendrait  le  caractère 
et  suivrait  fe^  ell'ets  a  un  objet  mobilier,  et 

311^11  tomberait  dans  la  communautéi-^^n'en 
écîdant  que  telle  av^it  ét^  llnlentioffi  de» 
éj^oux  lleversex  lors  de  leur  contrat  de  vm* 
nage,  et  en  se  fondauLpour  le  décider  ainsi  stif 
la  positien  i^sfpCctive  ded  époux  krs  du  con- 
trat, sur  le  serts  le  plos  jvrfdKftie  des  îemei 
dadit  contrat  et  av^lsar  le  ^ens  que  les  par- 
ties itttéres^éeà  y  ataleht  donné  èfle^-mémés 
par  pltisieurs  dcte«  d'é5Létfirtlort ,  Tarirét  attaqué 
n'a  fait  qu'user  dti  droit  éodtératn  d'interpré- 
tation qut  lui  appartenait. en  matière  de  con- 
trat, et  h*a  violé  aucune  loi; — HejetCe,  etc. 
^Du  27  janv.  iH58.—Ch.  rtq.—Pré^.,  M.  Nî- 
cias-Caiuard,— /bipp4,  M.  âiiveatre  deChanle^ 
loup. — ConeL,  M«  Blaaefae^  av«  géit»*«*PI., 
M.  Ripaiilt. 


T1BR9  l^ÉTBNTEm.  ^  9imo»xYf<Mf.  «^  A^ 

fton  tfT»ofiit«Ai«f.-^PHMeiitrtnm. 

L^acquéreur  d'un  immeuiU  qui  a  pnyé  1$$ 
eréan€eà  inscrUes  p4w  dt  trente  mn$  aprèâ  Ul 
CQnd^mnaiiom  en  pàkmeni  em  délauiêmenê 
promfneé0  eoHfre  tmi^  eiffûr  caméquêni  apri$ 
la  prescription  de  Vaction  en  garantie  qil^t' 
avmiê  etmlre  Uvenêêàr,  ne  péUîpêi  àa^nêage 
emereet  eon  tecfHtfé  centré  ettui-ti  par  kt  toie 
de  la  eubrogaiion  au£  droite  et  aetî&ns  dêà 
eréimehr»  pagéi  r  kt  inàtofaHryH  iuHi  qf^mt 


tt4-(l^ 


Jwri$prudenc0  de  h  Cofr  4e  «CMoiion. 


à  h  preseripiUm,  h  eorl  de  rae(ion  en  ga- 
rantie. (Cod.  Nap.,  Î178,  1251.)  (I) 
(J.«hnui<le  — G.  Leyreii«l.)  —  aiiêt. 
LA  COUR;  ^  Attendu  que  les  sieurs  Ja- 
bouMe  et  consorts  avaient  deniamté  contre 
le  sieur  Leyraud  <|tt*il  fût  tenu  de  les  garau- 
tir  ;  1«  de  Tévlction  d*un  immeuble  à  eux 
▼endn  ;  2*  d^une  action  hypothécaire  exercc<* 
contre  eux  «  et  qu'ils  demandaient  en  outre 
subsidiairement  qn*on  les  déclarât  8ubrllgé^ 
contre  le  sieur  Li^yreud  aux  droits  du  créan- 
cier qui  les  poursuivait  hypothécairement  ;— 
Attendu  que  \e^  deux  premiers  chefs  de  de- 
mande ont  ëié  écartes  par  Texceptiou  de 
pre^^cripiion,  l'action  contre  Leyraud  ayant 
été  formée  en  1813  seulement»  Undis  que  l'é- 
viction avait  été  ordonnée  et  la  condamna- 
tion hypothécHire  pr4Ni4>ncée  par  arrél  di 
parlem  nt  de  Paris  en  1789,  54  ans  avant  la 
demande  en  garantie»  et  que,  sur  ces  deux 


(I)  Voici  sur  celte  décision,  qui  nous  semble  jus- 
tement rendue,  lesobsprfaiions  de  M.  Gauthier,  au- 
teur du  Traité  de$  âuhrogatianê  : 

•  On  elierchait  ft  établir,  à  Pappui  do  pourvoi, 
une  distinction  entre  Paction  en  garantie  ouverte  au 
tiers  détenteur  qui  a  sonflërt  une  éviction  par  suite 
de  Faction  hypmjiértire  d'un  créancier  du  vendeur, 
et  Je  droit  que  lui  confère  ta  subrogation  légale  ré- 
sultant du  paiement  qu'il  a  fiiil  *  ce  créancier  pour 
se  mettre  A  i^abri  des  consiéquences  du  jugement  qui 
avait  prononcé  cette  évicllon.  On  prétendait,  en  «on- 
séquence,  que,  si  la  prescription  de  Paclion  en  ga- 
rantie était  acquise,  à  nison  du  long  temps  écoulé 
depuis  TévicUon  qui  avait  doimé  ouTCrture  k  cette 
action,  it  n'en  pouvait  être  ainsi  de  Taction  que  le 
détenteur  avait  acquise  par  l'elTet  de  la  subrogation 
iéfcale,  et  qui  aurait  pris  naissance  seulement  au 
Bunnent  mèifie  du  paietuent 

«  Il  7  a  IS  nneconftisioii;  et  si  l'on  doit  foire  une 
distbiciion,  relaUveasent  au  point  de  départ  de  ta 
prescription,  entre  l'action  réeursoîre  qui  naît  du 
trouble  ou  de  l'éviction  du  tiers  détenteur,  et  l'ac- 
tion que  la  subrogation  lui  transmet  lorsqu'il  a  payé 
la  dette  du  vendeur  pour  éviter  la  dépossession  ;  kI, 
dans  certains  ca<,  l'une  de  ces  actions  doit  survivre 
à  Pàutie,  on  ne  saurait  méounnalire  que  ce  n'esit 
pas  la  date  du  paiement  qui  doit  fixer  le  point  de 
dép  rt  de  la  prescription  de  l'action  que  la  subro- 
gation aura  transmise  au  détenteur;  que  c'est  par 
le  temps  qui,  k  cette  date,  restait  encore  à  courir 
pour  la  prcatripion  des  droits  dont  la  subrogation 
aurm  investi  le  subrogé,  que  se  prescrira  l'action  qui 
lui  appartient  du  chef  du  créancier  orifflnaire.  Or, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  la  pre- 
scription était  acquise  depuis  loniciemps  au  vendeur, 
contre  lequel  aucune  action  n'avait  j aimais  été  in- 
troduite, soit  de  la  part  du  créancier,  soil  de  la  part 
du  tiers  délenteur,  par  voie  de  demande  en  garantie. 
La  subrogation  n'avait  donc  pu  faire  acquérir  ft  ce 
tie  s  détenteur,  du  cher  du  créaucier  et  contre  le 
vendeur,  une  action  qui  étaitéteintedés  avant  tepaîe- 


«  11  est  bien  vrai,  en  principe,  qu'indépendam- 
ment de  la  subrogation  aux  dioils  et  actions  qui 
étaient  attachés  à  l*ancieone  créance,  celui  qui  ef- 
Cectue  le  paiement  de  la  dette  d'autroi  peut  exer- 


chefs  de  demande,  il  n'y  a  plos  de  contesta- 
tion ;  —  Attendu  que  sur  le  8*  chef,  le  seul 
auquel  se  rélèrele  pourvoi,  la  Gour  impériale 
s*est  bornée  k  dire  que  cette  demande  sub- 
sidiaire doit  être  écartée  par  l'exception  de 
piescription,  comme  la  demande  prlncipalo, 
et  qu'elle  a  ainsi  étendu  à  cette  dernière  de- 
mande les  m«itifs  quVlle  avait  oi^posés  aux 
deux  premières;  —  Attendu  que  cetic consé- 
quence était  tégilinie  ;  qu'en  efTet  le  droit  à 
la  subrogatitm  dépend  du  droit  1^  la  garantie; 
que  la  garantie  contre  une  action  liyiioitié- 
calre  a  pour  but  la  repétition  de  la  somme 
payée  par  refTet  de  Thypothèque  ;  que  la  su- 
brogation fournit  un  miÂen  d'exercer  ce  re- 
cours et  en  assure  refBcaiité  ;  mais  qu'elle 
est  subordonnée  à  Texistence  du  droit  lui- 
même  et  ne  peut  lui  survivre;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  Parrét  de  la  Cour  de 
Limoges  du  20  mars  1855»  etc. 


cer  conbre  le  débiteur,  soit  l'action  mon^aff,  vAtTac- 
lion  negoiiomm  ge$iorvm,  et  que  l'une  ou  l'antre 
de  ces  actions  dure  trente  ans  S  partir  du  paiement 
qui  la  produit*  Ainsi,  ttMites  les  fais  que  celui  qui  a 
(bit  le  paiement  était  tenu  de  la  «lette,  par  exemple, 
s'il  a  lit  codèbltenr  solidaire,  caution  ou  tiers  déten- 
teur, il  a  un  recours  contre  le  débiteur,  el,  à  raison 
de  ce  recours,  une  action  distincte  de  ceile  que  lui 
donne  la  sntircigatiou  légale*  Ceitt.  action  n'esl  autre 
que  l'action  mAMdatî,  celui  qui  s'engage  pouraulnii 
^tant  censé  le  faire  sur  un  ordre  de  ce  dernier,  el  la 
prescription  de  celle  action  ne  commence  à  ci>urir 
que  du  jour  du  paiement  qui  lui  a  donné  nak^aocc. 
C'est  par  suite  «e  ce  principe  que  tatCour  de  Paris  a 
jugé,  le  M  avril  i888  (Jaum.  du  PaL,  1838,  U  !, 
p.  osa),  qu'on  ne  pouvait  Ibire  toomer  contre  ta  cau- 
tion la  subnigation  légale  pour  limiter  les  actions  qni 
lui  app  rlienueiit  en  vertu  de  smi  simple  droit  de  re- 
connu Mais,  pour  qu'il  eu  soit  aiiM,  il  faut  que  celui 
qui  paie  ait  un  recours  contre  le  débiteur;  autremeot 
il  n'a  quer«ictiuu  n^^liorum  gcâlontm,  et*  pour  que 
cette  actiou  puisse  être  exercée,  il  faut  que  le  paie- 
ment att  été  utile  au  débiteur  et  lui  ait  procuré  ua 
avantage  réel  ;  en  d'autres  termes,  que  celui  qui  Ta 
effectué  ait  bit,  dans  l'Intérêt  du  débiteur,  acte  de 
boime  gestion.— Bu  appliquant  ces  principes  à  fcs- 
pèoe  de  l'arrêt  rapporté,  on  voit,  d*une  part,  que 
c'est  pkM  de  tienle  ans  après  la  eoodamiiation  pro- 
noncée contre  hs  tiers  détenteur,  et  eonséquemnient 
lorsque  son  action  en  garantie  était  prescriir,  qu'il 
s'était  décidé  à  payer  la  dette,  pour  conserver  la  pos* 
session  de  l'immeuble*  U  n'avait  donc  plus  aucun 
recours  lors  du  paiement  :  ce  paiement  n'avait  donc 
pu  faire  uultre,  à  son  profil,  l'action  uuiiu/art.  D'une 
autre  part,  en  payant  une  dette  dont  b  prescription 
élail  acquise  au  vendeur  depuis  longtemps,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  il  oe  faisait  Ce  paloiuent  que 
dans  son  propre  intérêt,  il  ne  fïiisait  pas  un  acte  de 
gestion  utile  pour  le  veudeur  et  ne  pouvait  davan- 
tage invoquer  contre  lui  l'action  negotiomm^  geêto- 
rum.  Dès  lors,  c'est  sans  aucun  fondement  que  le 
pobnoi  attribuait  à  ce  paiement  la  fiiculté  de  Aûre 
renallie,  en  laveur  du  titrs  déleoleur,  soit  du  chef 
du  créancier  originaire,  à  Taide  de  la  subrogation, 
soit  de  son  propio  chef;  une  action  éteinte  par  la 
prescription.  «  A.  GAOïannu  » 


Juritprudenee'âe  la  Cùwr  de^eauatton. 


(i8ft)— Î2» 


Dii  9  réT.  <857.r-Ch.  req.-Pr^t.,  M.  Ni- 
cias-OaHIard. — Rapp.^  M.  Bayle-Mouîllard.— 
Cmc/.i  m.  Rayiial,  av.  gén.— PI.,  II.  Bosvid. 


AVOUÉ.  —  Ybnthb  jddicuires.  —  Anudiga- 
TiON.  —  Vacation   (droit  ds). 

En  matière  dé  ventei  judiciairti  {et  tpéeiale 
ment  de  surenchère  du  tia^ième),  le  droit  de 
12  /r.  par  chaque  lot ,  alloué  pour  vacation  à 
Jkodjudicationy  n'est  dû  au'à  l'avoué  du  pour- 
suivant :  les  autres  avoués  ne  peuvent  V exiger. 
(0rd.i0ocLi84!,art.il.)(1) 

Ces  damiers  ne  peuvent  exiger  qu'un  simple 
droit  éTassistance,  réglé,  selon  la  nature  ordi- 
naire ou  sommaire  de  l'affaire,  par  les  art,  67^ 
80, 82  «I  86  du  tarif  du  16  fév.  1807.  (Rés. 
par  le  trib.  seulement.) 

(Galametz  — G.  Degaspary.) 

Le  tribiiDal  de  Saint-Omer  avait  ainsi  résolu 
ces  gestions  par  un  jugement  du  18  août  1854, 
ffloUvé  comme  il  suit  :  —  «  Vu  Tordonnance  du 
10  oct.  ia4i,  ensemble  les  art.  67, 82  et  86  du 
tarif  du  16  fév.  1807  ;  — •  Considérant  que  les 
différentes  dispositions  de  Tari,  il  de  Tordon- 
nance  de  1841,  çui  précèdent  et  suivent  la 
vacation  h  l'adjudication ,  ne  s*appliquent  qu'à 
l'avoué  poursuivant;  qu*tl  n'y  est  question  des 
antres  avoués  en  cause  que  postérieurement, 
et  relativement  au  partage  de  la  remi^  pro- 
portionnelle; que  Tart.  12  ne  mentionne  an* 
conement  le  cas  actuel  dans  les  divers  renvois 
àTart.  11;  qu'en  admettant  avec  la  Cour  de 
cassation  que  le  cas  de  surenchère  se  ren- 
contre implicitement  dans  les  renvois  de  cet 
;  article^  il  faut  reconnaître  que  ce  n*est  qu'au 
h  poursuivant  que  la  cassation  accordée  parlai 
dite  Coiir  a  été  et  pu  être  octroyée  :— Qu'il  n'est 
point  méconnu,  toutefois,  mi'intimés  en  Tin- 
staoee  nouvelle,  les  adjudicataires,  le  saisi, 
votre  même,  en  certains  cas,  le  subrogé  tu- 
teur, n'y  doivent  comprahre  (]ue  par  leurs 
avoués,  de  même  que  le  poursuivant,  et  qu'il 
ne  revienne  dès  lors  un  droit  à  chacun  de  ces 
avoués;  mais  que  c'est  bien  moins  alors  un 
droit  de  vacation  qu'un  droit  d'assistance  qui 
leur  est  dû;  qu'il  en  est  de  ce  droit  comme  de 
eeloi  qui  leur  revient  en  toute  instance,  droit 


(4)  Par  eette  dédiion»  la  Go«r  de  cassation  con- 
liniie,  Mir  cette  question  coutroveivée,  la  solution  ééj^ 
adDplép  par  die  daw  un  précédent  arrêt  du  il  mars 
1846  (Vol.  i846.1.219)t  où  U  t^afpssall,  uoo  comme 
m  d'une  vente  sur  surenchère,  mais  d*une  première 
veDle  snr  licitatlon.  r.  pour  les  préc^denis  et  les 
auteurs  sur  la  question,  les  renvois  indiqués  en  note 
de  ce  dernier  arrêt.  ^  F.  aussi  comme  aual.«  dans 
le  sens  de  Parrêt  ci-dessus  et  en  re  qui  louche  l'in- 
demnité de  25  tr.  allouée  pour  formation  et  mise  à 
prix  de»  lots  e>i  madère  de  partage,  et  llcifaiion 
(art  40  du  Uirif  du  iO  ocL  1861},  l'arrêt  plus  ré- 
cent de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc.  1857,  supra, 
pag.  i4S. 


différent  selon  la  nature  de  la  cause,  et  réglé 
par  les  art.  67, 80,  82  et  86  du  tarif,  selon  que 
l'affaire  est  ordinaire  ou  sommaire;  que  la 
surenchère,  si  elle  n'est  contestée  (et  alors  la 
contestation  amène  un  incident  sommaire), 
est,  comme  toute  instance  en  expropriation, 
une  affaire  ordinaire,  qui  rentre,  de  même  que 
l'incident,  sous  Tappiication  des  articles  préci- 
tés; que  si  le  dépossédé,  en  cas  de  suren- 
chère, doit  être  rendu  indemne  et  son  avoué 
payé  dès  lors,  l'objection  reste  sans  valeur  au 
cas  particulier,  puisqu'il  n'y  a  de  discussion 
que  sur  lé  taux  de  l'émolument; — Considérant 
que  vouloir  ici  plus  qu'un  droit  d'assistance,  et 
réclamer  pour  chaque  avoué  appelé  directe- 
ment ou  incidemment  dans  l'instance,  un  droit 
de  lots  et  de  vente,  voire  même  autant  de  droits 
qu'il  est  permis  d'en  obtenir,  c'est  méconnaître 
entièrement  l'esprit  et  récononue  de  la  loi,  qui 
a  voulu,  par  la  surenchère,  offrir  aux  mineurs 
comme  aux  créanciers  du  saisi,  une  dernière 
chance  d'augmentation  d'avoir  ou  d'amoin- 
drissement de  perte;  c'est  faire,  en  définitive, 
de  la  surenchère,  non  plus  une  loi  de  protec- 
tion et  de  ressources,  mais  une  loi  de  procu- 
reur et  de  frais;-Mio'il  n'est 'que  trop  fréquent 
aujourd'hui,  sous  l'application  de  Tonion nance 
de  1841,  de  voir  les  frais  des  ventes  judiciaires 
en  dépasser  notablement  le  produit;  que  c'est 
en  vue  de  ces  exemples,  en  vue  du  danger 
qu'il  y  aurait  de  donner  la  moindre  extension 
à  une  ordonnance  déjà  jugée  trop  lai^e  par  la 
circulaire  interprétative  qui  l'a  suivie,  que  le 
tribunal,  en  diverses  circonstances,  où  les 
frais  de  surenchère,  multipliés  par  de  nom* 
breuses  mises  en  cause,  allaient  diminuer 
notablement  les  ressources  de  la  vente,  a  cm 
devoir  se  rattacher  plus  fortement  que  lamaig 
à  ce  principe  fondamental,  qu'en  matière  de 
taxe  tout  est  d'interprétation  rigoureuse,  et  a 

rnsé  que  l'on  ne  pouvait  justement  accorder 
tout  avoué  en  cause  un  émoiumentqui,  dans 
le  silence  du  tarif,  comme  en  regard  de  U  cir- 
culaire précitée,  appartient,  au  plus,  à  l'avoué 
poursuivant;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'échet 
d'allouer,  au  cas  particulier  de  surenchère,  à 
tout  autre  avoué  qu'à  celui  du  poursuivant,  la 
vacation  de  12  fr.  par  lot  mentionnée  en 
l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  18il,  ma» 
uniquement,  et  à  titre  de  droit  d'assistance, 
un  émolument,  fixé,  en  matière  ordinaire,  a 
±ît.  25  c.  ou  à  6  fr.,  en  cas  de  plaidoirie,  par 
les  art.  82  et  86  du  tarif  de  1807,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gala- 
metz,  pour  violation  de  l'art.  11  de  Tordon- 
nance  du  10  oct.  1841,  et  fausse  application 
des  art.  82  et  86  du  tarif  du  16  fév.  1807.— On 
a  dit  dans  son  intérêt  :  L'art.  709,  God.  proc., 

aui  appelle  l'avoué  du  surenchéri  à  l'âudience 
e  réadjudication,  indiaue  suffisamment,  par 
cela  même,  que  cet  avoue  doit  être  rémunéré. 
Or^  il  n'existe  qu'un  seul  émolument  auquel  il 
puisse  prétendre  à  titre  de  rémunération, 
c'est  celui  fixé  par  l'an,  il  de  fordonnanoe 
de  1841,  pour  vacation  à  l'adjudication.  — 


m-m) 


^Wim^f^^  if  ^  '^99fr  dêf^ouathn. 


C*e6t  ^  tort  4q  r^tP>  m^  1$  jugemejit  attaqua 
décide  <ju*il  p^.ut  ràclaçner,  b  l\W  «è  «JroU 
d'absistauce^  réDfiolumHiit  fixé  en  matière  or- 
dinaire uar  les  ^rt.  82  et  86  do  tarif  de  1807  : 
ces  articles  sont  évidemment  in:tpplicab1es  au 
cas  dont  i)  s'aRît.  En  eflçtje  Jugement  d'adju- 
dication est  d  une  nature  toute  s^éciale^  c'est 
une  sorte  de  j^rocès- verbal  dresse  judiciaire-' 
mentj.  mais  qui  ne  rapj^elle  en  rien^  quant  au 
fond,  les  débats  ordinaires  auxqu^Is^  en  géné- 
ral^ les  jugements  mettent  fin.  tavoué  du  sur- 
enchéri a  donc  droit  à  la  vacation  oui  lui  est 
refusée  par  le  lugement  attaqué^  ou  u  n*a  droit 
jl  rien,  ce  qui  n  est  pas  admissible, 
ASR£T* 
ÏA  COUR;— Attendu  que  les  tarifs  ^nlpar 
Içur  nature  des  règlements  de  droit  ^troit,  dont 
Qn  n^  peut  étendre  les  dispositions;— Attendu 

fu'ii  résulte  des  dispositions  df}  fart.  )i  de 
ordonnance  du  10  oct,)84|,prl§çs  dans  leur 
ensemblci  ^ué  tous  les  ^cies  dont  il  contient 
Fénuméraiion  et  la  ta^e  s'appliquent  e:^clusj- 
vemçui  h  Tavoiié  poursuivant  et  soi^tfait^  à  sa 
Bçule  dilijgéncé;  que  l'avoué  du  p<)ursuivant 
est  même  expressément  désigné  daps  plusieurs 
de  ces  dispositions:  —  Attendu  que,  lorsque 
l'ordonnance  vent  allouer  H  même  droit  aux 
autres  avoués,  elle  prepd  soin  de  rexnrimeF, 
comme  elle  le  fait  notamment  dans  Part.  10 
gui  précède  ;  —  Qu'h  \ni  vérité,  dans  certains 
pas,  par  exemple  pour  les  avgués  colicitanls, 
dans  le  cas  du  $  6  de  l'art,.  11,  le  droit  fixe  est 
remplacé  par  une  remise  proportionnelle,  tan- 
dis que,  lorsquils'agit  de  surenchère,  l'art.  13 
n'alloue  aucun  droit  à  l'avoué  du  surenchéri; 
1.5lais  attendu  que,  d'une  part,  l'art.  12  lui- 
même  déclare  que,  même  en  ce  cas,  les  émo- 
luments des  avoués  seront  laxés  comme  il  est 
dit  en  Tari.  11;  que,  d'autre  part,  la  disposi- 
tion qu'on  fait  valoir  ne  saurait  ajouter  un^ 
disposition  à  des  textes  de  droit  étroit;  --Re- 
leue^  etc. 

^Pu  16  nov.  1887.— Çh.  req.— Pri»*.,  H,  N|. 
das-GadIard.  —  itapp.,  M.  de  Belleyme. — 
panel.,  M.  Raynal,  av.  gén.  -^  PL,  M*  Cbris- 
lopblo. 


Çppus. 
En  mttt4ér9  êommaire,  U  doit  éttt  aUoué  à 
fû»)9né  qui  Upe  un  jugement  eontfnéictoire  et 
le  signifie,  ini^fenéeLmwmnt  du  droit  ateordé 
par  le  §  12  de  vart.  ^  du  tarif,  pour  drtsté 
de$  qualités  et  signi/Uatian  du  jugement,  un 
droit  particulier  pour  Us  eo^s  à  eigni/Ur  de 
éei  qualités  et  du  jugement,  selon  la  règle  en 
maiière  ordinaire.  (Tarif  du  16  féf.  1S07, 
•n.  €7, 88  et  89.)  (1) 


(I)  La  Cour  decassailop  fesl  d^  plf^euif  fois 
«roiimci^en  te  wds.  y,  pan  deroiar  arrât  du  i**  mars 
mê  (Vol.  mà.i.1^^^.  k^^Lpi^f),  p,  la  noli!. 


(Sylvestre— C.  R4^ai.)r-ÀHitT. 

LA  COOR;— Vu  les  art.  67,  88  et  SJ  du  U- 
rjf  du  10  fév.  1807;- Attendu  que  le  druft  al- 
loué, en  matière  sommaire,  par  l'art.  67,  §  12 
du  tarif,  à  l'avoué  qui  lève  le  jugement,  pour 
dressé  des  qualités  et  de  la  signification  de  ce 
jugement,  ne  s'applique  qu'au  dressé  de  Tori- 
ginal  des  qualités  et  de  la  signification  du  juge- 
ment :— Que  ce  droit  ne  comprend  pas  celui  dû 
pour  les  l'opies  à  signifier,  soit  detdiles  quali- 
tés, soit  dttdit  jugement;— Allendo,  d'aUleors, 
que  le  même  article  aUoue  à  l'avoué  tous  ses 
eéboarsés,  §  18;^^i'ilesc  incontestable  qoe 
les  copiea  des  quaHtés  et  du  jagenent  com- 
portent des  déboursés  ;— Ou*6n  elet,  les  som- 
nes  allouéejft  à  ce  titre  par  les  art.  68  «l  88  du 
même  tarif,  loin  d'offrir  le  caractère  particu- 
lier et  exclusif  d'éaiolument,  ne  aonl^  k  bien 
considérer  \e  fond  même  des  choses»  que  le 
remboursement  h  forfait  de  déboursés  cÉTectifs; 
—Attendu  qii^les  débaursés  soAi  les  mêmes 
en  matière  ordinaire  ecen  matière  loaiifaire; 
— Attendu,  enfin,  que  les  art.  88  et 68  préch 
tés  posent  un*  règle  générale,  et  «ont  appli- 
cables  dans  t«us  les  cas  ;  qu'il  n'en  pourrait 
être  autrement  sans  placer  l'avoué  qui  occupe 
en  maiièitt  Bommalrs  dans  une  situaiioB  telle 
nue,  souvent,  il  ne  seraii  raéme  pas  convert  de 
ses  avances,  ee  qui  est  inadmissible;  ««-Air 
tendu,  éès  lors,  qu'en  rejetant  de  |a  uxe  : 
i^  té  fr.,  montent  du  droit  de  copie  de  pièces 
poiMT  la  signification  des  qualités  de  f  arrêt  du 
21  mai  16S(5;  %f  39  Cr.,  montant  du  dreitde  co- 
pie de  pièces  pour  la  signification  de  ce  même 
arrêt  k  deux  avoués,  Tarrét  de  Ifi  Cosr  impé- 
riale dOrléans,  du  2S  jutll.  18^,  a  feasse* 
ment  appliqué  l'art.  67  et  expressément  violé 
les  art.  68  et  88  du  tarif  du  16  févi  1807;- 
Oasse  eic« 

Du  16  dée,  i657.*^h.  elT,-*-*PrÀ.,  M.  Trop- 
long,  i"  prés.^|(«pp.,  M.  Ayliea.'^^o*^ 
œnf.y  M.  Sevin,  av.  gén.  -^  PL,  H.  Ghristo- 
pUe, 

I  ■ > 

I^s  conffifi^iqn^  titres  entr$  iiivef$  «»i- 
cetsiormaires  4'ut^  mémf  «w  relativm^i  à 
leurs  irçitfi  respecUfe  à  \a  propriété  de  la 
fnint,  iW  ^  l»  compétence  4e  ('autml^  Ju- 
diciaire, toutes  les  fois  qu'elles  sont  appuyées 
uniquemesU  sur  Us  titres  privés  des  parties,  et 
qu'eUessont  indépendantes  des  clausesde  l'acte 
de  emeession.  (L.  it  avr.  1810,  art.  9^,  6,  16 
et  17.)  (8) 
{Mfcolon-Bérardier  et  Dclainaud.)  —  akMt. 

LA  COUB;— Sur  te  premier  moyen  dn  pour- 
vol,  tiré  de  la  prétendue  violation  1*  des  art.  ^ 
6,Î6<îtndpIaloMu2JavrJ81Q;?*cleror- 

donnance  de  coac(^^»ion  du  4  iioy.  18$4:— Air 


i%)  Cette  décision  rentre  dans  rewnit  général  de 
jurisprudeitce  sur  U  mtif^xe  i  K.  la  TakU  ^ 
fraie  Devill.  et  Gilb^  ^  Mines,  n.  iOi  0  ^^* 


la. 
nérale 


Jiirtifiiwtfti»  é$  io.  CmitéÊ 


WMW 


mPNfo  use  «!f 8|  1^  i'AppniiHi^to^  dt>  4«i» 
menu  49  procvi^  af,  par  ri«i)#rirtelioii  4te 
avers  «afSf^sÂMPryftiHW  fmi^  f>mUè^^  «^  ^0» 
cûbérific^  4a  )i^m»  HlfiplmHikMfi^fi^fiiH 

«eux  01  tfoÂsf^ei^  pobérjiier»  d^  li^^ly^uè»  Mtr 
coloo^g^rdler^  qitte  raf.r(^  ^Htaqjié  #md0 

Se  k  iâ*"  4^  la  «po^sHPli  40#  iiiw#  4»  Il 

U(|ué  4iiiis«  diuis  l^|cifvc90aSanAe<»  4«  la  4;aiwe 
lapre^y/t  4P9PeMM#4>e^  dewyqdaaftteoap'- 
cessipn»  gjYJM^  9^4»  nc^i-ieuJii^ment  dûns  n^fiioi- 
tén^peiiofiQfl  4eB  qii^i4«  d«  pe^é9#»4am  dss 
droits  «J^  ^Mfi  4e^  e^fania  df  Janine»  Hicolonr 
CbMei}^»  ^ajs  Mfsii  4^#)>nMr^  da  la  enlié- 
fie.  p^r  ç^na^qqent  itan^  peJfji  (te  Pailde  Mir 
eoiafrfit^afidM'r,  i'iyn  d«a  f^i)AN»i»  4a  Jaimues 
MicoI<Mi-4[;|iai^l!e  $  ^u'il  ^sa  au«ai  iam  les 
actes  d^  ta  §ei^,  i^  ^  '^9  ^^pL  ««[^7,  ia 
Freura  y^e  |)e]^aw>  ffet^onnf^ia^  q^^^  n  V 
lait  drou  qv'^f^  d^u^.  ^i^ra  die  )a  oaQcaaaa»» 
pins90Paraf;  $pia  ()eiaiM»d,a»  0é4»9(  aes 
droits  à  Clesai^ux  at  P^|k|i4  1m  préviSiiait 
qo'iip  4iefs  de  ja  QfH^mmm  apf^artauaU  a«if 
tut^nt§  M  i'^laude  MmpM-jBérajrdi^r»a4  <ii'jk 
aursMepI  ^  s'aoxandra  ^}f^i^  em  \  UH'M  f^U  fcfr 
&orljr  de  Tacie  dfJ  ^.|iov.  1iK|7,par  he#M»l  Ce^ 
sjeai:  f^e^te  de  ly^piç  4eB  piif)i#i^  4a  Uaude 
Mjco^aiiTQérardler  l<i  f^t  qui  leiar  r^ena»i 
daas  ]^  çoncQ^loD^  ^'#8i-4-4ir/^  1^9  3/12'%  la 
preuv/^  4Me  V^\vtù  doM^i^^P^P  «ppanemùt  an 
qualfièf^e  enfap^^afq^#  m^çX^^r^^T^itr^ 
et  à  cejjpx  qj^i  la  ^epi;é^r>f#e|^^  ;  /|M»  c#U«  ap^ 
précigM(Bn  d^s  fsjrc^s^noes  de  Aa  Museaf 
cette  i^xprél^iipg  i^es  ;^Qie6  prgduil^  sont 
sûtfYen»^^^  (Si  n^  i^i)|,  f oM»t  .apHioî^fls  à  {a 

la  so)u|iMp  fifi  cpUe  ^uesifi^^  P99)p>6  dP  loiites 
l0S  (|M^9P$  de  propriQi^,  k\^  dP  iP  POiDpé 
tence  de  raulprlié  JMdM^iairp  j  qqa,  pppr  «rrir 
Ter  à  ce^tp  ;$p(pLuf  n^  Y^svÀ  aHpqMp  «'a  ^naul^ 
que  1^  ac|je$  p;ro(|fpit^^.aaiiapvoir  be^tùa  dadP* 
roger  .à  J  prâoiipa^pe  (ie  qpqpe^^pipq  d^  <^  nov. 
1824,  ^  de  1^  Uvrpr  ^  )'jii^rpr(ii4i|ipii  d^  eai 
acte  dar;iuiorii(Ç  pdpAJ|i)fetraUvi^$ 

jSurUj^ujMèma  et  Jei^uisjèioa  ippieai»»» 
(saos  inlerél)  ;— Rpjçttp,  plp, 


'"'  Wf  .  I  ■ 


m  I  .1  III  III   m  nBii'jiiiiii 


(1)  La  Coor  de  Douai  a  rendu  un^  d^rvipp  atmr 


reste,  la  qéefttioo  jugée  pi 
dnit  à  une  dillicultéa^z  délii^le,  car  ^m  fe  ^ys- 
ttne  de  1%  Mlo(ior<  qii>lie  ^  ^  r^çye,  dt-^  arbres 
l'aani  pas  dû  fruid  et  ne  poH?a;it  dès  lors  rentrer 
aom  l'aMlituliao  de  la  rtgle,  gue  le  posae»s<rur  de 
teaiM  fol  fisk  4ea  ^mirt  siedf  (Cod,  Nap.,  5A9),  le 
poMpiwiMr  Évincé  le  |iou«e  ^ualilîr  un  avantagé 
aai  9a  l¥i  m  pn^  Wpâ^iaaiiiHacfNidé  par  la  lui... 
Haj^  oelte  apimldéfalUMi  doil^ella  «Mer  davaai  ee 
principe  da  droit  al  d'Aqa^  qui  gouverna  la  aaa* 
Vètfk  à  iBv^  fiia  la  pfynyny  49  |m»  M  M 


Dh  il  fiév.  li»7o#**ai.  ««1.^111)^^.^  M.  fii- 
ci»atGaiilani«»^^iafp.^  M.  Miaolaq.>»t€i>nd. 
foM^f.,  M.  liayiiaiy  %y.%kn.^»^L,  ii*  Hai^ 

»iu  luiiumia 

|H>SI«»6(0fti.-Tr{H^trrATy<wa.«^«OHira  toi. 
&e  ppUffiiiir  àfi  ^ne  /iat  d'un  ùPNfieM^ik^ 

^fm.à  ie§  aftaitrâ  av^nt  la  C0$mti0n  é$  $a 
pimf9d9Hp  m  .peui  éire  4pnu  d'en  ttmk^^rser 
Idik  nafmtm  m»  jH^opriémire  êûms  la  déduetion 
4h  frm  de  pttmtatmn.  (Cod.  Nap.>  5^.)  (I) 
(P  Ei»piAaf  (laiiii  1410»^.  de  6ai#l  AiJ)aa  at  de 
Qiiiédavi)laO 

La  mut  d'Bfipijiay  t^aint-LueapantBamsDdà- 
fpàé  CQniff»  las  aieura  de  Saïui^Alban  el  é^ 
ttPMédaviUp  divers  lerraîna  possédés  par  càuir 
£i,  an  urM  île  la  Caur  de  Rouan  du  31  mai  4834 
déclara  que  les  possesseurs  étaient  éft  bofiae 
foi,  al  4p*à  aa. titre  iia  aKilani droit  dé  garder 
les  f ruUs  qu'ils  a^vaieni  pavças  peaëaiit  ia  durée 
if  lepr  posaessioo.  Puia>  comwa  la^Oaurd'Ëar 
pinay  Saî^ierj^uc  réaljiailUi  é»  potfpsAeurs  le 
remboursement  de  la  valeur  de  plantaUoua 
qu'ils  avaient  abaUUfifi  MT  les  terrains  dont 
il  s'agit^  un  nouvel  arrêt  du  27  août  1855, 
cooj^^dpr^^l  q»e  aas  plantations  af aipnt  pcé 
faîies  paf  )ep  posse^ufa  eyx-m^e^^  t'a  dé- 
claré mal  fondé  dans  ce  chef  de  demande. 

Pourvoi  en  eassation.^i'^  et  2*  MoyeTis... 
(sduB  Intérêt). 

3*  Moyen,  Violation  des  art.  54B.  UT,  K49 
e€  %5^  €od.  Nap.^  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  méconnu  en  droit  que^  par  le  ^eul  fait  de 
leur  incorporation  h  l'immeuMe,  les  planta >- 
lions  lltigiegses  étaient  devenues  la  propriété 
du  demandeur  ;  d'oi^  résuttait  en  faveair  de  ce- 
lui-ci une  action  en  ludcmniié  contre  le  pos- 
sesseur à  raison  de  la  destruction  de  ces  plan^ 
talions^  sauf  le  droit  appartenant  au  posses^ 
seur  de  rédamer  le  moulant  des  impenses 
par  lui  faites. 

4^  Idoyen,.,  (défaut  de  molife  sur  l\iii  des 
chefe'  de  dén^ahde  touchant  la  fesiit^tlon  des 
frUflts^iDats  saas  intérêt  en  droit). 

ARRÊT, 

LA  COUft  ;,..<^«Sur  le  troisième  moyen  :^ 


lieart  êjtre  y^t  à  putre  èhbse  qu'à  readlre  rhanieuble 
diina  PMat  oè  II  ae  trouve  an  moipeni  de  r*éTKtipfl? 
Mou*,  anojpoia  ^ut  la  ^aeatSoa  déii  ftre'Hteelae  par 
raftirnwlive» -n^  TouteUna»  daaa  le  caa  où  fees  plan- 
latiana  avi  aient  dêgwdé  ou  ap^uvai  le  larraai,  la 
ppsi(«^istfitr  swai^Tii  fi^Mi  d'iuaaaiBiJipa  ie  pmp^ 
laire  jusqu*à  concurrence  du  tièuéfice  quM  aurait 
reiicié  deê  arlin»  par  lui  piaulé»,  puis  «fraeiiéi)^  Sur 
ce  point  encore  nous  inciinerlunn  à  nous  prononcer 

ppur  r«4]|rnMiya»  aar  9^  ^  pmesiaor  da  i^na  fol 
p^ut  (amener  )çi  profita  qu^il  a  pcrcua  >  foacasf^p 
dç  fa  piBHi^saipaf  il  n'eu  doit  ^tiia  aiaii  oa'aacaat 
que  pes  profita  ae  lésant  point  les  droits  da  pra^ 
pri^taire.  r.  i. 


itMiâ3) 


Jwtiipruéence  de  ta  C<mr  éi  ea«i4<i<Hi. 


Attendu  qaê  le  pouesseur  de  bonne  foi  est 
celui  qui  possède  comme  propriétaire  en  vertu 
d'un  litre  tniDsIatirde  propriété  duni  il  ignore 
les  vices  ;  que  possédant  comme  propriétaire» 
il  peut  élever  des  constructions»  faire  des  plan* 
tations»  les  remplacer  par  d'autres  ou  les  dé 
truire  enUèrement  ; -^  Que  si»  au  moment  où 
la  revendication  est  exercée^  les  plantations 
eiisient  encore»  le  propriétaire  revendiquant 
ne  peut  s'en  emparer  qu*è  la  charge  d'en  rem- 
bourser la  valeur  ;  que»  si  elks  n'existent  plus» 
la  seule  obligation  imposée  au  possesseur  de 
bonne  foi  est  Me  resiituer  le  fonds  tel  quil 
Ta  reçu;*  Qu'en  décidant  que  Quiédevllle  et 
consoru»  reconnus  par  l'arrêt  atuqué  posses- 
seurs de  bonne  foi»  ne  devaient  aucuns  dom- 
mages et  iniéréAs  à  raison  des  arbres  par  eux 
plantés  et  abauus  pendant  le  temps  de  leur 
possession»  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi; — 
Rejette; 

Sur  le  quatrième  moyen: -^asse,  etc. 

Du  46  fév.  i857.-^h.  civ.— /Vë«-»  M.  Be- 
renger.— Aapp.»  M.  Grandet.— Cône/,  eott^» 
M.  Sevtn»av.  gén.— />/.»  MM.  Ripaolt  et  Dela- 
borde. 


EAU  (CouBS  n').  —  SooKCB.— SraviTCDB.— 

PlBSCRIPTION.— 1]S1>KS.  —  RlVIÈILB. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  acquérir 
par  prescription  la  jouissance  des  eauœ  d'une 
source  eaistanl  dans  te  fonds  supérieur,  qu'au- 
tant que  des  oucraaes  apparents  destinés  à  fa^ 
eiliter  la  chute  de  Ceau  sur  son  héritage  ont  été 
par  lui  pratiqués  sur  le  fonds  supérieur  :  il  ne 
lui  suffirait  pas  d'avoir  établi  un  ouvraae  sur 
son  propre  fonds.  (Cod.  Nap.»  641  et  642.)  (i) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  ouvrages 
construits  sur  le  fonds  inférieur  seraient  des 
usines  établies  sur  une  rivière  alimentée  par 
les  eaux  de  la  source  prenant  naissance  dans 
le  fonds  supérieur, 

(Gomp.  des  eaux  du  Havre— €.  Hubin.) 

La  Compagnie  des  eaux  du  Havre  avait 
acquis  de  la  famille  d'Houdetot  les  simrces  de 
Saïut-Laurent^  dans  le  but  de  les  dériver  et 
de  les  employer  à  ralimentatipn  de  différents 
quartiers  de  la  ville  du  Havre.  Ces  sources  s'é- 
coulaient depuis  longtemps  des  fonds  où  elles 
prf^naient  naissance  dans  la  rivière  de  Gour- 
nay^  sur  laquelle  sont  établies  plusieurs  usi- 
nes» dont  Tune  appartient  au  sieur  Hubin. 

Le  sieur  Hubin  prétendit  alors  que  la  déri- 
vation des  eaui  des  sources  de  Saint-Laurent 
diminuait  le  volume  des  eaux  de  la  rivière  de 
Gournay  et  par  conséquent  la  force  motrice  de 


^  (i)  F.  dsnt  le  même  sens,  Gass.  18  mars  1857 
(Vol.  1857.1.268)»  et  d*&iitres  arrfiu  cités  à  la  noie. 
—On  sait  du  reste  que  la  question  est  fort  contro- 
vcisée  entre  ics  auteur*  :  nous  les  avons  indiqués  en 
note  d^on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  féf. 
i85A  (Vol.  185&.i.l8e.— P.  185A.S.850). 


cette  rivière;  qu'il  avait  acquis  par  prescHp^ 
tion  un  droit  sur  les  eaux  de  la  source  au 
moyen  des  travaux  apparents  faits  sur  sa  pro- 
priété» notamment  par  la  construction  de  son 
usine»  destinée  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  l'eau;  et  en  conséquence  il  a  assigné  la 
Compagnie  des  eaux  devant  le  tribunal  du 
Havre  pour  voir  dire  qu'elle  serait  tenue  de 
rendre  les  eaux  à  leur  cours  primitif. 

La  Compagnie  des  eaux  du  Havre  a  répondu 
que  les  travaux  dont  se  prévalait  le  sieur  Hu- 
bin n'ayant  pas  été  exécutés  sur  le  fonds  su- 
périeur d'où  jaillit  la  source»  mais  sur  son 
propre  fonds^  ne  pouvaient  servir  de  fonde- 
ment à  la  prescription  par  lui  invoquée. 

26  nov.  1856,  ingement  qui  déclare  l'ac- 
tion du  sieur  Hubin  mal  fondée  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que  la  demande  de  Hubin 
n'est  fondée  sur  aucun  titre;  qu*il  soutient 
que»  par  lui  ou  par  ses  auteurs»  il  a  acquis 
par  la  prescription  sur  le  cours  d'eau  dont  la 
source  est  dans  le  terrain  appartenant  à  la 
Compagnie  des  eaux  du  Havre,  des  droits  in- 
contestables d'usage  et  de  propriété»  qui  ne 
permettent  i  personne  de  diminuer  la  force 
et  la  puissance  de  ce  cours;  —  Mais  attendu 
qu'aux  tenues  de  l'art.  641 .  Cod.  Nap.,  celui 
qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  eu  user 
à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acipiis  par 
titre  ou  par  prescription  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  64S,  interprété  par  la  jurisprudence» 
pour  acquérir  par  la  prescription  un  droit  sur 
le  cours  d'eau  et  pouvoir  empêcher  le  pro- 

{>riétaire  de  la  source  de  disposer  à  sa  vo* 
onté  de  ladite  source,  il  faut  que  le  proprié- 
taire inférieur  ait  joui  paisiblement  du  cours 
d*eau  pendant  trente  ans,  à  partir  du  jour  où 
il  aurait  fait  et  terminé»  sur  la  propriété  du 
fonds  dominant»  dans  Tespèce,  sur  la  propriété 
de  la  Compagnie,  des  ouvrages  apparents»  des- 
tinés à  faciliter  la  chute  ou  le  cours  de  l'eau 
dans  sa  propriété  ;  —  Que  la  prescription  in- 
voquée par  Hubin  ne  réunit  point  les  condi- 
tions prescrites  par  Part.  642  pour  équivaloir 
à  un  titre;  —  Que  Hubin  n'a  donc  pour  lui  ni 
titre  ni  prescription  ;  —  Déclare  Hubin  mal 
fondé  dans  sa  demande,  etc.  » 

Appel  ;  et,  le  16  juill.  1857^  arrêt  de  la  Cotur 
impériale  de  Rouen  qui  infirme.  —  Y.  les  mo- 
tifs de  cet  arrêt  dans  notre  vol.  de  1857,  2* 
part.,  p.  621. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  des 
eaux  du  Havre»  pour»  entre  autres  moyens, 
violation  des  art.  641  et  642»  C.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;... — Sur  le  3*  moyen  du  pourvoi  : 
—Vu  les  art.  641  et  642»  Cod.  Map.;->Auendu 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  celui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds,  peut  en  user  a  sa  vo- 
lonté, sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférienr  pourrait  avoir  acquis  par  litreou  par 
prescription; — ^.ue  la  prescnptioti  ne  peut 
courir  qu'à  compter  du  jour  où  le  propriétaire 
du  fonas  inférieur  â  fait  et  terminé,  sur  le 
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foodft  sopéfiew  d'ed  k  somree  Jaillit,  des  ou- 
vrages appareoU  destinés  à  facilîter  la  chute  et 
le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété  ;— Attendu 
que  Tarrét  attaqué  constate,  en  Tait,  que  Hu* 
lùn  n'a  établi,  sur  le  fonds  supérieur^  aucun 
ouvrage  apparent  destiné  à  faciliter  le  cours 
de  l'eau  ;*-Qu'il  suit  de  là  que  la  prescription 
a'a  pu  courir  à  son  profit ;-^Attenon  que,  d'au^ 
cun  des  faits  énoncés  dans  ledit  arnét,  et  no- 
tanuDcnt  de  la  construction  des  usines  de  Hii^ 
bio  sur  la  rivière  de  Gournajfy  alimentée  en 
partie  par  les  sources  de  Sauit-Laurént,  en 
an  point  inférieur  à  ces  sources,  U  ne  réailte 
nullement  que  les  eaux  de  ces  sources  aient 
perdu,  an  point  où  elles  sorgissent  du  terrain 
appartenant  à  la  Compagnie  des  eaux  du  Ha- 
Tre,  leur  caractère  d'eaux  privées,  restant  à  la 
disposition  libre  et  absolue  de  bdite  compa- 
gnie, et  que  ceUeK^i  puisse  être  réputée  avoir 
renoncé  à  la  pnopriéié  de  ces  eaux  et  au 
droit  que  les  art.  6ii  et  642  loi  asstiv^nt  sur 
lesdiles  eaux  jailliss^t  du  Xonds^lont  elle  est 
propriétaire;  c|u'ainsi  elle  a  pu,  comme  elle 
l'a  fait,  en  disposer  pour  l'allmeMation  des 
fontaines  publiûues  et  particulières  de  la  Ville 
du  Havre; — Qtt  en  jugeant  le  cunuralre,  Tar^ 
rél  ailaiiué  a  formellement  violé  les  art.  641 
et  642,  Cod.  Nap.  ;— Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens;— Casse,  etc. 

Du  8  fév.  1858.'-Ch.  civ.--^l>r^.^  M.  Bé* 
renger.— Aapp.,  M.  filoreau  (de  la  Meurthe]. 
— Cond.  eonf^  M.  Sevin^  av.  gén.— jPi.,  IIM. 
Ripanit  et  Reverchon. 


{•  SIMULATION.  —  DoL  «T  iiuuDft.  -^ 
Go2rraB-i.BTTiB.— CESSioif..—  SuprLiiUHT  m 

ntX.— PlfiSOXPTIONS.— RsSTITUTIOlf. 

2*  Motifs  db  jcgehbkt.  •^Motbn  mon  rao- 

POSÊ.— APP£L. 

(Tini  pÊppUmenJk  de  fHx  itijpulé  pour  une  cra- 
ma de  droite  $ueee$tif»,  eit  reconnue  par  let 
juges  non*$eulemeni  être  eimulée,  maie  encore 
amr  été  obtenue  à  l'aide  de  mif^ne  ftaudu- 
Itttx,  iU  peuvent,  eane  viùler  aueuiie  ioiycon^ 
cktre  de  ee$  eonetataiions  et  dee  atUret  pré^ 
impiiom  die  la  cause,  nan^êeulement  que  la 
somme  portée  dans  la  quittunee  fCa  pas  été 
payée,  maie  encore  que.  Us  HmalaHon  n'ayant 
poi  été  voUmiairCy  la  quittance  ne  peut  équi^ 
valoir  à  une  clause  pénale  à  laquelle  le  cédant 
se  serait  soumis  pour  le  cas  ou  il  attaquerait 
la  cession  et  oà  cette  crrnon  irratr  annulée. 
Par  suite,  au  cas  d^annutatiou  de  la  cession, 
le  cédant  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être 
tenu  à  la  restitution  de  cette  souune.  (Cod. 
Nap.,  art.  i34i^  iUl  et  1353.)  (1) 


2*  la  Cour  impériale  n'est  par  tenue,  en  iw- 
firmanî  le  jugement  de  première  instance,  de 
donner  des  motifs  sur  le  rejet  implicite  d'un 
moyen  non  proposé  en  première  instance  Ut 
en  appel  par  l  intimé,  et  auquel  le  jugement 
de  première  in^ance  tétait  borné  à  faire  allu^ 
sion.  (Cod.  proc.,  141;  L.  20avr.  1810,  art.  7.) 
(De  Cbénereines— C.  Yimal-Lajarrige.) 
Le  25  mars  1801  (4  ffcrm.  an  9),  la  dembi- 
seUe  Hléronyme  deCbenereiUescéda  au  sieur 
Pierre  de  Cbénereilles,  son  frère,  ses  droits 
successifs  dans  la  succession  paternelle, 
moyennant  une  somme  de  20,00U  fr.;  mais, 
suivant  upe  contre^ettre  en  date  du  même 
jour,  la  demoiselle  de  Cbénereilles  donna  quit- 
tance à  son  frère  d*une  somme  de  10,000  fr. . 
qu'elle  reconnaissait  avoir  reçue  en  sus  des 
20.000  fr.  et  à  titre  de  supplément  de  prix. 

La  demoiselle  de  Cbénereilles  épousa  de^ 
puis  le  sieur  Ytmal-Lajarrige,  qui,  assez  long- 
temps  après,  demanda  la  nullité  de  la  cession 
tiu  z5  mars  1801  pour  défaut  de  paiement 
do  prix,  et  cette  nullité  fut  pronoiicee  oar  ar«- 
rét  de  la  Cour  de  Lyon  du  2  fév.  182t^  qin 
ordonna  le  partage  de  la  succession  du  sieur 
de  Cbénereilles  père. 

Ilfut  alors  procédé  à  cette  opération^  au 
cours  de  laquelle  des  difficultés  s'élevèrent  en- 
tre les  jparties  relativement  à  la  somme  de 
10,000  fr.  faisant  Tobjet  de  la  contre-lettre  do 
25  mars  1801.  . 

Le  sieur  Pierre  de  Cbénereilles  ou  ses  bé- 
ritîers  prétendaient  que  la  dame  Vimal  éuit 
tenue  de  restituer  cette  somme  de  10,000  fr. 
qu'elle  i^iconnaissait  par  la  quittance  qui  se 
trouvait  dans  la  contre-lettre  avoir  reçue  de 
son  frère  à  titre  de  supplément  on  d^ugmen- 
tation  de  prix.  —  La  dame  Yimal  soutenait,  de 
son  côté,  qu'elle  n'avait  jamais  reçu  cette 
somme  de  10,000  fr..  et  que  la  contre-lettre, 
de  même  que  la  quittance,  avaient  été  sou- 
scrites par  elle  à  la  prière  de  son  frère  qui 
avait  abusé  de  sa  jeunesse  et  de  sa  facilité^ 
dans  le  but  de  se  faire  un  moyen  contre  une 
action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ao 
cas  où  une  action  de  cette  nature  serait  plus 
tard  formée  contre  lui.  En  conséquence^  se 
fondant  sur  les  diverses  présomptions  par 
elle  articulées,  elle  concluait  à  ce  que  la  con- 
tre4ettrefût  déclarée  nulle  comme  simulée  et 
frauduleuse. 
4août  1854JugementdutHb.deMontbrison 


acte,  ni  pour  aatoriaer  VtôMaMm  de  la  ftmnUê' 
tinooiaie  ou  d«t  préiiomplloii»  ft  Tefirt  de  proovifr 
contre  et  ouure  le  coaiena  à  cet  acip.  ^aia  quand  la 
fraade  ae  joint  à  la  8iniulailoii«  qui  devient  UA  <|ei 
éléments  de  celte  frande,  alors  les  règles  eiceplion* 
iielles  admises  par  Tart*  135S«  Cod.  Nap.«  soinl  ap«> 
p'iciibles  et  Pacte  argué  duit  être  apprécia  non  dV 
près  sa  teneur,  mais  diaprés  les  présomptions  qui 
(1)  Il  etteonaUntque  la  simulation  seole,  quand  m  révèleiil  le  s.'ns  et  la  portée.  V.  Mareadé  sur 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  fraude,  soit  à  la  loi,  lart.  18ÂS,  Cod.  Nap.,  et  MM.  Massé  et  Vergé  sor 
ioitenlrc(partks»Besaliîtpospmirftareaimalar  an  |2aaharto,lom.a»S50a,  notes^^iuiv.     * 
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qui  accQ^Ula  çp.  œa  teP9iM  la  pféM^fiftn  des 

Uérîtiers  d4  j^^ar  pjerrfi  4^  Cbéoeroille^i  ^^ 
a.  GoqM<^raut  qu'aux  t^uie^  Ui)  IVU  U34, 
C.  Nup.,  les  cûOVeuiioD^  ié^^Wmepl.  foruèéMii 
lieaneal  lieu  de  loi  à  ccui^qul  lesot^i  faiHM»;^^ 
Oue,  d'après  les  ^n.  ^341  ,^347, 134â  et  i3^ 
du  môme  C^de,  i(  D'eft  ..Fe^çu  ;^Mcu9e  pr^Y« 
par  témûins  contre  le  CQnléau  des  s^U$,  ni 
sur  CQ  qMÎ  serait  allégué  a^w  éi^  dii  av^mt^ 
lors  PU  depuis  les  acteSji  à«  inpip^  <qu'ik  n'ei^isU 
un  ci^inn^ençen^ent  de  nr^w^  |^r ^r^  éiskm^é 
de  celui  contre  lequel  la  iieiQao4e  est  fof mée 
ou  conire  ^elui  qui  le  repr^nv^j  ^  cm  rAoé 
Trai&çmblaUe  le  fait  ^Uâg^^j,  w\  qtlfî.l  Ûlfi  ii« 
soit  attaqué  pw^  cau^^i  da  dç|l  ou  de  (ra.i^jk^; 
-T-'Qonsidér^pt  que  bien,  que  4a  4ame  Vim^l  ur 
ticyle  qu'elle  n'a  pas  reçu  ^  10,000.  fr..  pqnr 
tionpésd^n^  lacontre-^tre  ^u,2;S  m^fi^^Pi» 
aucuin  éiçrjt  du  sieur  df  (;)iei^r?iU^,  oh. de 
ses  béritiers.  ^ç  vieat  a  V^JP^i  d^  ^tt^  ^jlér 
gati(^  ;  qiie  Vottt  ué  p^t  txouveir  un  çomm^nr 
cernent  die  mem^  b^t  écrit  \^  yu'il  ^  P|ira4^ 
térisép^^Vla  loi  QV^  lescertilica^  piH^d^l^ 
par  la  de/enderes^q,  quelque  honorî^ple^  qu^ 
fussent  les  persoqnçs  de  qui  ils  eqwff^nl^î 
que^  d'ailleurs,  ces  déclaration^  cofiMef^nent 

•ielf 


?; 


çur  d'autres  faite  des  ewurJ^  n^fériellQSj.  ce 
|ui  pi-ouve  f{u'i|s  optété;^  en  Pl^r^^  dii,  mip^P^ 
a  remfqductioq  deçi  asserti^p^  de$  piarié^  Sh 
iaaI-Lajarrigt;|.^ef  qi^'jlf  ne  pf  uv^ul,inspir(ir  luop 
coniiance  entière;  qu'à  défaut  4^;C0fnmQ1l" 
çemçpjt  A^  Breuvçi'ifw  écrl^.li^.tnbM^iâi.ne 
peut  âd,B^tt.r^  \À  ^axue  \/a<vm  a  h  preste 
(e^tim^fiiale^  ni  Ta  suppléer  par  de^  pfJditm^ 
tiops  graves,  pf  écUes  ci  cpftcqrd^icjSi,  e|  qv^, 
d'ailleurs,  dès  pr^noiptiqns  d^  ceUe  j^iatufe 
oe  se  rëucontrent  pas  dan^lajQause^'rHu^^ 
iridérani  que^  dau^  si^s  c^nçlqsiq^s  Mg^vtv^^fi^ 
le  14  mars  18a4,  k  ^ame  Vimal  .a  AJét^jaré 
Qu'elle  u'avait  signe  ractq,sp^  ^çii\%  pm^  du 
4  ^erm.  ap  9  que  sur  la  prière  dc^  son  (perf, 
qui,  craignant  d!êire  reçlierché^  no^  oar  ^le> 
mais  par  lé  qiaii  qu'elle  cpounei-ait»  a  r^^s^u 
de  la  différence  entre  le  prix,  siipulf  dâqs 

Îacte  authentique  et  la  \aWurque  l§s  it^meu- 
les  devaient  nécessâuri;ment  preadre.  ainsi 
quil  était  déjà  favile  de  le  prévoir  çu  Van  9, 
avait  imagine  cette  précaw^ion  contre  V^cti^ 
u'il  craignait poqr  l'avenir;  —  i^'il  résulte 
je  ces  explicauons  que  la  cessioi^  du  ^  mars 
1801  n'aurait  pas  pu  être  attaquée  par  la  vo^e 
de  rescisipn  pqqr  cause  de  lésiop  et  de  vile  té 
du  prix,  puisque  la  dame  Vimaf  reconnaît  elle- 
màme  que  ce  p^j^  était-eu  rappari  avec  la  va- 
leur actuelle  des  immeubles  et  que  la  dispro- 
firliaii-yévuè  pM^son  IVèie  ne^Mivai^  réeultor 
«Hio  d'un  actiroissemeol  et  valeur  de  ce»  biens 
dans  t^venip:  -^  Gonsiëérant  qtte  le  terme 
frière  rappelé  par  ta  dame  Vimat  H  Tindica- 
tîon  très-franche  donnée  par  le  sieur  Chéne- 
Teilles  à  sa  sœur  des»  motîl^  qui  lui  faLsai.ent 
'désire^  'lïn  engagement  parlicuUer  et  secrel, 
excluent  ^ute  idée  de  dul  ou  de  fraude  ;  que 
|a  déclaration  du  25  mars  1801,  dont  il  au- 
rait été  au,  JiaioiBs  fait  meÂtàon  k  roccasion  de 


î 


Ift  dtmauil6  en  pinog*  livmè»fiar  le«  éfm% 
Viittii  deirani  le  tribunal  de  Mantbristfi,  a  été 
produite  en  jusliçe  dans  les  débats  élevés  sar 
r<uiHlre  de  distribution  du  p? U  <les  Immeubles 
des  cobériiteri  dhénereîlles^  qu'elle  est  men- 
tionnée et  daléa  dans  lej«g«meni.du  iOjuill. 
l^ly  qui  a  statué  sur  les  oonU^edlts  fermâtes 
oontre  ^idii  ordre,*  qu'elle  eet  eneore  rappe- 
lée, dans  Taf  rôt  die  la  Cour  et  Lvciii  do  5  fév. 
1^40,  et  que  la  dame  Vimat  lie  s'esi  point 
pourvue  en  «ulHié  on  reséisien  contre  oet  a»ete 
danaleadiji  aaa  qui  ont  ewvi  «a  predoedon 
eu  justice  ;-»-:(^iMidépant,asetfrplus,  que  lors 
màme  que  son  aciidn  serait  encore  neeevable 
et.  que  Votk  adn^estrait  comme  vraiostotnes 
4^a  allégations,,  elle  D-ep  serait  pasmcptnB  ob- 
ligée dei^rappoffter  |la  soHttne  de  tO,0#(^  fr,  ;-*- 
Q^e  ToblutaiSon  qui  repose  suv  «né  fausse 
^iise  tt'eel^cependuni  pas  nulle,  si  elle  a  réel- 
temeniuue  cause  légitima;  que  li'arl.  H9È, 
Goât  Map«,  dispute  que  la  oonvenifteti  n^st 
pas  moina  l^alable,  Quoique  la  «oause  n'-en  soit 
PAS  6Hurimée,;<r^nsldérantq^|i  le  siéur  CM- 
nereilleaWoffalt  paaluMiié  l'elfeide  la  contre- 
te(U*e  à  ttite.  seule  osipse  de  resciaion  ;  qu'il 
eoMiqdaili  L'appliquer  à  loutea  délies  qol  pour- 
raieoi  être  proposées  par  sa  soear  oq  eil  son 
6lom;  qu'il  devait  moiiis  redqoiiec'iiDe  aciion 
motivée  sur  unei  lésion  qui  n'existait  pas, 
qu'une  demande  en  résoloiien  à  défaut  de 
paiement  du  prix  daaa  les  délais  iixée;  qu'il 
prftiaità  sa  eliar^.l;^liqaidaUon  d'une  soeoes- 
sion*  grevée  de  dettes  uombrevaès,  qui  4éjà 
avaient  donné  lieu  à  de  fréquentes  poursuites, 
et  composée  d'un  faiMe  produit  ;  que  la  rareté 
du  numéraire  ne  permettait  sénér^letnent  de 
ven4re4fil1i  deli  ptii  modiqeès^  en  aêcoroant 
de  lenga  termes  j... -^Suivent  des  conçidtrants 
qui  éiabKssenl  que  la  clause  pénale  a^  été  If 
bvement  eoasentte,  et  que  les  faits  ftnrvenus 
ont  réalisé  les  prévisions  qui  avaient  amené 
le  cédaqt  à  la  stipuler.)  —  Considéirant  qu'en 
préseoee  de  ces  faits,  de  la  mène  de  l^n  des 
cohéritiers  et  de  l'epul^ce  de  loutre,  produi- 
tes en  paHie  par  l'influence  de  ievrs  rapports 
respeeiife  d'iulérèts,  f  exéeution  stricte  de  la 
claus^  pénale,  décbrée  ei  expliqaée  par  la 
défenderesse  d.ins  sas  conelnsions  snsdatées, 
est  pour  les  oebéritiets  CbénereiHes  nn  droit 
très-léf  itÂme  baaé  Sas  lea  règles  de  la  justice 
aussi  bien  que  su*  celles  de  I  équité,  et  (pi'aux 
termes  de  l'art.  1iâ2>Qod.  Nap.,  les  tribunaux 
ne  peuvent  eq  aucuiie  qianiére  niodiller  les 
oanveotioas  de  celle  natur^.A>|  «*«•  Dit  que  la 
dame  Yimal  rapportera  ans  béritieis  Gliéne- 
reiiles  la  somme  capiiale  de  iO,tK10  fr.  ior- 
maotle  complément  du  prti  de  la  cession  du 
^  Oiacs  lâUl,  sveo  intérêts  depuis  cette  épo* 
que,  la  débuutantde  toute  coDchision  tendapià 
I  la  preuve  de  nun-réception  de  eette  somme.  » 
Appel  par  la  dénie  Vimet-Lejarrige,  qui  per- 
siste à  demander  la  nullité  de  la  contre-lettre. 
— De  leaf  côJ^,  le^^cot^orpi^  de  Cbénereàibs  se 
bornent  à  demander  la  conlirmation  da  juge* 
,  meni  de  première  iastaAce,  sans  propeser  ea 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


«roeî,  pas  plus  qu'Us  ne  ravaieni  fait  en  pre- 
mière instonce,  le  raoyèn  de  prescriplion  de 
ractlon  en  rescision  aumiél,  «ans  îiès  motifs, 
le  jaf^ement  du  tribunal  dé  MùhlbHson  feisak 
allusion. 

9  jajil.  <8S«,  arrêtée  1A  Cour  Impériale  de 
Lyon  qui  IrvUrtne.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—s Considérant  que  Tacle  sou*  seing  privé  de 
480!  eoniieni  la  preuve  Hltértile  d'un  paiement 
de  10,000  fr.  ajraut  pour  catfse  «ne  cotiirê* 
tefire  ou  une  èiipulailon  secrète  additionnelle 
au  prix  mentionné  dans  un  contrat  publie;  qu'à 
la  vérité,  \tk  centre- letti'e  était  radicalement 
nulle  comme  aiteinié  par  les  dispositions  de 
Tart.  40  de  la  loi  du  «  (Vini.  art  7;  mais  que  Ife 
fait  du  paiement  de  10,000  fr.  n'en  demeure 
pas  moins  Tdiablement  prouté  par  écrit;  que 
peu  importe  qdela  eontre*lettrie  etia  quittance 
fassent  alors  partie  du  même  acte  ;  que  la  loi 
précitée  a  simplement  voulu  annuler  hi  preuTc 
de  h  convention  secrète  portant  augmentaflon 
du  prix  énoncé  dans  uti  acte  sous  seing  privé 
précédemment  enregistré,  maîs^  qu'elle  n'a  pp 
avoir  pour  objet  de  détruire,  es^ceptiotmelhe- 
men!  aux  règles,  du  droit  commun,  la  preuve 
littérale  du  fait  du  paiement;  qu*en  pareil  caâ, 
étendre  dan«  le  mè^ie  acte  la  nullité  de  la 
eonlre-lettre  à  !a  quittance  attestanl  le  paie- 
ment de  la  portion  supplémentaire  du  prix^  ce 
serait  évidemment  faire  produire  h  la  loi  on  elTet 
contraire  à  son  but,  puisque- Fon  empêcherait 
ainsi  le  recours  eu  restitution  de  la  somme 
iidûment  pajée^  et  qu'on  validerait  dans  son 
exécutioti  la  contre-lettre,  tout  en  j'invatidani 
dans  son  Jjrincipe;  -"  Considérant  que,  si  lés 
eonsorts  ne  Ghénereltles  administrent  de  la 
sorte  la  preuve  par  écrit  du  paiement  de 
10,000  fr.  qui  aurait  été  fait  en  suite  d'une 
contre-lettre  nulle  et  qui  devrait  donner  lieu 
ea  leur  faveur  à  une  restitution,  la  dame  Vi- 
mal-Lajarrige  attaque,  pour  cause  de  fraude, 
le  titre  écrit,  la  quitbmCe  servant  à  constater 
ce  paiement;— Considérant,  eu  elTet,  qu'elle 
allègue  que  le  paiement  de  10,000  fr.  aurtiii 
été  simulé;  que  la  contre-lettre  n'aurait  pas 
été  souscrite  pour  augmenter  réellement  le 
prix  de  cession  de  10,000  IV.,  consigné  dans 
l'acte  authentique  du  même  jour;  que  celte 
combïnaïson  "d'une  prétendue  contre-lettre  et 
dune  préfendue  quittance  n'aurait  été  em- 
"^loyée  (i}fèn  abiisautde  la  facilité  d'Hiéronypie 
le  CbéaereiUfS;  jeune  (U(e  parvenue  à  peûno  ù 
&a  m^oriié  et  ignorant  les  alTaii'es,  que  pppr 
produire. iiii&auginênta«ion  apparente  4m  pxï\ 
de  la  cesaÎAii,  et  p<)ur  meiXrt  le  ceaaionnaiM  k 
l'abri  des^haoces  d'une  action  reteisoire  Ion-* 
dée  sur  ka  léskHi  ;-^Considérant  que  ce»  faits 
articulés  par  la  dame  Vimal-Lajarfige  contai-» 
tueraient,  avec  une  simulation  prati(|uée  pKmr 
empêcher  l'action  rescisoke  en  lésion,  une 
fraude  à  la  loi,  et  que,  dès  lors,  aux  termes 
de  l*ari.  13^3,  Cod.  Nap.,  la  preuve  en  est 
ouverte  par  toutes  voies,  même  par  présonip*- 
Uons  graves,  précises  et  concordantes  ;  -^ 
Considérant  que  la  cause  présente  sur  ce  point 
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un.  concours  de  présomptions  ayant  les  carte- 
téres  exigés  par  l'art.  1353  et  propre  k  opérer 
pleine  preuve;  que  Pierre  de  Cbénereiljes  avait 
traité  quelques  années  auparavam  de  la  part 
de  droits  successifs  revenant  à  la  sœur  aînée 
d  Hiéronyme,  au  prix  d«  20^000  fr*,  et  que 
U)ut  jjorie  à  croire  qu'il  a  traité  avec  cetiA 
dernière  sur  la  base  du  même  prix,  tel  que  l'acte 
notarié  le  déclarait;  qu'il  est  douteux  qu'il  ait 
pu  jouir  de  ressources  suffisantes  pour  faire, 
r^  *  F/"*-  ^^  ^»  *®  prétendu  paiement  de 
10,000  fr.  en  sus  des  20,000  fr.  de  la  cession: 

ÏuTiiéronyme  de  Cbénexeilles,  alors  âgée  de 
3  ans,  et  en  pension  cbeï  son  oncle^  son  an« 
cien  curateur,  au  prix  moduioe  de  ii  fr.  par 
mois,  n'était  pas  en  position  de  recevoir,  à 
l'insu  de  celui-ci  et  de  tout  le  reste  de  sa  f»'- 
miHe,un  capital  relativement  si  considérable: 
que  cmq  années  après,  dans  eon  contrat  de 
mariage  de  1806,  il  n'a  été  fait  aucune  mention 
du  capital  qui  aurait  dû  se  relfeuvear  en  accrois- 
semenl  de  sa  dot;  que,  dans  W  pourparlers  qui 
eurent  lieu  en  1815,  lorsqu'il  était  question  de 
délivrera  Hiéronyme  de  CbénereilJés,  femme 
Timal-tajarrige ,  des  corps  héréditaires  en 
reraplac*  ment  de  Si&s  droiu,  il  n'y  eot,  ainsi 
que  les  documents  de  la  cause  l  établissent, 
ai]cune  prétention  manifestée  par  Pierre  de 
Çhénereilles  pour  la  restitution  des  10,000  ir. 
dont  s'agit;  qu'enOn>les  témeignages  les  plus 
graves  des  menaires  de  la  famille,  dont  les 
premiers  juges  ont  reconnu  le  caroctère  tout 
respectable,  révèlent  ici  Tentière  vérité  ûes 
faits  ;  qu'en  présence  de  tous  ces  élémeiits  de 
preuve,  la  Cour  a  la  conviction  que  le  paiement 
de  10,000  fr.  à  Hiéronyme  de  Çhénereilles  n'a 
pas  eu  lîeu^  et  que  la  quittance  du  i  germ.  an 
9  est  simulée,  en  sorte  que  cette  pièce  doit  être 
rejetée  comme  nulle  ou  annulée  entre  les  par* 
i«es;,..-;-Dil  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  a 
ordonné  que  la  dame  Vîmal-tajarrige  rappor- 
tera aux  héritiers  de  Çhénereilles,  en  capital 
et  intérêts,  la  somme  de  10^000  fr.  qui  aurait 
formé  le  complément  du  prix  de  la  cession  du 
25  mars  1801,  etc.  »  ^ 

POUKYOI  en  cassation  par  les  héritiers  de 
ClJCHereilies.— 1*' if oyen.  Violation  des  art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  Ui,  Cod.  proc, 
ainsi  que  des  art.  1304  et  1313,  Cod.  Nap..  en 
ce  que  Tarrèt  attaqué  a  implicitement  rejeté, 
sans  en  donner  de  motifs,,  le  moyen  de  pre- 
scription de  l'action  en  rescision  ou  en  uuliiié 
de  la  conirç-letire  du  Ib  mars  1801,  Les  de- 
maudeurs  reconnaisi>aient  que  ce  moyen  de 
prtiscripiioii  n'avait  pas  été  wulevé  par  eux 
en  première  instance^  et  qu'ils  ne  l'avaient 
pas  non  plus  proposé  d'une  manière  formelle 
en  appel.  Mais  ils  soutenaient  qu'il  suffisait 
qu'il  eût  été  signalé  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  pour  que  la  Cour  d'appel  à 
laquelle  on  demandait  fa  confirmation  de  ce 
jugement,  fût  tenue  d'y  statuer  avant  de  pro- 
noncer par  voie  d'infirmation. 

^"^  Moyen.  Fausse  application  de  Tart.  1353, 
et  violation  des  art.  889, 113-*,  1341  et  1347, 
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Juriiprwienee  de  ta  Cour  dé  casêOtUm. 


Cod.  Nap.,  en  ce  qnerarrét  attaqué  s'est  fondé 
$Bf  de  simples  préscmpiions  pour  annuler  la 
contre-lettre  et  la  quittance  de  10,000  fr.,bien 
qu'il  n'y  eût  dans  la  cause  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  que  les  faits  allé- 
gués, en  les  tenant  pour  constants,  n'eussent 
aucun  caractère  frauduleux.  On  soutenait  pour 
les  demandeurs,  qu'en  tenant  pour  constant 
que  la  quittance  et  la  contre-lettre  étaient  si- 
mulées, et  que  les  10,000  fr.  n'avalent  jamais 
été  payés,.ce  n'était  pas  une  raison  pour  an- 
nuler cette  quittance  et  dispenser  la  dame 
Vimal  du  rapport  de  la  somme  de  10,000  fr., 
rien  n'établissant  que  la  simulation  eût  été 
frauduleuse,  qu'elle  n'eût  pas  été  consentie 
librement  par  toutes  les  parties,  et  qu'elle  né 
fût  pas  une  clause  pénale  à  laquelle  la  dame 
Vimal  avait  consenti  âi  se  soumettre  pour  le 
cas  où  la  cession  viendrait  plus  lard  à  être 
attaquée  par  elle. 

ÀKRfiT. 

LA  COUR; -Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  le  moyen  de  prescription  n*a  pas 
été  proposé  par  les  demandeurs  en  cassation 
dans  les  conclusions  qu'ils  ont  prises  devant 
le  tribunal  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  que  le 
tribunal  ne  pouvait  suppléer  d'office,  n'a  pas  en 
réalité  été  admis  p^r  lui  ;  que  le  tribunal  s'est 
décidé  par  des  raisons  puisées  dans  le  fond 
même  du  débat;— Attendu  que  les  consorts 
€hénereilles  intimés,  en  concluant  à  la  con- 
firmation du  jugement,  ne  soumettaient  à  la 
Cour  que  les  questions  tranchées  par  le  dispo- 
sitif de  ce  jugement  ;  qu'en  dimnantdes  motifs 
sur  les  divers  chefs  relevés  devant  lui,  l'arrêt 
attaqué  a  suffisamment  motivé  sa  décision  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  -.—Attendu  que  sll 
est  incontestable  en  droit  qu'aucune  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  n'est  admis- 
sible contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  il 
est  fait  exception  à  cette  règle  dans  les  cas  de 
dol  et  de  fraude;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  quit- 
tance de  l'an  9  dont  se  prévalaient  tes  consorts 
de  Chénereilles,  n'était  pas  seulement  présen- 
tée comme  constituant  une  simulation  volon- 
taire consentie  entre  les  parties,  mais  qu'elle 
étaij  encore  arguée  de  fraude  ;  que  le  même 
arrêt  constate  que  cette  combinaison   d'une 
prétendue  contre-lettre  et  d'une  prétendue 
quitunce  n'aurait  été  employée,  en  abusant 
de  la  facilité  d'Hiéronyme  de  Chénereilles, 
jeune  fille  parvenue  à  peine  à  sa  majorité  et 
Ignorant  les  affaires,  que  pour  produire  une 
augmentation  apparente  du  prix  ;  qu'en  dé- 
cidant, dans  l'état  des  faits,  que  ce  titre  était 
imprégné  de  fraude,  et  que,  par  voie  de  con- 
séquence, ses  énonciaiions  peuvent  être  com- 
Lallues  soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  à 
l'aide  de  présomptions,  ledit  arrêt  n'a  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  les  articles  précités  ;— 
Rejette,  etc.  „  .    «  ,„.  . 

Du8  juill.  1B57.— Ch.  req.— Pr<»*.,M.  Nicias- 
Gaillard.— ilapp.,  M.  d'Oms.—  Cond.  cou/., 
M.  Ravnal  av.  gén.— Pr,  M.  Cuénot 


MARQUES  DE  FABRIQUE.— En Avfim.-- 

CoNTiBPAÇON.— Iktbhvbution.-^Fiaiiçais. 

I>i  fabriennti  ilramgen^  noAadmif  à  jouir 
dê$  droite  eiviti  en  France^  n'ont  poml  d  ae- 
tion  contre  des  fabricints  français  qw  unir- 
penl  en  France  leur  nom  ou  leur  marque  ivr 
leurs  produiu  industriel».  (Cod.  Nap.»  11  et 
13.)  (1) 

Il  en  est  ainH  alors  même  qu'un  Français 
sérail  intervenu  dans  l'inslanee  pour  se  join- 
dre au  fabrieanl  étranger,  si  son  intervention 
a  été  déclarée  non  reeevable* 

(KUig— C.  Wartou  Pcrry.) 

Le  sieur  Warton,  Anglais,  avait  éubli  à 
Paris  un  commerce  d'une  ceriaine  farine  ali- 
mentaire, à  laqueUe  il  avait  donné  le  oom 
d  Eivalenla-Wttrton,  Depuis,  un  autre  An- 
glais, le  bieur  K^ug,  établit  ï  Paris  un  coio- 
uierce  «l'une  farine  anaUigue  sous  le  nom  de 
Reoalenla  arabica.  Ni  Tuu  ni  Tautre  n*avaieDt 
été  admis  ât  établir  l<^ur  domicile  en  France, 
et  p<ir  conséquent  à  y  jiHiir  des  «Iroita  civils. 

Après  le  décès  du  sieur  Warton,  la  dame 
Wartoii-Perry,  sa  veuve,  ci  la  demoiselle  Ui- 
liaua  Warion-Perry,  sa  tille,  qui  conlinuaieui 
snii  commerce  ,  tonnèrent  contre  le  sieer 
Klug,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  une  deniaude  en  dommage^utéiéts 
pour  usurpation  de  noms. 

A  cetie  demande,  le  sieur  Klug  opposa  ooe 
fin  de  non- recevoir  prise  de  ce  que  radiop 
intentée  coiiire  lui  était  iVxerciced'uu  droit 
civil  qui,  au&  termes  de  Part.  Il,  Cod.  Nap., 
ne  p4iuvaii  appartenir  ^  la  dauic  Warlon,  a 
raison  de  sa  qualiié  d^étrani^ère,  ni  à  sa  Ulle. 
Jugemeui  qui  accueille  la  demandede  la  dame 
Warion  .n  cesieruies:— «  AtU'udu  queledélial 
qui  b'agiie  entre  les  parties  a  pour  buld  ubic- 
uir  la  reprebsion  d'un  fait  qui,  aui  yeuideia 
dame  Warton,  cousititue  à  son  déirimeul  uoe 
concurrence  déloyafe^que  cette  concurrente 
se  rapporte  à  sou  établissemeut  c«»minerctal; 
— Que  raciion  a  donc  un  caractère  de  c«w- 
mercialité  qui  ne  permet  pa*  d'accucjHir  I  ex- 
ception invt.qiiée  ;  —  Et  attendu  qu'U  résulte 
des  documents  de  la  cause  et  des  déba  s  qac 

Wartou-Perry  était  eu  possession,  dea  l»u. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Caaa.  «  jailt  *8i8 
(VoL  i8A8.1.4l7.-P-   1848.J.36),  et  Bordeaux, 
SO  jaln  i8ô5    (VoU  1853.2.714.— P.  18&5.11»/)' 
V,  ausM.  en  note  de  ce  dernier  airêl,  Wiidicaiion 
en  «meurs  qui  se  sont  pronunoÊs  en  sens  oootraire* 
La  loi  du  23  juill.  18;i7  aitr  les  marques  de  fa- 
brique et  de  oouiiiierce  {Lois  amtoties^  pag.  tt]t  * 
léglé  ce  poinl  de  ta  manière  suivante:  ai  les  éiran- 
gers  possèdent  en  Fraucedes  éUblissemen^diD' 
au!»l>ie  ou  de  commerce»  ils  jouissent  du  bèm^  « 
celte  loi  pour  les  produits  de  leurs  éUblivaern^ 
(aiL  5).  Dans  le  cas,  Jiu  contraire,  où  leurs  éiw^"*** 
uieiiU  sont  situés  hors  deFrance,  Us  ne  jouisseni  de» 
bénéfice  qu'autani  que  des  conventions  dipl«in«"<I!^ 
ont  établi  Ib  ràdprocité  pour  les  marques  française 
(art.  6). 


J1Êti9|^rudine€  de  fo  Cour  de  cateation. 


dv  B^B  ^trmUmw^WmtUm.  qu'il  vftXx  di»ii- 
D^  è  une  Mitelânce  «tlmeiilaire  qtii  foistît 
iotijel  de  son  commerce; — At|i*iidii  que  p«i8- 
térieuremeol  à  ei'Ue  époque,  Cb.  Kliig  a  livré 
au  onmmerce  uo  produit  iiuquel  il  a  donné 
le  nom  de  Retalentu  arabica;— Attendu  que, 
ansqu'il  soit  néeessiiire  d'apprécier  la  nature 
réelle  de  la  substance  alimentaire  siisindiquée. 
itea  ceriaiuque  Cb.  Klug,  en  nnidi fiant  aussi 
^èrement  le  nom  du  produit  dont  la  pro- 
priété est  réciiiiiée  par  la  femme  Warton- 
Perry,  a  eu  I  intention  d'établir  une  coiicur- 
reuce  déloyale  dont  la  réprestsion  doit  être 
orii<miiée  par  le  tribunal;  —  Par  ces  motifs, 
onlonne  que,  dans  la  quinzaine  de  ce  jour, 
Cltrislian  Klug  sera  tenu  de  faire  dii^paralire 
éesou  élablissemeut  de  Faris  et  dé,  ôts,  tant 
en  cette  ville  qu'en  celles  de  pr<ivince,  de  ses 
prospectus,  lH»lies9  fiaqueu,  éiiquet  e:»  et  fac- 
lores,  le  nom  de  Recalenia  arabica  i  sin(»u, 
et  rame  par  lut  de  ce  taire  dans  ledit  dt?lai  et 
icclai  pa^sé,  le  condamne  dès  à  présent,  et 
par  tontes  bs  voies  de  droit,  ^  payer  i^  la  veuve 
Wartou,  mais  jusqu'il  concurrence  ûa  5,(H)0  fr. 
seuleoieai,  la  somme  de  500  fr.  par  cbaque 
eoDiraventioo  légaleini  nt  eoiisiatée.'  » 

Appel  par  le  sieur  KluK.-^Sur  cet  appel  in* 
lerviareut  Scbola»tka  Warton  Perry,  femme 
Ibureite  (Français),  et  son  mari,  tibe  ei  gen- 
drii  de  U  dame  Warton-Perry,  qui  use  joi 
paient^ cette  dernière  pour  soulruir  le  bien 
foodé  do  sa  demande. --Mais,  le  ii  mara  18ô5, 
atrét  de  la  Cour  ^impériale  de  Paris  qui,  dé- 
clarant celte  intervention  non  rt* cevabe, con- 
iruie  le  jugement  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  jugfS. 

Pourvoi  eu  cassattOD  par  le  sieur  Klog,  pour 
miaiiou  des  art.  Il  et  VS,  C.  Nap.,  et  fausse 
appllcalioA  de  Fart.  138i  du  mémo  Gode. 

ABftftT. 

LA  COUR;  ^  Vu  les  aru  11  et  13,  Cod. 
Nap.  ;— Aiteiidu  que  Tarrét  attaqué  constate^ 
eD  faiiy  qoe  la  condamnation  prononcée  con- 
tre Klug  est  fondée  sur  ce  que  cet  Angtaisavait 
rendu  en  France,  sous  le  nom  de  mevatenta 
Vûbiea,  un  produit  alimentaire  semblable  k 
eelai  que  la  veuve  M^arton  Perry  et  sa  fille, 
êgaleroeDt  Anglaises,  éiaient  en  possession  de 
vendre  sous  le  nom  àe  Ervatenta-Warion,  et 
ee  dans  le  but,  de  la  part  île  KItig,  d'ct.tblir 
une  confusion  entre  les  dfux  luaisous  et  dt* 
4<^ioorner  à  son  profit  la  clienièl**de  la  veuve 
Wirfuu- Perry  ;— Attendu  «pi^»  de  ces  laii«,  il 
ri&^ulle  que  Klug  a  fait  en  Prunce  h  la  veuve 
Warton  Perry  une  concurrence  c«Mnmerciale 
car;ic]éris«''e  pir  la  vente  de  proiluils  similai- 
re^, avec  imitation  ou  cou'refaçou  des  uoius 
ou  ntaMues  dont  la  veuve  Wartou-Perry  était 
en  possession  de  se  servir  pour  désigner  les 
objets  de  son  commerce  ; 

Mais  attendu  qu'aui  termes  de  Tart.  11^ 
Cod.  Nap.,  Tétranger  ne  jouit  en  France  que 
desdrolta  civils  qui  sont  accordés  aux  Fraii* 
çais  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  11 
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appartient,  et-qnc  ceffc  disposition  ne  reçoit 
d  exception,  aux  termes  del*ari.  13,  même 
Code,  qu'en  fîiv»»ur  de  l'étranger  admis  par 
aiitoris.ti(»n  de  PEmpereur  li  établir  son  ilo- 
micile  en  France;— Attendu  que  IViion  pri- 
vée nécess:iire  pour  obtenir  des  tribunaux 
"<2,nÇ'Î8  la  réparation  pécuniaire  du  dommage 
résultant  d'une  concurrence  commerciale  ca- 
ractérisôecomme  celle  dont  il  s'agit  au  procès, 
constitue  un  dmii  civil  de  la  nature  de  ceux 
qne l'art.  Il,  t:od.  Nap.,  n'accorde  aux  étran- 
gers en  France  qu'à  la  roudition  de  rétipro- 
clié  stipulée  dans  c#*s  Irailés;  qu'en  effet,  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  nu  de  toute 
autre  désignation  destinée  à  distinguer  un 
produit  industriel  ou  un  aibalanda^e  commer- 
cial est  garantie  par  les  lois  françaises,  notam- 
ment p<«r  celle  du  28juiil.  18*24,  dans  ia  vue  de 
proté};er  l'industrie  nationale,  et  que  ce  but 
serait  manqué  si  les  commerçants  étrangers 
trouvaient  à  cet  égaid,  en  France,  pour  leurs 
intérêts  privés,  une  protection  refusée  aux 
Franç;iis  dans  les  pays  auxquels  ils  appariien*- 
nent;  — Attendu  que  l'ariét  attaqué  ne  se 
fonde  sur  la  disposition  d'aucun  traité  qui 
accorde  aux  Français  en  Angleterre  le  droit 
dont  Texereice  e*t  réclamé  en  Franee  par  tes 
femmes  Pirry;  que  tes  traites  de  Ry.owuk  et 
d  Uirecbt ,  invoqués  par  elles  devant  la  Cour 
de  cassation,  eu  supposant  que  ces  traita 
soient  encore  en  vijfueur,  ne  contiennent  à 
cet  égard  aucune  stipulation  positive;  qu'il 
n'est  aucunement  prouvé  d'ailleurs,  ni  même 
allégué  qui*  les  tribunaux  auKiais  accordent 
aux  commeiçants  français  l'action  résultant 
du  préj  dice  à  eux  cau^é  par  l'usurpation  ou 
la  coniri  façon  en  Angleterre  ues  noms  et 
marques  affectés  aux  produits  de  leur  indus- 
irie;  —  Attendu  que  I  arrêt  attaqué  s'appuie 
vainement  sur  ce  que  la  veuve  Warîon-Perry 
aurait  eu  France  un  élablissemeut  de  com- 
merce ;  qu'eo  effet,  l'existence  en  France  d'un 
tel  établissement  ne  saurait  être  considérée 
comme  tenant  lieu  de  rauiorisaiion  expresse 
qu'exige  1  art.  13,  Cod.  Nap. ,— Que  vainement 
eurore  les  défenderesses  se  prévalent  de  ce 

3 ne  Scho'astica  Perry,  l'une  d*eil4*|i,  serait 
evenue  Française  par  son  mariaiie  avec  Mau- 
rette,  puisque  les  époux  Mauivite,  qui  u*a* 
valent  pas  ttgoré  en  première  inslanoe,  ont 
été  déclarés  non  ret*evables  dans  l«  ur  inier* 
venliou  en  cause  d'appel  ;  que  Tarrét  ite  la 
Cimr  iuqiériale  n'eM  pas  attaqué  de  ce  ebef  |iar 
les  Oéfenileresses,  et  qn'd  leur  est  ttès  lors 
impONSible  de  se  prévatoir,  en  fétat,  (levant 
la  Cour  de  cassation,  di  s  droits  pariicidiers 
qui  pourraient  appartenir  à  la  leiume  Alau- 
rette;  —  Atieiulu  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte qu'eu  recevant,  dans  1  cbpèce,  l'action 
delà  veuve  Warton-Perry  et  de  Juliana  Per- 
ry, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art. 
13^2  et  expressément  violé  les  art.  11  et  13, 
Cod.  Nap.  ;— Casse,  etc. 

Du  16  nov.  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Aapf».,  M.  Chégsray.  —  Cimel, 
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eonf.,  M.  Sevia,  9T«  g^n.  —  P/.»  HM.  Uii?îa 

et  Maocler. 


AGENT  DE  CHANCE.  — Gacîb.— Effet»  pu- 
blics.—Repckt. 
L'agent  de  change  à  qui  det  actions  de  çhe^ 
min  de  fer  sont  remises  en  nantissement  de  Uur 
prix,  dont  il  a  fait  Vavance,  avec  mandat  de 
lés  vendre  au  comptant,  sous  condition  de 
report,  c'est-à-dire  avec  ta  faculté  de  les  rache- 
ter à  terme,  n  acquiert  vas  sur  ces  aciions^  par 
Veffet  de  cette  vente,  des  droits  plus  étendus 

re  ceux  résultant  du  nantissement.  Par  suite, 
ne  peut,  après  les  avoir  rachetées  à  terme, 
les  revendre  powr  son  propre  compte,  avant 
d^ avoir  mis  son  client  en  demeure  de  lui  rem-- 
bourser  la  valeur  à  laqwUe  elle*  servent  de 
nantissement.  (C.  Nap.,ï07;^,  2078,  î£082.)  (1) 
(Syndic  Goerg  —  C.  Malherbe.) 

Le  sieur  Malherbe  avait  sûuacrjt,  par  Tinter- 
médiaire  du  Crédit  mobilier,  soixante-quinze 
actions  du  Chemin  de  fer  de  Mulhouse.  Çef 
actions  étaient  restéesdansla  caisse  du  Crédit 
mobilier,  envers  qui  le  sieur  Malherbe  se  Ltqu-i 
tait  redevable  de  leur  prix.  Queltjue  temps 
après,  le  sieur  Malherbe  chargea  le  sieur  Gœrg» 
agent  de  change  \k  Metz,  de  retirer  ces  mêmes 
actions  de  ta  caisse  du  crédit  mobilier^  etpour 
se  libérer  envers  lé  sieur  Gœrg  qui  était  obligé 
de  faire  l'avance  du  prix  dû  au  Crédit  mobilier, 
le  sieur  Malherbe  le  chargea  en  même  temps  de 
les  employer  en  opérations  de  reports,  c'est-à- 
dire  de  les  vendre  au  comptant  avec  faculté 
de  rachat  à  terme. 

Une  première  opération  4ê  report  eut  lieu« 
et  sur  i^fdre  du  Sieur  Malherbe,  elle  fut  suivie 
d*une  seconde,  dont  le  terme  arrivait  au  y^ 
février  1856,  A  cette  époque,  aprèf  les  Àvqir 


(l)  On  prétendaiti  dam  l'espècct  /aire  Contidérer 
le  report,  qui  cousisle  dans  une  vente  au  comptant 
avec  faculté  dé  rachat  à  (enne,  comme  une  v*  nie  à 
réméré  rendant  l'acheteur  cm  reporteur  propriéiuire 
des  litres  vendus  si  le  rachat  tl^est  pas  eieréé  au 
lenre  prévu.  Cela  peut  eut  Vhti,  mais  de  pouvait 
recevoir  aucune  àppli«ttt)on  à  la  cause,  oà  J*agent 
de  change,  maaditalK  du  propriétaire  des  litrea,  le» 
avait  ra«bciéa.  La  qoMlhm  u'était  daud  pas  de  Mivolr 
quel  peut  être  rctfet  de  la  vente  tous  eondilion  de 
report,  quand  e  raohal  uVst  pas  exeroé«  nak ai  Pat 
gent  de  change  quU  en  rachetant  ka  actions  ooiifor- 
mémeot  à  son  maudat,  t  u  avait  recouvré  la  |iotises- 
sioD,  pouvait  Ctre  considéré  comme  les  po«èUaiit  ù 
un  titre  auire  que  celui  auquel  il  les  a\ail  rt'çtacs 
du  propriétaire,  6t  éuuinie  a)anl  fajl  duns  son  tilre 
une  sorte  dMuterversiort  qui  aurait  subsUlué  !aqua^ 
lité  de  propriétaire  a  eiflle  de  g&((iste.  Or,  celle  qoes- 
timi  ne  potrvuii  être  dèuteuse,  et  li  e$i  évideitt  que 
Tagini  dechaitge,  qui  ù*aviilt  Mit  que  rtfti;)!}!-  sqti 
mbudat,  dvait  mcheié  tea  aoiions  pour  le  comp*e  dn 
pivprielaliie,  de  uième  ^ue  c'était  poar  son  compte 
quM  les  a\ait  vendues,  et  que  par  suite  il  ne  pou- 
vait en  disposer  que  suivant  les  coâdiUoiis  impûiaes 
à  toot  cféancier  gagiste. 


ranbetéee»  le^fienr  4aBI^  iea  wtnMt  une  tnl^ 
sième  foia,  aana  y  avoir  été  autonaé  par  la 
sieur  Malherbe. 

Cependant  le  sieur  Gœrg  aérant  «té  déolai^ 
en  l'aillite  le  7  du  même  mots  de  lévrier, ^a 
sieur  Malherbe  a  Uvrmé  contre  le.iyndiode  la 
faillite  une  demande^  non  en  reatiiuiian  das 
actions  ou  de  leur  valeur»  maiaen  dommages- 
intéréta  à  raison  '  du  préiadioe  que  lui  avait 
causé  cette  vente  non  autorisée  y  préjudice  <|ai 
conaiattfH  dane  l'excédant  de  valeur  de  œi 
titres  au  jour  de  la  ventes  sur  la  somue  doat 
le  sieur  Malherbe  éuiit  (fcébitenr  envers  le  siear 
GcBrg  à  raison  du  r^trail  opéré  par  oederaifir 
à  la  caisse  du  Crédit  mobilier,  bénéfice  que  le 
sieur  Mallierbe  aurait  pu  Taire  si»  au  1*' février 
1856,  ses  titres  lui  avaient  été  remis^  et  qu'il 
en  eOt  fait  la  vente  au  comptant  an  coars  de 
la  Bourse. 

3  déc.  1850,  jugemenl  du  ttibnnal  de  cooi* 
merce  de  Meti  qui  déclare  le  sieur  Malherbe 
mal  fondé  dans  aa  demande  i— «  Attendu  que, 
le  1"  fév.  1836,  Malherbe  ne  s'est  pas  pré- 
senté pour  retirer  les  actions  des  mains  d6 
Gœrg;  qu'on  a  lien  de  suppoaer  qu'il  n'était 
pas  plus  eu  état  de  le  faire  qu'aui  époques 
précédemment  fiséea  pour  ce  retirement,  puis- 
qu'il ne  justifie  d'aucune  instance  prèsdeuœrg 
pour  le  forcer  à  Àui  fain»  ceUe  remise;  -^  At- 
tendu que  Malherbe  ne  peut  imputer  qu'à  lui 
seul  la  perte  du  gain  ^u'il  auraii  pu  réaliser 
sur  les  soixante-quinze  aeiioBa.  et  que  con- 
séquemmeni  il  ne  lui  est  pas  dt^  de  domniages- 
inléréls  pour  cet  objet  par  la  lailUte  top;,  t 

Appel  par  le  sieur  Malherbe;  et|  le  â;t  jaav. 
1857^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  MeU  qw 
infirme  et  eoii4amne  la  faillite  du  sieur  (korg 
à  payer  10,390 f^..  de  doomAg^s-inlérétsaQ 
sieur  Malherbe*  Gai  arrât  nonsi<lère>>  m  sub* 
stance^  que  la  convention  intervenue  entre 
Malherbe  et  Gœrg  avstt  constitué  celui-ci  dé- 
positaire deaaqtionsi  aue^daofi  TintenUpodes 
parties,  Malherbe  ne  a  était  p^is  (iéponillé  déii' 
nitivemeut  des  titres  vendus;  qu'il  im|K)rte 
peu  que  les  avances  pour  le  retrait  des  titres 
des  maint  du  OrédU  mobilier  etlea  ouéraiionB 

3ui  en  ont  été  la  suite  eusaeat  été  faites  des 
eniers  deG(^g.nonol>fitapt  sa  qualité  d'agent 
de  change,  ou  de^  deniers  d'un  tiers  par  soa 
intermédiaire;  que  la  convention  n'en  aurait 
pas  été  altérée^  sauf  l'action  di^linaire  ^uil 
aurait  encourue  dans  la  première  hypothèse; 
que  Goerg  ne  pouvait  opérer  la  vente  des  titres 
(|ui  lui  avaiont  été  cAmtiés  qu'avec  rautorisa* 
tion  expresse  de  Malherbe;  qu'en  détournant, 
comme  il  Ta  fait,  sans  mi««e  en  demeure  préa;* 
lablei  les  goixante-quin^  actions  dont  il  éuil 
dépositaire,  il  a  contrevenu  ï  l'obUgatii)n  qu'il 
avait  contractée  de  remettre  lesdites  actions  à 
Maiheibe  à  l'échéance  du  terme  assigné  par  la 
convention;  que  vainement  on  di,rail  qu'il» 
pu  se  croire  autorisé  ^  disposer  des  actions, 
parce  qu'il  n'avait  reçu  de  Malherbç,  à  Té- 
chéance  du  terme,  ni  le  remboursement  des 
avances  faites.pour  le  prix  d'achat,  nisonuna- 


^iwmrmiêkcé  iÊè'là  Ctmr  ûè  tbMâîbh. 
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iemntldu  prtx  ;  ^aê^^pour  enklvér  à  Malherbe 
te  béoéAGede  la  convf»titi«»,fl'îl  maïKyiiaU  dVn 
accompMr  ^n  Côtiiiltfonir  Mi^i«fV««  ^âHrmlë,  il 
foitoU,  omii«rmém(îtit  awr  règr«8  ihi  di'olt^  le 
meure  en  Hrilteur«4V  «âtl^faft^e,  éic. 

POyHVOt  en  CasB»tidil  psvr  lé  dyndîé  dé  lu 
feiHite  G<RrR.i-.|*»  Miïyé%\  Viotaiî^n  de»  flrl. 
i«S9  et  I6b«,  Gdd.  N«p.  On  fto«tëttAH  pourlç 
demMdeor  ()ue  le  «oMrai  idèrepi^rt,  f|yi  test  ad 
fond  un  prêt  sur  p^e,  nrâpii  \n  foi'iite  d'tftie 
ifente  à  rétnéfé  et  éittU  «otimiB  «nnk  confdKiohd 
deg  Tcnie»  de  eétte  itikinre.  Ici,  te  feieui*  !«al 
berb«  était  bien  d»nB  l'orltflne  )i^pt>ié«3lre  de' 
soixante^uinie  «Midtis  <[«^il  &yait  t^mise^  au 
sieur  Q(B^)  mai»  Il  avait  céàfeé  tfetî  êtrt  pfro- 
priéttire  lorstitie  te  «l«tir  Gd^rg^aais^tl  t  coUnne 
son  înaiidalail-é,  avait  temhl'  èés  actîoné  iiû 
comptant  avec  convention  de  repôi^i,  c'est-à- 
dire  avec  faciilié  de  i*adiat  fttéfttie,  faute  par 
loi  d'avoir  renlft  àa  ète«i^  GtErg  les  valëin-à  né- 
œssatres  pour  Opérei<  Cft  raébat.  Bl  dohc  lé  ha- 
chât avait  éUndaflinoidftelHîCiaé,  il  ratattété 
par  le  sieur  Goe.i^  et  dans  son  intérêt,'  d'où  la 
conséqoétice  qfiÉ  le  êiènrMâlberbe  M  pèuVait 
prétendra  an  bénéfice  de  ta  revebtei 

^M^9n\  ViotfltiMi  d^a  art.  80«2  et  1146, 
C.  Nap.  —  On  souienait  que  le  fe^^irlldrtiei^^ 
eo  autorisant  le  sieucikiaw  à  vendre  ses  ac- 
tions avec  convention  ({e  report,  ravuit  par 
ceh  tû^éè  autorisé,  $|hon  à  en  trln^éoreer  la 
propriété  àl'IA^ëtbut'OU  rép6Keu^;  dn  moiiié' 
à  en  tTMIèittéttre  là  |(6ftsessidn  à  ce  dernier  à 
titre  de  gage^  de  téHë  sorte  cpië  lé'sieur  Mal- 
herbe ne  pouvait  plus  retirer  ce  gage  saui) 
reiibottrM^  kitedMtlIié  prêtée  au  téhiiè  présent, 
et  que  faute  par  lui  de  faire  céMblMUrâ^diertl, 
le  poasésMUr  tieé  h»lob«  avait  eu  ïé  droit  d'en 
disposer,  et  portonnéquefït  de  lès  fêtfoeêdef 
aasiedr  G<fei^,  qni  avait  par  Coàséqûteni  pu  en 
faire  un  nouteau  r^ïMH. 
Akai^r. 

lA  COURJ—Sbl-  lé^preïhiêl»  rilëyteit  î  -^  At- 
lenda  que  \t^  ([*l)«t^nlî6tis  Irttei^vehties.erttré 
Gœr^el  Militi^be  avaient  prlbtipMe.m^fit  potir 
objet  et  uour  effet  de  conserVet  ^  Malherbe  la 
prop^té  dé  aés  iohante-^urnzè  Actioné  du 
chemin  de  fbr  dé  Mùlhbuâe,  et  d*en  constilut^t* 
Gœrg  décèbtetff  h  th^«  d«  dépOC  ou  de  nan« 
tissenent  ^  qu*ainsi,  il  n'V  a^talt  à  faire  dùhs  H 
cause  aveutte  application  des  principes  felatiH^ 
àlavetiteàféméfë; 

Sur  le  dettiiènl(^  moyë^y'^-UtU^dli  qu'aprës 
avoir  déterminé,  comme  il  vient  d'être  dit,  la 
nature  spéctate  dç  ces  conventions,  la  Cour 
impériale  a  constaté  qu'au  1^'  fév.  1856*  terme 
lite  poiii*  la  l'^sYHdilon  de^diUiâ  actions  h 
Malherbe^  eil  édiàngë  dti  reiiiboursemeni  dés 
sommes  avancées  par  Gœrg^  q.elui-ci  avait  dis- 
posé des  actions  à  son  urolii  saiis  L'autorisation 
de  MdUjerbe  et  sans  le  mettre  en  demeure 
d'efleciuer  le  rembouEseaient,  condition  préan 
lablede  la  restitution,  ot  que  ce  détournement 
avait  privé  Malherbe  de  faecroiasement  de  va- 
leur atteint  alors  par  ses  aaiona  et  dépassant 


lé  inéhtaîit  dès  son^ittèis  J)ar  lût  fltfés  h  Cèêrg: 
-«■  Attendu  qu'en  décidant,  dans  éd  éihl  des 
faits^  qiie  Mulherl^é  devait  élrfc  adplisîi  la  hiil- 
IHe  dé  Gœrg,  èomule  créancirt*  de  cet  excé- 
dait, h  litre  de  dommages  iniéréis,  la  Cour  a 
fait  unèdppîlcation  ëquitabïé  et  Juste  des  prin-' 
cfpf^fe  de  la  mbrfèl-e  éi  n'a  point  Violé  les  art. 
11 48  el  20H2,  C:  N.ip.  •  ^  héiëlte. 

Du  U  Jiilll.  Ife57.  -.  CK.  m,  ~  l*r^A.,  M. 
Niéi.-te-(}rfillard.  i-'  Hap^:,  M,  d^feparbès  dé 
Ui^VLïi.^Vùiièl.  tout,,  M.  Blaiiche,  av.  gén." 
■^H./l.  LaBôMii*e.     .      * 


1^  PRCW Et .— MàAiut.— NnxïTiô, ,~  ftsè- 

POKsAbtLtW.-^CASSATIoA.,  ".   ' 

2«  ÇOMMUmCATION    PE' PTfecW'^PîÉCfe  AUt- 

1"*  t0,r»anda(«Mr0  iw,f^!^.tmt  d'un  effet,  dé 
commerce  fini  a  impoêéjg^  i^'Mi^iiâr  ut^  modela 
de  protêt  à  faivc^ypeulétre  ééci/wé  re8poti9€tèi9 
de  la,  nullité  4é  ce  protêt  et  eondém^ff^r  hUtê 
ri,  de$  dammagee-intériti^  .envers  le.  portcMr  ; 
kinetelli  décmon  ne^ontienf  qu'une  ^04»précùk^. 
Honde  faiiM.guiéekeippeé  U  centre.  :de,  le^ 
€o^r  de  catiQ^ion,  (CMi  Nap.>  i3$â6t.lU02i 

C»comnHi7M(i)    . 

i'^Me  ^e  quunti  piàçe  dont  /a  communie»* 
lion  a  étére^méepar  is  motif  qû'elle.eêt  «dt*; 
rée^.  eet  Vi^miionnée  dçM»  jte»  motifs  4*mkj^- 

tjement  q^,  i^un  «rr^V  qvi  m  fondent  wr  ^a. 
eneur,  fii  n'en  réeHlte  ha$\gue  fi^iU  pièce  aU 
été  misf  ioui  les  yeux  des  l'u^iWi  *^  qué^  f^r . 
$uite,  lapetr^ie  qui  t'invqqm^tkU.fttil  usagé \ 
d'une  pièce  non.  eomnmniqu^e,.  (€od»  proe.i 
188.) 
.     (Chaperon-Mi"  Bpveet  ^  Oa^terà.) .    - 
Les  fleurs  Rêite^t  et  CasHet^a^  potteuft  d'ilri 
btliét  à  ordhe  sou^etic  par  lé<iéUk<  Fl*dt^sc1if, 
avaient  (Aafgé  lé  sleirt' Chaperon  de  fai^enriré 
leptmètûé  ce  biltei;  Gii  protétdrtisèépirr  11)01»-  ' 
Sier  Bernard  sur  un  modèle  que  le  sieur  CHif^  . 

Kron  lui  avait  imposé, .ayant  été  déclaré  nul^ 
r-stetrs'K^VéHt  et  Castei^a  Ont  lormd  dde  éé- 
piaYide  en  dommages-intérêts  conins  1($  siedF 
Chaperon  pai'  la  faute  duquel  lo  protêt  avâii  ' 
été  annulé.  :   '    .  ». 

;  -lie  sieér  (Mpêrati,  tout  en  éonte>étatlt  la!  ' 
prétentioh  des  sieurs  Revest  et  Cast^èva,  de-^ 
<nandaoéinindnlcatio«ido  modèle qn'otfsoute^ 
(lait  atoiréié  par  lai  impoâé  à  rtiutesiér;  mais 


j 

j.mn  ruHi  4^  Il  lf«fiiiri  irm 


I  rio>  iifiiii 


<(i)  Il  car  à  feœantder  que,  dans  Tespèee,  Tarrît 
ëtldqué  n'avait  pas  Hédaré  le  proiét  iiuf,  déoisien 
4 Mi,  him  évidi^i»ineut«  aurait  pu  ^re  fèviiée  par  la 
Cour  ijecassulipn;  triais  que  se  troiivani^n  pré- 
sehre  iVMiie  d^isiun  aulérieure  qui  annulait  le  pro- 
i^  il  s'était  borné  Û  déiidcr  que  ceUc  annuUiMon 
èlait  le  résu liai. d'une  faute  fourde  romaiîse  pur  Je 
tntfl^driifllrë  datts rexéêii(ion  àe  son  mandat;  et,  sous 
ce  i^pport,  11  n'y  avait  évidemment  dansfatrét  qu^une 
appréciation  soiiVeraiue  des  Adts  de  la  céûse. 


i36->(206) 


Jwri$]^rftdençe  40  la  Ca^r  4«  tMHiiMHi; 


les  sîeore  Reveêt  et  Castera  dédarèrent  ne, 
pouvoir  le  communiquer,  Thui^sier  Bernarjl! 
ayani  déclaré  que  ce  modèle  éUiit  adiré. 

iO  avril  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Poinle-à-Pftre^  qui  condamne  le  sieur  Giape- 
ron  à  payer  aux  demandeurs  3^000  fr.  de  dom- 
mages intérêts,  attendu^  en  substance,  que, 
§ar  jugement  du  4  mars  18S(3,  le  tribunal  a 
éclare  insuffisant  comme  protêt  l'acte  de  Thuis- 
sier  Bernard  ;  que,  par  autre  jugement  du  1^' 
avr.  i854,  il  a  débouté  Chaperon  de  son  action 
en  responsabilité  contre  cet  huissier,  à  raison 
des  instructions  par  lui  données  à  celui-ci; 

3u'il  suit  de  là  que  le  recours  contre  les  en- 
osseurs  a  été  perdu  j^ar  la  faute  ie  Chaperon  ; 
q[ue,  comme  mandataire,  ce  dernier  devait.ré- 
pondre  d*une  faute  lourde  commise  dans  l'exîé- 
cution  de  son  mandat. 

Appel  par  le  sieur  Chaperon  ;  mais,  le  26 
déc.  iStô,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  La 
Giiadeloupe,  qui  conHrme  en  adoptant  .les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  et  «  considérant,  en 
outre^  que,  d'après  le  modèle  de  protêt  écrit  de 
la  main  de  Chaperon  et  par  lui  remis  à  Thuis- 
sier  Bernard^  ce  n'était  pas  à  la  personne  qui 
serait  trouvée  au  dernier  domieîle^  au  Moule, 
de  FranceschI,  souscripteur  du  billet,  mais  à 
M.  le  maire  de  cette  commune^  que  devait  être 
adres^séel'interpellation  d'effectuer  le  paiement 
dudit  billet;  qu*ainsi  Chaperon  ne  peut  impu- 
ter qu'à  lui-mleme  la  nulhté  du  protêt.  » 

Pourvoi  en  cassation,  1*...  i*  pour  fausse 
application  des  art.  4382  et  1383,  Cod.  Nap:, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamhé  ie  sieur 
Chaperon  comme  responsable  de  la  nullité 
d*un  protêt  fait  suivant  ses  instructions,  bien 

au>lles  fussent  conformes  aui  prescriptions 
e  la  loi. 

T  Pour  violation  de  l'art.  188,  Cod.  proc., 
et  du  droit  de  défense,  en  ce  que  l'arrêt  s*est 
fondé  sur  la  teneur  d'une  pièce  dont  la  corn*- 
rounication^  quoique  demandée,  n'avait  pas  été 
iaite>  et  que  cependant  la  Cour  avait  sous  les 
yeux. 

Là  COUR:...*-^r  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  la  Cour  impériale  a  constaté  que 
Chaperon»  charcé  par  Bevest  et  Castera  de 
faire  le  protêt  du  billet  souscrit  par  Frances-. 
chi,  décodé  insolvable,  avait  imposé  .à  l'huis- 
sier Bernard  le  modèle  de  Vacle  à  dresser; 
3ue  ce  modèle  ne  contenait  pas  les  élénieois 
*un  protêt  régulier;  que  sa  nullité  avait  en* 
traîne  la  perte  du  recours  de  Hevest  et  Castera 
contre  les  endosseurs  les  précédant,  et  <|iie  ce 
recours  eût  été  utilement  eiercé  s*il  avait  été 
conbervé  par  un  protêt  valable  ;t-  AiXendu,  des 
lors,4|ue  la  condamnation  de  Chaperon  à  la 
réparation  du  uréjudice  souffert  par  Revest  et 
Castera  n'a  été  que  le  résultat  d'une  apprécia- 
tion de  faits,rentrant  dans  le  pouvoir  souverain 
de  la  Cour  impériale  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — -  Attendu  qu'il 
résulte  des  qualités  de  rarrét  attaqué  que  le 
modèle  d'acte  ci-dessus  indiqué  éta^  entre  les 


mains  de  l'huissier.  Bttmard  qui  n^AgoniH  ins 
comme  partie  dans  le  procèsCbaperon,  Revest 
et  Castera;  — Attendu  que,  sur  la  sommation 
de  Cba|)eron  à  Revest  et  Castera  de  lui  rom- 
mirniquer  cette  pièce,  ces  derniers -ont  sommé 
Bernard  de  les  mettre  à  mène  de  faire  cette 
communication,  et  ont  reçu  pour  réponse  que 
ce  modèle  était  adiré;—- Attendu  que  si  toute 
partie  a  droit  à  la  oommanication  des  actes 
dont  il  est  lait  usage  contre  elle,  ce  droit  ne 
peut  aller  jusqu'à  e^tiger  de  son  adversaire  la 
comnranictttion  d'actes  qu'il  ne  possède  ni  ne 
produit  personnellement;  ---Attendu  que  des 
termes  du  motif  ajouté  psir  hi  Cour  à  ceux  des 
premiers  juges,  on  ne  saurait  induire  que  la 
pièce  dont  s*agit  a  été  soumise  à  la  Cour  im- 
périale après  que  la  communication  en  avait 
été  refusée  à  Cbaperon,  puisque  la  Cour,  an  se 
reportant  «u  jugement,  y  trouvait  précisés  le 
sens  et  la  teneur  de  cette  pièce  sur  lesquels  est 
fondé  son  motif;  —  Qu'ainsi  il  n'a  été  porté 
aucune  atteinte,  aux  droite  de  la  défense,  ni 
aux  dispositions  de  l'art.  188,  Cod.  proc.  civ.; 
—Rejette^  etc. 

Du  14  juill.  1857.  -^  Ch.  req.  —  Fret..  M. 
Nicias-Gaillard.  «-  Rapp.,  U.  d'Ësparbès  de 
Lussan.  — ^  ConeLeonf»,  M.  Bhindie»  av.  gén. 
-<P/.,  M.Gatine. 


1«  FAILUTE.  —  llAfSR.  —  InrtMÈt  dib- 

TtKCT.^  HTPtlTllltQ0«.-^ElxitlfCTIQ9. 

T  SuBaoQATioiif  PaiTiUOf  8  sr  UTroTsk» 

QDKS,  —  IftSCRlPTton*  —  lUuiATION.  —  FaIL- 

Mia- 

3**  CaSSATIOU •  —  llPOTATIOR  DB  FAUaBNT. 

—Moyen  notvsAU. 

1*  La  mau0  dei  eréûncier$  du  faiUi  ctêê€ 
d$  r§prii€nler  U  failli  ^uand  ê^U  êxtrce  un 
diroii  qti  lia  ««X propre.  £l  êpéeial  mêni,  êlU 
pêutoppot§r  à  un  créancier  hypothécaire  Vax- 
lineiion  de  «on  drotl  de  préférence  réeuUani 
de  la  radiation  de  $on  inecriptian^  bien  que 
le  faWi  serait  personneUemem  iom  qualité 
pour  c'en  prévaloir»  (C.  Nap.»  Ii66  et  1167; 
C.comm.,4i3.)(l) 

i*  Celai  gui  a  été  subrogé  légalememi  ou 
canventionnellement  dam  les  droits  des  créan- 
ciers hgipoihécaires  Off  privilégiés  contre  un 
ttcguéreur  dont  il  paie  le  pri»  d'acguisiUony 
cesse  de  poMVoir  se  prépalinr  de  ceite  subrogor 
fton  vij-d-rt«  de*  créancieripersi*ntteu  de^n 
débiteur^  quand  H  a  consenti  à  ta  radiaUon 


(i)  Cést  un  point  constant  en  jurisprudence  qoe 
la  niasse  des  créaticieis,  rt'préNenlée  par  len  syndics, 
cesse  dé  re  Tayaut  cause  du  failli  quand  elle  a  des 
întéiéts  contraires»  et  qn^alors  les  créanciers  ou  les 
sjmlics,  en  leur  nom,  sont,  \is-àHris  du  failli,  des 
tiers  qui  peuvent  attaquer  des  actes  qu'il  ne  pourrait  ' 
attaquer  luè-méine.  F.  notauimeot,  Ageti,  9  julll. 
i8&7  (Vol.  l8A7.3.45i.  P.  1847.2.565),  et  Cans. 
«5  mai  18Ô0  (Vo«  I850.1.U09)#  KaoNi  II.  Marné» 
Droit  commet  iom.  a»  Om  SSI. 


Jjtritpruiinee  4*  to  Cùikt  ée  taïutitim. 
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ii9  imeripHanê  ie  fvMUgf9  et  dli^potkè- 
gués,  éauM  l  §lfft  Hef^uilh»  Uwail  éié  mbro- 
fi.  fCiNl*  Nap..  1250  <;(  liSl,) 

//  tn  fit  oi'iMî,  alor$  même  quw  ee  débiteur 
nndritn  piyg  lard  d  tomber  en  faillite  (I). 

3*  On  «#  peutjtour  (a  jtr^mière  foie  devant 
la  Cour  de  €a$satUm  se  prévaloir  de  ee  qu^une 
imfmieUion  de  paiement  n'a  pae  été  fait^  ainsi 
qu'elle  aurait  dd  l'être.  (Cod.  Nap.,  1-256.) 
(Delsaux— C*  Sviidics  Rui*z.) 

Le  8  rëv.  185i,  les  rieurs  Del^aux  et  Rues 
se  «ont  rcmlus  solidairemeoi  atljudiralaires 
d*un  immeuble  veodu  sur  les  époux  Ihiraiix 
par  suite  de  couferbion  d*uiie  s:iisie  en  vente 
sar  piiblîcjiMios  viilouiaires.  ^  Le  15  )ullli'i 
suivant  le  sieur  Delsaux  paya  de  ses  deniers 
le  prix  d'adjudication  «  soit  une  somme  de 
81,313  fr.  75  ceut.  aux  époux  Dufaux  on  à 
leurs  eréaueiers  »  et  fut  en  même  tenrps  su- 
brogé aux  droits^  privilèges  et  hypothèques 
unt  des  en^inders  que  des  vemlrurs  eoiitre 
le  sieur  Rues,  son  coacquéreur  Touiefois,  à 
la  denasde  du  sieur  Delsaux,  les  créanciers 
elles  v«  odeurs  dounèient  mainlevéede  Icufs 
ioseripiiona  i'Iiypotlièfiue  ei  dé  privilège. 

l'Ilérieurement,  le  2  fév.  1855  Je  sieur  Ruez 
fut  décluré  eu  étal  de  failliie.  Le  sieûr  Deisaux 
demauda  alors  la  licitaiion  de  l'immeuble.  In- 
diTis  entre  lui  ei  1«  fiJlJLi.  et  cette  licitation 
ajuit  eu  lieu,  il  forma  contre  les  syndics  une 
demande  ec  aiirliiuiion  de  la  lotalité  du  prix, 
jusiprà  concurrence  des  81343  fr.  75  cent. 
Qu'il  avait  payés  Uut  h  sa  décharge  qu'à  celle 
do  sieur  Ruex,  et  cela  eu  verlu  de^la  subro- 
ptioi>  qui  a'étail  opérée  à  son  psofit  par  suite 
de  ee  paiement. 

A  celte  demande,  les  syndics  onl  opposé 

Îse  le  sieur  Ddi^aux  ayant  comieuti  à  la  ra- 
iatloo  des  iuscriptioua  daas  l'effet  des«|uellea 
il  était  subrogé,  ne  pouvait  plus  se  prévaloir, 
Ti^-vis  de  ta  masse  de  la  faillite,  des  droits 
des  créanciers,  auxqueib  lise  trouvait  subrogé, 
eique,  dès  lors,  il  ne  p«iuvait  prétendre  qu'à 
la  moitié  du.  prix  proveuaul  de  la  licitaniNi. 

Si  jttilL  lltf^,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cambrai ,  qui  auribue  au  sieur  Delsaux  la 
totalité  du  j^ix  Jusqu'à  coucurrenee  des  som- 
mes par  lui  payées. 
Appel  par  les  syudics  ;  ei,  le  26  déc.  1856, 


(1)  On  tepr^aiait,  dans  VespH»,  de.  la  jori«pm« 
denoe  admliie  par  pliisifuis  arrêts  et  repouasée  par 
d'aiitf«fi^d?apfféi^,lfiquillle  11  n*e9(  pas  iiIftcifHiuire  de 
nmouveicv.  b«  |ii«:|:ii»t'Ons  b^polliéeaiies  au  bout 
de  dis  ans,  lor»qu*à  Tépoque  du  reneavdleuiem  ie 
débtienr  est  en  faillite.  K  Table  générale  DevilL  et 
Gi  il.,  T*  iaecriplioH  hypothécaire^  n.  363  et  Hiiv. 
Hais  celte  jttii8prtt<jeiM4i,  en  la  supposant  fondée, 
eiaii  manileateaent  iwipplieable  :  d'uue  part,  parce 
qu'il  ne  s*agi»ait  pas  ici  de  la  |  éremptiiin  des  inscrip- 
lioiis,  an»  d'une  radiation  de  ces  liiscriptiOM  coo- 
tseiiie  i^r  celui  à  qui  eUes  devaieui  pruUter  ;  et, 
d'attiré  part,  pwrce  que.  ce  cousenlMueDi  avait  été 
doBQé  aaiéi^euK8MUtà  U  ftUUie  du  d^Mteur.        i 


arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  BouaU  qui  in- 
Urine.  Cet  arrêt,  totit  en  reconnai<i9aut  que 
Delhaux  a  seul  pavé  de  ses  deniers  personnels 
la  somme  dont  il's'agil  et  qu'ils  été  subrogé 
pour  celle  s<imnie  aux  droiis  des  vendeurs  ei 
de  leurs  créanciers,  auxiermesderart.  1251, 
Cod.Nap.,déeJdeqtie,  si  la  subrogation  donne 
druli  ^  Delsaux  dVxiger  le  paienicui  de  ladite 
somme  par  prèléreo«*e  II  son  rommunibte  Rucx 
personnellement,  il  nVn  esl  i^as  ainsi  en  ce 
qui  loncbe  la  masse  créancière  de  cette  fail* 
lite;que  la  preréreuee  réclamée  par  Delsaux, 
ne  pouvani  prendre  sa  source  que  dans  des 
droi(8  de  privilèges  ei  iKpoihèquesqni  s'i^iei- 
gneut  par  reiiouciatioii  et  ne  pouvant  d'ail- 
leurs être  conservés  que  par  inscription,  est, 
d:insrespèce«  sans  fondement,  les  époux  Du- 
Taux  et  les  créanciers  ayant  donné  également 
mainlevée  de  leurs  hyp«>ibéques  ou  privi  éges, 
mainlevre  qui  a  été  suivie  de  la  radiation 
des  inscriptions;  que  si  la  iranscription  d*une 
saisie  immobilière  iixe  irrévocablement  les 
bypotbèques  inscrites,  les  bénéfleiaires  n*eu 
onl  pas  moins  le  droit  d'en  faire  PalKindon  ; 
qu'enfin,  si,  par  l'effet  de  la  iranscriiitlon  de 
la  saisie,  ou  par  la  puissance  de  la  subroga* 
lion,  le  créancier  dont  t'inseription  d*hypo«> 
ibèjuea  été  r«iiliéis,  4>u  un  acquéreur  ayant 
droit  du  créancier  dont  il  a  iaii  radier  Tin* 
scripiion  d'hypoihèque,  ont  droit  de  se  faire 
cnlU»quer  ^  l'ordre  hur  le  motif  que  le  prix  li 
distribuer  est,  quant  b  eux,  la  représentation 
de  rimnieoble,  il  n'en  esi  pas  ainsi  quand  il 
s'agit  d'une  vente  nouvi*He  ^  l'occasion  de  la- 
4|uelle  il  n'y  aurait  plus  ni  immeuble  grevé 
d'Iiypothèque,  ni  prix  pouvant  représenter 
cet  immeuble  En  conséquence,  Tarrêi,  sous 
réserve  par  Delsaux  de  faire  valoir  ses  droits 
comme  créancier  chiroarapbaiie  dans  la  fail- 
lite de  Ruex  pour  moitié  des  8l,3i3  fr.  75  c, 
payée  en  l'acquit  de  ce  derui^T,  infirme  la 
décision  des  premiers  juaes,  dit  que  ce  prix 
sera  attribué  par  moitié  b  Delsaux  a  à  la  masse 
créancière  Ruex,  représenu^e  par  les  syndics. 

POURVOI  «n  cassation  parle  sieur  Delsaux. 
— 1'  Jloyefi.  Violation  des  art.  1166,  1251, 
1382  et  1825,  Cod*  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  le  deman- 
deur avait  le  droit,  viflhà«vis  du  sieur  Ruex,  de 
se  faire  rembiuirser  les  sommes  payées  dans 
uu  ittlérét  commun,  lui  a  refusé  le  même  droit 
vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers  de  ce 
dernier,  bien  que  celte  masse  représentant  le 
débiteur  failli  ne  puisse  pas  avoir  plus  de 
droits  nue  lui. 

là*  âioifrn.  Fausse  application  et  violation 
des  an»  1*251  et  2180,  dni.  Map.,  eu  ce  que 
le  niéiue  arrêt  a  considéré  c*  luuie  étetiils, 
vis-ii*visde  la  masse  des  ciéaucieis,  des  pri- 
vilèges et  bypotbèques  que^  la  subrogation 
consentie  au  profit  du  bieur  Delsaux  avait 
conservés. 

a*  Moyen.  Violation  des  art.  1213  et  1256, 
Cod.  Map,,  d'une  part,  en  ce  oue,  en  debors 
de  toute  idée  de  privilège  et  d'bypotbèque,  la 
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somme  payée  pir  Doisaux  ânreîi  dû  être  fm^ 
piH^c  en  eiiUep  el  non  pas  jteirleiiifliit  pour 
in«rnié«ur  k  compte  de  Delsam  âTecRufi;  et, 
d'ttiitre  pari,  ea  ce  <|iri;n  <&iippri0ani  que  la 
maintevôe  d«g  iiis^irifitioiiftcAi  stdfi  pour  éli^fiK 
drt*  te  iirivilége  ci  les  b]rpotlièi|iies,  lu  failli u» 
du  dcbilcyr  les  nurail  fâil  revivre»  d>|H*è.«  là 
règle  qdi  dispense  tiprcs  la  railliie  du  dëlil*' 
teur  du  renouvollemmU  de  i'Inscriplioa  des 
privilèges  el  hypoiiicques. 

ÀRRftT. 

LA  COUR  {-<*8ur  le  premier  moyen ,  lîrë  dn 
dëruul  de  qualité  des  syndics  t  —  Alteadu  qii« 
la  masse  des  créanciers  d'une  faillite  peut  être 
t'»ui  à  la  foii  rayant  cause  nu  l'adversaire  du 
fiiilli,  suivant  la  naiure  des  aeiion«  qti'olle 
exerce;—  Que,  comme  ayant  cause,  elle  est 
substituée  k  tous  ses  droits  et  |ieut  agir  en 
son  nom  ;  mais  quCf  lorsqu'elle  attm|ue  les 
actes  faits  par  \o  failli  comnie  frauduleux  ou 
contraires  aux  di»poiiiliuns  de  la  loi*  elle  agit 
ens  on  nom  personnel  et  eu  vertil  d*sn  dr«»it 
oui  lut  est  propre ,  les  créanciers  du  failli 
devant  être  alom  cim^itlérés  counno  des  tiefs; 
-^  Attendu  que  si  Ruez  ^'aurait  pu  soaleter 
la  coniei»tatiun  dont  il  s'agit^  il  en  est  autre" 
ment  de  ses  crëanCiera  représentés  par  le 
syndic,  lesquels  onidesdrcrits  différents^  dis^ 
tiocts  ei  particuliers,  qu'ils  peuvent  être  av«' 
tori&é:»  ^  d4>baure;  q«e  les  syndics  représoD- 
tent  les  créanciers;  i|u'ils  ae  tienneni  pas, 
dans  la  cause,  leurs  droits  dufaillit  mnisqtrils 
procèdent  en  venu  d*uo  litre  personnel  et 
distinct  de  celui  dit  débiteur  eommo»,  pour 
faire  écarter  les.  priviléties  et  bypoibèqiiesqne 
réclame  DeJsaus^  el  qu'ainsi  le  défaut  de 
qualité  qui  est  opposé  eoBtre  lés  syildiea  n^est 
nullemeni  éubli  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  «^  Atleodu  que 
le  paiement  fait  avec  subrogation  substitue 
celui  qui  le  faitdaiu  tous  les  droits  du  créan- 
cier qui  le  reçoit,  et  que  même  la  subrogation 
s'opère  de  plein  drok  d^ms  lea  cas  déicrminéa 
par  lam.  1251,  C^id^  Nap.;  mais  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  pe  s'oppose  à  :oe  que  les 
elfels  do  la  subrogatlua  s'éteignent  el  dis|ia« 
raisseni  par  l'abandon  et  b  leiiunciaiion  vo- 
lontaires de  celui  au  prolit  duquel  iis  étaient 
réservés  ;^Aiteudu  que  si  Delsaux4  en  payant 
la  somme  dunl  il  s'agit,  2i  vahiir  surle-prii  de 
l'immeuble  dont  il  éuit  teuu  suiidairemeut 
avec  Uucx,  a  été  subrogé  dans  les  privilèges 
et  byputbéque»  du  vendeur  cl  de  ses  créu li- 
ciers, jusqu'à  due  concurrence,  il  est  étsMi 
qu*il  y  a  renoncé;  —  Que  c'est  de  son  eon-4 
seulement  et  môme  sur  sa  demande  que  1* in- 
scription d'ollice  du  vendeur  et  les  iusariptions 
prises  par  ses  créanciers  oitt  été  déliuitive-* 
ment  rayées;  que  ces  privUéges  el  by|MMbè« 
qucs  a)ant  ainsi  été  anéantis  par  le' l'ait  de 
lieldaux,  u'oul  pu  revivre  par  suite  de  la  failo 
H  e  de  Kuez  ;  que  Delsuux  n'a  sans  doute  pas 
cessé  d'être  créancier  de  ce  deroieri  mais 
qu'il  ne  peut  prétendre  exercer  aucun  privi-» 
lé^e,  ni  droit  de  préférence,  pour  lepaiemenl 


de  six  etéiiicé,  ce  qtit  lu  M  Hi^r^fi  d^éff  ^'éeônnn 
et  cnnstsié  pî*i*  fnrrti  allaqlié  ; 

Sur  le  troisième  Inctveh  :  —  Ailértdfi  que  la 
pi*einlére  parfît  de  cp  moyi*n  n'a  (^as  clé  sou- 
mise liux  juges  snisîsdc  )a  fonieMniion;  q^felle 
est  proliiiîe  prtur  la  ph'ntiAre  fais  itevant  la 
Omr  de  C:i<sf5atîoM,  et  que,  dés  lo^s,  elle  n'est 
pas  recevable  ; 

Attende  qttelatdttlttlèméparrterènire  dans 
le  deuxièlne  mDyen,  Sdtr  leqnel  II  vient  d'ôire 
statué  )  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  efTet,  de  Savoir 
si  les  ioHsriptionsd'bvpofbèqnes  qui  ont  pro- 
duit leur  effet  par  lea' formalités  de  la  purge 
$=ont  soumises  an  renouvettementà  l*épard  des 
créanciers  entre  e««i  et  si  l'aequéreur  soli* 
daire|Sul>rogédans  l'effet deé  inseriptions,  est 
alTrancbi  lui-mémedece  renonvollemenr;  qn'll 
a  été  constaté,  en  fait,  que  DiMsnnx  avait  re- 
noncé au  bénéfice  <de  la  subrof  aiien,  f*i  que, 
dés  lors,  il  n(>  peut  plus  invoiyno^  les  dièf>o- 
siiions  des  lois  qui  la  r(^fi!«ettl|  —  Qu'ainsi, 
loin  d'avoir  violé  ces  dispnsiiieus,  l'arrêt  at* 
taqué  en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli<> 
caiitin;-»Rejellf»>«ic«    ' 

Du  i«'JMilLIS57.-^€h.req.-««-Fi^ffMM.  Ni- 
cias-Gaillard.  -^  A«^p.,  M»  j^cffy.  *^  ConcL 
conf.^  II.  Dlancbe,  av^  gédi^Pi.jlli  Lnbor- 
dère. 


!•  SUCCESSION  FUTURE--*  Uoi.-**'Ofr- 

tlOffi^RBUOKClAtinn. 

«•  PiaTAoa  n^sacENDAUt^  ---  TESYAnmt*  — 
NuLLiTS^  ^  pNBscaimoir. 

8«  RâTirscATioit^ExeoirTièif  vOLoirrânn. 
>— Partagk  d'ascendants. 

I*  ^Mi  talabie  Im  t^luuis  d'Un  tMimHii  par  * 
iaptetèe  un  pér§  faU  à  <Vil  d»  êéè  enfkmHun 
têffé  pour  tmi  indt  lUé  à»  en  pari  dans  /#  ane- 
c€itiùn  nuUême(U  (non  mcor^  ouverte),  avre 
rt<p«idlion  quê^  danë  le  eoê  où  Cenfant  léga- 
taire véndraH  eserrer  une  Aûfion  tn  têprite 
de$  droiii  éê  ia  mire,  le  leg*  serait  tadue  ûu 
tédw9iibh  à  €onturrentê  d9  ee  qui  M  prû* 
tiênâpaU  par  ntUê  di^tttH  reprisé  i  une  pe- 
ireillê  stifiûlation  n'ayant  d'auire  rffet  f  ir#  de 
laisser  à  i'enfimtune  ûftlien  entre  ses  droits 
Maternels  et  le  legs  qui  tes  teftfésenie,  ne 
peut  iÊtre  eonMétéé  cinnmeun  ptete  itir  #ii«- 
èfSMion  future.  (Cod.  Nap.,  art.  791,  1130  et 
16000(1)  -        --.       . 


I  .   (t)  Dans  l'espèce,  il  n^  sanit  eu  paete  sm*  sue- 

I  eeaiien  toture^  ou, peur  parler  phifl  eiacteiaenity  éh- 

1  jimsition  d'une  tucecMiou  Tu  Ivre,  «lae  si  le  père,  en 

I  (lifipoMnl  de  «es  biens,  eût  en  mAme  letnfisdhposé, 

:  S'une  toanièi-e  Bbsulue,  ée  cent  de  lo  mère.  Or  n, 

d'un  eèt<,  le  père,  dans  Ta  voir  duquel  «e  cunfondaic 

eelui  de  so  femflK>,  qal  n^avait  qnedfweprîneft  à  eier- 

'  ter  oonire  lui,  se  trouvait  disposer  des  biens  «le  sa 

I  ten»e  en  même  temps  que  des  tiens,  d*uii  autre 

eôiév  ceue  di^pusitlon  n'avait  r?en  d'afetola,  puisque 

le  testateur  laissait  ie  légataire  libre  d'eiercer  ass 

éroiis MlenMls, 4 In «harfè  setfaaeniiia iupipor' 
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2*  VtMion  en  nuUUé  ou  re$^Hon  éTun 
parlage  d^ateendanl  fait  par  acte  lettamen' 
taire.  $e  pretcril  par  trente  am,  et  non  par 
iixani,  (Cod.  Nnp.,  aru  t30i,  2'262.)  (1) 

3^  Uexéculhn  volohiaire  d'un  acte  nul  ou 
ennulable^  tpèciaUmenl  d*un  partage  d'ateen- 
iantit  n'a  la  force  d*une  confirmation  ou  rati'- 
fication  de  Vacit ,  qMe  dans  le  eat  oi  il  est 
notoire  qué  Cex^cution  a  eu  lieu  en  connais^ 
iance  du  vice  dont  Vacle  était  infecté,  et  dans 
Vintentinn  ds  réparer  ce  vice.  (CoU.  I^ap,, 
133g.)  (2) 

(SolUer  -»  C.  PromeniO 

Le  sieur  Froineiii  est  dëtéUé  le  31  âéc. 
1820,  Uissaul  deux  ciil'auU,  un  fils,  Amédce 
Froment,  et  qiio  fille,  Itfarit-Rose  Froment, 
qui  depuis  est  devenue  la  dame  Sollier.— Par 
uo  testament  aiitlieiiiiqne  fait  le  jour  même  de 
son  décès,  le  sieur  Froment  fil  entre  ses  deux 
eofabtÂ  le  partage  de  ses  biens,  et  il  léi(u«i, 
pour  sa  part«  k  sa  fi  le,  une  maison,  divers 
objets  mobiliers,  et  de  plus  une  somme  de 
8  UOO  Tr.  que  son  frère  devait  lui  payer  à  cer- 
Uiiies  époques  déterminées.  Le  i^cstamint 
ajouuit  :  «  J'entends  aussi,  comme  clause  ex- 
presi^e,  que  niadiie  UHe  ne  puisse  rien  exiger 
du  chef  de  sa  mère  (encore  vivanle)  sur 
les  reconuais>sance8  dotales  et  .'«uires  droits 
qu'elle  peut  avoir  sur  mes  bieus;  le  bgsci* 
dessus  fait  l'investissant  de  tout  ce  qui  lui  re- 
vient, Doo-seulemeni  de  mon  chef«  mais  en* 
corede  celui  de  sadite  Dière,  ^lors  même  que 
cette  dernière  disposerait  préciputaircment  en 
faveur  de  madiie  lille;  je  veux,  eu  cons>é- 
quence,  qu'elle  ne  puisse  exercer,  |t  titre  de 
succession,  donation,  Iciis  ou  preciput,  au- 
cune répétition  sur  mes  biens  du  chef  de  sa^ 
dite  mèrei  ^  p^'ine  de  réduction  concurrente 
à  ce  qu^elle  prendrai.!  de  ce  chef  sur  la  somme 
que  je  lui  ai  ci-ilessus  léguée.  Au  moyen  de 
reiécuiioD  deêdites  dispodilions  en  ffaveiurde 
madiie  fille,  tout  le  surplus  de  rocsditseuiiers 
biens  mobiliers  et  immobiliers  appartiendra 
en  propriété  ^  luondit  fiis,  ^  la  charge  par  lui 
d'acquitter  mes  dettes  et  charges  héréditai- 
res» > 

Le  testament  du  sieur  Froment  reçut  son 
eiéctttioD  'y  et  la  dame  Promeut  mère,  étant 


ter  une  réduction  proportionnelle  dans  son  Ic^fsi  ce 
qui,  eo  définitive,  rev^naitù  une  optioa  hïiiée  au 
légataire  entre  le  legs  qui  lui  était  fait  et  Texercice 
de  ses  dioils  maternels  du  manière  à  ce  que,   dans 
tous  les  cas,  il  eût  Tint^ruliié  de  ce  qui  devait  lui  re- 
Tenir,  tant  du  côté  palernel  que  du  cèté  mdterneL 
^  (1)  Il  est  admis  généralement  que  raction  en 
mcision  d*an  partage  d^ahcelulants  par  btie  éfttre^ 
Tifs,  qui  comporte  lé  eortsentetnent  des  coparta«« 
géants,  et  quï  <îOH<»tltoê  ain<ii  une  vérliaUe  oonven* 
tioo,  se  prescrit  par  dix  ans,  aux  termes  de  l!art*  i30At 
Cod.  Nap,  Cet!  ce  que  décident  loua  les  auleura  «t 
tous  les  arrêta,  entra  lesquels  il  n*y  a  divergence  r 
qu'en  ce  qoi  louche  le  point  de  départ  de  la  preserip* 
tion.  V.  TaàU  générais  OevUl»  et  QUb.,  v«  Partagfi 


elle-même  décédée  le  30  mai  1831^9  laUsanl 
une  succession  évaluée  h  4.500  fr.,  montant 
de  ses  reprises  sur  fton  mari,  la  dame  SoUier 
uN'Ieva  aucune  réclamaiion.    • 

liais,  longtemps  après,  la  dame  Snllier  a 
formé  une  demande  en  nulliié  du  partage  les* 
lanienlaire  du  31  drc.  18*20.  EUe  soutenait 
que  la  clause  du  testament  qui  lui  imerdisait 
tonte  réclamation  envers  la  succession  de  sa 
mère,  h  peine  de  voir  réduire  proportionnelle* 
meut  le  legs  qui  lui  éiait  fait  par  son  père, 
ctmstiiuaii  un  pacie  sur  succession  future,  nul 
aux  termes  des  art.  791  ei  ll^U),  Cod.  Nap.{ 
elle  ajoutaii  que,  dans  tous  les  cas,  ce  partage 
devait  être  rescindé  pour  cause  de  lésion. 

A  celte  demande,  le  sieur  Froment,  tout  en 
soutenant  que  le  partage  testamentaire  était 
valable  et  no  comportait  aucune  lésion,  a  op* 
posé  deux  fins  de  non-recevoir,  prises,  Tune» 
de  ce  qiie  la  nullité  du  partage  ou  i\a  lesU^ 
ment  aurait  été  couverte  par  l'exécution  vo? 
hiniaite  qu*il  avait  reçue  de  la  dame  Sollier  s 
l'autre,  de  ce  que  inaction  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  était  prescrite  faute  d*avoir 
éJé  exercée  dausles  dix  aus  du  décès  du  siei^ 
Froment  père. 

23  août  iBSt,  jugement  du  tribunal  de 
Monde  qui,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-re- 
cevoir proposées,  drcîare  nul  le  testament  du 
31  déc.  1820,  et  ordonne  un  partage  parpor** 
lions  égaies  des  successions  paternelle  etute^ 
ternelle. 

Appel  par  le  sienr  Froment;  et,  le  13  déo. 
1855,. arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Ntipes* 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  qtt*iijk 
lestameut-parla^e  cantieiine,  pour  être  vala- 
ble, la  composition  de  la  masse  àpariaper^rin- 
dication  de  la  valeur  dea  différents  objets  for* 
niant  les  lots  de  chaque  enfant;  (|ne  Tacto  du 
31  dcc.  182Uy  que  le  tribunal  de  Monde  a  mal 
à  propos  annulé  t  renferme  toutes  les  condi* 
lions  essentielles  exitfées  pour  ces  sort^ 
d'actes,  dont  il  faut»  d^ailleujs,  plutôt  f«tvori^ 
ser  que  restreindre  Tusage;  qu  il  n'est  pas 
vicié  par  la  clause  relative  ^  la  succession  de 
la  niére;  que  cette  clause  u'a  rien  de  contraire 
aux  lois;  qu'elle  n'interdit  pas  à  l'intimée  de 


d'atcenémiis,  n.  99  elsuiv.  Mais  si,  au  contraire,  il 
s*agf t  d^uo  povtaiire  leslunenlaire^  i  >  pre  criplion  de 
trente  ans  reste  seule  applicable,  parce  qu'on  ne  peut 
soumeltru  les  leslamculH  &  la  dispoMlion  de  Part.  ISO&, 
qui  n'est  faile  t\ue  pour  les  contrats,  et  qu^ln  testa- 
ment, lors  même  qu*il  contient  un  partage  d'ascen- 
dants, ne  |>ar(icipe  en  rien  de  la  nature  des  conven- 
ti<5n«.  V,  eu  ce  sens,  M.  Troplong,  d^s  Dôuniions  et 
lesttm,,  n.  ^$U  ;  MM.  Uû^ù  et  Vergé  sut*  Zàctraritt, 
tonh  3,  S  5t4,  noté  H,  et  MM.  Aubry  etilau  d'après 
Zaciiarie,  toiu^  64  f  317,  noie  49^  V.  éependane  en 
sens  Goniniire,  M.  liuruntoni  lom.  9,  ni  646,  et 
M.  Gealy,  des  Partagée  é^aseendoHte^  n<  55. 

(S)  Ces!  là  un  point  bico  coostanL  V.  Cass.  29juilU 
iSô^  et  la  note  (YoL  19»7.i.32A). 
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demiinfler  sa  pâi*t  de  là  succession  fuiare  de 
sa  mère;  qiiVlle  dispose  spuîeiiieiii  que,  dans 
Ciis  où  la  fille  le  réclameniitsa  portion  des  re- 
prises materne)  les  sur  les  biens  du  père,  elle 
▼errait  réduire  le  legs  a  elle  fait  d*une  somme 
égalé  ^  celle  qui  serait  le  résultai  de  sa  réels- 
maiîon; — •••Considérant  que  l'iniimée  ne 
serait  pas  mieux  fondée  dans  sa  demande  en 
resHsion  pour  cause  de  lésion  de  Tacie  dont 
il  s'agit,  alors  que  plus  de  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  le  décès  du  père  conitnuii  et  la 
connaissance  qu^elle  a  acquise  de  Tacie  qu^elle 
attaque  et  qu'elle  a  ▼oli»ntairemi*ni  exe^cuté 
depuis  la  mort  de  son  père  et  de  sa  mère;  — 
Gousi  lérant  que  la  demande  en  partage  de  la 
succession  de  la  mère  est  complètement  dé- 
nuée d'intérêt,  puî8^|ue  la  succession  ne  se 
compose  que  d'une  somme  de  4,500  fr.  im- 
pliquée sur  les  biens  du  père;  qne  le  partage 
serait  effectué  par  la  condrfmnatîon  de  Pro- 
ment à  payer  k  sa  sœur  la  somme  do  2,?50  fr. 
formant  la  moitié  de  l'avoir  de  la  mère  coin» 
mune:  maisquela  veuve  $<»llier  serait  obli- 

Sée  Ik  restituer  immédiatement  cette  somme 
'après  l«s  dispositions  du  tesiameut- partage 
que  la  Cour  a  reconnu  valab'e.  » 

POURVOI  t*n  cass;ition  parla  dame  Soltier. 
— r*  Moyen.  Violation  des  art^  791, 1130  et 
1800,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  considérer  comme  un  pacte  sur  sur- 
cession future  le  legs  fait  par  un  pèn*  à  l'un  de 
ses  enfants,  sous  la  condition  de  ne  pas  exer- 
cer contre  la  succession  du  tesuiteur  les  re- 
prises qui  pourraient  |ilns  tard  appartenir  à 
l'enfant  du  chef  de  sa  mère  encore  vivante.— 
On  a  ^outenu,  pour  la  demanderesse,  que,  par 
son  testament,  le  sieur  Froment  avait  dis« 
posé  de  la  succes>ion  de  sa  femme  encore  vi- 
vante; que,  sans  doute,  la  légataire  avait  pu 
opter  entre  cette  disposition  et  la  succession 
de  sa  mère  que  cette  disposition  avait  eu  pour 
but  de  lui  enlever;  mais  qu'elle  n'était  pas  li- 
bre dansson  option,  puisqu'elle  éuit obligée, 
sous  une  clause  pénale,  d'exécuter  le  le>ta- 
ment  qui  ta  privait  du  legs  dans  la  proportion 
de  ce  que  lui  aurait  procuré  l'exercice  de  ses 
droits  m.iternel8.  De  là  il  suit  évidemment  que 
la  disposition  faite  d'une  succession  future, se 
trouvant  consolidée  par  une  sanction  pénale, 
entraînait  la  nullité  du  legs  foit  k  la  deman- 
deresse et,  par  conséquent,  du  partage  les- 
taroentatre  «lout  ce  legs  était*  un  def^  éléments. 
S*  Moyen.  Violation  des  art.  f  30i,  I'i38, 
13iO  etf26i,  Cod.  Nap.,  d'une  part,  eu  ce 

Sue  l'arrèi  attaqué  a  appliqué  la  prescription 
e  dx  ans  éialdie  par  Tari.  I30<,  à  l'acliou 
en  rescision  d'uu  partage  testamt-niaire  ;  et, 
d'autre  part,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  lait 
résulter  la  ratiticatiou  de  ce  partage  «le  Texe- 
cutiun  qu'il  avait  reçue,  sans  constater  d*ail- 
leurs  que  cette  exécution  eût  eu  iieudans  des 
circonstances  qui  pussent  donner  k  cette  exé- 
cution les  caractères  constitutifs  d'une  ratifi- 
cation ;— Sur  la  première  partie  du  nioven, 
on  a   dit  pour  la  demanderesse  :  Le  teste 


comme  l'esprit  de  l'art.  1304  ne  permettent 
pas  de  rappliqu(*r  aux  testaments.  Cet  article 
f st  placé  sous  la  nibrique  de  faction  en  nul- 
lité ou  rescision  des  eqnveiidoAS;  son  texte 
même  ne  parle  que  de  l'action  en  nulltié  ou 
rescision  d'une  convenfion^  il  ne  s'applique 
dont  qu'aux  conventions  et  non  aux  testa- 
ments qui,  k  aucun  point  de  vue,  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  conventions.  L'art.  1304 
contient  d'aillenrs  une  excepti<in  au  principe 
général  posé  par  l'art.  2*262,  Cod.  Nap.,  qui 
fixe  à  ireute  ans  la  durée  de  la  prescriptiim 
pour  toutes le*(  actions;  et,  comme  exception , 
il  ne  peut  être  étendu  au  delii  du  cas  qn  il 
prévoit  d'une  manière  spéciale.  On  comprend 
très-bien  que  dans  les  conventions  où  les 
parties  étant  en  présence,  peu  vent  respecti- 
vement débattre  leurs  intérêts,  la  loi,  pour  ne 
pas  laisser  le  sort  des  contractants  trop  long- 
temps  incertain,  ait  limité  li  dix  ans  la  durée 
de  raction  en  nullité.  Mais  la  situation  nV*at 
plus  la  même  s'il  s'agit  d'un  testament  4iù  le 
testateur  procède  tU'Ul,  ou  d*un  partage  tesla- 
meuiaire  daus  lequel  les  eufsnits  n'ont  pasé  é 
appelés  par  le  père  à  défendre  leurs  intérêts. 
L'esprit  de  l'art.  1304  s'oppose  donc,  aussi 
bifu  que  «on  texte,  à  ce  que  la  prescription 
spéciale  qu'il  établit  puisse  être  appliquée  i 
l'action  en  nullité  d'uu  partage  lesiainentaire. 
—  Sur  la  seconde  partie  du  moyen,  ou  a  fait 
observer  que  l'exécution  d'un  acte  n'emportait 
renonciation  aux  moyens  de  nullité  qui  pou- 
vaient être  proposés  contre  cet  acte,  qu'au- 
tant que  celui  de  qui  émanent  les  faits  d'exé- 
cution connaissait  le  vice  de  l'acte,  et  avait 
rintentiop,  eu  l'exécutant,  de  réparer  ce  vice, 
circonstances  qui  ne  se  rencontraient  point 
dans  l'espèce,  ou,  du  moins,  tloui  rarrél  at- 
taqué n'avait  pas  constaté  l'existence. 

AiitT  (apr^s  déUb.  eik  ch.  du  cous.). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que,  par  son  testament  du  31  déc.1H90, 
Froment  s'est  borné  k  faire  ^  sa  fille  un  legs 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  maternels, 
ajoutant  que  ce  legs  serait  caduc  ou  réductible 
SI  la  fille  prétendait  exercer  une  action  en 
reprise  des  droits  de  sa  mère  qui  se  trou- 
vaient Infus  dans  le  patrimoine  du  testateur; 
^  Auendu  que  celte  disposition  n'tuierdtsiit 
sucanement  h  la  fille  l'e&ercice  des  actiuns 
qui  pouvaient  lui  appartenir  comme  bériiière 
de  Sit  mère;  qu'elle  ne  contenait  donc  auenn 
pacte  sur  une  succession  future,  mais  offrait 
seulem  nt  Si  la  (ille,  entre  le  legs  de  son  père 
en'atiiiin  en  reprise  de  ses  droits  niaierneU, 
uneoptiiiu  qui  la  lais-alt  parfailemiut  libre 
dansson  choix ;— Que  Tarrêi  attaqué ccKi^taie 
de  plus,  eu  fat,  que  la  succession  de  la  m«'ire, 
partageable  par  moitié  entre  le  fils  et  la  tille, 
ne  se  compose  que  de  4,500  fn,  et  que  la  sœur 
n'a  aucun  intérêt  à  en  exigea  le  partage,  puis- 
qu'elle ne  pourrait  le  faire  qu'en  renonçante 
pareille  somme  des  avantages  que  lui  a  fail9 
son  père,  on  des  reprises  qu'elle  peut  être  en 
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droit  d'eiercer  snr  la  succession  de  celui-ci; 
— fti^eiiete  premier  moyeu; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les 
art.  *JS62  et  I33H,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que 
les  actions  réelles  et  persoiuielles  ne  se  pr<>8^ 
eriv4>nt  que  par  trente  ans,  sauf  les  cas  ex- 
eepiionnels  où  la  loi  étaldit  des  prescriptions 
iilas  courtes  p»r  des  dispositions  spéciiilei^ 
fonnotieiuent  dérogatoires  h  ce  droit  oom* 
inuu;~Attendo  que  la  prescription  dt^cennale 
«taëlie  par  Tart.  I30i,  CoJ.  Nap.,  s'applique 
seuiemeut  à  Taction  en  nullité  ou  en  rescision 
des  conventions;  que  ai  le  teste  de  celte  l«ù 
Di  son  esprit  ne  permettent  de  l*étendre  au 
cas  où  TiAction  en  rescision  est  dirigée  contre 
HD  (KinajKe  testamentaire  lors  duquel  la  partie 
qui  intente  l'action  n*a  pu  s'éclairer  par  att«> 
euu  examen  préalable  et  personneliCtnes'est 
liée  par  aucun  consentement; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  Inexécution  vo- 
looiaire  d'un  acte  élèf e  une  fin  de  non-rece- 
Toir  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
dont  cet  acte  aurait  pu  éire  l'objet,  c'est  seule- 
ment, aux  teraics  de  I  art.  1338,  €•  Nap.,  U  la 
coodiiioii  que  les  actes  d  ext'Cuiiou  sup|M>seni 
de  la  |»artile  celui  auquel  ils  sont  opposés:  1*  la 
ooeuaiasaijce  du  niotir  qui  aurait  donné  ou 
verture  à  l'action  en  rescision,  et  S*  l'inien- 
Uon  de  réparer  le  vice  sur  lequel  C4*tte  action 
eût  pu  être  fondée  ;  faute  de  quoi,  l'«'Xé<iiiiou 
ne  saurait  présenter  les  caractères  d'une  rati- 
iicatiun  valable; 

Et  aueudu,  en  fait,  que  Victoire  Froment, 
veare  Sollier,  demandait  la  rescision  du  par 
tage  contenu  .tans  le  testament  de  son  père,  en 
se  fondant  sur  ce  que  ce  partage  ci*nteiiait  ^ 
son  préjudice  une  lésion  qui  aurait  porté  at- 
leiuie  »  sa  réserve  légale ;--Atieodu  que  l'ar- 
rêt atttqué  déclare  cette  action  non  redevable, 
sans  constater  que  rexéeution  opposée  à  la 
deinanderetfse  ail  été  accompagnée,  soit  de  la 
coiinaissancedes  vices  reprochés  par  elle  au- 
dit partage,  soit  de  l'inteniion  «Icoonvrir  ce»  v'h 
ces;  que  l'arrêt  se  borne  à  dire  que  «  plus  de 
«  dix  ans  se  sont  écoub^  depuis  le  ilécès  du 
«  père  commun  et  la  connaissance  acquise  par 
«  ladeinauderes?<e  de  l'acte  qu'elle  attaque  et 
«  qu'elle  a  volontairemt'Ut  exécuté  »  ;  —  At- 
tendu qu'en  é€art;im  sans  autres  motifs  l'ac- 
tion en  resctsiiin  formée  par  la  denian«leres8ey 
i'arrét  attaqué  a  méconnu  les  règles  ci-dessus, 
faussement  a|ipliqué  les  art*  1301  et  1338,  et 
volé  tant  ledit  aK.  13i8  que  l'art.  2i6i,  Cod. 
Nap.  ;~  Casse,  etc. 

Du  25  nov.  1857.  —  Cb.  civ,  —  Pré$., 
M.  Troplong,  p.  p.  —  ilaw>.,  M.  Chécarav.— 
VoneL  e<mf.^  M.  Sevln,  av.  gén.«-*/^<.,  MM. 
Marmier  et  Fabre. 
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plus  tard  été  mUe  à  la  charge  exektiive  du  /«- 
6ratre,  à  la  mite  de  contettatiom  élevées  entré 
eux,  la  masse  de  la  failtite  du  libraire  qui  a 
laissé  Ctmprtmfur  exécuter  Cobligation  à  la^ 
quelie  elle  était  tenue  et  faire  en  son  acquit 
les  impressions  par  elles  dues,  est  tenue  envers 
ut  imprimeur  delà  totalité  des  frais (timpres^ 
sims  par  lui  exécutées  pour  lis  compte  de  la 
faiUite:  c'en  là  non  une  dette  du  failli  payable 
au  marc  le  franc  avec  les  autres  dettes  chiro* 
graphaires,  mais  une  dette  personnelle  à  la 
masse,  gu^elU  doit  prélever  sur  Cattif  et  payer 
avant  de  rien  distribuer  aux  eréaneiers  du 
faiUi.  (Cod.  comm.,  565.)  (1) 

(Faillite  Videcocq—C.  Dupré.) 

En  1849,  le  sieur  Dupré,  imf>rimeur  à  Poi* 
tiers,  et  le  sieur  Videcocq,  libraire  a  Paris,  s'é- 
taient solidairement  obligés  envers  M.  Boileux 
à  publier  une  édition  de  son  Commentaire  sur 
le  Code  civil. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  lessieurs 
Dupré  et  Videcocq  sur  rexéeution  de  ces  con- 
ventions, il  intervint,  le  23  juill.  1853,  une 
sentence  arbitrale  qui  en  prononça  la  résilia- 
tion quant  à  la  participation  établie  entre  les 
sieurs  Dupré  et  Videcocq  pour  la  publication 
de  l'ouvrage,  et  qui  condamna  le  sieur  Videcocq 
h  rembourser  au  sieur  Dupré  une  somme  de 
15,801  fr.  96  c,  avec  intérêts^  monUnt  des 
impressions  déjà  faites,  et  à  le  garantir  de 
toutes  les  actions  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  lui  par  i*auleur. 

Il  résultait  decetie  sentence  que  si  les  sieurs 
Dupré  et  Videcocq  continuaient  à  être  obligés 
de  la  même  manière  vis-à-vis  de  M.  Boileux,  ils 
n'étaient  plus  également  obligés  l'un  envers 
l'autre. 

Cependant  M.  Boileux  ayant  formé  de  son 
côté  une  demande  endommages-intérêts  con- 
tre les  sieurs  Dupré  et  Videcocq,  pour  inexécu- 
tion de  leurs  obligations  envers  lui,  obtint,"à 
la  date  du  1"  fév.  1854.  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  qui  condamne 
les  sieurs  Dupré  et  Videcocq  à  continuer  Tim*- 
pression  de  1  ouvrage  dans  un  délai  déterminé, 
sans  accorder  de  dommages-intérêts. 

Postérieurement,  le  sieur  Videcocq  fut  dé- 
claré en  faillite  le  19  avr.  1854;  et  M.  Boileux 
ayant  interjeté  appel  du  jugement  du  1^'  fév. 
1854,  intima  sur  cet  appel  le  syndic  de  la  fail- 
lite. 

Le  26  janv.  1855^  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  confirma  ce  jugement,  sauf  en  ce  qui 
toucbait  le  délai  fixé  pour  l'impression. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  le  sieur  Dupré 
continua  l'impression  de  l'ouvrage  de  M.  fioi» 


FAILLITE.  —  LiBRAms-fiDiTEOTi.  —  Obliga- 
tion DB  LA  HASSE.— Frais  d'ihpression. 
Au  cas  où  l'obligation  solidairement  coit- 
tractée  envers  un  auteur  par  un  libraire  et 
par  un  imprimeur,  d'imprmer  son  ouvrage,  a 


(i)  n  ne  8*agifl8ait  pas  id,  comme  on  le  soutenait 
dans  le  syslème  du  pourvoi,  d*un  privil^e  arbitrai- 
rement créé  au  proQl  d*une  dette  purement  cliiro- 
grdpliaire  du  fai  li,  mais  de  Pacquit  d'une  dette  peé- 
sonuelle  à  la  masse,  qui  évidemment  ne  peut  se  rie» 
payer  eUe-méme,  afVant  d'avofar  payé  es  qo*eUe  doi^ 


«4S-(21^ 
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leux;  puift^  par  aiploiidu  44  îé\*  185(>,il  as- 
signa le  syndic  de  la  faillite  Videeecq  en  paie* 
ment  d'abord  de  la»uitiuie  de  1ëy465  fr  77  c.^ 
montant  en  capital  et  intérélar  du  règlement 
de  compte  arrêté  par  la  sentence  arbitrale  du 
S3juill.  i8fi3;  ensuite  de  la  somme  de  i  4,883 
franc  40  c,  montant  des  frais  d'impression 

far  lui  faits  depuis  la  faillite,  en  vertu  de 
arrêt  du  26  janv.  4835.  Le  demandeur  re* 
connaissait,  quant  aux  ii5,Wi  fr.  77  c,  dus 
avant  à  la  faillite,  qu'il  n'avait  droit  qu'à  une 
répartition  au  marc  te  franc  comme  tous  les 
autres  créanciers  de  la  failliie;  tnais  quant 
aux  14,882  fr.  40  o.  dus  ppur  impressions 
faites  depuis  la  faillite,  il  soutenait  que  c*é- 
tait  là  une  dette  non  du  failli,  mais  de  la  masse, 
et  que  dès  lors  il  devait  en  être  pajé  par  pré- 
férence. 

41  juin  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  ordonne  l'admission  du 
sieur  Dupré  à  la  faillite,  mais  seulement  comme 
créancier  cliiro^raphakre,  pour  ses  deux  créan- 
ces ei  sans  préférence  pour  aucune. 

Appel  par  le  sieur  Dupré  ;  et^  le  8  mai  1857, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  qui  infirme  en  ce 

Sui  touche  la  créance  de  44^882  fr.  40  c.^dont 
ordonne  le  paiement  par  préférence  :— 
«  Considérant^  porte  Tarret,  que  les  impres» 
j^ioos  postérieures  à  la  faillite,  ordonnées  par 
Tarréi  du  26  ianv.  1855  contre  Dupré  et  cour 
tre  ta  faillite,  étaient  devenues^  par  TeUet  de  la 
sentence  arbitrale,  la  dette  propre  de  la  faillite^ 
Z\x  regard  de  Dupré  ;  —  Que  si^  au  regard  dr 
Buileux,  Qlies  demeuraient  à  la  charge  de  Du- 
pré et  de  la  (aillite,  ainsi  que  Ta  jugé  Farrét  du 
26  jauv.  1855,  il  n'en  résulte  pas  que  Dupré, 
eu  lea  exécutant,  ait  acquitté  une  dette  .person- 
nelle et  comniune;—Qu'il  est  constant,  au  con- 
traire, que  par  cette  exécution  il  a  libéré  la 
juisse  d  uue  dette  incombant  à  la  faillite,  et 
qu  il  est  devenu  son  créancier  des  frais  de  celle 
exécution  à  concurrence  de  la  somme  de 
M.882  fr.  40  c.  » 

J^Vl)UV01  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Yidecocq,  pour  violation  des  art,  2101, 
210*,  2093,  2095,  Cod,  Nap.:  des  arL  443, 
l&^  et  suiv.,448,  Ub,  548,  550^  Cod.  comm., 
et  fausse  application  des  art.  4a50  et  i3o4, 
Cod«  Nap.,  en  ce  que  larrét  al^tuqué  a  créé  au 
prolit  du  sieur  Dupré  un  droit  de  privilège  ou 
de  préférence»  qui»  surtout  eu  mauère  de  fail- 
\ï\e,  n'est  éubii  par  aucune  U>i.-*-Oa  soute- 
nait pour  le  demandeur  que  ce  traité  en  vertu 
4ilK|Hel  le  sieur  Dupré  se  trouvait  créancier  du 
4ievr  Videcocq  étant  aatétieur  à  la  faillite^  les 
^créances  antérieures  ou  postérieures  àla  faillite 
résultant  de  ce  traité  au  prolit  du  sieur  Dupré, 
avaient  toutes  une  source  commune,  et  que 
leS'Créai^cea postérieures  ne  pouvaient  p^asplus 
être  privilégiées  que  la  créance  antérieure.  On 
•joutait  que  si  le  sieur  Dupré  avait  acquitté  vis- 
à-vis  du  sieur  Boileux  l'obligaUun  de  la  faillite 
€l  en  avait  libéré  la  masse,  la  failliie  qui  n'é- 
Wl  tenue  vls^à-^vis  de  ce  dernier  que  comme 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  cbirographabres. 


ne  pouvait  être  autremeni  tenae  enverB  Ihw 
pré.  D'où  l'on  concluait  qu'à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  plaçât,  la  dette  de  la  faillite  en- 
vers le  sieur  Dupré  ne  devait  pas  être  préle- 
vée sur  Tactif,  mais  devait  venir  au  marc  le 
franc  en  concurrence  avec  toules  les  autres 
créances  non  protégées  par  une  cause  spéciale 
du  privilège. 

'  AHRtT. 

LA  COURf-^Attendu  qu'il  résuite  des  con- 
statations de  Tarrét,  que  la  créance  de  Dupré, 
objet  du  litige,  a  pour  cause  des  impressions 
mises  à  la  charge  de  la  faillite  par  rarrét  du 
26  janv.  4855,  exécutées  en  venu  de  cet  ar- 
rêt, postérieurement  à  la  faillite  et  pour  le 
compte  de  celle-ci  |*«-Atlendu  qu'il  est  incon- 
testable que  si  la  masse  de  la  faillite  Videcocq, 
dans  l'instance  soumise  à  la  Gourde  Paris  en 
1855,  eût  déclaré  ne  vouloir  pas  donner  suite 
à  l'entreprise  commencée,  robli^tion  de  faire 
résultant  do  traité  passé  entre  Videcocq,  failli^ 
et  J'auteur  du  Commentaire  ettr  le  Co£b  eivU, 
se  serait  résolue  en  dommages-intérêts,  pour 
le  recouvrement  desquels  l'auteur  n'aurait  eu 
«fu'une  créanoe  ordinaire  venant  au  marc  le 
(ranc,  comme  tous  les  créanciers  neii  privi- 
légiés ;•— Mais  attendu  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi 
d'après  les  constatations  de  Tarrét;  que  la  fail- 
lite, d'une  part,  a  été  condamnée  avec  Dupré 
qui,  vis^à^vis  d'eMe,  était  délié  de  ToMigati^n 
de  continuer  l'impression  du  CommenULire  du 
Code  ewil;  et  que,  d'une  autre  part,  ce  n'est 
pas  l'auteur  quiréolame  des  dummage8<>intéréts 
a  raison  de  l'inexécntion  du  traité,  mais  Du- 
pré qui  réclame  le  paiement  des  fraie  de  Tim- 
pression,  qu'il  a  exécutée  pour  le  compte  et 
en  facquK  de  la  masse  :  — Qu  en  décidant,  en 
conséquence,  que  la  mafse  devait  payer  sa 
propre  dette,  avant  de  rien  distribuer  aux 
créanciers  du  failli,  l'arrêt  n'a  violé  ancune 
des  dispitsitions  invoquées  par  le  demandeur; 
-^Rejette,  etc. 

Du  4  ianv.  48ft8.--Ch.  re«.— Pr<?<.,  M.  Ni- 
cias4]raillard.*— iltopf^.,  M.  Nachet.— C«ne^, 
M.  Blanclie,  av.  gén.— Pi.,  M»  Costa.. 

NAViaAT10N.--^GAaneft'P0aT8.^S.4JUiiiJR8. 

-^UOUI  (DtPOTS  us)* 
Lêê  garëes'poru  éiahUs  m  r  le»  rivièrei  ser^^ 
mm  au  êramspari  desolfjeU  destinés  à  Pappro* 
pitionnemeni  de  l^arù^  0ni  droii  à  tin  salaire 
pour  la  suiveillance  qu*Us  eœercem  sur  les 
lê04»m  de  depuis  de  buis>  bien  que  ces  éfpéîs  ne 
soieni  pas  effeclufs  eur  des,  emplaeemenls  re- 
pliés ports  en  venu  d'une  déeiÀon  admiuiê- 
traive,  mais  sur  des  propriéiês  pariteuliires 
affectées  accidente Uement,  el  non  habituelle^ 
ment,  à  dei  déftôfs  de  Ooig,  el  louées  d  un  parti' 
entier  pour  »^n  usage  eAciiM^/..»  à  la^if/érence 
du  €tts  où  il  s'at^iruU  de  marchandises  aulres 
que  les  éoû,  (Oïd.  de  1672,  du  17,  art.  14; 
Décr.  21  août  lli&2,  art.  1  et  61.)  (1) 


(d)  Cette  solution  est  fondée  sur  les  termes  du  dé* 


MfUpfudeneê  ê$  la  Cmr  de  tûâ$aHim. 


Le  sieur  Avmt,  gtrrde-pori  aHHché  li  fa  ff«- 
lièrede  TA^ihe,  a  astoigné  le  «ienr  0<)mbau{t 
devant  le  triliuottl  île  eiottih^erce  d"Arcîg-8«iv 
Aobe,  en  p'.i^ernrent  <t'#iie  Miitune  de  170  f r. 
88  e.,  pour  ttroKs^irif  t>réfeii(l8rU  lui  011*6 
dusii  raison  de  dt^pôs  de  bois  dé  sciage  et 
latres  efTi^clvés  sur  divers  points  de  TAube, 
dans  les  nntif&esISji!,  1869,  1H94  et  1855. 

Le  sieur  Gombatilt  â  oppoé  b  celte  dé- 
mBde  que  les  bots  déposée  par  lui  sur  les 
rives <16  l'Aube  ii*«t8lenl  point  été  p?acés  sur 
on  pori,  mais  sur  4t%  lorrains  appanenant  h 
des  pariknitièrs  auifiu^»  il  4es  HvAit  loués 
pour  les  MfTecier  ï  cet'  usaffe^  d^oj^ii  concluaîl 
qo^i  ueune  rétriboifon  u^était  due  au  sieur 
iviai. 

15  nov.  1955,  jugenMni  (ful  déclare  le  ^leur 
Aviat  mal  fondé  dans  sa  deinaaclê.  Ce  ju};e- 
iieot  est  ainsi  con^u  t  --  «  Atieildu  qu'il  ré* 
Mlle  des  explicalloni  données  à  faudience, 
que  lesinarcbandises  pour  lesquelles  le  gàrde- 
porl  Ayîat  réciame  un  droit  de  dépM  et  de 
dédiargeflueni  ont  été  déposées  par  Ooinbault 
Mf  itt  lerraln  privé/ louç  pur  lui  pour  son 
vsage  exclusif ;--Ou(S  s^il  mulre  de  Turdon- 
naoee  de  167fi  que  les  marcb'iutls  de  bois 
poorronl  se  servir  de  terres  procbes  des  ri- 
vières navigables  et  floHables,  pour  y  faire 
dcssmas de  leurs  bois  de^tinésN  être  >oiiirrés 
jnrbateaax  oti  trains  sur  lesdlies  rivières,  il 
D'en  résulte  pas  que  tout  terrain  simé  sur  le 
bord  d'une  rivière  non  navigable  ou  fliiltàhle 
,  soit  par  cela  même  un  port  public;  qu^il  est 
lécessaire, p<)ur  qu^r en  soit uin$i,  que  l'admi- 
DiMnMiun  iiKinifeaie  léfalemeiii  sa  volonté  à 
eei  éfjni  $  -^  Attendu  que  c*ç^t  seutenieni 
I  «ir  les  ports  publics,  reconnus  ieh;  que  les 
I  gtrçles-ports  sont  aairduts  k  exercer  leur  sui^- 
veitliUicnet  ^nbis&enlla  reflponsabilrlé  qui  en 
est  la  conséquence;  et  par  eurrelation  (tue 
ee  iresl  (|ue  aur  les  dérit)i«  Tar^s  sur  Icsdiib 
foris  q«*its  peu  vent  réclamer  les  droits  qui 
iear  leni  alluuës  par  les  orifonuances  ;  que, 
d'ailleurs,  it  ne  résulte  pas  que  OomUauli  ah 


eret  do  2i  apût  185^  {Lois  annpiéett  pat|.  i55\,  ^onl 
rart.1"  distiiiçne  eiiUe  les  di'^U  de  buis  ei  Us  d^ 
ptode  luardiandite!^  autres  aue  te^  buis,  pour  ré- 
pMer  port  kl  soUAtCHrc  à  la  surveillance  des  lourdes- 
ports  tout  cmiilaeeaMîDt  «eftant,  vnétnt  accidentel- 
ItBWDi,  »«  dépôt  de»  aoiadeiiUnés  à  l*approvislonne- 
neulde  IVirifjiaiidiaque,  pour1e<iiutrdti  oiafxshaii- 
àm,  k»  lieua  de  dépâi  uc  sont  réinitéa  porta  et 
»m\»  i  ia  siirveiUiiuce  des  fiirdes^piNrts,  quVn 
ver(u  a'up^  d4»igni^ioi|  faile  |>ar  raui4M>Hé  adminis- 
tnUve.  Au9^,  vtfaut  ce  décret  dV  ^i  «u^t:i3dSf  la 
Cour  Ue  cÎM^s^tiou  avaii-e  ie  jugCi  {\^{nm  m^Mpiére  gé- 
nérale el  ftaD$.disliiicliou,  que  le^  g^f^^^^P^**^  (^'^i)^ 
droite  aocûii salaire  à  ralsun  de  la  Aurveiliance  quUls 
turetiil  sar  les  (té|>ôis  eUectués  dans  une  prupriéilé 
particttti^  qui  n'a  jauiuiiet^  affectée  à  i*usage  d'un 
port  publie.  K.  Cass.  6  nov.  184»  (Vol.  1849.1.48]. 
'^V.  aniri  Gasi.  ieilv.  àMf  (VoU  iH^LHT). 


donné  une  misi^ion  êp<fctale  et  privée  \  Aviat 
pour  l!i  survt^itlance  de  ses  ibarchan(|ises...  » 
POURTOf  eu  cassation  par  le  sieur  Aviat, 
pour  violation  d»?  l'art.  U,  chap.  17  de  l*or- 
donnance  de  167>,  de  l'art,  t'^  $  1,  et  de 
l'un.  6t  do  décret  du  21  aodt  ito^^  et  fausse 
a|)pilcaiipn  de  Tan.  T',  $  2.dU  iitéme  décret. 
—On  soutenaU  à  l'appui  du  pourvoi,  qu'en 
admeUànt  qu'avautledécrcldu21  août  185.% 
n  fût 'vrai  qu*UQ  terniin  $iiué  !t  proximité 
d'une  rivière  ou  d^nn  Canal  né  peut  èire  con- 
sidéré comme,  pori  qu'autant  qu'il  avait  été 
spécialement  déclaré  tel  par  radmiuislration, 
qette  désisnation  spéciale  ii*était  plus  uéoes<- 
Sâfre  df>puTs'  le  décret  précité  duquel  il  ré- 
sulte' qu'il  suffît  que  îles  bois  soient  conjluits 
stir  un  terrain  proche  d'une  rivière  ^  iVffct 
d'élre  eosuite  voitures  par  bateaux  ou  trains 
.«ur  cette  rivière,  pour  que  ce  terrain  ^oitpar 
celait  seul  considéré  comme  un  port,  ators 
même  qu'il  n*aurait  jamais  eu  celte  destina- 
lion. 

LA  COCfl  ;  —Vu  l'art.  14,  cbap.  i7  de  l'or- 
donnance du  mois  de  déc.  164'i  sur  le  com- 
merce de  bois  et  rapnrovisinnncment  de  Pa- 
ris, et  lés  art.  1  et  61  du  décret  Icgis'alif  du 
V  août  1852.  concernant  le  service  des  ports 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables  du 
bassin  de  la  deinc,  lequel  décret  vise  ladite 
ordonnance,  dont  11  luaiulieul  le  principe 
e|  cxpriiiue  oumiKliOo  certaines  dispositious; 
—Attendu  que  du  rapprocliemeul  dos  termes 
des  deux  premiers  paragraphes  de  i*;frt.  1  de- 
dit  décret,  il  résille  que  si  les  emptaçemen($ 
habituels  ou  accidenlcls  des  dépôts  de  nii*r- 
chandises  autres  que  les  buis  ne  sont  ré- 
putés porfi,  et,  comme  tels,  soumis  à  la  sur- 
veillance des  agents  des  ports,  qu*en  vertu 
d'une  d^ctslon  de  radminisiration,  il  en  est 
autrement  des  emplacements  Itabituels  ou  ac- 
cidentels des  dépôts  de  bois,  lesquels  sont, 
de  droit  et  par  le  seul  fait  du  di^pôt,  rô|^utés 
pOrit^  et,  comme  tels,  soumis  à  la  surveil- 
lance de.^dits  agents,  sans  l'intervention  d*:iu- 
cune  décision,  à  cet  ê^ard,  de  l'adminiitra- 
lioû,.  dont  ledit  article  ex<  bit  virtuellement  ta 
nécessité  pour  les  dé(  ôts  de  bois,  par  cela 
même  qo*en  i'exigeant  en  termes  furnu  Is 
pour  fes  autres  marchandise,  il  n'eu  parle 
piiSpour  les  bois;  —  AUeudu  que  la  circon- 
stance que  Gonib^ultaprîs  à  location  près  du 
propiièi^ire  et  poitr  son  usage  exclusif^  les 
terrains  riverains  de  rAube  sur  lesquels  il  a, 
de  son  aveu  et  ainsi  qu'il  est  consiaiô  par  le 
jugement  attaqué,  opéré  depuis  plusienrsan- 
nées  des  dépôts  et  eulèvemeuts  de  bois  à  la 
destination  de  Paris,  n'est  poiut  de  nature  k 
enlever  h  ces  terrains  le  caractère  de  poi<,  que 
leur  imprime,  d'après  leur  usajje  et  Jeur  em- 
ploi. Tari.  !«'  du  décret,  et  à  les  souslraiie  à 
la  Surveillance  des  agents  des  poriSi,  k  la- 
quelle, à  ce  titre,  ledit  décret  les  soumet  ;  et, 
par  suite,  au  paiement  de  la  rétribution  at- 
tribuée au  garde-port  à  raison  de  cette  suj>- 


àu^n-f) 


iwriij^nidenfie  de  ta  Co/^M  tim9ii>m^ 


veiUaoce  par  Part.  61  dudil  décret  ;  — Qa'il 
suit  de  Ik  que  le  jugemeut  auai|ué>  en  reje- 
tant la  demande  du  ganle-porl  Avial  en  paie- 
ment de  celle  rélribuliou,  a  eipressément 
violé  Part.  14,  rlup/l7  de  IVdoonaace  do 
mois  de  dée.  1672,  et  les  art.  1  et  61  du  décret 
du 21  i«oût  f85i;— Castre, etc. 

Du  25  août  1857.  —  Gli.  ci?.  —  Priu.  M. 
Béreiii^er.  —  Rapp,^  M.  Iloreau  (de  la  Meur- 
the).  —  Co%cL  coaf.f  M.  de  Marnas  »  1*'  av. 
gén.  —  PU,  MM.  Plée  et  Christophle. 


INDIVISION.  —  llCQIJftMBURS.—  OBUGiTIONS. 
— TlBlS. 

Dam  le  ca$  où  diverses  penonnes  se  Mon^ 
renduêi^  même  séparément ,  acquéreurs  de 
pans  indivises  dans  la  propriété  d'un  éla~ 
blissemenl  induilrielt  elles  n'en  sont  pas  moins 
ienues  conjointement  chacune  pour  le  tout  à 
Vexéeulion  des  conditions  d'un  contrat  passé 
entre  les  vendeurs  et,  des  liers^  pour  te  service 
de  VétabUs»ement,  H  elles  ont  continuié  Vex- 
pfoitation  indiiHsément  :  peu  importe  qa'etles 
aient  stipulé  dans  Ifurs  contrats  d'acquisition 
qu'elles  ne  seraient  soumises  à  aucume  des 
obligations  que  les  vendeurs  auraient  pu  con* 
iracier  envers  des  tiers  pour  Pétabfitsemenl* 
(Co<l.  N:in.,  1 134, 183 j  et  suiv.^  1859  ) 

Spécialement,  en  un  tel  cas^  chacun  des  ac- 
quéreurs pf'Ut  être  contraint^  conjointement 
avec  les  autres ,  au  paiement  de  la  total» té  du 
loyer  annuel  d*un  immeuble  que  les  vendew^s 
avaient  pris  bail  pour  CulUité  de  leur  exploi- 
tation :  Us  ne  sauraient  prétendre  qu^ils  ne 
sont  tenus  à  ce  paiement  que  séparément  et 
chacun  pour  une  port  ton  correspondante  à  sa 
part  de  ptofirieté  indivise, 

(Deiabrosse  -C  de  Sanxlier.) 

Un  arrêt  d«  la  Cour  de  Ptle  de  La  RéuoioOy 
du28fév.  1851,  Pavait  ainsi  jugé,  eu  ces  ter- 
mes:— «  Considérant  que  les  époux  Isautier 
et  Aimé  Orré,  propriétaires  indivis  de  Péta- 
blissement  de  sucrerie  dit  les  Grands-Bois, 
oni,  aui  termes  d'un  acte  sous  ^eing  privé 
du  7  oct.  1855,  pris  à  bail,  pour  neuf  années 
consécutives,  devant  expirer  le  31  déc.  185i, 
et  movcnnant  une  redevance  annuelle  de 
37,500  kilogrammes  de  sucre,  un  lerraiii  d'iia- 
btiaiion  sis  à  Saint-Pierre  et  contenant  118 
hectares  76  ares,  ledit  terrain  aj^rtenant  au 
sieur  de  Sanglier; — Que,  depuis,  et  aux  ter- 
mes d*uo  acte  du  23  uov.  18i7,  Germeuil- 
Cbanlmet  est  devenu  acquéreur  de  la  partie 
Indivise  appartenant  h  Orré  dans  ladite  sucre- 
rie des  Graniis-B«»is  {  —  Une  le  sieur  Delà- 
brosse  est  devenu,  en  mal  1819,  et  aux  ternies 
d'un  acie  du  16  du  même  mois,  propriétaire 
de  la  poriion  indivise  de  ladite  sucrerie  des 
Grandi»  Buis  appartenant  aux  époux  Isautier; 
— Que  Genueuil-Ciiauhnet  et  Delabrobse,  suc- 
cédant chacun  k  ta  portion  de  son  vendeur 
dans  ledit  établissement  de  sucrerie,  ont  ex- 
ploité en  commun  cet  établissement  comme 


Pavaient  exploité  les  sieurs  Isautier  et  Orré; 
mais  que,  de  plus,  il  estdéniontréi  reconna 
même  par  les  intimés,  que  les  cannes  k  sucre 
provenant  du  lerrain,  objet  du  bail  de  1849, 
oui  été  manipulées  4ans  cet  éublissemeat 
pour  le  compte  desdits  sieurs  Geriiieuil-Uiaul* 
met  et  DHabrosse  ;  —  Que  la  prétention  de 
de  Sanglier  e^t  de  faire  c<»ii8idérer  ces  der- 
nicrs  acquéreurs  d'l>>autier  et  d*Urré,  cmuoie 
ayant  continué  k  Pégard  de  lui,  sieur  de  San- 
glier, les  persi>nnes  de  leurs  vendeurs,  comme 
s*éuol  viriuelleraent  subrogés  à  leurs  droUs, 
et,  par  coiiséqueut,  soumis  aux  iibligaiiont 
contractées  par  eux  en  ce  qui  concerne  le  bail 
dont  s'agit;  «-  Que  cette  préteuiiou  est  (ua- 
4tée;  —  Qu'en  elTei,  si  le  contrat  de  bail  oe 
crée  un  lieu  de  droit  qu*entre  les  |iartietcoa- 
tractantes  et  leurs  a\aut  cause»  il  eht  évideot 
que,  dans  l'espèce,  Geriiieuii-Cbâuluiet,  d'une 
part»  Deiabrosse,  de  Pautre,  acquéreur  cliacua 
de  la  moitié  indivise  de  la  bucnerie  des  Grands^ 
liois,  ont  expioiié  cet  imiueuble  comnie  leurs 
vendeurs  et  indiviséineut,  et  ont,  louioursca 
leur  qualiie  de  bucriers  indivis,  coU|ié  et  ma- 
nipulé les  cannes  provi-unut  du  terrais  i|ui 
forme  l'objet  du  b.iil  de  I8i5;—  Qu'ils  se 
sont  donc  volontairement  mis  aux  lien  et  place 
de  leurs  vendeurs,  et  soumis  aux  obligaiions 
coutmctécs  par  ceuà-d  envers  ledit  sieur  <le 
Sanglier,  puisque  ces  act«»  de  coupe  et  de 
uiauipulaiioa  laits  pour  leur  propre  compte 
ne  bout  que  Pexécution  dii  bail  de  li^45;  — 
Que,  pour  se  soustraire  aux  conséqueuees 
légales  de  ces  actes,  Deiabrosse  invoque  vai- 
nement les  termes  de  son  litre  d'acqoisitioa, 
dans  lequel  il  est  dit  qu'eo  devenant  aiqué* 
reur  de  la  mirlion  d'Ibuuiier  de  la  pnqiriéié 
dcft  Grands-Bois,  il  uVuleudiait  se  soumettre 
à  aucune  des  obligations  que  les  vendeurs  au* 
raient  pu  contracter  envers  des  tiers  ï  raisun 
de  leur  propriété  ;  mais  que  de  pareilles  pro- 
testauous  dans  un  acte  complètement  éirao- 
ger  k  de  Sanglier  ne  peuvent  evidemmeui 
paralyser  k  l'avance  le  résulut  des  faits  ailé- 
rieurs,  d*aprés  l'adage  de  droit  ;  c^miràaeuiu 
proiestatio  non  valet  ;  -  Qu'en^uiie,  Deiabrosse 
a  otTert  de  tenir  compte  ^  de  Sanglier  d'une 
quantiié  de  sucre  provenant,  selon  lui,  des 
cannes  récoltées  sur  une  portion  du  terrain» 
objet  du  bail  de  1815,  ladite  portion  corres- 
pondant (toujours  d'après  lui)  à  sa  part  daos 
Peblissenient  des  Grands  Bois;  —  Que  celte 
offre,  insuliisaute  et  qui  ne  se  rattache  d'ail- 
leurs à  aucune  cooveutioa  opposable  à  rap- 
pelant, prouve  encore  mieux  que  Driabrosse 
.exploitait  avec  Gt;rmeuit-Chaulmet  le  terrain 
loué  pour  le  compte  de  leur  établisbeinent  de 
sucrerie;  — •  Qu'en  effet,  Il  Cbt  inaiutenant 
démontré  k  la  Cour,  ainsi  qu*il  vient  d'éire 
dit,  que  Germeull-Chaulinei  et  Deiabrosse 
ont  succédé  k  Orré  et  aux  époux  Uautier,  et 
qu'ils  bc  boni  mis  couipleteiueui  eu  leur  lien 
et  place  ;  —  Que  ces  anciens  propriéuires 
avaient  contracté  Pobiigat|oa  de  payer  \  de 
Sangler  une  redevauce  aiiD4ielie  de  37,ôiM 


Jurùprudenct  de  la  Cour^de  etuattUm 


(liSi^i^. 


kilograiBioes  de  sucre,  sans  quMl  y  e^  divi- 
sion départs  entre  les  deux  preneurs;  que, 
dès  lors,  robliguiiou  doit  être  la  même  entre 
Deiïbrosse  ei  GermeuiUCbaulmel,  qui  leur 
suGcèJeul  el  qui  uni  continué  de  fait  la  so- 
ciété ayaul  existé  en  ire  leurs  vendeurs;  — 
Qu'évidemment  deux  personnes  qui  exploitent 
easenible  un  établissement  de  manipulation, 
dans  le  but  d'un  bénéfice  commun,  forment 
caire  elles  une  véritable  association  qui  ne 
saurait  être  confondue  avecTétat  passif  d'une 
simple  communauté;  -^  Uue,  par  suite,  alors 
méioeque  Germeuil-Chaulmii  aurait  seul  exé- 
cuté le  bail  de  1845,  ainsi  que  le  prétend  De- 
librosse,  ce  fait  suffisuii  pour  légitimer  les 
préieuiions  de  de  Sanglier  contre  lui,  Di  la- 
brosse,  par  induction  de  Tart.  1859,  Cod. 
Nap.,---Qu*aiQsi,  sous  tous  les  rapports.  Tac- 
tiuD  de  de  Sauglier  est  recevable  et  fondée  j 
-Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du  tribu- 
oaldeSaintPaul;  déclare  lecevableei  l'ondée 
la  demande  dutlit  de  Sanglier,  lendaut  au  paie- 
ment de  la  redevance  de  37,500  kilogrammes 
de  sucre  pour  Tannée  1849^  condaïune  Ger- 
lOiuiUChaulmet  et  Delabrosse  conjointement 
à  payera  de  Sanglier  ladite  quantité  de  sucre, 
ttunoe  quatrième,  sucre  do  Veron,  exempt  de 
tout  luélauge  de  sucr*^  de  sirop,  tel,  au  sur- 
plus qu'il  e>t  stipulé  dans  le  bail  de  1845,  etc.  » 
POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  Dela- 
brosse, pour  violation  des  art.  1134,  1165, 
1832,1833,  t83'i,Cod.Nap.,el  fausse  applica- 
tion de  Tart.  1859  du  mémo  Code,  en  ce  que> 
iDal|$ré  une  clause  formelle  d'un  contrat  par 
laquelle  le  sieur  Delabrosse  a  déclaré  qu^il 
n'euteodail  succéder  à  aucune  des  obliga- 
tioQs  pri.>es  par  ses  vendeurs,  Tarrèl  aitnqué 
a  décidé  que  le  Bieur  Delabrosse  s'était  corn- 
pléteineut  mis  aux  lieu  et  place  de  ces  der- 
oiersiUns  la  société  pouvant  exister  entre 
eui  et  le  sieur  Germeuil-Cbaulmet  pour  Tex- 
ploiiaiioo  d^un  établissement  de  sucr(irie,.et, 
par  suite  a  condamné  Delabrosse  à  paver  à  de 
Sanglier  une  redevance  pour  prix  d  un  bail 
cooseoii  antérieurement  par  la  société.' 

ARKÊT. 

LA  COURi^ Attendu  que,  des  faits  constatés 
par  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  :  qu'Aimé  Orré  et 
lesépouxlsautier.proprii'taires,  chacun  pour 
moiiié,  de  la  sucrerie  des  Grands-Uois,  ont. 
ep  I8i5, moyennant  un  prix  annuel  de  37,500 
kilugraoïmes  de  sucre,  pris  à  bail  un  terrain 
apparieuaul  à  de  Sanglier,  ii  Tetlet  d'en  re- 
coller et  manipuler  les  cannes  pour  Texpioiia- 
liundeleuriiucrerie;  -Que  Genneuil-Lhaul 
jQel  est  devenu  propriétaire  de  la  moit  é 
indivise  des  Grande-Bois  ayant  appartenu  à 
Orré,  et  Delabrosse  de  la  moitié  ayant  appar- 
leuu  aux  époux  l^autier  ;  que  la  propriété 
élaut  restée  iudivise  entre  les  nouveaux  co- 
propriétaires, Germeuil-Ghaulmet  a  été  chargé 
de  la  gérer  et  exploiter  pour  le  compte  coin- 
muDj  qu'il  a,  pour  cette  exploitation,  couii- 
Que  à  exécuter  le  bail  pa>sé  en  1845  avec  de 
Sanglier  par  les  coproprié mires  précédents; 
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—  Attendu  que,  sur  la  demande  en  paieroeni . 
de  37,500  kilogrammes  de  sucre  formée  par 
de  Siinglier  pour  loyer  de  la  récolte  de  1849, 
Delabrosse  a  soutenu  n'être  point  lié  par  le 
bail,  et  urètre  tenu  qu*h  saipartde  paiement 
du  prix  des  cannes  réellement  réco.lét'S  pour 
rexploiialion  de  la  sucrerie  des  Gi*ands-Buis  ; 

—  Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué  :  «  Que  Gernieuil-Chaulniet  et 
«  Delabrosse  ont  exploité  la  sucroiie  de3 
«  Grauds-Bois,  comme  leurs  vendeurs,  indi- 
«  viséinent,  et  ont  toujours,  eu  leur  qualité 
«  de  sucriers  indivis,  coupé  et  manipulé  les 
«  cannes  provenafiit  du  terrain  qui  forme 
«  l'objet  du  bail  de  1815; — Que  Delabrosse 
«  exploitait  avec  Germetiil-Gh:iu!mct  le  terrain 
(c  loué  pour  rétablissement  de  leur  sucrerie  •  ; 

—  Attendu  que  quiconque  a  sérieusement 
concouru  à  l'exécution  d'une  convention  ré- 
gulière ,  en  vue  d'en  tirer  profit,  est  tenu  de 
satisfaire  aux  conditions  résultant  de  cette 
convention,  et  que  celui  qui  se  subroge  à 
l'exercice  des  droits  d'autrui,  se  soumet  aux 
obligations  attachées  à  l'existence  de  ces 
droits  i— Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits 
par  lut  déclarés,  eu  condamnant  Delabrosse 
conjointement  avec  Qermeull-Cbaulmet  à 
payer  à  de  Sanglier  la  redevance  de  37,500 
kilogrammes  de  sucre  pour  l'année  1849,  ou 
leur  valeur,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  les 
art.  1832.  1833, 183V  et  1859,  God.  Nap.,  ni 
aucune  loi  ;  —  Rejet  e,  etc. 

Du  16  uov.  1857.  —  Cb.  civ.—  Préi.,  M« 
Bérenger.  —  l{app.,  M.  Renouard.  -^  ConeL 
conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Saint- 
Malo  et  Micboux-Bellaire. 


ENREGISTREMENT.  —  Subbogaîion.  — 
Paiement. —  Druit  d'obligation.  —  Droit 
de  quittance* 

La  subrogation  qui  a  lieu  par  un  eeul  et 
même  acte  dans  le  termes  de  l'art,  1250,  n^2, 
Cod.  Nap.,  n'est  passible  que  du  droit  d* obliga- 
tion sur  Cengagement  contracté  par  le  débi- 
teur envers  celui  qui  lui  prête  des  fonds  pour 
payer  la  dette  :  elle  n^est  pas  passible  du  droit 
de  libération  sur  la  quittance  donnée  par  le 
créancier  au  débiteur.  (Cod.  Nap.,  12S0;  L. 
22  frim.  an  7,  art.  4, 10  et  41.)  (1) 
(Trépagne  —  C.  L'Admin.  de  Tenregist.) 
0  fév.  1856^  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 

aui  décide  que  le  droit  de  quittance  est  dû  in- 
épendamment  du  droit  d'obligation  : —  «  At- 
tendu^ porte  ce  jugement,  que  la  loi  du  tt 
frim.  an  7,  art.  10  d'il,  dispose  que,  dans  le 
cas  de  transmission  de  biens,  la  anittance 
donnée  ou  l^obtigation  consentie  par  le  même 
acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les 
contractants,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit 


(1)  Mais  il  en  serait  autrement  si  Pacte  d'emprunt  et  ' 
la  quitlauce  étaient  faits  parades  sépares.  K.  Caa.* 
12  mars  iUk  (VoL  i8&&.i.276-P.  hkh.iM9). 
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1^.  ..^u..^.  u  ctT^^streméttt  f  mais  qoe  Icfraque, 
dans  un  acte  qneicotiqiie,  il  y  a  phisîeurs  dis- 
pOtttidng  indépendantes^  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dâ 
pour  chacune  d'elles,  et  suivant  son  espèce,  mu 
droit  particulier  :  quil  résulte  des  termes  et  du 
rapprochement  de  ces  deux  articles  ^reliés  l'un 
à  l'autre  par  le  lés islateur,  que  les  dispositions 
qui  ne  peuvent  oans  un  acte  donner  lieu  â 
des  droUs  particuliers,  sont  celles  qui  sont  de 
Te^sence  de  cet  acte,  comme ,  dans  la  venté, 
l'obligation  de  payer  le  prit;  dans  le  prêt, 
Tobligation  du  remboursement;  dans  le  bail, 
l'obUgation  d'entretenir  la  chose  louée  en  bon 
état;  et  pou  pas  celles  qui  n*ont  place  dans 
l'acte  qu'accidentellement  et  accessoirement, 
comme  l'est,  dans  une  obligation,  un  caution- 
nement ou  tout  autre  acte  émané  d'un  tiers 
ayant  pour  but  de  donner  des  sûretés  au  ven- 
deur ou  créancier  ;  que  ces  dispositions,  en- 
core bien  qu'attachées  à  la  disposition  princl- 
{)ale,  comme  condition  indispensable  et  sans 
aquel le  celle-ci  n'aurait  pas  eu  lieu,  n'en  con- 
stituent pas  moins  des  dispositions  distinctes 
et  indépendantes  dans  le  sens  des  deul  arti- 
cles précités,  et  donnant  lieu  couséquemment, 
aux  termes  de  l'art.  H,  à  la  perception  des 
droite  proportionnels  qui  leur  sont  propres; 
— ^Attendu,  dans  l'espèce,  que.  par  a<^te  passé 
devant  Trépagne.  le  26  mai  18»$,  le  baron  et 
la  baronne  de  Monnier  ont  emprunté  des 
éoeux  Gbalembert  et  Masaon  la  somme  de 
45,0CN}  fr.,  qu'ils  se  sont  obligés  à  leur  rem- 
bourser le  ^  mai  18S9;  que  cet  acte  constitue 
une  obligation  de  sonrnie,  assujettie  par  lu  loi 
du  5  mai  1855  au  droit  proportionnel  d*un  pour 
cnnt;  que,  par  le  même  acte,  et  pour  procurer 
aux  préteurs,  par  voie  de  subrogation,  les  ga- 
rantie^ àttsfcnees  â  une  obHgatïon  précédente 
contractée  envers  un  sietir  Resse  pour  sembla- 
ble somme,  il  est  dit  que  la  somme  empruntée 
sera  employée  ^  payer  ce  créancier;  qu'à  la 
suite  èSt  intervenu  Hesse,  auquel  les  époux 
Monnier  ont  effectivement  versé  les  45,000  fr. 
empruntés  et  qui  leur  a  donné  quittance  et 
décharge  ;  que  ce  paiement  et  cette  quittance, 
qui  établissent  la  libération  des  éiK>ttx  Mon- 
nier envers  Hesse,  constituent  évidemment 
une  disposition  distincte  de  l'obligation  par 
eux  contractée  envers  Mdsson  et  les  époux 
Chalembertj  et  ont  conséquemment,  «ux  ter«- 
mes  de  l'art.  Il  précité,  donné  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  d  un  demi,  pour  ÎOO  dont  sont 
ïradpées  Ici  quitUncespar  Kart,  ^^y  §  2,  n**!! , 
delà  toi  du 22  frim.  an  Iv qu'il  est  impossible, 
eii  effet,  de  ne  pas  récomiaître  que  ces  dettt 
dispositions  ont  chacune  s^  nature  particulière 
et  ses  effets  propres,  et  Oue  la  seconde,  en- 
core bien  que  rattachée  à  la  première  pour 
assurer  aux  préteurs  la  garantie  de  la  subrîma- 
ti»»5  i»'e»  «Si  pas  »mb»«ii  eUo-méaie  une  diS' 
position  indépendante;  —  Qu'on  ne  saurait 


libénts  :  qu'ils  ne  sont  point,  il  est  tral,  Ifté* 
rés  de  la  nouvelle  obligation  par  eux  contrac- 
tée, mais  qu'ils  le  sont  complètement  de  la 
première  envers  les  premiers  préteurs,  et  que 
c'est  de  la  quittance  de  cette  obligation  el  de 
ces  préteurs  qu'il  s'agit;  que  la  subrogation  qui 
s'opère  en  pareil  cas  ne  saurait  raire  <rae  h 
dette  contractée  envers  ceux-ci  ne  soit  pM 
complètement  et  définitivement  éteinte,  mais 
que  seulement  elle  a  pour  effet,  au  moment  o(k 
cette  subrogation  s'opère,  de  transporter  les 
garanties  attachées  a  la  nouvelle  obligatieft 
contractée  envers  un  antre  préteur,  que  cette 
Subrogation  ne  peut  même  embraiSser  que  les 
garanties  données  par  le  débiteur  fi^rSannel' 
lement,  et  ne  saurait  s'étendre  évidemment 
au  cautionnement  qui  aurait  été  doûué parmi 
tiers,  et  transporter  ce  catrtionftement  de  la 
première  obligation  &  la  nouvelle,  sans  le  con- 
cours de  ce  tiers;  que  le  Code  lut-méme  a 
rangé  ces  sortes  d'actes  au  tllne  du  paiement, 
Sous  le  Chapitre  qui  traite  de  fettinction  des 
Obligations;— Qo  on  tie  sauraftatvec  plus  dérai- 
son objecter  que  cette  quittance ,  nécessaire 
pour  opérer  la  subrogation  en  vue  de laquelle 
l'obligation  a  été  contractée,  ne  fait  par  cela 
même  avec  cette  obligation  qu'une  seule  et 
même  disposition  oui  nç  saurait  donner  Neall 
des  droits  particuliers,  du  moment  que  la  loi 
à  reconnu  et  consacré  ce  mode  de  subrogation  j 
que  raisonner  ainsi  serait  faire  de  lasubroga- 
tion  qui  n*est  que  l'aci^ssofre  la  cbose  prlnci*' 

elle,  et  ne  considérer  l'obligation  et  la  quH* 
nce  que  comme  étant  les  deux  éléments  né' 
eessaires  d'une  même  diepositlon.  uniquemeat 
destinée  à  l'opérer;  mais  quil  nr'en  est  porm 
ainsi;  qu'il  est  évident  nue  la  pôuvetle  ôblign* 
lion  contractée  par  le  débiteur,  pour  se  nrocQ- 
rer  le  moyen  de  se  libérer  d'une  dette  etigiWe, 
est  la  cause  principale,  et  une  la  subrogation, 
^ui  n'a  d'autre  but  que  oe  transmettre  aot 

Erêteurs  les  garanties  qui  étaient  attachées  ï 
\  première  dette,  n'est  oue  la  chose  accesàolre; 
que  ce  n'est  donc  point  fa  subrogation  en  eUe- 
méme  gui  est  assujettie  aux  droits  el  qu*il  f^nt 
Considérer  pour  leur  perception ,  mais  les  ac- 
tes auxquels  elle  se  rattacne  et  dont  elle  est 
simplement  Taccessoire  et  la  conséquence; 
quni  est  dit  dans  fart.  1250,  n»  %  Cod.  Nap., 
<jue,  pour  oue  Ta  subrogauon  puisse  opérer 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Il  faut  qu'il  y  ail  une 
obligation  contractée  par  acte  authentique  en- 
vers un  nouveau  prêteur,  et  Indiquant  gue  les 
Ibnds  empruntés  seront  employés  an  paiement 
de  la  dette  précédente,  et  une  quittance  éga- 
lement authentique  donnée  au  débiteur  par  le 
bénéficiaire  de  cette  dette,  ef  indiquant  qu^il 
a  été  payé  à  l'aide  deS  deniers  foumfe  par  te 
nouveau  prêteur;  qu'il  y  a  donc  bien  évfdeia- 
ment,  d'après  les  termes  même  du  Code  Na- 
poléon, deux  actes  parfaitement  distincts  ou 


pour'  écarter  les  droits  dont'  sont  frappées  .     

quittaaces^  prétendre  sérieusement  que  les  |  aatlon  envers  le  nou' 
emprunteur^  dans  Tespèce,  ne  àOnt  point)  h  quittance  donnée  par  le 


par  le  premier  créan- 


iwigfimimeé  et  ia  Ctmr  ée 
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Ment  libéré^  snctme  Âsposittofi  e^teeptiontidlê 
des  lo»  ftseral^  ti'edt  v«fn«i«  dispenAer^  en  pa<» 
reil  CM,  kl  (fuiiisnee  dii  <!téattckr  des  droite 
pmportionml»  émt  Imités  les  (|aMUiH!es  de 
sommes  mm  tmppé^  sans  dMInctiofi  par 
rart.  09,  §  2,nO'^i .  de  1*  lor  de  frimaire  ;H2»e 
(^«sf  doffe  irt«e  rasen  «fue  lés  éi^oltg  iittadiés 
ilâ  (|tiittafice  ôtiî  été  perçtis  éti  même  itmp» 
qoe  ceux  aftaé^és  âi  rob1?g^ti<m  ;  que  ta  seule 
consémienee  qœ  Vdii  puisse  Urer  de»  disjMsi^ 
tbns  de  la  loi  citfle  au  sujet  de  la  subroraDon^ 
e'e^l  que  celle  siil»7dga(ioft  éfafff  le  i^iiïlM  lé- 

g  de  la  qtrhtartee  aut^A^ffffé  rapfivoebéé  de 
imidatieii  portée  etiVfÀiWptikf^,  ite  saoraii 
par  efle-méffie  donner  Fîe»  h  aucun  droite  ee 
que  la  ré^é  de  reftre|()streitieiil  ne  contenie 
pa9;HKo*^  fté  saifrait  objecter  qoe  dans  lé 
«as  de  la  sifbrogatioti  obérée  conlorfRétnent 
«n  dfsposHIofts  du  ifO"  f  de  Tan.  4290,  a«« 
Clin  droit  de  quHiance  n'étant  dû  et  eiif  é,  il 
doit  ea  être  de  même  lorsqve  la  sttbrogMfon 
eft  opérée ,  cottme  dans  fespèee^  solvant  les 
AstM^tloffâ  du  tr*  2  dudtt  aiticie^  fntiqne  le 
résnbat  est  le  inéme  dansl'nn  et  Tantine  cal; 
que  cette  assimilation  ne  safrrarff  être  admise^ 
inr  la  raison  (fae,  si  le  fésahat  est  le  méme^ 
tt  résultat  tt'est  point  oMenn  dans  le  métne  in*- 
(crèt,  avec  le  ménie  coneoiirs  dé  personne»  et 
fanplol  des  mêmes  actes,  et  qoe  ee  lEtoni  en 
définitive  leo  actes  qo'll  faut  considérer  pour  la 
Perception  deg  droits;  qu'il  est  étident  que^ 
dins  ce  cas,  fl  ne  peut  j  atoh'  d'isiiitfés  droits 
([tte  cevt  tftaeftkés  aâ&  transporta  de  eréaiH 
CCS,  pmsqne  c'est  \k  lé  ienl  aete  qui  inter- 
vienne  ;  mfÊ^  eontrair e ,  dano  le  second  cas, 
c'est  le  déliiieiir  qnf,  ne  ponrant  puter  one 
dette  exiglMe  od  snr  le  point  de  le  «eyenlr, 
agit  dans  son  fntérét  pf«ipve,  s'adresse  d'abord 
à  an  tiers  qui  lui  donne  des  fonds,  lui  accorde 
des  détais  et  ertTérs  leqnel  il  s'obfige,  et  en- 
strite  à  son  pretnîer  erèaneler  enrers  lequel  'û 
te  Rbére  ef  qnf  disparate  complètement,  qoel- 
qve  chose  qm  puisse  adveinr  «Itértoirementi 
^e,  dans  ee  e«s,  Il  y  a  lien  à  deux  dn^,  par 
lirsdsou  que  la  srtrogation  est  le  résultat  de 
deux  actes  ott  de  deui  dispositions  distlncfes 
^  n'existent  pas  dans  le  pfSMier;-^  Par  ces 
Mifa,eie.v 

PoQTYOletteaBSafidn  pat^  BHTfépMWS;  ponr 
tMation  des  iâti.  4,  «Oet  li  de  ta  loi  du  ^ 
Mai.  an  7. 

iitintT. 

LA  OOOR;  ^In  les  art.  4^  lOewii  éo  ia  M 
dnfift^.  an  *?;  .^^ttendn,  en  dfsii,  qw, 
l^^ml  ta  subrogation  s'opère  dans  les  condi" 
iKHM  prétnes  par  le  n*"  i  de  Fart.  IS90,  Cod, 
^ap.,  il  n'est  d6  qu'on  dn»lt  prdponioniiel 
^TenregtstfMneftt;  q^W  n'est  pas  dft  de  droU 
de^tanee  indépendamment  do  droit  d'obli- 
ptisn  on  de  trafispori  :  ^  Qu'il  n*en  peut  être 
Mtremeni  quand  la  subrogation  a  lien  dans  les 
eondiOottS  déterminées  par  le  n^  2  du  même 
article  et  m  moyen  d'un  sent  aeto)-*- Qu'en 
«^,d!ftnsfmiei  rantreensyleeréaiioief,  on 


In  lot  pour  loi,  est  censé  faire  la  ceonion  dé  In 
créance  à  celui  dont  Isa  fonds  aenronl  à  la 
désintéresser  ;  que  cette  orésmee  est  transmiae 
à  ce  dernier  afec  les  hypothèques  et  autres  ga» 
ranties  qui  y  sont  attachées;  qoe  le  débiteur 
n'est  pasMbéré,  qu'il  ne  fah  que  changer  de 
créancier;  —  Ou'on  rentre  ainsi  dans  les  ter- 
mes de  rart.  10  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7, 
d'après  lequel,  en  cas  de  transmission  de 
biens,  la  «pilttance  donnée  par  le  même  atcto 
powr  tOQt  ou  partie  do  prix,  entre  les  contrae* 
tants,  n'est  pas  si^ette  à  un  droit  particidier 
d'enregistrement;  —  Attendu,  d'aiUenr»,  quo> 
datiS'  lecas  prifu  par  le  n^  2  de  l'art.  liSO^  le 
paiement  fiait  an  créancier  avec  le»  déniât 
empruntés  k  cet  effet  par  le  débiteur  est  l'ai^ 
compHnsement  de  la  condition  sans  laquelle  le 
prél  fTaorait  pas  en  lien;  de  sorte  que,qnand 
remprent  elle  paiement  qui  sont  les  élémenis 
de  la  svbmgation  sont  constatés  par  le  mémo 
aeie ,  ce  sont  là  deni  dispositions  dont  Tono 
est  affranchie  de  tout  droit  par  Fart,  il  do  la 
Isi  précitée,  comme  déritant  nécessaireoient 
de  ratitre> 

Attendn,  en  fait,  que  l'acte  avibentàqno  du 
26  mai  i^S&  eonstate  i«  que  lesépoox  de  Mo»* 
nier  ont  empronté  dea  époux  de  Chalembert 
et  deMasso«^,OOOfr.^aTec  déclaration  qne^ea 
fonds  étaient  destinés  k  payer  anx  sienmiiesae 
parsille  somme  qu'ils  leur  devaient  en  terta 
d'obligations  hypothécaires;  2^  que  Jes^sieura 
Hesée  êoM  intervenoa  audit  acte  et  ont  re- 
connu atoir  été  payés  de  leur  créance  aven 
Ion  deniers  empruntés;  3*  qu'an  moyen  de  co 
paiement^  les  époux  de  Chadembert  et  Maaso» 
ont  été  subrogés  dans  tous  les  droits,  actions 
et  bypotbèques  desdits  sienrs  Hesse  contre  les 
époux  de  Monnier;  -^  Qu'on  décidant  qu'en 
i«rtii  do  cette  sttbrogation,  il  était  dû  un  droit 
de  qutitanee  mdépendamment  du  droit  d'obU-* 
gation,  le  jugement  atiaqné  a  tiolé  les  articles 
d<*dessus;-^Casse,  etc. 

i>a  19  iant*  185g.-*  Gh«  ciT.— Pr^t.,  M.  Id 
conoi.  Renonard«-*^iiapp.,M,  Leroux  de  Breta** 
gne^—ConcJ.  e€nf*,U.  de  Marnas,  1^'av.  aén. 
--  PL,  MM.  né  et  Montaid-Martîn. 

Noia.  Â  la  même  audience,  autre  et  seaa* 
binblcr  arrêt  sur  le  poonroi  de  M*  Peyronnni 
contre  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Pan, le  6r  juin  i8S6,  au  proût  de  Tadminia* 
tfttion  do  l'enregistrement.  «-^  Mêmes  rappoiv 
wm  et  atoeat  génénd;  PL,  MM.  Dupont  et 
Moutord-Martin.,    ^ 

ENHEGISTREMENT.--  YmiTU.—  Cwmmm 

rOflSTATlVB. 

Une  nnif  fmU  #oi»  un«  condi^ton  tuipe^Hve 
pûte$tûti0e,  $pé€ùdem4nt  avec  clause  que  l'ach^ 
iewr  ama  la  faeulié  d'y  renoncer  ou  de  Ca^ 
eepter  pendant  un  délai  déterminéj  reste  sané 
effet  pendant  tout  le  temps  (M  pour  l'événe-- 
meni  delà  eondàtion,  encore  éten  qu*il  eoit  diê 
éane  l'acte  de  vente  que  C acquéreur  sera  pro^ 
priétÊircdê  ^wimeu^  vendu  à  partir  du  jouir 
detavenie :  Usamire»  ekmeee  dueontrat  éum$ 
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iitbùrdonnées  â  la  eondUionqui  en  détermine 
le  earaeière.  (God.  Nap  ,  ii81  et  iiS3.)^Par 
tîdte,  aucun  dnni  de  mutation  n^ett  exigible 
jusque  à  l'acceptation  de  l'acheteur.  (L.  22  friui. 
aiï  7,  art.  4  el  6^»,  §  7.) 
(L^Admîn.  de  l'enregist.— C.  Roy  de  rEcluae 
et  autres.) 

Par  actes  sous  seings  privés  des  9  et  1 0  janv. 
1854,  le  sieur  Roy  de  rËcluse  vendit  au  sieur 
de  Serain courte  son  gendre,  et  à  ladarae  de  Se- 
raincourt,  sa  tille^  divers  immeubles, avec  réser- 
Te  d'usufruit.  Aux  termes  de  ces  actes^  les  ac- 
quéreurs étaient  propriétaires  des  immeubles 
vendus,  du  jour  même  de  la  vente.  Cependant 
ils  contenaient  une  clause  ainsi  conçue  :  a  L'a- 
cheteur s'interdit  la  faculté  de  vendre  pendant 
tout  le  temps  que  durera  l'usufruit  de  M.  Roy 
de  TËcluse,  et  en  raison  de  cette  circonstauce^ 
il  aura  la  faculté  d'accepter  la  présente  vente 
on  d'y  renoncer  pendant  un  délai  de  trois  ans, 
pendant  lequel  les  présentes  conventions  se- 
ront suspendues.  » 

L'administration  de  Tenregistrement  ayant 
décerné  contre  les  sieurs  Roy  de  l'Ëcluse  el 
de  Seraincourt  une  contrainte  en  paiement  du 
droit  proportionne)  de  vente,  ceux-ci  y  ont 
formé  opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
condition  potestative  stipulée  au  profit  du  sieur 
de  Seraincourt  suspendait  l'effet  du  conlrat 
pendant  tout  le  temps  qui  lui  était  laissé  pour 
accepter  ou  renoncer. 

22  fév.  18S6^  jugement  du  tribunal  de  Mou- 
lins qui  accueille  cetteopposiiion  en  ces  termes  : 
*-  «Considérant  que  de  l'ensemble  des  actes 
sous  seings  privés  passés  entre  le  sieur  Roy 
de  l'Ecluse  père  et  l*"  madame  de  Seraincourt, 
sa  tille;  2**  le  sieur  de  Seraincourt, son  gendre, 
il  ressort  que  les  conventions  contenues  en 
ieeux  sont  régies  par  l'art.  6  desdits  actes,  qui 
leur  assigne  leur  véritable  caractère;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  d'apprécier  la  portée  et  reten- 
due de  celte  disposition  ainsi  conçue  : — «  La 
faculté  d'accepter  la  présente  vente  ou  d'y  re- 
noncer est  réservée  à  M.  et  madame  de  Serain- 
court pendantun  délai  de  trois  années,  pendant 
lequel  les  présentes  conventions  seront  sus- 
pendues, »  et  de  déterminer  si  elle  renferme 
Hne  condition  suspensive  ou  résolutoire  des 
ventes  énoncées  auxdits  actes  ; — Considéraul 

aue  ^  les  mots  accepter  ou  renoncer  employés 
ans  le  premier  membre  de  phrase  de  cet  ar- 
ticle présentent  un  sens  contradictoire  qui. 
Fris  isolément,  ne  manifeste  pas  suffisamment 
intention  des  parties,  en  ce  que  la  faculté 
d'accepter  indique  une  condition  suspensive, 
tandis  que  la  faculté  de  renoncer  indique  une 
condition  résolutoire,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'on se  reporte  au  dernier  membre  de  phrase 
qui  termine  cet  article  où  il  est  dit  r  a  pendant 
lequel  détai  (celui  de  trois  années)  les  présentes 
conventions  seront  suspendues;  »  —  Considé- 
rant que  ces  termes  sont  clairs  et  précis  et  ne 
pcuventdonnerlieuà  une  interprétation  équi- 


ment  exprimée;  qu'il  est  évidentqu'aprèsavoir 
rédigé  les  actes  de  vente  des  9  et  10  janvier 
el  stipulé  toutes  les  conditions  qu'il  leur  a  plu 
y  insîérer,  les  parties  n'ont  pas  voulu  que  ces 
ventes  reçussent  exécution  par  la  seule  confec- 
tion desdils  actes  en  l'état  où  ils  se  trouveraient, 
et  c'est  alors  qu'elles  ont  déclaré  que  les  pré- 
sentes  conventions, c'est-à-dire  les  deux  ventes, 
seraient  suspendues,  et  non  résolues,  exprès 
sions  qu'elles  eussent  employées  si,  dans  leur 
intention,  la  vente  eût  été  parfaite,  dès  ce  jour, 
pendant  le  délai  de  trois  années  accordé  à  M. 
et  madame  de  Seraincourt  pour  faire  connaitre 
leur  volonté  dernière  et  irrévocable;— Qu'a  nsi 
ces  ventes  étaient  faites  sous  une  condiliou 
suspensive  potestative  ;  qiie  les  contrats,  im- 
parîaits  jusqu'à  l'accompussement  de  la  condi- 
tion, ne  transmettant  pas  immédiatement  la 
propriété  à  M.  et  madame  de  Seraincourt,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel,  mais  seulement  à  un  droit  fixe; 
— Considérant,  par  conséquent,  que  lessienrs 
Alfred  Roy  de  l'Eduse  et  les  époux  Cboppin  de 
Seraincourt  ont  été  fondés  à  former  opposition 
aux  contraintes  contre  eux  délivrées  le  8  janv. 
1855; — Par  ces  oootifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  uusse  application  de 
l'art,  1181,  C.  Nap.,  et  violaUon  de  l'art.  1183 
du  même  Code, des  art.  4  et  69,  §  7,  delà  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  52  de  celle  du  18  avr.  1816, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la 
vente  était  imparfaite  ou  suspendue  pendant 
tout  le  temps  fixé  pour  l'option  des  époux  de 
Seraincourt,  bien  que,  d'après  les  actes  de 
vente,  ils  fussent  devenus  propriétaires  des 
immeubles  vendus,  du  jour  de  la  vente,  ce(|ui 
attribuait  à  la  condition  stipulée  un  caraclère 
résolutoire  et  non  un  caractère  suspensif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  •—  Atiendu  que  les  actes  sous 
seing  privé  en  date  des  9  et  Jo  janv.  1854,  por- 
tant vente  sous  réserve  d'usufruit  par  Roy  de 
l'Ecluse  père,  le  premier  de  partie  de  la  terre 
de  Neufglise  à  sa  fille  Antoinette,  femme  de 
Seraincourt,  le  second  de  la  terre  de  l'Ecluse 
à  de  Seraincourt,  son  gendre,  con tenaient  Ton 
et  l'autre  une  clause  qui  réservait  expressément 
aux  mariés  de  Seraincourt  la  faculté  d'accep- 
ter lesdites  conventions  ou  d'y  renopcer  pen- 
dant un  délai  de  trois  ans,  pejidant  lequel  ces 
conventions  seraient  suspendues;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  ces  con- 
ventions étaient  faites  sous  une  condition  sus- 
pensive potestative,  condition  qui  en  détermi- 
nait le  caractère  et  à  laquelle  toutes  les  autres 
étaient  subordonnées  ;  qu'en  conséquence, 
elles  ne  constituaient  que  des  conventions  im- 
parfaites jusqu'à  l'acceptation  des  parties,  coff- 
dilion  dont  l'accomplissement  n'a  point  été  allé- 
gué|;  qu'elles  n'avaient  point  opéré  iransoiis- 
sion  immédiate  de  la  propriété^  et  ne  pouvaient 
dès  lors  donner  lieu  à  la  perception  du  droit 


voque  sur  le  sens  qui  leur  est  propre;  que  la    proporlionDel;— Attendu  qu'en  décidant  ainsi, 
volonté  des  parties  y  est  nettement  et  claire- 1  le  jugement  attaqué  a  fait  une  saine  interpréta 
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dofi  despMle«et^flrfangeinent9de  fananilledonl 

il  s'agit^  une  jaste  application  de  i'art.  1181,  G. 
Nap.^  et  n'a  point  violé  }es  art.  4  et  69^  §  7, 
de  la  toi  do  22  frim.  an  1,  ni  l'art.  52  de  la  loi 
do  Î8  avr.  Igl6  ;— RqeUe,  etc. 

Du  4  janv.  1858.— Ch.  civ.  — />r^».,  M.  Bé- 
mser.^Rapp,,  M.  Ouénault.—  Ccnel.  conf., 
îl.deMarnas,l«av.  gén.-./V.,MM.  Moutard- 
HârUn  et  Dnfonr. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.--Cassation. — POURVOU—ACQUIBSCK- 
iiNT.— Nom.— Omission. 
La  partie  tjui  n*a  pas  été  inUe  en  cause  lors 
du  jugement  d'expropriation,  et  qui  n'y  est  pas 
inUïvenue,  est  recevable  à  attaquer  ce  juge- 
meni,  bien  qu'elle  se  soit  pourvue  contre  la 
iécition  du  jury  d'expropriation  rendue  en 
cmséquence  ;  ce  pourvoi  ne  peut  être  consi 
déré  comme  un  acquiescement  au  jugement 
niérieur,  (L.  3  mai  1841,  arl.  20.)  (1) 

Uomitsion,  dans  le  jugement  d* expropria- 
ient du  nom  de  Vun  des  copropriétaires  par 
indivis  expropriés  donne  ouverture  à  caisa- 
^n  de  ce  jugement,  si  ce  copropriétaire  n^a 
pM  été  représenté  dans  la  poursuite  par  les 
\    autres  expropriés, . .  alors  surtout  que  son  nom 
I    u  trouvait  sur  ta  matrice  cadastrale  à  côté  du 
I    %md's autre»  copropriétaires,  cL.3mai  1841, 
;    ïri.  15  et  20.)  (2) 

(Verbois  —  C.  Chemin  de  fer  de  Lyon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  arl.  15  et  20  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  qu'il  résutle  deà 
pièces  produites  que  les  parcelles  expropriées 
I  parie  jugement  dn  tribunal  civil  de  Besan- 
çon du  10  janv.  1856,  sous  le  nom  de  Cornet, 
feoiler  à  Besançon, apparlenaieni  par  indivis 
>  Doroihée-Augostine  Cornet,  femme  Verbcus, 
demanderesse  en  cassation,  et  à  Joseph-Emile 
Cornei,  grefUer  à  Lure,  son  frère,  et  que  leurs 
Doin»,  prénoms  et  qualités  étaient  inscrits  sur 
là  matrice  culastrale  de  la  commune  de  Roche 
ei  sur  les  rôles  des  contiibuiions  directes, 
dans  Taunée  même  de  iadiie  expropriaiionj 
que, cependant,  la  désignation  des*iils  proprié 
Uires,  el  notamuienl  celle  de  la  femme  Ver- 
buis,  a  éléomi  e  dans  le  jugement  d'expro- 
priation du  10  janv.  1856  et  dans  la  décjMOn 
subséquente  du  jury  d'expropriation  en  dale 
du  31  juillet  1856;  — Attendu  que  l'art.  15  de 
la  loi  (lu  3  mai  1841,  exigeant  que  IVxiraii  du 
jugemeui  d'expropriation  qui  doit  être  notifié 
aux  propiiétaires  coniienne  leurs  noms,exii;c 
par  là  même  que  ces  noms  soient  énoncés 
audit  jugement  dont  l'extrait  doit  être  la  re- 
P'odueiion  fidèle;  — -  Alten.tu  que,  par  suite 
j)e  romission  de  la  femme  Vcrbois  dans  ledit 
jugement  et  dans  ledit  extrait,  les  demandeurs 
uViii  point  reçu  la  notification  qui  devait  f.ûre 
courir  le  délai  du  recours  en  cassation  contre 
le  jugement  d'expropriation,  et  qu'ils  n'ont 
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point  été  régolièremeot  avertis  de  la  proeé** 
dure  .«uîvie  devant  le  jury  d'expropriation  d^ 
vant  lequel  ils  n'ont  point  comparu,  ni  per- 
sonne pour  eux;-—  D'où  il  suit  qtie  le  pourvoi 
déclaré  par  les  demandeurs  le  14  août  1856, 
tant  conire  le  jugement  d'expropriation  du  10 
janv.  1856,  que  contre  la  décision  du  jury  et 
Tordonnance  dn  magistrat-directeur,  du  31 
juillet  suivant,  a  été  formé  utilement;  et  que 
les  demandeurs  ayant  notifié  leur  pourvoi  à 
la  compagnie  du' chemin  de  fer  le  18  août 
1856,  et  ayant,  depuis  consigné  l'amende  et 
présenté,  dans  un  mémoire  régulièrement  pro- 
duit et  signifié,  leurs  moyens  de  cassation, 
n'ont  point  encouru  la  déchéance  ;— Attendu, 
au  fond,  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  3  mai  1841  le  jugement  d'expropriation, 
peut  être  attaqué  pour  vice  de  forme  ;  —  At- 
tendu que  l'omissi^n^dans  un  jugement  d'ex- 
propriation, des  noms  des  propriétaires  dont 
renonciation  est  exigée  tant  par  la  loi  du  3 
mai  1841,  art.  15,  que  par  le  Code  de  proeé^ 
dure  civile,  art.  141,  comme  l'une  desTonnes 
essentielles  des  jugements,  constitue  un  vice 
de  forme  du  jugement  d'expropriation,  vice 
qui  a  également  atteint  la  procédure  suivie 
devant  le  jury  d'expropriation  et  les  déci>ions 
de  ce  jury; -^  Casse  te  jugement  d'expropria- 
tion rendu  par  le  tribun»!  civil  de  Besançon, 
le  10  janv.  1856 ,  ensemble  la  décision  du 
jury  d'expronriution  de  fi(*sançou,  du  31  juilL 
185i6,  et  l'ordeunance  rendue  pour  son  exécu- 
tion par  le  magistrat-directeur,  en  date  du. 
même  jour,  etc. 

Du  â5  août  1857.  —  Gh.  civ.  —  Pre'f.,  M. 
Bérenger.- itapp.,  M.  Quenault.— ConcK.,  M. 
de  Marnas,  1«'  av.  gén. 

!•  COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  -  Auto- 
risation (DÉFAUT  d').  —  Qualité.  —  Acquisi- 
tions. -  Restitutions. — Supérieur. 

2«  Enquête.— Délai. 

!•  Bien  qu'une  communauté  religieuse  non 
autorisée  par  le  Gouvernement  ne  constitue  pas 
une  personne  civile,  elle  forme  cependant,  en* 
ire  les  membres  dont  elle  se  compose,  une  société 
de  fait,  qui  rend  ceux  qui  en  font  partie,  «w-. 
tout  comme  directeurs  ou  supérieurs,  responsor-. 
blés  des  engagements  qu'ils  ont  pris  dam  son 
intérêt  et  auxquels  ils  ont  concouru,  soit  que^ 
ces  engagements  résultent  de  contrats  ou  quasi- 
contrats,  soit,  à  plus  forte  raison,  s^ils  défi- 
rent de  délits  ou  quasi  délits  (3). 

Par  suite,  l'action  en  restitution  des  som- 
mes irrégulièrement  obtenues  dans  l'intérêt  de 
la  communauté  et  arrachées  à  la  faiblesse  des 
donateurs,  peut  être  exercée  contre  Us  supé- 
rieurs de  cette  communauté,  jusqu'à  coneur'- 
rence  du  profit  qu'elle  a  tiré  des  libéralités  anr> 
nutées,  et  en  tant  qu'ils  détiennent  encore  des 
biens  de  la  communauté  (4). 

Cette  action  peut  même  être  intentée  contre 
un  supérieur  spirituel,  ^il  est  établi  qu'Upre-^ 
■  "      ■        '  '  '     -   «  t 

(3-4^5)  Ces  solutions  de  la  Cour  de  caaNHioa  fie»- 
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temporel  (5). 

2*  Une  enquête  fmU  danê  le  délai  lé§eU  n'eei 
pa$  fiMlie  par  eelaeeulquele  jvçêmmt  ou  Var^ 
vêt  qui  fa  ordonnée  aoedi  imparti  pour  y  pro- 
eéder  «n  délai  plut  l<m§  que  celui  de  la  loi, 
(€od.  proc^  art.  257.) 
(Aonanie  et  antras  •«-  G.  Héritîen  Boolooit.) 

Nom  avons  déjè  rapporté  dans  eette  afiaîre 
(Vol.  ig57.2.48i  el  488)  l*arrét  de  la  Cour 
impériale  d'Oriéaas,  du  30  mai  1857,  qui  a 
été  Tobjet  d«  ponnroi  dont  nous  avons  ici  â 
rendre  eooiple*  -^  Rappelons  trèfr«uecmcte- 
nent  les  faits  essentiels  du  procès  : 

En  i&&A,  les  héritiers  de  la  demoiselle  Boul- 
nois,  membre  de  la  communauté  dite  de  Pie- 
pmêy  avaient  formé  contre  Mgr  Bonamie^  ar- 
ebevéque  de  Cbaicédoine,  et  les  dames  Eu- 
deiie  Goodrin,  Constance  Miert,  Antoinette 
de  Beaussais ,  et  Pttlippe  Némésie,  en  leur 
qualité  de  supérieurs  et  de  membres  de  ladite 
communauté^  une  demande  en  restitution  d'une 
somme  de  plus  de  500,000  fr.  que  la  demoi- 
selle Boulnois  avait  versée  dans  cette  commu- 
nauté, soit  kirsqu'etle  y  était  encrée,  soit  pen- 
dant le  séjour  qu'elle  y  avait  fait,  et  en  lOOyOOO 
fkr.  de  dommages-imiréts. 

Les  dames  Coudrin ,  iobert  et  autres  ont 
soutenu  q^e  la  commanancé  religieuse  de  Pic- 
pus  n'étant  pas  autorisée ,  n'ayant  pas  par 
oonséqnent  d'exisienee  légale,  ne  pouvait  éAf% 
assignée  en  leur  personne;  que»  d'aiHeurs, 
elles  no  pouvaient  être  •personnellement  te- 
nues^ n'avant  jamais  rien  reçu  peraonneHe-i- 
ment  de  la  demoiselle  Boulnois,  et  n'ayant 
jamais  eu  Tadministraiion  de  sa  fortune.  Quant 
a  Mgr  Bonamie,  il  a  opposé  les  mêmes  moyens 
et  a  soutenu  de  plus  que,  n'ayant  jamais  été 
mm  le  supérieur  spirituel  de  la  communainé 
dePicpus,  il  ne  pounait  itre  aotionné  pour  ses 
intérêts  purement  temporels. 

6  déc.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Tomrs 
qm,aGCuoiUaut  ces  moyens  de  défende,  déclare 

nent  confirmer  une  jurisprudeoce  que  ses  précé- 
dents arrêts  et  ceux  de  diverses  Cours  impériales 
avaient  déjà  cmisaorée  d^une  manière  formelle.  Voir 
à  eet  égard,  dans  notre  VoL  de  1857,  l'*parL,  pag. 
4i7«  le  dernier  arrêt  de  la  €oar  de  oatsatfon,  du  15 
déo*  iOSO»  reodu,  eomme  ici,  eontre  la  cemmnnaaié 
te  Piopns  et  à  rooeanon  de  Ubénlitéi  déguiaéea  fai- 
tes à  oetts  comomoaiHé.  Voir  aussi  dsM  le  aiênMt 
volam^  %•  part,,  pag*  488«  deui  arrêt»  des  Court 
de  Toulouse  et  dXMéaM,  des  k  arril  et  se  asai 
i857c  dont  le  daniier  aélA»  dansTeapèce  ci-deasus, 
l^objat  du  jMunroi.  Enfint  dans  Je  présent  cahier,  on 
tronvera,  tti/râ,  2*  part»,  p.  i&5«  Tarrét  loui  récent 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  8  mars  1858,  ren- 
du dans  faflàire  de  Guerry^  concernaat  encore  la 
oommnoauté  de  Picpus,  et  où  les  questions  ici  dé- 
cidées par  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  plusieurs 
aunes,  se  sont  présentées  à  juger  et  ont  été  discu- 
tées avec  un  grand  éclat. 
~  I  lapporual  ces  dirert  arrêta^  naos  les  avons 
de  noies  féeapftalalifea  «t  d'ebwrvSi- 
Uas  le  lecteur  voudra  bien  Moouriret 
quâ  mm  Éspaniml  de  waenir  4et  anr  <e  ai^s**     < 


les  bérilief»  Bmilnoia  isal  landéadmm  le«  és- 
mande. 

Mais,  sur  l'apnel,  el,  le  29  lév .  if^,  wH 
de  la  Cour  impériale  d'Orléans  qui  inttnne  et 
préalablement,  avanide  statuer  an  fond,  admet 
la  preuve  de  eertains  faits  arUe^s  aur  les  de- 
mandeurs.. Cet  arrêt  est  aioai  malivé  :  «-  f  Es 
cequiKmche  l'exeeption  tiréedudéCuitdeqiia^ 
lité  et  d'intérêt  :  —Attendu  que  l's^tkm  681  di- 
rigée contre  les  défendeurs,  non  comme  sim- 
ples personnes  priyées  et  à  raison  detailspure- 
ment  personnels,  mais  comme  repl^sentaots, 
mandataires  ou  negotiorum  gestoret,  et,  dans 
tous  les  cas,  comme  membres  de  la  commu- 
nauté générale  dite  de  Picpus.  dont  fait  partie 
la  réunion  des  dames  de  rÀdoration  perpé- 
tuelle dite  du  Petit-Saint-Martin  de  Tours,  el 
enfin  quelques-uns  d'entre  eux  comme  pro- 
priétaires apparents  de  certains  immeaoles 
appartenant  en  réalité  à  la  communauté  de 
Picpus^  —  Attendu   que  celte  communauté 
n*ayant  pas  reçu  d'autorisation  régulière,  et 
n'ayant  pas,  dès  lors,  d'existence  légale,  bien 
que  son  existence  réelle  ne  soit  pas  méconnue, 
il  est  impossible  aux  tiers  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  ses  conditions  d'existence  et 
d'administration  ;  qu'ils  en  sont  réduits  à  cet 
égard  à  s'emparer  des  apparences  qu'il  plaft 
aux  intéressés  de  laisser  transpirer  aux  yeux  du 
public;  —Qu'il  suffit,  d'ailleurs,  que  le  fait 
principal  de  l'existence  d'une  communauté 
religieuse  non  autorisée  soit  constant,  pour 
que  ce  fait  produise  les  conséquences  néces- 
saires à  la  recevabilité  de  l'action  des  deman- 
deurs; qu'en  effet,  sans  qu'il  soK  besoin  d'exa- 
miner SI  le  lit.  9,  Ut.  3,  God.  Nap.,  du  Con- 
trat de  tociété,  régit  directement  toute  e^èce 
d'association,  etprivalîvemenl  les  sociétés  qui 
se  proposent  de  réaliser  quelque  bénéfice  ap- 
préciable  en  argent,  il  surfit  que  les  commu- 
nautés religieuses  soient  le  résultat  d'une  con- 
vention entre  les  membres  de  la  cummunauié, 
que  les  membres  soient  unis  par  un  lien  com- 
mun, qu'ils  aient  des  intérêts  et  des  biens 
communs,  qu'ils  puissent,  en  fait,  acquérir  des 
droits  et  contracter  des  obligations,  et  former 
ainsi  une  société  civile  eut  generis,  pour  que 
les  actes  de  cette  société  et  de  ses  membres 
soient  justiciables  des  tribunaux  ;aue,  dès  lors, 
le  magistrat,  qui  ne  peut  refuser  de  juger  sous 
le  prétexte  du  silence  de  la  loi,  est  autorisé  à 
consulter  la  raison,  l'équité  et  l'analogie  pour 
apprécier  et  régler  les  rapports  des  conuuu- 
nautés  religieuses  non  autorisées  avec  les  tiers; 
—  Qu'à  ce  point  de  vue,  la  raison,  l'équité  et 
l'art.  1864,  Cod.  Nap.,  îudiouent  que  tout  mein- 
bre  d'une  communauté  rdigieuse  non  autori- 
sée est  responsable  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté dont  il  peut  être  détenteur,  des  suites  de* 
tout  fait  quelconque,  quasi-contrat  pu  quasi- 
délit  dont  la  communauté  a  profité  et  dans  la 
mesure  de  ce  dont  cette  communauté  aprolUé; 
—Attendu,  quant  à  rarcbevéque  de  Gbalcé- 
doiae ,  qu'UrésMlle  de  l'aista  aulheiitiqne  du  20 
^vr.  1839,  qu'il  a  pris  la  qualité  à^iupérim 
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*eciloii  temporeHe,  cette  eireonstance  suffit 
pour  élajblir  vi*-à-vi8  des  tiers  un  lien  en^re 
IvebeTéqtie  4e€haieédoine  et  la  communauté 
«^  fls*a|[it;  —  Que^^  de  plus,  l'arcbevAque  a 
sopale  dans  cet  acte  comme  acquéreur  appa- 
rent du  doiBafine  de  Menneyifli^s,  ce  qui  era- 
pataH  imiQîxtion  dans  le  teipporel  de  la  com- 
mmauté,  dont  H  a  été  décidé  par  arrêt  de  la 
Cwr  de  Par»,  du  27  juin  ISW^quIl  n'était  en 
resiké  que  le  préte-nom  et  le  représentant,*^ 
Qa  il  résulte  de  plu»  dvdU  arrêt,  qu'ij  éuH  l'un 
Ms  titulaires  (Ni  propriétaires  apparents  dçs 
Meas  appârtenatH  ^  U  commnnaulé  de  PJc- 
pw^  et  eoêa^  des  extraits  des  r6les  des  ciin- 
watioiis  produits  devant  U  Cour  de  Paris 
«Hî  ^ne  de  son  profire  aveu  dans  les  impri- 
mes publiées  pour  sa  défense  devant  la  môme 
Gjw,  que  sou  nom  âjjure  sur  les  rôles  comme 
««w  du  propriétaire  ou  de  l'un  des  preprlé- 
»ws  de  la  maison  sise  me  de  PIcpus,  à  Paris  ; 
-  Que  tous  ce«  Hiits  ont  été  soiBsants  pour 
*atori«er  les  demandeurs  à  diriger  leur  action 
oonire  Mit  archevêque  de  Clialcédoine  ; 
1(0  autrement  wk  ragement  obtenu  contre  la 
communauté,  en  labsence  de  l'arcb^vêque  de 
Çbalcédoiqe,  n^aiirali  pu  être  exécuté  sur  les 
«oetibles  dont  II  est  le  propriétaire  apparent, 
nr  lesqaels  8  eût  paralysé  lopie  action,  eu  re- 
P*s«mt  fa  décision  obtenue  comme  étant  à 
«JMi  égard  rw  tn/er  aHo$  aetm  ;  —  Quant  )  Eu- 
wk  Goudrin  :  —  Attendu  qu'il  suffit  qu'elle 
Mit,  eofome  Antoinette  de  Beaussals,  Phl- 
Jppe  Némésie  et  Constance  Jobert,  membre 
«la  communauté  générale  de  Picpos,  pour 
qi>Ue  ne  puisse  demander  sa  mise  bois  de 
cause;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  du  partage  du 
98ept.  iW5,  entre  les  héritiers  Coudrlû,  qwe 
b  propriété  de  la  maison  de  Coussay,  près 
PsHiers.  ainsi  que  la  maison  des  Feuillants,  à 
Tows,  HBffleiJbles  appartenant  en  néaUté  à  la 
cooimBna«|é, ont  été  placés  sous  son  nom;— 
An  fond,  9ttendn  qu'en  l'état  du  procès,  la 
wfîlj  *,  ^  ^^^  ^'est  nas  suffisamment 

A '^  ^'û  Importa  de  reçbercber  dans  l'en- 
Çiéte  oArte  par  les  demandeurs,  lesélémeolLs 
propres  à  compléter  sa  conviclion;  qu'un  cer- 
taiB  Boariire  des  faits  articulés  sont  pertinents 
«t  admissibles^  etc.  »  ^  En  conséquence  la 
Cour  ordonne  uiie  enquête,  mais  au  lieu  de 
tfélaiiser  les  jHMties  à  ;  procéder  dans  le  dé- 
ni t^  de  huit  îQur$,  \  partir  de  b  signlfica- 
û<m,  rarrêt  porte  que  les  enquête  et  conlre- 
«nqôête  seront  commencées  dans  U  mois  de 
cette  même  signification,  pour  être  par^cbe- 
véesdanale  mois  de  f  audition  des  premiers 
témoins. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  il  fiit  procédé 
^Qt  eoqiKête  et  cpalre-enqnêie,  mais  dans  le 
délai  I^  de  huitaine,  imparti  par  i'arU  9S1, 
Cod.  proc. 

Enfin,  et  k  la  date  du  30  Ma  4iK»7,  iHMt  m>^ 


tenreiitt  on  Mr«t  détaMf  do  Ui  Cour  tepémlo 
d'Orléans  mi^  réformant  le  jugemeoi  du  trî* 
bmiat  do  topr»,  «wdanano  :  i*  PiArro*I)omî- 
ninne-MnnceDîn  Bonamie»  arcbovéfsode  Cbali' 
cédoine»  «|péri#iir  de  Uk  oongrégatimi  de  Pio* 
pvs;  S*  Budoiie  Ca«dnn(  a*"  Antoino  do 
foaiiflsais:  4*  Pliilîpjpie  Néoiésie  $  (^  et  Con«- 
staiioe  iobefftf  eos  dames  oommo  étant  mi 
aynni  été  fvpérienres  de  eommiwautAS  dépen** 
dan  t  de  la  congré^nlMH  génénate  de  Picpus  ;  H 
tous  mqen  tous e«ia «omoM  mombioa  As  la^* 
dite  eongréjKOtioA,  à  rosUtuar  k  U  fNOOOseiMi 
de  la  demoiselle  Uoso  Konlnoi^  la  sonsmo  do 
3%Qûa  fr.  avec  les  iolérèla  k  parUr  de  la  de«* 
mando,.^  {V,  fea  Piotîfe  lirè&4évelappié«  en  faii 
et  en  droit  du  col  amil»  dans  notre  V^«  ^ 

POURVOI  on  oaaaai^f  Utnt  par  leo  dames 
Condrin,  iobm  oi  outrai,  fiie  par  Ngr  Bom^ 
mie,  tant  4M>nlfO  cet  am^  i|oo  contra  ïênéh 
iaterlQCUi4»iro  du  99  lév.  180a. 

U  potirvoi  A»s  Atam  Condrin  et  Mert 
étaitk  Condé  :  i^"  Stv  la  violation  dos  art*  iXlOp , 
I38jt,  1869  et  i8M,  Cod.  Map.»  o»  ce  q«o 
Tarrét  attoqué  avait  admia  l'action  direeie«ioiw* 
céeconire  certains  mombresd'uAe  société  ei>- 
viie  à  raison  des  enogemonts  d'antres  moflDk 
bfes  de  ia  mémo  aociéâ ,  sous  prél«sle  qu'ito; 
avaient  $»um4  o«  pro^  4e  l'association,  aana 
constater  on  omre  qno  ceux  4e  ipi  ils  A»i«s- 
naient  avaient  agi  po¥r  le  compie  do  la  io>* 
ciété,  sceondo  condUion  iodispoiioaMo  ponr 
obiigi^  lodilo  sooiélé. 

r  Violation  de  l'aH.  tël,  Cod.  pfO«.»  m  eo 
que  la  Cour  d'Oriéans>  fut  son  arrél  da  M 
fév.  185iii,  avait  ordomaé  fso  l'cnqiMNo  aeraît 
Caite  dans  le  mois^  tondis  que»  aui;  temeo  do. 
Tart.  9»7,  Cod.  proc.»  elle  doit  être  Ca&tf  daw 
la  hoitabie  do  la  signiAcalîoii  du  jugement. 

Le  poiarvoi  do  Mgr  Bonamie  était  fondé  sur 
les  mêmes  movens,  ei»  on  onire,  sur  la  viol»>* 
Uon  doaart.  ital  01  i8â3,  Cod.  Map.,  on  eo 
que  IVrêt  aMMuédn  30  nai  18»7  «^ait  dér 
claré  recevablo  racëoD  formée  contre  lui  on 
sa  Kioaiité  do  membre  de  la  eommiminlé. 
sans  ovaminer  ai,  «uilgro  sa  dénégalioi^  Il 
était  memtoe  do  «eue  société. 


LACOUA;t^Mn4leodein  ponrvots^elaift* 
tuani  sur  le  toiH  :  '***  En  eo  qui  tondio  lo  1^' 
moyea»  tiré  do  la  violotion  dos  art«  1370» 
\d9%,  1163;  illU,Cod.  Nap^  otio  mojroÉâiré 
do  kl  vioMo»  ém  art.  im  et  1863»  mémt 
Code,  fffopaaé  pHPlîenltèremont  par  Vutèt^ 
vdfMO  «fe  Gbaloédoine:  -rAltcndu  qaTuno  cm». 
monoMté  loUgîeMSO  no»  onionsée,  si  oilo  n'a 
f«o  d'eiMttNMa  lé|^  ol  si  elle  no  pvésento 
aocMA  dos  OMradèrM  d'une  véritable  personne 
eîvilc>  constitue 'Cependant,  MSlre  eenx  fti  onl 
eooctmni  àaa  formatioa,  une  aoeiété  de  lait, 
BéceiMir<mieol  respo^soblo,  vMi<rvis  des 
tiers,  des  engagements  par  elle  pris,  soU  qno 
ces  engagements  résultent  de  contrats  m  de 
qnasi-contrate.  soii^  et^  pins  forte  raisoii,  sUo 
dérivent  de  délits  ou  de  quasi-délits  ;  —  Atten- 


iJSA^yîÊÊI^ 


JuHipruàinet^  de  la  Ctmt  de  tumitùm. 


do  que  eetie  responsatiiiifé,  sartMt  dans  ce 
dernier  cas,  est  basée  moins  encore  sur  les 
principes  du  contrat  de  société,  tels  qu'ils 
sont  formulés  dans  le  tit.  9,  lÎY.  3,  G.Nap.,  que 
sur  les  règles  ordinaires  de  l'imputabilité  lé- 
gale et  morale  écrites  dans  les  art.  1382  et 
suiv.  du  même  Gode  ;  qu'elle  doit  atteindre, 
dans  la  mesure  de  leur  participation  équita- 
blement  appréciée  par  les  tribunaui  aux  af- 
faires de  la  communauté  irrégalière,  tous  ceux 
qui  ont  consenti  à  en  faire  partie,  plus  parti- 
culièrement ceux  qui ,  sous  le  titre  de  supé- 
rieurs ou  autres,  en  ont. pris  la  direction  ou 
qui  en  détiennent  les  biens; —  Qu'autrement 
la  communauté  non  autorisée,  à  raison  même 
du  vice  de  sa  constitution,  et  parce  qu'elle  se 
serait  soustraite,  contrairement  au  vœu  de  la 
loi,  à  la  surveillance  da  Gouvernement,  échap- 
perait, dans  sa  personne  collective  et  dans  les 
mdividualiiés  dont  elle  se  compose,  à  touie 
action  de  la  part  des  tiers  engagés  avec  elle 
ou  lésés  par  sa  faute  ;  qu'elle  obtiendrait  ainsi 
des  immunités  à  bon  droit  refusées  aux  socié- 
tés régulièrement  organisées  ou  aux  commu- 
nautés religieuses  reconnues  et  qui  se  sont  sou- 
mises à  la  tutelle  de  TËtat  :  qu'un  privilège 
aussi  exorbitant  blesserait  également  l'ordre 
public,  la  morale  et  la  loi  ;— D'où  il  suit,  qu'en 
déclarant  :  !•  les  dames  Coudrin,  Némésie, 
Jobert  et  de  Beaussais  qualifiées  par  l'arrêt, 
membres  et  même  supérieures  de  la  commu- 
iniité  non  autorisée,  dont  il  s'agit-  S^Tarche- 
véque  de  Gbalcédoine  qualifié  supérieur  géné- 
ra) de  ladite  communauté,  et  qui,  d'après  les 
constatations  du  même  arrêt,  avait  pris  une 
part  active  à  l'administration  de  son  temporel^ 
responsables  sur  les  biens  de  cette  commu- 
nauté détenus  par  eux^  du  dommage»  causé 
aux  héritiers  Bouinois  par  les  actes  dont  ils 
l'accusaient,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du 
profit  qu'elle  aurait  retiré  de  ces  actes,  la  Gonr 
impériale  d'Oiléans,  loin  de  violer  aucune  loi, 
n'a  fait^  au  contraire,  qu'une  juste  application 
des  art.  1382  et  suiv.,  Gud.  Nap.; 

Sur  le  2«  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tart. 
387, God.  proc.  :— Attendu  que  l^nquéte  des 
héritiers  Bouinois  a  éié  commencée  dans  le 
délai  de  huitaine  du  jour  de  la  signification  à 
av4Mié  de  l'arrêt  qui  l'avait  ordonnée  ;  que  cette 
enquête  était  dès  lors  régulière,  et  que  les  de- 
mandeurs n'auraient  pas  pu  relever  contre  elle 
la  nullité  prononcée  par  lart.  257,  God.'proc.; 
que  si  l'arrêt  atta(|[ué  avait,  à  tort,  accordé  aux 
défendeurs  un  délai  plus  long  que  celui  pre- 
scrit par  la  loi,  pour  la  confection  de  cette 
enquête,  les  demandeurs  ne  peuvent  pas  se 
faire  un  grief  d'une  disposition  facultative  pour 
les  héritiers  Bouinois,  abandonnée  par  eux^ 
et  dont  il  n'est  résulté  de  préjudice  pour  per- 
sonne; que  le  moyen  en  fait  est  dès  lors  sans 
intérêt  et  manque  complètement  de  base;  — 
Rejette  9  etc. 

Du  30  déc.  1857.  —  Cb.  civ.  —  Prés.,U. 
Bérenger.  —  Rapp,,  H.  Glandaz.  —  ConeL 


emf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bosviel^ 
Fabre  et  Marmîer. 


BORNAGE.—  Fonds  non  coitTiGUS.— Mise  bk 

CAUSE.  . 

Au  cas  d'une  action  en  mesurage  et  bornage 
entre  deux  ou  pluHeure  propriétaires  de  ter- 
rains contigus,  si  le  juge  de  paix  reconnaît  que 
l'opération  ne  peut  se  faire  isoLément  et  qu'U 
est  nécessaire  de  l'étendre  à  tous  les  terrains 
compris  dans  le  même  ténement,  il  "peut  or- 
donner d'of/ice  la  mise  en  cause  de  tout  Us 
propriétaires  de  ces  terrains,  (God.  Nap., 
t>46.)(i) 

(Marquis— G.  Arlbenaut.] 

Le  sieur  Arihenaut,  propriétaire  au  terroir 
de  Beney,  lieu  dit  en  Vaux,  de  parcelles  de 
terre  contigucs  aux  sieur  et  veuve  PoiDsignoo, 
ayant  proposé  un  bornage  contre  ses  voisins 
devant  le  juge  de  paix  de  Vigneulle,  ce  ma- 
gistrat, après  s'être  transporté  sur  les  lieux, 
le  li  juin  1856,  reconnut  que  rabomement 
devait  comprendre  une  assez  grande  étendue 
qu'il  Oxa,  et  qui  composait  tout  le  lieu  dit  en 
Vaux;  en  conséquence,  il  ordonua  que  tous 
les  propriétaires  de  terrains  compris  dans  le 
périmètre  ahisî  fixé  seraient  appelés  pour  ôlre 
présents  à  l'abornement. 

Toutes  les  parties  y  consentirent  amiable- 
ment,  à  Texcepliou  du  sieur  Marquis,  que  le 
sieur  Artbenaut  lit  citer  pour  voir  dire  qu'il 
serait  procédé  à  l'arpentage  et  à  la  délimiu- 
lion  de  toutes  les  propriétés  composant  la  con- 
trée dite  en  Vaux,  suivant  les  titres  des  par- 
ties. —  Le  sieur  Marquis  soutint  la  demande 
non  recevable  par  le  motif  que  les  aborne- 
ments  généraux  et  par  contrées  n'étaient 
pas  lésaux,  et  que,  même,  ils  étaient  contrai- 
res à  l'ordre  public. 

Le  17  juin.  1850,  sentence  du  juge  de  paix^ 
qui  écarte,  par  les  motifs  suivants,  rexceplion 
présentée  par  le  sieur  Marquis,  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'opération  i>rescriie  : 
— «  Attendu  que  les  conclusions  du  sieur  Ma^ 
quis  sont  inadmissibles  et  n'ont  d'autre  but 
que  d'empêcher  le  bornage  demandé;  qu'elles 
se  fondent  d'ailleui'S  sur  des  fails  erronés  et 
sont  conçues  pour  une  hypothèse  qui  n'est 
pas  celle  de  la  cause  ;  — ^  Aitendu,  en  effet,  que 
le  sieur  Artbenaut  n'a  pas  demandé  en  masse 
le  bornage  de  la  chaînée  dite  en  Vaux,  en  ap- 
pelant en  cause  sans  distinction  tous  les  pro- 
priétaires de  parcelles  de  terre  qui  ne  sont  pas 
conliguès  à  celles  par  lui  possédées;  — Atten- 
du, au  contraire,  que  le  demandeur  s'est  stric- 
tement conformé  au  vœu  de  la  loi  en  agissant 

(1)  F.  en  ce  sens,  deux  arrèis  de  la  G<nir  de  Dow 
des  S  juin,  et  il  dov.  18A2  (Vol.  48âS.2.A08-M 
chrun,).  11  a  aussi  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  juin  iS55  (Vol.  1857.1.733),  que 
le  demandeur  pouvait,  en  un  tel  cas,  appeler  di- 
rectement dans  l'iniitance  les  propriétaires  non  con- 
tras. Mais  voy.  sur  ce  point  la  noie  jointe  aux  ar- 
rêts de  Douai  prteHés. 


Jwritfmêienee  de  la  Cour  de  toisatiom 


(»IM« 


spéciâlemeiit  contre  les  sieur  et  yeiive  Poinsi* 
goon^  ses  YOisins  immédiats,  s*en  rapportant^ 
demandeurs  et  défendeurs,  à  la  sagesse  du 
tribiiDal  sur  Fextension  à  donner  à  Topera- 
tioD;  ie  eas  échéant;— Attendu  qu'après  la  vit- 
site  des  lieux  du  U  juin  1836,  rincertitude 
des  limites  existant  entre  les  différentes  par- 
celles de  terre  composant  h  chaînée  à  borner 
et  l'espèce  d'indhision  existant  entre  les  héri- 
tages à  défaut  de  bornes  séparalives  on  limites* 
fixes,  est  résultée  pour  nous  la  conviction 
.  qa'il  était  impossible  de  procéder  régulière- 
meotet  justement  au  bornage  demandé  sans 
y  appeler  tous  les  propriéuires  intéressés,  au 
nombre  desquels  se  trouve  le  sieur  Marquis; 
que  sa  mise  en  cause,  loin  de  léser  ses  inté- 
rêts, en  est  bien  plutôt  la  sauvegarde;— At- 
tendu qu'en  attribuant  à  la  justice  de  paix  la 
connaissance  des  demandes  en  bornage,  le 
l^islaieur  a  implicitement  voulu  que  le  ma- 
gistrat chargé  de  ces  opérations  fût  aussi  le 
juge  des  limites  dans  lesquelles  elles  doivent 
éljre  consenties;— Attendu  qu'en  délimitant  le 
périmètre  de  Fabornement  a  effectuer,  et  en 
appelant  au  procès  tous  les  propriétaires  de 
parcelles  de  terre  renfermées  dans  ce  péri- 
mètre, il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  iso- 
lément, en  forçant  chaque  propriétaire  d'ap- 
peler en  cause  son  voisin  le  plus  proche,  pour 
que  celui-ci  à  son  tour,  usant  du  oroit  de  con- 
tiguïté, puisse  a^îr  pareillement  contre  son 
autre  voisin  immédiat,  et  ainsi  de  suite  ;  que 
la  raison,  le  bon  sens  et  la  justice,  repoussent 
nue  telle  interprétation  de  l'art.  646,  Cod. 
Nap.;  —  Qu*en  pareille  matière,  il  faut  moins 
s'arrêter  à  ta  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  Foi;— Que 
d'ailleurs  il  est  de  principe  que  l  on  peut  faire 
directement  ce  que  l'on  a  le  droit  de  faire  in- 
directement; qu'en  ordonnant  la  mise  en  cause 
de  tous  les  propriétaires  de  parcelles  de  terre 
de  la  chaînée  en  Vaux,  on  n'a  eu  d'autre  but 
que  d'éviter  les  lenteurs  et  d'épargner  des 
frais  considérables  qu'entraîne  toujours  un 
circuit  d'actions;  que  ce  mode  de  procéder  est 
e«»nfonBe  à  l'institution  des  justices  de  paix 
et  dans  Tintérét  de  tous  les  justiciables;  — 
Qu'enfin,  la  dame  Castillard  et  le  sieur  Fran- 
çois-Louis Joseph,  voisins  du  sieur  Marquis,  la 
première  en  consentant  à  l'opération  deman- 
dée, le  second  en  prenant  à  l'audience  des  con- 
clusions tendant  a  ce  que  la  parcelle  de  terre 
par  lui  possédée  en  la  chaînée  de  Vaux,  d'abord 
eiclue  du  périmètre  par  nous  formé,  y  soit  po- 
sitivement renfermée,  demandent  par  cela  mè- 
me  tous  les  deux  que  leurs  héritages,  contigus 
à  celui  du  sieur  Marquis,  soient  délimités  et 
aboniés;  que,  sous  ce  rapport,  le  désir  du  de- 
mandeur est  pleinement  satisfait;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  i> 

Sur  l'appeî,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Mihiel,  du  10  déc.  18S6,  qui  conûrme  en  ces 
termes  :— a  Attendu  que  la  demande  a  été  ré- 
gulièrement introduite  par  Arthenaut  contre 
les  Poinsignon,  voisins  de  sa  propriété;  — Al^ 
tendu  que  le  juge  depaix^bairgé  de  statutp  sur 


la  demande  en  bornage  devait,  comme  il  Ta 
fait,  faire  appeler  les  parties  intéressées;  que«' 
mattre  de  son  opération,  le  juge  a  dû  d'abové> 
arrêter  et  fixer  son  pénm^re  ;  que  cette  fixa*> 
tion  a  été  faite  avec  les  parties  propriétaires, 
des  parcelles  dans  la  contrée  de  Vaux  ;  que 
les  voisins  du  sieur  Marquis  ont  demandé  eux*, 
mêmes  le  bornage  avec  le  sieur  Marquis  ;  *-^ 
Attendu  que  le  périmètre  devait  s'étendre  ju»-> 
qu'à  bornes  fixes  ou  Kmites  certainesy  ce  qui 
a  été  fait  ;— Attendu  que  l'appel  n'est  fondé  ni 
en  droit  ni  en  fait;— Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  du  jugement  dont  est  appel;  -*Dé^> 
clare  l'appel  non  recevable  et  mal  fondé.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Marquis,* 
pour  violation  de  l'art.  646,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  le  juge  de  paix,  dont  la  sentence  a  été 
confirmée,  avait  prescrii  d'office  un  abome^ 
ment  général  de  toute  une  contrée,  tandis  que 
la  loi  n'autorise  le  bornage  qu^entrs^voisinft^ 
quant  à  leurs  propriétés  contiguês. 
arr£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  attribuant  aux 
juges  jde  paix  la  connaissance  des  aetions  en 
bornage,  la  loi  n'a  pu  leur  refuser  les  mo^n» 
nécessaires  pour  bien  remplir  celte  attribua 
tion  ;  —Attendu  que  des  cas  peuvent  se  pré- 
senter où,  pour  borner  exactement  deux  pro-^ 
priétés  coniignës,  il  est  nécessaire  d'étendre 
l'opération  aux  propriétés  voisines  et  d'y  eeoh 
prendre  le  ténement  dont  elles  <lépendent  ;  -^ 
Que  c'est  ce  qu'a  reconnu,  après  s'élre  transp 
porté  sur  les  lieux,  le  juge  de  paix,  dans  l'es» 
pèce  soumise  à  la  Cour,  et  que,  par  suite,  il  a 
ordonné  d'office  la  mise  en  cause  des  proprié-' 
taires  des  terrains  voisins  de  ceux  apparie-, 
nantau  demandeur  et  au  défendeur  primitifs; 
—Qu'en  cela  il  n'a  rien  fait  de  contraire  à  Tart. 
646,  Cod.  Nap.; — ^Atiendu,4'aiUeurs,  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  qu'en  exécution  du  prépara*^ 
toire  ordonnant  la  mise  en  cause  des  proprié- 
taires voisins,  tous  ont  comparu  et  donné  leur 
assentiment  à  l'op^tion,  sauf  le  sieur  Mar* 
quis,  demandeur  en  cassation,  et  (fue  les  voi- 
sins immédiats  dudit  sieur  Marouis  ont  eux- 
mêmes  demandé  le  bornage  de  leui's  parcel-^ 
lesconiiguês  avec  les  siennes:  ce  qui,  au  l>e- 
soin,  ferait  rentrer  l'espèce  de  la  cause  dans 
le  cas  prévu  textuellemeul  par  l'art.  646  ;  — : 
Reiette   etc 

Du  9  nov.'  1857,  —  Ch.  req..—  Pré$.,  M.  NIt 
cias  Gaillard.— ilapp.,  M.  Taillandiar.-^onci^» 
M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Morean. 


f*»  CHEMINS  DE  FER.— Tawfs.— Tiuitéb 
particuliers. 

2<*  Dkiia?(de  nouvelle. ^CheAin  bb  fer.— 
Tarif,  -^  Répétition. 

i^Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  etsvécia- 
lement  celles  dn  chemins  de  fer  de  V Ouest  (y^  et 
2*  espèces)  et  du  Nord  (3*  espèce),  p«iiv«nl,  par 
des  traités  particuliers  avec  des  entrfifflreneurs 
de  transports  ou  eoDfédineurw,  aceoréer,  sous 
certaines  eondiêUme  de  ehargmnent,  desrédue^ 


i«Mtilt 


JMriÊi^mi0fm  4$  la  Com  t$ 


tiùM  éftwrif,  sam0iêu$fééucti9n$mdinise^ 

cMMMtf  mê  pêuvf0if*m  prémMr  qu'autant  qu0 
Im  fédwtim  du  tarifé  Hé  ^éméraliêé€  par  /'«^ 
mimaêraHm  pmérieur0,  oui^u'eudamamdanté 
laûav$fa$me  éà  ^kmm  4e  fer  à  étnfaâmù  à 
joÊér  4^  métms  féda^imê  m  $0  $maaêtiamtÀ 
4ê$  ptfndMaas  aiMi^oif t«M.  ((Réi*  id^as  àei  km 

V*  la  fortH  tfm,  m  frewàèn  imiiatice,  m 
4maadé  la  rtHUmha  iTun^  partù  4ê$  frix 
40  trantp^rtpareUefayéê  ànmeeonif^aigrtk  4e 
ekmi»4êfâr^ coame  esneiéaut  UpHafMfar 
4e$  trmtéM  jnofiimiéar»  aase  4'autr€$  expédia 
tmiTM^  «#  peut,  enappel,  4mam4êr  eettê  reêHèur 
tfcm  par  apfplieaiion>  4u  tarif  gémirai  arrêté 
paw  ^autarUé  admnûkraiimti  cW  eé«n«  <*»*• 
ma»4â  aoweUe,  qui  m  peut  être  formée  pour 
la  frétantes  fm$  en  appel  (fiad.  ptae.,  464. W 

V'Mepèee.^iVg^ 
—  C.  Chem.  ëe  iew  de  l'Ouest.) 
tt  y  ft  «a  iMMurvoi.eii  canaitien  de  iâ part  4u 
mur  Kaeea^  eonUre  V9néi4e  la  Cour 4e  Reuen 
<mM  jui*  i69d,  rajp|KM-lé  dans  aoire  fol.  de 
mu,  2«  part.,  par.  38.  ^  Le  pourvoi  était 
îouâé  aur  la  i^laiiaiJ  des  art.  1235  et  iaàs, 
CL  Map.,  et  de  i'aH.  35  du  caliier  deâ  eharaee 
VkOaxé  à  la  loi  du  il  juin  igéê.  relative  à  ta 
QMMattiaa  du  ctooiia  de  fer  de  Rauen  au  Ha- 
vve^  en  «e^e  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  qe^mne 
ooMpagm  dedienia  de  fer  pouvait  aeeorder 


(i)  dette  <|ue«UoD  4es  plnt  givras»  la  CMir  de  cat* 
sqUoA  TjBivait  précédemment  r^eohie,  wlaUvemeat  au 
chemin  de  fer  dX>rléaji9,  d9Ds  un  seas  à  peu  prè» 
contraire,  par  un  airôldu  3  fé?.  1855  (Vol.  1855,i. 
Ml>  Jvnâe  Casa.  19  juJlt  1858  (Vol.  1853.1.6A*), 
ainsi  qve  la  note  qoî  accompagne  Tarrû  attaqué  de 
kl  Cour  de  Rmien,  qui  était  id  Tobict  du  pourvoi 
daa»  la  i^  ei^pkot,  Vol.  ée  lew,  «•  part,  pag.  88. 

Maiatcpiaal  ladifieultéMiMiblepIttadevoIr  se  re- 
pitfstmn,  car,  par  «die  àt  rédaMaUom  iMmibreases 
adOMaâai  a»  «Uiiitre  du  oooMrae  et  des  irdvaai 
j^Wve,  ce  wiaiMr^  a,  par  wm  cifeulaira  à  h  dat« 
4^  Sf  mt.  iW.  fidt  ÇMiaal^  aux  diftmies  com* 
]l9gaie»dec|iemios  à^ùffke  réaâbiiioiis  suivaai^t 
—  «  fc  crois  devoir  vous  prérenir  que.  par  s^ile 
f  d'une  mesure  géuérale^  H  «e  aéra  plus  admis  à 
<  radmiuîslration,  à  dater  d«  !•'  janv.  1858,  des 
«  traités  particuliers  portant  réduction  sur  les  lariff 
■  ajpprpuvés.  Je  vous  Invite,  en  conséquence,  à  v«îl- 
I  ier  I  œ  que  les  traités  de  cette  nature,  dont  le  bé- 
♦•  uiOee  paum^  être  réçiainé,  ne  stipulent,  en  au- 
c  cun  cas»  une  durée  etoédant  Tépoque  el-dessus 
«  iixée.  Quant  aux  traités  aujourd'liui  en  vigueur 
«  Bur  votre  réseau,  rai  déddé  qve«  q«el  que  spit  le 
«  tenne  de  learéehéanee,  fis  cesseraient  également 
c  de  recevoir  leur  exécution  à  partir  du  1^'  janvier 
«  paocbala,  laaae  de  qum  je  déclarerai  lea  réduc- 
«  tions  de  prix  consenties  par  eee  traités^  appNca* 
•  blés  à  tous  les  expéditeur^  sans  condiUpns,  uiv»nt 
«  en  oela  du  droit  que  me  conH^re  votre  cahier  des 
«  charges,  et  dont  je  me  suis  résené  Texercice  en 
«  mm»  aecusam  réception  des  traités  que  Je  viens  de 


de»ffédoetkMMdelaitf  9«r  detiMlléa  i 
liem  è  eertaiiw  axpédifeimi»  aana  ifuaoeafé^ 
du0tiaiMs  de  tarif  puiaaant  être  dit  pkm  demi 
appikialile^  è  loua  lea  avtraa  aKpédilaan^-**OB 
a  dit  dana  Yimt^eét  do  pourvoi  :  Ëo  naftière 
à$  mtmafote  ia  eoneurrence  •«  pmvtaA  dé* 
tamûnar  lea  prii;,  Il  ravi  que  la  M^  ou  ieu  dé« 
eîaîiMiade  TaiiUiiiléadaMiHëiratîve^y  auppèéest. 
Il  aat  d«9e  indîapMaaWe  que  daa  tania  aoîeni 
arvécéa»  La  pypeflîitaa  conditîoB  de  ees  tarifa, 
c'eai  qu'iU  soleni  égauy  paur  taiia  lea  eousona- 
maUwrSf  et  ré|aiUé  devfeat  aurtoiil  rigiwreuae- 
naeftloMlgatoire^iiaud  il  •'«fil  d'une  enlre- 
priae  de  tranipori»  Le  ttuex  dea  truiapoits,  en 
eflftt«i)aAiitt  étémafit  gdaéral  qui  entra  néoea- 
saîMSiaAl  dana  la  pHx  de  reviani  da  ftauiea  an 
de  pre9qNfi  iKMaa  laa  iaduatHes  librea,  et,  par 
caoséquent,  fe  maauliietiiner  on  le  caaamer- 
çant  (fû  obtiendrait  dea  conditionapina  avaD^- 
tagenaes  que  aea  eonepTrenta,  lea  éeraaerait  an 
srandpré^udiea  dn  publie  lui<4»éaae.  Ces  idées 
fandanantalea  font  espriméea  avec  forée  dana 
le  rapport  du  atinielve  des  travaui  puMîca,  sur 
lequel  eei  intervenu  i'ord.  du  15  dée.  i94ê 
concernant  kg  police,  la aûreté et  resploitation 
défi  elieflûna  de  fef •  «  L'art,  ëû,  disait^,  pro- 
scrit lea  noauraa  néceaaaires  pour  assurer  aux 
eipédiiAura  l'éppatiié  dana  rapplication  des  ta* 
rila.  C^tle  égnuié  est  l'nne  des  principales  pre- 
seripiians  des  cahie»  des  ehargei«  Les  cbe* 
nins  de  fer  sont  des  Yoias  de  monapale.  Avec 
em,  toute  concurrenea  est  généralement  im- 


hm  AAwrprat.  dtfdnfrfliM.,  àHiquenenoasenf* 
pinnflWM  ce  daBBiuaut  (numéro  #avrU  4SSS,  p.  dM), 


raccompagne  d'x^bsenraiinni  fort  iustea  dg  M»  Bal- 
lot* TuM  de  see  réda<ctears  ;  «  Ainsi»  éjt,  gf  iuriscan- 
sulte.  la  situation  est  bien  nette  aujaurd*liui  ;  de- 
puis le  1**  janvier  dernier,  tous  tr^itls  6e  réduction 
des  taxes  oui  étr*  interdits  pour  Tavi'nir  aux  oompa* 
gnies,  et  tous  les  iraités  consentis  par  elles  anté- 
rieurement  ont  cessé  d^xieter,  queHe  que  f&t  leur 
durét,  à  peintd*élffe  dédarés  par  Tadmlnistralion  ap- 
piieabtos  à  lau«  les  «pédiiaurs  sans  conditions. 
Cait  le  prineipa  d'égalilé  qui  a  été  consacré;  et 
TadmiiMtnitiQP  o'«il  pat  vanna  ainsi  briser  rétro- 
adiranient  at  aii^traifaauini  dee  droits  afqnis«  elie 
n'a  (ait  qu^user  d'une  fi^cuUé  qu*eiie  s  é^ait  krajoore 
rése  vée,  celle  de  déclarer  géo^les  en  faieur  de 
tous,  les  réductJofis  de  prix  conienlies  k  cerl»in«, 

c  Les  compagnies,  continue  M.  Qajloi,  a*ant  pas 
hési4é,  bien  entendu,  sur  le  pard  qu'elles  avaient  k 
prendre.  Elles  ne  se  sont  pas  exposées  à  voir  peser 
sur  elles  eette  généraNsatton  des  trailés  parUcuIiers; 
en  eonséquence,  oiies  ont  gotiOé  ia  décision  miuisté- 
rteile  auK  eapéditeurs  avec  lesquels  eises  avai«-ttt  des 
traités  de  «elte  mitnre,  el  lea  nat  avertis  qn'à  partir 
du  V""  iwnvf  éervkr  laau  jouJasaucc  prfriKgiee  se 
troa-vaii  Hipprimâe.«*^  • 

Ici  vu  e«j|«)t  se  d«s»audf  quelles  seront  kte  oaueé» 
-quenças  de  cetie  rupture^  Lesexp  ditavrs  dçtat  k« 
traités  avaient  eosore  plusieurs  années  à  eeunr,  qui 
avaienl  des  bénéfices  importante  à  en  atiendre,  et 
qui  ont  pu  faire  d'avance  cerUines  dépenses  pour 
les  obtenir,  sont-Ils  en  droit  de  rvxlamer  des  indem- 
nités contre  tes  compagnies  ?...  C'est  eocoe  Jà  une 
Iquestiott  délicate,  déjà  pendante  detant  le  tribunal 
de  la  Seine  et  sur  laquelle  nous  nous  born'^ns  pour 
W  BBoman  è  reovojwr  i>ux  obaervatîoua  de  M.  Bal- 
latp  qnilaa6iantpanri'!i'' 
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pciMHe»  0i»  dès  tari.  Vépiité  d49S  i'mtic^- 
tk»  46e  ttrifo  fusl  i»  |4ii$  iAdi(^o«aAle  des 

Sans  ««Me  éf^iié,  pluidefidreté  poiur  te  ooaih 
a»r^  Hi'mémUiéf  plui  de  certitude  dans  les 
tmMaolîoos*  »  -^  t  éffitlUé  est  doQC  iwe  des 
néetssiiés  de  r««iMtaiiifNi  des  €Ji)e«u»s  de 
fer.  AuMî,  Toblii^KÀMi  de  k  ou^nienir  se 
tnMif4H4-^  torils  4a«s  4ow  les  cahiers  des 
chMnen»'--- IMuliveineiii  «a  ebeflûo  de  fer  de 
Paris  è  fiMiaii  et4e  Aouen  a«  ttsvxe,  l'art.  35 
du«aWar  d^sobca^iies  ann^é  amc  Ums  d«&  e«ii^ 
cfi^»  dMli^ jitiil.  4840  iH  11  jiHii184S,i)or- 
te  :  «  LApercMilisii  MiraUeii  pèriuloraètreel 
t  fi^  loiiie.  fians  le  eas  ov  ta  coHmgiiie  iv* 
•  nrêil  4«»»Teii«tded'al)diifier,  «Ml^sensde 
c  b  tiMtt«e  lixde  par  m  im(,  tes  t4uiM  v^'e)^ 
«  46t  «i^flirisée  à  percevoir,  les  tases  ahAîs- 
«  «ées  m  pounreot  étreneW^éies  qu'aura  ud 
«  déM  de  ieofeiaw  sm  «oins*  Tous  ebange- 
«  neiiK  a|p|pQfAés4iuis  les  tarifs  devront  ^e 
«  teiii(itsfiies^«f4es  mM$  du  préfet,  rea- 
«  d|is.siir  i»  pMpowtion  .(fe  Is  eonp^«S»Âe,  et 
c  «BiiMcés  an  «notas  «la  mm  d';avaiii6e  v^ 
€  des  «fllebes.  La  pereeptipn  devra  se  ^ire  par , 
«  h  «ttipagQjie  indûainctemeni;,  et  sans  au- 
c  «wie  îmmut.  Pans  le  cas  où  des  perceptions 
«  «arweni  Jie«  à  desprûL infénieurs  àcem^  du 
«  Urîf,  Tadminisimion  pourra  décbrer  la  ré- 
s  éaciâsB  aiDsi  oousentie  applicable  à  la  par- 
«  lie  «irrespMidAfile  4a  tarif,  et  les  pris  ne 
«  pawMil»  ooQHne  les  autres  rédue^ipnj»,  eut 
«relevés  avwt  «a  4éla)  de  i^m  mom,  »  -^ 
Quelle  est  la  conséquence  de  ces  dispositions  ? 
C'est  Me  la  Mnpaf  lûe  ne  p^ui  passer  de  traité 
oe  DéduetiiMi  avec  un  e^pédi^ew  qu'autant 
qae  ifiNwies  aotnes  eapédiieurs,  adms  par  la 
loi  à  un  «mteneail  égal«  spm  appelés  à  jouir 
de  la  mène  rédvclioo.  Uny  droitt,  à  cet  égard, 
enoQiMirt»  par  le  seul  laîjt  de  la  rédiKtÂon  ac- 
cardéeè  l'iuid'euiL.'^ll  n'y  af«>iat  à  opposer 
l^absteniioB  de  rjakniidstralion.  Opposer  le 
diflit  de  ïaimtmMIiwi  à  celui  des  partiou- 
liefs,  e'asi  eoAGundne  doits  disposâiMUis  toui  à 
faii  êiÊâtwiÊfi  i  i'uae  eal  relative  tm  droits  el 
»u  iméidla  des  »pédileurs  relativement  à  l'é- 
g»U<é;  raulna  coneeme  les  «»esuj«s  fénéralea 
qaipeuvem  être  prisos  par  l'aalorM»  daae  le 
cas  aè  la  iMa  d'égalilé  a  été  violée.  Quand 
riéiaiainraliopiavoqae  la  disposition  d'après 
laqnqHe  i  liiifest  lolsiMe  de  déclawr  les  rédtfc- 
tisas  applifahlei  à  ia  partie  «om^ppadante 
da  tirit  aUe  agii  an  point  de  vue  de  rintérét 
de  laM$«Ue  apfve»d  que  des  rédaetioeacait 
étéeoBsiesiiea.  Lora  aiém  que  persomae  a« 
s'aaplaiodrait»  fAlea  le  droit  d'i^ppel^  le  pu- 
blie lûiii  enâier  à  jouir  de  la  réduction  pen«- 
daai  le  niaioiiv  fM  au  eahiâr  des  charges, 
c'ctt^àidini  pandani  trois  «piaiw  ««mu  de  la 
loi  de  J64O9  et  pendant  «n  «n  ea  vexiade  ta 
loi  de  itttt,  temps  avant  lequel  1^  tarif  ne 
peat  dîne  relevé  ;  niais  que  Tadadoiatration 
oaeaa  B-«ae  pas.de  ^  poavair»  itm  daails  des 
eipédiieiirs  neaiMtiea  méutea.^  Peur qae  le 
'ea  eipédilaws  na<pOla'«i^r«er  iibas-i 


mcHftt»  U  Cuidrait  que  l'aatsvité  admiMtratlva 
fîùt  appelée  à  approuver  les  traités  de  fiivaur* 
Or.  il  est  inconiestabAe  qu'il  n'en  est  pas  ai»- 
si.  fia  effet,  r  la  loi  est  absolue  ;  elle  prohibe 
toute  faveiur^  et  «ne  permet  pas  de  éèt^ff»  à 
cette  règle;  2*  la  faculté  d'approuver  les  Inai* 
tés  serait  eiorbitsAte,  car  ce  serait  le  pouvoir 
d'enricbir  certaias  indastriels  m\  dépaas  des 
autres  ;  ^  Tadministration  n'iftterviena  ia^ 
mais^en  paiftiUeaftatière,  que  diana  rietmt 
public.  Or>  rioégalité  résuHant  do^  traités 
particuliefl^,  loin  de  powreir  éifie  oonfame  à 
i'iiuérôt  public^  bti  est  toujours  et  néeessai*' 
roment  contraire  ;  4«  si  Tadoimi^tioii  eat 
autorisée  à  appliouer  la  réductioa  k  la  nurlie 
corseHiOMiattte  du  tarif,   c'est  piréciséaienl 
coiame  iprotectriee  de  régaUté,  et,  diès  Ipia,  ee 
serait  bii  aoearder  un  droit  coMtradîctoiae  que  * 
de  bû  supposer  le  pouvoir  de  troidder  et  de  > 
détruire  l^lité,  en  appnouvaat  les  trsitda  de 
faveur;  5*  quelques  lais  de  coausession,  nor  • 
tammeat  celle  du  %  jutU.  il^^t,  portant  eoneea- 
siop  du  ebevin  de  fer  de  Strasbourg^  ont  i\é<- 
serTéài'administraiioa  la  faculté  rautoriâur 
des  ^aditioas  BarU«ulières,  usais  à  l'égasd 
d  un  genre  d'inuustrie  tout  à  lait  à  part^  celui 
des  entrepreneurs  de  tranapoit  quise  trouvons 
liés,  conuiie  p^ep  de  couMuuaâcation,  avec 
les  cowiMgnied  de  cbemin  de  fer.  Or,  o'ass 
là  une  disposition  eiLceptioonelle  qu'il  faut 
resjf ei*dre  dans  ses  teinies.'<*-£u  tous  eas,  lea 
traités  partÂcuUers,  fussekot-ilsfienaîa,  ila  ae  - 
sauraitvit  iite  e^Loeutés  wmà  dTavoir  été  pu- 
bliés au  lamus  nu  «mis  1^  l'avance  (art.  ^  da 
cabier  des  cbaiges).  l^e  déOant  de  jpnblieaiiau  * 
donne  donc  aux  tkrs  lai^éa  dansfignarance  ' 
du  traité»  le  droit  de  demander  la  rédueiiou  > 
des  surisses  qu'ils  OAt  payées^  £u  eflet^  si  le 
traité  n'est  i^nnu  ou  après  n^u'U  y  aura  au  « 
exécution  prolotlgée  de  ^  traite,  ie  iméjvdîee  * 
pourra  étee  ira^arable.  U  Aut  deue  tecoB^  > 
nattAS^e  si  le  (^aité  es4  posaiUe,  et  ai  l'oifae * 
d'eu  faire  pasdter  les  tiers  #m«ait  4tre  aasia->> 
facieke,  ee  ti'^t^u'ii  bt  eonditiou  que  k  trai-  * 
té  atira  été  publie  avant  son  evécûtioii.  An-* 
tremeut»  roiveserajttardive^  et  elle  m  pamw 
rait  mettre  la  coiapagaûe  k  l'abri  d'une  de-* 
maAde  eu  doaMaapes*iutéréts  qu'elle  aurait 
encourue  pour  avoir,  eu  mau^usoi  à  la  règle 
d'égalité»  porté  préjudice  w^  .couettraeul  de 
reapéditeur  favorisé» 

un  a  népoudu  dans  l'inSérét  du  obaMbi  de 
fer  de  rOtiest:  Tout  en  détermiaaut,  au  proét 
des  tiens, te  cMIremSiûiuiiMi  dest^wsàpeiw 
cevoir  par  les  compagnies  de  ebemiu  de  fer,  là 
loi  a  ik  laisser  à  ces  eampaifuias  bi  feoëti^ 
d'abaisser  le;s  taaes  dont  il  s  agit.  Uiaabaisft^ 
monts  de  tarif  peuvent  être  de  deux  ualnnea  : 
pu  ils  ^n%  l'olâyet  d'une  mesure  féuénsle^  et 
alors  ils  ne  peuvent  éM^  relevés  avant  au 
certain  teuips  déterminé  par  le^  eabiers  iqa 
cUarges  ;  on  ils  ^ont  l'ol^  de  OQUveutisuie  mr. 
dividuelles^  et  aloi^  que  doit-il  être  décidé  ? 
Paus  le  système  du  p«vurv%  du  uMuueut  oii 
une  »mmm^  up^erde^  daps  uu  tiaili  paih  > 
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Ucolier^  une  réduction  de  taxe,  cette  réduc- 
tion doit  profiter,  comme  le  ferait  une  mesure 
générale,  à  tous  ceux  qui  Texigenl,  et  cela, 
sans  qu'il  y  ait  même  obligation  pour  eux  de 
se  soumettre  aux  conditions  du  traité.  Cette 
argumentation,  que  le  pourvoi  fonde  sur  la 
disposition  de  Tart.  35  du  cahier  des  charges, 
repose  sur  une  confusion  facile  à  dissiper.  En 
effet,  il  y  a  deux  dispositions  bien  distinctes 
dans  Tart.  35  du  cahier  dès  charges  :  l'une  est 
relative  à  l'abaissement  des  taxes  par  mesure 
ffénérale;  Tautre,  aux  réductions  stipulées 
dans  des  conventions  particulières.  Au  pre- 
mier cas,  Tbomologation  administrative  est 
nécessaire  ;  au  second  cas,  la  loi  ne  dit  rien 
de  l'homologation,  et  se  borne  à  disposer  : 
«  Si  des  perceptions  ont  eu  lieu  à  des  prix  in- 
«  férieurs  à  ceux  du  tarif,  l'administration 
«  pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie 
«  applicable  à  la  partie  correspondante  du 
«  tarif.»  —  Cette  distinction  se  retrouve  plus 
nettement  encore  dans  les  cahiers  des  charges 
rédigés  depuis  1845.  Ainsi,  dans  l«  loi  du  45 
juill.  4845  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  (I), 
aussi  bien  que  dans  celle  du  8  juill.  4852,  con- 
cernant le  cahier  des  charges  rendu  applica- 
ble aux  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  on  voit  (art. 
44  de  la  loi  de  4845,  47  de  la  loi  de  4852) 
qu'après  avoir  exigée  comme  dans  le  cahier  des 
charges  de  4842,  que  les  abaissements  de 
tarif  par  mesure  générale  soient  homologués 
administrativeme^t,  la  loi  ajoute,  en  ce  qui 
touche  les  traités  particuliers  :  «  Dans  le  cas 
«  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
«  sieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des 
«  prix  portés  au  tarif,  avant  de  le  mettre  à  exé- 
«  cution,  elle  devra  en  donner  connaissance 
«  à  l'administration,  et  celle-ci  aura  le  droit 
«  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
«  obligatoire  vis-à-vis  de  tons  les  expéditeurs», 
«  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même 
«  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra, 
«  comme  pour  les  autres  réductions,  être  rele- 
nt vée  avant  le  délai  d'un  an.  »  —Aussi,  com- 
ment les  choses  se  passent-elles,  quand  l'ad- 
ministration reçoit  communication  d'un  traité 
particulier?  Elle  use  de  son  droit  ou  se  ré- 
serve d'en  user.  C'est  ce  qu'a  fait  le  ministre, 
à  l'occasion  du  traité  litigieux.  Dans  son  accusé 
de  réception,  il  vise  l'art.  35  du  cahier  des 
chaires  qu'il  interprète  dans  le  sens  de  l'art. 
47  ci-dessus  cité,  et  il  écrit  :  «  Aux  termes  des 
cahiers  des  charges  de  vos  concessions,  Tad- 
ministration  a  le  droit  de  déclarer  les  réduc- 
tions de  prix  consenties  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  obligatoires,  sans  condition,  vis- 
a-vis de  tous  les  autres.  Toutefois,  après  avoir 
examiné  le  traité  que  vous  m'avez  soumis,  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu,  pour  l'administra- 
tion, d'user,  quant  à  présent,  du  droit  qui  lui 
appartient.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ce 
droit  M  est  formellement  réservé,  et  qu'elle 

(i)  V.  cette  loi  et  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
dans  nos  £.011  ofifitfieM  de  4845,  pag.  55  et  suiv. 


pourra  l'exercer  à  toute  époque,  sî  l'intérêt  gé- 
néral l'exige,  après  une  mise  en  demeure  notî- 
liée  aux  compagnies  d'avoir  à  renoncer  ^  Texé- 
cutîon  de  leur  traité.  »— Mais,  dit-on,  l'absten- 
Uon  de  l'administration  ne  saurait  préjudicier 
aux  tiers,  et  les  priver  de  l'application  de  l'art. 
35,  en  tant  que  cet  article  déclare  que  les  uxes 
seront  perçues  indistinctement  et  sans  faveur. 
Le  droit  de  Tadmiiiistration  est  indépendant  da 
droit  des  particuliers  lésés.  —  C'est  là  une  er- 
reur. Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
même  temps  qu'elles  constituent  des  entre- 
prises d'utilité  publique,  n'en  jouissent  .p^s 
moins  de  la  liberté  qui  appartient  à  toute  in- 
dustrie privée.  Elles  ne  pouvaient,  à  la  vérité, 
avoir  la  faculté  illimitée  d'établir  leurs  condi- 
tions et  leurs  prix  comme  il  leur  convenait  ; 
mais  il  n'était  pas  possible  de  leur  interdire  de 
stipuler  librement  avec  des  tiers  telles  on  telles 
modifications  à  introduire  dans  les  conditions 
de  transport.  La  loi  n'a  voulu  qu'une  chose  : 
c'est  que  ces  modifications  fussent  connues  de 
l'administration,  afin  qu'elle  pàt,  si  elle  le  ju- 
geait convenable,  généraliser  des  conventions 
3ui  ne  seraient  qu'individuelles.  —  Quel  est 
onc  le  droit  de  l'expéditeur  qui  veut  Fécla- 
mer  le  bénéfice  de  la  réduction  de  prix  portée 
dans  un  traité  fait  avec  on  autre  expéditeur? 
C'est  de  s'adresser  à  la  compagnie  pour  obte- 
nir à  l'auiiable  une  condition  analocue,  ou 
de  se  pourvoir  régulièrement  pour  f aire  or^ 
donner,  par  mesure  générale,  Tappliaition 
des  conventions  dont  il  veut  profiter. 

ÂHEÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  nnique,  plis  de 
la  violation  de  l'art.  35  de  la  loi  4u  45  jaill. 
1840,  relative  à  la  concession  du  cbemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  de  celle  de  l'art.  35  du 
cahier  des  charges  annexé  à  loi  du  44  juin 
4842,  relative  à  la  prolongation  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre,  et  par  suite  de  celle 
des  art.  4235  et  1382,  C.  Nap.  :--Attendu  qne 
si  les  lois  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  et  au  Havre,  en  date  des  45iuiU. 
4  840  et  4  4  juin  4  842,  et  les  cahiers  des  obliges 
y  annexés,  ont  déterminé  le  maximum  des 
prix  de  transport  que  la  compagnie  ne  pour- 
rait dépasser,  il  n'a  point  été  interdit  à  cette 
entreprise  de  réduire  ses  prix  au-dessous  de 
ceue  limite  légale^  par  des  arrangements  ou 
traités  avec  les  expéditeurs  qui,  par  rimpoi^ 
tance  et  la  régularité  des  chargements  assurés 
au  chemin  de  fer,  lui  offriraient  la  compensa* 
tion  des  sacrifices  résnlunt  de  la  modération 
des  taxes  ;  que  ces  réductions,  en  foveurde  cer- 
tains expéditeurs,  des  prix  portés  auK  tarife, 
sont  même  textuellement  prévues  dans  l'art. 
35  de  la  loi  du  45  juill.  4840,  et  dans  l'art.  3& 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  da  44 
juin  4842,  qui  réservent  seulement  à  l'admis 
nistration  publi({ue  la  faculté  de  dédarer  les 
réductions  ainsi  consenties  obligatoires  vis^- 
vis  de  tous  autres  expéditeurs  ;  —  Attendu  que 
les  lots  de  4840  et  de  4842  n'ont  point  consi- 
déré cette   liberté   limitée  des  conventions 
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qQ*elJes  laissaient  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  en  vue  de  facililer  la  modération  des 
tarifs^  comme  incompatible  avec  le  principe  de 
régalité  dans  la  perception  des  taxes  qu  elles 
prudamaient  dans  les  mêmes  articles  ;  qu'en 
effet,  ce  principe  reste  sans  atteinte,  pourvu 
que  tous  les  expéditeurs  puissent  obtenir  les 
mêmes  avantages,  aux  mêmes  conditions; — 
Atteudu  qu'il  n'avait  point  échappé  aux  auteurs 
des  lois  de  1840  et  de  i  842,  que  la  liberté  pour 
la  compagnie  de  consentir  des  réductions  de 
traités  particuliers,  pourrait  avoir  des  incon- 
vénients et  entraîner  des  abus,  mais  qu'ils  ont 
cru  trouver  le  moyen  d'^  remédier  dans  le  pou- 
voir de  déclarer  les  réductions  ainsi  consen- 
ties obligatoires  sans  condition,  vis-à-vis  de 
tous  les  expéditeurs,  mesure  facultative,  qid 
D'aiurait  pas  lieu  de  plein  droit  et  dont  le  bé- 
Délice  ne  pourrait  être  revendiqué  à  ce  titre, 
mais  qui  serait  réservée,  pour  en  user  au  be- 
soin^ à  Tautorité  administrative^  à  laquelle  il 
appartient  d'apprécier  dans  ses  éléments  com- 
plexes l'intérêt  général  du  pays,  et  par  ce  mo- 
tif, de  présider  a  tous  les  changements  de  ta- 
rifs des  chemins  de  fer  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  par 
l'arrêt  atuqué,  que  le  traité  par  lequel  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  avatt  accordé  des  ré- 
ductions de  prix,  sous  certaines  conditions,  à 
Normand,  avait  été  communiqué  au  ministre 
des  travaux  publics,  qui  en  avait  accusé  récep- 
tion et  s'était  setdement  réservé  le  pouvoir  de 
déclarer  les  réduciitms  ainsi  consenties  obli- 


„ par  l'arrêt  attaqué  que 

n'a  point  demandé  à  être  admis  au  bénéfice 
du  traité  passé  avec  Normand,  en  se  soumet- 
Unt  à  des  conditions  analogues,  mais  qu'il  a 
prétendu  avoir  droit  sans  condition  aux  mêmes 
réducUons  de  prix  ;  —  Qu'eu  jugeant  au  con- 
traire que  Vasse  avait  dû  payer  suivant  le  tarif 
général,  qui  lui  était  seul  applicable  dans  les 
circonsunces  de  la  cause,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'était  fondé  ni  dans  son  action  en 
répétition  ni  dans  sa  demande  en  dommages- 
ioiéréts,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  lois 
des  15  juiil.  1840  et  11  juin  1842,  ni  les  art. 
im  et  i:^,  C.  Nap.;  —  Par  ces  motifs,  re- 
ieue,  etc.  _  .     ,, 

Du  28  déc.  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés:,  M. 
Troplong,  p.p.— /lapp.,  M.  Quénault.— Conc/. 
conf.,  IL  Sevin,  av.  gen.-K,  MM.  Michaux- 
Bellaire  et  Beauvoir-Devaux. 

2»  E^ce.  —  (Depeaux— 

C.  Chemin  de  fer  de  l'Ouest.)  —  arrêt. 

LA  COUR  i— Sur  le  premier  moyen  :..,  (mê- 
mes motifs  que  ceux  de  l'arrêt  qui  précède)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
demande  en  restitution  formée  en  instance 
d'appel  par  Depeaux  frères  différait  essentiel- 
lement de  leur  demande  originaire,  en  ce 
qu'elle  avait  pour  base,  non  comme  celle-ci, 
te  prix  de  transport  réduit  par  des  traités  parti- 
cuUers,  mais  le  tarif  général;  qu'ainsi  la  de- 
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mande  subsidiaire  formée  en  appel  avait  une 
cause  profondément  distincte  et  même  exclu- 
sive de  celle  de  la  demandç  originaire  ;  qu'elle 
ne  pouvait  donc  être  considérée  comme  a^ant 
été  implicitement  renfermée  dans  la  première, 
mais  qu'elle  constituait  une  demande  nouvelle 

3ui  n'avait  point  été  soumise  au  premier  degré 
e  juridiction,  qui  exigeait  une  instruction  spé- 
ciale, et  qui,  par  conséquent,  devait  être  dé- 
clarée non  recevable  ;  ou'en  le  décidant  ainsi, 
la  Cour  impériale  de  Rouen,  loin  de  violer 
l'art.  4t)4,  C.  pr.  civ.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;  -^  Par  ces  motifs,  re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  26  août  1856^  etc. 

Du  28  déc.  1857.— Ch.  civ.— Pr<f«.,  M.  Tro- 
ilong.  -  Rapp.,  M.  Quénault.—  ConcL  conf., 
!.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Hérold  et  Beau- 
voir-Devaux. 

3«  Espèce.  —  (Chemin  de  fer  du  Nord— 
C.  De'arsille  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'arU  14  de  la  loi  du  15 
juill.  1845  ttt  les  art.  41,  $  10,  et47  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ladite  loi  (1)  ;  —  Attendu 
que  l'art.  14  de  la  loi  de  concession  du  che- 
min de  fer  du  Nord  du  15  juill.  1845,  repro- 
duit dans  l'art.  47  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  cette  loi^  n'a  interdit  à  la  compagnie 
de  faire  sans  une  autorisation  spéciale  de  Tad- 
Qiinistration  supérieure,  des  arrangements  ou 
traités  avec  des  entreprises  de  transj|>ort  par 
les  voiesiie  terre  ou  d  eau  qid  aboutissent  an 
chemin  de  fer,  qu'auUntquecesarrangemente 
ne  seraient  pas  égalomenl consentis  en  faveur 
de  toutes  les  autres  entreprises  desservant  les 
mêmes  roules  ;.  —  Attendu  que  l'art.  41 ,  $  10 
du  même  cahier  des  charges  statuant  plu&  spé- 
cialemeni.  sur  les  arrangements  ou  traités,  qui 
auraient  pour  objet  d'accorder  une  réduction 
des  prix  déterminés  par  le  tarif  du  chemin  de 
fer  à  des  expéditeurs,  entrepreneurs  de  trans- 
port ou  autres,  sous  certaines  conditions  de 
chargement,  n'a  point  interdit  ces  arrange^ 
ment»  comme  contraire&au  principe  de  l'éga- 
lité dans  la  perception  des  taxes,  qui  demeure 
sans  atteinte,  pourvu  que  tous  les  expéditeurs 
puissent  obtenir  les  mêmes  avantages  aux  mê- 
mes conditions  ;  —  Attendu  que  ces  arranse- 
ments  ou  traités  relatifs  à  des  réductions  des 
prix  de  transport  sur  la  voie  ferrée  n'ont  point 
été  assujettis  par  la  loi  de  concession  du  che* 
min  de  fer  da  Nprd,  ni  par  le  cahier  des  char- 
ges y  annexé,  à  une  autorisation  de  l'adminis- 
tration supérieure;  que  seulement,  aux  termes 
de  l'art.  41 ,  \  10»  de  ce  cahier  des  charges, 
ils  doivent  être  communiqués  avant  leur  exé- 
cution au  ministre  des  travaux  publics,  qui 
conserve  le  pouvoir  de  déclarer  les  réductions 
ainsi  consenties  obligatoires,  sans  conditions» 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs;  mais  que 
cette  réduction  des  taxes  sans  condition .  loin 
d'avoir  lieu  de  plein  droit  par  l' effet  de  la  loi 
et  de  pouvoir  être  réclamée  à  ce  titre  par  tout 

(1)  V,  nos  LoU  annotées  de  1845,  p.  55  et  60. 
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Jîi^Hspfudênce  de  la  Cour  te  cMêatîMi. 


eifyéifneor^  ne  coffstitne  que  Texerdce  dfune 
faculté  réservée,  pont  en  user  an  btssxAn,  à  1*air- 
torité  admfnistrative,  &  faqnefïe  il  appartient 
d*apprécîer  (fans  îenrs  élémetits  compieieft  les 
intérêts  de  llndnstrie  ei  da  connnenîc,  et  par 
ce  motif  de  présider  à  tous  les  cfiangements 
des  tarifs  des  chemins  de  fer; 

El  attendu^  en  fait^  qu'il  résulte  dé  Tarrét 
attaqué^  c|ûe  les  drranti^ementSéonseritîspdrfA 
compajfnîe  du  chemin  ie  fer  en  favetir  de  Lnt- 
zoni  ont  été  cotnmunfqnés  au  ministre  qui  a 
accusé  réception  da  traité  et  qui  n'a  point  usé 
du  droit  de  déclarer  les  réductions  de  taxes 
ainsi  consPéntles  obligatoires,  s^ins  cowidhions^ 
vîs-^vis  de  tous  expéditeurs }  —  Attendu,  en 
outre ,  que  Tart-ét  attaqué,  loin  de  contrerffre 
le  Tait  constaté  par  te  jugement  de  i**  instance, 
que  les  défendêun  amienf  été  mis  à  même  de 
profiter  de  tous  les  avantages  faits  *  ImtS  e&n*- 
cufTénts  comme  an  ewnmarce,  a  feoMinu  im- 
plicitement ee  fait,  en  se  born^nf  à  ol)jecter 
d'une  manière  généfstle  c/ne  la  eMddicm  de 
garantir  à  (a  compagnie  an  certain  tonmsige 
pour  olHenir  ces  redoctiotis  créerait  sm  profil 
des  entrepreneurs  le»  plnrs  puissants  et  mi  pr^ 
jnd^e  des  phjs  faible»  une  mégaliié  oofMraiire 
au  texte  et  à  resprit  de  la  loi  ;-^ai»  cMieiiilii 
qn'il  n'appartenait  qu%  l'autorité  adminisir»^ 
the  d'apprécier  MM  een  mpporté  )e«  etifen^ 
«es  de  rimérél  général  e«  d«  déei^ter  «If  y 
srvait  Bet  de  déclarer  le&  rédue^oiiê  de  laie^ 
oMigatoire»  êM^conditiieM  j^AltéiKki<ia^u4fe 
pardlle  mesure  n'ayant  point  été  prise  pu» 
t'aiitorité  contpétente,  tes  délendetirs  élaileift 
sans  dr^  peur  etiger  de  la  eompagttiie  ce» 
rédnctionfi,  sans  remplif  les  candltton»  smjh* 
qnefles  elles  étaient  stiMifdonnée»  par  hsa  tran 
tes,  et  qu'ayant  refusé  d'y  accéder^  it§  étment 
éujets  à  rappKcation  dti  tarif  ordiMiréy  appii* 
eation  qui  nepowtiit  cotifcéqnewiwent  devenir 
le  principe  d  une  action  en  dotomares-inté* 
rets  contre  lar  {compagnie;  ^  Attenoii  qi'en 
jugeant  le  contraire  et  en  eottdaaiaant  dftna 
ces  circonstanee»  la  eompagnie  dn  eliemitt  de 
fer  du  NoHf,  à  payer  la  sowme  de  tM60  tir. 
à  titre  de  dommages-intéi^ts,  k  GmitlMIirifoii, 
et  pareille  somme  an  tAénie  tUt^»  il  Detarsill^ 
père  et  fils^  la  Cour  impériale  de  Paris  a  violé 
tes  article»  de  loi  ei-desso».  ^GaSBe^  ete. 

Ihi  22  fév.  18l».-^b.  t(r,^Pf4ê.,  M.  Ilé« 
renaer. — lîetrto.,  M.  ftuéna«n.--€<ww*^  tmtf,, 
M.  Serîtt,  ar.  gén..—  PL,  MM.  Fsi^i^  éi  B«b- 
vlef, 

CfffiMYNd  M  PSR.-MiAnntn  nbs  cbaK^bs.^ 

FORCK  oËLiGÀtonrtr.-^liiRûaiNnises.'^Lifitj 

nK  irtnrrst.--HlÉtjirft. 

Les  cahiers  de  ekargeg  annxfTé§  aujf  hfU  ti 
décrétg  êf  concêssim  des  chemins  dé  fer,  sont 
obligalùites  tft  ont  farce  de  M  pour  et  contre 
les  compagniti  ccmeessivnnàires,  retaiif>fment 
aux  cmtitUms  dés  trûUMpûHs  tfui  leur  sont 
confiés. 

Et  il  «»  est  iê  même  des  modUicaiions  des 
tarifs  portés  aux  cahiers  des  charges,  tors- 


qv^eiïes  oM  été  régulièrement  apptow6ie$  et 
pubtiées. 

Par  suite,  un  eâ^pWtevt  ne  peut  tè  plattté^e 
de  Ce  que  des  marchandises  pat  M  remises  à 
ta  compagnie,  et  destinées  à  étfe  tenduei  à  un 
marché  déterminé,  ne  sont  part émsee  du  Heu 
d*arrit>ée  qu'après  le  jour  au  marché,  si  une 
clause  du  tarif  spécial  à  ces  marehéidUffs  et 
à  ce  marché,  ne  garantissait  Varritée  en  temps 
utile  que  sous  des  conditions  de  temps  et  de 
lieu  de  remise  qui  n^ontpùint  été  ôbsertfées  pat 
cet  expéditeur, 
(Chemin  de  fer  d'Orléans  -  C.  Guértdon.) 
Le  tribimal  de  commerce  de  la  Seine,  par  un 
jugement  du  8  mai  i^,  avait  au  contraire  dé- 
claré la  compsignie  du  chemin  de  fer  réâpon- 
saftle,  dans  les  termes  sufvantâ  ;  —  «  Attatdu 
({ue  tes  bestiaux  dont  il  ^agit  ont  été  ehargés 
par  la  compa«iie  d'Orléans,  le  12  janvier  der- 
nier:—Que  Teuï*  deRtinaiîott  était  la  gare  de 
Cbofsy,  pour  de  là  être  conduits  an  marché  de 
Sceaux  ;  —  Otills  ne  sont  parvenus  k  Cîw*«y 
que  le  ii  au  soir,  et  qpe,  par  ce  fait,  le  de- 
mandeur prétend  avoir  éprouvé  un  préjudice; 
—  Attendu  c|ue  la  conmàgule  d'Orléans,  en  se 
changeant,  sur  toutes  les  lignes,  du  trarn^rt 
des  nestiaux  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris^  prend  aussi  envers  tons  céujc  qui  s'oc* 
cupent  de  ce  commerce  l'obllprtlon  générahî 
de  faire  arriver  ces  bestlaut  en  fcmps  Utile  pour 
les  jours  de  marchés,  et  de  disposer  en  con^- 
quencc  ses  services  et  son  ntàtériel; — Attendu 

Î[ff'en  cet  étal,  le  délai  d'arrivée,  résultant  de 
a  nature  même  de  retpéditton,  S'il  doit,  sanf 
les  eas  de  force  majeure,  recevoir  des  eicep* 
tîolfts^soît  à  raison  (Tune  Remise  tardlte,  ^t  I 
raison  d'un  point  de  départ  trop  éloiffné,  il 
faut  que  ces  etceptîons  soient  consignées  snf 
la  lettre  de  vdiiure,  seul  con  tnit  légal  étf  ma- 
tière de  transport  de  marchandises;— Attendu 
que,  dans  fespèce,  on  ne  justifie  pas  qn'H  en 
ait  été  ainsi;  —  One  c'est  vainement  que  la 
compagnie  se  rélère  i  des  tarifs  spécittui  tfnîj 
bien  qu'autorisés  par  f administration  ptmK* 
que,  ne  peuvent  pas  y  strppléer  pour  ner  le§ 
parties;  —  Atiendu  qu'on  n*aîlègfté  pas  de 
force  majeure;  qu^il  est  acquis  âmprdcè$t(ue  le 
fêtard  provient  de  l'organisation  iM  sertice» 
qui  ont  fait  séjoufner  ces  bestiant  en  route, 
ei  notamment  à  Angouléroe,  où  ils  étaient 
partenus  utflement; — Attendu  que  leur  ifente 
n'ayant  pu  avoir  lieu  <p'au  marché  de  Mssy 
suivant,  il  en  éSt  résufté  pour  le  <femafndeur, 
un  dommage  matériel  dont  la  réparation  doit 
être  basée  sur  léS  ffals  d'entrée  et  de  route,  et 
le  dépérissement  d*une  part,  etd'atttrep*rt|  sur 
la  différence  du  prix  de  fente,  s'il  en  e^rlste; 
—Attendu  quTI  ressort  des  docirtnenispiyidtoits 
et  des  explications  fournies,  qu'en  réunissant 
ces  trois  éléments,  le  préjudice  sera  suiUsam- 
ment  réparé  par  une  indemnité  de  ^  fîr. 
75  c.  par  tête  de  boeuf,  et  de  i(î  fr.  5a  c.  par 
tête  de  vacbe,  etc.  i» 

POIÎRTOI  en  cassatfanf  par  ta  coinpagi^e^ 
pour  viotaciott  des  art.  9  dn  décret  du  2f  mars 


Jwtipntiténéê  dé  Id  CWr  dé  cmM&n. 

i«*,  tO,  §«  5  et  M,  y1,  »  3  «t  4  du  caWer  |  lejtnjwnent  con»e!»  cit 
(les  cfrargcTld  ehCMiMi  du  fcétitrc.  Ai  îe  JtriB.    emlafcottdfflmMtiildâtts 


1844,  eii  te  ((ne  lé  Jogémetit  attaqué  a  fefosé 
de  tecôtin^re  la  forte  ôblfgatdircr,  entre  les 
expédUtétirt  et  te  dienrtn  de  fer^  dés  dls()K)si- 
ttoAA  chééd  de  ce  câbier  des  cT^argefi  relatives 
aux  eondrtiofni  smift  kis(iuefles  la  compagnie 
garantnfsaU  Tarrifée  pouf  l'hedre  éa  marclké, 
des  besUani  destinés  a  rapprovisiotrtiefoentde 
Parte. 

iMÉf  (par  défaut). 
r^  LA  (îmjR;-Vii  !«  art.  »,  ^  S  éti«;  57, 
§g  3  et  4  dtt  cahier  des  charges  pottr  le  cbemin 
de  fer  dti  Ce«tre,eft  date  do  20  joltl.  {S44. 
1  ait.  9  du  décret  du  27  mars  1d52,  et  le  tarit 
n*  ill  apprtrové  etptrt^Bé  contbrméinerrt  à  ceâ 
dispositions;  — Attendu  que  les  cahiers  des 
charges,  annetés  aux  lots  et  décrets  de  conces- 
sion des  diemfns  de  fer,  sont  obligatoires  et 
ont  force  de  foi,  pour  et  contre  les  cenaipagnies 
conceSsionnaireai  relalivenieni  anx  ooimilions 
des  iransparts  <|iii  leur  sontco»ftéSy  et  que  les 
modîGcations  des  tarifs  portés  aux  cabier»  4t8 
cbargêft^  acaiitèitBDi  le  MtoeeanittèM  renfeC" 
tiveoMvtoblîgaloireyfpMifKkelic»  ont  élé  fégiH 
lièreoient  appfoafées  ei  (publiées  ;  *^  AtteMU 

S  il  résulte  en  tarff  pont  la  eumpagifie  du 
ntfe,  portant  le  «♦i!f>  approuire  et  pubHé 
confonnément  aux  régletneftts,  que  :  «moven- 
nant  renrej^lstfement  aux  lieux,  jours  et  heu- 
res indioues,  la  compagnie  garantit  Tsurivée 
des  boeufs  et  vaches  à  i^aris  ou  à  Cboîsy  en 
temps  atflepour  entrer  aux  n»ardiésde  Poissy 
on  de  Soeêux.  To«lef<ais  eetle  faranlift  m  «'ap* 
ptiq«e  jMii  aux  toute  et  ? «cIm»  eipédiés  det 
gare»  Au  delà  de  SiMi^PMrfe4e^lloQiier,  €M^ 
teaweux,  PoHier»  et  Cbafomies.  »  *^  Atieitdif, 
en  fait.  ^t«e  lee  hœo/fê  e%  taefies  de  défeudevr 
oDt  éie  eupééié»  par  M,  le  1*2  janr.  189(^,  de 
ia  siaflon  de  Montmoreau,  laquelle  se  trouve 
située  suf  la  Ngne  d^  Paris  à  Bordeaux,  an  delà 
de  Poitiers  :  ^  Attendu  que  si  ces  bestiaux, 
n'ayant  été  rendus  à  la  gare  de  Gboisy  que  (e 
14  janvier  au  soir,  n'ont  pu  être  vendus  au 
marché  de  Sceaux  leau  le  néine  jour^  et  s'il  est 
résulté  de  ce  retard  des  (nh  et  pertee  pnuf 
i'expédîteuri4kiiii  le  juiyemctil  a  rendu  la  com- 
pagBiereMMeble,  eetle  garantie  «été  eesor' 
déeae  défeiideer  illégalenient,  peree  qtfll  et 
s'était  pas  conformé  au  tarif  qtmït  au  neu  ot 
la  remise  de  son  bétaH  au  diemin  de  fer  avait 
été  faite  ;— Attendu  qu'en  avertissant  les  expé- 
diteurs qn'eTle  ne  pourrait  les  faire  jouir  des 
avantages  du  transport  à  grande  vitesse,  sur 
la  ligne  de  Bordeaux  à  Paris,  que  relativement 
aax  envois  fiiits  depuis  Poitiers,  U  compagnie 
les  a  sufiisamment  prévenus  que  le  retard  ré- 
seltant  de  la  petite  vitesse,  aniraît  pour  cause, 
d'me  part  leur  libre  cbeix  de  ce  mode  de 
transport,  d'antre  part,  les  eomblnalsofis  dans 
la  muelie  desoenvel»*  adoptées  pour  flnlérét 
et  d'sfffHh^les  nécessites  de  son  service  publie; 
HKen  cet  état,  aucune  ftiute  ou  Inobserva- 
tion soit  de  ses  obligations  envers  le  défen- 
deur, 84^  de&  règlements,  n*étant  relevée  par 


(14«Kt!» 

ttîe,<îéjugeinef«, 
Ik  âeammHua^' 
gef(  iirtéréts,  a  violé  les  dispositions  des  M», 
calkier  des  charges  et  tarin  d^essus  visés, 
(TA*H  a  déclurées  n'être  obllgateires  pour  les  ex- 
péditeurs qnlr  la  coitdHkm  de  les  reproduire 
dans  leufs  letft^  de  voitures  ;— Par  ces  meiff», 
dotf  ue  défaut  eoirtre  le  défendeur,  ei,  de  iiiêifw 
suite,  casse,  etc. 

Du  f^janv.  iSK8.— Cb.  civ.— Frt#.,  ».  Be** 
rtouard.— if<fpp.,M.  Pascalls.— Concf.  eeMif.r 
M,  de  Marnas,  «•'  av.  gét».— «.,  M.  Friire.    • 

1*  WWATtON.  —  OoitATiôH  itNtM  »oCX,. 
—  Rbnonciation. —  CrefUr. 

2»  ÊNElGlStaBMIRT.— DONAtK)».— RjetOlC- 
CUTlOîf.  ^^      ^ 

i""  et  if"  là  disposition  di  Fart  784,  Codf. 
i^ap.,  qui  porte  qw  la  renonciation  à  une  suc» 
ceemon  ne  peut  être  faUe  qu^au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  n'est  point  appli- 
cable à  la  renonciation  à  uni  donation^  alor^ 
même  qu'it  s^agit  d'une  donatimdonile  béné^ 
fiée  s'est  ouvert  au  décès  du  donateur,  tetîè 
qu'une  donation  entre  époum  faite  sous  la  eon^ 
dition  de  survie  de  l'époux  donataire  :  la  re- 
nondttti&n  èkMi  te99ê tlMtéillon  m  ttalêUMMlll 
faite  par  un  éfCîê  nofêitié.  • 

Per  ifitké,  Vaémtimstrtttion  dr  rm^mte- 
mêm  sêtttH  mal  fondée  é  eiti(fitémêonmai$^ 
le  éèrcfk  pMp^ioimit  êe  mmé^m  pÊf  âéeèi, 
m  up^mitl  4e  la  nuOêté  êé  la  tmmsêatîo^ 
ainsi  faUe.  (L.  2^  fmi.  an  7>  WH.  M,  27,  M,' 

(IlifOtt  *^  C  AnImIm.  de  r  anf^egiuir*)  *■•*  ÊMtWf* 
LA€0(J1lj--'V«  les  «rt  24,  21,  9tef  66d9^ 
la  loi  dtt  22  »iitt.  an  7  et  rarr.  7S^od/!fa»v} 
"Attendu  que  les  tianumlssiofis  #fe  piéqMiétv 
ou  d'usttfMi  de  Meus  meubles  ec  Hnmeuble»^ 
par  déeèa  ne  sont  pasaiMe»  dtr  dnyic  prepot^-^ 
tionnel  de  mutation  que  l'Or&iitf'elleu  n'oivi 
point  été  répudiées  pareena  imptêêi  desqifela 
eUe»OM«vneu  ;etque  lesretMmdaiieifSf  lors- 
qo'eiies  se«it  pures  et  sHupleu,  m  sont  sonuy^' 
ses  ifv'au  érô^  ftxe  de  1  fr.,  eofifonnéiiieMli' 
l'am.  #9y  I  i,  II»  4,  de  la  lèl4«  22  frkn.  an  7) * 
-*«  Attendu  que,  par  acte  mMrfé  du  99  aoiiP 
iWÈy  enregMirÉ  a«  droit  txe  dé  I  fr..  ii  4e^ 
miiii4e«esse,  venter  du  sieur  HIrou  deeéfbî  ^' 
i4  juill  précé^snt,  a  reuoneé  pur«meM  «f 
simplen»ffl  à  la  douafie«  k  eHe  fMte  poU»  le 
cae  de  survie,  par  son  mari,  de  l'usufruit  d&  la 
moitté  desbîena  de  celui'Kïi',  suivant  leur  eoiH' 
tras  de meriaffe  du  t2  janv.  fS90;  ^  Attendu 
qae  l'art.  7H^  €ed.  Map.,  portant  ^  Ium- 
nonciatioft  nepeul  ptM  être  Mte^n'îaugreAr 
du  tfUnittal  fvfll  de  première  inetanee  dàMis 
TavrendlsMaieiicdiiquella  suee^asieu  s-esieii-'' 
verte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet 
efl'et,  ne  s'applique  texiuellement  qu'à  la  re- 
wmdêtiMt  à  une  sueemion  ;  et  qiKainsi  hr  re- 
nonciation k  une  donation,  surtout  tf'usufhrft, 
dont  f unique  résultat  est  d'opérer  la  réuulon 
de  cet  usufruit  à  la  nue  propriété^  ji'est  point, 
par  cela  seul  qu'elle  est  faite  par  acfe  notarié. 
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es6e9tieUeinentct  radicalementnulle,et  qu'elle 
ne  devrait  être  écartée  qu'autant  qu*il  vien- 
drait s'v  joindre  des  preuves  de  simulation  et 
de  fraude  >  — Attendu  que  Tadministration  de 
renregistrement^  devant  le  ti'ibunal^  à  Teseep* 
tion  absolue  de  nullité  tirée  de  l'art,  78i,  God. 
Nap.^  avait  ajouté  et  avait  cherché  à  établir 
que  la  renonciation  était  frauduleuse  ;  mais  que 
le  tribunal  a  dit  que  la  renonciation  étant 
nulle^  aux  termes  de  cet  article^  il  était  inutiU 
d'examiner  sielle  était  fraudutetue; — ^Attendu 

3ue^  dans  ces  circonstances  et  dans  cet  état 
esfaits^  le  jugement  atlaqué,  en  annulant  la 
renonciation  précitée^  et  en  validant^  par suite^ 
la  contrainte  et  les  poursuites  dirigées  contre 
la  veuve  Hirou,  a  faussement  appliqué  et,  par 
là  même,  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus^  et, 
spécialement  J'art.  784,  Cod.  Nap.;— Casse  et 
annule  le  jugement  rendu,  par  le  tribunal  civil 
d'Avranches,  le  28  déc.  >  855,  etc. 

Du  24  nov.  1857.— Ch.  cïs.^Prés.y  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Morean. — Conct.  conf., 
H.  bevin,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  de  LaChère  et 
Moutard-Martin. 


PHARMACIEN.  --^MfiDiCÀnNTS  (débit  di).-- 
Médecin  homobopatbb. 

Les  diepositiom  de  la  loi  du  2i  gertn.  an 
ii, qui  prohil^ent  le  débit  de  médicaments  par 
toutes  personnes  autres  que  les  pharmaciens, 
sont  applicables  aux  médecins  komosopathes 
eomm^i  tous  autres  médecins  (1) . 

Ils  ne  sauraient  être  affranchis  de  cette  pro- 
hUntimsur  le  motif  qu'il  n*existe  pas  de  phar^ 
made  homœopathique  dans  la  localité,  et  que 
les  préparations  dont  la  méthode  horncBopathi- 
que  fait  usage  ne  figurent  pas  dans  le  Codex 
ou  formulaire  légal,..  Alors  d'ailleurs  que 
rien  ne  constate  qu'il  y  ait  eu  refus  par  les 
pharmaciens  d'exécuter  les  ordonnances  du 
médecin  hamœopalhe  (2). 

•..  Ni  SUS'  le  motif  que  les  médicasnents  em^ 
ployés  ont  été  achetés  dans  une  pharmacie  spé- 
ciale établie  hors  de  la  ville  où  le  médecin 
exeresiy  s'il  est  établi  que  ce  n'est  pas  pour  un 
cas  domié  qu*il  s'est  procuré  ces  médieaments, 
nuM  qu'il  en  a  fait  j^ovision  pour  la  plupart 
des  cas  qui  se  présenteraient ,  et  en  fournit 
habituellemeni  aux  malades  (3). 

^Pharmaciens  d'Angouléme---C.  Moreau.) 

i>ar  un  arrêt  du  Si  nov.  1856,  la  Cour  im- 
périale de  Bardeaux  avait  décidé  que  les  mé- 
decins hoouBopathes  prêtaient  pas  soumis  auA 
dis{»ositioDS  de  la  loi  du  SI  germ.  an  li,  qui 
attribuent  aux  pharmaciens  le  droit  exclusif  de 
vendre  et  débiter  les  médicaments. — ^Mais  sur 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  to  phar- 


(1-2-8)  V,  la  note  de  ren?oi  qui  accompagne  le 
premier  arrêt  de  ca&sapoD  intervenu  dans  celle  af- 
faire«  Vol.  1857.1.ai3»  ainsi  que  les  obi»ertations 
joinles  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  26  sept* 
i85Ô,  ibid.  2.276. 


maciens  d'Angouléme,  piaignants  et  parties 
civiles,  la  chambre  crimmelle  en  prononça  la 
cassation  le  6  fév.  1857  (V.  le  texte  de  rarrét 
de  cassation  et  de  celui  de  Bordeaux,  vol. 
1857.1.313).  —  Saisie  de  l'afTaire  par  suite  du 
renvoi,  la  Cour  impériale  de  Poitiers  s'est  aussi 
prononcée  en  faveur  des  médecins  homœopa- 
thés,  par  un  arrêt  du  7  mai  1857  (Y*  vol. 
1857.2.364.) 

Un  nouveau  pourvoi  en  cassation  a  été  for- 
mé devant  les  chambres  réunies.  —  Après  les 
plaidoiries  fort  remarquables  de  M"  Bechard, 

f^our  les  pharmaciens,  et  de  M'  Hérold,  pour 
e  médecin  homoeopatlie,  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  a  prononcé  le  réquisitoire  suivant, 
dans  lequel  la  discussion  des  principes  de  la 
matière  se  trouve  précédée  d'un  historique 
rapide  de  l'art  de  guérir  en  France. 

«  Messieurs,  a  dit  ce  magistrat,  la  question  que 
présente  à  juger  le^  pourvoi  dépend  de  deux  maxi- 
mes coriélatives:  Pane,  quMI  ne  faut  pas  distinguer  là 
oà  la  loi  n*a  pas  Tait  de  distinction;  l'autre,  qu^il 
ne  faut  pas  confondre  quand  la  loi  a  pris  soin  de 
dstingner. 

«  La  médecine,  la  diiruigie,  la  pharmade  de- 
meurèrent longtemps  confondues  ensemble.  La  mé- 
decine, orgueilleuse  comme  la  science,  et  à  cause 
d^elle,  s'attribuait  sur  toutes  les  branches  de  Tari  de 
guérir  une  sorte  de  suprématie  aristocratiqoe.  Les 
docteurs  en  médecine  considéraient  dédaigneuse- 
ment les  chirurgiens  comme  de  simples  praticiens, 
qu^on  nomma  d*abord  renoueurs,  reboutcurs,  chi- 
rurgiens-barbiers. Et  de  fait,  pendant  très-longtemps, 
et  jusqu'à  la  lin  du  dernier  siècle,  bon  nombre  de 
pauvres  étudiants,  à  qui  leurs  parents  n*avai«it  pas 
le  moyen  ou  la  complaisance  de  faire  comme  au- 
jourd'liui  une  subvention  de  deux  à  trois  mijle 
francs,  pour  suivre  leurs  cours,  entraient  «bec  un 
barbier,  servaient  le  matin  leurs  pratiques,  et  Je  soir 
allaient  chercher  une  io^truclion  particulière  dans 
d'infects  ateliers  d'anatomie.  D*un  si  dur  appren- 
tissage sont  sortis  plusieurs  hommes  de  mérite. 

f  Quant  auK  remèdes,  les  médecins»  dans  les  oo 
casiotis  importantes,  les  faisaient  quelquefois  prépa« 
rer  sous  leurs  yeux  t  et  Ton  acbeUit  les  diverses 
substances  chei  les  épiciers,  les  heiburistes,  les  dro- 
guistes; il  n*y  avait  pas  ou  11  y  avait  bien  peu  de  %-é- 
ritables  pharmaciens;  on  les  nommait  apothicaires, 
et  Ton  en  parlait  fort  légèrement. 

«  Au  seixième  siècle,  Ambroise  Paré,  résumant 
les  coanaissauces  de  ceux  qui  Tavaient  précédé, 
apparut  comme  le  véritable  créateur  de  la  cliiror- 
gie  française.  Cependant  la  (rhirurgîe  reslalt  tou- 
jours subordonuée  à  la  supréoiatte  du  médecin,  qui 
prescrivait  et  (iirigeaitles  opérations  ;  et  il  fallut  tout 
Tascendant  que  prirent,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  Chirac,  Maréchal  et  Laoïartim'ère, 
successivement  chiruigiens  du  Roi,  pour  assurer  à 
leur  profession  sa  place  et  sa  dignité. 

■  L^ Académie  de  chirurgie  fut  fondée  en  4731. 
Depuis  ce  temps,  on  a  vu  autant  d'habiles  chirur- 
giens que  de  savants  médecins,*  on  pourrait  placer 
leurs  noms  en  regard  sur  deux  colonnes  :  et  si,  aa- 
jourd'hui,  on  distingue  encore  les  uns  des  autres,  ce 
n*est  point  par  renseignement,  car  ils  suivent  les 
mémescours,  ni  par  l'étendue  desconnaissances  thëo- 
r.ques,  car  celles  des  chirurgiens  s*élendeiitaui  mê- 
mes objets;  mais  par  la  pratique,  i'habiieU  de  la 
main,  la  dextérité  qu'exigent  les  opérations.  Ajou- 
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UMaVoeh  la  chinirgie  mîHUire  (une  des  gloires 
de  la  France),  qoi  unit  à  la  science  du  docteur  le 
courage  et  le  dé?ouem^t  du  soldat. 

<  La  pharmacie  eut  aussi  ses  commencements 
pénibles  et  ses  lents  progrès.  Chei  les  anciens,  les 
médecins  préparaient  eux-mêmes  les  remèdes.  Le 
iDédecin  d^Alexandre  lui  apporta  tout  préparé  le 
tMeorage  héroïque  qui  devait  le  tuer  ou  le  sauver 
après  qu'il  s^était  baigné  dans  le  Cydnus.  Chez  les 
modernes,  la  vente  des  herbes  et  des  drogues  était 
alModonnée  à  des  hommes  dont  on  n'exigeait  aucune 
étude  préalable.  Au  douzième  siècle,  on  voit  à  Na- 
pies  les  pharmaciens  assujettis  à  composer  leurs  mé- 
dicaments selon  les  formules  consignées  dans  Tant!- 
dotaîre  de  Técote  de  Salerne.  En  France,  quelques 
ordoonancea  incomplètes,  publiées  en  1à8â,  1514 
et  1638,  composent  tout  le  Code  pharmaceutique 
jusqa'à  Tordonnance  qui,  en  1777,  créa  un  collège 
de  pharmacie  à  Paris. 

■  Depuis  cette  époque  et  grâce  au  progrès  de 
rhistoire  naturelle,  surtout  de  ia  chimie,  tes  travaux 
deCharras,  Lemery,  Macqnet,  Glauber,  etc.,  ouvri- 
rent à  la  pharmacie  une  voie  nouvelle ,  et,  plus 
tard,  les  Vanquelîn,  les  Ga'det-Gassicourt,  Robiquet, 
Gnibout,  Chevallier,  Bussy,  achevèrent  d'en  faire 
one  science  véritable. 

I  Alors  apparut  la  loi  du  3i  germinal  an  11, 
qni  a  créé  les  écoles  de  pharmacie,  et  fixé  la  posi- 
tion des  pharmaciens. 

«  An  point  de  vue  de  la  science,  on  trouve  dans 
l'Académie  nationale  de  médecine  ces  trois  bran- 
dies: médecine,  chirurgie,  pharmacie;  unies  pour 
le  conseil,  afin  d'éclairerle  Gouvernement  sur  tout 
ce  qui  tient  à  la  santé  publique  ;  divisées  ensuite 
pourTexerdoe  de  la  profession. 

•  La  loi  qui  institue  ces  professions,  les  protège  ; 
et  de  même  qu'on  voit  les  avoués  protégés  contre 
la  postulation,  on  trouve  le  médecin  en  titre,  pro- 
tégé contre  le  charlatan  non  commissionné  ;  le  chi- 
rurgien contre  l'opérateur,  Iç  pharmacien  contre  les 
Yendeors  de  remèdes  patents  ou  secrets,  et  même 
contre  les  médecins  qui,  empirant  sur  l'oflice  du 
pharmaden,  entreprendraient  de  fournir  eux-mêmes 
des  remèdes  à  leurtf  malades.  Et  c'est  justice:  car  la 
loi  oblige  les  pharmadens  à  de  longues  études  théo- 
riques et  pratiques;  elle  les  assujettit  à  des  exa- 
mens, à  des  épreuves;  die  exige  d'eux,  pour  l'exer- 
i^ice  de  leur  état,'  qu'ils  tiennent  une  officine  ou- 
verte, garnie  de  substances  médicales  simples  ou 
composées,  avec  l'aptitude  à  préparer  tous  les  autres 
remèdes,  ou  selon  les  formules  du  Codex,  ou  selon 
les  formules  magistrales  dictées  par  le  caprice  et  la 
volonté  des  médecins;  on  leur  Impose  des  précau- 
tions sévères  et  une  grande  responsabilité  pour  la 
garde  et  le  débit  des  substances  vénéneuses;  enfin, 
on  assujettit  leurs  établissements  à  des  visites  an- 
nuelles; et  c'est  à  ces  conditions  qu'on  leur  assure  le 
moQopoiede  la  vente  des  médicaments. 

«  Tel  est,  messieurs,  le  régime  légal  institué  par 
la  loi  de  germinal  an  11,  pour  l'exercice  de  la  phar^ 
made. 

■  C'est  à  ce  régime  qu'a  voulu  se  soustraire  le 
sieur  Moreau,  médecin  à  Angoulême,  défendeur  k  la 
demande  en  cassation  de  l'arrêt  de  2a  Cour  de  Poi- 
tiers qui  a  consacré  ses  prétentions. 

«  Le  docteur  Moreau  pratique  l'homœopathie. 
Or,  dit-il  avec  l'arrêt  attaqué,  l'homoBopathie  est  une 
science  entièrement  nouvelle;  elle  pratique  ce  qu'on 
ne  lui  a  point  ensdgcé  dans  les  écoles;  elle  est  en 
dehors  do  prévisions  de  la  loi  de  germinal,  et  des 
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remèdes  offidels  indiqués  dans  le  Codex.  Donc  oetta 
loi,  en  ce  qui  touche  le  monopole  des  i^armadeos» 
ne  peut  être  invoquée  pour  les  prescriptions  homœo* 
pathiques. 

«  Eh  quoi,  messieurs,  est-ce  donc  la  première  fois 
q^e  les  systèmes  médicaux  ont  changé  ?  Combien 
n'y  a-t-il  pas  eu  d'écoles  difiérentes  ?  Uippocrale  dit 
oui  et  Qalien  dit  non,  est  devenu  proverbial.  L'école 
de  Salerne  se  Tonde  au  douzième  siècle,  et  jonitd'uiie 
grande  popularité.  Les  Arabes  ont  aussi  leurs  mé- 
decins, avec  leurs  modes  particuliers  de  traitement 
et  une  juste  célébrité.  A  la  fin  du  quinzième  siède» 
Paracelse  s'élève  contre  le  système  de  Galleu  :  avant 
lui  on  avait  cherché  des  antidotes  contre  les  poisons  i 
plus  hardi  que  ses  devanders,  il  ose  le  preinier  em- 
ployer les  poisons  comme  remèdes.  Dans  le  siède 
suivant,  Sylvius  traite  les  humeurs  h  l'aide  de  la 
chimie;  ii  combat  les  addes  par  les  alcalis,  et  envoie, 
ceux-ci  à  la  poursuite  de  ceui-là  dans  le  corps  hu« 
main. 

f  En  1618,  Harvey,  ce  grand  anatomiste,  décou- 
vre et  démontre  la  circulation  du  sang,  dont  jusquV 
lors  les  médecins  spéculatifs  ne  s'étaient  pas  aperçus. 
Cette  découverte  à  elle  seule  modifie  tous  les  sys- 
tèmes. Boerhauve  et  Haller  ont  eu  le  leur.  Broussais 
a  eu  le  sien.  A  la  fin  du  dernier  siède,  Mesmer  pré- 
sentait le  magnétisme  animal  cuoune  un  moyen  thé- 
rapeutique tout  nouveau.  Hahneman  a  créé  l'ho* 
moBopathie,  qui,  pour  guérir  une  maladie  véelli^ 
lui  substitue  une  indisposllion  Cadioe  ;  nous  avons 
l'hydrothérapie,  imaginée  par  un  paysan  de  la  SUésie» 
Que  n'avons-nous  pas  ? 

«  Bref,  à  de  fréquents  intervalles,  on  i  m  de 
nouveaux  docteurs  s'élever,  donner  le  démenti  à  leurs 
contemporains  ^u  è  leurs  devanciers,  en  disant  faica 
haut,  comme  au  temps  de  Molière  :  «  Nous  afont 
changé  tout  cela.  » 

<  Aiyourd'hui  on  va  plus  loin,  on  ose  da?tnt«ge  : 
et,  parce  qu'on  a,  dit-on,  changé  la  médedne^  oda 
doit  de  plein  droit  changer  la  législation! 

«  Non,  non,  messieurs,  la  science  peut  aller  son 
train  ;  mais  les  lois  ne  s^abolissent  point  ainsi.  Où 
n'irait-on  point  avec  ces  prétendues  abolitions  de 
plein  droit  ?  Loi^u'est  apparue  parmi  nous  la  litté- 
rature romantique,  on  aurait  donc  pu  prétendre 
qu'elle  ne  ])ouvait  pas  invoquer  les  lois  sur  la  pro- 
priété littéraire,  parce  que  ces  lois  avaient  été  por- 
tées, en  1791,  à  une  époque  où  l'on  ne  connaianJt 
que  la  littérature  classique?  Récemment,  n'enten- 
diez-vous  pas  dire  que,  parce  que  les  richesses  mo- 
bilières étaient  plus  abondantes  aujourd'hui  qu'au 
temps  de  la  promulgation  du  Code  civil,  cela  devait 
modifier  le  principe  de  la  cooununauté?  Mais  c'est 
surtout  dans  les  temps  de  révolution  qu'on  voit  les 
esprits  remuants  alléguer  ces  abolitions  de  plein 
droit,  et  soutenir  qu^il  suffit  d'un  trouble  apporté 
dans  le  fait,  pour  en  induire  aussitôt  une  perturbation 
dans  le  droit  A  celle  occasion,  je  me  suis  rappelé  ce 
matin  même,  au  moment  de  partir  pour  Taudience, 
une  lettre  que  m^écrivait,  en  1831,  mon  savant  pré- 
décesseur, M.  Meriin,  et  j'ai  pensé  qu'il  serait  op« 
portun  de  la  citer  devant  vous. 

•  A  propos  d'une  lot  répressive,  dont  l'exécution 
était  invoquée,  un  avocat  avait  dit  dans  cette  en- 
ceinte que  «  cette  loi  avait  été  abolie  par  le  canon 
c  de  juiliet.  »  Cette  parole  avait  retenti  jusque  dans 
le  cabinetdu  vieux  jurisconsulte  ;  il  en  avait  tressailli  ; 
et,  en  m'accusant  réception  d*un  opuscule  que  je 
lui  avais  adressé,  il  me  disait  :  c  Monsieur  le  procu-' 
«  reur  général...,  je  gémis,  comme  vous,  de  rallure 

11  ' 


li»-(S4i) 


JUtùpfmiènûe  de  là  Couf  dé  cdisàticm. 


t  (ISe  pmù  setodleidètt  Hè  barrèaa,  HhiH  il  fnti 

•  %6fèret  qne  cette  frénésie  n*aara  qu*uit  temps,  et 
t  iftfe  fe  goût  de  Télude,  sans  laquelle  il  est  rnipos- 
«  sible  de  bien  entendre  el  d*ap|)liqiier  jusieinent 

#  les  fols,  reprendra  le  deésns.  •  (CVst  en  etf^t  ce 
doi  est  arrivé,  dit  en  sInlerrompaAl  M.  le  procureur 
général;  et  il  continue  ra  Yectinede  la  lettre.)  #  ComiAe 
I  en  ose  dire  aujonrd'hui  à  Pâudleiice  de  la  (^our  de 
é  cfèssallon  :  Telle  loi  a  é|é  Ubnigée  pitr  te  canon 
ff  de  Jalllel,  on  disait  à  la  Gonrention  iiat  onate,  ed 
é  I7ifjï,  pour  répondre  aot  argiinients  que  Cam- 
é  ba<:èi^  et  moi  fulstuAs  valoir  contre  la  prcyposition 
à  fendante  ft  faire  rétroaglr  la  loi  da  5  brum.  an 
i  f  jusqu'au  i&  juifl,  €789:  Le  canon  de  fa  Bastille 
i  il  décrété  Tégalité  da  partages  et  abrdgé  toutes 
i  Tes  lois,  toutes  les  coutumes,  tous  les  acu^s,  lotij 
é  les  contrats  de  mariage  qui  la  blessaient.  Mais  i 
c  peine  nn  afù  s  éti-t-il  écoulé,  que  d^jà  ce  langage 
<  éttfatagaiit  faisait  rougir  ceux  qui  i'avaîcnt  leuu 
«  avec  un  succès  epbémère.  > 

c  Je  le  répète  donc  avec  conGance,  ce  n'est  point 
âUisi  qne  procède  la  législation.  Les  lois  sont  des 
sentineltes  qu*i(  faut  televcr;  jusque-là,  elles  gardent 
lé  ^osle  avec  la  consigne,  et  chacun  est  tenu  de  s*jr 
conformer.  SI  quelques  faits  survenus  depuis  la  loi 
dé  germinal  réclament  quelques  moditicaiions,  que 
le  législaienr  y  puttrtoie  dans  la  mesure  qui  lui  coii- 
fîendra;  eu  attendant,  tenuus-nuus  à  la  loi  telle 
^tTeWe  existe,  et  falsons-ia  respecter. 
'  r  Or,  celte  loi  de  germinal  an  11  consacre  la  se- 
Ifdt^tiun  de  Itf  oiédtclue  et  de  la  pharmacie.  Elle 
laisse  à  la  science  médicale  toute  son  indépeudauce, 
dte  fl^ulrave  ni  ses  découvertes  m  ses  pro^^ès. 

«  Le  médecin,  devenu  plus  savant,  peut  modifiei- 
lé  traltetnent  de  ses  malades  et  varier  ses  prescrlp- 
fionb  à  son  gté\  qu'il  ordonne,  cela  ^'appelle  ainsi, 
qu'il  ordonne  des  remèdes  simples  ou  composés,  le 
pbdrmacfén  les  lui  fournira,  selon  la  formule,  »^ib 
^n(  dans  le  Cedex,  on  ^»eion  la  formule  dite  magis- 
trale, que  le  maitre,  c'est-à-dire  le  médecin,  aura 
Arescriie  pour  des  remèdes  qui  ne  sont  pus  dans  le 
Cdûei,  mais  qui  peuvent  plus  tard  y  prendre  pi  ace, 
en  se  confoimani  au  décret  du  3  mai  1850.  En  un 
mot,  que  le  docteur,  quel  qu'il  soit,  allopathe  ou 
ildiu.oëopiillie,  prescrive  ce  qui  lui  plaira,  et  lidèle 
éiécutiur  de  ses  ordonnances,  le  pharmacien,  dont 
lë  privilège  est  de  préparer  les  nouveaux  comme  les 
iîiciens  remides,  lui  obéira. 

•  ÂiuMi  dispaialt  Pi'bjccilon  tirée  de  la  nouveauté 
éé  la  doctrine  homœopatliique. 

«  Est-on  mienx  fondé  à  invoquer  l'exception  con- 
tenue dans  TarL  27  de  la  loi  de  geimma.  ?  Cet  ar- 
(Icie  est  ainsi  conçu  :  c  Les  oUiciirs  de  sanié  clablis 
dans  les  Lourgs,  villages  ou  couimums,  où  ii  n'y 
aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  oUiiine  ouverte, 
pourront,  nonobstant  les  deux  ariicles  précédctiLs 
fournir  les  médicaments  simp  es  ou  composés  aux 
personnes  près  desquelles  ils  seront  appe  es,  mais 
fltins  avoir  le  druii  de  tenir  une  oUieine  (<u\eile.  > 

i  Or,  en  fait,  il  existe  à  Ânguu.éme  dix  pbarma- 
ôèDs  tenant  ofLcine  ou\erte:  dune  aueun  médicio 
habitant  Angouiême  ne  peut  lui-même  fournir  et  de- 
i^iter  des  remèdes  à  ses  ma  ades. 

i  A  ce  fait,  ou  objecte  que  ces  pharmaciens  ne 
iA)nl  pas  des  pharmacieus  hommopa ihes.  Mais  li<  loi 
ûé  donne  pas  de  quuUlication  aux  phurmac.ens,  elle 
Ùé  les  a  pas  divises  i-n  catégories  hpociales  :  elle  a 

Stitué  la  pharmacie  eu  géneial  pour  tous  les  s}8- 
leé  possibles.  i:.lie  a  voulu  faire  deux  professions 
dUtinctes,  Elle  place  d'un  côté  la  médecine  avec  ses 


prr^rt prions  diferies,  târiables»  quelles  i|ii^eli«s 
soient,  et,  efi  face,  le  pharmacien  avec  ses  subsUa- 
ces,  son  morlie^  sa  cornut*,  son  alambic  etsoa  ap- 
titude à  préparer  tou^  les  remèdes  prescrits  dans  les 
ordoimaiices  qui  lui  sont  préseniées.  Ccst  son  art 
propre,  if  s'étend  à  toutes  les  prescriptions  médica- 
le), anciennes  ou  tiouveîles. 

«  Le  défendeur  objecte  encore,  pour  échapper  à 
la  disposition  de  Tart.  27,  que,  daus  Tespèce,  le  mé- 
decin a  pris  ses  remèdn's  dans  une  pharmacie  ré^u- 
Ibre,  ta  pharmacie  centrale  à  ^aris. 

<  Qu'importe?  Quand  le  médecin  a  délivré  son 
ordonii<ince,  les  patticuliers  sont  assurément  maiUes 
d'acheter  le  remède  dans  le  lieu  où  ils  voudront; 
et  ils  ne  sont  pas  assujettis  à  aller  dans  une  pharw 
maciede  la  localité,  s'ils  préfèrent  aller  aillearip  Mais 
quand  c'est  le  médecin  îui-méuie  qui  fouruit  le  re- 
mèile,  en  le  faisant  venir  d^une  phannacie  éloignée^ 
il  se  fait  revendeur,  entreposilaire,  au  préjudice  du 
pharmacien  de  la  localité  :  ii  lui  fait  couciirrence,  il 
détruit  son  état,  il  viole  Tari*  27,  il  n'ebt  pas  dans 
le  cas  piécis  de  l'exccp'ion.  ^ , 

a  Voilà  le  droit.  Apres  eeta,  il  devient  même  su- 
perflu de  s*arrèter  à  ces  circonsiances,  qu'en  fait, 
un  sieur  Laroche  avait  fui-inéide  euvert  une  phar- 
macie homœopatliique;  et  que  te  sieur  Sicaud,  phar- 
macien ordinaire,  tenait  au!>si  des  remèdes  hoiiMBO- 
paihiqnes,  comme  l*a  constaté  un  procès-verbal  ds 
jury  médical. 

t  Que  ce»  faits  soient  plus  ou  moins  controversés» 
la  so  uiion  n'est  pas  là  :  elle  e4  dans  l'aptitude  da 
pharmacien  à  préprer  tous  les  remèdes  qu'on  lui 
commandera,  el  dans  le  druil  qu^il  a  de  les  vendre  à 
l'exclusi(»n  de  tods  adirés,  même  des  médecins  qui 
préteiidi aient  avoir  inventé  des  remèdes  spéciaux* 

t  Sans  cela,  et  si  la  préieniion  contraire  était 
admise,  il  n'y  a  pas  de  médeeîu  qui,  en  introduisaut 
quelque  hizanerie  nouvelle  dans  ses  prebcriptiuns,  ne 
pût  dire  qu'il  a  inventé  un  remède  à  lui,  et  alléguer 
que,  pour  sa  préparation,  il  est  besoin  d'une  miiui- 
pulalion  secrète  dont  lui  seul  connaît  le  procétlé;  et 
il  dépendrait  ainsi  de  lui  dese  consliluer  pharmacien 
pour  son  compte,  à  l'exclusiou  du  pharmacien  légal. 

c  Eu  définitive,  messieurs*  la  justice  applaudit  à 
toutes  ks  in  veillions,  à  tous  les  perfectionnements 
utile»}  mais  elle  he  juge  point  les  systèmes  scienti- 
fiques. Elle  applique  la  loi  dans  sa  généralité,  dans 
l'esprit  qui  a  dicté  ses  dispositions. 

•  K.le  voit  en  présence  la  médecine  et  fa  pharma- 
cie. Si  la  médeûiiie  a  fait  des  progrés,  la  pharmacie 
a  fait  aussi  les  siens.  La  justice  de  la  Cour  d'assises 
emploie  les  docteurs  eu  mcdec.ne  et  en  chirurgie  A 
l'autopsie  des  cadavres  ;  elle  emploie  également  la 
science  chimique  des  pharmaciens  pour  les  aualyses 
l^s  plus  délicates  et  les  plus  subtiles»  dana  lea  ques- 
tions d'empoisonnement. 

c  La  société  a  des  obligations  particalières  k  la 
pharmacie  :  e!le  lui  doit  n'avoir  adouci  ce  que  les 
médicaments  avaient  de  plus  nbutanl.  Elle  a  lem* 
placé  pana  quinineces  hornbli  s  pi  ise;,  de  quinquina 
en  poudre;  ou  lui  doit  surtout  robatiion  de  ces 
médecines  noires,  rêpugnani  à  la  Lus  à  la  vue,  à 
t'udorat,  au  goût,  et  qui  da  jour  où  1  on  devait  pren- 
dre médecine,  fuisaieut  un  jour  néfaste  |)our  les 
malades.  Les  remèdes  actuels  n'ont  plus  rien  de  re- 
poussant, les  préparations  0|^  bouvent  même  un 
goût  agiéable.  Les  pharmaciens  ont  trouvé  l'art  de 
dorer  ia  pilule,  cela  ne  nuit  pointa  la  bcience  qui, 
seule,  a  dioit  de  déieimiittir  ks  eiémeats  4ottt  œtte 
pilule  sera  composée. 


Jwriiprudenee  âé  la  Cour  de  cauatitm. 


t  i  dtGtm  dfdne  ^on  mérite  et  mi  ditrft.  Ao 
MeorKedmlt  de  preterfre  le^  remèdes,  an  phar- 
ftadeii  lem  lé  dtoit  de  le»  prépaitr  et  de  le»  leo- 
te 

illnttflitiiiMiii4|«*il)ralieadeoiiier.  » 
AtBÊT. 

U  COOR)  -.  Vo  le»  art.  i5, 33  et  36  de  la 
toidaSI  germ^  an  ll^et  la  loidv  29  plnv.  an 
1d;-^ttetido  crae  la  l«l  dn  Si  gcorm.  an  M  a 
tooIq  séjparer  déf  niUvement  la  médeetne  de  la 
ptormoer^  et  laire  de  celle^i  vimi  profeasion 
ptriiculière^--  Que,  dan»  ce  but,  elle  a  créé 
ei  eitbK  des  éooles  de  pltarmacie  à  cdié  de» 
woles  de  médecine,  et  déterminé  les  études 
tbeoriipies  et  pratiques  ânnfueNes  serait  mh^ 
ordonné  le  titre  de  pharDiaden;  —  Qu'en 
echanite  des  obligations  impulsées  aux  pbarma- 
cjen^  ladite  loi  a  confié  à  ceux-ci  le  droit  et- 
etaiif  de  préparer  et  de  débiter  les  médica* 
msRis  inscrits  an  Codex  cm  prescrils  par  un 
"^^ll*"* ■*^'**  ^ ^^  même  que  nul  we 
l>eai  exwcer  h  médecine,  s'il  n'a  an  moins  le 
ttred-iifficier  de  santé,  de  même  nul  ne  peut 
prépirer  on  débiter  les  médicaments  (fiieleon- 
qoes,  s  a  n'est  pharmacien  ;  que  rart.  «7  de  la 
toi  prédtee  a  aatorisé,  il  est  vrai,  les  officiel 
de  saiité  établis  dans  une  loi»Alité  oè  il  n'y  a  pas 
d  officine  ouverte,  à  fournir  des  médicamenis 
••*P««ottneg  près  desquelles  ils  Seraient  ai>- 
pelés;  mais  que  cette  disposition  toute  excep* 
iionnelle  n'est  point  applicable  à  une  localité 
qui  compte  plusienrs  pharmaciensayant  officine 
wene,  lorsque  d'ailleurs  rien  ne  constate  de 
tt  part  dé  ces  pharmaciens  le  relus  de  se  con- 
wrmer  à  une  ordonnance  médicale  quelcon- 
yne;—  Qu'il  n'est  pas  possible,  non  plus,  de 
iwuver  la  Justification  d  on  débit  de  médica- 
menis par  on  médecin,  dans  le  fait  de, lâchai 
de  ces  médicamenis  dans  une  pharmacie  spé 
c»le;  qoe  s'approvisionner  de  médicamenis 

gwr  la  plupart  des  cas  qui  se  présentent  et  en 
«rnir  habituel lemeni  aux  personnes  près 
«squelleson  est  appelé,  c'est  empiéter  sur  les 
dfoiw  des  pharmaciens,  contrairement  aux 
prohibitions  de  la  loi* 

Atiendo  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait  : 
«M  existence  à  Angouléme  de  plusieurs  ofli- 
clnes  oùvertos;  8»  l'approvisionnement  et  le 
débit  par  le  docteur  Moreau  de  préparations 
médicinales;  que,  malgré  ces  consiaïaiions,  il 
srefaséde  faire  appiieation  audit  Moreau  de 
la  loi  du  21  germ.  an  \\  et  de  la  loi  du  29  pluv. 
as  13;  en  quoi  Cet  arrêt  a  formeUemeRl  violé 
lesdiies  lois;     Casse,  etc. 

Do  4  mars  !«».  —  Ch.  réon.  -  Ptéi.,  M. 
Troplong,  !•' jprés.— /ïapp.,  M.  Quenoble.— 
Coiic/.  wn/y  H.  Dupin,  proc.  gén.— P(.,MM. 
fiechardetfiérold. 

TÉMOIN  EN  MATIËAE  CRIMINELLE.  ^ 
Poovoin  DiscaSTiflfiiAiRK.— Sbsment/ 
U9  ce  ^«H  lémom  eniendu  en.  t^r(i«  du 
inwoir  discréticnnutre  du  yrésidenl  aurait 
d  jofi  j^M  ierment,  il  ne  sauraii  tésuUer 
nUHé,  lorequê  d'aitleufê  nulle  oppoeUion  à 
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ee  sujet  n'a  été  élevée  pat  Vaccusé.  (Cod.  inst, 
crîm.,  269,3170(1) 

(Sewiis  et  Ducassé.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  moyens 
proposés  par  Sentis  ieune,  et  résullaol  de  la 
violation  des  ari.3l5  ei  2(>9,  Cod.  însf.  crim.  : 
— Airendu  que,  si  le  nom  de  Trémontei,  lé- 
moîn  entendu  à  Pauciiencedu  5  nov.  dernier, 
n*a  point  été  nollHé  à  raccusé,  celle  notifica- 
tion n'élail  pas  nécessaire,  ce  témoin  ayant 
été  entendu  en  tertu  du  pouvoir  discréiion- 
naire  du  président,  et  sur  la  demande  de  Tun 
des  accuKés,  aiusi  qu'il  est  rôguliêremein  con- 
suté  par  le  procès-verbal  des  débats  delà  Cour 
d^asslses  ;— Attendu  d'autre  part^  que,  s'il  est 
vrai  que  let*  moin  dont  il  s'agit  a  prêté,  avant 
d'être  entendu,  le  serment  foimulé  en  l'an. 
317,  Cod.  insir.  crim. ,  couliairemenl  aux 
dispositions  de  l'art.  269  du  même  Code,  ce 
serment,  que  la  loi  u'iulerdii  pas  à  peine  de 
nullité  et  \k  la  prestation  duquel  ne  s'est  élevée 
aucune  opposition  de  la  part  de  l'accusé  ou  de 
son  délenseur,  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation;— Piir  ces  motifs, rejette, etc. 

Du  3  déc.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  H. 
Vaïssc.  -  Rapp.,  M.  Caossin  de  Perceval.  — 
Concl.couf.,  Jl.Sevin,av.gén. 

POSTE  AUX  LETTRES.-lMMixiioif.— Pais 

ÉTUAIfOI^R. 

Il  y  a  délit  dUmmixtion  illicite  dans  lé  ser- 
vice des  postes  de  la  part  du  conducteur  d'une 
voiture  puOUtfue  faisant  le  seivice  entre  tcn# 
ville  de  France  tt  une  vUle  dépendant  d  un 
pays  étranger  avec  lequel  le  Gouvernement 
français  a  conciuune  convention  postale  pour 
Véchanye  des  torre*pondunce*yqui  est  trouvé 
sur  le  territoire  ftançais  porteur  de  lettres  à 
destination  de  France,  ùien  quUl  n*eûl  pas 
encore  atteint  le  premier  bureau  de  poste 
français.  (Arr.  27  prair.  an  9.) 

£t  il  en  Cet  ainsi,  alors  même  que  les  lettres 
pat  lui  transportées  seraient  déjà  revêtues  du 
timbre-poste  français. 

En  un  tel  cas,  la  condamnation  que  le  con-- 
dacteur  aurait  subie  dans  le  pays  étranger 
pour  la  contravention  que  ce  transport  de  let- 
tres pourrait  constituer  d  après  la  légi^ttion 
de  ce  pays^  ne  ferait  p  ts  obstacle  à  ce  quH 
fut  de  not4V0(itt  *:ondumné  en  France  pour  la 
contravention  à  la  loi  française.  —  Ités.  par 
la  Cour  de  Nancy  sur  renvoi  après  cassa- 
tion (2;. 

(Roos  et  Lobstein.) 

Le  sieur  Roos,  conducteur  d'omnibus,  do* 
micilié  à  KehJ,  trouvé,  dans  la  baulieuvi  de 
Strasbourg,  porteur  de  25  lettres  c;icbelées,  à 
destination  de  Fiance,  a  été  poursuivi  pour 
imiuixiion  illicite  dans  le  service  des  postes. 


(n  Cela  a  été  déjà  jtigé  par  plusieurs  arrêts  :  Y. 
TabU  généraU  DevUl.  et  Gilb.,  ?•  Témoins  en  msh- 
tiére  criminelle,  n<^  31A  et  215, 

(i;  V.  l'arrêt  d-apits,  p9ig.  UB,  ad  uotam. 

il. 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  coiêation. 


—Le  sieur  Lobsteio,  mattre  de  poste  à  Kehl, 
a  été  en  même  temps  ciié  comme  civilement 
responsable  de  Roos,  son  préposé. 

25  juill.  1856,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Strasbourg,  qui  renvoie  le  sieur 
Roos  de  la  prévention  et  le  sieur  Lobstein 
des  fins  de  la  citation,  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Attendu  que  les  lettres  en  question  ayant 
été  saisies  sur  le  prévenu  Roos  à  son  entrée 
en  France,  aupontdeKehl,  il  n'avait  pas  en* 
core  dépassé  un  bureau  de  poste  français,  et 
ne  peut  avoir  contrevenu  aux  lois  françaises, 
qui  ne  peuvent  obliger  la  remise  des  lettres 
au  bureau  des  postes  badois  à  Kebl,  etc.  • 

Sur  rappel  du  ministère  public,  arrêt  de 
la  Cour  deColmar,  du  2i  oct.  1856,  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic- 

ABRÉT  {après  délib.  en  ch,  du  cans.). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  11  de  la  loi  du 
27  frim.  an  3;  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  10  ; 
1,  2,  4,  8,  9, 10, 68  de  la  convention  posule 
du  lOfév.  1846;  1  de  Tordonnance  du  10  avril 
suivant;  1,  5,  9  de  Tarrélé  du  27  prair.  an 
9;  4  du  décret  du  24  août  1848;  408,  413> 
God.  inst.  crim.  ;— Attendu  que,  d'après  Tart. 
1"  deTarrété  du  Gouvernement  du  27  prair. 
an  9,  il  est  défendu  aux  entrepreneurs  de 
voitures  libres  et  à  toute  personne  étrangère 
au  service  des  postes,  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  hors  les  cas  exception- 
nellement déterminés  par  les  lois  de  la  matiè- 
re; —Attendu  que  les  art.  11  de  la  loi  du  27 
frim.  an  8  et  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  10  ont 
expressément  autorisé   le  Gouvernement  à 

*  faire  avec  les  offices  étrangers  des  traités  pour 
le  transport  des  lettres,  et  en  déterminer  les 
conditions  ;— Attendu  qu'une  convention  pos- 
tale est  intervenue,  à  la  date  du  10  fév.  1846, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade, 
pour  rétablissement  d'un  échange  périodique 
fies  correspondances  tant  entre  ces  deux  Etats 
qu'entre  les  pays  qui  en  dépendent,  ou  qui 
empruntent  leur  territoire  comme  intermé- 
diaire ;  —  Qu'un  bureau  d'échange  des  cor- 
respondances entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  Etats  a  été  établi  notamment 

Car  les  bureaux  de  Strasbourg  du  côté  de  la 
'rance,  et  de  Kehl  du  côté  du  grand-duché  de 
Bade;— Qu'il  a  été  stipulé,  par  l'art.  4,  que  les 
services  établis  ou  à  établir  pour  le  transport 
des  dépêches  réciproques  entre  Strasbourg 
et  Kehl  seraient  exécutés  par  les  moyens  or- 
dinaires des  deux  administrations,  et  que  les 
frais  de  transport  devraient  être  acquittés  par 
ces  administrations  proportionnellement  à 
la  distance  parcourue  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs ;— Qu'enfin,  aux  termes  de  Tart.  10,  les 
deux  administrations  doivent  se  tenir  réci- 
proquement compte  du  port  des  lettres  ordi- 

•  naires  qui  sont  affranchies  jusqu'à  destination 
dans  Vun  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après 
les  prix  respectivement  attribués  à  chaque 


administration;— Attendu  qu'il  suit  de  lii  que 
l'administration  des  postes  françaises  est  par- 
ticipante au  service  du  transport  des  lettres 
de  Strasbourg  à  Kehl,  et  réciproquement; 

Sue,  dès  lors,  toute  immixtion  particulière 
ans  ce  double  transport  est  illicite  ; 
Attendu  qu'il  a  été  consUté  par  un  procès- 
verbal  réeulier,  rédigé  le  2  mai  1856,  que  le 
nommé  MathiasRoos,  conducteur  d'omnibus, 
attaché  au  service  du  sieur  Lobstein,  maître 
de  poste  à  Kehl,  venant  de  Kehl  à  Strasbourg, 
était  porteur  de  vingt-cinq  lettres  simples 
adressées  k  diverses  destinations  de  France; 
^  Attendu  que  la  saisie  de  ces  lettres  a  eu 
lieu  sur  le  territoire  français;  que  la  contra- 
vention tombait,  dès  lors,  sous  les  sanctions 
pénales  comme  sous  les  prohibitions  des  lois 
delà  matière;  — Qu'il  n^importe  pas  nue  le 
premier  bureau  de  poste  français  ait  éle  celui 
de  Strasbourg  que  le  prévenu  n'avait  pas  en- 
core atteint, puisque  l'administration  française 
concourt  au  service  de  Kebl  k  Strasbourg;— 
Que  si  les  lettres  saisies  éuient  déjà  revêtues 
du  timbre-poâtefrançais,cet  affranchissement, 
qui,  d'une  part,  n'était  pas  un  cas  d'exception 
prévu  par  le  traité,  et  qui,  d'autre  part,  ne 
représentait  pas  la  taxe  au  départ  d«  Kehl, 
constituait  précisément  l'intérêt  de  la  fraude 
commise,  et  ne  faisait  nullement  disparaître 
la  contravention  au  traité  du  10  fév.  1816;— 
Atteirdu,  dès  lors,  qu'en  confirmant  le  jug^ 
ment  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Strasbourg,  et  en  renvoyant  le  prévenu  Roos 
de  la  plainte,  et  le  sieur  Lobstein,  son  maître, 
de  la  responsabilité  civile,  par  le  motif  que 
ledit  Roos  n'avait  pas  encore  dépassé  un  Imi- 
reau  de  poste  français,  et  qu'il  ne  pouvait 
avoir  contrevenu  aux  lois  françaises,  qui  ne 
peuvent  obliger  la  remise  des  lettres  au  bu- 
reau des  postes  badois  à  Kebl,  l'arrêt  attaqué 
a  méconnu  le  sens  et  la  force  obligatoire  da 
traité  international  du  10  fév.  1846  et  de  l'or- 
donnance du  10  avril  suivant,  et  a,  par  suite, 
expressément  violé,  en  refusant  de  les  appli- 
quer, les  lois  de  la  matière,  et  noiammentks 
art.  1, 5,  9  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9, 4  du 
décret  du  24  août  1848;  —  Casse,  etc.;  — 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
de  Nancy,  etc.  (1). 


(i)  Sur  ce  renvoi,  la  Cour  de  Nancy  a  rendu  Tar- 
rét  qui  suit: 

La  Coor  ;  —  AUenda  que,  d*après  Paît.  !•'  de 
rarraé  du  Gonvernement  du  27  pratr.  an  9,  il  est 
défendu  aux  enlrepreneurs  de  voitures  libres  et  à 
toute  personne  étrangère  au  serrioedes  postes... 
(reproduction  textuelle  des  motifs  de  Tarrét  de  cas- 
sation ci-dessus,  jusqa*aux  mots  :...  que,  dès  lors, 
toute  immixtioa  particulière  dans  ce  double  trans- 
port est  illicite)  ;  —Attendu,  d'ailleurs,  que  les  lois 
qui  constituent  le  privilège  de  radmioistralioD  de  la 
poste  aux  lettres  n*0Dt  pas  uniquement  pour  bot 
rintérèt  du  fisc  ;  qu'elles  ont  pour  objet  d'oiigaiiiser 
un  service  d'utilité  publique,  destiné  à  satisfaire  aux 
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Do  9  aTril  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  f 
Laplagne-Barris.— Aapp. ,  M.  Senéca.— Conc2. 
WHf^f  M.  Guyho.— P/.,  M.  Mazeau. 


OUVRIER.  —  LivRBT.  —  Cultivateur. 

La  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets  d'où- 
criers  est  inapplicable  aux  rapports  existant 
tHtre  les  cultivateurs  et  leurs  domestiques  ou 
(mcriers.  Ainsi,  n'est  point  passible  des  peines 
portées  par  cette  loi,  le  cultivateur  qui  a  reçu 
thés  lui,  comme  garçon  de  ferme,  un  ouvrier 
toTti  é^un  établissement  industriel  sans  être 
muni  d^un  livret  en  règle. 

(Adam.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu^  eo  fait^  ou'il  appert 
des  mentions  du  procès-verbal  et  des  consta- 
lations  du  jugement  (du  trib.  de  police  de  Ro- 
milly-sur-Seine)  gu'Hlppolyte  Adam  est  culti- 
vateur; —  Attendu^  en  droit,  que  la  loi  du  22 
juin  1854,  «tir  les  livrets  d'ouvriers,  n'est  point 
appUcable  aux  rapports  existant  entre  les  cul- 
tnateurs  et  leurs  domestiques,  valets  ou  ser- 
viteurs à  gages;  qu'il  ressort,  en  effet,  de  son 
titre,  de  l'ensemble  de  ses  dispositions,  et  spé- 
cialement de  ses  art.  1,  3,  4,  5  et  7,  qu'elle  a 
eu  uniquement  en  vue  les  rapports  existant 
entre  Us  ouvriers  proprement  aits,  a  attachés 
c  aux  manufactures,  fabriques,  usines,  mines, 
«minières,  carrières,  chantiers,  ateliers  et 
«  autres  établissements  industriels,  »  et  les 
chefs  ou  directeurs  de  ces  établissements;  — 
Attendu  qu'on  exciperait  vainement  de  cette 
circonstance  que  l'individu  accepté  par  Adam 
craime  garçon  de  ferme  était,  avant  d'entrer 
en  cette  qualité  chez  Adam,  ouvrier  bonnetier; 
--Que  si,  a  ce  premier  titre,il  devait  être  muni 
don  livret  en  règle,  cette  obligation  cessait 
pour  lui,  comme  pour  le  maître  cultivateur  au 
service  duquel  il  s'engageait,  du  jour  où  il  chan- 
geait de  position  et  entrait  dans  une  condition 
non  assujettie  à  la  loi  de  1854;  —  D'où  il  suit 


besoins  de  toutes  les  relations  sociales,  et  de  les  sou- 
mettre à  des  règles  d*ordrp,  de  sarveillance  et  de 
pénalité  qui  offrent  à  toto  des  garanties  pour  i^exao- 
tiinde  et  Ja  sûreté  de  œ  serrice  ;  que  ces  lois  sont, 
sons  ce.  rapport,  essentiellement  d'ordre  etdMntérët 
publics;  que  le  monopole  du  transport  des  lettres, 
attribué  à  l'administration  des  postes,  est  une  con- 
ditioo  nécessaire  de  Texact  accomplissement  de  la 
mission  importante  qui  lui  est  confiée  ; 

Attendu  quMl  a  été  constaté  par  un  prooès-verbal 
régulier,  rédigé  le  2  mai  1856,  que  le  nommé  Ma- 
thias  Roos...  (comme  dans  Tarrét  qni  précède,  jus- 
qa^aox  mots  :...  et  ne  faisait  nullement  disparo|ltrela 
contrafention  au  traité  du  10  fév.  I8A6}  ;— Attendu 
quil  est  inexact  de  dire  que  Roos  a  été  arrêté  à 
iVxiréne  frontière,  avant  d^avoir  fait  on  seul  pas  sur 
le  territoire  françuis  ;  qu*en  effet,  Textréme  frontière 
euire  le  grand-duché  de  Bade  et  la  France  est  le 
thalweg  du  Rhin,  ou  le  milieu  du  pont  de  Kthl, 
tacdis  que  Roos  n^a  été  arrêté  qu'au  bureau  de  la 
douane  française  sur  le  territoire  français,  à  une 
distance  plus  ou  moins  grande  de  la  frontière  ;  qu'il 
avait  donc  franchi  cette  dernière,  étaut  porteur  de 


ou'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits,  qu'A- 
dam n'avait  point  enfreint  ladite  loi,  le  juge 
de  police,  lom  d'en  violer  les  dispositions,  en 
a  fait  une  saine  appréciation  ;  — Rejette,  etc. 

Du  21  janv.  1858.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.—jRapp.,  M.  Nouguier.  — ^  Cond .  conf,, 
M.  Raynal,  av.  gén. 

V  PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Comm.  de).  —  In- 
TBRROGATomES.— Dépôt. 
^  Abus  de  confiance.—  Dépôt.  —  Contre- 

BANDE. 

i^  Au  cas  de  poursuites  pour  violation  de 
dépôt,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  V existence  du  dépôt  peut  résulter  des  ré- 
ponses faites  par  le. prévenu  lors  de  ses  inter^ 
rogatoires.  (God.  Nap.,  1347:  Cod.  pén., 
408.)  ]i) 

2<^  La  violation  d'un  dépôt  ne  cesse  pas  d'ê- 
tre punissable  comme  abus  de  confiance,  par 
cela  seul  que  les  objets  déposés  auraient  une 
origine  iUicite,  tels,  par  exemple,  que  des  ob- 
jets introduits  en  contrebande  sur  le  territoire 
français.  (Cod.  pén.,  408.)  (2) 
(Peigne.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyeu  tiré  de  l'indivi- 
sihillté  de  Taveu  du  prévenu,  et  de  ce  que  les 
objets  remis  en  dépôt  à  Peigne,  ayant  une 
valeur  de  plus  de  150  fr.,  et  aucun  conmience- 
ment  de  preuve  par  écrit  n'existant  dans  la 
procédure,  l'abus  de  confiance  ne  pouvait  être 
établi  par  témoins  :— Attendu  que,  si  la  valeur 
des  cigares  déposés  par  Minondo  entre  les 
mains  de  Peigne,  dépassait  la  somme  de  150  f., 
le  fait  du  dépôt  était  avoué  par  le  prévenu 
dans  ses  interrogatoires,  et  que  la  Cour  impé- 
riale a  pu,  dans  ces  mêmes  interrogatoires, 
trouver  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
(|[ui  lui  permettait  de  recourir  à  la  preuve  tes- 
timoniale ;  —  Que  l'arrêt,  pour  appliquer  le 
principe  de  Tart.  1347,  Cod.  Nap.,  constate 


lettres  dont  le  transport  était  exclusivement  réservé  à 
Tadmlnistration  des  postes; 

Attendu  que,  si  Roos  parait  avoir  été  condamné 
par  le  hailliage  ^rand-ducal  de  Korcb,  pour  la  cou- 
traventioo  par  lui  commise  sur  le  territoire  du  grand- 
duché  de  Bade,  cette  condamnation  ne  met  aucun 
obstacle  à  ce  qu*il  soit  condamné  en  France  pour  la 
contravention  par  lui  commise  sur  le  territoire  fran- 
çais ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Malhias  Roos  k 
16  fr.  d'amende.  •• 

Du  15  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Nancy. —  Ch. 
corr. — Prés.,  Mm  Garnier. —  ConcL^  M«  Souêf,  av. 
gén.^i'^,  M.  Laflize. 

(1)  F.  eo  ce  sens.  Cass.  16  août  1854  (Vol.  1854. 
1.655— P.  1856.1.256},  et  la  note.  V.  aussi  Cass. 
U  sept.  1857  (Bull.  n.  8A7). 

(2)  Sur  l'effet  civil  des  conventions  relatives  à  la 
contrebande,  voy.  les  décisions  on  autorités  indiquées 
dans  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  v'«  Assu- 
rance mariivme,  n.  38  et  39;  CoMse  des  oblig,^  n« 
37,  el  Société,  h,  llelsuiv.,  ainsi  que  dans  le  Cod. 
Nap.  annoté  de  Gilbert,  art.  1133,  n.  10  et  suiv., 
et  daus  le  Cod.  comm.  annoté^  art.  334,  n.  12, 
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même  qu'il  existe,  dans  ces  divers  îDierrçga- 
toires,  des  dilTérences  et  des  coniradiciions  ; 

S«r  le  moyf  n  lire  de  ce  que  les  objets  dé- 
posés étant  des  cigares  étrangers,  introduits 
en  contrebande  sur  le  territoire  français,  cette 
origine  illicite  devait  nécessairement  vicier  fe 
contrat  de  dépôt,  et,  qu'ainsi,  il  n'en  pouvait 
résulter  aucune  action  contre  l'inculpé  :  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  Peigne  n'était,  à 
l'égard  de  Minondo,  qu  un  tiers  auquel  celui-ci 
avait  confié  la  garde  d'une  cbosc  qui  était  sa 
propriété;  que  tes  obligations  du  dépositaire 
vis  à- vis  du  déposant  restent  les  mêmes,  quelle 
que  s  *it  l'origine  de  l'objet  déposé;  que,  d'ail- 
leurs, Minondo  même,  après  1  introduction  en 
France  des  cigares  étrangers,  aurait  pu  régu- 
lariser celte  introduction,  en  payant  à  Tadmi- 
nistration  des  douanes  les  droits  prescrits  par 
les  règlements,  et  qu'il  a  été  privé  de  cette 
faculté  par  le  détournement  dont  Peiçne  s'est 
rendu  coupable;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
Tarrélde  la  Gourde  Pau, du  12  juin  1857, etc. 

Du  9  juin.  1857.  —  Cb.  criro.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Lascoux.  — 
Co7icl.  conf,y  M,  Guybo,  av.  gén. 


EÂU  (Coctfi  D').— CoKAGE.  — -  MaLBHBirr  ad- 

mmSTRATIF.— GOMPÉTBNGB. 

L'autorité  administrative  peut,  quand  il  y 
a  urgence  dans  Vintérét  de  la  saluirité  publi- 
que,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère 
fart.  3,  tit.  11  de  La  loi  des  16  U  août  1790^ 
prescrire  aux  propriétaires  des  cours  d'eau 
non  navigables  de  faire  opérer  eux-mêmes  im- 
médiatement le  cuiage  des  parties  contiguës  à 
leurs  propriétés;,,,  sauf  recours  de  leur  part 
dtvant  C autorité  supérieure  contre  Carrété  qui 
met  ainsi  les  travaux  à  Uur  charge  exclusive, 
au  lieu  de  les  mettre  à  la  charge  de  tous  les 
intéressés,  conformément  à  la  loi  du  14  /for.  an 
11.  —  La  contravention  à  un  tel  arrêté,  tant 
qu'il  subsiste,  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
-471,  n®  15,  Cod,  pén.  En  conséquence,  le  juge 
de  police  est  compétent  pour  en  connaitre,  à 
Vexclusioridu  conseil  de  préfecture,  comme  dans 
le  cm  prévu  par  la  loi  précitée  du  14  fior.  an 
11. 

(Genin  et  avires.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  Tunique  moyen,  pria  d'iDne 
violation  des  art.  471,  n«  15,  Cod.  pén.,  137 
et  139,  Cod.  inst.  crim..  en  ce  que  le  tritranal 
de  police  s*est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'infraction  à  un  arrêté  administratif 
ordonnant  le  curage  d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable :  —  Vu  ces  articles;  —  Attendu  qu'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  date 
du  6  juin  1845,  dans  le  double  but  d'oèvier  au 
danger  des  inondations  el  de  Tingalubrité , 
prescrivit  aux  riverains  d'opérer  le  cura^  de 
la  Cbénne,  cours  d'eau  nou  navigable  ni  iol- 
table,  qui  coule  sur  les  territoires  de  la  ville  de 
Nantes  et  du  village  de  Chantenay ,  en  char- 
geant les  maires  de  ces  communes  de  faire 
renouveler  cette  opération ,  lorsqu'ils  le  juge- 


raient nécessaire;  ^  Attenda  ^le  outre  les 
droits  que  leur  confère  sur  les  rivières  pavlg^ 
blés  l'arrêté  du  Directoire  du  19  vent,  an  C. 
les  préfets  ont  reçu  des  lois  des  îî  déc.  17ot 
(sect.  6,  art.  2,  n«  6),  12-20  aoûl  1.790  (cbap. 
6)  et  14  flor.  an  11,  conflrmées  par  le  décret- 
loi  sur  la  décentralisation  administrative,  du 
25  mars  1852,  art.  !•',.  tableau  a,  n*  51,  et 
art.  4,  tableau  d,  n^  5,  le  pouvoir  de  réglemen- 
ter la  police  et  le  enrage  des  cours  d'eau  non 
navigaules;  que,  par  suite,  le  préfet  de  It 
Loire-Inférieure  a  pu  déléguer  au  maire  de 
Nantes  la  faculté  de  faire  opérer  un  nouveau 
curage  de  la  Cbézine,  quand  le  besoin  s'en 
ferait  sentir;— Attendu  que  le  maire  de  Nan- 
tes, se  basant  tout  à  la  fois  sur  cet  arrêté  pré- 
fectoral^ sur  ce  que  la  toi  du  14  flor.  an  11 
mettait,  selon  lut,  les  frais  de  curage  à  la 
charge  des  riverains,  et  sur  J<  s  dispositions  de 
la  loi  des  16-24  aoûl  1790,  fit,  le  22  aoftl  1«57, 
un  règlement  qui  enjoignait^  pour  cause  de 
salubrité  publique,  aux  propriétaires  riverains 
de  la  CherJne,  sur  le  territoire  de  Nantes, 
comme  le  maire  de  Chantenay  Tordonna  pour 
son  territoire,  le  27  du  même  mois,  de  curer 
immédiatement  le  cours  d  eau,  chacun  en  droit 
soi;— Attendu  que  ce  règlement^  malgré  Tio- 
exactltudede  l'un  de  ses  motifs,  était  légal  et 
obligatobe,  et  devait  trouver  sa  sanction  dans 
l'art.  471,  n»  15,  Cod.  pén.,  et  <^ue  les  Infrac- 
tions à  ses  dispositions  rentraient  dans  1^ 
attributions  du  Juge  de  police,  aux  termes  d^ 
art.  137  et  139  précités;  —Que,  cependant,  le 
tribunal  de  police  de  Nantes,  devant  qui  les 
défendeurs  avaient  été  traauits  pour  non- 
exécution  de  l'arrêté,  s'est  déclaré  incompé- 
tent, par  le  motif  que  l'art.  4  de  la  loi  du  14 
flor.  an  1 1  attribuait  aux  conseils  de  préfecture 
la  connaissance  des  contestations  relatives  ai 
recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des 
individus  imposés  et  à  la  confection  des  tra* 
vaux  en  matière  de  curage  sur  les  cours  d'ean 
non  navigables; — Mais  attendu  que^  si  l'esprit 
de  la  loi  du  14  flor.  an  11  a  été  que,  quand 
rexécutioii  des  anciens  règlements  ou  des 
usages  locaux  éprouverait  des  diflicuUés,  le» 
aouveiles  ibcmiks  de  C4M*age  aoienipraiiqiiée» 
de  telle  sorte  que  les  frais  ea  retombent  à  k 
charge,  non  pas  seulement  dea  rivemiis,  nais 
de  tous  les  propriétairesdela  eonirée,  inléras- 
ses  à  Topération,  chacun  dans  la  propertioa 
de  l'avantage  qu'eHe  doit  hii  procurer,  et  si 
l'art.  4  établit,  en  ce  cas,  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative,  cette  loi  ne  met  pas 
toutefois  un  obstacle  absolu  à  ce  que^  s'il  s'agit 
de  prendre  d'urgence  des  mesures  dans  l'iu- 
téréide  la  salubrité  publique,  rauiorité  Admi- 
nisirative  use  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art 
d,  tit.  il  de  la  loi  des  l4»-24  août  1790,  pour 
prescrire  aux  propriétaires  riverains  des  œars 
d'eau  non  navigables  de  faire  opérer  eux- 
mêmes  immédiatement  le  curage  des  parties 
contiguës  à  leurs  propriétés;  —  Qu'eji  pareil 
cas,  les  riverains  peuvent  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  supérieure  contre  Tar» 
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çliar^e,  et  demander  flwe  le  rurage  s'exécute 
dans  les  conditions  plus  équitables  de  I9  loi  du 
U  flor.  an  M ,  au,\  frais  de  tous  1p5  inléivs:>és; 
mais  que  rarrêlé,  tant  qu'il  subsiste,  doit  re- 
cevoir son  e^écutjofî ;  qjie  ].a  coniiaveniion  k 
ses  disnositions  rej^re  djsins  J'applicalion  idie 
l'art.  471,  d'  15,  CiwJ.  pép.,  et  que  le  j,ugç  de 
Dolice  ne  peut  sie  re/juser  h  la  répnmjer;— Qu'en 
décidant  UcQnjxalfc,  et  ejn  renyjQyai^t  la  ca#se 
devant  le  conseil  de  préfec^jur/e,  Je  iM^menl 
attaqué  a  miéconnu  }jds  règles  de  caropeaeoce, 
faussement  applî4|Hé  l'an.  4  4e  la  loi  4^  U 
flor.  an  IJ,  et  ylojlé  les  art.  471,  p»  15,  Cod- 
péj.  J37  et  13.9.  jCod.  ii?sjl.  crij».:--  C^se.^ic. 
Pu  23  jany,  Î8.5«.  -r-  Cb,  c;-inj.  t^ Pré^.,  V, 
.^cons.  Rives.  ^  JRflpp.,  M.  Legagfteur:  tt- 
ConcL  eçnf,,  ^.  fey9àl,.a¥,  g^ft. 

UPAGE  IMCTUAKE.:^  Nuit.  -^  f.AWPAAifff. 
Leà^mg$lroublani  U  IranquiUUé  pulfiiqu/i 
à  mtuf  h^Wé$  jt^  demie  du  goir,  m#mtf  dams  U§ 
Pk^  gfamàê  §9mr$y  e$i  um  tainig$  uDcUirHv, 
Umù^n^  fpu$  VapgligtUion  de  U  Èui.  {Cod. 
péû.,479,u.«)(J) 

fv'i/j  «tcm  ma  iù-u  m  detiorê  de$  viiUê  ou 
niiaçêjf,  parimi  oit  U  y  a  dê$  habimiom. 

(iLi4i.) 

(AîfS  iH  Milr^.)— AilSÉT. 

LA  COf m  ;-^yu  fart.  15*,  Cod.  înst.  crîm., 
HPari.  479,11.  8^  Cod.  pén.;-Ailendu  qu'uH 
prooès-verbaf  régulier  conslaiaii  que,  le  ^ 
JBiilet  dernier,  )i  neuf  Ijenres fld^'mîcdu  soir, 
l<s préveDnss['éiat«*nUivr<^s  h  des  cbanls  q»e le 
proeès-veHbalqualifie  de  hurle  ment  s, ti  qu'ainsi 
ils  avaient,  durant  la  nuit,  irpublé  la  tranquil- 
lité publique;— Âilj end u  que,  pour  relaxer  le^ 
préveDos,  le  juçe  Fe  f  mde  sur  de^  excuses  qui 
Dcsoni  poiur  admises  par  latui;que  le  lapage 
qui  a  lieu  à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  même 
aux  plHs  lAogs  joui's,  est  un  upage  nocturne  ; 
que  Je  fjiit,  le;!  qu'il  est  spéeifié,  avait  le  carae- 
tére  de  iapage  et  iroubUii  la  trauquilliié  des 
habitant»;  que  cette  iranquillitédoii  être  resf 
peciéc  aji  «Ubors  oomnie  au  dedans  des  ailles. 
partout  oà  il  y  a  des  lubiiaiioiM  ;  que,  sous  er 
rapport,  Jes  iermes  de  rsuréié  uiuniclpal  de 
1^,  pri6  par  le  luaire  de  RoMieim,  n'out  pu 
déreger  jk  Pariicle  précisé  d»i  Ctnie  pénal  ;  -* 
AiieiMlo,  éès  lors,  que  ùà  était  due  au  pro- 
cés^vAiM,  qui  uV  fjoint  été  débattu  par  la 


(1)  Même  dédsion  quant  au  tapage  qui  a  eu  lieu 
^  boit  heures  du  eoir  dans  le  mois  de  Terrier  :  Casa. 
1*'  a«iQi|l  im  (BuJIm  A>  i70)f  «t  à  ciluj  qyi  a  eu 
lieu  i  oeuf  beurett  et  on  qiiarl  dana  le  unis  de  sep- 
tembre :  Çaaa.  i%  uov.  4^29  (S-V«  30.4. lU;  Cul- 
Ucu  mtmv,  à.i.j(83).— Il  a,  du  reiie,  tiO  aussi  jugé 
9u  VoU>|)l^(e  doiléire  réputé  m  cl  urne  dès  qu'il  a  eu 
Ueu  I  uu  uuil^ut  où  il  lai^iii  nuit,  bien  que  ce  suit 
avaiu  l'beuftt  ti^  paroles  jfitgUâiêats  municipauiL 
pçorl^  feqpitfire  des  étalliaseuiénu  pubiii»  s  Caw» 
9«jull.i8d9  (Voj;  1850.1.224— P.  i^l^O.Mili). 


preuve  e»)ntraire,  et  qm^en  |ie  s*y  coaroriniiBt 
^s,  le  ji;(;eriient  alluifué  a  vinlé  Tapt.  %%% 
Cod.  ijist.  crim.;-~G'4Sse  le  jugement  readju 
l>ar  -e  iribnnat  de  simple  police  du  canton  ^p 
tiosbeiiM^  le  1  »  jnillci  dernier,  etc. 

Du  29  a«Hli  18.)7.^  Cb.  crim.  —  Pr4$.^  !^^ 
[^ptagiie-J):trns.  ■—  Rapp,,  M.  Plou£oui(n..-t- 
ConcL,  M.  Sevio,av.  géu.— P/,,MM.  flM^^^Mifk- 
Bellaire. 


CONSULS.  —  ÉcflE)LL]E8  PU  Levant.  -:-  Dft-y 

DE  PRESSB.--DlFFAMATION.--COMPÉTiBKÇE. 

JLes  tribunaux  constfjairei  frflnçai$  dès  échel- 
les du  Levant  sont  compétents  pour  connaU^^ 
dud^lif  de  diffamation  commis  far  la  voie  de 
la  presse  entre  Français,  bien  ffue  Ifi  jour^d 
incriïfiiné  se  trouve  réjfi,  sou^s  le  rappprt^e  ^ 
police  de  la  presse, p(^rldl^  étrangère  di^  Ijeu 
de  sa  publication,  (L.  ?8  mai  1836,  art.  1. 1 
46, 55  et  75;  Cod.  Nnp.,  .3./  ' .* 

(Noçiès— C.  B^ijîgotde  Beyne.) 

La  Cour  impériale  d'Aix  s'était  prpQPQc^ 
en  ce  §ens  par  un  arràf  du  22  jgill.  1857,  ranr 
porté  Vol.  de  1857.1 .605.— Pourvoi.        ' 
abr£t 

LA  COUP;— Vu  les  art'.  IJJ  et  26  *u  Aràiié 
intervenu  entre  )a  F/?incie  ej^  la  Porte  JÔtjih^^ 
ne,  en  Tanp^e  1 740,  lequel  a  été  confirai^  par 
les  tr;?iLésdes  25  juin  1802  et  25  nov.  1838;*r 
Vu  également  les  art.  1,  3, 46.  .55  et  7^'  deJ^ 
loi  du  28  mai  1836,  sur  l'adnniiiistration  de  k 
j.M.stice  française  dans  tes  échelles  du  l4eyaflt; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  ces  diverse^  di^. 
positions,  le  tribunal  consulaire  de  Fr^nc^' e^ 
compétent  pour  statuer^  soit  d'office,  soit  ^qr 
la  plainte  des  parties  lésées,  ^ur  tout  erji^e. 
délit  ou  contravention  commis  de  Français ^ 
Français  i  —  Aiten.^u  qu*âu|L  ji^ri^es  d,e  l>ri, 
75  de  la  loi  du  ?8  i^aj  1836,  les  cobtrayejpT 
tiops,  les  dcUts  ^  les  erinies  commis  us^f  de^ 
Français,  dans  les  échelles  du  Leyanjr  ^^  4^ 
Barbarie,  doivent  êtr/e  pu-pis de;»  peiaes \^r\^ 
par  les  lois  françaises;  —'Attendu  que,  sji  \ 
presse  e6tréj$ie,en  ce  qui  copcerae  sa  (k/Qivçê^ 
So;i  régime  et  ses  c6naMio;is  d'existence^ |^ 
la  b)i  ^territoriale  de  chaque  paYS,il  faut  (ty^r 
guer  entre  les  contraventions  ^  cette  police^  % 
ces  règlements  4>u  ;^ux  lois  de  sûr,eté  ex  ^jj^ 
lice,  et  les  délits  de  droit  privé,  commis  j^^ 
la  voie  de  la  presse  envers  jijles  partjieuiieirs  pjft 
des  tiers  ;— Attendu  qqe^  daps  )!espèce,  jù 's^- 
git  non  d*upe  contraveniioi^  ajux  lois  mf 
police  de  la  presse,  ni  d'Aip  cnti^aç  àyd'i 
délit  contre  les  lois  de  poljiçe  ou  de  ^ûrei. 
Tempue  oUoman.  commis  p.9;*  la  ^^^^e*^ 
presse,  mais  seulement  d'un  dclit  pr^v^  à^ 
diflamation  imputé  à  Noguès,  Français,  par 
Baligot  de  Beyiie,  également  Français,  à  Vetf 
casion  d'un  article  publié  dans  un  jourjial  de 
Constantinople,  ville  dans  laquelle  le  consul  de 
France  a  seul  juridiction  pour  tout  crime,  délit 
ou  contrayeotipn  commis  de  Franç^i§|i  J«*fap* 
Ç?i^f— A^^^?"'  dèslors/quç  la  ÇwrïpéisSMf . 
d  Aix,  lom  d  avoir  viole  1  art.  3,  Cod.  N^ja.,  ^ 
les  dispositions  des  trait^s^et  jdk«  loi»«irsSe^s 
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risées,  en  a  fait  une  saioe  interprétation,  et 
s'est,  à  bon  droit,  déclarée  compéteote  pour 
statuer  sur  la  plainte  de  Baligot  de  Beyne  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
te  cons.  Rives. — Rapp.,  M.  Victor  Foucher. — 
ConcL  eonf,,  M.  Guyno,  av.  gén.  —  P/.^  MM. 
Bosviel  et  Costa. 


!•  CASSATION.  —  Jury,  (qubst.  au).  — 
Rbnvoi.  —  Questions  nouvelles.  —  Non  bis 

ne  IDEM. 

2^  Juré.  —  OpnnoN  manifestés.  —  Gomin- 

HICATION. 

1*  Au  cas  de  cassation  d'un  arrêt  de  Cour 
étoêtius  et  iF annulation  de  toutes  les  questions 
poëées  a«  jtiry  {par  exemple  pour  vice  de  corn- 
pUxité)y  la  Cour  de  renvoi  doit  soumettre  au 
noiWMW  jury  les  questions  résultant  de  Jarret 
4e  mise  en  accusation,  bien  que  l'accusé  ait  été 
déclaré  non  coupable  eur  ces  questions,  et  eon^ 
damné  seulement  sur  une  question  posée  comme 
résultant  des  débats,  (God.  inst.  crim.,  360, 
429  et  s.)  (1) 

2*  Jks  expressions  échappées  à  un  juré  dans 
le  cours  des  débats  ne  constituent  une  com- 
munieation  illégale  opérant  nullité  y  qu'autant 
qu'il  en  résulte  la  manifestation  d'une  opinion 
arrêtée  sur  le  fait  poursuivi  ou  sur  la  culpa^ 
bilité  de  Vaccusé.  (C.  inst.  crim.,  ?12,  353.)  (2) 
(Anquetin.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  de  Part.  360,  God.  inst. 
crim.,  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :— Atr 
tendu  que  si  le  demandeur,  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  de  1  Eure,  par  la 
Cour  impériale  de  Rouen,  comme  accusé  du 
crime  d*assassinat  sur  la  personne  du  nommé 
Lerat,  a  été  déclaré  par  le  jury  non  coupable 
de  meurtre,  et  a  été  déclaré  coupable,  sur  la 
question  posée  par  le  président  de  la  Cour 
«'assises  comme  résultant  des  débats,  de  com- 
plicité du  crime  d'assassinat,  pour  avoir  donné 
des  instructions  pour  le  commettre^  il  ne  s'a- 
gissait, dans  ces  diverses  questions,  oue  du 
même  fait  considéré  sous  des  points  ae  vue 
différents  :  — ^Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  département  de  l'Eure,  qui  avait 
condamné,  le  z2  nov.  dernier,  le  nommé  An- 
quetin à  la  peine  de  mort,  par  application  des 
art.  302,  59,  60,  G.  pén.,  ayant  été  cassé,  le 
18  déc.  suivant  pour  vice  de  complexité  dans 
les  questions  résolues  affirmativement  par  le 
jory  (3),  l'accusation  admise  par  l'arrêt  de  ren- 
voi n'était  pas  purgée,  et  que  le  fait  devait  se 
reproduire  dans  les  nouveaux  débats,  notam- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Casa*  45  mai  1856  (Vol.  1857. 
1.65}.  F.  oussi  Tobsenration  qui  accompagne  cel 
arrfrt. 

(S)  C*e8t  là  un  point  constant.  F.  Cass.  18  janv. 
et  16  juin  1S55  (VoL  1855.1.150  et  623),  et  les 
renvoia. 

(S)  F.  BulL  crîm.,  n*  398. 


ment  tel  qu*il  avait  été  qualifié  par  ledit  arrêt; 
^  Que,  par  suite,  l'arrêt  de  cassation  a  dû, 
comme  u  Fa  été  fait,  annuler  la  position  des 
questions,  sans  en  excepter  aucune  ; — Attendu 
qu'il  appartenait  au  îury  d'apprécier  souverai- 
nement les  faits  sur  lesquels  il  était  légalement 
interrogé,  et  qu'il  a  pu  dès  lors  déclarer  Tac- 
cusé  coupable  du  crime  d'homicide  volontaire, 
commis  avec  préméditation,  sans  violer  ni  l'art. 
360,  C.  inst.  crim.,  ni  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, qui  n'existait  pas; 

Sur  le  deuxième  moVen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  des  art.  312  et  353,  C.  inst.  crim.  : 
— Attendu  que  ces  articles  ne  portent  pas  la 
peine  de  nullité;  que  cette  peine  ne  peut  donc 
être  prononcée  que  pour  les  communications 
des  jurés,  qui  seraient  de  nature  à  exercer 
sur  le  jugement  une  prévention  illégale  et  une 
influence  nuisible  k  raccusé; —  Attendu  que 
le  défenseur  de  l'accusé  s'est  borné  devant  la 
Cour  d'assises  à  demander  acte  de  ce  que  l'un 
des  jurés  avait  énoncé  une  opinion  contraire 
à  celle  du  témoin  Dmnoulin,  entendu  dans  les 
débats,  en  ce  que  ce  juré  aurait  dît  que  le  trou 
qui  se  remarque  daiis  la  balle  n'a  pu  être  fait 
par  un  pique-balle  ;— Attendu  mie  ces  paroles 
ne  comportaient  pas  en  elles-mêmes  an  carac- 
tère nécessaire  d'illégalité  préjudiciable;  qn*au- 
cune  articulation  n'a  été  faite  à  cet  égard/  et 
que  la  Cour  d'assises  a,  au  contraire,  en  don- 
nant Tacte  demandé,constaté  qu'elles  n'éiaient 
pas  Texpression  d'une  opinion  arrêtée  sur  le 
lait  poiursuivi  ou  sur  la  culpabilité  de  Faccusé; 
—  Attendu  que,  en  cet  état,  il  n'y  pas  eu  vio- 
lation des  art.  312  et  353.  C.instr.  crim.,  pou- 
vant donner  ouverture  à  cassation;  —  Rejet- 
te etc. 

'Du  16  avril  1857.  —  Ch.  crim.  <—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— itapp.,  M.  Senéca. — ComA, 
conf.y  Guyho,  av.  gén.— P/.,  Hérold. 

!•  DÉNONCIATION  FAUSSE  ou  CALOM- 
NIEUSE.—MiNi8TaE8.—FAiiS8BTa  DRS  FAITS. 
2"  Dêpbus.— DisraACTiOH.— MATiÈaa  coa- 

aUTlOIlMBLLI. 

1*  Lss  minisires  sont  compris  parmi  les  of* 
fleiers  de  justice  ou  de  police  administrative 
ou  judiciaire ,  '  dont  parle  l'art*  373  ,  Cod. 
pén.;  en  conséquence,  les  dénonciations  faus- 
set et  calomnieuses  qui  leur  sont  «uiressées 
contre  des  fonctionnaires  publics,  sont  punis 
sables  des  peines  édictées  par  cet  arlieU(i). 

Le  renvoi,  après  information,  fait  par  le 
ministre  de  la  justice  au  procureur  général. 


(i)  Ce  point  est  certain.  V.  Cass.  25  ocL  iS16  (S- 
V.il.iA9iCotUet.  rumv.  5.1.948);  12  mai  iS27 
(S-V.  27.4.282;  C.  n.  8.1.597);  "7  déc.  1883  (Voî. 
1834.1.37,  et  Bull.,  n.  498);  8  août  1885  (Vol. 
1S35.1.921);  26  avr.  1854  (Buil.,  n.  164);  Rouen, 
18  août  1824  {C.  n.  7.2.425).  —  Il  eo  est  de  raftaie 
des  dénonciations  calomnieuses  contenues  dans  les 
pétitions  adressées  au  chef  de  TEtat  ;  Cass.  8  juill. 
1857  {Vol.  1857.1.867). 
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inec  ordre  de  poursuitfre  pour  dénoneialion 
calomnieuse  Vauteur  de  la  dénoneialion^  con- 
stitue une  décision  suffisante  sur  la  fausselé 
des  faits.  (Cod.  pén.,  373.)  (t) 

2"*  La  distraction  des  dépens  peut  être  pro" 
noncée  en  matière  correctionnelle  au  profil  de 
heoué  qui  en  a  fait  Vavance,  aussi  bien  qu'en 
matière  civile.  (Cod.  proc,  133;  Cod.  insU 

crim.,  1940(2) 

(Nigon.)  —  àrbIKt. 

Là  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  ce  que  la  déDonciatlon  calomnieuse  a  été 
adressée  au  ministre  de  la  justice  : —  Attendu 
qoe  les  ministres  sont  compris  parmi  les  offi- 
ciers de  justice  ou  de  police  administrative 
ou  JDdicîaîre  que  mentionne  l'art.  373,  Cod. 
pén.,paisque  la  dénonciation  peut  devenir 
bbased*une  poursuite,  soit  lorsqu'elle  pro- 
voque une  action  judiciaire,  soit  lorsqu'elle 
provoque  la  révocation  de  la  personne  dé- 
noncée^ si  cette  personne  occupe  une  fonction 
publique; 

Sur  le  deuxième. moyeu,  fondé  sur  ce  que 
le  minisire  de  la  justice  n'aurait  pas  statué, 
dans  l'espèce,  sur  la  fausseté  des  faits  impu- 
tés !  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate 
que  la  dénonciation  a  été  transmise  par  le 
mini«rtre  de  la  justice  à  la  chambre  des  huis- 
siers de  MontargiSy  pour  que  cette  chambre 
doonât  son  avis  sur  les  faits  dénoncés  contre 
rbuissier Patron  ;  que  cette  chambre  a  déclaré 
ces  faits  inexacts  et  mensongers;  que  cette 
délibération,  approuvée  par  le  procureur  im- 
périal, a  été  adressée  au  ministre,  qui  Ta  ren- 
voyée au  procureur  général  d^Orléans,  pour 
qii'il  fût  donné  snite  a  la  poursuite  pour  dé- 
nonciation calomnieuse  ;  que  de  ces  diverses 
constatations  résulte  une  décision  suffisante 
sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  mis  à  la  charge  du  prévenu 
les  honoraires  de  Tavoué  de  la  partie  civile  r 
—  Attendu  que  l'arrêt  qui,  en  liquidant  à  la 
somme  de  39  fr.  05  cent,  les  frais  d'appel, 
ordoone  la  distraction  de  ces  dépens  au  profit 
de  l'avoué  de  la  pariie  civile ,  n'a  fait  que 
prononcer,  en  conformité  de  l'art.  133,  Cod. 
proe.  civ.,  une  distraction  de  dépens  qui  de« 
▼aient  régulièrement  être  mis  à  la  charge  du 
prévenu,  au  profit  de  l'avoué  qui  en  avait 
fait  l'avance  ;— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  23  janv.  1858.— Ch.  crim.— Prw.,  M. 
leçons.  Rives.—  Rapp.,  M.  Faustin-Hélie. — 
Cmc/.,M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Maulde. 

(i)  Sur  la  nécessité  d'une  déclaratioD  delà  fausseté 
des  ftôfci  dénonoés,  de  te  part  du  ministre  ou  autre 
loDctioDDaire  à  qui  la  déDonciation  a  été  adressée, 
K.  la  Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  v*"  Dénoneia- 
lion fausse  ou  ealomnieuse,  n.  38  et  suiv.,et  le  Cod, 
pén,  annoté  de  Gilbert,  art.  37S,  n.  ai  et  soiv. 

(2)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 
antérieur  de  la  Cour  de  cassatioD  du  26  mai  1836 
(Buil.^  n.  162),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges du  10  janv.  1835  (Vol.  1835.3.101). 


PEIN£.  —  Sexàgénàirb.  —  Circonstances 

ATTÉNUANTES. 

LarU  5  de  la  loi  du  30  mai  1854  gut,  à  Vé- 
gard  des  individus  âgés  de  soixante  ans  au 
moment  dti  jugement,  substitue  la  peine  de  la 
réclusion  à  celle  des  travaux  forcés,  n'a  pas  eu 
pour  but  de  chang-er  la  peine  encourue  par  ces 
individus,  mais  seulem£nt  d'établir,  dans  un 
intérêt  d'humanité,  un  mode  d'exécution  plus 
doux{i). 

En  conséquence,  lorsqu'un  sexagénaire  est 
reconnu  coupable  d'un  crime  passible  des  tror 
vaux  forcés,  c'est  cette  peine  et  non  celle  de 
la  réclusion  par  laquelle  l'âge  de  Vaccusé  veut 
qu'elle  soit  remplacée,  qui  doit,  au  cas  de  cir- 
constances atténuantes  admises  par  le  jury, 
servir  de  base  et  de  poitit  de  départ  à  l'abats- 
semerU  de  la  pénalité  en  conformité  des  dis-' 
positions  de  l^art,  Â63,  Cod.  pén,  (S). 

(Bolo.)  —  ABRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  prétendue  de  Fart.  5  de  la  loi  du  30 
mai  1854  et  de  Tart.  463.  Cod.  pén.,  en  ce  que 
le  demandeur,  étant  âgé  de  soixante  ans>  etj 
à  ce  titre^  n'étant  passible  que  de  la  réclusion^ 
n'aurait  dû  être  condamné  qu'à  une  peine 
d'emprisonnement,  par  TefTet  des  circonstan- 
ces atténuantes  admises  en  sa  faveur  par  le 
jury  :  —  Attendu  que  la  loi  du  30  mai  1854  n'a 
pas  eu  pour  but  de  changer  les  peines  encou- 
rues par  les  sexagénaires  pour  les  crimes  par 
eux  commis^  mais  seulement  d'établir^  dans 
un  intérêt  d'humanité»  un  mode  d'exécution 
plus  doux,  relativement  à  ces  peines,  en  faveur 
des  individus  âgés  de  soixante  ans  acconiplis; 
—  Que  la  peine  encourue  par  Bolo,  si  elle 
n'avait  dû  être  modifiée  par  VelTet  de  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes^  était,  en 
réalité,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
d'après  les  art.  145  et  146,  Cod.  pén.,  et  que, 
si  cette  peine  ne  pouvait  pas  être  prononcée 
contre  ledit  Bolo  à  raison  de  son  âge,  elle  n'en 
devait  pas  moins  servir  de  point  de  départ 
pour  l'application  à  faire  à  l'accusé  de  la  peine 
modifiée  qui  était  la  conséquence  de  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes;  —  Que 
Tarrét  attaqué  lui  a  tr^nu  compte,  régulière- 
ment et  d'une  manière  conforme  à  l'art.  463, 
Cod.  pén.,  du  bénéfice  de  ces  circonstances 
atténuantes,  puisqu'il  l'a  condamné  à  huit  ans 
de  réclusion,  abaissant  ainsi  de  deux  degrés 
la  peine  encourue  ; — Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Caussin  de  Perceval.  — 
ConcL  conf.,!A.  Guyho,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Balayage. 
Le  balayage  de  la  voie  publique  au  élevant 
des  maisons,  dans  les  lieux  ou  ce  soin  doit  être 
rempli  par  les  habitants,  est  une  charge  de  la 


(1-2)  F.  arrêt  identique  du  18  déc.  1856  (Vol. 
1857.1.319). 
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fropHHi  qui  y  dès  lor$,  est  imposée  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes  tors  même  qu'ils  n' habi- 
tent pas  leurs  ma  isions,  (C.pén.,471,  n«  3.)  (1) 
(GaHonJ— ARRÊT. 
LA  COUR;— Vil  l'art.  471,  n«>3,  Cod.  pén.; 
— ^Vn  également  l'art.  13  de  l'arrêlé  de  police 
de  M.  le  mairede  Saint-Farçeau,  en  daie  du  27 
janv.  1852;— Attendu  qu'ilélail  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier,  et  qu'il  est,  d'ail- 
leurs, reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que 
le  devant  de  la  maison  sise  à  Sainl-Fargeau, 
appartenant  au  sieur  Gallon,  n'était  pas  balayé 
le  19  septembre  dernier  ^  midi,  ainsi  que  le 
proscrit  l'arrêté  municipal  sus>isé  ; — Attendu 

3ue  l'obligation  de  netloyer  la  voie  publique 
ans  les  communes  où  ce  soin  doit  être  rempli 
par  les  habitants  au  devant  de  leurs  maisons^ 
est  une  cliarge  de  la  propriété  de  ces  maisons; 
que  cette  obligation  n'est  point  subordonnée 
à  la  condition  que  lesdites  maisons  seront  ha- 
bitées, et  qu'en  renvoyant  le  sieur  GalloQ  des 
fins  de  l'action  du  ministère  public,  par  celte 
considération  que  U  maison  étant  inhabitée 
depuis  peu  de  temps,  l'inculpé  avait  pu  de 
bonne  foi  se  croire  dispensé  au  balayage  pre- 
scrit par  l'arrêté  municipal  de  1832,  le  juge- 
ment attaqué  a  créé  une  excuse  non  admise 
gar  la  loi  et  expressément  violé  l'art.  471,  n"  3, 
iod.  pén.,  et  l'art.  13  de  l'arrêté  municipal 
précités;— Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  dudit  canton  de  Saint-Fargeau^ 
en  date  du  8  octobre  dernier,  etc. 

Du  6  nov.  1857.— Ch.  criro.— Pr^*.,  M.  le 
cons.  Rives.— iîapp.,  M.  Caussin  de  Perceval. 
—ConcL  conf.y  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 


CHEMINS  VICINAUX.  —  Élagagb.  —Règle- 
ment PRÉFECTORAL.— Publication. 

L'arrêt  préfectoral  qui  pret^crit  Vélagaqe  des 
arbres  et  haies  bordant  les  chemins  vicinaux 
<«l  obligatoire  du  moment  qu'il  a  été  insiéré 
dans  le  recueil  des  actes  administratifs  et  publié 
dians  la  commune  selon  la  forme  ordinaire  :  U 
n'est  pas  nécessaire  que  cet  arrêté  ait  reçu  le 
mode  spécial  de  publicaiion  établi  par  un  rèr- 
glemmnt  général  antérieur  sur  Us  chemins 
vidnauœ.  (Cod.  pén..  471,  n<>  lii:  L.  21  mai 
1836,  art.  21.)  (2) 

(Robert.)— ARBÉT. 

LA  COUR;  -  Yi*  Je9  art.  47 J,  n?  13,  Cod. 
pén.,  21  de  la  loi  4ii  ^1  mars  1836,  1  ^  7  de 
r^XTété  du  préfet  du  Morbihan,  en  date  du  15 
janv.  1856;  -^  Attendu  que  l'arrêté  précité 
prescrit  à  tous  les  propriétaires  riverains  des 
chemins  vicinaux  d'élaguer ,  dans  le  délai  d'un 


(A)  C*est  l^  «D  poiAt  nombre  de  lipis  jugé  p«r  la 
Cour  de  ca^sulioo.  K  TaHe^i.èVii^Dcviil.ctGilb., 
V*  Rf^glement  de  police^  n.  373  et  suiv.;  adde  9riét 
du  4"  mars  1851  (Vol.  i851.«.70â),etl9  fev.  1858 
(BuiU  n.  dâ). 

(Jt)  F.  a^ial.  dans  le  mèmç  scm,  Cass.  18  aoftt 
18^7  (VoL  1857.1.800),  et  les  renvois. 


mois  h  partir  de  sa  date,  les  arbres»,  iM4>uste$  fit 
haies  qui  bordent  lesdils  chemins;  —  Attendu 
(ju'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  l'a- 
gent voyer  de  l'arrondissement  de  Ploèrmol, 
constate  qu'à  la  date  du  10  déc.  1856,  le 
nommé  Robert  n'avait  pas  encore  opéré  Téla- 
gage  des  arbres  à  lui  appartenant  et  bordant  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication , 
classé  sous  le  n"  41  ;  —  Attendu  que,  tout  en 
reconnaissant  Texistence  de  la  conlravention 
commise,  le  jugement  attaqué  a  néanmoins 
renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'arrêté  du  15  janv.  1856  n'a- 
vait pas  été  publié  dans  1rs  formes  indiquées 
dans  le  règlem>'nt  général  sur  les  chemins  vi- 
cinaux fait  en  1837  par  le  préfet  du  Morbihan; 
— Mais,  attendu  qu'il  résilie  du  certificat  déli- 
vré par  le  maire  de  Ploériuel  et  visé  dans  le 
jugement  attaqué,  que  l'arrêté  du  15j^nv,1856 
a  été  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs 
et  publié  en  cette  commune  dans  la  fori^e  or- 
dinaire ,  conformément  aux  disposilions  de 
l'art.  7  dudit  arrêté;-  Que  ce  mode  de  publica- 
tion était  régulier  et  suffisant  pour  avertir  les 
riv»*rain8  des  chemins  vicinaux  d'avoir  à  se 
conformer  aux  presctiptions  concernant  Téla- 
gage  des  arbres,  sans  qu'il  fût  besoin  de  re- 
courir aux  formes  de  pubUcation  indiquées 
dans  le  règlepjcnt  de  1837;--  D'où  il  suit  que 
le  ju.sement  attaqué  a  faussement  interprète 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet  du  Mor- 
bilian,  en  date  du  15  janv.  1856,  et  violé  ex- 
pressément l'art.  471,  n**  15,  Cod.  pén.;  — 
Casse  le  jugement  rendy  par  le  tribunal  de 
police  de  Josselin,  le  21  août  1857,  etc. 

Du  3  oct.  1837.— CJp.  crim.— m«.,  M.  le 
cons.  Rives.  —  Rapp,,  M.  Lascoux.  —  Concl 
conf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 


DOT.— Dot  constituée  en  augent.— Immbu- 

BLE.  —  Dation  en  paiement.— Çréakoees, 

— Aliénabihté. 

L'immeuble  recueilli  par  une  femme  marUt 
sous  le  régime  dotal,  dans  la  succession  de  sxm 
père,  pour  la  remplir  de  sa  dot  consiUuée  en 
argent  et  non  payée  du  vivant  du  père,  nest 
pas  dotal  et  est  par  conséquent  aUénabUe,  (Cod. 
Nap.,  1553.)  (1) 

Mais  le  prix  de  cet  immeuJlfle  fst  iM^  ^ 
inaliénable  jusqu'à  concurrence  du  jv^ntant  de 
la  dot,  et  dès  lors  la  femme  a  le  droit  ik  pré- 
lever,  sur  ce  prix  mis  en  distribuXiçnj  U  mçik- 
tant  de  sa  dot,  par  préférence  aux  créanciers 
auxquels  elle  aurait  conféré  hypothètjue  sur  c$ 
même  immeuble  {^). 

^    ]     .        ■■   ■■ujiii"  '       .■       .l'i.    ■■>■■'!     «  I  II.U  ITl  g'U^     e^ 

(1-2)  L9  premiire  de  ces  solaUqns  ne  semble  pap 
pouvoir  faire  anjourd*bui  rolijet  d'un  doute  Ûai 
sil^rieux;  elle  est  une  application  toute  naturelle  de 
Tart.  J1558,  Cod.  Nup. ,  pprioiit  que  •  l'iut^ieuUe 
aç(|ujs  des  deniers  doiau?^  p^fôt  pas  dutaj,  si  I9  çod- 
dilioii  de  remploi  nV  été  stipulée  par  Je  contrât  de 
mariage  >,  et  ajoutant  gue  f  il  en  est  de  même  df 
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fCramanssel-^G.  CaUla  et  antres.) 
La  dame  Victoire  Raucoulcs  s'est  mariée,  le 
43  iQars  \%\%  avec  ie  sieur  Craoïaussel  en 
déclarant  adopter  le  régime  dotaj.  Le  sieur 


rimneable  éenni  en  paiement  de  la  dot  eoQsUtu^ie 
enarfeiit.  • 

G  t  arfkie,  comme  on  «ait,  a  ikM  nn  terme  à  on« 
atcienne  «ontrovene  à  i«qu«lle  •? ai«it  donné  lieu 
certaiiifr  lesic»  atmi  controdictoiit»  d«  drok  romain* 
sur  le  point  de  savoir  si  l'immeuble  acquis  des  denieia 
dotpnx  était  dotal  de  plùo  droit,  ou  sMi  pou? ait  le  de- 
Tciiir  par  IVflet  des  conventions  ultérieures  des  époux, 
oa  encore  si,  comme  Tarait  admis  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse,  dans  un  système  de  con- 
ciliation ,  dit  de  dotaiité  subsidiaire ,  Pimmeuble 
ilnû  acquis  des  deniers  dotaux  de  la  femme  pouvait 
prendre  nature  de  dot  ù  son  profit,  pour  la  dédom- 
mafçer  de  fMnsolvabilHé  survenue  du  mari...  Nous 
Dous  sommes  expliqué  sur  cet  te  théorie  en  rappoitaiit 
an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  fév.  4H49 
(Vol.  IBAtl.l  sa  —  P.  iHh%A.àhO),  qui  a  décidé 
t)ae,  m^me  rous  rem)ilre  du  dmK  romain,  IMmmen- 
Me  acquis  par  la  femme  de  ses  deniers  dotaux,  n'é- 
tait pus  ée  ptein  droit  réputé  dotal,  et  qu'il  ne  pou* 
vait  le  devenir  que  lorsqu'il  était  Intervenu  un  |>acte 
cDire  les  époux  qui  lui  attribuait  cette  qualité,  Junge 
UvTropIoog,  MIT  le  sens  de  cet  arrêt  {Contr.  de  niâr., 
tom.  a,  n.  8i85),  ainsi  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Totiiouse,  rendu  dans  cette  alTuire,  sur  renvoi  apf^ 
cassation,  le  20  fév.  4850,  et  la  note  (Vol.  4  85i.3. 
Î25— P.  1851.2.563).— Or,  on  comprend  1r^s•bieo 
qe'aoj.iurd'bui,  en  présence  du  ptiu(<ipe  absolu  de 
rifluuutabHKé  des  conventions  oialriinoiiiates  (Cod. 
Nap.,  4595),  un  pareil  pacte  serait  de  nulle  valeur. 
Restait  donc  à  faire  ici  rappllçptiou  pure  et  s  mple 
delVL  1556,  et  cette  appiicaiion  semble  se  faire 
dViie  Biène  et  sans  diiliculté  à  une  espace  où  H 
s'agissait  d'un  immeuble  recueilli  par  la  femme  dans 
la  succession  de  son  père,  et  qui,  par  le  partage,  lui 
avait  été  attribué,  c'est-à-dire  donné  en  paiement  de 
b  dot  que  ce  dernier  lui  avait  constituée  en  argent 
{y.  au  surplus  M.Troplong^  ubi  mprà,  n.  8180  et 
sttiv.) 

Quant  à  la  seconde  solution,  qnf  corniste  a  décider 
qae,  malgré  la  non-dbtalité  de  Tlmmeuble  ainsi  ac- 
quis, si  cet  immeuble  vient  à  élre  vendu,  le  prix  en 
sera  dotal,  et  que  par  suite  les  créanciers  delà  femme 
a'y  auront  droit  qu'après  eUe,  elle  offre  beaucoup 
plus  de  difficulté. 

Déjà  ta  Cour  de  cassation,  par  un  précédent  anrét 
daSl  (ou  31]  ianv.  1842  (Vol.  18^3.1.110  —  P. 
18&2>  1.270)  avait  posé  le  principe  de  cette  solution 
en  décidant,  pour  te  cas  d^un  immeuble  donné  par 
le  rnuri  à  sa  femme  après  séparation  de  biens,  en 
paiement  de  sa  dot  mobilière,  qu'en  supposant  cet 
immeuble  non  dotai  (ce  que  la  Cour  s'ubstiirt  alors 
de  décider),  si  Timmeub  e  vient  à  être  vendu ,  le 
prix  redevient  dotal  et  doit  élre  effectivement  versé 
aux  mains  de  la  femme  ;  de  telle  sorte  que  si  Tac- 
quéreur,  au  lien  de  faire  ce  vcisemeni,  avait  appli- 
qué ce  prix  à  éteindre  par  compeiiçatiun  la  créance 
qu'tt  avait  contre  la  femme.  Il  devenait  responsable 
de  TaliénaLlon  de  ce  même  prix ,  et  était  tenu,  à 
défaut  du  prix  qu^l  ne  lui  avait  pas  |)a>é,  de  lui 
restituer  l'immeuble  qnVtle  lui  avait  veudu. 

Cet  arrêt,  comme  ou  le  voit,  était  déjà  un  préjugé 
fort  grave  en  faveur  de  la  doctrine  que  consacre  id 


Raucoules,  sop  père;  întervipt  au  contrat  et 
lui  constitua  en  doi  tine  somme  de  4,000  f)p. 
payable  dans  un  délai  de  six  ans. 
Le  sieur  Raucoules  est  mort  ie  1 1  avril  i834| 


la  Cour  de  caaratfofi,  dons  une  espèee  où  éTIe  nliésîte 
pas  à  décider  pi^aloblement,  que  Timmeuble  re- 
cueilli par  la  femme  dans  la  suecession  pateraeHe  en 
paiement  de  fo  doi  rooiiiliire  n'est  pas  dotai ,  poar 
arriver  à  décider  ensnito  que  sll  a  pu  (Mre  valable^ 
ment  aliéné,  le  prix  n*en  redevient  pas  moins  dotal 
et  inaliénable. 

Cette  dnub'e  décision  est  du  reste  conforme  à 
Topinion  de  M.  Tessier,  dans  son  Traité  de  La  dot, 
t.  1^  n.  03,  où  il  semtle  avoir  prévu  piécisénicQt 
les  cirronslunces  de  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de 
cassation  avait  ici  à  prononcer.  «  Un  })ère,  dll-il*  pag. 
200,  en  mariant  sa  fille,  lui  constitue  en  dot  une 
somme  d'urgent  dnnt  11  reste  débiteur.  Il  meurt  en- 
suite sans  s'être  libéré  envers  sa  (Hle,  quM  laisse  pour 
unique  héritière^  ou  au  nombre  de  ses  héritiers.  Les 
immeubles  recueillis  par  la  Ijlle  dans  la  succession  de 
son  père  ou  dans  le  partage  de  ladite  succession 
seront-Ils  dvilaux  ?  €*est  une  maxime  certaine,  que 
rien  pendant  le  maringe  ne  itent  dianger  la  nature 
de  la  doi,  et  de  mobilière  ou  elle  a  ét^  constituée;  la 
rendre  immobilière,  ni  réciproquement...  Qr,  maiu? 
lenaui,  comme  dans  Pbypoihèse  qui  nous  occupe, 
c*e&t,  d'ujDc  pari,  une  somme  de  dcuiers  qui  a  été 
constituée  en  dot,  el  n.uileineut  aucun  des  Immeu* 
Mes  recudl.is  dans  l'hérédité  du  coastituanl,  et  que, 
d*atttre  |)art,  aucune  subn  gallon  np  se  trouve  établie 
desdils  deniers  aux  Uiénies  immeutles,  il  y  a  lieti, 
selou  nous,  à  décider  Qégalivement  la  question  ci- 
dessus  posée.  —  Faites  attention  pourtant ,  ajoute 
Tau  eur,  que  si  les  immeubles  dont  il  s'agit  sont  sus- 
ceptibles d'être  pliénés  comme  extra-dotaux,  lina-* 
liénubiliié  m  cessera  pas  d'cxi^ttr  a  TégarJ  de  la 
dot  en  deniers  qui  >  repo<r°.  Aussi,  au  cas  de  vente 
desdils  imuieubles,  le  prix  de  vente,  jusqu*a  con- 
currence du  montant  dé  cette  dot»  sera  affranchi  do 
toute  exécution  de  la  part  des  créanciers  envers  les- 
quels la  femme  aurait  contracté  des  obligations.  > 
{y.  encore  le  même  auteur,  pag.  2â8t] 

Telle  est  exactement  la  doctrine  que  consacre  ici 
la  Cour  de  ca^suHotu 

'  Mais  pette  doctrine  a  été  vfvement  combattue» 
d'abord  par  M.  Troplong,  dans  son  Comment,  pré- 
cité du  Contr,  de  mariage,  n.  3189  et  suiv.,  et  en- 
suite par  M.  Marcadé,  sur  Tart*  1555,  n.  4« — *  ^j 
me  dégageant  des  étreintes  de  la  jurisprudence,  dit 
H.  Troplong,  o.  8190  (après  avoir  indiqué  les  arrêts 
en  sens  divers  rendus  sur  lu  question  et  les  précaM- 
lions  que  quelques-uns  de  ces  arrêts  exigent  pour 
ia  consenation  de  la  doi  mobilière  de  la  femmej^il 
m'était  permis  d'exprimer  mon  opinion  intime,  non 
plus  avec  les  méiiagimeiiis  d"un  magistrat,  mais 
avec  l'indépendance  du  critique,  Je  dirais  que  ces 
précautions  me  paiaissent  vexatoires  pour  les  tiers, 
arbitraires  aux  yeux  de  ta  loi  et  iniques  au  point  de 
vue  du  crédit.  Un  mot  suflif,  ce  semble,  pour  rendre 
celte  assert i  u  évidente.  Si  Ké  mari  eût  pO>é  en 
argent  les  reprist  s  dotales  de  i*a  femme,  que  sei-ait-il 
ariivéP  La  lemme  aurait  eu  la  libre  disposilion  de 
ses  deniers;  aucune  clause  d*enip|ui  ne  lui  imposant 
une  condition  de  colioquer  ses  fouds  de  telle  ou  telle 
manière,  elle  aurait  été  maîtresse  de  leur  doQuer  la 
destination  qu*elle  aurait  cru  convenable.  Dai^s  tpi^ 
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sans  avoir  payé  la  dot  promise.  Il  laissait  pour 
héritiers,  sa  fille,  la  dame  GramausseK  et  un 
ftls^  le  sieur  Jean  Raucoules.  Un  acte  de  par- 
tage fut  passé  entre  ces  derniers  le  2  juillet 
suivant,  et  dans  cet  acte  il  fut  attribué  à  la 
dame  Gramaussel,  pour  la  remplir  de  tous  ses 
droits  dans  la  succession  paternelle,  un  mou- 
Un  à  eau  situé  dans  la  commune  de  Durfort. 
Le  sieur  Antoine  Cramaussel  a  depuis  cette 
époque  contracté  un  grand  nombre  de  dettes 
que  sa  femme  a  garanties  par  des  engagements 


les  cas,  ayant  reçu  de  son  mari  la  dot  telle  quelle 
était  déterminée  dans  le  contrat*  de  mariage,  eUe 
n*aurait  eu  contre  lui  aucune  action  ultérieure.  Son 
mari  eût  été  quitte  envers  elle  et  pleinement  et  défi- 
niiivement  )il>éré*  Eh  bien!  que  Iblt  cdui  qui,  ayant 
acheté  de  la  femme,  lui  paie  le  prix,  à  elle  que  rien 
nVmpéche  de  le  quittancer  ?  Il  met  la  femme  dans 
rexacle  position  où  elle  aurait  été  si  son  mari  Teût 
payée  en  argent;  Il  la  place  dans  les  termes  purs  et 
simples  de  son  contrat  de  mariage;  if  la  désintéresse 
régulièrement,  complètement,  définilivemenL  Or, . 
cela  fait,  Tacheteurest-U  responsable  des  événements 
ultérieurs?  Si  la  femme  dissipe  les  deniers  qu^il  n*a 
déposés  dans  ses  mains  qu^avec  la  volonté  du  contrat 
de  mariage,  quelle  faute  serait  imputable  à  lui,  ac- 
quéreur de  bonne  foi,  qui  a  payé  son  prix  d^une  ma* 
nlère  légale?  De  quel  droit  la  femme  viendrait-elle 
le  rechercher?  a-t-elle  un  droit  de  suite  sur  une  chose 
inaliénable?  Non I Timmeuble  n^est  pas  dotal;  c'est 
une  chose  libre  que  Tépouse  a  pu  aliéner.  Aurait-elle 
un  droit  de  suite  dérivant  de  Thypothèque  légale? 
pas  davantage  I  dès  Tinstant  qu'elle  est  devenue 
propriétaire  de  cette  chose  par  ia  dation  en  paie- 
ment de  son  mari,  l'hypothèque  qu'elle  y  avait  eue 
auparavant  s'est  éteinte  par  le  fait  de  la  novation 
résuluiut  du  paiement  LMmmeuble  a  été  reçu  libre 
par  son  acquéreur.  Et  comme  cet  immeuble  est  pur 
de  toute  dotalité,  l'acquéreur  qu'elle  oserait  troubler 
pulvériserait  son  action  en  invoquant  le  principe  de 
la  garantie  et  de  la  justice  du  droit  commun.  Je  crois 
donc  que  rien  au  monde  n'est  plus  net  que  cette 
position;  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  objec- 
tion au  droit  de  l'acquéreur.  Il  faudrait  nier  la  non- 
dotalité  et  ressusciter  une  dotalité  bâtarde,  fausse  et 
subreptice,  pour  échapper  à  ctïtte  argumentation  ir- 
résistible... •  (Et  sur  cela,  M.  Troplong  renvoie  à 
son  rapport  sur  l'affaire  jugée  le  31  janv.  iSdS, 
'  rapport  que  nous  avons  recueilli  avec  l'arrêt,  toc. 
suprd  CIL), 

H.  Marcadé,  embrassant  la  même  doctrine,  ne 
s'en  explique  pas  moins  péremptoirement  ;  «  Du  mo- 
ment, dit-il,  que  Timmeuble  n'est  pas  dotal,  il  est  clair 
que  l'aliénation  ou  l'hypothèque  qui  en  sont  réguliè- 
rement consenties,  doivent  produire  leur  effet  ordi- 
naire. Ainsi,  quand  le  mari  qui  ne  devait  à  sa 
femme,  obtenant  la  séparation  de  biens,  qu^une 
somme  d'argent,  lui  a  livré  un  immeuble  par  dation 
en  paiement,  est-ce  qye  ce  mode  de  paiement  peut 
procurer  à  la  femme  un  privilège  qu'elle  n'aurait  pas 
eu,  si  le  mari  l'avait  payée  en  argent,  comme  il  le 
pouvait  ?  En  recevant  du  mari  des  deniers,  la  femme 
Ttût  pleinement  libéré  par  sa  quittance,  et  n'eût  eu 
aucun  recours  uUéneur,  en  cas  de  perte  de  son  ar- 
gent. Or,  quand,  après  avoir  reçu  l'immeuble,  en 
place  d'argent,  elle  le  vend  ou  le  grève  d'bypothè- 


personnels  et  par  des  concessions  d'hypotbè- 
ques  sur  ses  parapbemaux. 

Plus  tard,  et  pour  payer  ,ces  dettes,  les  époux 
Cramaussel  mirent  leurs  biens  en  vente  par 
adjudication  devant  notaire.  Il  fut  inséré  dans 
le  cahier  des  charges  une  clause  relative  an 
moulin  appartenant  à  la  dame  Cramaussel,  par 
laquelle  il  était  dit  que  les  adjudicataires  de  ce 
moulin  seraient  tenus  de  lui  payer,  sur  le  prix 
d'adjudication  de  cet  immeuble,  une  somme 
de  4,000  fr.  représentant  la  dot  qui  lui  avait 


que,  n'est-il  pas  clair  que  les  deniers  à  elle  livrés 
par  l'acheteur  ou  le  préteur,  la  mettent  dans  la  même 
position  que  si  le  mari,  dès  l'origine,  l'avait  pajéc 
en  argent?  N'est-il  pas  clair  qu'elle  ne  peut  pas  avoir 
plus  de  recours,  dans  le  second  cas,  que  dans  le  pre- 
mier, pour  défaut  d'un  emploi  que  son  contrat  ne 
signale  pas  ?  Encore  une  fois,  Timmeuble  n'étant  pas 
dotale  son  aliénation  et  son  hypothèque  restent,  dus 
lors  soumises  au  droit  commun.  » 

En  présence  d'une  contradiction  aussi  énergique, 
par  deux  jurisconsultes  éminents  de  la  doctrine  ici 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  il  est  permis 
d'hésiter. 

S'il  fallait  pourtant  absolument  nous  pronoo^r 
sur  la  question,  nous  dirions  que  MM.  Troplong  et 
Marcadé  nous  semblent  raisonner  ici  comme  si  la  dot 
mobUière  était  aliénable,  ce  qu'ils  souti^nnent  da 
reste  dans  une  autre  partie  de  leur  commentaire 
(M.  Troplong,  sur  l'art.  i5ôh  ;  M.  Marcadé,  sur  le 
même  art.),  mais  ce  qui,  comme  on  sait,  est  contraire 
à  une  jurisprudence  dès  longtemps  établie  (  K.  TabU 
gén,  Derill.  et  Gilb.,  v*  DoU  n.  Â28  et  sulv.).  Sans 
doute,  comme  ils  le  disent  l'un  et  l'autre,  si  le  mari, 
lors  d'une  liquidation  des  reprises  de  la  femme  après 
séparation  de  biens,  eût  payé  à  celle-ci  sa  dot  mobi- 
lière«  en  argent,  il  se  fl^t  bien  et  dûment  libéré,  et  sa 
femme  eût  pu  faire  de  ses  deniers  dotaux  ce  qu'elle 
aurait  voulu,  les  employer  à  payer  ses  dettes,  les  dis- 
siper, les  perdre,  sans  recours  possible  contre  son 
mari  (F.  ihid.,  v*  Séparation  de  biens,  n.  301  el 
soiv.)  ;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  lorsque  les  de 
niers  dotaux  sont  encore  subsistants,  en  évidence, 
par  exemple,  en  état  de  distribution  dans  les  mains 
de  l'acquéreur  d*un  immeuble  précédemment  acquis 
des  deniers  dotaux  de  la  femme,  que  celle-ci  puisse 
en  disposer  à  son  gré,  qu'elle  puisse  surtoui  être  cou- 
trainte  de  le  faire,  pour  payer  ses  dettes,  même  celles 
qu'elle  aurait  hypothéquées  sur  l'immeuble  qui  rco- 
fernait  sa  dot,  et  dont  le  prix  est  à  distribuer  :  ce 
serait  là  violer  ouvertement  le  principe  jusqu'ici  ad- 
mis en  jurisprudence,  de  Hnaliénabilité  de  la  dot 
mobilière.  En  un  mot,  si,  dans  l'état  de  cette  juris- 
prudence, d'ailleurs  asseï  bizarre,  la  dot  moÛlièrc 
remboursée  à  la  femme  sans  conditron  d'emploi, 
peut  très-bien  se  perdre  en  fait^  et  être  aliénée,  elle 
ne  cesse  pas  pour  cela,  en  droUp  d'être  inaliénable, 
et  ce  principe  d'inaUénabilité,  qui  doit  recevoir  «on 
application  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible,  demeure 
ici  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  la  dot  soit  alié- 
née, à  ce  que,  dans  l'espèce  que  nous  examhioDS,les 
créanciers  de  la  femme  prétendent  se  faire  payer, 
avant  le  prélèvement  de  la  dot,  sur  le  prix  d'un 
inuneuble  qui,  quoique  non  dotal,  n'en  renferme  pas 
moins  les  deniers  dotaux. 

L.-M.  Divuj» 
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élé  constituée  par  son  contrat  de  mariage. 

Postérieurement  à  la  vente^  la  dame  CSra- 
maussel  demanda  et  obtint  sa  séparation  de 
corps,  pais  elle  produisit  à  Tordre  et  demanda 
à  être  colloquée  au  premier  rang  pour  la 
somme  de  4^000  fr.  montant  de  sa  constitu- 
tion dotale^  et  pour  celle  de  1^200  fr.^  mon- 
tant de  l'indeiTinifé  des  dettes  contractées  par 
elle  avec  son  mari.  Il  est  à  remarquer  que 
Tadjudicataire  des  biens  du  sieur  Gramaussel 
nvait^  depuis  la  vente^  rempli  les  formalités 
de  la  purge  légale^  sans  que  la  dame  Gramaus- 
sel eût  pris  inscription.  En  conséquence,  elle 
ne  fut  colloquée  qu'au  dernier  rang  sur  le  prix 
des  biens  de  son  mari,  pour  le  montant  de 
SCS  reprises  ;  mais  quant  aux  4,000  fr.  repré- 
sentant sa  dot,  elle  fut  colloquée  au  premier 
rang  sur  le  prix  du  moulin  à  elle  appartenant, 
non  comme  ayant  une  hypothèque  légale  sur 
cet  immeuble  qui  lui  avait  appartenu,  mais  par 
voie  de  prélèvement. 

Le  sieur  Catala  et  les  autres  créanciers  in- 
scrits ont  contesté  cette  dernière  colloca lion. 
Ils  ont  soutenu  que  la  dame  Gramaussel  ne 
pouvant  prétendre  à  aucun  droit  d'hypothèque 
sur  cet  immeuble,  qui  était  un  pafaphernal, 
n'avait  aucun  droit  de  prélèvement  sur  le  prix. 

S  mai  1855,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui  maintient  la  collocation  de  la  dame 
Gramaussel,  attendu  que  si  l'immeuble  était 
paraphernal,  le  prix  représentait  jusqu'à  con- 
curreuce  de  4,000  fr.  une  dot  inaliénable,  et 
sur  laquelle  les  créanciers  de  la  femme  eux- 
mêmes  n'avaient  aucun  droit. 

Appel  parles  sieurs Galala  etconsorts;et,]e 
21  juill.  1855,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Toulouse  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu qu'il  résulte  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Gramaussel  du  13  mars  1812,  que  le 
père  de  Ti mimée  lui  constitua,  à  litre  de  dot, 
la  somme  de  4,000  fr.;  que  cette  dot  à  laquelle, 
de  la  part  du  constituant,  aucune  garantie  hjr- 
putbécaire  ne  fut  attachée,  ne  fut  point  payée 
au  terme  stipulé,  et  qu'elle  était  encore  due 
au  décès  de  celui-ci^  arrivé  en  1834.  Aussi 
rintiraée  son  héritière,  ayant,  le  2  juill.  1834, 
procédé  avec  son  frère  au  partage  de  la  suc- 
cession de  leur  auteur  commun,  reçut-elle 
sous  rapport  fictif  ou  réel,  et  pour  la  remplir 
de  ses  droits  héréditaires,  l'immeuble  dont  le 
prix  est  devenu  un  des  éléments  de  l'ordre 
dont  le  règlement  de  la  part  des  premiers  ju- 
ges est  daus  ce  moment  soumis  à  l'approbation 
de  kl  Gour  ;—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faiis^ 
d'un  côté  qu'à  partir  de  son  contrat  de  ma- 
riage, Tintîmée  a  eu  sur  les  biens  présents  et 
futurs  de  son  époux  une  hypothèque  destinée 
à  protéger  sa  dot,  quoique  le  montant  ne  fût 
point  encore  entre  les  mains  de  celui-ci,  puis- 
que les  art.  2125  et  2135,  God.  Nap.,  qui 
constituent  ce  droit  n'en  subordonnent  pas  le 
bénéfiee  au  paiement  réel  de  la  dot,  et  de  Tau* 
tre  que  l'intimée  avaitla  pleine  disposition  des 
biens  que  le  partage  de  la  succession  de  son 

père  lui  avait  attribués,,  puisque  ne  les  ayant 


pas  frappés  de  dotalité  par  les  stipulations  de 
son  contrat  de  mariage,  ils  étaient,  aux  termes 
des  art.  1574  et  1576  du  même  Gode,  para- 
phemaux,  et  qu'à  ce  titre  à  elle  seule  en  apparu 
tenaient  Tadministration  et  la  jouissance  :  elle 
a  donc  pu  lorsqu'elle  y  a  procédé  avec  l'auto* 
risation  de  son  mari,  les  hypothéquer  et  les 
aliéner.  Les  appelants  oui  ont  reçu  ces  Immeu* 
blés  comme  garantie  de  prêts  par  eux  faits  à 
l'intimée,  demandent  donc  à  bon  droit  que  la 
somme  qui  les  représente  leur  $oit  attribuée  ou 
que,  du  moins,  ils  n'aient  à  admettre  que  le 
concours  des  titres  de  la  même  nature  que  les 
leurs  ; — Attendu  que,  loin  de  procéder  ainsi, 
les  premiers  juges  ayant  accordé  le  premier 
rang  sur  le  prix  à  l'intimée  elle-même,  il  im- 
porte de  rechercher  slls  ont  fait  une  saine  ap- 
plication des  principes  du  droit  en  déclarant 
que  la  somme  de  4,000  fr.,  montant  de  la 
constitution  de  dot,  n*ayant  pas  été  payée  à 
son  mari,  Timmeuble  par  elle  reçu  après  la 
mort  de  son  père  en  devint  le  paiement,  et  que 
si  cet  immeuble  était  paraphernal,  le  prix  qui 
le   représente  aujourd'hui  est  dotal  jusqu'à 
concurrence  de  4,000  fr.,  puisqu'il  représente 
la  dot,  et  que  si  la  femme  Gramaussel  peut 
exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari,,  elle  peut  aussi  se  faire  attribuer  la 
partie  dotale  du  prix  de  Timmeuble  par  elle 
aliéné; — Attendu  qu'il  est  encore  facile d*éta* 
blirque  ces  motifs  sont  complètement  impuis- 
sants, soit  par  eux-mêmes^  soit  par  la  consé- 
anencc  forcée  qui  s'en  induit,  pour  justifier  la 
écision  des  premiers  juges.  Sous  le  premier 
rapport  en  effet,  lors  du  partage  de  la  succes- 
sion de  son  père,  l'intimée  était  dépourvue  de 
tonte  qualité  pour  poursuivre  le  paiement  de 
sa  dot,  l'exercice  des  actions  dotales,  tant  ae* 
tives  que  passives  résidant  exclusivement  sur 
la  tête  de  son  époux,  et  celui-ci  n'ayant  point 
reçu  la  dot  qui  avait  été  promise;  sa  femme 
,  est  venue  à  la  succession  du  constituant,  sous 
I  charge  de  rapport  réel  on  fictif;  les  biens 
{  qu'elle  y  a  recueillis  sont  respectivement  à  sa 
;  qualité  de  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
des  biens  paraphernaux,  et  ce  caractère  n'a 
reçu  aucune  altération  de  ce  fait  qu'étant  hé- 
ritière du  débiteur  de  la  dot,  son  mari,  le  seul 
qui  pût  en  poursuivre  le  paiement,  avait  une 
action  utile  contre  elle,  à  concurrence  de  la 
part  qu'elle  avait  amendée  dans  la  succession 
du  débiteur.  Sous  le  second,  en  effet,  la  déci- 
sion des  premiers  juges  amène  à  ce  résultat 
que,  durant  le  mariage,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  et  avant  la  séparation  de  biens, 
a  Texercice  des  actions  dotales  :  que  pour  l'n- 
tiliser  elle  a  un  droit  d'hypothèque  légale  sur 
ses  propres  biens;  qu'à  ce  titre,  quoique  la 
dot  n'ait  élé  que  promise  «t  non  payée,  elle  a 
droit,  au  préjudice  de  ses  créanciers  légiti* 
mes,  à  retenir  sur  le  prix  desdits  biens  ps^ 
raphernaux  une  somme  égale  au  montant  de 
!  cette  dot:  les  principes  élémentaires  du  droit 
I  repoussent  d'une  manière  si  précise  cette 
'  conséquence,  qu'il  suffit  de  l'énoncer  pour  en 
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èétà^nlver  l^erreur;-^ Attendu,  dès  lofs,  qu'il 
est  inutile  de  rechercher  s'il  est  vrai  et  \é%9t\, 
OMQme  on  peut  rioduire  de  plusieurs  moiiu- 
nents  judiciaires,  et  de  savants  interpiétes  de 
nos  lois  civiles,  que  la  protection  due  à  la  dot 
et  son  caractère  d'iualiénabilité,  permettent 
d'étendre  les  garanties  rcriies  dans  nos  Codes 
pour  sa  conservation,  à  des  cas  autres  que 
ceux  qui  font  l'objet  de  leurs  prévisions,  puis- 
que toutes  les  hypothèses  dans  lesquelle;»  se 
meut  la  doctrine  à  cet  égard,  ont  pour  base  et 
«résupposent  le  paiement  réel  de  la  dot,  et  que 
leur  but  est  d'en  assurer  la  restitution.  Mais 
n'esi-il  pas  évident  que  leurs  théories  sont 
OBtièrcment  étrangères  à  la  cause  à  laquele 
se  raltaclient  ces  développements,  puisqu'il 
s'agit  ici  d'une  dot  promise,  mais  non  payée, 
et  qu'aucun  document  ne  constate  même ;i  voir 
été  demandée?  11  y  a  donc  lieu  à  iuiirmer  la 
décision  des  premiers  |uges,  ainsi  que  le  de- 
mandent les  appelants,  en  tant  qu'elle  coUo* 
2ue  au  deuxième  ran^  (sans  doute  après  les 
'ais  de  justice,  culloqués  au  premier  rang)  sur 
le  prix  de  ses  propres  biens,  l'intimée  pour  la 
gomme  de  4,0()0  fr.  qui  lui  avait  été  promise 
en  dot.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Cra- 
raaussel,  pour  violation  des  art.  1541  et  1560, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tart.  15t>3 
du  même  Gode.  «—  On  a  dii  pour  la  deman- 
deresse :  La  conséquence  la  plus  ceriaine  du 
principe  qui  déclare  inaliénable  la  dot  mobi- 
lière, c'est  d'empêcher  que  cette  dot  ne  puisse 
servir  à  acquitter  des  dettes  contractées  pen- 
dant le  mariage  par  fun  ou  l'autre  des  époux. 
Mais  la  dot  mubilière  se  trouve  souvent  repré- 
sentée par  un  Immeuble,  par  exemple,  dans 
)es  cas  prévus  par  V»tL  1553,  God.  Nap., 
lorsqu'un  immeuble  est  acquis  avec  les  de- 
niers dotaux,  sans  condition  de  remploi,  ou 
lorsqu'un  immeuble  est  donné  en  paiement  de 
la  dot  promise.  Sans  doute,  l'immeuble  qui 
prend  ainsi  la  place  de  la  dot  n'est  point  dotal, 
d'après  la  disposition  expresse  de  l'art.  1553: 
e'est  un  bien  paraphernal,  susceptible  d'être 
aliéné  ;  mais  il  en  est  autrement  du  prix  de 
l'immeuble,  s'il  vient  à  être  vendu  :  ce  prix 
eonslitue  alors  la  dut  qui  reprend  sa  première 
forme.  Gomme  tel,  il  est  inaliénable,  et  les 
créanciers  n'y  ont  aucun  droit. — Les  mêmes 
raisons  amèneront  une  solution  identique,  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  aura  subrogation  d'un  im- 
meuble à  la  dot  mobilière,  de  quelque  façon 
que  la  subrogation  ait  lieu.  Si  donc  la  dot 
promise  par  le  père  n'a  pas  été  payée  par  lui 
de  son  vivant,  l'immeuble  recueilli  par  la  fille 
dans  la  succession  paternelle  représente  cette 
dot;  et  bien  que  cet  immeuble  n'ait  pas  le  ca- 
ractère d'immeuble  dotal,  le  prix  en  est  dotal, 
jttsqu'à  concurrence  de  la  dot  promise.— L'ar- 
rêt attaqué  pour  décider  le  contraire,  objecte 
que  la  dameGramaussel  n'ayant  pas  l'exercice 
des  actions  dotales,  qui  appartenait  exclusi- 
temttnt  à  son  mari,  était  dépourvue  de  qualité 
pour  exiger  le  paiement  de  sa  dot;  qu'elle 


était  venue  au  partage  de  la  succession  de 
son  père,  sous  charge  de  rapport  fictif  ou  réel, 
et  que,  par  conséquent,  elle  n 'a vailni  demandé 
ni  obtenu  sa  dot.  Gette  objection  tombe  à  faux, 
puis<|ue  la  dame  Gran:aussel  a  comparu  à  l'acte 
de  partage  sous  l'assistance  de  son  mari,  et 
par  conséquent  conjointement  avec  lui,  pour 
régler  les  droits  que  chacun  des  copariageanls 
avait  à  prétendre  dans  la  succession  paternelle, 
et  que  c'est  pour  la  remolir  de  ses  droits 

3u*e]le  a  reçu  l'immeuble  dont  le  prix  est  en 
istribution. — Dans  tous  les  cas,  et  quels  que 
fussent  les  arrangements  qui  seraient  interve- 
nus entre  la  dame  Gramaussel  et  son  cohéri- 
tier, ils  ne  pouvaient  changer  la  naUire  des 
biens  de  la  femme  ;  4,000  fr.  lui  avaient  été 
constitués  en  dot  en  avancement  d'hoirie  ;  ces 
4,000  fr.  devaient  nécrssairement  se  U'ouver 
dans  les  biens  qu'elle  a  recueillis  delà  succes- 
sion de  son  père.  Si  elle  n'a  recueilli  que  des 
immeubles,  ces  immeubles,  qui  en  tant  qu'im- 
meubles, étaient  parapbernaux,  n'en  repré- 
sentaient pas  moins  une  valeur  dotale  qui 
s'est  trouvée  réalisée  par  la  vente  et  qui  a  pu 
être  prélevée  sur  le  prix.  En  cet  état  de  choses, 
il  est  manifeste  que  sa  dot  étant  inaliénable, 
l'hypothèque  constituée  par  la  femme  sur  1  im- 
meuble paraphernal  qui  représentait  sa  dot, 
ne  pouvait  atteindre  la  partie  du  prix  qui  était 
dotale,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  a  manifestement  violé  les  principes  de 
la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COUR,— Vu  les  art.  1541, 1560  et  1583, 
God.  Nap.; ^Attendu  ou  il  résulte,  en  fait,  de 
l'arrêt  attaqué,  que  les  époux  Gramaussel 
étaient  mariés  sous  le  régime  dotal;  qye  le 
père  de  la  femme  Gramaussel  lui  avait  con- 
stitué en  dot  une  somme  de  4,000  fr.;  que 
cette  somme  n'a  point  été  payée  par  le  dona- 
tenr;  mais  qu'après  sa  mo  t,  et  par  le  partage 
de  ses  biens,  un  moulin  et  un  pré  ont  été 
abandonnés  aux  époux  Gramaussel,  pour  rem- 
plir la  femme  de  sa  dot  et  de  ses  droits  héré- 
ditaires ;  que  si  cet  immeuble  donné  en  paie- 
ment de  la  dot  n'était  pas  dotal,  il  en  était 
autrement  dn  prix,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  dut  qu'il  représentait  ;  que  cette 
portion  de  prix,  dutale  et  à  ce  titre  inaliéna- 
ble, ne  pouvait  pas  être  détournée  de  sa  des- 
tination essentielle,  ni  servir  au  paiement  des 
dettes  contractées  pendant  le  mariage  par  les 
deux  époux; — D'où  il  suitqne  la  Gour  de  Tou- 
louse, en  refusant  à  la  dame  Granianssel  le 
droit  de  prélever  dans  l'ordre,  sur  le  prix  de 
son  immeuble  et  par  préférence  à  ses  créan^ 
ciers,  le  montant  de  sa  dot,  a  formellemenl 
violé  les  articles  de  loi  ci-dessus; — ^Gasse,  etc. 

Du  1"  déc.  1867— Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong.— jRapp.^  M.  Glandaa.— Conr/.  eonf,, 
M.  de  Marnas,  av.  gén.  —  PL,  MM.  AoM  et 
Gosta. 
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SOCffifÉ^OlfMKftClALE.^  Aésicft^ATiow.— 
Chemin  bÈ  Pe^, 
Vnemiêié  commerciale,  et  particutiètement 
me  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  peut  être 
àisignée  par  les  tiers  qu'au  lieu  où  se  trouve 
It  siège  de  la  société  déterminé  par  ses  statuts, 
Imqu^ellê  n'a  pas  établi  ailleurs  des  agents  ou 
préposés  chargés  de  la  représenter  —  Spéciu- 
Iment,  les  tiers  né  peuvent  faire  remettre  leur 
exploit  (t assignation  au  domicile  de  l'agent 
spécial  atec  lequel  iU  ont  contractéypat  exem- 
ple au  domicile  d'un  chef  dé  gare.  (Cod.proc, 

.  (CbémlD  dé  fer  d'Orléans  —  C.  ISarat.) 

Par  exploit  du  28  août  18155,  le  sîeur  Barat- 
Soolel,  commerçant  à  ïssoudun,  a  assigné  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en  la 
personne  dti  sletir  ftousscl,  chef  de  care  à  Is- 
soudan^  à  comparaître  devani  le  tribunal  de 
cortmefcé  dé  la  même  ville,  aûn  de  condani- 
naiioD  an  paiement  d'une  somme  de  300  fr. 
30  c,  réfpréseritant  la  Valeur  de  quinze  sacs 
de  safras.  qu^il  prétendait  avoir  conliés  à  la 
compagnie  et  dont  elle  lui  devait  compte. 

Lacumpaffnie^  condamnée  par  un  jugement 
par  défaut  du  2  .lov.  i85o,  y  a  formé  opposl- 
liooeta  coticlo  à  la  nullité  de  Tassignation  du 
î5  août  précédent,  eh  ce  que  celte  assigna- 
tion avait  été  donnée,  non  au  siège  de  la 
compagnie  à  Paris,  mais  au  chef  de  gare  à  Is- 
souduo. 

28déc.  i 855,  Jugement  contradictoire,  qui 
rejette  ce  moyen  de  nullité  en  ces  termes  ; — 
«  Considérant  que  les  chemins  de  fer  ont  au- 
jourd'hui le  monopole  du  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  sur  toute  l'étendue 
do  territoire  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent 
véritablement  qu'être  assimilés  aux  établis- 
semenis  publics  que  le  législateur  n'a  pas 
Toulo  rendre  assignables  seulement  à  Paris, 
domicile  du  chef  de  toute  administration^  mais 
bien,  comme  le  dit  l'art.  69,  Cod.  proc,  en 
leurs  bureaux  dans  le  lieu  où  réside  le  siège 
(le  l'administration,  c'est-à-dire  dans  le  chef- 
lieu  dii  département,  et  dans  les  autres  lieux 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé^ 
-Considérant  que  si,  au  heu  de  l'avantage 
<p  on  est  en  droit  d'attendre  du  rapproche- 


(t)  La  jurisprudence  sW  déjà  prononcée  dans  ce 
KDs.  V,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  lioueii  des  iH 
juin  f  84d  ël  19  juin  1846  (Vol.  1846.2.629  —  P. 
ibà7.1  337) ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
da  15 janv.  l»ôl  (Voi.  i851.1.l77  —  P.  185J.1. 
458j.  ïoaiefoîKy  une  société  comuiercialet  et  spéohi* 
l€mcat  uue  coiii|Miguie  oe  cheuiiu  de  fer,  peut  avoir, 
ou.re  MiD  siège  Mjcial,  uu  principal  clubiis&eineut 
toostiittanl  un  domiciie  social,  aussi  b.en  ii\M  le 
Bége  tacial  lni-inéiDei  et  par  con»rqueut  être  assi- 
|Bée  au  lieu  U«  ee  priueipal  établiibeoieuu  y,  far- 
rtl  buiTaoi,  ainsi  que  plusieurs  arrêts  de  Cours 
impériales,  rapportés  infra^  2*  part,  p.  257  et  suiv« 
—il  ne  faut  pas,  du  reste»  confondre  la  question  de 
moir  tX  une  oompagnie  de  chemin  de  (er  peut  être 
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ment  des  distances,  il  fallaH  aller  vider  à  f'affs 
tout«s  les  contestations  qui  peovent  naître, 
les  frais,  les  lenteurs  et  le  déplacement  seraient 
on  inconvénient  des  pins  graves,  qu'assuré- 
ment le  législateur  n'a  pas  voulu  tolérer,  pui^ 
qu'il  n'est  profitable  à  personne^  pas  même  à 
Tadministration,  qui  peut  se  faire  représenter 
partout  où  elle  parcourt;  —  Considérant  que 
si  les  compagnies  d'assurances  qui  ont  leur 
domicile  à  Paris  et  qui  ne  sont  pas  sans  rap- 
port  avec  lés  administrations  de  chemins  ae 
fer,  traitent  bien  par  lenrs  représentants  dans 
les  |Tovînces  et  non  pas  seulement  à  Paris, 
peut-être  parce  qu'il  y  a  concurrence^  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  que  les  chemins  de  fer  qui 
sont  sans  rivaux,  puissent  imposer  l'obligation 
d'aller  plaider  à  Paris;  —  Considérant  qu'aux 
fermes  de  l'art.  420,  Cod.  proc,  le  deman- 
deur a  pu  assigner  devani  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  et  que,  dans  l'espè- 
ce, la  promesse  a  cié  faite  à  ïssoudun,  de  re- 
cevoir en  gare  dis  oudun,  et  de  livrer  en  gare 
divry  à  Paris,  au  sieur  Paris^  de  Villers-Cotte- 
réts,  et  qu'en  ell'et  cela  s'est  exécuté;— Consi- 
dérant, enfln,  qu'à  plusietirs  reprises,  le  cbef 
de  gare  d'issoudun,  représentant  la  société,  a 
été  attaqué  devant  ce  tribunal;...— Se  déclara 
compétent,  et  au  fond,  déboute  la  compagnie 
de  son  opposition.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  69,  Cod.  proc,  et  de  Tart.  1*'  des  statut» 
de  la  compagnie,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué, en  la  condamnant,  avait  implicitement 
supposé  la  validité  d'une  assignation  donnée, 
non  à  ses  administrateurs,  mais  à  un  simple 
chefdegare.— On  sou  tenait  pour  la  compagnie 
que,  dans  l'espèce,  la  question  n'était  pas  de 
savoir  si  le  tribunal  dissoudun  était  ou  n'était 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
formée  contre  elle,  mais  si  l'assignation  avait 
pu  lui  être  donnée  ailleurs  qu'à  son  domicile 
social,  et  notamment  si  elle  avait  pu  être 
donnée  au  chef  de  gare  à  ïssoudun,  qui  ne  re- 
présentait l)as  la  compagnie.  Or,  ajoutait  on, 
c'était  là  un  point  qui,  indépendamment  de 
toute  question  de  compétence,  était  réglé  par 
l'art.  b9,  Cod.  proc,  aux  termes  duquel  les 


assignée  au  domicile  de  ses  agents  spéciaux,  avec 
la  question  de  su?oir  si  le  iribunai  du  domicile  (le 
ces  agents  s[)éciau&  esl  cotn pèlent  pour  connaître 
des  demandes  funiiées  contre  la  coinpugiiie,  à  raisiOtt 
des  obligations  contractées,  ou  qui  ck)i\eitl  être  eié- 
cutces  par  elle  dans  le  lieu  de  ce  domicile.  A  cet 
égurd,  il  est  de  juris^irudeuce  constante,  que  la  com- 
IJeteuce  est  déterminée  pour  les  euireprises  de  ti*ans- 
port,  et  par  cun^queut  pouf  icsxompuguies  de  che- 
miu  de  fer,  comme  pour  toutes  les  autres  entreprise» 
commerciales,  par  1  arL  ^20,  C.  pr.  K  Bastiu,  1$ 
jduv.  Iâô5  (Vol.  1855.2.23—  P.  1855.1.298),  et 
tioueu,  21  juin  même  annce  (Val.  1856.2.19 —  P« 
1856.2.Â45,  bOUS  Cass.  29  avr.  1856).  V.  aiuai  Tar- 
rèt  de  cassation  du  lA  dèc  1857  (ci-après,  p.  266). 
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sociétés  de  commerce  doivent  être  assignées 
en  ]eur  maison  sociale, 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  69,  n.  6,  et  70, 
Cod.  civ.  ;  —  Attendu  aue  la  compasuie  ano- 
nyme formée  pour  Vexpioitation  du  chemin  de 
fer  d*Orlcans  et  de  ses  prolongements,  con- 
stitue une  société  commerciale,  et  qu'aux  ter- 
mes de  ses  statuts,  légalement  approuvés,  cette 
société  a  son  siège  social  k  Paris;— Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  précités, 
les  sociétés  commerciales  doivent  être  assi- 

fnées  au  siège  social,  à  peine  de  nullité;  — 
ttendu  qu'il  n'est  point  constaté  que  la  com- 
pagnie demanderesse  ait  établi,  à  l'égard  des 
tiers  traitant  avec  elle,  des  agents  ou  préposés 
sur  sa  ligne  chargés  de  la  représenter  et  de 
recevoir  les  assignations  qui  la  concernent; — 
Et  que,  dès  lors,  en  décidant  que  la  compa- 

Snie  a  pu  être  valablement  assignée  à  Issou- 
un,  en  la  personne  de  son  chef  de  gare,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  les 
articles  ci-dessus;  —  Casse,  etc. 

Du  26  mai  1857.— Ch.  ciy. —Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp,,  M.  Alcock.— Conc/.  conf,, 
M.  de  Marnas,  4"  av.  gén.  —  PL,  M.  Paul 
Fabre. 

Nota.  A  la  même  audience,  autre  et  sembla- 
ble arrêt  (Aff.  Chemin  de  fer  d'Orléans  — 
C.  Feraud), 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Assignation.  — 
Chemin  de  fbr. 

Une  société  pour  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer,  quia  formé  son  établissement  principal 
dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  so- 
cial, peut  être  cusignée  au  lieu  de  cet  établis- 
sement par  ceuœavec  lesquels  elle  a  contracté 
dans  ce  même  lieu,  spécialement  par  ceux  qui  y 
ont  été  expropriés  dans  l'intérêt  de  la  compa- 
gnie (1). 
(Chemin  de  fer  du  Midi — C.  Parage.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  Tari. 
10*2,  Cod.  Nap.,  le  domicile  de  tout  Français 
est  au  lieu  uù  il  a  son  principal  élablissement; 
—  Attendu  que  si^  aux  termes  de  Tart.  69,  $ 
6,  Cod.  proc,  les  sociétés  de  commerce  doi- 
vent être  assignées  en  leur  maison  sociale, 
considérée  comme  étant  le  lieu  de  leur  éta- 
blissement principal,  une  même  société  peut 
avoir  plusieurs  maisons,situées  en  divers  lieux, 
réunissant  les  conditions  d'un  tel  élablisse- 
ment, et,  par  conséquent,  avoir  plusieurs  do- 
miciles; que  notamment,  le  Code  de  commerce 
suppose  qu*il  peut  en  être  ainsi  lorsqu'il  exige 
que  les  publications  prescrites  par  ses  an.  42 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  mai  18^8  (Vol. 
1848.1.828— P.  1848.2.122)  ;  Golmar,  21  déc  1856 
(Vol.  1857.2.768),  et  les  arrêts  de  Bordeaux,  11  et 
12  août  1857;  Monlpdlicr,  17  août  1857;  Colmar, 
26  août  1857,  et  Paris,  12  mar«  1858,  apportés 
infrà,  !•  part.,  p.  257  el  snîv. 


et  43  soient  remplies  auprès  du  tribunal  de 
commerce  de  chacun  des  arrondissenients 
dans  lesquels  aura  son  siège  l'une  des  maisons 
appartenant  à  la  même  société; — Attendu,  en 
fait,  que  le  défendeur,  quia  souffert,  dans  l'ar- 
rondissement de  Bordeaux,  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  l'expropriation  de  partie  de  sa  pro- 

Sriété,  dans  rintérét  de  la  société  anonyme 
es  chemins  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral  de 
la  Garonne,  a  donné  assignation  k  cette  so- 
ciété, pour  obtenir  un  complément  d'indem- 
nité gu'il  soutient  lui  être  dû^  et  a  réclamé,  en 
conséquence,  la  constitution  d'un  nouveau 
jury  d expropriation:  —  Attendu  que  ce  pro- 
priétaire ayant  cite  la  compagnie  dans  la 
personne  de  Stépben  Bertin.  François  Sama- 
zailhe,  Damas  Junior  et  Baauel,  ses  adminis- 
trateurs à  Bordeaux,  aux  bureaux  de  la  société, 
cours  de  Gourg^es,  n.  8,  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux,  en  rejetant  la  demande  en  annula- 
tion de  cette  assignation,  a  motivé  son  arréi 
sur  la  déclaration  suivante^  savoir  :  a  que  le 
principal  établissement  de  la  société  se  trouve 
a  Bordeaux,  où  convergent  toutes  les  lignes 
du  chemin  de  fer  du  Midi,  où  siépe  un  comité 
directeur,  choisi  parmi  ses  administrateurs,  où 
elle  a  ses  bureaux  et  ses  agents,  où  se  traitent 
toutes  les  affaires  concernant  l'expropriation 
des  terrains,  où  est  le  centre  de  ses  opérations 
réelles  et  du  mouvement  commercial  par  le- 
quel elle  se  manifeste  au  public  »  ;  —  Attendu 
qu'en  l'état  de  ces  faits,  c'est  sans  fondement 
que  la  société  demanderesse  s'est  prévalue, 
au  soutien  de  son  pourvoi,  de  l'élection  de  do- 
micile qu'elle  avait  faite,  dans  son  cahier  des 
charges,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n.  3,  con- 
firmée par  ses  statuts  et  les  décrets  impériaux 
qui  l'ont  constituée  ;  que  la  réalité  de  ce  do- 
micile à  Paris  n'est  nullement  en  contradiction 
avec  l'existence  d'un  autre  établissement  prin- 
cipal à  Bordeaux  pour  les  besoins  et  l'iniérét 
de  son  importante  entreprise,  et  dans  les  cir- 
constances qui  sont  constatées  par  Tarrét  at- 
(amié;  —  Que,  dès  lors,  loin  de  violer  les  art. 
i02,  Cod.  Nap.,  el  G9,  Cod.  proc,  cet  arrêt 
n'a  fait  à  la  cause  qu  une  juste  application  de 
ces  dispositions  légales,  en  se  conformant, 
d*ailleurs,  au  texte  et  à  Tesprit  des  art.  15,  âû 
el  G3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  ââ  mai  1856,  etc. 

Du  4  mars  1857.—  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  JRapp.,  M.  Pascalis.-— Conc^  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Paul  Fabre  et 
Marmier. 


COMPÉTENCE.  —  Matière  coMHrcacuLB. - 
Pbeuves.— CnEsiiNS  de  fer. 

Vart.  420,  Cod.  proc.,  qui  consacre  une 
règle  exceptionnelle  de  compétence  en  matière 
commerciale  pour  certains  cas  déterminés,  ne 
doit  recevoir  son  application  qu'autant  que 
l'existence  des  circonstances  qu'il  ériumère  est 
reconnue  par  le  défendeur,  ou,  en  cas  dedéné- 


JuHipfUdenee  de  la  €ûur  de  easiOtUm. 
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ys/KMi  de  M  pari,  est  établie  par  le  demandeur.  ' 
Spécialemeiity  une  eampagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peui  être  auignée  au  lieu  ùû  l'un  de  ses 
agents  aurait  agi  pour  elle,  si  elle  nie  avoir 
mitmsé  cet  agent  à  coniracter  en  son  nom 
Utile  demandeur  ne  justifie  pas  de  Vesm- 
lenee  du  mandat  allégué  :  Us  juges  saisis  ne 
pewent  retenir  la  connaissance  du  litige  en 
renwyant  f  examen  de  cette  question  aux  dé- 
bits sur  le  fond  (i). 
(Chemin  de  fer  de  VE%X  —  €.•  Schlàclef.) 
Le  sîear  Trévilloi,  agent  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est,  résidant  à  Forbacfa^ 
éuSt  chargé  de  recevoir  les  bouilles  et  cokes 
t|ne  cette  compagnie  tire  de  la  Prusse,  etd'ac- 
èoitier  led  droits  de  douane,  qui  s'élètent  à 
iessommes  eonsidérables.  A  partir  du  27  joill. 
1854,  ce  fut  par  le  sieur  Schiacter,  négociant 
à  Sarrebruck  (Prusse),  que  furent  avaneés  les 
droits  de  douane.  Schiacter  payait  les  droits, 
les  quittaAces  étaient  délivrées  en  son  nom, 
ei  elles  étaient  ensuite  transmises  au  siège  de 
la  compagnie,  bureau  delà  comptabilité.-— Le 
sieur  dchlacter  se  trouvait  ainsi  en  avance 
iriioe  somme  de  2^140  Dr.,  lorsque  l'agent 
TréviUot  fut  privé  de  ses  fonctions.  Le  sieur 
Schiacter  réclama  alors  de  la  compagnie  le 
luoDiant  de  ses  avances ,  et  Tassigna ,  k  cet 
rflet,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sar- 
ri'guemines,  dans  l'arrondissement  duquel  se 
iroiive  Forbacfa,  lieu  où,  suivant  le  sieur 
Schiacter,  la  promesse  avait  été  faite  et  les 
droits  acquittés,  lieu  où  devait  aussi  avoir  lieu 
Iv  remboursement  des  avances  faites.  —  La 
rooipagiûe  déclina  la  compétence  de  ce  tri- 
lianal,  soutenant  qu'elle  était  étrangère  à  la 
(Oovention  intervenue  entre  TrévillotetSchlao- 
ler^  que  TréviUot  avait  abusé  de  sa  confiance 
«n  disposant  des  fonds  destinés  à  l'acquit  des 
droits  de  douane,  fonds  que  la  compagnie  hii 
r.dsait  passer  de  manière  a  ne  le  mettre  jamais 
A  découvert.  Si  le  sieur  Schiacter  croyait  pou- 
voir élever  à  ce  sujet  une  réclamation  contre  la 
tompaffnie,  c'était  du  moins  au  tribunal  du 
iége  Se  cette  compagnie  qu'il  devait  s'adres- 
ser, et  non  au  tribunal  du  lieu  où  avait  été 
faite  une  promesse  à  laquelle  la  compagnie 
soutenait  énergiquement  être  tout  à  fait  étran- 
vère. 

18  oct.  i856,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire  dans  les  termes  suivants  : — a  Attendu 
<[ue  l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
fxcipe  de  l'incompétence  du  tribunal,  en  ce 
«qu'aux  termes  de  l'art.  420,  Cod.  proc.  civ., 
vf'tie  compagnie,  dont  le  siège  était  a  Paris,  et 
<iui  nie  avoir  traité  avec  le  demandeur;  ne  pou- 
vait être  assignée  que  devant  le  triiiunai  de 
(  onunerce  de  Paris  ; — ^Attendu  que,  bien  que 
it  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  ait 
son  centre  principal  et  son  domicile  réel  à 
i^aris,  cette  compagnie  se  trouve  représentée 


(4)  F.  coiDiiie  analogues  de  cettequettlon,  lesdeni 
arrêts  qui  piéoàdent. 
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par  ses  agents  dans  les  différents  lieux  où  elle 
a  ses  bureaux;  que,  sous  ce  premier  rapport 
donc,  la  compagnie  a  pu  être  régulièrement 
assignée  devant  le  tribunal; — Attendu  qu'elle 
l'a  pu  être  sous  les  autres  rapports  attributifs 
de  comj^tence,  d'après  Tart.  490,  €od.  proc. 
civ.,  puisque  le  demandeur  allègue  que  c'est 
dans  cet  arrondissement  que  la  promesse  a  élé 
faite  et  qu'ont  été  acquittés  par  lui,  pour  le 
compte  de  la  compagnie,  les  droits  d'entrée  en 
France  des  houilles  et  cokes  arrivant  de  l'é- 
tranger; que  c'est  aussi  dans  cet  arrondi»» 
sèment  que  le  remboursement  de  ses  avances 
devait  être  effectué  ;  —  Que  vainement  Tachni- 
nistration  du  chemin  de  fer  de  l'Est  prélen4* 
elle  que  celui  de  ses  agents  qui  aurait  traité 
avec  Schiacter  n'avait  point  mission  pour  eela 
et  qu'elle  n'aurait  point  ainsi  traité  avec  lui; 
que  c'est  là  une  exception  au  fond,  qui  ne 
saurait  avoir  d'influence  sur  la  question  de 
compétence;  —  Se  déclare  compétent,  etc.  n 
Appel  par  la  compagnie;  mais^  le  27fév. 
1857,  arrêt  confirroatif  de  la  Cour  de  Meti^ 
ainsi  conçu  :— *«  Attendu  que,  sans  examiner 
la  question  de  savoir  si  la  compagnie  n'a  qu'un 
domicile  à  Paris,  ou  si  elle  possède  un  établis» 
sèment  à  Forbach,  il  parait  certain  que  les 
parties  doivent  être  réglées,  quant  à  la  com- 
pétence, par  les  dispositions  exceptionnelles 
du  second  et  surtout  du.  troisième  paragraplM 
de  l'art.  490  du  Gode  de  procédure  civile  ;— 
Attendu  que  le  nombre  de  quittances  délivrées 
par  la  douane,  à  pairtîr  du  27  julll.  1854,  et 
qui  sont  aujourd'hui  en  la  possession  de  la 
compagnie,  établissent  que  celles  était  in» 
formée  que  Schiacter  payait  pour  elle  lesdrdts 
dus  en  douane  sur  les  nouilles  et  cokes  tiirés 
de  Prusse  pour  les  besoins  de  l'exploitation  de 
ladite  compagnie  ;— 'Attendu  que  ces  quittances 
établissent,  au  j^oint  de  vue  de  la  compétence 
et  sans  rien  préjuger  sur  le  fond,  l'allégation 
de  Schiacter,  qui  dit  avoir  traité  avec  les  agents 
de  la  compagnie  à  Forbach  et  avoir  avaneés 
au  même  lieu,  des  sommes  oui  devaient  loi 
être  également  remboursées  dans  la  ville  de 
Forbach  ;  —  Attendu  que  c'est  seulement  dans 
les  débats  sur  le  fond  qu'il  conviendra  d'ex»* 
miner  si  les  agents  avec  lesquels  Schiacter 
prétend  avoir  traité  étaient  les  représentants 
de  la  compagnie;  —  Attendu  que  le  second 
paragraphe  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile  doit  être  entendu,  comme  l'art.  i09  du 
Gode  de  commerce,  d'une  manière  large  et 
générale,  et  s'appliquer  non-seulement  aux 
cas  où  il  y  a  livraison  de  marchandises  pro-^ 
prement  dites,  mais  encore  aux  actes  de  com- 
merce dont  le  caractère  est  analogue,  au:x 
achats  et  ventes  donnant  lieu  à  des  livraisons 
4e  marchandises, —  Attendu,  dans  tous  les 
cas,  qu'il  apparaît,  par  les  documents  4n  finn 
ces,  que  c^est  ii  Forbach  qu'on  devait  renn 
bourser  à  Schiacter  les  sommes  quil  peuviif 
avoir  déboursées  en  vertu  de  la  'convention 
faite  avec  tes  agents  de  la  compagnie;  ^  Ûtt 
Tappel  au  néants  etc.»  ■  -       -. -       •' 
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Minroi  en  casMîon  jiar  la  compagoie  du 

hèmtn  de  feh  pour  Violation  de  Tari.  59,  Ç  S, 

l^rôc.,  el  violation  de  Tart.  420^  même 

âUtT  («prèf  déU6.  tn  tk,  en  C9mi)^ 
LA  COUR;  —  ?«  les  art.  59,  §  S  et  4i0  do 
Gode  de  proeédhire  eivile  ;  -^  Aitendu  ^Wmx 
liraies  de  siatuis  M|aleiÉeni  approuvé*  de  la 
•bmpagnie  d«  chefBfîn  de  fer  de  l'Est,  aon 
rié^e  BBcial  eM  fixé  à  Paris  ;-^Atiend&  ^'aux 
letaiMs  de  l'art.  SU,  §S,  du  Ckide  de  prooMitie 
eivile,  toute  soeiété,  tant  qu'elle  existe ,  doit 
dira  «esignée  deTmt  le  tribunal  du  Heu  oè 
dèa  «fit  étaldie  ;  -^  Attendu  tnie  Tuni^tue  ques^ 
tîBB  au  procès  était  de  savoir  6*il  y  avait  lieu 
à  l'jipplicaiion  de  t^rt.  420  du  Code  de  proeé- 
dure  «vile  ;-*Atteftd«  que,  si  cet  aKicle  con- 
saote«u«  exception  au  droit  conimin  en  ma'* 
tière  de  oauipécenee  pour  certains  cas  qu*il 
éétarniiae,  cet  article  ne  deît  recevoir  applica^ 
Mon^u'amant  mie  les  circonstances  exception^ 
neiles  -en  V4ie  oesqtielles  cette  compétence  a 
été MabUe  existent  réelleflitint;  qu'il  ne  peut 
dépendre  du  demandeur,  par  ses  allégations, 
«a  tm  s«cipant  de  faits  et  de  conventions  non 
élahMi  an  procès,  de  distraire  le  défendeur  des 
jmeadn  son  domicile,  et  qu*en  cas  de  dénéga- 
tiao  dai  ae  dernier,  c'est  au  demandeur  qui 
^ÉHéftna  ^  Justifier  du  fait  •exceptionnel  d'où 
réfeiilterait  la  dérogation  au  droit  commun  qu'il 
Moque ^^«H^itendtt^  en  fait,  que,  dans  la  cau^ 
aav>en  présence  de  la  dénégation  formelle  de 
la  canit»agOie  d'avoir  autorisé  ses  ageifts  à 
aonirafiier  pour  elle  un  cnaagement  quelcon^ 
qM  aw!c  dcMacter,  par  suite  duquel  U  «nrait 
pofépenr  elte)  ft  Forbach,  les  droits  de  douane 
d  devrait  en  être  remboursé  audit  lieu,  cea 
fyts  n'éunt  point  éublis  au  procès,  oè  rien 
■K  instille  que  la  compagnie  se  soit  approprié, 
anrantorisant  ou  en  l'approuvant,  la  conven- 
liOB  Trévillot ,  et ,  Tarrét  attaqué  ayant  len-^ 
miré  au  lî>nd  ta  question  de  savoir  si  la  con-» 
Mnio  avait  été  représentée  par  ses  agents 
•mis  la  convention  articulée,  la  base  légale  de 
k'canipéience  excentionnelie  invoquée  man- 
«aU  au  procès;  qu'il  ne  pouvait  être  question, 
aMBl'éat^de  rapplication  de  l'art.  490  du 


fi J       ■        

(i-S)  Cet  sabniontsaat  It  coniéqocnoe delà  jurit- 
pruécnce  nouveUe  da  la  Cour  de  eaiMition  sur  la 
nature  des  repriaet  4e  la  femme*  V»  «if^«  p.  a« 
rarrét  solenuel  du  16  juu?.  A858.  La  feiome  exer- 
^ïlft  ses  reprises  oon  à  litre  di*  propriétaire,  mais  I 
Vxxt  de  créancière,  et,  cTautre  pan,  ayant  par  sa  re* 
nbndation  perdu  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens 
iè  la  enoNiMinautè,  ne  pourait  recevoir  ees  biens 
an  pilgtnwit  de  ses  reprises  qu^n  moyen  d*nm 
dalteali  paitmenl,  emportant  inaCatloii  è  son  pro* 
Hi  m  npuni  par  cam^tncnt,  ris-à-vls  des  tiers»  4iOqs 
ks  fMs  d*aiic  vèrHaWe  fente.  -^  Mais  la  mIuimu 
a^aii-alle  ta  mêaM^  si  Ja  Iname»  an  lien  d'awîr  re* 
Moèb  a^^  aocepié  la  conumuianté^  de  laHe  sorte 
an  H  ne  îftt  plos  po(«ible  de  dire  qu'elle  a  peida 
mole  mpta  de  droit  sor  lea  biens  de  la  oonnn* 


Code  daprooédura «vile;  quoj  dès  kif^  le 
idbanal  de  Sarreguemines  était  iatwnpéâtnt 
pour  connaître  de  Taciion  intentes  »  at  ^'«i 
décidant  le  contraire,  Tarrét  attaqué  a  sovei^ 
teroent  violé  l'art.  59  du  Coda  <fe  prosééiue 
civile  et  faussement  appliqué  l'art.  ^  é« 
même  Code  :  —  Par  ces  motifs,  casse,  ai€» 

Du  14  dec  ia57.  ^  Ch.  civ.  ^  Pté^  II. 
Béreoger.  ^Bapp.^  M.  Alcook. -*  Conci.,  M. 
de  Marnas,  !«'  av.  gén.^Pi.»  liM.Fabm  et  de 
UG^ère. 


COUMUNAOtÉ.  ^  RBKOiicuTiaa.--RirRWi. 
--Uàtion  bn  paiuunt.  —  Aq^iifiTs  m  ooh- 
«UKAon.^-HTPUTHÈQUES»^  TnanscaiPTioii. 

Ml  /amnif  qnt,  apréi  Éuavr  i^cnatiel  a  Ai 
osmmiiMniM ,  ir^foii  da  9911^  nttfW,  en  pattiMM 
de  set  fvprtsts,  des  IntmauMsi  aéfu^y  de  t»m- 
mnnnaii^,  les  piftiikû  non  Hi  nvrin  d^vn  droA 
prdfdrtsranide  proprM^,  Moted  Htn  de  dafién 
an  pciemanf,  consfiiiiant  wae  adrifnwe  vmt^. 

tGod.  Nap.,  l40Setsttiv.)(<) 

/'ar  suite,  cet  tinmeuélef  sonf  ttjfhinf^det 
ûfMfiUfHvmgu  èl  4%tpoÊkèpfêê,  «pptrt^ 
nane  à  ieê  Hert,  «f  non  iiMCfiH  (mmt  impire 
de  fart,  SM,  G.  or.)  dnna  Im  qiiAita<ne  it  U 
irtinfcHfli'm  de  radt  éê  dMtan  en  painues/. 
(C.  IMap..  9113;  C.  proc.,  834.)  [^ 

(Mianl  **^  €.  iSnstacbe  et  autres.) 

Les  époua  feaufrand  s'étaient  maries  li  It 
Martinique,  aous  le  régime  de  la  eominninté. 
Durant  cette  eommunauié,  ils  acbeièmt  lin- 
bjlatton  de  la  Tarune,  moyennant  1€0,0QI  fr. 

En  1S37,  la  dame  fieaufrnnd,  après  tvmr 
obtenu  an  séparation  de  biens,  fenonça  ii  h 
oammnnauté  qui  avait  eilsié  entte  elle  et  »n 
mari.  Ses  reprises  Airent  liquidées  par  Kte  du 
ÎH  sept.  1837,  è  la  somme  de  167^0  (t.;  et 
par  acte  nostérîenr  du  15  fév.  1898,  le  sieur 
beauthind  donna  en  paiement  k  sa  fennie 
i'babiuiion  de  la  Tartane,  qm  était  ua  aoouèt 
de  teur  cammanauté.  €et  «da  tet  tmnscrit  le 
tl  du  même  mds. 

Pins  urd  et  longtemps  aprés^  l%«bitatim  4e 
la  'Dirtnne  a  éaé  saisie  et  vendoe  anr  la  dîne 
8eanflrand,^et  le  prit  mis  en  distribaiion.  Â 


aaoté?  C*eat  Ik  ane  question  que  ranét  ajwit 
labse  iodèciseb  mais  que  des  arrèuantèriearsirw- 
lét  solennel  du  tS  jan?.  ISfiS,  reodas  aa  poiatde 
vue  du  droit  fiscal,  résolvent  dans  le  sens  de  PaUri- 
butJou  en  vertu  d'un  droit  préexistant  de  propriélé, 
Soit  au  cas  où  la  femme  acceiHe,  soit  au  cas  où  elle 
renoiiee«  V.  nctamment  Casa.  1  janv.,  B  mai  et  It 
jvill.  1SSS  (Vol.  ie6S.l.ia  et  asi-^.  I855.1.1t9 
et  a.Sll).  —  AeuMrqunns,  au  surplus ,  es  «e  <|ai 
tuttcbe  r.iiscripUoo  aea  É|r;Mabèq«ei  at  piifiM^cii 
que»  d*api^  ia  lui  nouveia  du  as  wata  ia66,  ék 
doit  pcéeèder  la  traoscriiMion  de  l'inded^aliénSte 
et  que  les  créanciers  ne  jouissent  plus  du  délsi  ^ 
quiiiaaiiie  4bié  par  i^urt»  esé»  €ML  preft»  qoiot 
aHJourd*bui  abrogé. 


JurifffrMil^iàC0  4$  ia  Çmr  4f  f$u^MtfiM|. 


my-vm 


wnoear,  A^ine  ^^eqqe  par juxyu^gtV  ^  ^< 
^jwe  îiificri|xti»ii  |iri»e  ie  âO  Tév.  1840^  et  re 
HKvdée  te  22  ^^L  1  Wjdi  at  le  sieur  Ensia- 
^,  ^  ^Miit  wuL  4roUi  des  eaXanU  ^iu  pire- 
nierik(del»da«ie6AMtfraBil,d<4)jMeeile  ci.«v.aU 


i^lievr  tl^iand  n  été  en  eireiainoqiilaii 
Km^.iM^^t  te  ateur  i^NOacbe  ^u  ^ouad 
nng^  par  le  règletoeni  jiNXMisoÂre.  ]iaW  i^  r^ 
ikimM  a  .^.^aiiiesté  .par  te  ^teur  fuslia^e, 
m  ^MMi^p^iui  Hue  te  ^aiteo  feip  i^iûeio^ldii  i9 
Sv^  llp^.f26^ÂUiu«iU4i«e  ¥ejN<c^4^  iuie  ^e^M^ 
Mte  J>i;»at  4te  «Ttfisicriw  fuois  -^e  te  |M*iM* 
Ui^4te  i'iaii^ted  veiMteiir  ^djt  éié  iQ^(W4teM^ 
\mm9W^  «te te  ii9m#(a-ipiiù»B  ^[tl^t  i^^v 
I34L  J'Âi^n^te  .éuiiiiisi^  ea|re  te^  noîati 
ft  te  IMie  SeputesuMl ,  «Ar^AçUi  (te  .4»iiie 
^rtt  ^iDtfveiiiHit  4y  «cl.ef  ^  pfiiw  iloiH  i'teM 
iMJM&te#»raît<été  |lai^te  #ar  ies  ^m4^  #eiifUia 

Se '^m  e^ié,  te  stew  ïtpliipd  »;soiitt4i^ii sff^ 
ll^aqif  4te4t|iteaiii(l  était  fMNii^tetaire  «6  tm/io 
^  r4Mèî(aMPJ!P  4ete  Tafjaiiii^  IH^«9tee  par  «Ite 
fofiteMMemie^,;^*^  ^i^am^  l^e  p»r<^mi^ 
WtfU/4^4e4piteQ^  Mveui^iitfii  22  «wt, 
fl9S  «'#«iiH|Mu»  ^ié  4émi'Atf  /te  ifiroiMiiéie  k 
son  protit,  et  p^r^iHW^^IW  te;M*j^à^ipii(Mi  «flui 
avait  suivi  n'avait  py  A^  |iurger  des  privilèges 
#t  Jij»«Ui£!mie^4te  «<)ndeur* 

Jvipaw  j[i^jiugeiiHMH4M  lJàt>(UHd4^  Spîa^ 
i'S(!nx^  4IW  iTi^teâpe  4e  irq^^temeoi  ,prMviM»uf^  4^ 
ry^lte  te  isoMPCaiteii  iprinil^iée  ite  ^ur  8é 
liand  >«*«Âtteii^i^  ponte4^^€;ineAV<fiue  jiar 
ifue  4ii  4J^«tey-  lbk3a,4teiiiiti>iui  «  iTAïupoicté 
rittiHnnWf  te  Tariaoe  à  m  Xemiuie^  à  litre  4e 
bliof  ^|HMWQnt4'une^(uiuue  <te  ^  ÛU^ûUjD  fr, 
à  valoir  ^wr#es  dcpits^Umurtees  jnatriiuQOMh- 
Wijqilid^  ^te  Wtte  de  te«éparsiiteii  de  jMeu«; 
-'iûfHiiif«<(^  da  >t,r»i^rjj|»a<iH  #  icet  afyii^ 
Hi^.eii4teHte2i  4m  «uètne  4iMii^te  jM'ivitei^ 
A»  piiip^#^(WHteiuis.sej^uN^iiMtgg4^iM«Ae 
f  tesfffVlU(|Rdiw§te  «tinaMM^ie^  opnfurmôm^o^ 
Ll'ai».  I(M»4EM.  ff^>^  m  J»r  te  j>ôreii\pitei 
jk  4'i»i^or#ttw  tfVtfSoe  ur^sfiMeinMieRt  jki^ 
i»  «MHufttifttee  ;  «^  Al^maii  ique  vainement  .on 
iMjgm^^iA^  ide  te  jiirfHui^^iir«oe  que  l|i  dau^ 
](MPtepn4ii|Miû|.ae4iiie.«Ms«w  \k»^ 

teiteP4te^  T»cU9^  itea  beMiUe^  Pierre  (te^ 
teMjg,#paite'w<f  w»<»^  »i>ifX'#Mu  iinaiiet  i«e  aurait 
p^(^  «MMdaireiiiieHi  ajtf«p>iui  mu  pmmuM'  4v 
pô»  ^Mmute  4»  .eitet^vietçeAte  A;ice<MiMoQe 
teipo^yiiii4iua»t  àte4iéfili4anfie4tt  privjtege; 
-^UM^Je4imi<a«MKa  iie  tedame  Jteaiiù;an44m 
i(M»  id'«<^iuteUioii  teite  jpar  ^n  jiiani ,  lae 
^lijM^  Ha^  te  jia^iiw^e  44»iiiieubte,4iui»<opo- 
fiii0t  #  >te  «wnoimiMilé^^ai  iteveiMi  tia  jkp» 
f*tfiteffl»toi»^  dM^telpr  AsauteiUidvfiar  tel«^* 
oeonattev  4^teiAini»e  i^  tedii^eiNMiiiunaiité; 
«-^  AllrRdpi  we  te  iteiu^  fik^utand»  ivur  Kedet 
^ dwtteiivawiujaitent  «n^  8»  (miMts  |a^  >U  M 
IP^;UMij^e.49  ohli|itlJoit»iP0r8M9n^^iW 
par  elle  envers  tes  vendeurs  de  rinuqeutitel 


%sm^^  nef  ^  étee^BsâM^  We4^mi» 
puiiéj^  «olidaire^  saiif  son  recoucs,  aaos  qiw 
panais  te  privilège  du  vendeur  puie^  «uivm 
î!labiiatiun  en  ^es  luains»  au  mépris  4e  te 
yewie  ou  daiîoii  ea  p{iieus»ept.£uj&éooncée  et  4te 
te .Uan^cRV^UaD  4u  copirai;  qu'il  y  a  401^^  Ite» 
de  4éi;lai^r  ces  dlire^-a  iu-éaueier^  dédu^  A^ 
teur  firivil^e.  j» 

km:\  \m  te  sieur  3éllard  y  maif^  te  }3  Ter* 
1»&L,  arrêt  de  te  Cour  iiqpértete  4e  te  Varlir 
nifiuc^  qui  pouBrine,  ^n  adofU^nt  te«  iuoiite 
dies  .j>neniter;ft  juges  ;  «^  «  Et  eii^n^déraui^  e« 
oulrt^  «que  te  leuume  i|uj  renoo^h  te  ec^miiiiiT 
A9ulepi>i4ser>ve  te  droU4*e)i^r^Qr  Je^^^tf^teps^ 
Tffuips  éuMwr^sdaus  JVr^  U9:4  <mi  avr 
tes  teeAs4e  1a  .icoiniuttu^te  4Me  ,^r  te^  j)iiMi0 
jMsi^uinete  4u  jnaii,  4»^s  4isLiiiictte9;  .qu!il 
jtt^  a'i^  ^ms  ^e  preoboneber  <Upi^te  priées  ae^ 
lue!  quelîiB  «st  te  natev^  d^  pe  4f;ob  vis-à-vte 
des  eréaucjc^  de  te  cowwiuauté  »u  4m  wari^ 
niwiibieo  d!^pfu^Gterla^jlée,aHe#eutaKute» 
«M  iM>iju^  de  v<uB  4e  r^Mû»<cyUo«  dia^  j^i^it^i^ 
4  bjyuHl^qm^  ^*apie  «mut  tequel  da  Auime 
i^^rc^^ia^  ifttMiSf^euruu  teEun(»ubteAAquisfttrr 
te  epiufuuii^utéj^HCif^witeicaiiU^u'apxiei^^ 
ite  ii'^Mt.  ik^  te  tei«w  qw  i»  iv^u^n^ié  |)ecd 
ii^wtei^^èoe  4e  4wu  sur  iesJbii^»  4e  te  ir^fii* 
piw^ute»  in^we  »ur  te  «ui^Uf^r  nui  jr  <^  ej»* 
tré  4e  açai  «obef^^que  ai,  en  j^é^ei^  .«te  «^te 
4^pmitieivte  felPUie  qiû/ait  v^loU*  fi^  ««iprir 
jse»  sur  4e^  JuMueubte^  4e  te  fiauiWMnAuté^ 
AMdMjt  are  K3i9Rf»iiiérée  ^M^uiue  e  w^au^  un  droU 
dd»  lyrél^iient  «u  de  eopro|iriété>4(Mtim* 
l^^sibte  4'4Miuietirte  que  ee  droii4e  proj^ÂéVé 
il  ^m^i^  tUfinUiç,  c*^irÀ-4ire,4ei)uteJle  juur  pji 
l!âmnetfbte  te^t  «euHfé  da^s  te  ji:uuiuuiuaii^; 
qu'jlisei^tt  j4u^  xationofil^  fi\\^  eouiiu-uie  aj} 
i^te  ^i  à  i,4>^pât4e  teiui,  de  décider  qu'en*' 
J|(re.tefiiyui^s4u  iiuiri^  tes  Jbleus  de  te  ea^i- 
nqiuauté  PHiistUueat  ap  jpcoat  4e  la  teuiine^ 
ji^u^  9^(te.ite ip^ge  fiiU  de  »àpùi  quWk  aiedrivi 
ite  #'a|»pcepuer  ters  de  la  dissolution  de  te 
pomauM^uté<;  qu'il  «fit  évident  que  rareté  qui 
.QOAUfiore  KHAie  aiM^rqiuàatiau  est  tr^pli^if  de 
pnu^xttét^,  tstk  quil  doit  produite  ies  eUete 
aMfibu(te  iwr  te  iot  aux  .actes  de  oeue  nature; 
««-j^ti.enda  d'ailleurs  que  dans  te  cas  m^j^ 
jûi^  te  im^^  xeppnçaute  purali  le  4roit  de 
ji(iiiv&ndre.<i^  fCmlio  J^  d>i^»s  4e  la  i^oaiQ»^- 
j)AUi^  il  Afit'  incontestabte;  qu'à  coté  de  <# 
diioij»  te  :tei  a  eopsa^é  au  pi;oût  d/e  te  temme 
irn^  «(^tiAie  «g^raute^  pelle  de  l!byiPOthèqup  te^ 
Mvki  -*-  UuHlpaut, arriver  .que  la  l'euuue  ait 
juAÀr^  à  sien  ieuir  à  jceue  bypotbeqiie  et  ^ 
AgtroNnroe  créanci^  iduiiùt  q^e  4. exercer 
^S  r€^i:tees.parvMte4e  prélèvement  et  ^  titre 
AteiiropriûtJMrA;  que  rien  dsins  teiipi  4)^  s'op- 
poseà>ce  qu^Ja  feuuue.cboisi^eeutreces  deux 
jiu>des  d',actt(ui  -,  .qulil  importe  4une  .de  r^iMfT 
fib^fii,  daiift  l^^oeote  ^^^  ^  finmfiB^iufr 
imid  a  ,«M|i  '^nune  prtqtriutaiK^  .ou  comujie 
^j^anei^cei  *«- A^^oudt^iep  .tei^flue  h4'Am 
JtouifquMil»  ^^^  >^^^  /àlenu  iu(Uci^il'A^)p;lf 
«iJi^pai^Uqu  4ie  litei^  »#  W^^  axfpir  renpn^ 

iite>iipnifiu(iwii^(9Ai»im»9é(tep;y  ii^:29»$w^ 


«a-(âte) 


Jùfiipruâeneejâe  ia  Coût  de  easiotian. 


1837,  à  la  liquidation  de  ses  reprises  et  in- 
demnités; que  le  chiffre  dà  a  été  iixé  à 
367,010  fr.,  dont  46,111  fr.  seulement  pour 
les  apports  matrimoniaux,  le  surplus  représen- 
tant les  indemnités  à  elle  dues  par  suite  des 
obli^tions  contractées  solidairement  avec  son 
man  ;  ^Attendu  que  c'est  le  1 5  fév.  1838,  cinq 
mois  après  cette  liquidation  que,  suivant  acte 
du  même  notaire,  le  sieur  Beaufraada  déclaré 
donner  en  paiement  à  sa  femme  l'habiution 
la  Tartane,  achetée  conjointement  par  les 
époux  Beaufrand  pendant  la  communauté; 
qu'il  est  dit  dans  cet  acte  que  cette  habiuUon 
est  donnée  en  paiement,  pour  la  somme  de 
100,000  fir.,  pour  en  jouir  et  disposer  par  la- 
dite dame  en  toute  propriété  et  jouissance  à 
compter  de  ce  jour,  le  sieur  Beaufrand  la  met- 
tant dans  tous  les  droits  qu'il  a  sur  l'habita- 
tion ;•— Que  ces  énonciations  sont  évidemment 
exclusives  de  la  pensée  que  la  dame  Beau- 
frand entendait  reprendre  cette  habitation 
comme  étant  sa  propriété  et  comme  lui  ayant 
appartenu  exclusivement  depuis  le  jour  de 
Tacquisition  qu'elle  en  avait  faite  avec  son 
man;  — Considérant  qu'il  est  dit  encore  dans 
cet  acte,  au  titre  de  rétablissement  de  la  pro- 
priété et  après  avoir  rappelé  Tacquisilion  faite 
par  les  époux  Beanfrand  :  «  Par  suite  d^  la 
n  renonciation  de  la  dame  Beaufrand  à  la 
«  communauté,  le  sieur  Beaufrand  se  trouve 
«  aujourd'hui  seul  propriétaire  de  ladite  ba- 
«  bitation  »  :  d'où  la  conséquence  que  la  dame 
Beaufrand  n  agissait  point  dans  cet  acte  comme 
reprenant  une  chose  qui  lui  appartenait,  qui 
lui  avait  toujours  appartenu,  mais  bien  comme 
créancière  de  son  mari,  achetant  et  payant  avec 
une  partie  de  sa  créance  une  pro|>riété  qu'elle 
reconnaissait  appartenir  à  celui-ci;...  que  ce 
qui  indique  encore  que  la  dame  Beaufrand  a 
entendu  non  pas  reprendre  sa  chose,  mais 
acquérir  une  propriété  appartenant  à  son  ma* 
ri,  c'est  le  soin  qu'elle  a  pris  de  j^aire  tran- 
scrire Tactede  1838;...— Par  ces  motifs,  etc.» 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Béliard, 
pour  fausse  application  de  l'art.  834,  G.  proc, 
et  de  l'art.  2113,  C.  Nap.,  et  encore  pour  vio- 
lation des  art.  1471,1472,  1474,  1493,  1404 
et  1495  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  atu- 
qué  avait  considéré  l'acte  de  dation  en  paie- 
ment du  15  fév.  1838,  comme  attributif  de  pro- 
priété au  profit  de  la  dame  Beaufrand,  tandis 
qu'il  ne  faisait  que  déclarer  une  propriété 
préexistante,  qui  remontait  au  jour  de  l'acquH 
sition  faite  par  les  époux  Beaufrand  pendant 
leur  communauté.-— Le  demandeur  soutenait, 
en  s'appuyant  sur  la  jurisprudence  alors  exis- 
tante de  la  Gour  de  cassation  (mais  sur  laquelle 
elle  est  revenue  depuis),  que  la  femme  renon- 
çante exerce,  comme  la  femme  acceptante,  ses 
reprises  à  titre  de  propriétaire,  et  non  à  titre 
de  simple  créancière,  et  que  par  suite  l'attri- 
bution qui  lui  est  faite  de  biens  de  la  com- 
munauté, n'opère  pas  mutation  ou  transmission 
de  propriété  a  son  profit.  (V.  les  arrêts  des  S 
maretTo  juiH.  18&  (Vol.i8S5.4.531).  Il  con- 


cluait de  là  qu'il  imporuit  peu  oue  cette  attribn* 
tion  Ici  eût  été  faite  non  par  1  acte  de  liquidai 
tion,  mais  par  un  acte  postérieur  de  dation  en 
paiement  ;  que  cette  circonstance  ne  modifiait 
pas  la  nature  des  droits  de  la  femme  ;  que  dès 
lors  la  transcription  de  cet  acte  de  dation  en 
paiement  n'avait,  pas  plus  que  l'acte  lui-même, 
porté  atteinte  aux  droits  des  créanciers  privilé* 
giés  sur  l'immeuble,  qui  par  suite  avaient  con- 
servé le  droit  de  faire  inscrire  leur  privilése, 
tant  que  cet  immeuble  s'était  trouvé  entre  les 
mains  de  la  dame  Beaufrand. 

Pour  le  défendeur  on  répondait,  qu'il  ne 
s'agissait  pas  ici  de  rechercher  quelle  était  la 
nature  du  droit  de  la  femme  pour  ses  reprises, 
soit  en  cas  d'acceptation,  soit  en  cas  de  re- 
nonciation ;  qu'en  admettant  que  la  femme, 
même  renonçante,  exerçât  ses  prélèvements 
dans  la  liquidation  à  titre  de  propriétaire,  U 
en  était  autrement,  quand,  constituée  créan- 
cière de  son  mari  par  cette  liquidation,  elle 
reçoit  plus  tard^  en  paiement,  un  immeuble 
faisant  partie  de  la  communauté  à  laquelle  elle 
a  renoncé,  et  qui  par  suite  de  cette  renoncia- 
tion et  de  la  liquidation,  est  devenu  la  pro- 
priété de  son  mari  :  dans  ce  cas  la  dation  en 
Paiement  vaut  vente  et  comporte,  quant  à 
extinction  des  privilèges  et  hypothèques  non 
inscrits,  toutes  les  conséquences  attachées  aui 
contrats  translatifs  de  propriété. 

ÀRaÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 

Sue  la  femme  qui  renonce,  peni  toute  espèce 
e  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  lesp 
quels,  par  l'effet  de  sa  renonciation,  sont  ex- 
clusivement la  propriété  de  son  mari;  <roe, 
simple  créancière  du  prix  de  ses  propres  allé* 
nés  et  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
communauté,  si  elle  consent  à  recevoir  de  son 
mari  des  immeubles  pour  l'acquittement  de  sa 
créance ,  elle  les  prend,  non  en  vertu  d'un 
droit  préexistant  de  propriété,  mais  à  titre  de 
dation  en  paiement  ;  qu'une  teHe  convention 
lui  transférant  une  propriété  qui  reposait  en- 
tièrement sur  la  tête  du  mari,  el  dont  elle 
fournit  le  prix  par  une  compensation  de  sa 
créance,  constitue  une  véritable  vente,  et  en 
a  tous  les  effets  vis-à-vis  des  tiers;  que  la 
transcription  de  l'acte  a  eu  dès  lors  ponr  ré- 
sultat de  mettre  ceux-d  en  demeure  de  con- 
server, par  une  inscription,  les  privilèges  oh 
hypothèques,  qui  leur  auraient  été  acquis  anté- 
rieurement et  d'affranchir  par  conséquent  les 
immeubles  ainsi  donnés  en  paiement,  de  tous 
droits  réels  qui  ne  se  sont  pas  manifestés  en 
temps  utile  par  une  inscription  régulière;  -^ 
D'où  il  suit,  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  dé- 
noncé, loin  de  violer  les  art.  834,  God.  proc., 
2113, 1493,  1494  et  1495,  G.  Nap.,  a  faitnne 
juste  application,  tant  de  ces  dispoûtions  que 
de  l'art.  1492,  même  Gode; . .  .—Rejette,  etc. 

Du  8  fév.  1858.— Gh.  civ.  —  IVA.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Laborie.  —  Concl.  ttmf-y 
M.  Sevin,  av.  gén.  -^  FL,  MM.  Galopin  et 
Dnboy. 


(t71) 


Juritprwtenee  de  la  Cour  de  ettfstuion. 


(î73)-<8f 


MrrOTENNETÉ.— Mur.— Clôtures  ro  pian- 

I  CHBS. 

La  faculté  aeeordêe  au  propriétaire  joignant 
anmur,  de  le  rendre  mitoyen,  n'est  applicable 

I  exclusivement  qu*aux  murs  proprement  dits; 
eUe  ne  peut  être  étendue  aux  clôtures  en  plan-- 
ekes  et  pieux,  quelque  solides  qu* elles  soient, 
ttUes  que  celles  qui  sont  cormues  en  Normandie 

I      tous  le  nom  de  pal.  (God.  Nap.^  66i .)  (i) 

I  (Breton— C.  Gras.) 

Deux  terrains  situés  à  Etretat  (Seine-lnfé- 
lienre),  et  appartenant  aui  époux  Gras  et  à  la 
dame  veuve  Breton^  sont  séparés  par  une  cl6- 
lore  en  planches  composée  de  poteaux  de  14  à , 
16  cent,  carrés^  reliés  entre  eux  par  des  plan- 
ches en  sapin,  horizontalement  disposées^  de 
33  miltim.  d'épaisseur.  Cette  clôture  >  fort 
usitée  en  Normandie,  y  est  connue  sous  le 
nom  de  pal, — Les  époux  Gras  ayant  voulu,  en 
vertu  de  l'art.  661,  Cod.  Nap.,  acquérir  la 
miloyennefé  de  ce  pal,  construit  par  la  dame 
Breton,  celle-ci  rerusa  de  consentir  à  cette 
acquisition,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tart. 
(i61  n'oblige  le  propriétaire  d'une  clôture  à  en 
céder  la  mitoyenneté,  qu'autant  qu'U  s'agit 
tfon  mur  proprement  dit. 

fè  mars  1856,  jugement  du  trib.  du  Havre 
qui  cependant  accueille  la  prétention  des  sieurs 
et  dame  Graspar  les  motifs  suivants:  — >a  Vu  les 
art.  661,  653  et  663,  Cod.  Nap.  ;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  articles  que  le  mot  mur 
emplové  par  leléçslateur  dans  l'art.  661,  n'est 
que  démonstratif,  et  qu'il  doit  s'entendre  de 
toute  clôture  assez  solide  pour  qu'elle  puisse 
servir  aux  mêmes  usages  qu'un  mur,  ou  h  la 
plupart  des  usages  que  l'on  peut  faire  d'un 

I  nar;— <^e  le  mot  mur,  mis  dans  l'art.  661, 
étant  démonstratif  et  non  limitatif^  doit  s'ap- 
pliquer particulièrement  à  une  clôture  faite  à 
raide  de  pieux,  lisses  et  planches,  connue  au 
Havre  et  dans  les  environs  du  Havre  sous  le 
nom  de  pal  ;— Attendu  que  la  dame  Breton  ne 
conteste  pas  la  suffisance  de  la  somme  offerte 
par  b  dame  Gras  pour  la  mitoyenneté  du  pal 
objet  du  nrocès  ; —  Valide  les  offres^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  |dame  Breton, 
Door  violation  dés  art.  544,  545  et  661,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  le  mot  mur,  employé  par  ce  dernier  arti- 
cle, est  purement  démonstratif  et  devait  s'ap- 
pliquer à  une  clôture  faite  en  planches,  telle  que 
celle  eonnue  au  Havre  sous  le  nom  de  pal,  et 
par  suite  a  condamné  la  dame  Breton  à  c^er 


(t)  On  Matemlt,  en  sens  ooDtralre«  que  la  pensée 
de  la  loi  éUDt  d^é^iter  entre  voUIds  les  doubles  dé- 
pense» qaVntralnerait  la  juxtapoeltion  de  deux  mure, 
no  devait  appliquer  le  mot  mur  de  TarU  661,  God. 
Nap.,  d«ns  le  aei»  le  plus  large,  et  qu'il  n^y  avait 
pas  lieu  de  distinguer  selon  que  le  mur  était  con- 
struit de  tel»  ou  tels  matériaux,  alors  surtout  qu'il 
s'agissait  de  clâiures  établies  solidement  et  avec 
frais,  .çpnme  Iq  sont,  en  If ormaudie .  celles  conunea 
BOUS  le  nom  de  paU 


aux  époux  Gras  la  mitoyenneté  d'une  pareille 
clôture  séparative  de  leurs  héritages. 

ÀRHÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art.544  et  545,  C.  Nap., 
et  notamment  l'art.  661,  même  Code;  —  At- 
tendu que  cet  article  est  une  dérogation  an 
principe  d'après  lequel  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  en  tout  ou  en  partie  sa  proprié- 
té ;— 0«c>  fondé  sur  des  motifs  d'intérêt  public, 
il  doit  être  renfermé  dans  son  objet;  — Qu'il 
n'est  relatif  qu'aux  murs  proprement  dits  ;  que 
c'est  ce  qui  résulte  clairement  de  son  texte, 
comme  aussi  des  dispositions  qui  le  précèdent 
et  qui  le  suivent; — Que  si  on  voulait  rappliquer 
aux  clôtures  en  général,  il  faudrait  l'étendre 
même  aux  haies  et  fossés,  ce  qui  est  inadmis- 
sible ;  —Qu'il  n'y  a  pas,  relativement  à  la  ces- 
sion forcée  de  la  mitoyenneté,  les  mêmes  rai- 
sons de  décider  pour  les  simples  clôtures  en 
planches  que  pour  les  murs;  que  la  juxtaposi- 
tion des  unes  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients 
que  celle  des  autres;  —  Que  le  maître  d'une 
clôture  en  planches  peut  donc  refuser  d'en 
céder  la  mitoyenneté  a  son  voisin,  sauf  à  ce 
dernier,  si  les.  héritages  contigus  sont  dans 
une  ville  ou  dans  un  faubourg,  à  exiger  que 
cette  clôture  soit  remplacée  par  un  mur  établi 
à  frais  communs  suivant  l'art.  663  ;  —  Qu'en 
décidant  one  le  mot  mur,  employé  dans  l'art. 
661,  est  démonstratif  et  non  limitatif,  en  Tap* 
plîquant  aux  clôtures  composées  de  pieux, 
lisses  et  planches,  connues  au  Havre  sous  le 
nom  de  pals,  et  en  obligeant  par  suite  la  veuve 
Bk^ton  à  céder  aux  époux  Gras  la  mitoyenneté 
du  pal  établi  sur  la  limite  de  sa  propriété,  le 
jugement  attaqué  a  violé  les  articles  précités; 
^— *Casse 

Du  15*déc.  1857.— Ch.  civ.— Pr<?«.,  M.  Trop- 
long,  p,  p.^Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
ConcL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PI.,  MM. 
BodetetFabre. 


1»  REMPLOI.  —  Propres.- Prix.  —  Paib- 

«BNT. 

2*  Enregistrbhekt.— Mutation  par  Dficte. 
—Remploi. 

V  Le  remploi  des  deniers  provenant  de 
l'aliénation  des  propres  de  la  femme  est  accom- 
pli par  cela  seul  que,  d'une  part,  dans  un  acte 
d' acquisition  d^ immeubles,  le  mari  déclare  que 
cette  acquisition  est  faite  en  remploi  de  ces  de^ 
nierSj  et  que,  Vautre  part,  ce  remploi  a  été  ac- 
cepté par  la  femme.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  l'efficacité  du  remploi,  que  le  paiement 
du  prix  ait  été  fait,  soit  au  moment  de  l'ac- 
quisition, soit  depuis;  pourvu  d'ailleurs  que, 
pendant  le  mariage,  les  deniers  à  remployer 
aient  été  à  la  disposition  du  mari.  (Cod.  Nap., 
1435.)  (1) 

2^  jPar  suite,  la  femme,  nonobstant  ce  défaut 


(i-2)  Ce  n'éi^  paii  en  effet,  Ifspaifemeot  (fa.pqf. 


4»-(P» 


JfpHuffmienêi  4^  Ai  €9m  é^ 


40  paiement,  deniml  fmt  l^effet  in  fempM' 
propriétaire  éê  l'émmHÊble  acfiii»^f«t  hvpdê^ 
ton  dr'cèi  ett  paisible  diê  droit  de  muiatton 
comme  faisant  partie  de  sa  suteessUm  2|.. 
(BaI)ereact--€.  TAdm.  de  Fenrp^Mlr  ). 

Loft  sieur  et  dane  Aakier,  merie»  souft  le 
ré^mù  «le  la  eemmueauté  réduiie  aux  ao<|Héiftt 
swvaiitleur  oonirat  ({e  mariage  en  date  dui^ 
sept.  1829^  ont  aebeté  par  aete  notarié  da  li 
fév.  1^9,  moyennajula  somiiiede  iX^JùC^  h  , 
payables  à  termey  une  oiaiaett  et  wi  jardîft 
situés  à  Cbàteauroni. 

Cet  acte  eoniient  la  déelaratioft  siN¥aii4e} 
«  M.  Rabtcr^  acçruéreilr,  déclare  ^ue  cette  mv 
<pftisiUon  e&t  faite  podr  dervir  de  rcMplo»  k 
son  épouse,  jusqu'à  eenciirreiM^e  de»deiMef9 
qui  lui  sont.propres^  et  fw  sofii  prenne»  mt 
proviepdfOBtdes  veMes  dent  le  délait  auh.*..* 
—  £n  éiMMiéralit  eea  diferee»  irenfcsy  i'aet» 
constata  «|ue  la  Takmr  des  alîéiuitîoAs  prepret 
à  la  dame  Rabier  est  de  20,091$  fr.^  qwe  M 
peiettents  effectués  sur  le  prix  s'élevalèirt  sm 
14  fév.  1839  à  lS,dOO  fr.^  et  me  d^49  fr.  67  e. 
étaiente»gibles,  et  le  su^plu»  à  eowfet  ééhéflW-' 
oee.'^ci  En  censcftiepee^  tionfisHe  ('acle^  M** 
Rabier  ilemedrera  seule  propriétaire  de  lé  im»' 
s0n  el  du  jardin  préeenfeoient  acquie^et  potr 
faire  Sortir  à  cette  dédar^tiiHi  de  re«tiloi  teui» 
son  effet,  M.  ef  M»»  RaMer  déclareroni  devtf 
Ifr  qiiitlaneé  ^ib  se  feront  donner  dit  prh  êê 
ÇjSlte  acquisition^  l'origine  des  deniers.  «^  M** 
Rdbier  déclare  arour  ce  renpiot  po«^  agréoUé 
el  furmelleiiient  raecepter.  » 

La.  dame  Mabier  ésl  décédée  le  6  mat»  f  8W 
afMrèé  éToir  institué  po«r  son  légatéire  udivei» 
s^l  le  s  e«r  BattOTeau,  èènfrère>  qsireMHK>  ^ 
la  communauté. 

Le  sieiir  BdUerea»,  dans  Ta  décUi^atlo»  h 
faire  des  biens  de  la  siiceession  de  la  dame 
Kabéer,  n'ayant  pas  compris  la  rodieon  él  Id 
jardin  acquis  en  remploi  en  1839^  «I  l'adibl^ 
nislratiun  de  reuregi^trement  ^  considérant^ 


r  a»ee«traife|0eftifliDeiiU«|.ca«nM(9fl|ri|fK 
la  dame  Rabier  et  roQMie  faisant  partie  de  sa 
SMcessieR^  a  déeeraé  «ne  eHfttmnite  cnnire 
l«lég«taîffe  mttversel  ea  piicMiant dttdiail»  da 
9MitaiioR  par  décès. 

Le  sieur  BaUerea»  a  foroié  oppoaiiîBn  àeetie 
coniraintr»  nutiewiRlt  qu'il  ne  powai  f  avalf 
pea»piM  air  profit  de  la  femne  qn*autaatqat 
les  denîei^  ur«fen«iK  de  ers  Pfopree  attéace 
avaient  réeliRinenl  sefvi  à-aeqifliller  le  prix  de 
l'iemeiilild  adeté  e»  rdmpkiv  et  qae^  dans 
ycspèee^  rnnmenble  scxpû»  »*»vait  point  été 
paféana^cadeim. 

i$  ikn^é  iêrn^  jn^ensem  d»  tiibinal  de 
Chàleanrtiu»  qui  déebre  le  ëeer  BaUefean  BU 
todédMM  «un  erpéeiiîim  e<  cre  termes  a  *«> 
e  Conjsidéretii  ^û  eat  de  ptlncipe  que  It 
tnnetalioa  de  propriété  eet  parCaile  danA  le 
droit  iNNifrean^  pet  le  ae«k  fait  de  la  coevve»* 
tiei>;  d'eè  la  coniéqilarfte  4Me  la  petite  da  U 
féf.  183»  a  tTÉitsiéré  à  la  daneB«biei^4lalle* 

;  reavla  propriété  de  1  ijMrienble  acheté,  abe^ 

!  traeclott  ^iie  ém  paienieilt  \  —  Can^ééranl 
<l»'a«x  lenftfft  dé  fart.  Ua»,  Gddw  Ka^  H 

;  eiifirtaii)»  du  remploi  rèfoil*  se»  emnpieinnil 
par  lacceptation  de  bà  femme;  ^U  no  port 
défMAlrr  de  la  krthn«  o«  mdu^Mied  fcèmiéet 
de  la  mdntaiie  fftatioti  4»  moffi  d*émpéebér, 


qui  rend  la  vente  parfaite  et  opère  la  transmié^fnfr 
de  lé  pi-o^te  da  vendeur  ft  TaetiétéOri  c'tsi  la 
convention.  Si  dune  la  convention  qui  a  ea  pMir 
bpt  fie  rendre  Id  femme  propriétaire  est  parfaite  an 
moment  où  ef!e  se  forme,  lii  cii  constance  que  le 
prit  de  l\icqai>il}un  n'durall  pas  été  payé  ffë  cleat 
fabe  que  In  f^mme  ne  soif  p^As  devenue  nrufifiërèrié. 
U  n'en  serait  nutH^Weht  que  si,  d*»t^èK  m  pflfMpÂ 
du  rempli»»,  le»  deiiiéH  h  reuipinyer  iOralHii  dQ 
6t]^  versas  aa  reiNlMr  de  rimmeitMe  i^qul»  en  rt-tn^ 
plot*  an  moment  môme  de  le  concleslon  do  eonlmt 
Or«  ropiiiîon  la  pi 08  générale  adbiet  Ifoe  la  remp'oi 
peut  élre  Tait  par  anlkipition,  e*efit-è-dife  qa^il  f  a 
remploi  eRieace,  lonbquM  est  dédarè  dam  un  eeotnit 
dWquisitioo  que  celte  acquisition  est  faite  pour 
remjJarer  un  propre  dont  ruliénalion  est  projetée* 
V.  Chss  Ô  iùé,  iSbàt  et  nos  observations  (Vol.  lSi>5. 
i.3.  a  —  P.  1855.2.583).  Si  donc  on  décide  qirit 
n'est  pas  néceisaU-e  qne  lé  ntari  tèit  nanti  de*  de- 
nier» à  remplojFer  au  Bsoneat  do  rvB[iploi«  à  plua 
forte  raison  doit-an  décider  oulJ  n^est  pasoécessaire 
(fàik  se  fnfyuèmî  in  afeè  élîl  ûtÊàéfs  éeêbinjpoKÉé 


puj^  nd  déléiit  de  Mîpdie»t,  l'é 
de  celle  atipiilaiM,  Mé  toai  entiète  dadt  im* 
térél  de  la  femme  ;^  ijialà  est  impaéiibltfdi 
euMrdéAÉer  ràasmà^kïsÊtmémt  de  te  flUipête» 
tktn  do  itnnpiol,  ait  faiem^Ai»  pww»«> 
pmemeni  partiel  rendrait  prof  re  pnr  i^imM 
mie  p«)Hir>ii  eeutement  d'o»  immaoble  qnt  H 
trodferolt  alnM  frootiomié  omitraire«lent  mfc 
inMntbtM  <|Maivaiè«t  déterminé  Taee^ptaMii 
d»  renf ifltN  ;  ^  (tn'àu  im*pluty  la  dama  Baiiif 
eét  pu  n*nccé^  r  hrrrmfMffii'âprfdpoieBieRM 
qr»'en  1  aeot*ptnil  sfànt^  elle  n'en  etl  rapport» 
^lafaldoio*  miri  pour  le  poieaaentttéoa 
eofpofier  la  eobeéqôeacèdo  ae  trop  g«iné» 


raeqoisitioo»  Le  remploi  régulièrement  élrt*é  et 
accepté  ne  se  irvNive  alors  soumis  qo*i  une  wn^ 
condition:  e'est  quM  y  ait  réeflement  da  t*»™* 
remployer,  et  11  n'y  a  de»  deirîerS  à  ^^. 
qd^aoïarnt  qu*!!»  «e  trouvent  pendait^  le  *r"*'B^■ 
la  disposition  dtt  >n«i^»  «<«  ««  Aometd  *  ^^^ÏS 
t erii  MÀi  dep«ls r»ec|rf!ihl»e. 91  ëe^ *t»*» nëWJi 
|i«l  mH  &  hi  iHêpaik'OO  dtf  HimA,  il  AY  ^fljl 
rmiflni  poiSiLIc^  lantade  rao dea  dlioMHto  **^ 
etpèce  dj  coniraL  V.  Parr^l  de  Paris  <>n  ^  "*'" 
ie»T  (Vtfl.  IHâO  î.*7*-  p.  iW^Aih'i^)'  »••««»»' 
traire,  ils  se  trouvent  à  ?a  dH|}Ositlun  pendauUeoia- 
rtegé,  M  ne  pëul  dépé'rtdrt  ito  mari  qol  »  *«•?  * 
remploi,  de  le  hildreêrtifOrtqoeèefle  t**»*^*?*^ 
payant  pas  le  tehdeof  t  H  la  MmOie  q*»  *  •*fTl«! 
remploi  et  qii!  ert  détende  pruprMtaire*  "*  r!i  ai 
«i^te  pi»  moins  eettft  qualité,  qiioiqt.<*  bî  pn*JJJ 
rimmeâMe  n'ait  pas  été  payé:  alet«  ««b  "JJ*2 
que  s'en  prtNi  irè  ft  tm  mari  qdi,  piilP  drt  "52*24 
eoufiauéé,  è  déléunié  de  leur  d<«liiatiett  l^jyg 
afëeté»  liti  paieéiént  «è  niM«ifblë  tlNoii  i  fltf^  * 


Jusfittivwiême  é€  te  C^r'âê  «mmiMu 


troQ^er  une  renonciation  tacite  de  la  partes  la 
daiDi  RftUeis  ^o  i«aipk«  4ûiit  tt  s^'tgit»  dans  ce 
faii,  4ii'eU^  »  aeo^pié  foslérieweineni  hi^ 
rm^i  4ép908aiit  beaucoup  tontes  tes  ressiouF- 
eei;  qu'il  fQ  fé«ulia  B«iileDieBl  va  noavcM 
rwploî  applicaèto  à  d'aulMs  valesra  s'U  en 
eiîsta,  inexéeiitabte  a'il  n'en  eaiste  pat,  mais 
qa^  4*0$  tou»  ke  easj  ne  peut  ai  influer  ai 
Miévkl»  «iie  p«ée«ii«ote  stîpuWmquiliii  est 
cmpléteneiil  étrang m,  9l  qoi>  étant  fiarlaitft 
depuis  kttf temp«>  p'étak.  paa  suaeeptiMê  de 
FévocalioD^l*4}Msidéfant  que  a'U  a  été  atipvlé 
par  les  éfon  Baluar  qiia  Tongine  dea  danitra 
smt  nMuitîoQHéa  dais^  la  quitianee  du  pris 
d«  cette  acqvîaitbBy  cette  aiipulation  uTeat 
m^vm  meaiira  d'ordre  ré^mentant  te  mode 
da  paieneiit»  n'ayast  rien  de  aubataniiei  à  ta 
siipulatiû*  de  re«ipi(ai>  et  dMit  riBexéemiaii 
ift  pounaîl  paa,  duM  tous  les  caa»  être  une 
caaaa  de  UMllité  di|dit  reinploî;  -tr*  Que  Rahier» 
jm  ptafr  q«e  aa  tasne  elkMBéme^  ou  leora 
mnta  eeoae»  ne  pourrakuat  se  prévaloir  du 
déCiat  de«  paiement  noor  ùdre  résoudre,  soit  la 
leaia»  aeii  b  atiiMiUitîon  de  raaBiilui^  parée 
fM  l'art*  4654»  G>d.  Nap.«  n'aeco^de  l^aeden 
m  féèdkÊÊÊKà  iMrte  de  pa&raMntqu'au  tendeur^ 
ImsàB  k  faeMenr^  -^  Gonaîdénint  que  ta 
fimuie  Rester  oia  ses  repréaentanta  ne  peuveat 
finit  réMidre  la  alipnlation  de  Maaplot  aena 
prétexte  que  la  femme  Rabier  éprouve  nn  pré»* 
iidioe  iMÉMBlde  fineiéevtiitn  da  peieipent, 
parce  que  le  pid^ediee  se  tranve  eduveri  paur 
l'atiion  qu'alla  a  eontfe  son  asari  en  reetiimtieit 
es  tes  cteniora»  elfu^entia  j  eût^lpréiedice^  il 
M  lésulleffaiitOQt  au  phiaune  ouverture  à  ane 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  kt 
toiue  ottntjfe  sai  riia#i;  mais  qn*il  ne  peut, 
^auaincaa^en  résttherta  réaotuiion  d*iii^' 
droit  rdel  dont  la  (qmme  a  été  valablenent.  ûk 
Tcsiie.  » 

FOUHYOI  en  eiissation  par  le  aievr  Mle- 
rcau,  ponr  vtalatîon  lies  an.  i39S,  liOS,  UU 
a  1435^  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  dea. 
»C  M,  99  et  6Q|Hn.  Sde  laloidu  93  frim. 
aa  7>  en  »  que  le  tribunal  aurait  à  tort  co»» 
sidéré  eoBiaM  propres  de  la  dame  Habier  et 
eonaM  dépeedâm  de.  sa  âneeession,  tes  int<* 
flwablea  aoiiiMS  par  elle  en  rantplgl  de  sea  pro« 
prea aliénéailuen  que  le  peiE  de  cette  avqui-*» 
titian  n%fU  fiaa  été  payé  avantaon  déeàa. 
▲aatv. 

U  ODUH^^Atimidn  qne,  d'après  Vs^. 
1435^  Cod,  Nap.,  il  y  a  remploi  lorsque^  d'une 
part,  le  mari  aéclare  que  l'acauisiiiun  est  faite 
dca  doeitti  pre^venant  dea  propres  aliénas  de 
la  feaune^  pour  lui  aerYûr  de  remploi,  et  que, 
<f aalM  paH»  le  remploi  est  funnellemeot  ae^ 
orpté  par  la  fewne;  -r  Attendu  que,  moyen- 
aatti  1  aeranaplifiaf  ment  de  ces  deui  conditions^ 
la  faaiiaeest  réeUement  eidétinltivement  pwK 

S'  'claire  de  l'Immeuble  affecté  m  leaaplai;^» 
koalliiffdyiliaApefftftMttqnele  naîMiéot 
èipris  dit  «at  iHi»«wla  ut  Uaii  au  BMaent  da 
eu  néma  qae  le  anan  ait  akNrs  en 


de&  deaieid  pimenint  dea  yiia>' 
da  la  femme  destinés  è  ee  paiement  |  ^ 
iiil  aullit  pour  que  le  remploi  produiae  tevel. 
ses  eféts  légaa\  vi»4- visdu  narl  et  de  la  cmt^ 
nnmaoté  que,  pendant  le  mariage  et  aa  coorif 
de  la  communauté,  le  mari  ait  ees  denloia  k 
aa  disposition  :  toat  alovs  est  aceompli  en  efllMy 
autant  dn  moins  qae  cela  peut  dépendre  à^» 
oaaeoiirR  et  de  la  volMté*  de  la  femme  t  d^oè* 


il  anit  que  sou  droit,  en  1        .     .     <, 

de  rinuaeuble  acquis  h  titre  oe  remploi,  ne* 


tant  aue  ppa|priétalr# 
«.«.  •  ...u.^»»»  •vHi'-o  m  titre  ne  remploi,  né* 
saurait  déafnrroai&  être  jasienient  modifie  pa# 
dea  faite  qui  lui  seraient  é|radger»  et  notem«^ 
ment  parle  fait  du  mari»  lequel^  bien  mue  nanl^ 
de  deniers  SHfflsants,  se  serait  erpendant  abi^ 
tenn  de  payer  le  pri(  de  rimmeante  tfani  1a^ 
dissolution  de  la  communauté;  t—  Attendir;* 
d'allenrs,  qoll  n'eiisto  aiievn  motif  poér  ^jiie 
ce  dé/lpol  de  paiement  qui»  d^prèa  l^rt,  itU^^ 
Cad.  Nap.,  a'alfôre  en  rien  lee  eMs  «s  M» 
vente  entre  le  vendeur  et  tlaeqoérsav,  en  H^ 
qui  touche  la  transmission  pleine  et  entière  de 
la  propriété  deU  chose  ^enduej,  proïkpae  d5#9i^^ 
très  euets  au  regard  de  U  fenuna  tpvestif  df^-^la 

Kopricié  d<»  rimmeubte  dâsfs^  les  teirmea  ^e 
rU  143St»  vxèvfkQ  CQde;^Quç  fe&pria«beft^ 
du  droit  commun  ne  aulûss^t  sur  eoi  pm^* 
dans  l'espèce»  aucune  exeepti^tt  ^r^QfA'etk  «ft%r 
e|  d'alMMrd^  cette  exception  nV^^pat  ésviliv 
dmis|a  lul|  au'çn  outre, Jotn  de  ré^vU^r  4^ 
^on  esprit ,  eue  le  violerait  essentietlemeaii^ 
puisque,  si  on  Tadmettaii^  on  arriverait  è^fU»- 
çonséquence  que  le  miM^ -pmirraiu  1^  ('aide  de? 
combinaisons  contre  lesquelles  ta  femme  çmf9lt 
impuissante,  neutialiser  sop  4^  4  ce  point 
que,  d  un  côté^  dépouillée  d^  lu  pr^pciéf^d^flps 
Itfopres,  dent  elle  p'aurait»  consenli  l'aUénair 
tion  qu'^Q  vue  dq  reipplûi,  ^i  ppiaée»  d-M^ 
autre  côié,de  U  propriété  da  rimnÛMdile  afifetlé: 
au  remploi  par  le  défsiuf  d^.p4iem^ntdlipriïiî^ 

3ui  serait  le  fait  propre  du  owij^  elle  ^fr^ït 
isparaftre  ainsi  la  garantie  réellç  que  Tuf^, 
1435,  Cod,  rfap.,^  avait  pour  objet  «pqoi^  de 
lui  assurer^  et  avec  f^le  les  avantages  e|  )es 
droits  utiles  que  pourrais  copipor^ir  b(  pet» 
priété  de  Timnieuble  au  moment  de  laidiSttliN 
tion  de  I9  commupauté^i-nAMnd^  que^  fie 
telles  conséfiueuces  sont  m^aiitaemiQnt  e#iH 
traires  aux  dispositions  de  Tart.  i43^  préotld|;. 
—  D'où  il  y  a  lieu  de  cooQkic%  que,  méim  |ti 
cas  de  décès  de  la  feaune  avant  \i  paifm^afl 
du  prix  de  l'immeuble  acquis  p  titra  «te  fW^fr 
pipi,  nmmeuble  ainsi  acquU  tovabe  dima  «t 
succession,  et  que  dès  lora  le  droU  prepor|ioà«. 
nel  de  mutation  reste  à  la  cbarg^  m  ses  liér^ 
tiers; 

A.ttendu.en  fait,  qu'il  est  constaté  nai  ratrét) 
attaqué  :  V  Que  liabier  et  Pauliiie  mllerean^^ 
son  épouse,  (Ait  déclaré  dans  rMQ  publie  de^ 
vente  du  i4.fév.  1839  que  l'acquisition,  moyen- 
nant 20,000  fr.,  de  la  maison  rue  du  CrueiQx, 
à  CMii^^auffun»  était,  faita  poar  aernr  de'rM* 
nloi  à  ladite  Pautine  BaHereanei  qnéeeRe-ei  a^ 
fttnnellemeni  accepté,  en  lem^l;  -*  i^MlT 
était  stipulé  dans  le  mène  aeieqnelepliè'' 


Kth'ÇMp 
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ment  aorah  Keu  avee  les  deniers  propres  à  la 
lemoie>  proTenus  ou  à  provenir  des  ventes  dès 
lors  effectuées  ets*élevant  à  20,025  fr.,  et  qu*il 
ii*esl  pas  d'ailleurs  contesté  que  telle  soit  en 
effet  rimportance  des  sommes  provenant  des 
pnqpresaiiénéS'de  la  femme  Rabier,  touchées 
par  son  mari  pendant  le  mariage;  «—  Attendu 
on'en  déclarant,  en  cet  état  des  (aits,  que  le 
demandeur  était  maUbndé  dans  son  opj^tion 
à  la  contrainte  à  lui  signifiée  par  l'administra* 
tion  de  Fenrefiistrement  le  26  janv.  1854,  et 
flu'ily*avait  lieu  d'ordonner  la  continuation 
desjpoursuites,  le  jugement  du  tribunal  civU 
de  Châteauioux  du  16  janv.  1855,  loin  de  vio- 
ler les  art.  1395, 1434  et  1435,  God.  Nap.,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  appli- 
cation :*»Rejette,  etc. 

Du  6  janv.  1858.---Ch.  c\y. ^Frés.,  M.  Bé* 
renger.^ilapp.,  M.  Aylies. — dmeL  amf.,  M. 
de  Marnas,  av.  ffén.^Pf.,MM.  Michaux-Bel- 
laire  et  Moutard-Martin. 


CmiMUNAUTÉ.  —  RtcoHPBNSB.  —  Paix  db 
▼■irra.  —  Fbmmb. — HÉairiBas.— Pbeuvb. 

La  femme,  ou  $e$  héritiers,  auxqueU  U  e$t 
éû  récompense  du  prix  de  Cun  de  ses  immeubles 
vendu  pendant  U  mariage^  sont  reeevables  à 
prouoer  par  témoins  et  par  toutes  autres  voies 
do  droit,  que  le  prix  véritable  a  été  dissimulé 
dan»  le  contrat,  et  qu'il  est  réellement  d'une 
somme  supérieure  à  celle  qui  s'y  trouve  décla- 
rée; et  eeta,  quand  bien  même  la  femme  au- 
rait été  parité  à  la  vente. (Cod.  Nap..  1433  et 
1436.)  {i)  Vf. 

(Héritiers  Leroux— €.  Guillot.) 

Les  sieur  et  dame  Leroux  étaient  mariés 
sons  le  régime  de  la  communauté.  Pendant  le 
mariage,  les  sieur  et  dame  Leroux  ont  vendu 
aux  enchères,  et  paMievant  notaires,  le  21 
noT.  1831,  un  domaine  appartenant  en  propre 
à  la  dame  Leroux,  moyennant  la  somme  de 
21.873  fr.  75  cent. 

LA  dame  Leroux  est  décédée  peu  après,  le 
22  juin  1832,  sans  enfants,  et  après  avoir  in- 
stitué son  mari  légauire  en  usufruit  de  tous 
ses  biens. 

Le  sieur  Leroux  est  hii-méme  décédé  le  29 
avril  1851,  laissant  pour  légataire  universel  le 
sieur  Guillot. 

Les  héritiers  de  la  dame  Leroux,  représen- 
tés par  les  consorts  Bonheret.  ont  alors  formé 
contre  le  sieur  Guillot  une  aemande  en  par- 
taffe  et  liquidation  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  la  dame  Leroux  et  son  mari,  et  de 
la  succession  de  cette  dernière  ;  et  au  cours 
de  cette  instance,  ils  ont  prétendu  qu'il  y  avait 
eu  dissimulation  commise  par  le  mari  dans  le 
prix  de  Timmeuble  propre  a  la  dame  Leroux, 
vendu  le  21  nov.  1831,  et  que  le  sieur  Guillot 


(i)  V.  dans  le  tùème  sens,  Doaai,  SS  avr.  1S51 
(Vc^<  i669.9.ae9  — P.  iS5&1.2S9),  et  la  note  qui 
résuaw  la.  doqtriae  et  la  jurisprudence,  fune  et  l*au- 
tre  «oni^rm^  sur  «e  point» 


devait  leur  restituer  le  montant  des  i 
dissimulées. 

1''  mars  1852,  jugement  du  tribunal  de  Di- 
jon qui  rejette  cette  prétention  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  l'acte  de  vente  du  do- 
maine de  la  dame  Leroux,  reçu  par  les  no- 
taires Guénée  et  Margey  à  la  date  du  21  nov. 
1831,  fixe  le  prix  de  vente  à  la  somme  de 
21,873  fr.  75  cent.;  que  cet  acte  est  Texpres- 
siou  de  la  vérité  entre  toutes  les  parties  con- 
tractantes et  leur  ayant  cause  ;  que  décider  le 
contraire  en  admettant  les  héritiersdeladame 
Leroux  à  prouver  que  les  acquéreurs  ont  payé 
à  la  venderesse  ou  à  son  acquit  d'autres  som- 
mes que  celles  p<Nrtées  en  l'acte,  ce  serait  for- 
mellement contrevenir  aux  art.  1319  et  1349, 
Cod.  Nap.,  dont  les  dispositions  sont  d'ordre 
publlc;--€onsidérant  qu'en  admettant  le  seul 
cas  possible  d'une  dérogation  à  ces  principes, 
celui  de  dol  et  de  fraude,  il  faut  reconnaître 
que,  dans  la  cause,  rien  de  pareil  n'a  eu  lieu  ; 
que  la  dame  l^roux,  en  s'abstenant  de  laisser 
porter  sur  l'acte  authentique  une  somme -su- 
périeure à  21,873  fr.  75  cent.,  et  en  se  pri- 
vant dès  lors  d'un  titre  pour  recouvrer,  elle  ou 
ses  héritiers,  ce  supplément  de  prix,  est  censée 
avoir  fait  à  son  mari  ou  à  ki  communauté  une 
libéralité  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire, 
ouel  qu'en  soit  le  chiffre,  puisqu'elle  avait  la 
oisposition  de  toute  sa  fortune; — ^Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  de  la  dame  Leroux, 
qui  articulaient  alors,  avec  ofline  d'en  ÊJre  la 
preuve,  des  faits  desquels  résultait,  selon  eux, 

au'une  partie  du  prix  payé  par  les  acquéreurs 
e  l'immeuble  avait  été  dissimulée  dans  l'acte 
du  21  nov.  1831. 

3  août  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon  qui,  sans  s'arrêter  à  cette  offre  de  preuve, 
confirme  le  jugement  de  première  instance, 
dont  il  adopte  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  1348,  1433,  1436,  Cod.  Nap.,  et  fausse 
^>plication  des  art.  1319  et  1349  du  même 
Code,  en  ce  oue  l'arrêt  attaqué  avait  refusé 
aux  héritiers  de  la  dame  Leroux  le  droit  d'éta- 
blir par  tous  les  moyens  de  preuve,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  que  le  prix  de  vente 
du  domaine  propre  de  la  dame  Leroux  et  aliéné 
pendant  le  mariage,  avait  été  supérieur  à  b 
déclaration  qui  se  trouvait  aux  actes  de  vente, 
preuve  évidemment  admissible ,  puisqu'il  s'a- 
ffissait  de  prouver  une  fraude  et  une  dissimu^ 
lation. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Yulesart.  1348, 1433etl436, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  mie  les  héritiers  de  la 
femme  Leroux  concluaient  à  être  admis  à 
prouver  par  titres  et  par  témoins  que  les  actes 
de  vente  des  propres  de  ladite  femme  Leroux 
consentis  par  le  mari,  contenaient  des  dissi- 
mulations de  prix; 

Attendu  que  ces  conclusion  s  avaiefit  pour 
but  d'établir  la  récompense  due  à  ladite  fem- 
me, non  sur  la  base  de  la  valeur  des  immeu- 
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i^y  mes  sur  le  pied  de  la  vente  teUe  qu'elle 
aurait  eu  lieu  en  réalité,  ainsi  ({ue  le  veut  l'art. 
Ud6  précité; 

Attendu  que  Fart.  i34i  ne  s'applique  pas 
am  quasi-contrats  non  plus  qu'aux  quasi-dé- 
)ite,  aux  termes  de  l'art.  1348^  et  que  la  dissi- 
mnlation  alléguée  avait  l'un  de  ces  caractères 
de  la  part  du  mari  à  l'égard  de  sa  femme; 

Attendu  qu'en  admettant  le  concours  de  la 
femme  aux  actes  d'aliénation  de  ses  propres, 
moyennant  un  prix  dont  partie  aurait  été  dissi- 
mnlée  dans  les  contrats,  et  alors  même  qu'elle 
aurait  participé  sciemment  à  cette  dissimula- 
tion, elle  ou  ses  héritiers  •  ne  pouvaient  être 
privés  nàr  ce  fait,  résulut  de  Tascendant  ma- 
rital, de  la  récompense  entière  que  la  loi  lui 
accordait  en  termes  absolus  par  les  art.  4437 
et  1490,  à  servir  le  prix  réel  des  immeubles 
aliénés;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  était  en  droit 
(fètre  admise  à  prouver  fa  dissimulation  ;  — 
I>'oà  il  suit  que  par  le  rejet  des  conclusions 
des  demandeurs,  en  se  fondant  uniquement, 
en  droite  sur  les  arU  1319  et  1461,  l'arrêt  atta- 
qué a  faussement  appliqué  ces  articles  et  ex- 
pressément violé  les  articles  précités;  —  Cas- 
se, etc. 

Du  30  déc.  1857.  — Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Béreneer.  —  Rapp.,  M.  Gaultier.  —  ConeL 
efmf.yM.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM,  Michaux^ 
fteliaîre  et  Ddaborde. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  Vbntb  a  charge 

DE  RENTE  VUGÈRE.—UfiDUCTION.— PERSONNE 
.  INTERPOSÉE. 

L'art.  918,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel 
la  valeur  en  pleine  propriété  des  Inens  aliénés 
à  charge  de  rente  tiagère,  A  Vun  des  successi- 
W«  en  ligne  directe,  doit  être  imputée  sur  la 
portion  disponible  et  l'excédant  rapporté  à  la 
mtse,  n^est  pas  applicable  au  ca$  où  l'aliéna- 
lion  a  été  faite  à  un  gendre  ayant  des  enfants, 
9ut  sont,  comme  petits-enfanis  y  les  successibles 
du  vendeur;  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  ctr- 
conitanees  de  la  cause,  que  le  gendre  était  per- 
«onn^  interposée  à  l'égard  de  ses  enfants,  aux- 
quels la  libéralité  a  été  faite  sous  le  nom  de 
leur  père^  —  Le  gendre  ne  peut,  dans  ce  cas, 
être  légalement  présumé  personneinterposée  à 


(1)  Cest  là  un  point  reconna  par  tous  les  ao- 
teurs.  Tons  s^aœordent  à  reconnaître  que  l'intcr- 
posithm  de  penonne  de  laquelle  il  résaltcrait  que 
ralièntifNi  à  charge  de  rente  viagère  a  été  faite  au 
profit  d\m  ancœaaîble  *  doit  être  établie  par  une 
preuve  apédale  et  directe,  et  ne  ^aurait  être  induite 
de  la  disîpoMtionderart.  911, qui  réputé  légalement 
personnes  interposées  les.  père  et  mère,  les  enfants 
et  descendants*  et  Téponi  de  la  personi^  Incapable. 
F.  MM,  Goin-Dclisle,  Gomment,  sur  Tart.  918,  n.  6  ; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ;  Saintespès-Lescot, 
Donat  et  iesl,^  U  2»  n.  895  et  suiv.  ;  Troplong,  id,f 
n.  875  ;  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  9, 
J  &55,  nétel2.  Il  est  certain,  en  effet,  que  Tart  911 
n^  en  ttte  que  les  incapacités  relatiresdont  s^occu- 


f  égard  de  ses  enfants,  par  application' de  Vart* 
9i^,Cod.Nap.(i). 

(Levasseur  — C.Hérit.  Normand.) 

Suivant  acte  ^n  date  du  25  oct.  1850,  le 
sieur  Normand  a  vendu  au  sieur  Levasseur 
une  maison  avec  jardin,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  500  fir.  et  un  logement 
meublé  dans  cette  maison,  où  tout  autre  que 
l'acheteur  ferait  édifier  sur  le  terrain  en  dé- 
pendant. 

Le  sieur  Levasseur  était  gendre  du  sieur 
Normand  ;  mais  sa  femme  était  décédée^  et  il 
avait  deux  enfants  dont  il  était  le  tuteur. 

Le  sieur  Normand  est  décédé  en  1 854  ;  outre 
les  enfants  du  sieur  Levasseur,  il  laissait  trois 
fils  pour  héritiers. 

Ceux-ci  ont  prétendu  q[ue  la  vente  du  25 
oct.  1850  constituait  une  donation  dépisée  ; 
que  le  sieur  Levasseur  à  qui  elle  avait  été  faite 
était^  en  vertu  de  Tart.  911,  Cod.  Nap.,  per- 
sonne interposée  à  Tégard  de  ses  enfants,  suc- 
cessibles  en  ligne  directe  du  sieur  Normand. 
En  conséquence.  Us  ont  demandé  principale- 
ment l'annulation  de  l'acte  du  25  oct.  1850,  et 
subsidiairement,  en  considérant  l'acte  comme 
une  donation^  sa  réduction  à  la  quotité  dis- 
ponible, par  application  de  Fart..  918  du 
même  Gode. 

27  fév.  1856 ,  jugement  du  tribunal  du  Ha- 
vre, qui  déclare  les  sieurs  Normand  mal  fon- 
dés dans  leur  demande,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  d  Attendu >  quant  à  la  nullité,  que 
c'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  que  le  revenu  de 
l'immeuble  était  égal  à  la  rente  viagère  stipu-» 
lée;  qu'en  déduisant  de  ce  revenu  qui  pouvait 
s'élever  à  475  fr.,  les  impôts,  les  réparations 
et  le  coût  do  losement  promis  au  vendeur,  on 
arrive  à  peine  a  trouver  un  revenu  net  de 
300  fr.;  qu'en  réalité  donc  la  vente  à  rente 
viagère  présentait  une  chance  qui  a  pu  être 
l'objet  de  la  stipulation  des  parties  ;  qu'il  y 
avait  donc  un  prix  sérieux;  que  dès  lors  le 
contrat  est  valable  ;  —Attendu,  sur  le  second 
chef  de  Faction,  que  d'après  Tart.  918,  Çod. 
Nap.,  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés  à  rente  viagère  au  profit  d'un  successi- 
ble  en  liene  directe,  doit  être  imputée  sur  la 
quotité  disponible;  qu'une  pareille  aliénation, 


pentlesart.  907,  908  et  909,  et  non  les  incapacités 
absolues.  F.  Zacharie  (èdit.  Massé  et  Vcn;é},  t.  3, 
S  448,  note  37;  Grenier,  Danat.  et  tesU^  n.  182; 
Touiller,  t.  5^  n.  80;  Dnranton,  t.  »,  n.  >7«;  Salntea- 
pte-Lescot«  t  2,  n.  287;  Troplong,  n.  72&;  Massé 
et  Vergé,  i6.,  note  38  ;  Aubry  et  Rau  diaprés  Zacha* 
lias»  t  5,  Se&9,  note  64.  V.  aussi  Besançoo,  16  mars 
1857  (Vol.  1857,2.619).  A  plus  forte  raison  cetarti- 
de  ne  s'appUqoe-t-U  paa  aux  enfants  ou  petits^nfants 
qui,  bien  qa*ils  ne  puissent  recevoir  an  delà  de  la 
quotité  disponible,  ne  soot  cependant  pas  incapa- 
bles, Tempéchement  provenant  alors  non  de  leur 
incapacité  personnelle,  maisderindisponibilité  4e$i, 
biens.  '  '* 


«^(fW) 


Jwfi^f(nf40nû9  40  la  €om  4ê 


^  eayMc  dea  rayfiûrta  4e  p^i^Bié  eiîfitaaieBire 

le  vendeur  et  Tacbeteur,  esv  en  effet  présimée 
avoir  tenu  lo  canclère  d'une  donaiioD  ;*-Mais 
attendu  que  Levasseuir  n'était  pas  héritier  en 
Kgne  directe  de  Normand  père  ;  que  cette  qua- 
lité appartenait  seulement  à  ses  enfants  ^  que 
fe  contrat  attaqué  ne  se  trouvait  donc  pas 
atteint  par  l'art.  9i8;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
que  d'après  Fart.  911,  Cod.  Nap.,  toute  dis- 
position faite  an  profit  d*un  incapable  est  nulYe^ 
soit  qu'elle  ait  lieu  sous  le  nom  de  l'incapable 
lui-même,  soit  qu'on  ait  erouloyé  le  nom  d'une 
personne  interposée;  que  d  ailleurs  le  père  est 
une  personne  interposée  à  Tégard  de  ses  en- 
fan  ts  ;•— Mais  attendu  que^  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  pas  d'incapacité  à  élnder  au  moyen  d'une 
interposition  de  personnes;  que  les  enfants 
Levasseur  auraient  pti  acquérir  des  biens  de 
leur  grand-père,  que  seulement  si  le  prix  de 
racquisttioD  eût  été  nne  rente  viagère,  une 
présomption  de  la  loi  aurait  fait  considérer 
le  contrat  comme  étant  à  titre  gratuit;  iodais 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'admet  en  pa- 
reil cas  celte  antre  présomption  résultant  de 
rinterposilion  de  personnes,  laquelle  est  res- 
treinte aux  incapacités;  —  Que  sons  tons  les 
rapporta  donc  l'action  e$t  inadmissible.  9 

Appel  par  les  sieurs  Normand  ;  et,  le  18 juin 
ISriG,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Ponen  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  d  a 
près  l'art.  dt8,  God.  Nap.,  la  vente  à  fonds 
perdu  à  l'un  des  suceessibles  en  ligne  directe 
est  considérée  comme  nne  donation^  puis- 
mf  elle  est  réductible  à  la  portion  dont  le  ven- 
aeur  aurait  pu  disposer  à  titre  gratuit  dans  sa 
succession;  —Attendu  que  les  enfants  Ia- 
vasseur,  petits-enfSants  ne  Pierre  Normand^ 
étaientdu  chef  de  leur  mère  déeédée,  appelés 
par  la  toi  à  recueillir  le  quart  des  biens  de  leur 
aïeul,  si  celui-ci  n*avait  fait  aucune  disposi- 
tion; mais  qu'ils  n*avaient  ciipaeité  de  recevoir 
de  lui  directement  ou  indirectement  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  dont  celui  ci 
pouvait  disposer  diaprés  les  art.  013  et  suiv  , 


llncapacité  restreinte  qu'à  Tincapacité  abso- 
lae  ;  que  cela  résuhe  des  art.  907  pour  le  tu- 
teur, 908  pour  les  enfants  naturels,  1099  et 
1527  pour  les  époui  ; — Attendu  que,  suivant 
te  même  art.  911,  le  père  de  la  pej-soune  in- 
capable de  recevoir  est  réputé  personne  in- 
tf^rposée  ;  —  Que  la  donation  directe  ou  indi- 
recte q«i  lui  est  fait^  par  cefait  à  U  succession 
duquel  ses  ealaiiis  sont  appelés  en  ligne  direo- 
te,  est  présumée  faite  à  ceux-ci;  que  cette 
préfwmptioo  reseort  d'ailleurs  évideiueient  des 
ctreonsianeesdans  lesquelles  l'aeie  d«»At  s'agît 
a  été  fait;— Que  de  la  eooibinaisoii  de  cet 
aniéle  avec  1  art.  918^  il  résulte  donc  one  Ift 
vente  du  25  oct.  1850  est  une  véritable  oona- 
ti^n  dégjuMe  au  pruili  des  eufaqt^  l^xa^^i^  j; 
que  feur  père  est  personne  interposée  ;  qu^ 
comme  telle,  elle  ne  peut  valoir  que  jusqu*a 


ëe  la  quotité  éiqfoiihta»elqie 
pe«r  l^excééMit,  elle  est  vat^rttUe  à  k  m^» 
cession  de  Pierre  Normand  ;  oue  eoiiêéquMik 
meet  le  jumieikl  qui  en  a  décidé  aetrement 
d4A  être  reformé  ;...  déclare  que  Levastwnr  eit 
petKonM  interposée  à  l'égard  de  see  enfants 
QMQeurs;  dit  que,  par  applicatioD  des  art.  911 
et  918,  Ced.  Nap.,ravanlage  Indirect  réselttnt 
à  son  proâideTacte4«i&oct.  1850  doit  éire 
réduit  à  la  quotité  <Ue|Maible  et  ordonne  en 
coMéqiienee  que  reicèdom  rentrera  dans  li 
socoeteioa  de  Pierre  Nqrmwid  père,  etc.  » 
POURVOI  en  cessalîM  p»  le  slenr  Lefie- 
seur,  pimr  violation  des  art.  918  et  911,  God. 
Nap.,eiiceqtte  l'arrôt  attaqué  a  dédaré  appli- 
cable au  cas  prévu  par  le  premier  de  cet  arii- 
c\^  la  présomption  iéf^e  d'interpeâtie»  de 
peraonnea  établie  par  Vq  §  %  de  aecoad^  el  ^ 
suite  a  ordonné  la  réduction  à  la  quetilé  dia* 
ponible,  comne  avantaaa  indirect  lait  aux 
eiilanta  nitteurs  du  sieur  Uevasacur,  du  piWlt 
réaHlUnt  jmhmt  ee  dernier  de  l'acte  de  vente  à 
lui  paaié  par  le  neiir  Nemand  le  25  ecL  18S0l 
—On  a  dit  pour  la  deoiandrur  :  L'art.  iMa  diir 
poae  que  Vea  aliénatioM  Cailea  à  ctafa  dt 
rente  viagère  à  un  successible  en  ligne  diiecla 
so«t  réputées  donations  défiHiée&;  d'«à  «lit 
rioHHilation  de  la  valeur  du  Wen  aliéné  awk 
quotité  dlspenihla  eu  la  réduetioa  de  la  dnas^ 
tion  à  cette  quotité,  si  ell^  eaA  «aeédée«  Oaaf 
res(>èce,  la  vente  faite  par  le  sieur  Normand 
au  sieur  Levasseur  n'ayant  pa^  été  faite  par  Ia 
premier  à  son  succeSbible  en  tipe;  directe, 
elle  ne  tombait  pas  sous  le  coup  cfç  cet  article. 
Pour  que  l'art.  918  devint  applicable  et  qu'il  y 
eût  une  présomption  légale  de  libéralité,  l'ar- 
rêt a  considéré  le  sieur  Levasseur  comme  per- 
sonne interposée  à  l'égard  de  ses  enfant^  et 
se  fondant  sur  la  présomption  légale  de  l'art. 
9t1 ,  qui  dispose  que  le  père  est  personne  inlei^ 
posée  vis-à-vis  de  ses  enfants  lorsque  ceux-ci 
sent  incapables  de  recevoir.  En  raisonnanl 
ainsi,  il  a  étendu  au  cas  de  l'art.  918  la  pré- 
somption légale  d'interposition  de  personne 
établie  par  rart.  911;  mais  cette  présomptioti 
léffale  ne  peut  être  appliquée  à  un  casantre  que 
celui  pour  lequel  elle  a  été  établie;  et  il  résulte 
de  h  place  qu'occupe  dans  le  Code  Vart.  91t> 
qne  le  cas  prévu  par  cet  article  est  celui d\ine 
donation  faite  au  père,  à  la  mère^  aux  descen- 
dants ou  à  répoux  des  personnes  déclarées 
incapables  par  (es  art.  9U7,  908  ev0W>c'<e»l- 
à-dire  du  tuteur  du  donateur,  de  «on  entant 
naturel»  du  ministre  duculiaoudu  Kédecia 
qui  l'ont  assisté  dans  sa  dernière  maladie.  Oa 
ne  neut  en  eflei  eonsîdérer,  eomnae  une  inca« 
pftdté,  surtout  an  point  de  vue  de  l'art  911^1» 
pruMbition  de  disposer  des  biens  au  delà  d'sae 
cerlaine  quotité  :  de  ce  qu'on  ne  peut  disposer 
au  delà  du  disponible,  if  n*en  résulte  pas  qoe 
ceux  an  pn.fit  de  qui  on  dispose  soient  iocapa- 
bte^  de  recevoir  au  delà.  C'e^  U  VJie  ÇW 
quence  de  I  lndi^MbitiIiV&$>t  «fl^  U^  IMW» 
taudia  «Hft  ria«wt«iUl  w^^  ^f?^^^ 
L'artrdt  «Hnqnd^d^çviiairfrtr  9ii  «^»^ 


éf^U^CmréÊ 


âMe  en  ligne  directe^  et  faussemeol  a|ipU<|iié 
VaiCW^Cft  fiûsMit  rtwlterk  venleàan 
smfwhlej  d'une  ppésomption  légftW  d'intttr^ 


f  LA  OOCR;  ^  ¥u  rarl.  911  ei  91^  Cod. 
Na».;«-^tieDd«  ipM,  devant  U  Cour  impériale 
de  BMen»  lefthénlki»  NeeroaiMl  se  sont  bontés 
à  lemealr  foe  TaliéiuiMMi  à  dMrne  de  renie 
na^fère  eenseniie  fê»  knr  père  ài  Levetteur, 
par  l'acte  du  25  oct.  1850^  ei)nstituait  en  f;^ 
tcer  des  enfeiita  de  ee  dernier  tm  avaniefe 
iadirect  qai  devakélre  réduit  à  la  qoetilé  dith 
peeibie  ;— Qœ  Tarrél  altft^tté  Va  ainsi  décidé» 
non  ^r  appréciation  dee  faits  de  la  cause, 
nais  par  appUcalion  des  an.  911  et  918,  Cod. 
Nap.:  que»  s.'il  a  invoqué,  dans  Tun  de  ses 
MliB,  les  eirconsunees  dans  lesquelles  l'aete 
dûBi  il  s'a§it  a  été  pMsé»  ee  n'est  pas  eomoie 
éubiissani  par  elles  senîee  la  preuve  d'une 
libéraliié  faite  aux  enfanle  Levasseur  sous  le 
MHBdeieurpère^  aiais  coomie  venant  à  l'ap- 
poi  de  la  doiiWe  présosaiMoQ  d'tnterpDsUiea 
et  psrsennee  ei  d'avantafeu  indirects  qu'il  a 
tifée  de  la  conhinaison  dee  articles  précités; 
ftt  e'esl  ce  qui  résulte  e laèrement  de  ren- 
table dce  motifs  eisorloul  du  dispositif  diidit 

'    trr6t| 

Maisatieiidn^  en  droit,  que  l'aru  911,  placé 
sais  la  rubrique  de  ia  9Qpmnié  d«  diipoMr  on 
i$  rscfoatr  par  doaaltea  mUtê^fê  en  par 
tuÊÊmem,  ne  rtoule  l6  père  perwnne  inter- 
polée^ que  qvamd  i*enfanL  au  profit  duquel  la 
ditpasiiiQn  estfalieest  ineapable  de  re«  avoir» 
et  ene>  dana  ce  cas,  il  praaoace  la  nullité  de 
h  «ipeeilion ,  ^  Que  l'art.  918,  placé  sous  la 


lubrique  de  laporHon  ëe  Mmf  dâfpeNf6l« ,  ne 
cMsidère  l'aUénatioa  de  bieas  k  charge  de 
naieviagète  coreme  une  libéralité,  que  quand 
elle  est  faite  à  l'un  des  successible^  en  ligne 
direete,  et  qu'y  se  borne  b  ordonner  la  réduo* 
tWa  de  eel  avanlage  à  Ja  quotité  disponible  ;-^ 
Qae  ces  deux  présomptions  légales  diffèrent 
eaieatielknieBt  par  letir  objet  comme  par  leurs 
eflets,  et  que  chacune  d'elles  doit  être  reeJer» 
née  dana  As  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été 
établie; 

ittenda,  en  fiilt,  que,  d'une  part,  les  en- 
Tuu  Levaasenr  n'étaient  pas  incapables  de 
rtceveir  de  Nonnnnd,  leur  grand^père,  puis* 
qoUt  étaient  appelés  à  u  succession  par  re«* 
préseataibia  de  kur  mère  déeédée;  —  Que, 
dis  autre oèié,  Levasseur,  leur  père,  n'était 

Kit  l'un  des  aneeessibles  en  ligne  directe  de 
ormand,  osais  son  gendre  ;  -^  Que,  dès  lors, 
es  te  Tondant  sur  la  nréson^ptieu  légale  de  li« 
bénliié  établie  par  l'an.  918,  eombiuée  avec 
U  présomption  légale  d'inien»sUion  établie 
par  Tart.  911 ,  paurdéoider  que  Levasseur  éuit 
pensane  Interpuaée  à  l'éeaîrd  de  ses  enfauls, 
etmsi'aetadnitfoel.  IHKO  eonsUtuait  à  son 
pfiii  m  amtage  Indiraei,  rèiuetibla  à  la 
1,  rsfrei  aMiqn^  a 


appliqué  ei  par  swita^iatéka  wlislmptfédtés  f 
—  Casse,  eic. 

Do  7  dée.  1887.*-Ch.  e«t.^/V*..M.  Tra|k 
long,  p.  p.— Aap|».,ll«  Lareuade  Bretagne.— 
Cane/,  rofif.,  M.  de  Marnas»  1*  av«  gén«i-«iA-^ 
ftm.  ttéruldetlUpault. 


1«  irCEMENT  PAH  Jl£F\JJjl^^UMn^ 
Tioii.-^DoBi.Tion.  ^  CoMiTiQMu^-liuaftai- 

TIOR« 

2«»  BuaiAU  ni  nasvAiaàiict^-'DtriivtU'*^ 

ADHlNISTSATnuaS.  -**  FaUVS.  -«* AUTOaUUTMNI' 

m  PL«inaa« 

3<»  DCfsa8.-p*$ounaaiTt»^CQiiDAWUiioii 
▲LTsawATive. 

I<*  U»*mt  iê  êoêoà  unpr#Hsi#r  jupemeni  par 
défma  a  praaaaed  la  nwViié  d'nae  donainin 
ftmtê  ff^mHitffi  éf$  ptmééti^nê  §m  y  aua^l 
éié  api»%Uëê,  na  aecand  jti^emeai  fêui  ordoa* 
ner  tnanife  ia  reiiUmUn  an  deaol«iir  d#e 
obJBiê  éoméê,  akn$  même  9110  k  pr#mi«f  >n^ 
pnaeal  tmritU  été  afUtnf  par  (a  p^pfuipfien 
d  é^fami  dW^eniîon  émfm  Uê  *w  maU  :  h 
d^tfif ioNi  ém  fseend  /uf#m#ai  ayant  ua«  etmê^ 
MultUmniê  égm  /#  ê0ui  fmHi  de  Cw^ûÊmlitm 
«ira  coMUKouf  appatérc  é  la  davatian»  #1  pa»- 
nani  «e  aouf finr  mot  fa  9^11^1$  da  premier 
yupMarfif.  (Cad«  prae.»  I&^.) 

t^  Uêa4miafêârQêmréà'um  ftareaude  6tefH 
/aiianiee  qmi  aitmieai  d  iuorauiéer  dam  wm 
pr^eêê  par  n»  «anirMi  iif  foU»  «uaMie,  pmt^ 
oanl  éirê  candaain^r,  peraanae4lr«i#nl  d  Ipaa 
tu  dépam$^  fortune  k$  >aaat  d^fav^nl»  am 
faii,  fue  e«  prae^<  a  éié  aeeaitaaas  par  kar 
fauiê  ,  et  etUi  nonobstant  Canloriêotian  de 
pioféer  damnée  au  karam%  de  èi«a/aMana«  par 
Vauêarité  adaninUUniioa ,  f«i<e  antarûelien 
ii'^iaé4i«iaue  pas  aa^  préiaaiptiaa  mif/knma 
d'nbtémaedB  lonie  /aufa  de  >fa  part  dâ$  admi^ 
ni*tmt0un.  (Cad.  prac4,  i9t%) 

3*  Eê  oHiê  tanéammaHaa  p$r$amnMe  des 
adfliûiitiralrirra  mam  éépfnê  dtaanf,  daa«  ea 
en»t  être  êamaidéréo  eomdM  /•  réwUaê  d  M 
^a^tt-dciil,  ptal  être  pmmamaéêêaiêdairemami 
cimirvfAaeaa  d'iuar.  (Cad.  Map.,  I9f>lil  Cad. 
proc.,13i.)(l) 

C/n#  f«fk  eandamnaiien  ne  pearraii  d'aik' 
/«nrs  éàrê  mmnmiéê  $auê  préêamtêfa^aiU  damr 
neraii  à  ia  parlia  pafaanie  la  may^n  de  ré' 
clamer  Ui  déprmê  tout  à  la  fou  canUra  (a 
éurMm  dt  bim/aîMince  et  canfra  cAacun  de 
«es  m««ièr«g  ptr«a»nefi«m#nl,  lar4pê'él  réiul^ 
dêê  mofî/j  de  l^arrdt  ^n'ii  m'a  «lUenda  tamféraa 


(1)  Cesl  an  point  aiijoardliui  constant  eu  jaris* 
pnitieiioe,Qiie,  dan»  !«  caa  oi  uiie  condafaïuiUon  es 
malien*  civ  le  est  prononcée  contre  ploskurs  pef^ 
M)nnvs  k  ruison  d'an  fiiit  coniman  à  foules  ces  per* 
Bonnes,  elles  peuvent  éire  condamnées  soHila>Te» 
ment  aux  dépens  K  arrêt  de  casMilloa  du  S  ftt. 
1856,  et  la  note  qui  raecomp^gne  (VM.  fasa.S.aMb 
*^Wm  cacore,  eemmS  am^agaS,  PSfiSi  %  auns  €900^. 
<a/hÉ»  t»  part,  p»  HOk 


l8flU(9Bil> 


Jnriiprudenee  dé  la  Ctmr  de  easêotion. 


à  tette  partie  quê  U  ehoiœ  de  tune  ou  Vautre 

pounuile.  (God.  proc,  130, 139.) 

(Bureau  de  bienfaisance  de  Ccèvecosar— G.  de 

LaroehefouGaalU 
•  Par  acte  du  12  oci.  1849,  le  sieur  de  Laro- 
clieroucauk  fit  donation  aux  pauvres  de  Grè- 
yecœur  d*une renie  de  400  fr.,  5  pour  100,  in- 
scrite au  grand-livre,  avec  réserve  pour  lui  et 
ses  successeurs  ,  tant  qu'ils  résideraient  à 
Lianeourt  (Oise),  de  distribuer  par  eoi-mé- 
mes  aux  avant  droit  la  rente  qui  leur  était 
ainsi  donnée.  —  L*acceptation  de  cette  dona- 
tion fut  autorisée  et  eut  lieu  dans  les  mêmes 
termes,— En  1851 ,  le  sieur  de  Larochefoucault 
ayant,  sans  obtenir  satisfaction,  fait  sommation 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Grèvecœur  de 
lut  remettre  les  arrérages  de  la  rente  pour  en 
fkire  la  distribution,  une  instance  s'engagea, 
à  la  suite  de  laquelle  intervint,  le  28  avr.  1853, 
un  arrêt  contradictoire  dont  le  dispositif  est 
ainsi  conçu  ;  «  Dit  et  ordonne  que  les  man- 
dats semestriels  de  la  rente  de  400  tr.  donnée 
par  le  sieur  de  Larocbefoucault-Liancourt  se- 
ront remis  en  ses  mains,  afin  que  les  arré- 
rages de  ladite  rente  soient  distribués  par  lui 
aux  pauvres  de  la  commune,  conformément 
^  la  donation  du  12  oct.  1849,  aux  offres  qu'il 
réitère  de  justifier  k  qui  de  droit  de  l'emploi 
légitime  desdits  arréragea  au  profit  des  pau- 
vres, et,  pour  le  cas  où  la  remise  desdits 
mandats  ne  serait  pas  effectuée  par  le  maire 
de  Grèvecœur  dans  la  huitaine  du  présent  ar- 
rêt, réserve  le  marquis  de  Larochefoucault 
dans  le  droit  de  poursuivre  la  révocation  de 
la  donation  dopt  s'agit  pour  cause  d'inexécu- 
tion. » 

Get  arrêt,  notifié  le  14  Juin  1853,  avec  som- 
mation de  remettre  les  mandats  semestriels  de 
la  rente,  n'ayant  pas  été  exécnié,  le  marouis 
de  Larochefoucault,  par  exploit  du  14  octonre 
suivant,  intenta  contre  le  bureau  de  Crève- 
cœur  une  demande  en  révocation  de  la  dona- 
tion, pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 
—  Le  bureau  de  Grèvecœur  n'ayant  pas  été 
autorisé  k  défendre  sur  cette  action,  fit  de- 
mander par  un  avoué  un  sursis  qui  fut  refusé. 

Le  18  janv.  1854,  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  Glermont  contre  le  bureau  et  son 
avoué,  qui  ordonne  la  remise  des  mandats 
dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement, 
et,  à  défaut,  déclare  la  donation  révoquée. 

Ce  jugement,  notifié  k  avoué  le  '28  janvier, 
fut  suivi  d'une  opposition  formée  par  celui-ci, 
puis,  le  22  mars,  intervint  un  nouveau  Juge» 
ment  par  défaut,  qui  rejeta  ladite  opposition, 
par  le  motif  que  le  bureau  de  Grèvecœur  ne 
justifiait  pas  de  l'autorisation  administrative 
nécessaire  pour  plaider. 

Enfin,  le  14  août  1854,  commandement  au 
bureau  de  Grèvecœur ,  en  la  personne  du 
maire,  de  remettre  le  titre  même  de  la  rente  ; 
— :Pnis,  k  défaut  de  cette  remise,  le  30  janv. 
1855,  assignation  iiar  le  sieur  de  Larochefou- 
cault au  bureau  de  Grèvecœur,  k  fin  de  remise 
du  titre  de  rente,  sinon  en  paiemi^itt  de  8,000  f* 


pour  en  tenir  Heu,  indépendamment  des  arré- 
rages édius. 

Le  bureau  de  Grèvecœur,  autorisé  k  défen- 
dre, soutient  :  1*  que  les  jugements  des  18 
janv.  et  22  mars  1854,  ayant  été  rendus  contre 
an  établissement  public  non  autorisé  k  se  dé- 
fendre, étaient  par  défaut,  faute  de  comparaî- 
tre, et  que  n'ayant  pas  été  exécutés  dans  les 
six  mois,  ils  étaient  tombés  en  péremption  ; 
2*  que  le  sieur  de  Larochefoucault  ne  s'éunt 
pas  présenté  pour  obtenir  la  remise  des  man- 
dats, le  défaut  de  remise  n'était  pas  imputable 
au  bureau. 

29  août  1855,  jugement  du  tribune  de  Gler- 
mont, qui  ordonne  la  remise  dés  titres  dans 
la  huitaine  de  la  signification,  sinon  ,  »et  pour 
en  tenir  lieu ,  le  paiement  de  la  somme  de 
8,000  fr.,  et  condamne  le  bureau  k  restituer 
les  arrérages  touchés  depuis  la  donation. 

Sur  l'appel  du  bureau,  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  du  7  Janv.  1856,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  les  parties  ne  sont  plus  seule- 
ment régies  par  les  principes  généraux  du 
droit  sur  Texécntion  des  donations,  et  que 
l'arrêt  du  28  avr.  1853,  après  avoir  ordonné 
que  les  mandats  semestriels  seraient  remis  k 
M.  de  Larochefoucault,  lui  a  expressément 
réservé  le  droit  de  poursuivre  la  révocation 
de  la  donation  dans  le  cas  où  la  remise  des 
mandats  échus  ne  serait  pas  effectuée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  defarrêr;— Attendu 
que,  sur  la  signification  de  cet  arrêt  faite  le  14 
juin  1853,  avec  sommation  de  remettre  les 
mandats,  le  maire  de  Grèvecœur  s'est  borné 
k  répondre  au  bas  de  l'exploit,  qu'il  convo- 
querait la  commission  administrative,  sans 
avoir,  dans  la  huitaine,  rempli  l'obligation  qui 
lui  était  imposée;  —  Attendu  qu'en  présence 
de  cette  désobéissance  formelle  k  la  prescrip- 
tion de  l'arrêt,  le  donateur,  pour  se  confor- 
mer aux  exigences  particulières  de  la  loi,  a 
demandé  k  radministration  l'autorisation  d'as- 
signer le  bureau  de  Grèvecœur  en  révocation 
de  la  donation,  et  que,  faute  de  réponse  i  cette 
demande  dans  les  délais  légaux,  il  a  introduit 
rinstance  sur  laquelle,  après  constitution  de 
11*  Bocqoet  comme  avoué  du  bureau  de  Grè- 
vecœur, sont  intervenus  deux  jugements  par 
défaut  (ce  dernier  sur  opposition} ,  qui  ont 
fait  droit  k  la  demande  en  révocation  ;  -—  At- 
tendu que,  posté rieurement,le  bureau  a  échoué 
dans  une  demande  en  désaveu  formée  par  lui 
contre  l'avoué  qui  l'avait  représenté  dans  l'in- 
stance en  révocation,  et  que  le  rejet  de  ce 
désaveu  serait,  an  besoin,  une  raison  de  plus 
de  ne  pas  ranger  les  jugements  par  défaut 
dont  s'agit,  parmi  ceux  susceptibles  de  tomber 
en  péremption  faute  d'exécution  ;-*-Que,  dans 
tous  les  cas,  les  actes  par  lesquels  rintimé  en 
a  poursuivi  l'exécution  réunissent  les  coali- 
tions et  le  caractère  exigés  par  l'art.  156, 
God.  proc,  du  moins  autant  que  la  nature 
même  de  l'objet  de  la  demande  el  la  situation 
particulière  et  personnelle  des  parties  pou- 
vaient le  comporter; -«>  Attendu»  d'allieurs, 


Juriiftudeneè  de  la  Cour  de  cassation. 
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qQ'iodépendanimeul'de  l'iafluefice  et  de  Tau- 
lorité  de  ces  jogements,  U  décision  des  pre- 
uiers  jnges  serait  suffisammeDt  justifiée  par 
ce  seul  fait  qu'au  jour  où  la  demande  qu'ils 
ont  accueillie  a  été  formée,  le  bureau  de  Crè- 
;  vecflBur  n'avait  pas  encore,  après  plusieurs 
auoées  cconléos,  effectué  la  remise  de  man- 
!  dais  onlonnéc  par  l'arrêt  de  1853,  et  que, 
Dôffle  aujourd'hui,  l'offre  de  celte  remise  n'a 
pas  été  faite  d'une  manière  régulière  etsatis- 
factoire; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dépens, 
qu'il  est  impossible  de  méconnatire  que,  dans 
loui  le  cours  des  procédures  auxquelles  a 
I  donné  lieu  la  donation  du  marquis  de  Laro- 
1  ebefoucault,  le  bureau  de  bienfaisance  a  con* 
I  summent  agi  sous  l'influence  d'un  inquali- 
I  fiable  esprit  de  tracasserie,  qui  a  compromis 
de  la  manière  la  plus  grave  les  intérêts  k  la 
garde  desquels  il  est  préposé;  que,  dès  lors, 
Il  oe  serait  pas  juste  que  les  pauvres  de  Grè- 
vecœur,  exposés  par  le  fait  de  ses  membres 
.  et  surtout  du  président  du  bureau,  à  perdre 
tout  le  fruit  de  la  bienraisance  de  .M.  de  Lu- 
rucbefoucault ,  vissent  encore  retomber  sur 
la  eaisse  destinée  à  subvenir  k  leurs  besoins, 
la  perte  des  dépens  considérables  qu'ont  en- 
traloés  les  toru  et  fautes  des  administrateurs 
de  celte  caisse  ;--Que  c'est  donc  le  cas  d'user 
coutre  les  administrateurs  du  droit  coufié  aux 
magistrats  par  l'art.  132,  Cod.  proc.  civ.,  sauf 
aux  représentants  légitimes  des  pauvres  de  la 
commune  de  Grèvecosur  à  poursuivre  contre 
les  membres  du  bureau  de  Grèvecœur  la  res- 
poDsabilité  par  eux  encourue  pour  les  frais 
deTiastanceetceux  détentes  autres  procé- 
i  dures  par  eux  intentées,  ainsi  que  pour  le 
capital  et  pour  les  arrérages  de  la  reute;  -— 
Par  ces  motifs,  la  Gour,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
du  bureau, de  bienfaisance,  de  la  commune  de 
Grèvecœur  appelant,  met  l'appellation  au 
néant,  confirme  3  ...—Gondamne  le  bureau  de 
bienfaisance  en  l'amende  et  aux  dépens,  et, 
en  outre  y  tes  membres  du  bureau  de  bienfai- 
umee^  en  leur  nom  personnel,  eonjoinlemenl 
il  solidairement  en  la  même  amende  et  aux 
mêmes  dépens.  * 

POURVOI  en  cassation  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Grèvecœur.  —  1",  ^  et  3* 
Moyens.  Violation  de  la  loi  dn  18  juill.  1837, 
art.  54,  et  des  art.  156  et  159,  God.  proc.  civ., 
eu  ce  que  4'arrét  attaqué  a  considéré  comme 
passés  en  force  de  chose  jugée  les  jugements 
des  18  janv*  et  22  mars  1854,  rendus  coutre 
un  ctablisseuient  non  autorisé  à  plaider,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  été  exécutés  daus  les  six 
mois  ni  judiciairement  ni  administrativeiflent. 
—  On  soutenait  que  ces  jugements,  ayaui  été 
rendus  faute  de  comparaître ,  étaient  tombés 
en  péremption  comme  n'ayant  pas  été  exé- 
cutés dans  les  six  mois,  puisqu'ils  n'avaieut 
été  suivis  que  d'un  simple  commandement  ^ 
d'où  il  résultait  que  la  donation,  dont  la  ré* 
vocation  n'était  piwonoée  qu'ai  défaut  par  le 


bureau  de  bienfaisance  de  consentir  Texécu^ 
tion  de  ce  jugement,  n'était  pas  révoquée.  ^ 
4*  Moyen.  Violation  et  rausse  application 
de  l'art.  132,  Cod.  proc.  civ.,  et  violation  en 
outre  de  l'art.  1202,  God.  Nap.  :  1*  En  ce  que 
les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  ont 
été  condamnés  aux  dépens  personnellement, 
bien  que  l'autorisation  de  plaider  qui  sieur 
avait  été  donnée,  prouvât  qu'ils  n'étaient  pas 
en  faute  et  que  la  demande  formée  contre  le 
bureau  était  sujette  à  contestation  ;  --  2»  En 
ce  qu'une  double  condamnation  à  l'amende 
et  aux  frais  avait  été  prononcée,  d'une  part 
contre  le  bureau  de  bienfaisance,  d'autre  part 
contre  ses  membres  ;  •—  3^  Eu  ce  que  la  con- 
damnation avait  été  prononcée  solidairemeM 
contre  les  divers  membres  composant  le  bu*- 
reau.  ' 

AKRÊT. 

LA  GOUR  ;— Sur  les  trois  premiers  movens  1 
—Attendu  que,  d'nprés  l'art.  953,  God.  Nap.» 
la  donation  enire-vifs  peut  être  révoquée  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  les» 
quelles  elle  a  été  faite  ;  —  Attendu  que  ta  do» 
nation  du  12  oct.  1849,  d'une  rente  de  400 fr. 
sur  l'Etat,  par  le  marquis  de  Larochefoucault, 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Grèvecœur, 
avait  été  faite  à  la  condition  expresse,  accep- 
tée, comme  la  donation  dans  son  ensemble, 
«  que  M.  de  Larochefoucault  se  réservait  à 
<  lui-même  et  à  celui  de  ses  successeurs  qui 
€  résiderait  dans  la  commune  de  Liancourt  la 
41  distribution  des  arrérages  de  ladite  rente  »; 
—Que  le  maire  de  Grèvecœnr,  en  sa  qualité 
de  président  du  bureau  de  bienfaisance,  ayant 
refusé  de  se  soumettre  à  cette  condition,  le 
marquis  de  Larochefoucault  obtint  un  arrêt 
de  la  Gour  d'Amiens  du  28  avr.  1853,  contre 
le  bureau  de  bienfaisance  dûment  autorisé, 
par  lequel  il  est  ordonné  <  que  les  mandais 
«  semestriels  de  la  rente  de  400  Ir.  donnée 
«  par  le  marquis  de  Larochefoucault  seraient 
«  remis  en  ses  maîns,  afin  que  les  arréragea 
«  de  cette  tente  fussent  par  lui  distribués  aux 
«  pauvres  de  Grèvecœur,  conformément  à  la 
«  donation  du  12  oct.  1849,  aux  oil'res  qu'il 
«  réitérait  de  justifier  à  qui  de  droit  de  i'em*- 
«  ploi  légitime  desdits  arrérages  au  profil  des 
«  pauvres,  et  pour  le  cas  où  la  remise  ne  se» 
tt  ruit  point  effectuée  par  le  maire  de  Grève- 
«  cœur  dans  la  buitaiue  de  la  signification 
«  dudit  arrêt,  réserve  le  marquis  de  Laroche- 
«  foucauU  dans  le  droit  de  poursuivre  la  ré« 
«  vocation  de  la  donation  dont  il  s'agit  »  ;  -» 
Que,  sur  la  signification  de  l'arrêt  avec  sua»- 
mation  faite  au  maire  de  Grèvecœur  par 
exploit  do  14  juin  1853,  parlant  ^  sa  pcr$on«> 
ne,  de  remettre  dans  la  buiiaiiie  au  marquis 
de  Larochefoucault  les  mandats  semestriels  de 
ladite  rente,  le  maire  répondit  qu'il  réunirait 
la  commission  administrative  ;  —  Que  l'arrél 
attaqué  constate  que,  «  après  plusieurs  mh 
9  nées  écoulées ,  le  bureau  de  bienfaisauoa 
«  n'avait  pas  efifectué  la  remise  des  innadats 
«  ordonnée  par  l'arrêt  de  1853,  et  que,! 


/witfn$4mçe  4i  l#  Cmr  4$ 


«  W  mnmtaiM  J'anrèt,  roflErt  ^  eeite  moïse 
«  D*avaii4>aséléX9ii#il*iMi«  jnaaière  régulière 
«  «l  8UkracMMfe»i— Atteiiitii  <|tte,À  rais^in 
4e  riiiex(^iiii<»ii  4e  la  cooiliiiMi  ci-4eBsii« 
rappelle  «le  bilifte  dettetion ,  le  nuiriiiii»  ûe 
LârocbefuiicmU  éleii  luuiié  à  lieiMiiuler  la 
reaiiiuUau  du  titre  de  Ja  renie»  ei»  k  délam 
4e  restiliitiey,  la  nalliié  dutUre  et  la  condao^ 
BatîfKi  eeQlre  ie  bureau  de  bienfaifi^uee  «ai 
AaieiueMi  de  la  aoimue  de  9,tlû0  £r.,  puiir  triiir 
ileu  du  prix  de  ladUe  reole  ;  —  J^u«ii4u  <|iie 
IVréL*  abNiraeiiuo  laiie  des  jugenouu  des  1^ 
jasv.  et  22  mars  1854,  s'ebi  foudé  siir  les 
«i»BsidéraiioD8  qui  précè'teiii  fMiiir  coiiiinuer 
le  jegeuieiit  du  Hà  aoûi  18d5.  qui  faisait  druil 
i  ik  Uemaude  du  mariiuîsde  LHruc'lMl'oufïiiiU; 
oiie  ces  nuiifs  éuieut  eulfii>awls  |N>ur  justttier 
1  arrêt  attaqué  ;  qu'il  est  par  coiiKét|ueut  iuu- 
tile  de  s'occuper  des  iruîs  premiers  inoyeus 
«rés«'iMês  jMr  le  pe«rvai«  teiidaul  è  étalilir  que 
Tes  jiigeiiieuu  des  IH  jauv.  et  32  niarii  ih&i 
ïtaieut  des  jugeoieuts  par  défaut  laute  de 
AMnparattre,  qui  éaieut  iouibés  m  péreoiptiua 
iMMe  d*e&écutiou  daus  les  su  oiois  ;  . 

Sur  le  4*  muyeu,  I"  4»r«ncbc  t  —  Atteodu 
f«e  iVrét  attaqué  a  ceusiaté,  diaprés  It»  (aits 
lit  deeuioeats  du  piocéit»  que  les  a^uiiuisira- 
leurs  du  bureau  4e  bicuUisauce  «  avaiem 
«  eoustauineut  agi  suus  Tiullueuce  d  un  iu- 
«  qualillable  esprit  de  tracasserie  qui  avait 
«  ctNiipruais  4e  la  niauièie  la  plus  grave  le^ 
«  iulérâts  à  la  garde  desquels  ils  4iaieut|iré- 
«  posés  »^—  Uue,  dau»  cet  état  4es  (ailssuu- 
v^aiueuieBt  appréciés,  les  juges  4tu  fuud  uni 
^  user  de  la  jUculté,  que  leur  douoait  Tart, 
132»  Cod*  proe*,  de  ceudamner  les  aduiiuis- 
Srateucs  persaiioeUeuieut  jiux  d«i})eusv«-  Uue 
rauiorisaiiun  acourdée  par  radiniuistratiuu 
d'ester  eu  justice,  ëur  la  4<:oiaude  du  uiarquis 
4e  Larocbeioucault»  ji*etait  piûut  uu  ubsiacie, 
4'aprés  Ui  ks,  i  ee  «me  les  jiigt^s  puasi^ni 
apprécier  si  les  admiaisirateurs  avaivut  c«»iii- 
pnanisies  iutéréis  de  leur  admlaiatratiou,  et 
a  ee  qu*ils  leur  llaseiii  i*iq»pUcatiou  de  TarL 
132,  Cod.  proci 

Sur  bi  2*  braucbe;— Aiteuilu  que  lerappro- 
^MMBeut  4ra  moUXs  4u  dispositil'  de  l'airèt 
4éftt«Miire  -que  U  C«»ur  n'a  puiut  prouencé  au 
.pnulll  «lu  marquis 4e JLarucbefouctfult  use  cuii» 
Aiuuaiiuu  qui  lui  l'ermtt  derédaïuerdeui  fois 
l'aaeude  et  les  dépens  •  que  les  disposUieiu» 
4*4ui  arrêt  doivent  être  euteuduesd'uue  jDa<- 
aîère  ueufurme  au  but  que  les  magistral  qiû 
Toni  rendu  se  su«t  pr«q>osé  ;  qu'en  prunou- 
^lanl  une  cundaïunatiun  à  âVuieude  et  aui 
dépens  eun4re  le  bureau  de  bienlaisanee  H 
mineundaiiiuaiiuu  ausM  à  Tameude  et  aux  dé- 
fOttS  aulidatremeuicoAire  les  adminisirateuis 
§m  pruAU  4n  marq-is  4e  LarncbefiNicânu  « 
l*jrn&i  atiaqué  a  eu  l*itttentiou,  d'après  *es 
aMililiSt  4le  biire  supp«»rier  rauieiide  e(  les  de* 
^m%  «ns  JMliiiini«44atei«rs,  mais  de  conserver 
M  snnrquis  de  L4aructieiottca4»U  bs  Alruitdn  se 
AnMfMyer  deadiu  dépenaet  aoMsnde  par  le 
1 4e  Uenf  Msancr  4ui  était  sa  jVMrtiejid- 


vene»  et  qiii«4Mv 4eMies4e  Tait.  Il»,  bi 
P99t^  eiaii  respouaable  dn  pai^neDt4esdé 
pens  envers  lui  i  que  cette  iiécisinn  aiiistea- 
tendue  n'a  rien  de  ennlraire  li  la  b>i  { 

&M  la  3^  braucbe  ^— Attendu  que  tes  tsrti 
61  Xauies  reprncbés  aua  adniiuisirateBrs  inr 
i'ariéi  atiaq<é  et  qui  avaient  cuMpruaiis  kei 
intérêts  du  bureau  de  bienfaisance ,  ci»BSti- 
luent  un  quasi-déist  \  qiie  les  faiu  inqNKéft  aax 
adiuiiiiM râleurs  o«it4ie  sininHanéi»  qu'ils  saat 
indivisibles  comme  b^s  actes  de  TadaÙBii^n- 
tion  \  que  les  laits  (pu  /nmteat  le  quasinlélit 
sont  l'oBuvre  de  isbacun  4'euv  i  que^par  suite, 
la  condamuatiou  4evait  a  usai  pÙM*r  sur  ilift* 
cun  d'eu  11  piMjr  la  luialiié;  qu'ainai  rarrêt 
aitaqué,  en  prenooçasit  la  c««nbiMSaUun  sali- 
daire  à  l'aïuendu  «^  a%%  4épens  centre  ici 
atlnuuistraieurst  u!a  vinié  am^ne  inti«».— 
Kejetie,  etc. 

l>u  13  Juin.  1857.  -  Cb«  ivq»  ^  Pri$..  M. 
Nicias^aillard.^iiii|^,,  Ji,  Mi4a»las.^Caael. 
cun/-.,  M.  lUaucbe,  av.  gén.  -^iH^  M*  iièiif 
dére. 


SÉPARATION  DE  PATBIM0Wi;&  *-J 
FiCB  n'ijiiyftNTAia&.«^ilDinnt*  -^PainUGi. 
— biscaiPTion» 

Vaceepiotitm  d*Mm  JNcrasiîan  som  Ma^bt 
d'tMt'ffntotre,  «Miair  4e  (e  |Mri  4'ini  »Bd  et» 
héritière,  eniruine de  f^Lem  érmt^mifMfUéa 
créancier»  de  La  mêeçemon,  Ia  eéjpanifiea  et» 
patrimoiineM  d^mu  mmuiène  ^éteim  à  ié^mà 
de  ioui  les  hèriiien,  même  4e  oenip  fat  aa- 
raient  aeeepié  fwremeiu  H  MmplÊmetki.  I/ùêL 

//  en  e$t  ainti  wèémêâawê  ie  ou  idrkMier 
bénéfidaùe  n*a  poe  celU  quaHié  par  «aib 
d  une  aceepiaiion  de  U  euceeêêia»  faéu  «aies* 
lairemeui  $cm  kéwfiee  d'invenimrtp  mm»  et 
cet  héritier  étemt  mûneur,  ie  àéméf^  dmmr 
taire  iui  cet  acquit  de  plein  drek  em  vermit 

Et  ta  téparatitm  de  palrtmefmm  eaaftar 
de  tubtieter  même  aprètÀe  fatéofe  de  Jaem^ 
eettion  entre  iet  hériHers  (3)« 

l'aceepf axton  4'iNBe  aucar««on  aeue^én^ 
4'«iiMn(aire,  par  çeLa  seul  ^'$Ue  ewitwine  et 
plein  droit  la  séparation  du  poiemomet  m 
profit  des  créamâere  de  iamtctmsimtfditpeme 
ce»  créanciers  de  prettdre,  pourcmmtverietr 
prwUége  rétuUattt  de  uue  $êpearMtitfn  4  (m- 
coture  des  créandere  pefr$m%neiU  des  Mititn, 
l'inscriptiu»  preecriu  pm  l'êiirl.  Siii,  Ç^- 


j[l-2-3-A)  On  sait  que  cesdivenes  «olulbns  oat  dé 
nouibie  de  fuis  consacrées  .par  lajarispruckoce.  Ce- 
pendant lu  Cuur  de  Ljon  avait  emlinissé  la  «fciCtriiie 
conlniire,  dans  un  arrêt  du  20  déc.  18  j5  (Toi.  1857. 
1.2he),  qui  «  éié  ici  Tobjel  du  pourfd.  Leiioutd 
arrêt  ék  ta  Cuitr  «uprênie,  en  cisaiit  celui  4e  b 
Cour  de  Lyon,  nous  aeidtile  <loKliBerdéMnBiiib 
jaiéHMwbMoe  dHwe  niairiéw  méambie  mt  ce 
pabu.  KpDBrAasanÉU  cianMiaEitÉ^  la  noie  # 
'       Ai^nirtS4el#snfnbitft 


0WfMtfTWi^9m€  Vf  Ml  'C^llf'  wÊ  MMMItVMI* 


fW5)   iW 


Leaeur  Tbomas  Poulard  s'est  bourru  en  c»* 
HlMttièiiirtrftrrôt  4e  la  Oanrde  LfM  eu  20 
4é^  MStt,  que  «imis  avom  rapporté  dan  m^ 
tn  Yoi.  ée1»7,  r  part.^  pàff.  âS».  il  propo** 
aaH  t»mxm  aiovcii  de  cassaaoB,  la  tiolalîmi 
*iari.  dl46,  876,  tlli,  SiU,  Cod.  Nap.,  et 
k  faiMfie  applioMàm  des  art.  7d3,  fiyi»  lU^ , 
170»  873,  g3(i  et  lâSÔ^  mène  Gode,  en  ce  q^ , 
rarrét  aMigeé  avait  re^sé  d'aoeorder  dfet  à 
k  aéps-alie»  de  palrimeiftee  réftvUant  du  fak 
«tri  de  l'«xi8lefiee  d'une  aooepfeaikm  béiiéfr- 
nke,  ceuB  le  prétexte  qn  «eue  séparatèan  mt 
levait  avoir  heu  qv'à  l'égard  4e  riiériiier  q«i 
avik  aoQcpié  4a  wceesûf»  anus  bénéfice  4"\w- 
w&laift*,  mis  nraà  l'éf^deskéritiera ayant 


iccepté  jiorement  et  simptement;  que  r«cce^ 
atiM  MaéiidaÂm  m  di^^naît  pas  d'aëleurs 


les  créitickm  de  la  «nbceasin  de  prendre 
nnaoriplâM  pftsscrîte  par  Tmi.  2111,  Cod. 
Nif^  et  qne  eetle  priae  par  en,  dan  l'eapè^ 
c^iMk  éVé  ianltvenent. 
aaitÊT. 
U  GOUB  >>Yu  les  ut.  8d3,e07,87«,  m» 
Silâ  et  2148,  Cad.  Nap.;  -— Aliehda  on  ei 
des dMila  nr  iea kiens  dnn dékiteiir  défunt 
yaitifcnt»  en  nnoorrenoe  aveceeseréna- 
ooi,  «n  créanciera  de  eon  âiériii er,  c'est  par 
aneiai  de  la  «dévalatiofi  qui  a  fait  entrer  dan 
k  painnaeint  de  rbérilkrles  biens  du  délnnt; 
ans  qoe  Aes  bien  du  dérunt»  tant  qu'ils  «e 
lant  |n  ewslbndus  avec  œux  de  rbmiier  et 
en  sont,  au  oenimirey  demeurés  distincts  au 
Moym  des  préeautMais  preacriteB  par  la  lui, 
^o^  pan*  ateoUlion  première  et  pour  4esii- 
aaiiM  préférable  à  toute  attire,  raoquitlement  ; 
des  dettes  4u  défunt,  desquelles  ils  étaient 
«édakntfnt  levage;  -^  Attendu  ^e  la dis- 
noUott  Aéxale  4es  patrimoines  peia  résulter, 
soit  de  laseipiwation  prouoncée  sur  la  demande 
des  créanciers  du  délunt  en  veitu  de  Tart.  87^  \ 
Cod.  Nap.,  soit  de  l'aeceptation  kénéliciaire  1 
par  «a  mpInsMurs  des  oobéritiers,  dt]imeni 
êaine4'«aventeire,*— Attendu  que  le  bénélice 
dlofeataîre  empécbe  lé^alenient  les  deus  pa^ 
tiimaÎM»  tie  eoofondre  leur  passif  cmme 
leur  nelîf  ^  qu'iAlroduii  dans  l'intérêt  de  Thé- 
ritieri  et  afin  4e  le  soustraire  à  4es  cbarges 
qpn  exoéderaieni  les  fisroes  de  la  succession 
par  lui  recueillie,  il  doit,  par  réciprocité,  puis- 
fi'il  isole  et  «spécialise  le  ^age  des  créancierB 
«uooesooms,  les  aflraachir  de  toute  concur- 
rence, oiir  ce  gage ,  avec  rbéhtier  ou  ses 

AttoMki^que  l'art.  214e,  Cod.  Map.,  a  pour 
MÎet  de  Axer  la  condition  des  créanciers 
«ne  Mccaioioa  kéoéficiaire;  qu'il  reeonnait 
Timpossibilité  où  ils  se  trouvent  d'acquérir 
aiilement  des  droits  de  préférence  les  uns 
eonire  les  autres*  au  moyen  d'inocriptious 
poBlërietires  à  Touverture  de  la  succession  ; 
faela  Ikcnlté  interdite  (4e  prendre  inscrip- 
tion), sur  les  biens  de  la  succession ,  nx 
eréniieien  4e  celte  «ocoesaion  même,  ne  «n- 
l«liéM«iMMée,ftur  €«6  kien^nuittféMi- 


nîem  personnfe  4n  f  ëéntiiBn;  él  «11  no  pont 
fÊ^  être  permis  à  eenx-^oî  d'aoqnrir,  par  4es 
inaeriptâenspriBeftilainéme  épo^fue,4as4r«iaft 
4e  préférence  ou  4e  coiieujtence  eonire  ta 
créanciers  de  la  suœeasioo  ; 

Attendu  <i«e  l'art.  21Kî  ne  4iatiigne  paar  ie 
en  oÀ  ta  sueeension  est.  en  totalité,  acceptée 
kénéticiairemen,  4e  «lui  oi  eHe  n'est  aoeep- 
tée  bénéHcnrcment  que  par  un  n  plusieurs 
ées  cobériiiers  et  puremeni  etaimpleffient  p«r 
un  «a  plusieurs  antres;  qpi^en  effet,  l'iavea^ 
take  fixe  la  conf4staBceentèère  4u  fwirrmaipc 
4u  défont,  et  le  met  ii  f  abri  de  êane  oonfe^ 
sion  avec  les  biens  de  l'béritîer,  tant  qn  le 
oofiipie  du  ké  néAced'in ventuire  n'est  pas  reaidn 
ou  que  l'état  bénéliciaire  n'a  pas  pris  4n  peiv 
autre  cause  ;  fpi^ainsi  les  eflfets  légaux  de  ^^et 
I  état  existent  tont  entiers  n  profit  4es  créa»^ 
«iers  4e  ki  suoeession  comme  iine  «onaé- 
quence  nécessaire  de  cet  état,  alors  même 
qu'il  n'a  pour  cause  que  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire d'un  seul  des  cobérikers»  n  n'eut  iqn 
le  résultat  de  sa  minorité  ;  —  Attendu  que  si^ 
aux  termesde  Tart  2111,  les  créanciers  et  lé- 

Î^ataû^s  qui,  usant  de  Tactioa  ouverte  por 
'art  878^  demandent  la  séparation  des  panri- 
moines,  ne  conservent  qu  au  UHiyen  d*une  in* 
scription  prise  au  l>ureau  des  bypotkèqoesle 
privilège  par  eux  réclamé,  G*est  parce  <pie  les 
tiers  ne  peuvent  pas  «itrement  être  avertisdu 
fait  de  cette  séparation;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  quant  à  la  condition  des  immeukies 
provenant  d'une  succession  bénéficiaire;  que 
les  personnes  qui  contractent  avec  l'iiérilier^ 
même  pur  et  simple,  ne  sauraient  être  censées 
ignorer  que  les  immeubles  héréditaires  setrMik 
vent  entre  ses  mains  comme  faisant  parde  de 
Tactif  d'une  succession  bénéficiaire  dont  les 
comptes  ne  sont  pas  rendus^  et  dont  i'adif 
demeure  affecté  au  paiement  des  dettes  exis* 
tantes  sur  la  succession  ; 

Attendu  que  Thomas  Poidard,  créancier  4e 
Poulard  père^  décédé  en  ijUl^  et  dont  Tn 
dt«  béritiors  était  mineur,  a,  le  27  seftt.  iS48^ 
mis  inscription  au  bureau  des  hypothèques  de 
M  ntkrison  pour  ^conservation  du  privilège  de 
séparation  des  patrimoines  ;  que  le  partage 
effectué  ukérieurament  entre  les  héritiers  de 
Poulard  père  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de 
détruire  ou  modifier  les  droits  4ûmeot  con^ 
serves  à  Tbomas  Foulard  sur  le  patrimoine  du 
défunt, son  débiteur;  que  les  droits  dueréan- 
cier,  ainsi  conservés,  existent  sw  les  biens  dn 
défunt  comme  si  le  décès  n'eût  pas  eu  lieu  ; 
qu'ils  remontent  donc  k  une  époque  aotérieore 
au  décès,  et  écartent  toute  possibilité  d'appli- 
cation de  la  fègte  en  'veran  de  laquelle  l'ueri- 
tier  copartageant  est  censé  avoir  recueilli,  à 
rinsianl  même  du  décès,  les  biens  compris 
dans  son  lot;  —  Attendu  qu'en  décidant  que 
les  inscriptions  prises  par  les  créanciers  de 
Poulai'd  fils  aillé  sur  les  immeubles  provenant 
de  la  succession  de  Poulard  père,  alors  que, 
par  suite  de  la  minorité  de  Punbnl  jeuM),  la 
succeaaioB  4e  i^oufard  pin  étaiij 
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JnrtÊprudence  ée  ia  Caur  de  euMaiion. 


«l'une  admtnislralion  bénéficiaire  ,  devaient 
recevoir  effet  à  l'encontre  de  Foulard  (Tiio- 
iDas)^  créancier  de  Foulard  père,  en  appli- 
iniant  l'art.  2141,  God.  Nap.,  à  la  distinction 
des  patrimoines  opérée  de  plein  droit  par  la 
inin<Nrtté  d'un  des  cohéritiers^  et  en  jugeant 
flue,  faute  d'avoir  été  prise  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession,  l'inscription 
de  Foulard  (Thomas),  par  lui  prise  sur  les 
biens  de  Foulard  père,  son  débileur,  avant 
partage  de  la  succession  de  celui-ci,  devait  ne 
valoir  qu'à  sa  date  et  se  trouver  primée  par 
les  inscriptions  hypothécaires  antérieures  des 
créanciers  personnels  de  Foulard  fils  atné, 
Tarrét  attaqué  a  expressément  violé  les  lois 
précitées;  —  Casse,  etc. 

Du  3  août  1857.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger. — Bapp,,  M.  Renouard.— Cond.  e(mf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Delaborde  et 
Fabre.  «__ 

SERVITUDE.  —  Fassage.  —Aggravation.— 
Fonds  distincts. 

L'figgravation  étune  servitude  de  passage 
établie  pour  Cntitité  d'un  fonds,  ne  résulte  pas 
.nécessairement  de  ce  que,  par  des  suppressions 
de  clôtures,  d'autres  fonds  ont  été  ajoutés  au 
fonds  dominant.  Il  n'y  aurait  aggravation 
que  si,  en  fait,  la  servitude  de  passage,  au  lieu 
à^étre  employée  exclusivement  pour  le  fonds 
dominant,  avait  été  étendue  aux  fonds  /tmt- 
trophes.  (Cod.  Nap.,  702.)  \i) 

(De  Bourneville— C.  de  Fonrmelot.) 

Le  sieur  Eudes  de  Bourneville  est  proprié- 
taire de  divers  terrains  contigus  à  d'autres  ter- 
rains appartenant  au  sieur  budes  de  Fourme- 
lot.  Les  terrains  du  sieur  Eudes  de  Fourmelot 
consistent  en  trois  pièces  de  pré  séparées  les 
unes  des  autres  par  des  clôtures  ou  fossés,  et 
désignées  sous  les  numéros  3,  5  et  6  ;  et  la 
propriété  du  sieur  Eudes  de  Bourneville  est 
grevée  d'une  servitude  de  passage  au  profit  de 
la  pièce  n.  3  seulement. 

Le  sieur  Eudes  de  Fourmelot  ayant  sup- 
primé une  partie  des  clôtures  qui  séparaient 
les  pièces  n.  5  et  6  de  la  pièce  n.  3,  de  ma- 
nière à  établir  une  communication  entre  elles, 
le  sieur  Eudes  de  Bourneville  a  vu  dans  ce  fait 
une  aggravation  de  la  servitude  dont  ses  fonds 
étaient  grevés,  et  il  a  assigné  le  sieur  Eudes 
de  Fourmelot  devant  le  tribunal  de  Pont-Ân- 
dcmer  pour  se  voir  condamner  à  sum)rimer 
toute  communication  entre  l'immeuble  ayant 


(1)  Il  est  certain  que  les  augnentatioDs  ajoutées 
au  fonds  domiiuiDt  par  le  fait  du  propriéuire  depuis 
IVlablissement  de  la  servitude,  ne  peuvent  profiler 
de  la  seryilude.  Vi  M.  Pardessus,  Des  servitudes, 
II.  65.  Mais  la  question  de  savoir  si  elles  en  profitent 
est  une  question  de  fait  dont  la  solution  dépend 
des  circonstances. — ^De  ce  que  les  augmentations 
ne  peuvent  pas  profiter  de  la  servitude,  il  n^est  pas 
d^ailleurs  pormis  de  conclurç  que  le  propriétaire 
.doive  s^meidire  de  faire  des  augmentations. 


droit  à  la  servitude  et  ceui  qui  n'y  avaient  pas 
droit. 

En  réponse  à  cette  action,  le  sieor  Eudes  de 
Fourmelot  reconnut  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
de  passer  sur  le  fonds  du  demandeur  pour  ex- 
ploiter les  prairies  n.  5  et  6.  Mais  il  soutint 
qu'il  n'avait  jamais  usé  de  ce  droit  de  passage 
que  pour  exploiter  la  prairie  n.  3;  que  les 
communications  qu'il  avait  établies  entre  les 
difiérentes  propriétés,  ne  lui  servaient  me 
pour  introduire  les  bestiaux  des  unes  dans  les 
antres,  sans  rien  faire  odi  nût  agaraver  U, 
servitude.  Enfin  il  se  déclarait  prêt  à  réduire 
les  communications  ouvertes,  dans  des  pro- 
portions telles  qu'elles  ne  pussent  plus  servir 
au  passage  des  voitures,  mais  seulement  à  ce» 
lui  des  bestiaux. 

8  août  i8S6,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pont-Audemer  oui  déclare  le  sieur  Eudes  de 
Bourneville  mal  fondé  dans  sa  demande.  Ce  ju- 
gement est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  (pie  le 
défendeur  a  toujours  reconnu  qu'il  n'avattpas 
le  droit  de  passer  sur  le  fonds  du  demandeur 
pour  exploiter  les  prairies,  n.  5  et  6;  qull  a 
renouvelé  la  même  déclaration  dans  ses  con- 
clusions à  Faudience  en  offrant  de  réduire  h 
barrière  dont  le  demandeur  a  réclamé  l'eolè- 
vement  à  des  proportions  telles  qu'aucune 
voiture  ne  puisse  profiter  du  passage  qui  res- 
tera, et  que  les  obéissances  sont  suifisantes;... 
—  Accorde  acte  k  Eudes  de  Fourmelot  de  ce 
qu'il  reconnaît,  comme  il  l'a  toujours  fait,  qui) 
n*a  pas  le  droit  de  passer  sur  les  fonds  d'Endo 
de  Bourneville  ponr  exploiter  les  prairies  5  et 
6,  et  de  ;ion  offre  de  réduire  la  barrière  à 
des  proportions  telles  qu'aucune  voiture  ne 
pourra  profiter  du  passage  qui  restera.  » 

Appel  par  le  sieur  Eudes  de  Bourneville; 
mais,  le  5  mars  4857,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale  de  Rouen  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  702,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
consacre  par  son  dispositif  une  aggravation 
de  servitude  dont  il  a  loi-méine  reconnu l'exisr 
tence. — On  soutenait  pour  le  demandeur,  que 
raggravation  de  servitude  existait  par  cela  seul 
que  les  communications  ouvertes  entre  les 
prairies  du  défendeur  au  pourvoi,  permettaient 
de  conduire  dans  les  unes  et  dans  les  antres 
les  bestiaux  qui  profitaient  de  la  servitude  éta- 
blie sur  le  fonds  servant  dans  l'intérêt  d*«ne 
seule  de  ces  prairies,  et  que  dès  lors  le  con- 
sentement donné  par  le  défendeur  à  réduire 
ses  barrières  de  manière  que  les  voitures  ne 
pussent  plus  y  passer,  ne  suffisait  pas  P^ 
faire  disparaître  l'aggravation  qui  avait  donné 
lieu  à  la  demande. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  j  —Sur  le  moyen  (inique  do  pour^ 
voi  :  —Attendu  que  la  règle  de  Tart.  70Î,  Col 
Nap.,  qui  défend  d'aggraver  la  condition  dn 
fonds  qui  doit  la  servitude,  ne  saurait  alltf> 
dans  son  application,  jusqu'à  porter  aueinie 
au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  des  bérh 
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tages,  jusqu'à  contraindre  le  propriétaire  da 
fonds  dominant  à  ne  jamais  réunir  à  son  hé- 
ritage des  terrains  )imitro))hes  ou  à  les  tenir 
séparés  par  une  clôture  perpétuelle;— Attendu^ 
(Tailleurs,  que  cette  rèsle  n*est  point  mécon- 
nue car  Varrét  attaoue^  qui  reconnaît,  con- 
rormément  à  Faveu  au  détendeur,  que  la  ser- 
\itode  ne  lui  est  pas  duepotcr  les  fonds  acquis 
^mvaticetnent  par  lui;  que  le  droit  ainsi  re- 
connu, Tusa^  abusif  qui  en  serait  fait  devrai) 
être  réprime  par  les  moyens  ordinaires  ;  — 
Attendu  que  Foffre  faite,  dans  un  intérêt  dé 
conciliation,  par  le  défendeur,  de  réduire  la 
largeur  de  sa  narrière  de  manière  h  interdire 
rentrée  des  voitures,  et  dont  l'arrêt  donne 
acte,  était  surabondante,  et  ne  peut  créer  au- 
cun grief  sérieux  contre  Tarrêt  attaqué  ;  que 
c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  la  Cour  de 
Ronen  a  refusé  d'ordonner  la  clôture  deman- 
dée ;-Rejette,  etc. 

Du  5  janv.  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nidas-Gaillard.  —  Rapp^,  M.  «le  Boissieux.— 
Cow/.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,M.  Hérold. 

!•  INTERDICTION.  —  Femme.  —  Mam.  - 
TcTiva.-- Séparation  de  corps. 

2*  Conseil  de  famille.— Nullité.— Moyen 
iH)UTUu.— Cassation. 

i«  L*art.  506,  Cod.  Nap.,  aux  termes  du- 
(pu  le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme 
interdite;  cesse  d'être  applicable  au  ccuoûily 
diéparation  de  corps  entre  les  époux  (1). 

i^On  ne  peut  proposer  pour  la  première 
(où  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  de 
numté  de  la  délibération  d'un  conseil  de  fa^ 
mille,  pris  de  ce  que  ce  conseil  aurait  excédé 
tfi  pouvoirs  en  statuant  sur  un  point  de  droit, 
ttdece  qu*il  aurait  omis  de  mentionner  l'avis 
(iei  mewibres  qui  le  composaient.  (Cod.  proc., 

(Lépine  C.  Brest.) 

Le  sieur  (iépioe  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon 
<lu  18  mars  1857,  rapporté  avec  les  faits  dans 
uotre  volume  dé  1857,  S«  part.,  pag.  328.  — 
Le  poorvoi  était  fondé  sur  les  moyens  sui- 
vants: 

i'' Moyen.  Violation  de  l'art.  506,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que 
cet  article  qui  déclare  que  le  mari  est,  de 


(1)  Telle  est  ropinion  de  tous  les  auteurs.  K 
MM.  ChardoDt  fiuiu,  marit»,  n.  351  ;  Zacharia, 
m.  Anbry  et  Rau,  t.  i",  S  ise,  note  à  ;  el  édic 
Hassë  et  Vergé,  U  !•%  S  235,  note  5;  Demolombe, 
t-  8,  n«  568.  La  loi,  dit  ce  dernier  autear,  n^appelle 
(le  piein  droit  le  mari  è  ta  tntelte  de  sa  femme  in- 
terdite qu^à  cause  de  IMntioiité  même  qui  résulte 
(iu  mariage,  et  des  garanties  de  tendresse  et  de  dé- 
^ooement  qu*il  assure;  or,  la  séparation  de  corps, 
^  elle  a  laissé  snlMiisler  le  lien  civU,  a  détruit  en  &it 
riolimitédu  mariage;  elle  a  détruit  surtout  ces  ga- 
faoUes  sur  lesquelles  la  loi  se  reposait  ;  et,  tout  au 
cootraire»  la  présompliou  est  ai^oard*liul  que  des, 
sebtiineDls  hostiles  animent  les  époux,  » 
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droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite,  n'est 
pas  applicable  en  cas  de  séparation  de  corps 
prononcée  entre  les  deux  époux.  —  Il  est  de 
principe,  a-t-on  dit,  oue  la  capacité  est  la  rè- 
gle et  l'incapacité  Texception;  que  les  dé- 
chéances et  les  incapacités  ne  se  présument 
pas  et  qu'elles  ne  peuvent  être  prononcées 
qu'en  vertu  d'un  texte  formel.  Or,  aucune  ex- 
ception n'a  été  apportée  à  la  disposition  pré- 
cise et  formelle  de  l'art.  506,  aux  termes  dn- 
(|uel  le  mari  est,  de  droit,  te  tuteur  de  sa  femme 
interdite.  Nulle  part  le  législateur  n'a  déclaré 
que  cette  règle  devrait  fléchir  lorsqu'une  sépa- 
ration de  corps  aurait  précédé  rinlerdiction  de 
la  femme  mariée  ;  que,  dans  ce  cas,  le  mari 
serait  déchu  du  droit  à  la  tutelle  de  sa  femme, 
et  qu'à  la  tutelle  légale  fondée  sur  l'art.  50tf 
serait  substituée  une  tutelle  dative.  —  Cette 
thèse  se  comprendrait  si  la  séparation  de  corps 
avait  pour  effet  de  rompre  le  mariage  et  de 
rendre  à  jamais  les  époux  étrangers  l'un  à 
l'autre,  car  alors  il  n'y  aurait  plus  de  mari  par 
rapport  à  l'interdite,  et  on  ne  se  trouverait 

«lus  sous  l'application  de  l'art.  506,  Cod.  Nap. 
lais  tel  n'étant  pas  l'effet  de  la  séparation  de 
corps,  qui  relâche  seulement  sans  les  détruire 
les  liens  unissant  les  époux  Tun  à  l'antre,  il 
faut  en  conclure  que  Fart.  506  doit  coniinuer 
à  être  appliqué.--Cet  article,  d'ailleurs^  a  été 
édicté  moins  dans  Tintérél  de  la  femme  in* 
terdite  que  dans  l'intérêt  même  de  la  morale, 
de  la  famille  et  de  la  société  :  c'est  dans  cet 
intérêt  que  le  législateur  a  confié  au  mari  la 
prde  etla  tutelle  de  sa  femme  interdite,  et  cet 
mtérét  est  le  même,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y 
ait  pas  séparation  de  corps.  L'esprit  de  la  loi 
se  réunit  donc  à  sou  texte  pour  condamner  le 
système  de  la  déchéance  admise  par  Tarrét 
attaqué.  Et  comme,  d'un  autre  côté,  s'il  y  a 
contre  le  mari  de  justes  motifs  de  défiance, 
rien  n'empêche  de  l'écarter  de  la  tutelle  de  sa 
femme  en  lui  faisant  application  de  l'art.  4lé, 
Cod.  Nap.,  il  en  résulte  que  l'observation  de 
l'art.  50t5  peut  concorder  avec  la  conservation 
des  intérêts  de  la  femme.  Il  suit  de  là  qu'en 
jugeant  que  la  séparation  de  corps  empêchait 
d'une  manière  absolue  le  mari  d'être  le  tuteur 
de  sa  femme  interdite,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'art.  506,  Cod.  Nap. 

^*et3^ Moyens.  Violation  des  art.  506, 444, 
446,  448,  C.  Nap.,  et  883,  C.  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  homologué  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  bien  que  ce  conseil  de 
famille  eût  excédé  ses  pouvoirs  en  décidant,  en 
droit,  que  le  mari  d'une  femme  interdite  était 
incapable  d'être  son  tuteur,  et  bien  que  cette 
délibération  fût  nulle  pour  vice  de  forme,  faute 
d'avoir  indiqué  l'avis  des  membres  du  conseil 
de  famille,  tout  en'  constatant  qu'ils  n'avaient 
pas  été  d'un  avis  unanime. 

ARRÊT, 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At* 
tendu  qu'il  en  est  de  la  loi  comme  des  conven- 
tions qui  résultent  du  consentement  des  uaN 
lies;— Que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  l'interpréter, 

13 


i^HSPi) 


Jturiiprudenee  de  la  Cour  de  cas$(UUm. 


9  convient  d'apprécier  l'ensemble  de  ses  di»- 1 
^l>Sitlobi$^de  recnercher  quels  ont  été  llnteh- 
tion  du  législateur  et  le  but  qu'il  s'est  proposé^ 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  de  ses 
teilnes;— Attendu  que  ce  mode  d'interpréta- 
tion appliqué  Si  la  question  du  procès  prouve 
que ,  malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
506^  Cod.  Nap.,  cette  disposition  ne  peut  re- 
cevoir son  exécution  que  quand  le  manace  n'a 
reçu  aucune  atteinte,  et  que  Tunion  et  nnli- 
mité  n'ont  pas  cessé  d'exister  entre  les  époux  ; 
— Qu'eu  effets  la  loi  qdî  appelle  de  plein  droit 

!e  mari  à  la  tutelle  de  sa  femme  interdite,  est 
ondée  sur  leà  garanties  de  protection  pour  la 
femme  et  d'affection  réciproque  qui  résultent 
de  Tintimité  du  mariage;  mais  aue  ces  motils 
n'existent  plus  lorsque  leslîens  au  mariage  ont 
été  relÂchespar  la  séparation  de  corps,  et  no- 
tamment que  les  époux  ont  cessé  d'avoir  le 
même  domicile  ;  —  Que  le  but  du  législateur, 

2ui  a  été  évidenmient  le  plus  grand  intérêt  de 
i  femme,  serait  manqué  si,  dans  le  cas  d'in- 
terdiction après  séparation  de  corps,  le  mari 
devait  être  nécessaurement  le  tuteur  de  sa  fbm- 
me  ;•— Que^  s'il  en  était  ainsi,  llnterdlction  de 
I^  femme  aurait  pour  résultat  de  faire  disparaî- 
tre les  effets  prïncipaux  de  la  séparation  de 
corps,  qui  cependant  ne  peuvent  cesser  que 
Djur  le  consentement  et  le  concours  de  volonté 
des  d^x  époux;  —  Qu'ainsi^  en  déboutant  le 
sieur  Lépine  de  sa  demande  tendant  à  être 
homme  tuteur  de  sa  femme  interdite  après  la 
séparation  de  corps  prononcée,  l'arrêt  atta-' 
qué^oin  d'avoir  violé  l'art.  506,  Cod.  Nap.^  en 
a  fait  une  juste  et  saine  interpréution; 

Biur  îe&  deuxième  et  troisième  moyens  :  — 
Attendu  que^  devant  la  Cour  impériale,  la  déli- 
bération au  conseil  de  famille  n'était  pas  ar- 
guée de  nullité  sous  le  rapport  de  la  forme, 
mais  seulement  en  ce  qui  copcernait  la  nomi- 
hation  du  tuteur  à  l'interdite;  —  Qu'ainsi  les 
moyens  invoqués  par  le  pourvoi  contre  la  ré- 
|;ulariiè  de  cette  délibération^  en  ce  qu'elle 
aurait  décidé  un  point  de  droit  et  n'aurait  pas 
mentionné  l'avis  de  chacun  des  membres  du 
(èonseil  de  famille,  sont  des  moyens  nouveaux 
oui  n'ont  pu  être  présentés  ]^our  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  :  —  Attendu 
que  les  motifs  de  l'arrêt  répondent  sufiisam- 
ment  aux  conclusions  prises  devant  le  tribunal 
de  lÔà&lons-sur-Saône  et  reproduites  devant  la 
Cour  impérisde  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  nov.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  li. 
Mcias-Gaillard.— Hopp..  M.  PécourU  ^ConcL 
H.Blanche>av.  gén..— JPZ.,  M.  Galopin. 

!•  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —Assignation.— 
Géuant. 

S»  Motifs  m  jugbhent.  —  Motifs  dipu- 
teBS.— SoaÊTÉ  ANONYME.*— Gérant. 

!•  Une  société  anonyme  peut  être  régulière^ 
f$mU  assignée  en  la  personne  et  au  domicile 
de  son  directeur  ayant  mandat  pour  la  repré- 
senter, quand  même  la  société  quraU  son  siège 
eh  un  autre  lieu.  (Cod.  proc.,  09.) 


^  Est  nLffUamment  moUvé  le  iu^emsnt  on 
tàrrêt  qui  déclare  qu'une  société  dnofiyme  a 
été  régulièrement  assignée  en  la  personne  tt 
au  domicile  de  son  gérant  ou  directeur,  quoi- 
qu'elle  eût  son  siège  en  un  autre  lieu,  par  k 
seul  motifs  qv^en  fait,  ce  aérant  avaô  maniât 
pour  représenter  la  sociéU,  ce  motif  répondant 
implicitement  au  grief  tiré  de  ce  que  la  société 
n'avait  pas  été  assiqnée  au  lieu  oà  est  établi 
son  siège.  (L.  20  avril  1810.  art.  7:  Cod.  proc., 
Ul.}(!) 
(Comp.  de  la  Grand'Combe  —  C  Priatz.] 

La  société  anonvme  des  mines  de  la  Graua- 
Combe,  créée  le  18  sept.  18^,  a  établi  sod 
siège  à  Paris.  L'acte  de  société  porte,  dans 
Tart.  21  :  a  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  12  membres  ».— Le  même 
article  ajoute  qu'il  sera  créé  à  Nîmes  ou  à  Mar- 
seille un  comité  de  î>  membres  pris^  autant  <^ue 
possible,  parmi  les  membres  du  conseil  rési- 
dant dans  le  midi  de  la  France.  Ce  comiiè  re- 
çoit les  commanicatîons  des  actiondaires  et 
leur  donne  connais^nce  des  opérations  de  la 
société.  Il  peut  recevoir,  par  application  de 
l'arL  29,  les  pouvoirs.spéeiain  qw  lui  a»tt  dé- 
légués parle  conseil  d'administration  «.Enfin, 
l'art.  29  est  ainsi  conçu  ;  jl  Le  conseil  d'ad- 
ministration peut  déléguer  la  totalité  ou  jjttrtie 
de  ses  pouvoirs  à  un  inandataire  spécial,  et 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  détennioées.  11 
peut  aussi  conférer  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  des  pouvoirs  permanents  pour  les 
aiSûres  journalières.  » 

.  •  Le  lô  déc.  1856,  la  compagnie  de  la  wand- 
Combe  a  été  assignée  devant  le  tribuiiil  dé- 
lais par  le  sieur  Prantz.  —  L*acte  d'assignation 
a  été  donné  k  la  compagnie,  en  la  personne 
du  sieur  Beau,  directeur  de  1  exploitalicm,  eia 
été  laissé  au  domicile  de  celui-a,  situé  dans  la 
commune  de  la  Grand'Combe.— Mais  la  cam- 
pagnie  a  conclu  à  l'annulation  de  cette  assi- 
gnation par  le  double  motif  :  1*  cpie  le  sieur 
Beau  n'avait  pas  qualité  pour  représenter  u 
société;  2«  que  l'assignation  n'avait  pas  ete 
laissée  au  siège  social,  fixé  à  Paris  par  les 
statuts. 

l3ja"nY.  1857,  jugement  du  trîbunaid'ÀlaiS| 
qui  repousse  cette  exceptioa  par  les  laoui» 
suivants:—  a  En  ce  qui  touche  rexceptioa 
plaidée  au  nom  du  sieur  Beau,  pnse  (K  »« 
défaut  de  qualité  :  —  Attendu  que  toutes  i^ 
compagnies  anonymes,  commerciales t»  »■ 
très,  doivent  être  administrées  par  des  masfla- 
taires  à  temps,  révocables»  «sociés  «o  w» 
associés;— Que  cette  disposiUon  ^^tf^^ 
la  compagnie  de  U  Graad'Combe,  qui  estin^' 


(i)  Cal  UQ  point  coDsUnt  en  i^^^^^^ 
qu'uue  décision  ne  peut  être  annulée  pour  de»»  ^ 
motUs,  lorsqu'elle  est  justifiée  implicitclD0Bt  p^  ^ 
motifs  généraux  du  jugement  ou  de  rarra  4» 
contienU  F.  la  Table  généraU  DeniL  et  Gi^  ' 
Motifê  de  jugement,  n.  71  et  suir.  ^^}^^ 
avr.  1855  (Vol.  iS55»L&30-P.  i85eJ.0o> 
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eonB||a|iiî6  aiiM|i|e>  ^  JUttnAi)  «neet  ital^i 
que  oui  nôinbre  ae  circiûii&uuaceBf  f  t  boImd* 
ment  oevant  le  inbuad  decéaki^  le  «eyr  Beaii 
s'est  présenté  cotnme  le  naaiiUataire  de  la  o(Mm* 
pagme  de  k  Granf  Combe,  soU  ea  4emao4in4| 
soi  ea  déTendanti  ^1j  n^a  paa  dédiné  eeitti 
qoftlUé  loEsqu'elle  lui  a  été  attnl^aée)  et  fu'U 
M  Test  fonnenemettL  maûuefiué  loKqu'aA.a 
tenté  Se  la  lîii  contester  i-^  Àtteada  «le  te 
sieur  Beaa^  directeur  da  resKpieUatioA  oepuis 

Éofiieuirà  aaaéea>  iMèsX  obiige  de  seBréiseptef 
s  comptes  de  sa  gestion  au  oaaseil  d'adni- 
iiistratioli.  cefaii^ei  a  coaaa  les  «ombreuses  i»- 
fiUnces  dans  lesquelles  le  sieur  Bem  avait 
(guré  comme  maudataire  dé  la  compagnie»  el 
qa'en  approu^rani  les  comptés  de  sa  gestion^  te 
ooDseil  a  ratifie  et  renouvelé  le  mandat^— At^ 
teiduy^  lors^  que  beau  étant  généralement 
recooutt  pour  le  mandataire  de  la  compagnie 
de  là  Crand'CotnJbe.  el  s'étant  conttamioent 
prodaii  comme  td,  çest  à  bon  droit  %ue  ledit 
Frantx  a  dirigé  son  action  contre  lui  en  oeUe 
qualité  ;— Q»  ^  v  a  donc  lien  de  repousser  l'ex-* 
eepdoo  proposée  par  te  steur  Beauf  -*  Au 
tond^  etc.  yt 

Sur  Tài^pel  de  te  coimiiaflnk^  airé^ 
de  Ndnes,  du  1  maix  Ivo?,  %ai  confirma  ea 
ad(]|>tant  les  motife  des  premiers  ivges. 

POUkVOI  ea  eaassÉkmpav  lamapagiite  de 
le  Gnnd'Oaiiikft^  Mv  i«  vteiatloa  des  art. 
iaaS^Cod.  Nipb,6L  i»^|  6^  et  lO^Cod.  me. 
àv^ea  ce  fue^  ■ia%ié  tes  ternes  férmcls  da 
paetfr  social,  l'arrAi  attaon  anit  cMHîdévé 
eonme  ml^èteà  les  poorsuitea  dingées  estttie 
lagénnid'cxpteitaâan  on  n'avait  nultoMMi 
(HÎté  pour  rapiéseiiter  ta  sociélé;-^2^  Vteto' 
tiMid6raH.7delateiéa9»  #mftt81%«i 
ee  ^  l'avréi  avait  repoweé,  sans  en  doimaf 
iemoÉtfa^  r«MeplioB  tifeéeéeea  fue  rassigM^ 
tk»  n'«i«Éi  B»  été  éfluée  à  Patte,  Iteu  4» 
iMôalftié  parle» 

Allait 


iégei 


Là  COtm  ; — Sap  le  premier  mioyen  :  —  At- 
tendu fluH  est  Gonstaié  par  rarrét  atta<|aé 
auH  r&uUe  des  circonstaùces  de  la  cause, 
énamérées  dams  ledit  aitét,  q^e  Beau  a  été 
réoèralfnient  reconnu  pour  le  mandataire  4a 
u  société  anouyme  des  mines  de  te  Grand - 
Gombe,  de  rexploitation  de  laquelte  il  est  di- 
recteuTy  et  <pie  la  société  a  ratine  et  renouvelé 
ce  mandat  ;— Attendu  <pie^  dans  cet  état  des 
faits,  sonverainemenl  appréciés  par  la  Cour 
impériate,  t'arrét  attaqué  a  pUg  sans  violer  tes 
aru  1338,  God.  Nim[>.,  69  et  70»  Cod.  proc.,  et 
29  des  statuts  de  te  société,  décider  q^  ladite 
société  a  été  valabtement  assignée  en  Fa  per- 
sonne et  au  domkile  de  Beau; 

Sur  le  défaut  de  motifs  :  —  Attendu  que  les 
motifs  par  tesquete  Tarrôt  attaqué  a  validé 
Tas^nation  donnée  à  la  société  en  te  par- 
sonneetaudomicOe  de  Beau,  répondent  suffi- 
(au  «fief  ^ré  de  ce  que  l'assiijuathm 


n'avait  pss  été  donnée  an  domicile  aacml;  -*- 
QifO  n'y  I  donc  pas  eu  vfotetion  ée  Tart.  7  de 


te  M  dniKhivtiliaiO,  iiîdesart.  «ây«9«l  1«» 
&  ntoc.  ;^Reiette,ele. 

Du  &  dée.  i8£^7.  _  Gh.  rciq.  --  1V<^«,  M. 
KidM-Gaflterd.  — Jla}»p.»  M.  Taiitendler.  — 
CsMTi,  BL  Raynal,  av.  ^éa^^Pi,  M.  Marmier. 

â*  LÉGITIMATION.  '^  Btnaiian.  --  Ma- 
uafii. 

^  DoUànoii.  ^  Uvacanoii.  ^  Ltonrina-^ 
iion..-^E!ruiiiCBK. 

\^  Les  lenfémU  wmtwnh nés,  m  Frm^cêj  d'un 
ébramtw  {wk  émgknk  fuî  f  étmt  écmieHié)  et 
d'tme  FramçuéM,  wênty  «uim  iden  que  les  m- 
fmmti  mÊhsteU  net  d'un  pire  et  d^une  mère 
fNtnfmêy.  U§iÊêÊi^par4êmaifiwge  svtbséfKentde 
(euraparcafl  emUraclé^n  Frmmce^  que/nd  même 
te  légiMèÊHom  du  fMft  4Êuqmel  a^partimU  le 
fére  m^mâuÊêtirait  pem  u  imàe  de  ié^Utmaiion. 
(Cod.  Nt^^  3  et  331.)  (1) 

9*  Bear  mdiU,  U  père  éttemsfer  weii  %moquer 
te  èàa^ter  ée  fan.  MÙ,  Ud,  ffnp.y  ^  dé^ 
stere  tes  domtHims  ràsoptéeê  de  piein  droU 
pm  Ja  UffkÈHuÉian  iTsm  «Npsnl  maJtmel  né 
deptÊk  ia  dmatém  (2). 

(Ste>ttoi^--^  Fwraiid.) 

L»  mm  Sàottov«  «^est  jM«urvu  t»  isassation 
eantre  l'aitét  dé  la  Ooul'  rOriéan»^  4u  1 7  mai 
ifl£$è.«ue  voos  afons  rapporté  dams  notre  Vol. 
de  iésikiLCSS^,  pour  vi^tten  des  art;  33i  et 
960, €od.  Ifap.  ^  £n  droit  fhmçais^  a-4<m  dit 
àïappul  du  poiffvoi,  la  légîiiniatioii  par  ma* 
stege  siAaéfKitt  tt^estSMinâse  qu'à  deux  coo- 
didans  :  te-pnemière,  que  tes  deux  épowi  soient 
Kitfea^  c'€Sl4»4lFe  aient  te  facsâtélécale  de  se 
msaîer  aa  moment  de  te  naissance  de  t^enfai^t 
q«s  tesr  mariage  posténanr  doit  légHinmer;  te 
seconde^  qai'ite  aient  reconnu  cet  enfant  avant 
te  mariafe^u  au  momentde  te  contracter.  Ces 
asuditions  rem|rfte6,  te  légitimation  s'opère 
de  piem  droit  par  te  seul  effet  du  mariage  > 
San»  qu'il  aoit  nécessaire  que  les  époux  en 
eipaiment  te  votenté^  sans  qu'il  soH  en  leur 
HHifeir  4tj  mettre  obstacle,  et  sans  que  Fen- 
fteatipmssa  répudier  le  bienfait  de  la  légitima- 
tion.-^Ën  est-il  de  mtoe  lorsque  te  mariage  a 
Iteu  entre  une  mère  firançaise  et  un  père  étran- 
ger régi  par  une  législation  qui  n  admet  pas 
El  tegittraaCion  par  mariage  subséquent  ? -—On 
ne  saurait  en  douter.  Les  tribunaux  français 
ni'oAt,  en  effet^  à  se  préoccuper  que  de  te  loi 
française,  et  dinvent  l'appliquer  au  père  étran^- 
ger  quaiHi  M  s'est  pteeé  sous  6on  empire  en 
contractant  mariage  avec  une  Française,  dans 
les  formes  et  suivant  tes  règles  que  cette  loi 
a  étatdies.  Yainement  donc  Tanét  attaqué  dit- 
il,  dans  l'espèce  actuelle,  que  le  père  était 
Anglais,  et  qu'en  Angteterre  la  légitimation 
par  mariage  subséqdent  n'est  pas  admise.  La 
légtelatiçn  anglaise,  qui  se  aroiive  sur  ce  point 
en  opposition  aveo  te  légistetion  de  tous  les 

(t-S)  F.  sûr  ces  praolsyles  notes  Jointes  à  rarrét  ■ 
d^  la  <teor  d  Ûriéans  dp.  17  mai  1856  (M.  iS5i,l 
025— P.  iSM^Si^^i  camé  par  IHatlt  Mtenas, 

13. 


19^1.(293) 


JwriiprHdencê  de  kl  Cùur  de^couation. 


pays  civilisés,  et  ^MurticDlièremenl  avec  la  loi 
française,  ne  peut  recevoir  d'application  qu'aïuL 
mariages  contractés  par  des  père  et  mère  an- 
glais qui  auraient  donné  le  jour  à  un  enfant 
naturel  ;  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  régler  les  effets 
d'un  mariage  contracté,  en  France,  entre,  un 
étranger  et  une  Française,  ni  priver  les  en- 
fants nés,  en  France,  d'une  mère  française, 
du  bénéfice  de  la  légitimation  attaché  par  la 
loi  française  au  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère.  —  Sans  doute,  les  lois  relatives 
au  statut  j^rsonnel  suivent  partout  les  per- 
sonnes qm  y  sont  soumises.  Mais  cette  pro- 
position ,  que  des  raisons  de  convenance  ré- 
ciproques ont  fait  établir  entre  les  nations, 
doit  être  restreinte  dans  de  sages  limites.  Le 
statut  personnel  d'un  étranger  cesse  d'être  ap- 
plicable toutes  les  fois  qu*il  est  en  o^sition 
avec  une  loi  française  ayant  un  caractère  d'or- 
dre public.  C'est  ainsi  qu'un  mahométan,  en- 
gagé dans  les  liens  d'un  premier  mariage,  ne 
pourrait,  en  France,  contracter  un  second  ma- 
riage, même  avec  une  femme  de  sa  nation, 
bien  que  sa  loi  nationale  autorise  la  polyga- 
mie. C'est  ainsi  encore  qu'un  étranger  ne  pour- 
rait épouser  une  Française,  ni  même  une 
étrangère,  dont  il  serait  parent  ou  allié  au 
degré  prohibé,  bien  que  la  loi  de  son  pays  ne 
portât  pas  la  même  prohibition.  Enfin  c'est  en 
vertu  du  même  principe  que  la  Cour  de  Paris 
a  jugé,  par  deux  arrêts  des  30  août  1824  et 
28  mars  1843  (1),  qu'un  étranger  divorcé  d'a- 
près les  lois  de  son  pays  ne  peut  pas  contracter 
en  France  un  nouveau  mariage  :  «  Considé- 
rant, porte  ce  dernier  arrêt,  que  le  mariage  est 
d'ordre  public  ;  qu'il  est  la  garantie  de  la  pureté 
des  mœurs  et  la  base  sur  laquelle  reposent  la 
l'amiile  et  la  société  tout  entière;  que  les  lois 
qui  en  règlent  les  conditions  sont  donc  obli- 
gatoires pour  tous  en  France,  d  —  Or,  la  légi- 
timation par  mariage  subséquent  n'est-elle  pas, 
elle  av&si,  d'ordre  public  ?  Â  cet  égard,  tonte 
discussion  est  inutile.  Voici,  en  effet,  en  quels 
termes  s'exprimait  M.  Bigot  de  Préameneudans 


tout  concourt  à  laire  maintenir  cette  légitima- 
tion. L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que 
l'homme  et  la  femme  qui  vivent  dans  le  désor- 
dre, aient  un  moyen  d'éviter  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  écuens,  celui  de  se  séparer  par 
dégoût  ou  de  continuer  un  commerce  Ulicite* 
La  loi  leur  offre,  dans  une  union  sainte  et 
respectable,  des  avantages  assez  précieux  pour 
les  pousser  à  la  contracter.  Au  nombre  de  ces 
avantages,  l'homme  aura  celui  de  procurer  à 
reniant  pour  ^ui  la  nature  doit  lui  avoir  pro- 
curé des  sentiments  de  tendresse,  toutes  les 
prérogatives  que  donne,  dans  la  société,  la 


.(ly  V.  ces  arrÊtoS-V»  2&2^S:  CoUect.  nouv.  7. 
2.43»,  et  Vol.  i^hSAJU^  (^ ^BkSA.kW).  • 


qualité  d'enfant  légitime.  C'est  même  de  sa 
part  un  devoir  que  sa  conscience  doit  lui  rap- 
peler. Cette  légitimation  est,  pour  la  femme,  le 
plus  heureux  moyen  de  réparer  sa  faute,  de 
recouvrer  son  honneur,  et  de  se  rendre  diffne 
du  titre  honorable  d'épouse  et  de  mère.  Les 
enfants  nés  d'un  père  et  d'une  mère  qui  de- 
viennent ensuite  époux  légitimes,  ne  sauraient 
être  plus  favorables  que  qpaand  ils  invoquent 
les  effets  d'une  union  qui  a  des  rapports  si 
intimes  avec  une  naissance  antérieure  »  (Lo- 
cré,  t.  6,  p.  206)  .—Dans  un  discours  wononcé 
au  Tribunat,  à  la  date  du  23  mars  1803,  M. 
Duveyrier  disait  également  :  «  La  morale  et 
l'honnêteté  publique  la  sollicitent  (la  légitima- 
tion) pour  la  réparation  du  désordre  et  la  cessa- 
tion ou  scandale.  La  société  la  veut  pour  multi- 
plier la  génération  légitime,  et  accroître  les 
ramilles  qui  la  composent.  Le  père  et  la  mère 
la  demandent  comme  le  seul  moyen  de  rentrer 
dans  les  douceurs  d'une  union  honorable,  et 
d'en  rétablir  les  droits  et  les  effets  sur  les  en- 
fants qu'ils  doivent  aimer.  Les  enfants,  enfin , 
l'exigent  conmie  l'unique  remède  au  mal  dont 
ils  sont  victimes,  sans  en  être  coupables.  »  Et 
l'orateur,  faisant  allusion  au  droit  anglais,  ajou- 
tait :  «  Le  peuple  cpii  n'a  point  adopté  la  légi- 
timation par  ms^riage  subs<Miuent,  sous  prétexte 
qu'elle  favorise  le  concubinage,  affecte  donc  de 
croire  que  la  réforme  est  l'aliment  du  désor- 
dre, et  le  repentir,  l'attrait  du  vice  »  (Locré^ 
t.  6,  p.  ^13).  -—  Les  principes  du  droit  anglais, 
en  matière  de  légitimation,  sont  donc  en  op- 
position manifeste  avec  nos  idées,  avec  nos 
moeurs,  et  avec  nos  lois.  Les  appliquer  en 
France,  ce  serait  faire  prévaloir  sur  notre  lé- 
gislation une  loi  inique  et  antisociale  ;  ce  serait 
sacrifier,  contre  tout  droit  et  contre  toute 
équité,  les  intérêts  de  la  mère  et  ceux  des 
enfants.  La  reconnaissance  des  enfants  natu- 
rels, conséquence  préalable  et  nécessaire  de  ta 
légitimation^  n'est  que  l'accomplissement  d'un 
devoir,  la  réparation  d'un  quasi-délit  (Cass.  22 
juin  1813;  4  nov.  1835)  (1).  La  légithnation 
par  mariage  subséquent  n'est  elle-même  que  le 
complément  de  la  réparation  commencée  par 
la  reconnaissance;  eOe  achève  d'effacer  la  ta- 
che originaire  imprimée  à  l'enfant,  en  l'élevant 
au  rang  des  enfants  légitimes.— A  ce  point  de 
vue,  les  dispositions  de  notre  Code  relatives  à 
la  reconnaissance  et  à  la  légitimation  des  en- 
fants naturels  rentrent  complètement  dans  la 
catégorie  des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui, 
aux  termes  de  l'art.  3,  Cod.  Nap.,  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire. —  Décider,  par 
conséquent ,  comme  Ta  fait  l'arrêt  attaqué, 
qu'un  Anglais  ne  peut  pas,  par  un  mariage 
subséquent  contracté  en  France  avec  une 
Française,  conférer  à  ses  enfants  le  bienfait 
de  la  légitimation,  parce  que  ce  mode  de  légi- 
timation n'est  pas  admis  par  la  légldaiion  du 


(1)  F.  S-V.  13.1.281;  CoiUet, 
Vol.  188&1.786« 
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m  Mqoel  il  âppftrtient;  (^«st  décider,  en 
aastres  termes^  qîie  des  Français  ne  peuvent 
pas  obtenir,  en  France,  d'un  Anglais,  la  ré- 
paration d'une  faute,  d'an  qoasi-délit,  d'an 
crioe  même,  car  Tenfant  peut  être  le  fruit  de 
la  séduction  et  de  la  violence.  C'est  donc  violer 
directement  l'art.  3,  Cod.  Nap.,  et  c'est  vider 
non  moins  ouvertement  l'art.  331  du  même 
Gode.-— Au  surplus,  une  raison  décisive  doit 
foire  repousser  le  système  admis  par  la  Cour 
d'Orléans.  Si  le  droit  anglais  qui,  dans  l'espèce 
actuelle,  forme  le  statut  personnel  du  père, 
n'admet  pas  la  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent, il  suffit,  pour  que  le  droit  anglais  soit 
inapplicable,  que  ce  mode  de  légitimation  soit 
admis  par  la  loi  ihinçaise,  qui  forme  le  statut 
personnel  de  la  mère  et  des  enfants,  car  il  est 
derè{^e  que,  dans  le  conflit  du  statut  étranger 
et  du  statut  français,  c'est  le  statut  français  qui 
doit  toujours  l'emporter  devant  les  tribunaux 
français  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  indivi- 
sible, nos  tribunaui  étant  institués  pour  appli- 
quer la  loi  française,  et  devant,  avant  tout, 
justice  et  protection  aux  nationaux.  Autre- 
ment, la  bonne  foi  du  Français  serait  trompée , 
et  ses  intérêts  ainsi  que  ses  droits  seraient 
sacrifiés  à  ceux  de  l'étranger.  —  L'avocat  du 
demandeur  invoque  en  terminant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  3  août  1849  (Vol.  1849.1. 
4S0)  ;  il  fait  observer  que  cet  arrêt,  rendu  dans 
one  espèce  identique,  a  consacré  d'une  ma- 
nière complète  la  doctrine  du  pourvoi  et  la 
solution  qu'il  réclame  ;  puis  il  conclut  que  la 
légitimation  des  enfants  Skottove  a  entraîné 
la  révocation  de  la  donation  litigieuse,  confor- 
mément à  l'art.  960,  C.  Nap.  ^ 
ÀWKtt  (après  délib,  en  ch.  du  eom,). 
LA  COUR;  —Vu  les  art.  331  et  960,  Cod. 
Nap.j — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en 
déclarant,  en  fait,  cpie  Thomas  Skottove  est 
né  Anglais,  qu'il  n'a  jamais  été  naturalisé 
Français,  et  qull  a  toujours  conservé  sa  Qua- 
lité d'Anglais,  reconnatt  également,  en  /ait, 
que  ledit  Skottove  habitait  la  France  depuis  un 
Krand  nombre  d'années,  qu'il  s'y  est  marié 
deux  fols  successivement,  et  ou'il  y  avait  son 
domicile  lors  de  son  second  mariase  avec 
Sylvine  Morland,  Française,  célébré  à  k  Ferté 
Saint-Aubin,  le  26  oct.  1853,  et  lors  duquel  il 
a  reconnu  les  deux  enfants  naturels  nés  d'elle 
et  de  lui,  eu  France,  en  1851  et  1852;— At- 
tendu que  la  législation  et  la  jurispnidence 
anglaises,  en  les  supposant  contraires  à  la  lé- 
gitimation des  enfants  naturels  par  le  mariage 
i'afoséquent  des  père  et  mère,  ne  pourraient, 
au  cas  où  le  mariage  a  été  célébré  en  France, 
oà  le  père  seul  est  Anglais  et  domicilié  en 
France,  la  mère  Française  et  les  enfants  nés 
PU  France,  enlever  à  cette  femme  le  droit, 
qu'elle  tenait  de  la  loi  française,  qui  était  la  loi 
du  domicile  matrimonial  à  laquelle  les  futurs 
époux  sont  réputés  avoir  eu  la  volonté  de  se 
soumettre,  de  légitimer  ses  enfants  par  son 
.  mariage  avec  leur  père,  et  à  ceux-ci  le  béné- 
fice de  cette  légitimation  ;— At^odn  que  cette 


convention  tacite  des  fliturs  époux  à  l'instant 
où  Ils  allaient -s'unir  par  le  mariage,  doit  pro- 
duire, en  France,  des  effets  complets  et  indivi- 
sibles tant  en  ce  qui  concerne  le  père  qu'en 
ce  qui  concerne  la  mère  et  les  enfants  ;  qu'au- 
trement, ce  ne  serait  pas  une  véritable  Icgiti-  . 
mation  ;  que  la  bonne  foi  de  la  mère  serait 
trompée,  aussi  bien  que  les  espérances  qu'en 
consentant  au  mariage  elle  avait  placées  dans 
les  lois  de  son  pays,  tant  pour  elle-même  que 
pour  ses  enfants,  lesquels,  nés  en  France, 
pourront,  malgré  la  reconnaissance  du  père 
en  l'acte  de  mariage,  réclamer,  à  leur  majorité, 
d'après  Tart.  9,  Cod.  Nap.,  la  qualité  de  Fran- 
çais ; — ^Attendu  que  ces  considérations  de  fait 
et  de  droit  ont  d'autant  plus  de  force  et  de 
puissance,  que,  d'après  son  objet  et  ses  résul- 
tats, qui  sont  de  reparer  une  faute  commise 
contre  Tordre  social,  au  profit  de  l'enfant  na- 
turel qui  en  était  la  victime  innocente,  de  créer 
à  cet  enfant  une  famille  qu'il  n'avait  point  au- 
paravant, et  de  l'élever  au  rang  et  aux  droits 
d'enfant  légitime,  la  légitimation  par  le  ma- 
riage subséquent  des  père  et  mère,  est,  en 
France,  comme  le  mariage  lui-même,  d'ordre 
public  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que 
Skottove  n'a  pas  conféré  à  ses  deux  enfants 
naturels,  nés  en  France  en  1851  et  185S,  par 
son  mariage  subséquent  avec  leur  mère,  célé- 
bré en  France  le  26  oct.  1853,  le  bénéfice  de 
la  légitimation,  et  que,  par  suite,  la  donation 
entre-vifs  faite  par  lui  à  la  femme  Ferrand,  le 
4  juiU.  1836,  n'a  point  été  révoquée  et  qu'elle 
doit  recevoir  son  exécution,  Tarrêt  attacpié  a 
expressément  violé  les  art.  331  et  960,  €od. 
NÂn  '«MB^asse  etc 

Du'23  no V.  1 857.— Ch.  dv.— Pr<f«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.^^Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
-^oneL  con/".,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Bosviel  et  de  Saiut-Malo. 


PREUVE  LITTÉRALE.  —Acte  àothisntiqce. 
— TiBRS.— EnonciAtions. 
Un  acte  authentique  ne  fait  foi,  à  Ngard 
des  tiers,  que  des  dispositions  qu'il  renferme, 
:  et  non  de  ses  énondations,  à  moins  qu^elles 
'  niaient  un  rapffort  direct  avec  la  disposition, 
l  (Cod.  Nap.,  1165, 1319  et  1320.)  (1) 
I     Spécialement,  renonciation  d'un  acte  de 
partage  entre  enfants  des  biens  maternels, 
portant  qvfun  immeuble  qui,  par  un  partage 
antmeur  des  biens  paternels,  avait  été  attri- 
>  bué  à  un  des  copartageants,  aurait  été  attri- 
I  bué  à  un  autre,  ne  fait  pas  preuve  vis-à^vis 
des  tiers  de  la  transmission  de  la  propriété  de 
cet  immeuble  en  faveur  de  ce  dernier, 
(Volney  de  Col— C.  Rapal.) 
9  mars  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'A- 
men, ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  partase 
judiciaire  des  biens  paternels  du  3  août  18x4 
attribue  à  Désiré  Raynal  ui^  partie  de  la  mé- 

(i)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  ih  fêv. 
i  1829  (S-V.  28,i.939;  Cplket.  wnm.  MM). 


liMW) 


JuffiipnMlfinr  ^  U  €om  âê 


uùrk  du  Clert  :  qu'on  ne  |Kmrrtit  «nniraife 
cei  immeuble  à  rhypolbèque  tégide  de  Marie 
Galon»  sa  femme,  qu'aotant  qu'ion  predmrait  «b 
aece  d'aliénatioB  ayant  dale  certaine  avaBi  la 
mariage^— Qu'on  n'invoque  cp'uneeonventiea 
verbale  ou  un  acte  éerit  qui  a'est  paa  re^pnn 
doit; — Ati«ndu  que^dana  le  partage  dealHena 
maternels  du  12  fév.  i8d8,  Désiré  Raynal 
ayant  eoDsenti que  eetie  partie  deméuirie  lÉt 
mise  dans  le  lot  de  ia  dame  de  Gol.  on  daît 
supposer  une  convention  qui  l'avait  fait  païaar 
de  kl  succession  paternelle  dans  la  suecesaioii 
maternelle;  mais  que  cet  acte  ne  preove  pas 
que  cette  convention  est.  antérieure  an  1^ 
avril  1834,  date  du  mariage  de  la  dame  Gakttj 

S'il  ne  prouve  pas  que  la  convention  a  éié 
te  avec  la  mère^  décédée  en  4633^  et  noa 
avec  les  héritiers:*— Attendn  qu'un  eoliéritîcr, 
après  partage,  n  est  censé  avoir  été  proprié-*' 
taire  <m  son  lot  du  îoHf  du  décès,  qu'autant  <][oe 
l'auteur  commun  était  hûnoDéme  prqiriétaire 
des  objets  €(»nposant  le  lot  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession;  --*  Par  ces  »o- 
tife,  ete.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Volney 
de  Gol,  pour  violation  des  art.  882, 883,  IIH 
1319  et  1320,  G.  Nap.,  en  ee  que  l'arrêt  atr 
taqué  avait  méconnu  la  force  probante  d'un 
acte  authentique,  duquel  il  résultait  qu'un  io^ 
menble  était  devenu  la  propriété  des  deman- 
deurs. 

AUÈf. 

LA  GOUR;  --*  Sur  les  deux  moyens  tiréade 
la  violation  des  art.  882,  883^  1134^  1311^  et 
1320^  God.  Nap.  :  —  Attendu,  en  droit,  oue 
si  l'acte  authentique,  comme  l'aete  sous  s^ng 
privé,  fait  foi  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé 
qu'en  termes  énoneiatifs,  lorsque  l'énoaciation 
a  on  rapport  direct  avec  la  disposition^  cet 
cfTcl  probant  n'a  lieu  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes; qu'à  regard  des  tiers,  l'acte  même 
authentique  ne  prouve  que  le  fait  de  la  eonvan- 
tion  dont  il  est  V instrument  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Désiré  Raynal  avait 
recueilli  de  son  père^etpar  le  partage  de  182^, 
une  portion  de  la  métairie  du  Glert;-^Attendu 
que,  devant  la  Gour,  les  époux  de  Col  n'ont 
produit  aucun  acte  d'aliénation  consenti  par 
Désiré  Raynal  antérieurement  à  1834}  époque 
de  son  inariage  avec  la  demoiselle  Galon  ;  -— 
(^e,  dans  le  {partage  de  1838,  on  lit»  il  est  vrai  : 
tt  que  la  portion  de  domaine  dont  s'agir  pro- 
«  venait  de  la  succession  de  la  veuve  Raynal 
ce  décédée  en  1833,  et  qu'elle  a  été  attribuée 
«  à  ce  titre  à  la  dame  de  Gol  »  ;  mais  que  cette 
énonciation  émanée  des  parties  seules,  se  ré- 
férant à  un  fait  antérieur  qui  se  serait  accompli 
hors  la  vue  et  sans  la  participation  du  notaire 
requis  pour  donner  l'authenticité  à  l'acte,  ne 
pouvait  pas  faire  foi  contre  la  femme  Détùré 
Raynal,  ni  être  invoquée  au  préjudice  de  ses 
droits  nés  longtemps  avant  la  passation  de  cet 
acte; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  femme 
de  Gol  n'avait  pu,  vio^-vis  de  la  înnme  Ray- 
nal, se  prévaliHr  de  Tefiët  rétroactif  4u  partage 


ée  laat,  qmmk  la  fg<pri»é  ënk  i 
dont  rorifine  héeéditôre  B'dtait  nas  pimifée, 
el  en  maintoMana  sir  cet  ifliinonble  niypotli^ 
qae  légale  de  la  dame  Raynal,  kûn  de  violer  la 
kii,  rarrét  attaqné  en  a  fait,  ai  contnÉre,  une 
kitle  application  ;— Rejette,  eie. 

Du  21  janv.  i«0i7.-4}h.  dv.^lVdi.,  M.  Bé- 
rÊmmm,f-^Rai^.,  M.  Gtadas.  ^  Cmid.  to^f.. 
ILS^vin,  av.  féa.^Pi.  M;  ia^ferSflbnidt  À 
Labordère. 


GHOSE  JUGËE.— bncBEixNUJTcaEa.— Monn. 
—Dispositif,  —  US4.GII  (nnowa  ^\  —  Dt» 

GH£aN(3U 

V arrêt  înterlocyaQtre  qui,  doai  sa  nwtift^ 
çomidêre  comme  mal  fondée  u^e  exception  de 
déchéance  opposée  à  un  usager^  mais  (jfut,  dam 
son  <iispositif,sf  ^ome  à  admettre  f usager  4 
la  preuve  de  faits  de  possession^  sans  pronon- 
cer d*aiUeurs  le  rejet  de  V exception  proposée, 
n'a  pas  ^autori^é  de  la  chose  ju^ée  sur  ce  povU, 
et  ne  s'oppose  pas  dès  lors  à  ce  que  cette  excep- 
tion puisse  être  de  nouveau  proposée  el  admise, 
(Cod.  NaiL,  13510  (1) 

rCoste— G.  Commpue  de  Tbomirej.) 
La  Gour  de  Dijon  était  saisie  d'une  rédiusnk 
tioo  de  droits  d  usage  dont  la  oommune  de 
thomirey  prétendait  qu'une  forêt  domanialf 
appartenait  à  la  dame  Gaumartin  et  depuis  lux 
époux  Goste^  étai^  grevée  au  profit  de  ses  ht- 
bitants.  Ce^le  Gour,  devanV  laquelle  la  iam 
Caumartiu  avait  Oj^posé  à  la  commune  une 
exception  de  déchéance,  iix^  de  ce  qu  elle 
n^avait  point  produit  ses  titres  dans  les  déliii^ 
imp«>sés  aux  usagers  des  fcurêls  de  l'Etal,  ptr 
les  kus  deç  28  yent.  an  11  et  14  vent,  an  12, 
avait,  dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  8  déc. 
1849,  déclaré  que  cette  déchéâqcie  ne  pouvtit 
être  opposée  par  voie  d'exception,  mais  seH- 
lement  par  action  principale,  et  cependant 
s'était  bornée^  dans  son  dispositif,  à  ordoo- 
ner  la  preuve  offerte  par  la  commune  de  faii£ 
de  possession  tendant  à  établir  que  les  droite 
récamés  n'étaient  point  éteints  par  prescrist- 
tion,  sans  prononcer  le  rejet  de  1  eiLcqplion  de 
déchéance  dont  il  s'agit. 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté,  le  11  juill.  1854^  parce  que  son  dispo- 
sitif n*excluait  pas  la  possibilité  d'appliquer 
encore  cette  déchéance,  à  moins  qu'il  ae  lût 
démontré  par  l'enquête  qu'il  v  avait  eu^  de  )a 
part  des  propriétaires^  renopçi^tiov  ^  9'eu  pf^ 
ifaloir. 

L'enquête  eut  lieu,  e(  uu  jugement  du  tri- 
bunal de  Beaune,  du  23  tev*  1854j>  oondumu 
les  époux  Goste  à  laisser  jouir  les  habitants 
en  coros  de  la  commune  de  Thomirey,  de  leurs 
droits  a'nsagers  dans  la  forêt  litigieuse. 


i)  Cest  un  principe  certain  que  la  chose  jugée 
.Jiàe  dans  le  seul  dispositif  et  non  dans  lesio^ 
des  jugements  ou  arrêtât  K.  TMe  généraU  Derœ. 
et  Gilb»,  V*  Chom  Jugée,  n*  96  et  sah.,  et  Cm. 
U  août  1651  (V«l.  19M«i.0M-l».  i$H.Ud9). 


Jmiiffmieme \éi  te  C0»r  4$  fisiMfi^ 


Appel  par  ha$  éjpfom  GmIb  ;  fit^  le  31  janv. 
i9SS,  airét  de  la  Cour  de  Dijon  qui  conQrme 
en  ces  tennes  :— «Considérant  que,  p^p  jnge- 
ment  du  tribunal  cItB  de  Bêaune^  an  19  juiU. 
i848, 1^  commune  de  Thomirey  a  été  admise  à 

nver  par  témoins  : — 1^  Que^  depuis  moins 
*ent«  ans  avant  le  4  avr.  1845^  elle  avait^ 
comme  côips  de  communauté,  joui  publique- 
ment d'un  droit  de  pâturage  dans  les  parties 
défensabies  delà  forêt  du  Rupt^  en  y  envoyant 
son  bétail^  sous  la  conduite  mi  pâtre  commun  ; 
—S<>  Qu'elle  avait  joui  également  d'un  droit 
(fusage  au  bois  iport  et  mon-lM)is,  pour  le 
ciiauffiage  des  fours,  le  tout  au  vu  et  an  su  du 
propriétaire^  aohs  Tes  yeux  des  gardes  et  sans 
opposition  de  leur  part  ;  —  Que  ce  jugement  a 
élé  confirmé  par  arrêt  de  cette  Cour  du  S  déc. 
1849^  lequel  a^  en  outre,  reîeté  une  déchéance 
que  les  époux  Coste  prétendaient  feire  pronon- 
cer contre  la  commune  de  Thomirey,  a  dé^ut 
par  eBe  d*avoir  fait  le  dépôt  de  son  titre  d'q- 
sagère,  ainsi  que  le  pescrivaient  \ei  lois  des 
28  vent,  an  11  et  H  vent,  an  i^;  —  Que  ce 
moyen  de  déchéance  a  donné  Qeu  à  ni\  pourvoi 
(|ui  a  élé  rdeté  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
uon  du  il  jttiil.  1854  :  quMl  importe  pea  que  les 
I  motifs  de  cet  arrêt  de  rejei  oifiEèrent  plus  ou 
I  moins  de  ceux  de  Tarrêt  attaqué  ;  que  ce  der*- 
nirr  arrêt,  ainsi  que  le  jugement  du  19  iuîl!. 
1848,  n'en  ont  p?is  moins  acquis  rautorîté  de 
la  chose  jn^ée,  de  sorte  que  là  seule  cbose  k 
apprécier  aiyourd'huî  c*est  de  savoir  si  la  cona- 
mune  de  T|iomirey  a  fourni  la  preuve  des  faits 
inlerloquéfi  par  ce  Jugement;  —  Considérant 
qu'il  résulte  aes  enquête  et  contre-enquête. ...» 
j  —L'arrêt  $e  tfrre  ici  à  l'appréciation  des  ré- 
I  saluts  de  ces  enquêtes,  et  en  conclut  que  les 
'  droits  d'usage  litigieux^  exercés  au  vu  et  au 
su  des  propriétaires,  ne  sont  point  éteints  par 
pfescriptiua»^  et  que^  dès  lors^  la  cctipmua^  de 
nHimirey  doit  êtrâ  auttùteniie  dans  la  joni^ 
sauce  de  ces  droite. 

POURVOI  en  cassatioii  par  les  émHix  Coste, 
ponr  favsie  api^ioatlon  de Varl.  1390,  C.  Nap.^ 
et  violatieii  de  l'art.  i3M,  même  Code,  en  ee 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  faits  éta- 
blis par  les  enmiêtes  avaient  eu  pour  résultat 
de  conserver  à  la  commune  de  Thomirey  les 
droits  d'usage  qu'elle  réclamait^  sans  s'occuper 
de  l'exceptioii  da  d^chéaiiee  ppposée  par  les 
<i^an4tewE«ei  à  déCa^t  à^  pntnhiciian  des  titres 
de  la  ç^iniaiiiia,  et  eete  4M|8  fiiéteile  que  cette 
eieeplios  de  déoM^^Bee  se  tffsuvait  irr évocft- 
blement  reîclée,  eeovpw  mb  pre|Kwée  eB 
tempe  utile,  p«r  Tarrét  iaterlocvtoive  du  8  déc. 
1  w^  passé  en  forée  de  chose  jugée,  bien  que 
le  diiposiâf  de  cet  arrêt  ne  statue  rien  à  cet 
égard. 

Anuttr 
U  COUR;  -Vu  Fart.  1351,  Cod.  Nap.;  - 
Attendu  que^  sur  1^  demande  formée  par  la 
conunune  de  Thomirey  en  revendication  de 
Mis  d'usage»  hh  jugeaient  du  tribunal  civil 
de  BeauBs,  sb  dale  du  19  juill.  iH48,  a  admis 
les  habitants  à  prouver  que,  coBstaameBt  det 


piitsnoiBS  de  ireate  tu»  anent  IteslâDoe»  ili 
avaient  |oBt  fnnbliquemeiit  des  drqits  4*\m§t 
réclamés,  le  tout  au  vu  et  su  dn  ppopriékaire^ 
6008  les  yeuides  gardes,  el  sans  oppoiiiîQB  de 
leur  part;  sauf  preuve  eoatraire;  -r*  Que»P»t 
arrêt  de  la  Ceur  de  Dijon,  du  B  déc.  \U9,  et 
jogOBieBt  a  élé  coBÛnié,  et  qv'uBe  enceptiM 
de  déehéaBèe,  proposée  en  appel  par  Tantev 
des  demaBdeura  en  càissatieB,  a  âé  éeiyptée; 
—Attendu  qve  la  diambxe  eîvîle  de  la  ù&mr^ 
far  arrêt  du  14  juiM.  iSS^,  a  rejeté  le  pourvoi 
fonné  eoBtre^sctanéi,  en^xplMpkSBtdie^lHeB 

Sue  Caumartia,  aujoar4*lNB  représealépaur  M 
emandeurs,  eût  acquis  le  droit  de  se  prévaleir 
de  la  déchéance  praaoncéa  par  les  lois  des  28 
vent,  an  11  et  14  vent,  an  13,  la  Cour  de  Dijon 
awit  «ependant  pu  décider,  sans  vieler  eeb 
lois,  que,  dansleeasoti  U^mnmune  de  Tho- 
mirey viendrait  k  proi^vej  qu'elle  g  coi^s^rvé 
son  arolt  d'usage  par  une  j^ss^slon  Sj^antj^ 
la  veuve  Caumartip  aurait  perdu  Ip  dîpit  wpù- 
poser  ladite  déchéançe,ei)  préçépc^'d  wne  teu^ 
possession  qui  aurait  eu  liejji  à  son  vu  et  s^j — 
Attendu  que^^  le  $3  fév.  18^^  le  tribunal  <)^ 
Beaune^  par  jugement  reqdu  à  la  suite  4^  l'ei^- 
quête;i  avait  condamné  ks  épou^  Coste  à  las- 
ser jouir  leshabitant^  en  corps  de  la  conunùnjs 
de  Thomirey  de  leur  droi^  de  pacase  djm^)g 
forêt  du  Rupt  et  de  leur  droit  au  bois,  wfisi  et 
s^u  mort-bois,  conformément  à  leur  ti^e;  — 
Attendu  que,  surrappelinterjetépar  leg  épQU|L 
Coste,  l'arrêt  attaque  a  conw^toé  ce  jugemei»^ 
eu  rejetant,  en  tant  mie  aç  besoin^  coaunp 
nou  r^^cevable,  la  déchéance  m*oposée  par  le^ 
appelants;  —  Qu'il  résulte,  p  est  vrai4  dç^ 
motifs  de  l'arrêt,  que  des  faits  de  posses^oiu 
de  la  part  de  la  commune,  auraient  eu  lîeuTa 
partir  princJpalemfiAt  de  1B15  juâques  et  y 
compris  1818,  au  vu  et  au  su  des  propriétaires 
et  4e  lears^eaH)  mm^m  Vm^MA  bOMB  à 
tirer  de  eea  feils  |a  ^«aséquenee  que,  iieai 
qu'insuffieaBls  pow?  Caine  aôqoérir  droil]wr 
prescriptioii,  ils  eut  eependant  eu  peur  efitet 
de  eonserver  les  droits  d'usage  de  la  commune, 
puisque  moins  de  trente  ans  se  sont  êcoul^ 
entre  leur  date  et  sa  réclamation  en  justice  jr^ 
Que  l'arrêt  n'a  nullement  examiné  ^  Cfi^  t^i\^ 
pouvaient  équivaloir  à  uuereubnciatiqîu^e  1^ 
part  des  propriétaires,  k  l'ej^ception  o^  ^ 
chéauce;— rQue,  loin  de  la,  U  s'es(  iMHfHemeiil 
fondé,  pour  déclarer  noi>  r^oevable  l'eiseaâef 
de  déchéaBce,  s«tr  ee  qu*eHe  .«Brak  déjàéle 
rejetée  par  le  précédent  arrêt  dii  8  dée.'i8é9. 
ie^el,  par  V&hi  du  rejet  é«  ponrveil  dont  II 
avait  été  frappé,  aurait  aequis  Vauteritè  d^  h 
chose  jugée;  en  aj<)utant  que  peu  importent 
les  différences  pouvant  exister  entre  les  motlQ 
de  f  arrêt  alors  attaqué  et  ceux  de  l'arrêt  qui  ^ 
rejeté  le  pourvoi  ;  —  Attendu  que  c'est  en  exr 
piiquant  aue  l'arrêt  de  1849^  nonobstant  se# 
motifs  inaûment  contraire^  a  la  déché^ae^^ 
n*avaitrieD  jugéj  quant  à  cette  décbéa^ce^  par 
son  dispositif,  ^  la  Cour  de  eessaMon  a  m^ 
jeté  le  peiurvoi  ^  taadi^  qae  e-est  ea  s'jfpmmt, 
BOn  sur  Ve  dtspoMtif»  BMis  a»  les  siaiiB^és 
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Vznét  de  4849^  q[ae  rarrét  aujourd'hui  attaqué 
a  décidé  qull  y  avait  chose  jugée  sur  la  dé- 
ebéance,  et  l*a  déclarée  non  recevable;— At- 
tendu qu'en  attribuant  ainsi  aux  motifs  seuls  de 
l'arrêt  interlocutoire  qu'elle  interprétait,comme 
s'il  eût^  en  ce  point,  élé  définitif,  l'autorité  de 
chose  jugée  sur  une  question  que  le  dispnositif 
ne  résolvait  pas,  la  Cour  impériale  de  Dijon  a 
faussement  applioué  l'art.  1350,  Cod.  Nap.,  et 
ouvertement  violé  l'art.  1315: — Casse,  etc. 

Ihi  3  déc.  1S56.— €h.  civ.— Pf^«.^  M.  fié- 
renger.— jRapp.^  M.  Renouard:— Conc^  canf,, 
M.  ûe  Marnas,  !•'  av.  gén,— Pi.,  MM.  Luro  et 
de  La  Chère. 


LETTRE  DE  CHANGE.— CoapfiT]ncB.«-NiiL- 

UTÊ.— MllfBDft. 

L'aetûm  en  paiement  d^une  lettre  de  change 
mnucrite  par  un  mineur  autoriêé  à  faire  le 
commerce,  ne  cesse  poi  S  être  exclusivement  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  par 
cela  seul  que  le  mineur  oppose  à  cette  action 
une  exception  fondée  sur  ce  que  Ut  souscription 
de  Veffet  lui  aurait  été  surprise  par  dot  et 
fraude,  ou  qu'il  l'aurait  souscrit  pour  une 
cause  étrangère  au  commerce  qu'il  était  auto~ 
riséà  exercer  (C.  comm.,  2, 631, 632,  638.)  (1) 

Par  suite,  si  le  mineur  forme  lui-même  de- 
vant le  tribunal  civil  une  action  en  nullité  de 
V effet  pour  les  causes  susénoncées,  ce  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent,,,,  alors  du  moins 
qu'il  n*est  pas  établi  que  cette  action  en  nullité 
ait  été  formée  antérieurement  à  toute  poursuite 
contre  le  mineur  pour  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  (2). 


(l-l)  L^Wrrêt  que  oons  rapporloiM  ne  MU  par  sa 
dédiion  principale,  qa^appUquer,  en  matière  com- 
OMiciale»  la  maxime  que  le  juge  de  Tactioii  est  auMi 
le  juge  ée  resueptioii.  Sous  oe  rapport,  il  rentre 
dans  Tesprit  de  la  jorisprudenoe  qui  décide  que  la 
maxime  dont  il  s^agit  est  applicable  même  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  sous  la  réserve,  toule- 
Ibis»  des  cas  où  Texcaition  présente  à  juger  une 
question  d^état,  de  qualité  ou  de  capacité  civile,  ce 
qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce,  puisquMl 
n*était  pas  contesté  que  le  mineur  ne  f&t  au  fond, 
en  vertu  de  Tautorisation  qui  Ini  avait  été  donnée 
MOT  frire  le  commerce,  capable  de  souscrire  des 
lettrei  de  change  pour  reiercioe  de  son  commerce. 
F.  sur  ce  pohit,  la  Table  générale  DevilU  et  Gllb^, 
V*  Tribunal  de  commerce^  n«*  91  et  suiv.  ;  adde  Cass. 
30  juilL  1855  (VoL  1855.1.864}. 

L'arrêt  cassé  n^avait  pas  méconnu  œ  point  de 
doctrine  :  seulement,  il  était  parti  d'un  principe  diOé- 
renl,  vrai  en  soi,  mais  dont  Parrèt  ci*dessus  écarte 
rapplication  à  Tespèce,  et  il  était  arrivé  ainsi,  par 
une  conséquence  d*allleurs  très-juste,  à  Une  décision 
opposée  a  celle  de  Tarrèt  de  casbation.  Comme  id, 
le  mineur  avait  saisi  le  tribunal  civil  d*une  action  en 
nuUilë,  pour  dol  et  fraude,  de  la  lettre  de  change 
sowcriie  par  lui,  la  Cour  de  Rouen  avait  jug;e  que 
ce  trihonal  élaH  oompéicnt,  par  oe  motif,  uuique- 
asent,  qu'il  s'agissait  d'une  action  principale  et  que 


(Gauâer-^.  Brohy.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Gautier,  contre  Tarrèt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  17  nov.  4855,  que  nous  avons  rap- 
porté dans  notre  Yol.  de  i857.2.i51.  Le  pour- 
voi était  fondé  sur  la  violation  des  art.  631, 
632  et  638,  Cod.  comm.,  en  ce  que  cet  arrêt 
avait  décidé  que  c'est  au  tribunal  civil  au'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  en  nullité 
d  une  lettre  de  change  souscrite  par  un  mineur 
autorisé  à  faire  le  commerce ,  lorsque  le  litige 
porte  sur  le  point  de  savoir  si  la  lettre  de 
change  a  été  souscrite  par  le  mineur  en  dehors 
de  son  commerce,  et  émane,  par  suite^  d'où 
individu  incapable. — L'objet  du  litige  ainsi 
formulé,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur  en  cas- 
sation, quel  était  le  point  à  débattre?  Mettait- 
on  en  doute  l'autorisation  don  née  au  mineur? 
Non,  évidemment  :  toutes  les  parties  étaient 
d'accord  sur  la  validité  de  celte  autorisation. 
L'état  de  minorité  de  Brohy,  souscripteur  des 
lettres  de  change  dont  il  s'agissait,  etait-ileo 
question?  Pas  davantage.  Il  s'agissait  unique- 
ment de  décider  si  ces  lettres  de  change 
avaient  une  cause  ;  si  elles  étaient  étrangères 
au  commerce ,  et  si  le  sieur  Gautier  avait 
connu;  à  l'origine,  le  vice  qui  les  infectait.  Or, 
les  tribunaux  de  commerce,  incompétents  pour 
statuer  sur  l'état  des  personnes^  ne  le  sont 
pas,  quand  cet  état  est  avoué  et  constaté,  pour 
décider  si  la  partie  dont  la  qualité  est  recon- 
nue a  pu  valablement  consentir  rengagement 
commercial  à  raison  du(|[uel  elle  est  poursuivie. 
La  Cour  de  Rouen^  en  décidant  que  la  demande 
présentait  une  question  de  capacité  civile  qui 
échaiq)ait  à  la  compétence  commerciale,  a 


les  actes  même  de  commerce  ne  peuvent  être  atta- 
qués pour  cause  de  dol  et  fraude,  par  voie  d^aam 
prineipaUf  que  devant  la  juridiction  civile.  Hais 
Tarrêt  de  cassation  ré}iond  à  ce  motif,  par  celte  cm- 
sidération  que,  dans  la  cause,  une  action  principale 
en  nullité  de  la  lettre  de  change  était  superflue,  pane 
que  le  tribunal  de  commerce  qui,  de  son  cOlé,  arait 
été  sayi  de  TacUon  en  paiement  de  i^elfet,  pouvaii 
statuer  sur  la  question  delà  nullité  de  ceteflet,  par 
voie  d^exceplioo,  el  c*esl  sur  ce  seul  motif  de  riuoU- 
lité  de  Taction  principale  que  Parrèt  ci-dessus  a  jugé 
que  le  tribunal  ciril  devait  se  dessaisir  de  cette  ac- 
tion, et  laisser  la  connaissance  de  la  question  au  juge 
natuiel  de  raflhire,  qui  était  le  tribunal  de  com- 
merce :  aussi  voyons-nous  qii*il  semble  admettre 
dans  ses  considérants  la  possibilité  d*un  doute  sor  la 
légalité  d*une  décision  pareille,  ponr  le  cas  où  Tac- 
tion  en  nullité  de  Teffet  serait  ibrmée  avant  loate 
poursuite  tendant  au  paiement  de  cet  effet,  par 
exemple  avant  son  échéiince,  parce  qu^alors  il  Dese> 
rait  peut-être  pas  exact  de  dite  que  cette  action  serait 
snpei-flite,  le  souscripteur  de  Teffet  pouvant  avoir 
grand  intérêt  a  oe  que  la  qadsiion  de  la  nullité  fût 
vidée  avant  les  poursuites  en  paiement  Bn  somme, 
on  voit  que  Tariét  de  cassation  et  Tarrét  cassé  ne 
sont  pas  précisément  contraires,  quant  à  la  docbine, 
et  que  seulement  ils  appliquent  à  Tespèce  chacon  aa 
principe  di§ércot. 
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i      doue  commis  une  erreur  évidente  et  violé  les 

articles  précités  du  Gode  de  commerce. 
I         1^  défendeur  au  pour^'oi  soutenait  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  réellement 
eompétents  pour  connaître  d'une  action  por> 
lëe  devant  eux^  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  con- 
lesialion  sur  le  caractère  même  de  l'action. — 
'      Dans  tous  les  cas^  ajoutait-il,  si  la  juridiction 
j      commerciale  peut  retenir  la  connaissance  d'une 
exception  qui  repose  sur  une  cause  purement 
I      civile^  ce  n  est  qu'en  vertu  de  la  maxime  que 
I      U  juge  de  Vaction  est  le  juge  de  l'exception. 
Mais  si  celte  maxime  est  vraie  pour  une  juri- 
diction exceptionnelle,  comme  la  juridiction 
commerciale,  à  combien  plus  forte  raison  ne 
l'est-elle  pas  pour  les  tribunaux  civils,  qui  ont 
la  plénitude  de  juridiction  !  Dès  lors,  dans  Tes- 
pèce,  le  tribunal  civil,  saisi  par  voie  principale 
de  l'action  en  nullité  des  prétendues  lettres 
de  change,  comme  n'ayantpas  une  cause  pom- 
nerciale  et  même  comme  étant  sans  cause, 
était  évidemment  compétent.  Soutenir  que  le 
I      juge  de  commerce  ne  peut  être  dessaisi  par 
!      Qoe  exception  de  droit  civil,  tandis  que  le  juffe 
civil  poarrait  être  dessaisi  par  une  exception  de 
droit  commercial,  ce  serait  évidemment  ren- 
verser les  principes  et  décider  que  la  juridic- 
I      tioo  commerciale  est  la  iuridiclion  de  droit 
i      oomman  et  doit  absorber  la  juridiction  civile. 

i  ARRtT. 

\A  COUR;-Vu  les  art.  631,  632  et  638, 
Cod.  comm.  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  c^ue  le  mineur  Brohy  fut  valablement 
i  éioaucipe  et  autorisé  à  faire  le  commerce, con- 
formément aux  art.  487,  God.  Nap.,et2,  Cod. 
comm.;  —  Attendu  que,  depuis  cette  autorisa- 
tion, il  souscrivit  plusieurs  lettres  de  cbanse 
en  faveur  d'autres  commerçants;  —  Attendu 
qae  ces  lettres  de  change,  mises  en  circula- 
tion, furent  protestées,  à  leur  échéance,  faute 
de  paiement,  ce  qui  motiva  l'action  du  porteur 
Gautier  devant  le  tribunal  de  commerce;  — 
Attendu  que  ce  tribunal  était  compétent  pour 
connaître  de  cette  action^  soit  à  raison  de  la 
nature  des  titres,  soit  à  raison  de  la  qualité  de 
commerçant  qui  appartenait  au  tireur,  au  tiré 
et  aux  endosseurs;— Attendu  que,  pour  sou- 
strah^  la  cause  à  la  juridiction  consulaire,  on 
oppose  vainement  pour  le  mineur  Brohy  qu'il 
avait  déjà  saisi  la  juridiction  civile  de  la  de- 
mande en  nullité  de  ces  lettres  de  change, 
comme  ayant  été  arrachées  par  dol  et  par 
fraude,  et  même  pour  des  faits  étrangers  au 
commerce  pour  lequel  il  avait  été  autorisé  ; — 
Attendu,  d^ne  part,  qu'il  ne  résulte  pas  des 
qualités  de  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  n'est  pas 
^'ailleurs  justifié,que  l'action  civile  ait  précédé 
Vaction  commerciale; — Attendu,  d'autre  part, 
qu'aux  termes  de  Fart.  638,  Cod.  comm.,  les 
billets  souscrits  par  un  négociant  sont  censés 
faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  est  pas  énoncée  ; — Attendu  que  les 
effets  dont  il  s'asit,  loin  d'exprimer  une  cause 
non  conunerciale,  sont  causés,  au  contraire, 
pour  wUitur  en  nèaxeha9uU$e$  ;— Attendu  que 


Tallégation  du  souscripteur  ne  saurait  {reva- 
loir, au  point  de  vue  de  la  compétence^  sur 
cette  énonciation  ni  sur  la  présomption  légale 
de  commercialité  écrite  dans  Tart.  638  précité; 
— Attendu,  enfin,  que  Texception  de  dol  ou  de 
fraude  relevée  contre  ces  lettres  de  chanae 
pouvait  éire  débattue  devant  le  tribunal  de 
commerce^  puisque  cette  exception  se  ratta- 
chait essentiellement  à  la  validité  et  à  l'exécu- 
tion de  ces  lettres  de  change  dont  ledit  tribu- 
nal avait  été  compétemment  saisi  ; — Attendu 
qu'en  décidant  le  contraire,  Tarrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  ci-dessus  ; — Casse,  etc. 

Du  23  mars  4857.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  LavieUe. — Concl.  conf., 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Fabre 
et  Bosviel. 

JUGE  DE  PAIX.-  COHPÉTBHCB.  —  DOMHAIMS 
AUX  CHAMPS.— PROPlIfiTfiS  BAT1B8.  —  PtO- 
R06ATI0N  DB  JURIOICTION. 

Varl.  bde  la  loi  du  25  mat  1838^  9«i  al/rt- 
bue  eompétence  au  juge  de  paiœ  en  matière 
de  dommages  aux  champs^  fruits  et  récoltes^ 
d  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'é- 
lever^ ne  s'étend  pas  aus dommages  causés  à 
des  propriétés  bâties^  même  rurales^  par  des 
extractions  de  matériaux  opérées  à  l'aide 
d'excavations  j/ratiquées  dans  le  sol  qui  sup» 
porte  les  bâtiments  :  dans  ce  cas,  te  juge  de 
paix  n*est  compétent  que  lorsque  le  chiffre  de 
la  demande  rentre  dans  les  Umites  de  sa  com- 
pétence ordinaire»  (L.  25  mai  1838,  art.  1  et 
5.)  (1) 

La  prorogation  de  juridiction  du  juge  de 
paix  doit  être  expresse  et  eonslfilée  par  un 
acte  écrit  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  7,  Cod,  proc.  Elle  ne  peut  s'induire  du 
silence  des  parties  et  du  fait  que  loin  de  pro^ 
poser  le  déclinatoirej  etUs  ont  respectivement 
procédé  devant  le  juge  de  paix,  en  nomssiunt 
des  experts  (2). 

Par  suite,  Cincompétence  du  juge  de  paix 
peut,  d  défaut  d'une  prorogaUon  expresse  et 
régulière  de  sajuridiction,  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel,  et  cela  même  par 
la  partie  qui  était  demanderesse  en  première 
instance  (3). 

(Lebret— G.  Bancourt.) 

Le  sieur  Bancourt  e^t  propriétaire  d'une 
maison  et  dépendances ,  dans  le  voisinage 
d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Lebret.  Ce 
deruier,  au  moyen  d*un  puits  creusé  sur  sou 


(i)  Le  texte  de  Tart  5  de  la  lot  du  25  mai  1838 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. — Dn  reste,  il  suf- 
fit pour  qoe  le  jajte  de  paix  soit  compétent,  qu*il 
s*agt9se  d^un  dommage  aux  champs,  quelle  que  soit 
d*aU leurs  la  cause  de  ce  dommage,  et  sans  distinc- 
tion etitre  le  dommage  permanent  et  le  dommage 
lemporaiiv.  F.  Cass.  27  afr.  i855  (VoK^  1858.1.533 
—P.  1853.3.803),  et  la  note. 

(3-3)  V.  dans  le  Bnéne  sena^  Gast.  9  mars  1867, 
^  la  noie  (Vol«  1857*1.697). 
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temio,  prati({ua  des  excâTatlons  sous  le  bàti- 
ment  du  sieur  Bancourt,  afin  de  pnuToir  en 
eitraîre  des  moellons  et  autres  matériaux. 

Le  sieur  Bancourt  a  cité  le  sieur  Lebrel  * 
raison  de  cr»  fait  devant  le  juge  de  paix  du 
OiBtOB  de  Bertincourt,  en  paiement  d'une 
somme  de  9,500  fr.  de  dommages-intérêts, 
tant  pour  le  préjudice  causé  par  les  fouilles  et 
etcavatioos,  que  pour  la  valeur  des  matériaux 
extraits. 

^2^j»in  1§5S,  sentence  da  juge  de  paix  qui, 
•près  expertise  à  laquelle  les  parties  avaient 
concouru  par  le  choix  des  experts  et  en  pro- 
cédant devant  eux,  condamne  le  sieur  Lebrel 
«  payer  au  sieur  BancourtTST  fr.  de  domma- 
ges-intéréu. 

Appel  par  le  sieur  Lebret,  qui  alnrs  oppose 
P^""*  j*  KCmière  Tols  Fincompétence  du  juge 
«  paioi  Mndéesvr  ee  que  la  contestation  ayant 
Me  val6«9  4«  phM  de  300  fr.,  n'aurait  pu 
rentrer  dans  les  limites  de  te  compétence  en 
f  romier  ressort  du  juge  de  paix  que  s'il  s'était 
•gi  de  dommages  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, confomément  h  Fart.  3  de  ta  loi  du 
^  mai  1838;  mais  que,  s^agissant  d'un  dom- 
mage qui  aurait  été  causé  au  sol  sur  lequel 
était  construite  une  maison,  l'art.  5  précité 
devenait  inapplicable. 

Le  sieur  Baneourt,  pour  combattre  cette 
•xceptiond'iocompétenee,  soutient  que  l'art 
^  de  la  loi  du  95  mai  1838  n^est  pas  limitatif; 
ei  que,  dans  khis  les  cas,  le  sieur  Lebret,  en 
procédant  devant  le  juge  de  paix,  avait  ac- 
cepté sa  compétence. 

f  I  l^nv.  1856,  juffement  du  trth.cîv.  d'Ârras 
^1  rejeue  l'exception  d'incompétence,  et  qui 
tonfirme  dans  les  termes  suivants  : — «  En  ee 
qui  touche  la  oompéience  :— Attendu  que  la 
demande  du  sieur  BancoiiHa  pour  objet  ta 
réparation  d'un  dommage  causé  par  les  exca- 
vations faites  seus  son  manoir  par  le  sieur 
Lebrel  pour  r extraction  de  pierres  et  moel 


paix  compétent  pour  statuer  sur  le  litige;  — 
Attendu,  aous  un  autre  rapport,  aue  le  juge 
de  paix  pouvait  encore  en  connaître  par  la 
raison  que  le  sieur  Lebret,  en  se  présentant 
devant  lui  sar  ^assignation  donnée  par  Ban- 
court,  au  lieu  de  décliner  sa  eompéience,  a 
reconnu  le  dommage,  demandé  une  expertise 
pour  le  constaier,choisi  un  expert  et  concouru 
au  jugement  qui  lui  a  donné  acte  de  sa  no- 
mination d'expert  et  ordonné  que  l'expertise 
serait  faite  dans  un  délai  déterminé;— Attendu 
que  la  conduite  tenue  par  le  sieur  Lebret  de- 
vant le  juge  de  paix  et  les  déclarations  qu'il  y 
a  faites,  emportent  de  S«  part  une  acceptation 
de  juridiction,  et  prouvent  suffisainment  qqe 
sa  volonté  était  d«  dore  toute  discussion  de- 
vant loi;  i|ue  c'est  là  un  Lien  judieiaire  vo- 
lontairement formé  ealr«  les  parties,  ei  contre 
.leqnel  il  n'est  pins  possible  aujourd'hui  h  l'une 
d'elles  de  revenir  {--^Attendu,  en  ce  qui  coik 


cerne  hi  fixation  dn  dommage,  que  le  cMIfre 
d^  757  fr.  adopté  par  les  experts,  cl  dont  les 
éléments  sont  par  eux  expliqués,  n'a  rîen 
d'exagéré  et  ne  sera  que  la  juste  réparation 
du  préjudice  éprouvé  ; — Par  ces  motife,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lebret, 
notamment  pour  violation  de  l*art.  1**  de  h 
loi  du  23  mai  1838,  et  fausse  application  de 
rart.  5  de  ta  même  loi,  ainsi  que  de  l'art.  7, 
God.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
étendu  la  compétence  spéciale  du  juge  de  pafai 
en  matière  de  dommages  aux  champs,  fruits 
et  réeoltes,  k  des  dommages  causés  à  des  prty- 
priétés  bâties  par  des  extractions  de  matériaux; 
et,  dHin  autre  côté,  a  feit  résulter  une  pro- 
rogation de  juridiction  de  circonstances  au- 
tres que  celles  qui  sont  déterminées  par  l*art 
7,  Cod.  proc. 

AltaÊT. 

LA  €OUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  da 
pourvoi: —Vu  les  art.  i  et  5  de  la  loi  du  % 
mai  1838  sur  les  justices  de  paix  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte,  en  6it,  du  jugement  atuqué  et 
des  jugements  du  Juge  de  paix  du  canlon  de 
Bertineourt  des  29  mai  et  12  juin  1855  qu'il  a 


confirmés,  que  !a  deniande  de  J.-B.  Bancourt, 
propriétaire  d'un  manoir  comjiosé  de  maison, 
grange,  étal>les  ï  vaches,  écunes,  puits,  etc., 
«is  en  la  commune  de  Ruyaulconrt,  me  de  la 
Berlotte,  avait,  pour  cause  l'extracÂion»  clan- 
destinement faite  par  Louis  Lebret,  i  l'sÂde 
d'un  puits  creusépar  ce  dernier  dansson  pro- 
pre terrain,  d'une  grande  quantité  de  moel- 
Ions,  par  plusieurs  excavations  pratiquées  de- 
puis quatre  ans  soqa  le  terrain  et  tes  b&ti- 
menu  de  Bancourt;  et  qu'elle  tendait  a  faire 
condamner  ledit  Lebret  à  payer  audit  Baneourt 
.lasommede2  $00fr.,tant  pour  les  matériaux 
extraits  sous  la  propriété  de  celui-ci  que  pour 
dommages-intérêts  en  réparatton  dit  préju- 
dice causé  ï  cette  propriété;— Attendu  que, 
suivant  l'art,  l*'  delà  loi  du  25  mai  1838,  les 
juges  de  paH  connaissent  de  tovtesaetieBS 
purement  personnelles  ou  mobilières,  en  der- 
nier ressort,  jusqu'^  la  valeur  de  100  fk-.,  età 
charge  d^ppel,  jusqu'i  la  valeur  de  200  fir.;  et 
que,  d'après  l'art.  5,  n.  1,  Ils  connaissent  égale- 
ment, sans  appel,  jusqu'il  la  valeur  de  160  fr., 
et  à  charge  d'appel,  à  quelque  soni^e  que  la 
demande  puisse  s'élever  c  des  aciions  pour 
«  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récol- 
«  tes,  soit  parf  homme,  soit  par  les  animaux  >; 
—Attendu  que  cet  art.  5,  qui  étend  Indéini- 
ment,  quant  k  la  quotité  de  la  somme  deman- 
dée la  compétence  en  premier  ressort  des 
juges  de  paix,  est  une  disposition  exception* 
nelle  h  la  règle  générale  posée  en  l'art,  l**, 
et  gue^  comme  telle,  elle  doit  être  restreinte 
strictement  aux  objets  énumérés  audit  art  5; 
—  Attendq  que  le  motif  de  cette  extension  de 
•  compétence  en  matière  de  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soH  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  tient  à  la  facilité  et  à  Is 
nécessité  de  constater  et  de  réprimer  à  Pin- 
çant ces  demnuges  dont  tes  traces  peuvent 


(304) 


iè  kÊkCmtwéÊ 


(306)^ 


t  disftMtiM;  m'en  m  Milntn- 
ler^aM  cette  caiéieriad»  faits  de  k  ftaivra 
d«  tei»  kDfviés  pflorfiaooMit  hL«liret;-*< 
AtkMu,  <lè6  ltr«,  ^«e  t'aelioB  léMlUtt  de 
ces  faits»  d'après  Iter  aetnre  ei  FimpertancQ 


de is marne ém%/sm  fr. réctonée  à  tiue  de 
r^i»ti<»«  eié*  deoBUifiss-islérélft^  feairail 
mi  Teeipcra  de  h  fdfte  géséMde  dtaUic  par 
lart  i«T  dt  ta  loi  préailée,  atsertailde  ia  coaa* 
pé|«aaMp6BMei»  preaëer  nasort,  dn  jofie  de 

AHeado,  anr  la  défaeaa  oppeeée  par  Bain 
CMTI  à  l'esoepiies  d'aècempéienoe  tBveqoée 
HrLahrei,  et  tMe  decsqve  celte  exception 
Da  éié  pfopoaée  qa'ea  appel  et  après  qee 
cekii-ei  avait,  éavaai  «e  preaaier  juge,  eeeeki 
e|  ppecédé  eq  fend,  en  oftani  de*  payer  le 
doaiiaage,  eo  «eeneonrani  avec  Baneonrl  an 
<»Mi  d'eiperia  p«ir  l*eaiimer,  et  en  diapen-» 
sMieas  eiperis  de  prêter  aemeni,  qnel'in- 
ceiapeienae  de  Jum  de  paix  pour  stauier, 
M)r$  des  cae  spéelataaent  déteraiioëa  par  «es 
««.aetamyantsdeiaioidu^  mai^anr  des 
leliaas  peraonaeUes  en  mebilièraa  eieédaiM 
iinlear de  SiO  tir.,  est  nne  ineompéienee 
>M«e»  ^qi  ne  ae  eooqrs  point  par  lea  cen** 
mmu8  et  ladéfeose  des  parties  aa  fond,  non 
m  foe  par  lenr  oonsenteMoai,  k  HMins  qa'il 
B^  été  exprimé  dans  la  forme  déterminée 
jarUn*  7,  €od.  prec.,  ce  oui  n^  pas  en  tien 
«ft^Feapéee)  ^  QoMI  sntt  de  là  que  fte  j«co* 
BM  attaqué ,  en  rcieUnt  l'exception  d'in* 
eMipétenee  Reposée  par  Ubrei,  a  fiaaae*^ 
■^^Pfifoa  Part,  i,  n.  t ,  et  expreasément 
^«lé  l^irt.  t«*  de  la  loi  dntt  Bsai  18^8;  — 
«is  4fa^\  aoii  èeeoin  do  aiaioer  snr  le  V 
»Wi>-€aa8e,ete. 

Du  6  janv.  lOà^-Cli.  €g^^Pré$.^  M.  Bé^ 
Nn|Br.-^J^^.,  M.  Moreao  (de  la  Moartlm). 
-  €m^  eenA,  M.  de  Marnas,  1"^  n¥.  gén««** 
i'^MMIi.F^a^etlIendii. 

TIMBRE;  —  JouaiîAijx.  —  LiTTfiRAt^iBs^  -- 
Aknokgbs.. 
L' exemption  de  tin^e  prononcée  par  fart, 
i"  du  décret  du  28  man  1852,  en  faveur  de$ 
journaux  st  écrits  périodiauu  ou  nfynfériodir 
q^t9  çjcclunivevMnt  relatifs  aux  lettres,  auw 
sciences,  au^  ar^s  et  à  Coffriculture,  ne  veut 
être  étendue  ausp  j'cmmaiq:  littéraires  qut  pu- 
(client  aunsi  des  annonces  commerciale^  ou 
iudustrieiUs  (1), 


(I)  D^a,  età  pkH  farta  rate»,  U  atah  été  ji«é 
(fstk»  jeamaux  «antothemenl  eaanicvéi  ani  anaa»- 
ea  «t  «AdiflB,  eantaensiii  an  dsitoes  Caei»  U  far. 

1859  (Val*  19âS.i,éâ4— P.ift5|.i«i66). 

(|-9>  La  pfsapâàie  dm  décinoiM  à-àrnsm  rentre 
dam  ra^ttit  fMral  de  la  jurimudeoce,  qui  admet 
Untefwa  celte  restiictÎQn  qn*il  oe  doit  être  alloué 
de  doBunageBriutérdtt  qu^autant  que  les  incooyé- 
ments  résultanl  pour  les  Toisius  de  la  proximité  de 
rétablissement  losalubre  ou  dangereux,  excèdent  la 
mesure  des  obUgatîims  ordinaires  du  roisinsge.  F. 
b  Tabte  génirJe  Daiffl.  et  eHK,  f •  Btti^tU$emmt 


(Administ.  del^ènre|jlstseniéni*^.  le  Figaro.) 

LA  €(N]R  ;-*-Vn  l'art.  6  dn  décral  dn  17  féi. 
ifiSa  et  l'art,  i  du  décret  dn  d6  mars  eninanl  9 
-^Attendu  qn'en  règle  générale,  tout  écrit  f^ 
rioé&|ue.  poiitiqne  en  non,  esiaoumia  aa  tam» 
bre;  *-4^9  ^^  est  fait  nne  exeeptaen  è  celte 
règle  en  faveur  dea  jownanx  exdasiaemenl 
relatiia  aux  lettres,  anx  ails  et  è  ragrioBitnre, 
celle  exeepaion  doit  ee  renfermer  dane  les  ob* 
jets  formclleBient  exoepiôs,  ei  ne  peut  e'éleR» 
die  anx  jonmnox  qui  a^eoonpenl  d'annoi^eea 
commerciales  on  îndnilriellea;  ^^  Attendu  qna 
dn  jngeaaent  attaqué,  il  résnHe,  en  liit,  qne  le 
journal  h  Figaro  a,  dans  ses  umnérasdee  i^ 
et  8  oct.  i85d,  inséré  des  anÉonees  indus* 
tiîelles  et  eoaamcraales;  qu'il  n  mémo  annoncé 
que  la  qnainàroe  page  dn  îonreal  était  nÊ»* 
méeà  un  ngentde  pnblieilé^anqaal  on  démit 
s'adreascri^onr  les  afficèee  et  annoneaa;M|Ba> 
dés  lors,  ee  journal,  déolaiant  qn*il  e'œenpalt 
et  fi'eccnpant  baldtoelkmient  d'annonces  om»- 
mcrcialea  et  tndnairietles,  eassak  d'être  ex-t- 
dusiwraent  Ititéraiin,  et  rentraUdana  la  règle 
eommune  qnt  soumet  an  tinibre  lea  joumxnx 
et  écrits  périodîqnes;  ^  Qn^n  décidani  k 
eontrairo,  le  joasment  attamié  a  fonaellement 
violé  rart.  6  dn  décrHdn  17  fév.  i«l2«  ftem- 
sèment  appliqué  et  pap  apîle  fomellement 
violé  l'aïa.  i^  do  décret  du  aa  mam  liHi)t,t- 
Casae^ete. 

Dn  iédée.  i^l.^Ck.  ^.^Fré$.^  M.  Bé<- 
nager. -^ilqqk,  M.  Gaandâ.  r-  CemeL  $mf^ 
M.  Seiin,  av.  gén.^jN.,  MIL  Montard-MJMrtin 
elDeainx.  __,^_ 

ÉTABI4SSEMKHT  INSALUBRE.  -  IK)ni4r 

GE^««TÊ11ÊTS, — PHQ?W4Tt,—  SUFFl^SSIQff. 

X^  propriétaire  qui  a  fait  sur  |o»  terrain 
4es  dipâu  4^  piauères  fétides, répandant  une 
odeur  insalubre»  de  naturf  d  nvtre  à  ta  santé 
ou  aux  récoltes,  peut  être  condamné  A  des 
donmaoes-intéréu  au  profit  du  VQisins  qui 
ont  souffert  (fe  cette  odfiurx  (Cod,  I^p.;i  ^H, 
1382.)  (2) 

JBt  les  trUmnaux  ciinls  ont  h  povvoir^  en 
un  tel  cas,  de  prescrire  ¥  exécution  d^  mesures 
qui  leur  paraissent  nécessaires  poi^r  [aire  ces- 
ser k  dommage;  spécialement,  %U  peuvent  or- 
donner la  suppression  des  dépôts  ninsiblef, 
ou  leur  éloignement  des  habitations  voisinev 
(Décr.  15  oct.  1810;  Ordono.  U  jauv.  1815.)  0) 

doapamw,  S  A,  et  en  outre  an  anrSI  de  la  Gamr 
d'Agea  da  7  léf .  iiOS  (Vol.  âaM.ft.Mi-4',  iW» 

Quant  au  pouioîr  racooou  aux  tribouaux  cl?i|i 
par  rairét  ci-dessus,  d'orifonner  la  suppression  des 
i  établissements  insalubres,  $ur  la  demande  des  parU- 
I  culiers  aoxanels  ils  causent  pr^udice,  c*est  là  un 
I  point  très-déUcat,  dn  moins  en  ce  qui  touche  lés 
;  établissements  classés.  Le  contraire  a  été  décidé  par 
I  rarrét  d*Agen  précité.  F.  qos  obsertations  à  la  noie 
qvl  accompagne  cet  arrêt  Dans  Pespèee,  au  aorplu^ 
,  on  peut  douter  qa'lia*agft  d*UBlsir  "'' 


904—^305) 


Juriiprudenet  de  ia  Cour  de  toêsatian. 


(Bft]thélemy--C.  Sénés.) 
Le  sieur  Sénés  possède  dans  le  territoire 
de  Marseille ,  hameau  de  Sainte-Marguerite , 
une  propriété  rurale  qui  réunit  les  deux  carac» 
tères  de  propriété  d'exploitation  et  de  propriété 
de  plaisance.  La  maison  d^habitation  est  située 
presque  sur  la  limite  qui  sépare  sa  propriété 
de  celle  du  sieur  Barthélémy.  Sur  ce  point, 
et  à  un  mètre  seulement  de  cette  limite,  le 
sîeur  Barthélémy  a  creusé  chez  lui  un  bassin 
oà  il  reçoit  les  eaux  du  canal  de  la  Durance,  et 
on  lient,  à  des  jours  donnés,  verser  dans  ce 
bassin  les  résidus  de  barriques  de  vidanges; 
le  sieur  Barthélémy  ajoute  à  ces  résidus  des 
cendres  de  lessive  et  des  fumiers  recueillis  sur 
sa  propriété.  Le  mélange  de  toutes  ces  matiè- 
res nroduit  une  double  nature  d'engrais,  l'un 
soliae,  que  le  propriétaire  fait  enlever  du  bas- 
sin et  déposer  sur  ses  bords,  Tautre  liquide, 
3 ni  s*éooQle  dans  un  canal  établi  sur  la  ligne 
e  partage  des  deux  propriétés  et  sert  à  l^r^ 
resage  des  prés.— Le  sieur  Sénés  s'est  plaint 
^e  ce  «pie  cet  état  de  choses  engendrait  des 
exhalaisons  qui  le  forçaient  à  renoncer  à  Tha- 
bitation  de  sa  propriété.  Il  a  prétendu  qu'au 
moment  de  la  manipulation  ou  de  l'écoulement 
des  engrais,  l'odeur  était  tout  k  fait  insnppoi^ 
table;  que,  pour  être-  moins  forte  quand  le  fu- 
mier restait  au  repos,  die  ne  laissait  pas  d'être 
incommode  et  insalubre  à  ce  point  que,  pour 
s'en  préserver,  il  était  oblige  de  fermer  les 
fenêtres  et  de  se  condamner  à  une  privation 
absohie  d'air,  précautions  encore  inefficaces 
contre  des  émanations  dont  la  subtilité  traver- 
sait toutes  les  clôtures  et  contre  les  nuées  de 
mouches  enfantées  par  les  en^^rais.— En  con- 
"séquence,  le  sieur  Sénés  a  (kit  sommation  au 
'sieur  Barthélémy  d'avoir  à  éloigner  à  une  dis- 
tance convenable  le  dépôt  de  fumier,  le  bassin 
servant  à  la  préparation  de  l'engrais  et  le  canal 
d'écoulement  ;  et  sur  le  refus  du  sieur  Barthé- 
lémy, il  l'a  assigné  devant  le  tribunal  de  Mar- 
seille. 

2  mars  48S4,  jueement  qui  repousse  la  de- 
mande du  sieur  Sénés. — Ce  iugement  recon- 
naît :  «  Qu'il  est  incontestable  que  l'engrais 
provenant  des  barriques  de  vidanges  produit 
au  loin  une  odeur  trés-nauséabonde,  surtout 
au  moment  du  transport  dans  les  fossés  et  des 
manipulations  avec  les  pailles,  litières  et  au- 
tres matières  donnant  du  corps  au  fumier  t»; 
mais  il  ajoute  :  «  Que  ces  odeurs,  quelque 
nauséabondes  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  per- 
manentes ;  qu'elles  ne  se  produisent  dans  toute 
leur  force  qu'à  certains  intervalles  distancés  »  ; 
—Enfin,  il  constate  que  ce  genre  de  fumier 
présente  des  désagréments  évidents  pour  les 
voisins  qui  veulent  se  réduire  à  une  exploi- 
tation de  simple  jouissance,  mais  rien  de  plus, 
et  pose  en  pnncipe,  «Que  la  seule  règle  à  sui- 
vre, c'est  de  prévenir  ou  réj)rimer  tonte  entre- 
prise faite  par  haine  ou  malice  et  sans  intérêt 
pour  celui  qui  se  la  permet;  que,  hors  de  là, 
le  droit  de  propriété  doit  conserver  tout  ce  que 
la  loi  lui  accorde  d'absolu,  etc.  » 


Sur  l'appel  du  sienr  8éné8,  arrêt  prépara- 
toire de  la  Cour  d'Aix,  du  23  juin  iS54,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  les  parties  sont  con- 
traires en  fait;  que,  d'une  part,  selon  Sénés, 
les  fossés  ou  réservoirs  qui  reçoivent  les  ma- 
tières destinées  à  la  préparation  des  engrais, 
les  rigoles  servant  à  lenr  écoulement  et  à  leur 
distribution  sur  le  terrain,  produisent  des  ex- 
halaisons fétides  et  insalubres  qui  rendent  sa 
maison  inhabitable;  oœ,  d'autre  part,  sans 
nier  l'existence  des  exnalaisons  dont  Sénés  se 
plaint,  Barthélémy  prétend  que  la  préparation 


de  ses  eni 


grais, 


leur  écoulement  et  leur  dis- 
tribution n^ottt  lieu  qu'une  on  deux  fois  par 
an,  hors  le  temps  des  chaleurs  ^  et  que  ces 
opérations  sont  de  courte  durée;  que,  dès 
lors,  ces  mêmes  exhalaisons  ne  peuvent  rendre 
inhabitable  la  maison  de  Sénés,  qui  est  teno 
de  supporter  cette  incommodité  momentanée; 
— Ordonne  la  visite  des  Ueux  par  un  conseiller; 
à  l'effet  de  constater  si  tous  tes  procédés  em- 
ployés par  Barthélemypour  la  préparation,  Yé- 
coulement  et  la  distnbution  de  ses  engrais 
donnent  lieu  à  des  exhalaisons  fétides  et  in- 
salubres, de  nature  à  rendre  la  maison  de  Sé- 
nés inhabitable  en  toute  saison,  spéciatement 
durant  les  chaleurs.  » 

lia  visite  des  lieux  a  reçu  son  «xécution; 
puis  est  intervenu,  le  20  mars  i8S5,  on  arrêt 
au  fond,  en  ces  tomes  :  —  «  Atlendu  que  le 
droit  qu'a  tout  propriétahre  de  disposer  de  sa 
chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  est  limité 
par  l'obliaation  de  n'en  faire  aucun  usage  pro- 
nibé  par  les  lois  ou  règlements;  onecesten 
faire  un  usage  contraire  à  cette  obligation  qne 
de  placer  chez  sol  un  établissement  rendant 
sur  l'héritage  voisin  des  exhalaisons  fétides  et 
insalubres,  alors  même  au*il  s'agit  d'un  établis- 
sement non  industrie,  a'une  utilité  bornée,  et 
non  compris  dans  la  classe  de  ceux  qui  se 
trouvent  soumis  à  des  instructions  réglenien- 
taires;— Attendu  que  le  propriétaire  qui  excède 
ainsi  les  justes  limites  de  son  droit,  en  viciant 
l'air  atmosphérique  de  manière  à  incommoder 
trop  souvent  ses  voisins,  doit  réparer  le  dom-. 
mage  occasionné  par  son  fait^  suivant  le  grand 
principe  d'équité  proclamé  dans  l'art.  4382. 
God.  Nap.;— Attendu,  en  fait,  que  Barthélémy 
a  bâti  dans  sa  terre,  à  un  mètre  de  disunce 
de  la  maison  de  campape  de  Sénés,  un  ré- 
servoir pouvant  contenir  41  mètres  cubes,  et 
destiné  à  recevoir  des  vidanges,  qui^  de  là, 
s'écôolent,  après  élaboration  et  mélange  avec 
des  eaux  d'arrosage,  dans  un  canal  ouvert  le 
long  de  la  propriété  de  Sénés,  et  que,  près  da 
réservoir,  existent  deux  fosses  à  iumier  ;  —At- 
tendu qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler-commissaire ,  que,  souvent,  une  odeur 
fétide  et  nauséabonde,  s'échappant  de  la  pro- 

Î)riété  de  Barthélémy,  se  répand  plus  ou  moins 
oin  dans  Ips  environs,  et  j^énètre  sur  les  ter- 
rasses et  jusque  dans  l'intérieur  de  la  maison 
de  Sénés,  et  que  la  cause  des  miasmes  réside 
surtout  dans  rétablissement  de  sondit  réser- 
voir, lequel  devient  un  foyer  d'infection  pei^ 
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mneiily  lorsqu'on  y  verse  des  vidangeSy  et  aux 
époquesde  Tannée  où  il  contient  des  vidanges; 

—  Attendu^  dès  lors,  qu'il  existe  pour  Sénés 
un  préjudice  dont  Barthélémy  lui  doit  la  ré- 
paration; mais  que  ce  préjudice,  qui  doit  disr 
paraître  complètement  avee  la  cause  qui  Ta 
produit,  est  loin  d'exiger  des  dommages-inté- 
rêts aussi  considérables  que  ceux  démandés 
p  le  plaignant,  puisque  celui-ci  n*a  éprçuvé 
jusqu'à  ce  jour  qu'une  incommodité  person- 
nelle, D'ayant  affecté  que  l'organe  deTodorat; 

—  Quaut  aux  mesures  à  j)rendre  désormais 
afin  de  faire  cesser  ce  préjudice  et  de  Tempé- 
cher  de  se  reproduire  :  —  Attendu  que  celles 
réclamées  par  Sénés,  la  suppression  de  réta- 
blissement de  Bartbdemy,  ou  son  transport  à 
Que  distance  convenable,  sont  les  seules  qui, 
arec  quelques  modifications  nécessaires,  pa- 
raissent devoir  amener  ce  résultat  d'une  ma- 
nière satisfaisante;— Qu'en  effet,  les  moyens 
d«  désinfecter  les  vidanges  sont  trop  incom- 
plets on  trop  chers  pour  qu'on  n'ait  pas  à 
craindre  l'insuffisance  de  leur  emploi;  que, 
d'antre  part,  un  couvercle  mis  sur  le  bassin 
lorait  trop  souvent  besoin  d'être  enlevé  pour 
offrir  on  meilleur  remède;... — Par  ces  motifs, 
condamne  Barthélémy  à  payera  Sénés  la  somme 
de  300  fr.  de  donmnages-intéréts,  en  réparation 
da  préjudice  à  lui  causé  par  l'établissement  du 
dépôt  de  vidanges  et  du  canal  ouvert  pour  la 
Istribution  de  ses  engrais,  et  le  condamne, 
en  outre,  à  faire  cesser  la  cause  du  préjudice, 
soit  en  supprimant  le  susdit  éublissement, 
soit  en  le  transportant  à  50  mètres  de  la  pro- 
priété de  Sénés.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Barthé- 
lémy, pour  violation  des  art.  544  et  674,  God. 
Nap.,  et  fausse  application  de  Tart.  13S2  du 
oiéme  Code,  ainsi  que  du  décret  du  15  oct. 
1810  et  de  l'ordonn.  du  3  fév.  1825.— En  prin- 
cipe, a-t-on  dit,  tout  propriétaire  a  le  droit 
d'user  de  son  terrain  comme  bon  lui  semble  et 
d'y  faire  tel  établissement  qu'il  juge  convena- 
ble, sauf  le  cas  où  il  existe  une  prohibition 
légale.  Or,  où  est  la  loi  qui  défende  à  un  pro- 
priétaire de  faire  sur  son  sol  une  fosse  à  fu- 
mier? 11  n'en  existe  aucune. —  Invoquera-t-on 
le  décret  de  1810  et  l'ordonn.  de  1825,  qui 
classent  les  dépôts  de  vidanges  dans  la  V^ 
lalégoriedes  établissements  insalubres  et  in- 
commodes? Sur  ce  point,  il  est  facile  de  ré- 
pondre, d'une  part,  que  Tadminislration  seule 
aurait  le  droit  de  critiquer  un  établissement 
contraire  à  ces  décret  et  ordonnance;  d'autre 
part,  que  ces  textes  légidatifs  ne  concernent 
que  les  dépôts  permanents  ayant  pour  but  une 
exploitation  industrielle.  Or,  dans  l'espèce, 
l'administration  n'u  jamais  recherché  le  sieur 
Barthélémy,  et  cela  par  le  motif  fort  simple  que 
l'établissement  par  .lui  fait  n'a  d'autre  objet 
que  l'emj^loi  sur  sa  propriété  du  procédé  d'en- 
grais liquides,  qui  est  un  procédé  fort  connu 
et  fort  usité  dans  les  pays  de  grande  culture, 
ÛD£i  que  le  constatent  HM.  Girardin  et  Du- 
t^reuil,  Cours  élémentaire  d'agricutture,  tom. 


1,  pag.  348;  Léonce  de  Laveraie,  Essai  sur 
ragricuUure  anglaise,  pag.  202  et  suiv.;  Du- 
vinage.  Manuel  des  eanstruetions  rurales,  pag. 
251,  257  et  suiv.  ;  Louis  Reybaud,  JRemie  des 
Deux-Mondes,  1855,  pag.  l40.  —  Invoquera- 
t-on  Fart.  674,  Cod.  Nap.?  Que  dit  cet  article? 
Il  subordonne  l'établissement  d'une  étable  ou 
d'un  amas  de  matières  corrosives  près  d'un 
mur  à  l'obligation  d'observer  une  certaine 
distance  ou  de  faire  certains  travaux.  Or,  est- 
ce  là  la  situation  de  l'espèce  ?  Evidemment, 
non.  —  Sans  doute  il  est  possible  que  Sénés, 
propriétaire  limitrophe  de  Barthélémy,  souffre 
un  peu  de  l'établissement  du  trou  à  fumier; 
mais  c'est  là  une  des  mille  conséquences  du 
voisinage  que  chacun  doit  supporter,  parce  que 
ce  qu'il  souffre  d'une  manière,  il  le  fait  lui- 
même  soufirir  à  ses  voisins  d'une  façon  ou 
d'une  autre.  Si  le  système  adopté  par  Tarrét 
attaqué  était  admis,il  en  résulterait  une  atteinte 
réelle  à  Texercice  du  droit  de  propriété. — Dans 
tous  les  cas,  ajoutaiton.c'està  tort  et  sansdroit 
queTarrét  attaqué  a  ordonné  la  suppression  ou 
le  déplacement  du  réservoir.  D'une  part,  en 
effet,  nuisqu'il  s'agissait  d'un  établissement 
prétendu  insalubre,  c'est  à  Tadmlnistration 
seule  qu*eût  appartenu  le  pouvoir  de  déterminer 
les  travaux  à  taire  pour  remédier  aux  incon- 
vénients qui  en  provenaient.  D'autre  part, 
n'êût-il  pas  suiB,  pour  faire  disparaître  toute 
cause  de  préjudice,  que  l'arrêt  ordonnât  au 
demandeur  de  faire  désinfecter  les  vidanges 
ou  voûter  la  fosse?  opération  très-possible  et 
même  facile,  ainsi  que  l'expliquent  plusieurs 
ouvrages.  V.  l'ouvrage  déjà  rappelé  de  M.  de 
Gasparin,§  3;  les  Comptes  rendtts  à  l'Académie 
des  sciences,  t.  20,  année  1 845,  p.  1029  et  1670, 
et  M.  Duvinage,  Manuel  des  constructions  ru- 
rales, p.  259  et  suiv. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
appréciant  souverainement  les  faits,  comme  il 
lui  appartenait  de  le  faire,  constate  que  BarUié- 
lemy  a  bâti  sur  son  terrain,  à  un  mètre  de 
dislance  de  la  maison  de  Sénés,  un  réservoir 
pouvant  contenir  -41  mètres  cubes  de  liquide, 
destiné  à  recevoir  des  vidanges,  qui,  de  là, 
s'écoulent,  après  élaboration  et  mélange  avec 
des  eaux  d'arrosage,  dans  un  canal  ouvert  le 
long  de  la  propriété  de  Scnès;— Qu'il  constate 
également  d'une  manière  souveraine  que,  sou- 
veut,  une  odeur  nauséabonde^  s'échappant  de 
la  propriété  de  Barthélémy,  se  répand  dans  les 
environs,  pénètre  sur  les  terrasses  et  jusque 
dans  l'intérieur  de  l'habitation  de  Sénés,  et 
que  la  cause  de  ces  miasmes  réside  dans  l'é- 
tablissement dudlt  réservoir;  —  Attendu  que, 
quels  que  soient  les  droits  de  la  propriété,  ils 
ne  sauraient  en  autoriser  un  usage  nuisible  à 
la  propriété  d'autrui;  —  Que  celui  qui  établit 
dans  son  terrain,  sans  les  précautions  conve- 
nables pour  en  prévenir  les  inconvénients, 
des  matières  répandant  des  odeurs  fétides,  ne 
fait  pas  seulement  usage  de  sa  propriété;  que, 
de  plus,  il  propage  et  répand  sur  la  propriété 
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I'aolnii  des  exbalaiaonfi  et  des  miMine&  quî^ 
ans  certains  ca^,  peuvent  n^àtectér  que  Tailb- 
rat,  (fin,  dans  d^autre^,  pourraient  èlre  nulsi; 
blés  aux  récoltes  ou  à  la  santé;— Que  tout  fait 
delliommequi  cause  à  autrui  un  dcMmna^ 
oblige  celui  par  là  fsnite  duquel  il  est  arrive  i 
le  réparer  ; — Que,  sans  doute,  ces  expressions 
de  l'art.  138i,  Cod.  Nap..  impliquent  quil  y 
àît  eu  faute  de  la  part  de  Fauteur  du  fait;  — 
Hais  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause^ 
il  suffit,  pour  constituer  ta  faute,  qu'il  soit  con- 
staté, comme  il  Ta  été  par  Tarret  attaqué,  que 
Celui  qui  a  établi  sur  son  terrain  un  dépôt  de 
matière^  fétides  ait  négligé  de  prencure  leà 
précautions  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse 
nuire  à  autrui;— QuMl  appartient^  d^ailleurs,  au 
juge  du  fait  de  statuer  sur  rinefficacité  ou 
rimpossibillté  d*exécutîon  des  moyens  proposés 
|;M>ur  foire  cesser  le  préjudice^  et  de  déterminer 
et  prescrire  ceux  quilui paraissent  convenables 
pour  atteindre  ce  mit;  —  Que  le  droit  qui  ap- 
partient aux  trU)unaux  de  statuer  sur  la  répa- 
t^tlon  du  préjudice  causé  par  des  établisse- 
inenls  insalubres^  est  indépendant  du  droit 
qui,  dans  les  cas  voulus  par  la  loi,  appartient 
k  l'administration  d'autoriser  ou  d'intenlire  des 
établissements  de  cette  nature  ;  qu*ainsi  la  Cour 
impériale  d'Âix  était  compétente  pour  statuer 
sur  la  demande  formée  par  Sénés  contre  Bar- 
thélémy, et  pour  ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  le  dommsi^e;— D'où  il 
suit  qu  en  jugeant,  comme  il  l'a  fait,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'il  y  avait  lieu  de 
condamner  Barthélémy  à  payer  à  Sénés  des 
dommages-întéréts  en  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  par  l'établissement  et  l'exploitation 
d'un  dépôt  de  vidanges  et  d'un  canal  ouvert 
pour  ia  distribution  de  cet  engrais,  et  de. plus 
de  le  condamner  à  faire  cesser  la  cause  du 
préjudice^soiten  supprimant  cet  établissement, 
soit  en  le  transportant  à  50  mètres  de  la  pro- 
priété de  Sénès^  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1857.—  Ch.  Civ.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Renouard.  — -  Uapp.,  M.  Delapalme.  — 
ConeL  canf.,  M.  de  Marnas.  —  PL,  MH.  de 
Saint-Malo  et  Costa. 

ENREGISTREMENT.- Mutation  pae  nficÈs. 
— Legs.— CoMPEnSATiON.— Valeuis  tTKAn- 

GÈ1S8. 

Le  légataire  universel  tenu  de  payer,  mais 
à  son  décès  seulement,  certaines  sommes  à  des 
légataires  particuliers,  ne  peut  ilre  considéré 
ni  comme  un  usufruitier,  ni  comme  un  déposi- 
taire de  ces  sommes  ,*  il  en  est  propriétaire,  et 
par  suite  elles  doivent  être  comprises  dans  sa 
succession  pour  Vétablissemenl  des  droits  de 
mutation.  (L.  22  frim.  an  1,  art.  14;  Av.  cons. 
d'Etat  2-10  sept.  1808.)  (!'*  et  2«  espèces.} 

Dans  ce  mime  cas,  la  iomme  due  par  le 
légataire  universel  aux  légataires  pariicu- 
îiets,  ne  peut  être  considérée  comme  s*é(ant 
t&Hiffensée  de  son  vivant  avEc  une  somme  à 
fui  due  pat  ces  légataires  particuliers  :  feaX- 


gibiUté  de  la  somme  due  par  le  lé^ataiu 
ûnxveriel  étant  si^ordonnee  d  h  surtivanct 
des  légataires  particuliers.  (3*  éipècé.) 

Une  créance  résultant  d'une  otliffation  pas- 
sée en  France,  consentie  au  profit  d'tfn«  per- 
sonne  domiciliée  en  France  par  une  perionK 
qui  y  est  austi  domicîliiê»  et  pour  CexéculÙM 
de  laquelle  juridiction  est  attribuée  aux  tribu- 
naux fran^ais^  ne  cesse  pas  d'être  une  valeur 
française,  par  cela  seul  qu^ette  est  hypothéquée 
sur  des  hiens  situés  ffi  pays  étranger.  Par 
èuite,  elle  doit  être  comprise  dans  la  sucm- 
sion  du  débiteur  pour  Rétablissement  duiroU 
de  mutatU>npar  déeii,  (2*  espèceO 
!'•  Bspêee^--{De  Ligûeroïles  —  C.  Tadm.  de 
renregîst.)— Aâtl». 

LA  COtlR  i  —  Âltètidti  qu'aux  ternes  de 
râtis  du  conseil  dil  2  sept.  1808,  la  détivrance 
des  Itegs  particuliers,  soit  quMIs  consisient  eo 
effets  réerîement  existants  dans  laeuccessiou, 
6ôit  que  les  légataires  universels  doivent  les 

Sayer  de  leurs  ptopr^s  deniers,  n'opère  pas 
e  mutation  de  ces  derniers  aux  légataires 
particuliers  ;  que,  dans  les  deux  cas,  la  loi  De 
regarde  les  légataires  universels  que  comme 
de  simples  intermédiaires  entre  le  testateur 
qui  est  censé  donner  hil-méme,  et  les  léga- 
taires particuliers  qui  reçoivent;  que  Tobjet 
légué  passant  directement  du  testateur  a« 
légataire  pariiculier ,  le  légataire  universel  est 
censé  n*avnir  jamais  eu  la  possession  de  cet 
objet  ;  —  Qu'il  en  est  autremeot  lorsque,  par 
une  disposition  expresse  du  testament,  le  legs 
consiste,  non  dans  un  obiet  flxeetdéiermiDé, 
mais  dans  une  somme  a^argeni  payable  seu- 
lement après  la  mort  du  légataire  universel  ; 
qu'il  ne  s'opère,  dans  ce  cas,  aucune  dévolu- 
tion directe  et  actuelle  des  biens  du  testateur 
sur  la  tète  du  légataire  particulier;  que  ce- 
lui-ci n'acquiert  la  propriété  ou  la  nue  pro- 
priété d*aucun  des  biens  hérédiuires;  que  le 
légataire  universel  est  saisi  de  la  totalité  de 
ces  biens,  les  confond  avec  son  propre  pa- 
trimoine, et  laisse  seulement  sa  successioa 
crevée  de  Tobligaiion  d'acquitter  la  soiame 
formant  l'objet  du  >egs  particulier;  —  Qui! 
suit  de  Ik  que  la  chose  léguée  consiste  dans 
une  simple  créance,  dont  le  légataire  particu- 
lier est  saisi  du  jour  du  &éc&  du  tesuteur, 
mais  dont  il  ne  peut  demander  fe  paiement 
que  sur  la  succession  du  légataire  universel, 
et  que,  lorsqu'il  s^agit  de  régler  les  droits  dus 
à  raison  de  Touverture  de  cette  succession, 
ces  droits  doivent  être  acquittés  k  raison  de 
tous  les  biens  qui  la  composent,  sans  distioc- 
tion  de  charges; — Qu'en  décidant  que  l'obil- 
gatlon  de  payer  le  legs  fait  k  de  Lincy-Leroux 

Sar  la  femme  Leviels  constituait  une  charge 
e  la  succession  de  Leviels,  et  que  le  mon- 
tant de  ce  legs  ne  devait  pas  être  distrait  de 
l'actif  de  celte  succession,  te  jugement  aiu- 

?ué  (rendu  par  le  irib.  de  la  Seine  le  20  mars 
855;  n^a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc.  , 
Du  17  fév.  1857.  —  Ch.  dv.  -  Prés.,  M. 
•  —  ttapp.,  M.  Grandet.  —  ConcI* 
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c(mf.,M.  SeyÎQ,  ay.  %én.^PL,  MM.  Henne- 

f^  Btpêée. -^  {De  Mauoy  ^C.  l'Admin.  de 
Tenregist.) 
3  JaBT.  1857,  JiigenieQt  on  tribunal  civil 
de  hi  SeîDe  ainsi  conçu  :-^«  Alteiidn  que  le 
général  comié  de  la  Perrière  est  décédé  en 
1134;  que,  par  son  testament,  il  avait  institué 
sa  femme  sa  légataire  universelle;  que,  dans 
ce  lesiament,  tHU  lisait  la  disposition  suivan- 
te :  <  Au  liéeès  de  ma  femme,  il  sera  repris  iur 
notre  communauté  une  somme  de  500,000  fr., 
que  je  divise  entre  les  hériliers  de  mon  tîôté, 
Mvoir  :  mon  frère  Hippolyte,  s'il  existait  en- 
wre  ,  60,000  fr.  ;  mon  neveu  Hîppoiyie  , 
i50,000 fr.;  mon  neveu  Francisque,  70,000 f^.; 
mon  neveu  Malherbe,  40,000  fr.  ;  ma  nièce 
Marie  Malherbe,  40,000  fr.;  ma  nièce  EmiPte^ 
40,000  fir.  Si  mon  IVère  n'existait  plus,  sa  part 
serait  réversîMe  aux  enfants  de  son  second 
mariage,  et  s'il  n^vaît  pas  d^nfànts,  li  mon 
Mveu  Hlpptatyt^;  si  toute  autre  extinction 
avait  Ifeu  satts  descendance,  le  produit  en  se- 
rtit reporté  9nr  mou  neveu  Hîppoljte;  ib!  mon 
neveu  Hippolyte  n'existait  plus  et  sans  des- 
eêodaiire,  ce  qui  lui  serait  applicable  se  re- 
porterait sur  Francisque  ;  si  Francisque  n'exis- 
tait plus  sans  descendance,  le  lout  apporté 
8Br  sa  lèie  serait  divisible  entre  mes  autres 
aeveux  et  ntècesprécitésci-dessus.»— Attendu 
qae  la  «omtesse  de  la  Perrière  est  décédée 
ëUe-méiaele  14  janv.  1854,  et  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui dès  (koits  de  mutation  de  la  succes- 
tioB;  que  Tune  de  ses  légauires,  Louise  de 
Revters  de  Mauny,  a  fait  le  paiement  de  ces 
droits, qui  se  sont  élevés  à  48,846  fr.  82  cent.; 
^u'ebe  eu  deniaude  la  restitution  intégrale,  et 
sobsidiairement  la  restituiion  partielle  ;^Ën 
ce  qui  touche  la  demande  principale  en  res- 
tiiution  de  ki  totalité  des  droits  de  mutation 
perçu;»  sur  la  succession  de  la  comtesse  de  la 
Ferrtère  ."^Attendu  que,  selon  la  réclamante, 
il  b'5  aurait  eu  Heu  d'établir  aucune  percep- 
tion qneleoBquesur  factif  de  cette  succession 
jusqu'à  concurrence  de  500,000  fr.,  dont,  sui- 
vant elle,  le  testament  sus-relaté  aurait  con- 
féré à  la  comtesse  de  la  Ferrière  uniquement 
TusufruH  et  le  dépdl;  —  Attendu  que  cette 
préteution  cet  inadmissible;  que  la  charge 
imposée  par  le  testateur  en  faveur  de  ses  pro- 
pres parents,  sMis  survivaient,  ne  constituait 
uuUement  un  dépM  entre  les  mains  de  fa 
femme  légataire  universelle,  investie  de  la 
propriété  complète,  des  biens  du  défuni,  sans 
que  les  parents  de  celui-ci  eussent  autre 
chose  qu'une  créance  éventuelie^  en  cas  de 
survie,  contre  la  succession  de  ladite  femme  ; 
-^Attenduque,  pour  cette  dernière,  ce  n'était 
pas  non  plus  un  usufruit  des  500,000  fr.  en 
question;  que  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir 
d'une  choee  dont  un  autre  a  la  propriété; 
qie,  durant  Texlstence  de  la  légataire  uni- 
verselle, aueun  des  parents  du  testateur  n'était 
sM  de  la  nue  propriété  d'aucune  partie  de  la 
BonmOi  puisque  jusqjo'au  décès,  le  point  de 


savoir  lequel  d'entre  eux  survivrait  demeu* 
rait  incertain,  et  qu'il  était  possible  que  nul 
ne  survécût;  —  Attendu  que  le  paiement  lait 
par  la  légataire  du   général  de^  droits  de 
mutation  aur  500,000  fr. ,  ne  dispense  pas  la 
succession  de  la  légataire  universelle  d'ac- 
quitter de  son  cdté  fimpôt  de  mutation  ;  que 
deux  mutations  engendrentdeut perceptions; 
«  En  ce  qui  touche  la  prétention  subsidiaire 
de  Louise  de  Reviersde  Maany  tendant  k  faire 
déclarer  qu'une  créance  de  418,083  fr.  85  c.» 
qui  a  été  comprise  parmlles  biens  de  la  com- 
tesse de  la  Ferrière  et  frappée  dd  droit  de 
mutation   en  étai|  exceptée  comme  vafeur 
étrangère  :  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  les  im- 
meubles hypothéqués  à  la  st^relé  de  cette 
créahce  sont  situés  en  pays  étranger,  à  ta 
Louisiane,  où  demeure  actuellement  Emilie 
de  la  Ferrière,   débitrice;  mais  qu'il  s'agit 
néanmoins  d'une  valeur  française;  qu^en  effet, 
c'est  à  Farts  qu'a  été  passé,  le  13  hov.  I65é, 
le  traité  aux  termes  duquel,  entre  la  comtesse 
de  la  Ferrière  et  Ëmflie  de  ta  Ferrière,  ayant 
alors  à  Farrs  son  domicile  qu'elle  ne  paraît 
pas  avoir  perdu  depuis,  il  a  été  convenu  que 
le  montant  d'une  dette  contractée  par  Fran- 
cisque de  la  Ferrière,  sous  te  cautionhemeni 
solidaire  d'Emilie  ,  né  serait  exigible  qu'au 
décès  de  la  comtesse;  eue  cette  dernière  s'o- 
bligeait à  prêter  à  Emilie  la  somine  nécessaire 
pour  l'acquisition  d'uu  immeuble  de  Francis- 
quesitué  à  la  Loui^iane,hypotliéqué  aux  créan- 
ces antérieures  de  4a  comtesse  et  d'Emilie  ; 
<iue  c'est  à  Paris  que  devaient  être  payés  les 
intérêts  de  ce 'prêt  et  de  la  dette  cautionnée 
solidairement  par  Emilie  ;  que  le  tout  a  été 
cautionné  solidairement  par  Hippolyte  de  la 
Ferrière  père  et  par  son  flls  domiciliés  en 
France;  que,  pour  l'exécution  de  l'acte,  le^ 
parties  ont  fait  élection  de  domicile  à  Paris 
et  attribution  de  juridiètion  aux  tribunaux  dé 
la  Seine; 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  par  la 
réclamante,  de  ce  qu'on  n'aurait  pas  dû  faire 
figurer  parmi  les  biens  de  la  comtesse  de  la 
Ferrière  soumis  à  l'impôl  de  mutatiou  ladite 
créance  de  418^083  fr.  85  cent,  contre  Hip- 
polyte de  la  Ferrière  père,  son  iiis  Hippolyte 
et  Emilie  de  la  Ferrière,  à  cause  d'une  com- 
pensation qui  aurait  eu  lieu,  jusqu'à  due 
concurrence,  avec  les  trois  legs  particuliers 
auxquels  étaient  appelés,  au  décès  de  la  veu- 
ve, les  trois  susnommés  survivant  dans  les 
conditions  prévues  par  le  testament  du  gé- 
néral :— Attendu  que  cette  compensation  n'a 
pu  avoir  lieu  que  lorsque  ces  legs  sont  de- 
venus exigibles  pour  eux  ;  qu'ils  n'en  ont  pu 
être  saisis,  le  cas  de  survie  s'étant  réalisé 
seulement  alors,  qu'au  décès  de  la  comtesse  ; 
que  la  compensation  n'ayant  pu  s'opérer  vis- 
à-vis  de  celle-ci  de  son  vivant,  s^est  faite  con- 
tre sa  succession  et  au  profit  de  sa  succes- 
sion ;  que  conséquemment  l'impôt  était  dû 
par  sa  succession  ;  que  cette  solution  s'appli- 
que aussi  bien  aux  40,000  fir,  léguéà  à  ijmilié 
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de  la  Perrière,  qu'aux  378»083  Tr.  85  c.  fai- 
sant partie  des  legs  afférents  à  Hippolyte  de 
la  Perrière  père  et  k  Hippolyte  son  fils  ;  qu'il 
y  a  identité  de  principes;...  —  Par  ces  motirs, 
sans  s'arrêter  aux  fins  du  mémoire  signifié 
par  Louise  de  Reviers  de  Mauny  ten<iani  an 
redressement  de  la  liquidation  des  droits  faits 
au  bureau  du  10*  arrondissemeut  de  Paris,  la 
déboute  de  sa  demande  eu  restitution.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
de  Revîers  de  Mauny,  pour  violation  et  fausse 
application  de  Part,  14  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  yiolaiion  des  art.  1134,  1179,  1289 
et  suiv.,  Cod.  Nap.:  1«  En  ce  que  le  jugement 
attaqué  avait  décidé  que  la  soinme  de  500,04)0  f. 
qui,  suivant  le  testament  du  comte  de  la  Per- 
rière, devait  être  prélevée  lors  du  décès  de  sa 
femme,  instituée  sa  légataire  universelle,  sur 
les  biens  dépendants  de  leur  communauté, 
pour  être  partagée  entre  divers  lécataires  par- 
ticuliers, était  devenue  la  propriété  de  la  com- 
tesse de  la  Perrière  et  par  conséquent  devait 
être  comprise  dans  la  succession  pour  réta- 
blissement des  droits  de  mutation,  bieu  qu*à 
r^iison  des  legs  particuliers  auxquels  ces 
500,000  fr  étaient  affeciés,  la  dame  de  la 
Perrière  ne  dût  être  considérée  que  comme 
usufruitière  ou  dépositaire. 

2*  En  ce  que  le  même  jugement  avait  con- 
sidéré comme  une  valeur  française  assujellie 
au  droit  de  mutation  en  Prance^  une  créance 
mobilière  résultant,  il  est  vrai,  d'actes  passés 
en  Prance,  et  cautionnés  par  des  personnes 
domiciliées  en  France,  mai^  hypothéquée  siu* 
des  biens  siiués  en  pays  étranger,  et  dont,  au 
moment  de  son  exigibilité,  la  débitrice  était 
domiciliée  en  pays  étranger. 

3*  Eu  ce  que  le  méniejugement  avait  décidé 
qu'on  devait  comprendre  parmi  les  valeurs  de 
la  succession  de  la  d»uie  de  la  Perrière  une 
somme  de  418,083  f.  85  c,  montant  d'une 
créance  à  elle  due  par  les  légataires  particu- 
liers de  son  mari,  dont  les  legs  de  même  que 
ladite  créance  n'étaient  exigibles  qu'au  dixès 
de  la  dame  de  la  Perrière,  bien  que  cette 
créance  et  ces  legs  se  fusseut  compensés  jus- 
qii'h  due  concurrence  au  moineut  même  (!ù 
décès  delà  dame  de  la  Perrière,  débitrice  de 
500,000  fr.  et  créancière  de  418,083  fr. 

ABRfiT. 

LA  COUR  j- Sur  la  r«  branche  du  moyeu  : 
^  \tiendu  que  par  le  legs  uuiversei  fait  par  le 
I  ointe  de  lu  Perrière  à  sa  femme,  celle-ci  a 
vus  saisie,  en  toute  propriété,  de  la  loialité 
dos  biens  du  testateur;  que  la  disposition  par 
laquelle  ce  dernier  attribue  k  plusieurs  de  ses 
p.irents  une  somme  de  500,000  fr.,  payable  au 
décès  de  sa  femme,  est  subordonnée  à  cette 
première  condition  que  les  légataires  parti- 
culiers auront  survécu  à  ladite  dame,  et  à 
cette  autre  condition  tacite  que  cette  somme 
se  trouvera  dans  sa  succession  ;  —  Qu'où  ne 
peut  voir  dans  une  telle  clause,  ni  les  carac- 
tères d'un  dépôt,  ni  ceux  d'un  usufruit  ^  qu'en 
décidant  que  cette  disposition  constitue  une 


créance  éventuelle  au  profit  des  parents  du 
général,  tandis  que  la  dame  de  la  Perrière 
était  investie  d'un  legs  en  toute  propriété,  le 
tribunal  a  donné  au  testament  une  iaterpré- 
Ution  conforme  à  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  ie 
droit  payé  par  la  succession  de  la  dame  de  la 
Perrière  sur  les  500,0000  fr.,  a  été  justemcQt 
perçu  ; 

*  Attendu,  sur  la  2*  branche  du  même  moyen, 
que  la  prétention  de  la  demanderesse  de  faire 
admettre,  pour  obtenir  la  réduction  des  droits 
à  payer,  la  compensation  entre  lesSOO.OOOfr. 
payables  par  la  succession  de  la  dame  de  la 
Perrière  et  la  créance  de  418,083  fr.  85  cdue 
par  les  légataires  survivants  du  comte  de  la 
Perrière,  ne  peut  s'appuyer  sur  Tacte  du  9 
juin  1845,  cet  acte  mentionnant,  non  une 
compensation  immédiate,  mais  une  compen- 
sation éveutuelle  et  subordonnée  à  l'existence 
des  légataires  qui  traitent  avec  la  dame  de  la 
Perrière;  —Attendu  que  la  compeaiatioa  ne 
pouvait  s'opérer  avant  le  décès  de  la  dame  de 
la  Perrière,  puisque,  avant  cette  époque,  la 
créance  de  500,000  fr.  n'éuit  point  exigible  et 
pouvait  ne  l'être  jamais;— Attendu  qu'en  prin- 
cipe, la  confusion  et  la  compensation  ne  pou- 
vaient, dans  le  cas  dont  s'agit,  être  opposées 
à  la  régie  de  l'enregistrement,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  14  de  la  loi  du  2^2  frim.  an  1,  la 
valeur  des  biens  soumis  aux  droits,  pour  les 
transmissions  qui  s'opèrent  par  décès,  est 
fixée  sans  distraction  des  charges; 

Sur  la  3*  branche:— Attendu  que  la  créance 
de  418,083  fr.  85  cent,  due  à  la  succession  de 
la  dame  de  la  Perrière,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  valeur  étrangère  et  exempte  à 
ce  titre  du  droit  de  nmtatiou  ;  —  Qu'en  effet, 
il  est  constant  que  Tobligaiion  consentie  aa 
profit  dfi  cetie  dame,  domiciliée  en  Prance, 
l'a  été  par  Emilie  de  la  Perrière,  ayant  alors 
son  domicile  à  Paris,  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir 
perdu  depuis;  <iue  la  dette  a  été  cautiounée 
par  deux. individus  domiciliés  en  Prance,  et 
que  pour  l'exécutiou  \ie  Tacte,  les  parties  out 
attribué  juridiction  aux  tribunaux  de  laSelue^ 
qu'aiusi  il  s'agit,  d  après  ces  faits,  d'une  va- 
leur soumise,  comme  telle,  aux  droits  fixés 
par  la  loi  française;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ces  motifs  qu'aucune  des  sommes  payées 
par  la  deiuoiselle  Reviers  de  Mauny  u'est  su- 
jette à  restitution  :  —  Rejeue,  etc. 

Du  20  juuv.  1858.  —  Cb.  req.  -  Prés.,  M, 
Nicias-GatUard.  —  Rapp,  «  M.  Hanlouia.  — 
ConcL^  M.Raynal,  av.  ^éu. — PL,  M.  Bosviel. 

ENREGISTREMENT.— Droits  sijgcbssifs.— 

Cession.  — -  Partage.  —  Transcription.  — 

Jlgeiu>t. — Conclusions. 

Une  vente  de  droits  successifs  faite  peur  un 

héritier  à  son  colieritier  constitue  non  un  par- 

tagcy  mais  UTie  vente,  quand  elle  contient  ré- 

serve  expresse  du  privilège  de  vendeur  et  de 

VactUmrésolutoire,  et  que  le  vendeur  ne garaf^ 

tit  que  sa  qualité  d'héritier.  — lien  eu  ainsi 

alors  même  que  Vacte  exprime  qvU  a  pour 
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objet  de  faire  eeuer  Pindiviii&n  entre  les  eon- 
trwlanti.'-'Par  suite,  cet  acte  est  assujetti  au 
droit  de  transcription.  (God.  Nap.,  883^  888; 
L  S8  avril  1826,  art.  54.)  (i) 

Est  valable  le  jugement  rendu  en  matière 
d^tnregistrement,  de  ^ensemble  duquel  résulte 
la  emnaissance  des  faits  et  des  conclusions, 
bien  que  ces  diverses  parties  ne  soient  pa^  dis- 
tinete$  et  séparées  les  unes  des  autres,  (God. 
proc.,441.)(2) 

Denjoy  —  G.  TÂdm.  de  Tenregislr.)  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  si ,  en  matière  d'enregistrement 
comme  en  toute  autre,  le  jugement  doit  con* 
lénifies  diverses  mentions  exigées  par  l'art. 
141;  G.  proc,  aucune  disposition  ne  (liétermine 
la  place  où  ces  mentions  seront  insérées,  et 
(|oe, dès  lors^  il  suffit  quelles  résultent  de 
1  ensemble  du  jugement,  ou  qu'elles  se  trou- 
renl  dans  les  motifs  ou  dans  le  dispositif  de  ce 
jugement^  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  ac- 
compli ;  —  Et  attendu  qne,  dans  l'espèce,  le 
faitquia  donné  Ueu  au  procès. l'objet  du  litige 
ei  les  prétentions  respectives  des  partiel,  sont 
clairement  indiqués  dans  les  motifs  et  dans  le 
dispositif  du  jugement^  et  que,  pr  là,  il  a  été 
satisfait  aui  prescriptions  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  dans  tous  les  cas  oit  les  actes  sont  de 
Datu%  à  être  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques, le  droit  d'enregistrement  est  aug- 
menté de  1  iy2  p.  0/0  ;  —  Qu'au  premier  rang 
de  ces  actes  tinirent  les  contrats  contenant 
transmission  de  droits  immobiliers,  dont  la 
transcription  a  pour  objet,  aux  termes  de  l'art. 
ii08,  God.  Nap.,  de  conserver  le  privilège  du 
vendeur; — Et  attendu  que,  par  l'acte  du  3  oct. 
1853,  plusieurs  des  héritiers  Denjoy  ont  trans- 
mis aux  enfants  d'un  de  leurs  cohéritiers,  dé- 
cédé, leurs  droits  dans  les  successions  dont  il 
s'agit  audit  acte,  sous  la  seule  garantie  de  leur 
<tualité  d'héritiers  et  moyennant  un  prix  dé- 
terminé ; — Que  cet  acte,bien  qu'il  exprime  qu'il 
a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
les  contractants,  n'en  constitue  pas  moins  une 
TCDie  de  droits  successifs;  que  sa  forme  est 
celle  d'un  contrat  de  vente,  et  qu'au  fond, 
d'une  p^t,  il  contient  réserve  expresse  au 
proGtdes  vendeurs  tant  du  privilège  attaché  à 
leur  qualité  de  vendeurs  que  de  l'action  résolu- 
toire, et  que^  d'une  autre  part,  il  porte  que 
les  Tendeurs  ne  garantissent  que  leur  qualité 


(1)  F.^naU  dans  le  m^me  sens,  Cass.  &  fé?.  1832 
[Codut,  nouv*  7.1.26).— Sur  le  point  de  saToir  qaand 
ane  cession  de  droits  successifs  peut  équivaloir  &  par^ 
tage,  V.  Cass.  19  jauv.  18&1  et  nos  obsérvatious 
(VoL  48&1.1.S75}.  y,  aussi  MM.  Massé  et  Vergé 
sarZacbaric,  tom.  2,  S  ^^^^  »<>(«  ^  l  Anbry  et  Rau 
d'après  Zaeharia,  t.  5,  S  0^5,  notes  2  et  10. 

(3)  K  codC  Cans.  7  fév.  1858,  et  la  note  (Vol. 
1853.1.284— P.  1858.1.680), 
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d'héritiers,  à  l'exclusion  de  toute  autre  garan- 
tie; qne,  par  là,  ils  ont  écarté  la  garantie  qui 
a  lieu  au  cas  de  partage  entre  cohéritiers  d'a- 
près l'art.  »84,  God.  Nap.;  que  ces  stipulations 
indiquent  que  les  parties  ont  entendu  faire 
une  vente;  — Qu'ainsi,  au  fond  comme  en  la 
forme,  la  convention  faite  entre  les  parties 
était  une  vente  soumise  à  la  transcription  et 
passible  du  droit  de  1 1/2  p.  0/0  établi  par  l'art. 
54  de  la  loi  du  28  avril  1 81  «;— Qu'en  le  déci- 
dant ainsi  et,  par  suite,  en  rejetant  l'opposition 
des  demandeurs  à  la  contrainte  décernée  con- 
tre eux,  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  tri- 
bunal de  Lectourc  le  5  déc.  185())  n'a  commis 
aucune  violation  des  articles  de  loi  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  juin.  1857.  — Ch.  req.  —Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny. 
— ConcL,  M.  Blanche^  av.  gén.— P/.,  M,  Gosta. 


EiNREGlSTREMENT.  —  Travaux  purlics.  — 
Trésor.  —  Administration  municipale.  — 
Voirie  (grande).  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.  —  enregistrement  gra- 
tuit.—adjudication. 

L'affranchissement  de  tout  droit  proportion' 
nel,  décrété  par  l'art,  73  de  la  loi  du  13  mai 
i818,  en  faveur  des  adjudications  de  travaux 
publics  qui  sont  à  la  charge  du  Trésor,  ne  doit 
pas,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  travaux  qui 
sont  à  la  fois  à  la  charge  du  Trésor  et  d*une 
ville,  être  appliqué  à  la  partie  du  prix  d'ad- 
judication qui  doit  être  supporté  par  la  ville  : 
en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  à  une  double  percep- 
tion, d*abord  d^un  droit  fixe  de  i  fr.  pour  la 
partie  de  ce  prix  qui  est  à  la  charge  du  Trésor, 
et  en  outre  d*un  droit  proportionnel  de  1  p. 
100  sur  celle  qui  doit  être  supportée  par  la 
ville. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  de 
travaux  de  grande  voirie  ;  spécialement,  des 
travaux  ayant  pour  but  Vouverture  du  boule- 
vard de  Strasbourg  dans  la  ville  de  Paris. 

La  faveur  de  l'enregistrement  gratuit,  éta- 
blie par  l'art.  ^  de  la  loi  du  3  mai  1841  et 
fart.  2  du  décret  du  26  mars  4852^  pour  les 
plans,  procès-verbaux,  jugements,  contrats  et 
autres  actes  en-  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  peut  bien  être  réclamée 
par  l^ adjudicataire  des  travaux  qui  s'est  fait 
subroger  aux  droits  de  C administration  ;  mais 
eWt  ne  s'étend  pas  au  marché  par  lequel  Vad'- 
ministralion  lui  a  concédé  l'exécution  des  tra- 
vaux :  ce  marché,  si  le  prix  en  ext  à  la  charge, 
non  du  Trésor,  mais  d^une  administration  mu- 
nicipale, donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  i  p.  100. 

(Ardoin— G.  Administ.  de  l'enregistr.) 

Aux  termes  d'un  traité  du  27  sept.  1852, 
conclu  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  et  les  sieurs  Ardoin 
père  et  iils,  banquiers  à  Paris,  ces  derniers 
ont  pris  l'engagement  d'ouvrir  un  boulevard 
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entre  la  gare  du  chemin  de  fer  dé  Strasboiurg 
et  le  boulevard  SainUDenis>  moyenoaut  une 
somme  de  7^750^000  Tr.^  dont  un  tiers  devait 
être  payé  par  TEiât^  et  les  deux  autres  tiers 
par  la  ville  de  Paris.— Ce  traite,  approuvé  car 
décret  du  8  aov.  4852,  et  déclare  exécutoire 
par  le  préfet  le  27  du  même  mois,  a  été  d'abord 
enregistré  gratis,  comme  jouissant  de  Texemp^ 
tion  écrite  dans  Tart.  S8  de  la  loi  du  3  mal 
i$4i,  puis  soumis  à  un  droit  fixe  de  2  fr.  20  c, 
par  application  de  l'art.  73  de  la  loi  du  15  mai 
1818.— Mais,  plus  tard,  par  une  contrainte  du 
23  nov.  1854,  l'administration  a  réclamé  aux 
sieurs  Ardoin  une  somme  de  56,833  fr.,  pour 
droit  de  marché  (principal  et  décime)  à  1  n. 
100,  sur  les  deux  tiers  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris  dans  la  somme  de  7,750^000  k.,  for- 
mant le  prix  du  traité.  —  Opposition  à  cetla 
contrainte. 

19  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  ordonne  l'exécution  delà  contrainte 
dans  les  termes  suivants  :— «l  Attendu  que  les 
adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  con^ 
structions,réparations,  entretien,  approvision- 
nements et  fournitures,  dont  le  prix  doit  être 
payé  tant  par  le  Trésor  que  par  les  administra- 
tions locales  ou  par  les  établissements  publics, 
étaient  assujetties  au  droit  proportionjiel  de  1 
p.  100  par  rart.  51,  n«  3,  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  qu'il  n*a  étéaj^porté  d'exception  à  celle 
disposition,  par  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  80, 
qu^n  faveur  des  marchés  dont  le  prix  doit 
être  payé,  directement  ou  indirectement,  par 
le  Trésor;  d'où  il  suit  nécessairement  que  ceux 
dont  le  prix  est  payé  par  les  administrations 
locales  ou  par  les  établissements  publics,  res- 
tent soumis  au  droit  proportionnel  édicté  par 
la  loi  de  1816;— Attendu,  dans  l'espèce,  que, 
par  le  traité  passé,  le  27  sept.  1852,  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de 
Paris,  et  Ardoin  père  et  ûls,  banquiers,  ces 
deus  derniers  se  sont  engagés  envers  la  ville  à 
ouvrir  un  boulevard  entre  la  aare  du  chemin 
de  fer  de  Stradi>ourg  et  le  boulevard  Saint-De- 
nis, à  prendre  à  leur  charge  toutes  les  expro- 
priations et  évictions  nécessaires  à  ce  perce- 
ment, soit  en  faisant  souscrire  envers  la  ville 
directement  des  contrats  de  vente  par  les  pro- 
priétaires, soit  au  moyen  de  jugements  d'ex- 
propriation forcée  prononcés  à  son  proiit,  à 
faire,  suivant  les  devis  donnés*  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  déblais,  le  nivel- 
lement, rétablissement  de  la  viabilité  de  la 
chaussée  et  des  contre-allées,  Tégout  des  eaux, 
l'éclairage  au  gaz,  et  à  livrer  le  nouveau  bou- 
levard avec  tous  les  travaux  à  leur  charge,  dans 
un  délai  prescrit,  moyennant  la  somme  à  foi^ 
fait  de  7,750,000  fr.,  dont  deux  tiers  à  payer 
par  la  ville  et  un  tiers  par  TEtat,  aux  termes 
d'un  décret  antérieur,  du  10  mars  1852  et  du 
décnet  d'approbation  du  8  novembre,  même 
année;  —  Qu'il  est  de  toute  évidence  que  ce 
traité  rentre,  par  les  stipulations  qu'il  renfer- 
me, dans  la  classe  des  marchés  dont  parlent 
l'ar^.  51«  n?  3,4e  la  loi  du  28  avr.  1816^  et  1  ari. 


73,  nM,  de  celle  du  15  mai  1818^  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que,  faisant  application  d« 
ladite  loi  du  28  avr.  1816  à  la  portiflA  du  prix 
à  payer  par  la  ville,  et  de  l'excefMîon  résuHant 
de  celle  du  15  mai  18ia  à  la  portioa  à  payer 
par  l'Etat,  radministratioo  de  l'enregistrement, 
par  sa  contrainte  du  23  nov.  1854,  rédante  lé 
droit  proportionnel  de  i  p.  lOOsur  la  première 
de  ces  deux  sommes,  en  laissant  la  deuxième 
somme  au  simple  droit  fixe  de  1  fr.;-^Qae  J. 
Ardoin  et  consorts  ne  sauraient,  pour  sou- 
straire le  marché  dont  il  s'agit  à  la  perception 
de  ce  droit,  prétendre  oue,  les  rues  de  Paris 
faisant  partie  de  la  grande  voirie  et  la  grande 
voirie  étant  à  la  charge  de  TElafe,  aux  termes 
de  la  loi  du  11  frira,  an  7  ,  rétablissement  du 
boulevard  de  Strasbourg  devait  être  en  totalité 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  que,  par  suite,  le  droit 
proportionnel  ne  peut  être  perçu  sur  aucune 
partie  du  prix  du  marché  ;**--Que  les  termes  de 
la  loi  de  1818  sont  daire  et  précis,  et  qu'il  ne 
s'agit  point,  pour  son  application,  de  savoir  si 
le  boulevard  de  Strasbourg  appartiendra  oa 
non  à  l'Ltat^  comme  faisant  partie  delà  grande 
voirie,*  ou  si  l'Etat  aurait  dû  ou  i|on  prendre 
sur  lui  la  charge  entière  de  son  éuiblissement, 
mais  qu'il  s'a^t  purement  et  simplement  de 
savoir  si  le  prix  do  traité  passé  à  ce  sujet  est 
payé  ou  non  par  l'Etat,  durectement  ou  indi- 
rectement, ou  quelle  portion  de  ee  prix  est 
payée  par  lui;  qu'il  est  constant,  d'après  les 
termes  non  moins  précis  du  marché  et  desdeui 
décrets  qui  s'y  rattachent,  qu'un  tiers  seule- 
ment du  prix  de  ce  marché  était  à  payer  par 
lui,  et  les  deux  autres  tiers  par  la  ville,  qiii  a 
ses  revenus,  sa  caisse  et  son  budget  particu- 
liers tout  à  fait  distincts  de  ceux  de  l'iLtat;  — 
Que  c'est  là  un  fait  positif  qui  exclut  toute  au^ 
gumentation,  et  en  regard  duquel  l'applicatioD 
des  lois  préatées  ne  peut  se  prêter  k  aucune 
équivoque; — Qu'il  est  impossible, d'ailleurs,  si 
Ton  veut  réchercher  les  motifs  qui  ont  dicté 
l'exception  dont  il  s'ajgit,  de  ne  pas  arriver 
également  à  cette  sdution;— Qu'il  est  évident, 
en  effet,  que  si  les  marchés  dont  l'Etat  doit 
payer  le  prix  ont  été  affranchis  du  droit  pro- 
portif  mnel,  c'est  oue,  dans  ce  cas,  si  l'Etat  doit 
perdre  ce  droit  d  une  main,  il  doit  de  l'autre 
en  trouver  la  compensation  dans  la  booiûca- 
tk>n  que  cette  exemption  du  droit  doit  hii  pro- 
curer sur  le  prix  du  marché  ;  --Qu'il  n'en  serait 
pas  ainsi,  dans  l'espèce,  si  le  Trésor  était  privé 
du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  du  ^m, 
puisqu'il  ne  profiterait  que  sur  le  tiers  à  sa 
charge  de  la  bonification  qui  aurait  pu  être 
obtenue  ;— Qu'Ardoin  et  consorts  ne  sauraient 
avec  plus  de  raison  prétendre  que  leur  traité 
n'est  assiyetti  à  aucun  droit,  et  s'appuyer  sur 
le  décret  d'aq>probation  du  8  nov.  1852,  qui; 
en  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  dont 


il  s'agit,  a  autorisé  les  susnommés,  comme 
subrogésaux  droits  etoblinttionsrésulunt  pour 
la  vill^  de  Paris,  tant  delà  loi  du.  3  mai  184i 
que  du  décret  du  26  marai852:,  à  aopiérir, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expr^natioB, 
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les  pdrtioM  de  tériraliàs  h^û&  an  non  bkti&  dont 
foeeuptUoD  éUdt  nécessaire  ;  «-^  Qfo'eMï  «ffet^ 
Yeietàpion  de  4oufi  droits  d'enregistDemeBt'et 
de  iraasertfïtîoD  édictée  par  k  loi  de  1841 
relative  à  i'ei^rooristioii  pour  cause  d'aiilité 
^llliipie^  et  étenoae  par  le  décret  de  1^52  ami 
mtglim  wesunes  de  ivoirie^  s'appliqoe  «ônple* 
ment  aux  pluis,  prooèfr-verbani,  certificats^ 
«goiâcaliiNM^  pMenents^  contrats,  «[uittances 
00 autres  jM^tes  oui  concernent  les  acquisûlsons 
foionlaires  <»a  lopcéee  Caites  dans  ces  deux 
€as;--i^«'Ai'doin  pèi*eetlils>  pour  toutes  les 
acquisitions  voiontaires  ou  forcées  que  devait 
fléeessitcr  l'ouverture  du  bonie^ard  de  Stra6- 
iMMirg^  avaient  Uioontestablement  te  droit  de 
jour  du  bénéfice  de  ladite  loi,  et  qu'ils  o»t 
dA  eidclivement  en  jouir ;-<-Maîsqu*41  ne  s'afit 
Duiiement^  dans  Tespèce^  d'acte  de  cette  na- 
ture, unis  du  naarelié  par  leqtfel  Ardoin  père 
et  fils,  ea  Tue  d'un  bénéfice  ploâ  ou  moins 
coRsidéraUe,  ce  sont  charges^  moyennant  an 
prix  à  forfait,  d*opérer,  à  ieurs  risques  et  périls, 
pour  la  viUe  de  Paris,  toutes  les  acquisitions 
foloDtaires  ou  forcées  ^  étaient  nécessaires 
pour  l'établissement  du  nouveau  bouleravd,  et 
d'exécuter  pour  eiie  et  à  sa  place  tous  les  tra- 
^^UHx  d'esf^ropriaiaon  ;  ^pie  ce  mardié,  tout  à 
fait  en  deliors,  de  ces  ^uisilionA  et  ayant  un 
butquilui  est  propre,  ne  saurait  être  confiondu 
arec  ^les  et  jouir  d*une  immunité  qui  les  con- 
cerne «Xi^usivement;-<4^ar  ces  motifs,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Ar- 
doin .^l**  iCoyen.  Violation  de  l'art.  73  de  la 
loi  du  15 mai  1818,  en  ce  que  k  jugement  atta- 

Soé  a  déclaré  assuietti  au  droit  proportionnel 
e  d  p.  IfiO ,  un  marché  pour  travaux  d'éta- 
blissement d'une  voie  àe.  communication  fai- 
sant partie  de  la  grande  voirie,  jusqu^à  con- 
eumnce  de  la  somme  mise  à  la  charge  de  la 
comamne  dans  ('intérêt  de  laquelle  ces  travaux 
ont  été  adjugés.  ^  L'art.  51  de  la  loi  du  SB 
avr.  1816,  a-t^>n  dit  pour  les  demandeurs, 
avait 'Sonmts  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  par 
100  fr.  les  adpaidications  au  rabais  et  marciiés 
pour  eonstructioos,  réparations,  entretien,  ap- 
pronsSonnements  et  fournitures,  dont  le  prix 
doit  être  fAjé  par  le  Trésor,  ou  par  les  ad- 
annistrations  locales ,  ou  par  des  établisse- 
ments pidi»lics^  mais  on  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître tes  ÎRCoMvénients  dexîetie  disposition, 
k  bquette  il  fut,  en  conséquence,  dérogé  par 
l'art.  73  de  la  lot  du  42$  mai  1818,  ainsi  con^  : 
c  Ne  seront  sujets  qu'au  droit  iixe  de  1  £r.  les 
adjndicalBoas  au  rabais  et  marchés  pour  con- 
structions* réparations,  entretien,  approvision- 
nements et  fournitures,  dont  le  piix  doit  être 
payé  directement  ou  indirectement  par  le  Tré- 
sor roya^;  ^  les  cautionnements  relatUs  à  ces 
adjudications  et  marchés,  n  —  Le  rapport  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  {Mo- 
mtrvr  dtt>l5«ai  4848,  p..H04)  eipose  en  ces 
terme*  les  motifs  de  ce  ebangement  :  «  L'ex- 
fMrieaee  a  lait  connottre  que  le  dr4Mt  propor- 
tioonel  qv'o«  imposait  aux  adjudicataires  était 
caMé  par  eeioHsi  dans  les  frais  de  leur  on* 


treiMrîse  et  déterminait  le  prix  de  leur  encbèrej 
en  ^rte  que  l'impôt  retoinfbait  toujours  en  dé- 
fin^ve  à  la  charge  de  TËtaU  II  est  donc  sage 
de  supprimer  une  perception,  non-seulement 
l9«soire,mais  même  onéreuse,  puisqu'elle  em-> 
porte  des  remises  aux  agents  et  complique  la 
comptabilité.  » — ^Alnsi,  le  droit  proportionnel 
établi  par  la  loi  de  1816  n'est  demeuré  exi- 
gible, a  partir  de  1818,  que  sur  les  marchés 
dont  le  prix  doîl  être  payé  par  les  administra-  • 
tions  locales  ou  par  les  établissements  publics  ; 
le  lé||islateur  en  a  affrandii  les  marchés  dont 
le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor  public,  soit 
directement^  soit  indirectement.  —  Or,  dans 
l'espèce  actuelle,  n'est-il  pas  évident  que  si 
les  sieurs  Ardoin  avaient  pu  croire,  au  moment 
oà  ils  ont  traité  avec  la  ville  de  Paris,  qu'ils 
auraient  à  supporter  le  droit  proportionnel  de 
1  p.  lOOj  ils  auraient  fait  entrer  cette  dépense 
dans  leurs  prévisions?  N'est-îlpas  éWdent  qu'à 
son  tour  la  vHle  aurait  demandé  et  très-proba- 
blement obtenu  de  l'Etat  une  subvention  plus 
élevée,  et  qu'ainsi,  selon  l'observation  faite  à 
la  Chambre  des  pairs,  la  perception  du  droit 
dont  il  s'agit  serait  retombée,  par  un  circuit 
illusoire,  à  la  charge  du  Trésor  puWlc?  —  Les 
demandeurs  ont  invoqué,  en  outre^  diverses 
décisions  ministérielles  portant  que  l'exemp- 
tion résultant  de  la  loi  de  1818  s'appli(}ue  à 
toutes  les  adjudications  de  travaux  qui,  par 
leur  nature,  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  alors 
même  que  des  adnûnistrations  locales  et  des 
établissements  publics  supportent  une  partie 
du  piix  de  ces  travaux  (V,  Décis.  du  min.  des 
finances  des  S6  juill.  18^;  18  sept.  1829;  25 
mars  1840;  3  juin  1842  :  Fessard,  Dict.  de 
Venretf.y  n®  27].  Ils  ont  aussi  rappelé  çue  la 
même  règle  a  été  formellement  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  11  fév.  1846 
[Vol.  184^.1.109),  et  qu'elle  est  admise  sans 
nésitation  par  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud, 
Svfppi.,  n*  257. 

t^  ihyen.  Violatiod  de  l'art.  58  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  de  l'art.  2  du  décret  du  26  mars 
1852,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  ces  dispositions  de  loi  sont  inapplicables  au 
traité  par  lequel  un  concessionnaire  de  travaux 
publics  est  subrogé  à  Tadministration  dans  le 
droit  de  procéder  a  Texpropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  et  cela 
sous  prétexte  qu'elles  concerneraient  unique- 
ment les  actes  d'acquiûtion  volontaire  ou  for- 
cée, faits  en  vertu  des  loi  ou  décret  précités, 
et  ne  peuvent  être  étendues  à  un  traité  anté- 
rieur a  la  déclaration  d'utilité  publique  pro^ 
nottcée  par  le  décretdu  8  nov.  1832.— Le  traité 
du  27  sept.  t852,  a-t-on  dit  à  Tappui  de  ce 
moyen,  abstraction  faite  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  contient  ou  ne  contient  pas  un  acte 
d'acquisition  volontaire  ou  forcée,  est  inter- 
venu en  vertu  de  la  loi  ou  du  décret  précités. 
D^une  part,  en  effet,  ce  traité  était  si  bien 
subordonné  à  la  déclaration  d'unité  publique, 
que,  postérieurement  au  décret  du  8  novem-* 
bre,  par  lequel  iette  déelmration  a  été  pronon- 
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cée,  le  préfet  de  la  Seine^  à  la  date  du  27  no- 
vembre, a  prisiipe  décision  à  la  suite  du  traité 
lui-même,  par  laquelle  il  l'a  déclaré  exécutoire 
dans  toutes  ses  conditions,  conformément  au 
décret  précité.  C'est  donc  an  27  novembre 
seulement,  c'est-à-dire  après  la  déclaration 
d'utilité  publique,  que  se  place  la  date  défi- 
nitive du  traité,  et,  sous  ce  premier  rapport, 
on  se  trouve  littéralement  dans  les  termes  de 
Tart.  58  de  la  loi  de  4841.  D'autre  part,  le 
même  traité  ne  pouvait  être  fait  ou  en  vertu 
de  l'art.  63  de  la  loi  du  3  mai  1841;  qu'on 
suppose,  en  effet,  que  cet  art.  63  n'existe  pas, 
ni  la  ville  de  Paris  ni  même  le  Gouvernement 
n'auraient  pu  faire  avec  les  sieurs  Ârdoin  les 
conventions  qui  ont  été  l'objet  du  traité  du  27 
sept.  1852,  en  ce  qui  touche  du  moins  la  dé- 
légation du  droit  d'expropriation  :  celte  délé- 
gation eût  été  radicalement  nulle.— Il  suit  de 
la  que  le  traité  du  27  sept.  1852  a  été  fait  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  rentre  litté- 
ralement dans  la  catégorie  générale  des  actes 
auxquels  s'applique  l'art.  58  de  cette  loi. 

Le  système  présenté  à  l'appui  de  ces  deux 
moyens  de  cassation  a  obtenu  l'adhésion  de 
MM.  de  Yatimesnil,  Mathieu,  Dufaure  et  Marie, 
avocats  à  la  Cour  de  Paris,  et  celui  de  MM.  Ri- 
gaud  et  P.  Fabre,  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ^— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  resuite  des  dispositions  combinées 
écrites  dans  les  art.  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
et  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  que  l'enre- 
gistrement des  marchés  pour  travaux  dont  le 
prix  doit  être  payé  par  les  administrations  lo- 
cales ou  par  des  établissements  publics^  est 
soumis  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  par 
100  fr.;  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  prix 
doit  être  acquitté  directement  ou  indirectement 
par  le  Trésor  public  ;  que,  dans  ce  cas,  la  régie 
n'est  autorisée  à  percevoir  qu'un  simple  droit 
fixe;— Auendu  que,  dans  l'espèce,  le  droit  pro- 
portionnel a  éké  réclamé  par  voie  de  contrainte 
a  l'occasion  d'un  marché  d'entreprise  pour  tra- 
vaux à  faire  afin  d'ouvrir  et  construire,  à  Paris, 
une  grande  voie  nouvelle  entre  le  boulevara 
Saint-0enis  et  l'embarcadère  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg;— Attendu  qu'il  a  été  réglé,  par 
le  décret  impérial  du  10  mars  1852,  que  l'Etal 
subviendrait  à  cette  dépense  dans  la  propor- 
tion seulement  d'un  tiers  du  prix  du  marché^ 
et  que  la  ville  y  pourvoirait  pour  les  deux  au- 
tres tiers,  l'opération  qu'il  s'agissait  d'accom- 
plir étant,  avant  tout,  d'intérêt  municipal  ;— 
Attendu  que  le  traité  du  27  sept.  1852,  conclu, 
en  consé(|uence  de  l'initiative  prise  par  l'ad- 
ministration municipale,  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  représentant  la  ville  de  Paris^  et  les 
entrepreneurs,  s'est  conformé  à  celte  réparti- 
tion quant  aux  conditions  relatives  au  paiement 
du  prix  total,  fixé  à  7,750,000  fr.;  que,  dès 
lors,  l'engacement  pris  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  de  solaer  les  deux  tiers  du  prix  convenu 
n'a  entraîné,  sous  aucun  rapport,  l'obligation 


de  faire  supporter,  soit  directement,  smt  in- 
directement, par  le  Trésor  public,  cette  partie 
delà  deltecontractée  envers  les  entrepreneurs, 
dont  il  a  eu  pour  résultat  de  l'exonérer  et  qui 
a  fait  le  seul  objet  de  la  contrainte  décernée 
au  nom  de  l'administration;  —  Que  l'Etat  ne 
s'en  est  rendu  garant  ni  comme  débiteur  soli- 
daire, ni  à  titre  de  cautionnement; 

Sur  le  deuxième  moyen  .-—Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  58  de  la  loi  do  3  mai  1841  et 
2  du  décret  du  26  mars  1852,  les  plans,  pro- 
cès-verbaux, jugements,  contrats  et  autres  ac- 
tes faits  en  vertu  de  cette  loi  et  de  ce  décret, 
doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement ; —Attendu  que  l'exemption  pro- 
noncée se  trouve  donc  limitée  aux  actes  faits 
en  invoquant  ou  lorsqu'on  pouvait  invoquer 
l'autorité  des  lois  d'expropriation  pour  utilité 
publique;— Attendu  que  si  Ardoin  père  et  fils, 
en  traitant  avec  la  ville,  se  sont  fait  subroger 
à  ses  droits  pour  opérer  l'expropriation  des 
terrains  et  bâtiinenU;  dont  l'acquisition  serait 
nécessaire  à  Texécution  de  leurs  travaux,  tous 
les  actes  accomplis  dans  cet  objet  ont  dû  jouir 
de  la  gratuité  d'enregistrement;  mais  cette 
immunité  n'a  pu  s'étendre  au  traité  lui-méffle  ; 

Sue  cette  condition  de  subrogation,  qui  était 
'ailleurs  de  plein  droit,  suivant  l'art.  63  de  la 
loi  de  1841,  n'a  été  stipulée  que  comme  l'un 
des  moyens  d'atteindre  le  but  de  l'entreprise; 

3u'ellen'apa$  été  conclue  et  acceptée  en  vertu 
e  cette  loi  ;  que,  dans  le  cas  où  Ardoin  père  et 
fils  n'auraient  pas  librement  consenti  à  se  ren- 
dre entrepreneurs,  la  ville  n'aurait  pas  été 
fondée  à  se  prévaloir  de  cette  même  foi  pour 
contraindre  leur  volonté,  ainsi  qu'ils  ont  a^ 
quis,  à  l'égard  des  tiers,  tout  droit  pour  vain- 
cre, moyennant  juste  et  préalable  indemnité, 
la  résistance  que  ces  tiers  prétendraient  oppo- 
ser à  leur  propre  dépossession  ; — Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant  valable 
et  exécutoire  la  contrainte  signifiée  au  nom  de 
la  régie  pour  obtenir  paiement  du  droit  propor- 
tionnel à  raison  de  la  partie  du  prix  du  mar- 
ché restée  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  et 
payable  par  son  budget,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  les  art.  51  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  2  du  décret  du  26  mars  1852; 
n'a  fait  à  la  cause  qu'une  juste  application  de 
ces  dispositions  légales;— Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1857.— Ch.  civ.— iV<?#.,  M.  Be- 
renger.— Happ-,  M.  Pascalis.  — Conc^.  eonf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Reverchon  et 
Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.— SoaÉTÉ.—OBUGATiON 

ACCESSOIRE. 

Dam  lecoêoûle  propriétaire  d'une  fabrique, 
en  coMtituanl  uneeociété  pour  sonexploitation, 
s'est  engagé  par  l'acte  menu  de  soeiété  à  «ii- 
menter  ta  faorique  de  matières  premières  pro- 
venant de  terrains  à  M  propres,  mo^nant 


Juriêprudenee  de  la  Courlde  eauaiion. 


(39M))— 2ia 


un  ftrix  déterminé  à  ftélwer  wr  Vaetifioeial, 
cttte  convention  se  confond  avec  Ui  dames 
^Mralts  de  Vacie  de  société,  et  ne  donne  pas 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  distinct  en  sus 
du  droit  fixe  de  5  fr,  établi  pour  les  actes  de 
société.  (L.  22  frim.  an  1,  art.  il  et  68^  §  3, 
D.  4;  L.  28  avril  1816,  art.  45.) 

(Adm.  de  l*Eiireg.— C.  Lantbiez  et  Norman.) 

AHRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
68,  §  3,  n.  A,  de  la  loi  du  22  frim.  au  7  et  de 
rart.  45  de  celle  du  28  avril  1816,  les  actes  de 
société  ne  sont  frappés,  à  Tenregistremeut, 
que  d'un  droit  fixe  de  5  fr.;-— Attendu  que  la 
société  est  définie  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre 
en  commun  quelque  chose,  dans  la  vue  de 
partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter 
(art.  1832,  Cod.  Map.)  ;  et  que,  d'après  l'art. 
1833,  l'apport  de  cnaque  associé  consiste  en 
argent  ou  autres  biens  ou  en  industrie  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  ces  principes,  le  tribunal 
de  Valenciennes  a  pu  justement  qualifier  de 
convention  dans  laquelle  domine  le  caractère 
social^  l'engagement  contracté  par  Lanthiez, 
I      s'assochnt  avec  Norman  pour  l'exploitation 
d'une  fabrique  de  sucre  indigène,  non-seule- 
I      ment  d'apporter  en  société  cette  fabrique  dont 
I      il  était  propriétaire,  mais  encore  de  ne  livrer 
!      qu'à  la  société,  pendant  toute  sa  durée,  moyen- 
'      nant  un  prix  réglé  par  avance^  à  prélever  sur 
l'actif  social ,  les  betteraves  qu'il  récolterait 
dans  ses  terres  voisines  de  la  fabrique,  ou  dans 
celles,  à  la  même  proximité,  qu'il  prçndrait  à 
bail;~Attendu,  qu'en  effet,  par  cette  seconde 
obligation,  loin  de  s'être  séparé,  pour  son  exé- 
cution, des  cbances  favorables  ou  défavora- 
bles que  la  société  pourrait  ultérieurement 
présenter,  ce  sociétaire  a  continué  de  lier  ses 
intérêts  particuliers  à  l'affaire  sociale,  puisqu'il 
s  est  chargé  de  la  pourvoir  avec  continuité  des 
matières  premières  indispensables  à  sa  mar- 
che et  à  sa  durée  ;  que  ses  droits  et  ses  enga- 
gements comme  fournisseur  de  ces  matières  se 
sont  donc  confondus  avec  ses  droits  et  enga- 
gements en  qualité  d*as3ocié; — Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  en  considérant  comme 
une  dépendance  nécessaire  de  la  convention 
de  société  la  disposition  dont  il  s'agit,  laquelle 
étant  écrite  dans  un  acte  de  société  n  a  pas  dû 
donner  lieu,  suivant  l'art.  11  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  à  un  droit  d'enregistrement  distinct 
du  droit  fixe  exigible  à  raison  des  dispositions 
principales  de  cet  acte,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  cités  à  l'appui 
du  pourvoi  et  n'en  a  fait,  au  contraire,  qu'une 
juste  application; — Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Valenciennes,  le  14  déc.  1854,  etc. 

Du  18nov.  1857.— Ch.  civ.— /*r<^«.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Pascalis.  —  ConcL  conf., 
M.  Sevin,av.  gén,— P/.,  MM.  Moutard-Martin 
et  Miraerel. 


JUGES.— CoLONns.—PAnENTt.— Ingompàtibi- 

LlTfi.— JDGEMElfT.—NULUTÉ. 

Les  art.  75,  76  et  f02  de  l'ordonnance  ré-^ 
glementaire  du  7  fév.  1842,  concernant  f  orga- 
nisation de  V ordre  judiciaire  dans  les  établis* 
sements  français  de  Vlnde  ,  qui  disposent  que 
les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et 
de  neveu  inclusivement  ne  peuvent  simultané- 
ment faire  partie  de  la  même  Cour  ou  du  même 
tribunal,  sans  pouvoir  obtenir  de  dispense,  et 
doivent  être  remplacés,  lorsque  ValHance  est 
survenue  depuis  la  nomination  du  magistrat 
qui  l'a  contractée,  ne  s'opposent  pas  ti  ce  que 
les  magistrats  sujets  à  remplacements  puissent 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
remplacés,  pourvu  qu'Us  s'abstiennent  de  sié- 
ger simultanément.  ' 

Par  suite,  V arrêt  auquel  a  concouru  un  con- 
seiller auditeur,  devenu  neveu  par  alliance  du 
greffier  en  chef,  n'est  pas  nul,  alors  que  le  gref- 
fier en  chef  n*a  pas  tenu  la  plume  à  l'audience 
lors  de  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu,  mais  a 
seulement  signé  l'expédition, 

(Bédier-Prairie  et  comp.  —  C.  Odin.) — ^àrr£t. 
LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — Atten- 
du, en  Cait,  qu'il  est  régulièrement  établi  que 
M.  Lescure,  qui  a  pris  part  en  qualité  de  con- 
seiller auditeur  à  l'arrêt  attaqué,  est  devenu 
après  sa  nomination  et  avant  Tarrét  neveu  par 
alliance  de  M.  Babick,  greffier  en  chef  de  la 
Cour  de  Pondicbéry,  qui  n'a  pas  tenu  la  plume 
à  l'audience,  mais  qui  a  signé  l'expédition  dudit 
arrêt;— Attendu,  en  droit,  qu*il  faut  reconnaî- 
tre qu'aucune  disposition  de  l'ordonnance  du 
7  fév  1842,  concernant  l'organisation  de  l'or- 
dre judiciaire  dans  les  établissements  français 
derinde,  n'exige  qu'à  partir  du  moment  où  sur- 
vient l'empêchement  résultant  de  l'alliance 
contractée  entre  deux  membres  de  la  même 
Cour  ou  du  même  tribunal,  le  magistrat  dont  le 
mariage  a  fait  naître  cet  empêchement  cesse 
immédiatement  ses  fonctions; — Que  ce  silence 
est  d'autant  plus  remarquable  que  cette  dispo- 
sition se  trouve  non-seulement  dans  la  loi  mé- 
tropolitaine du  20  avr.  1810,  mais  encore  dans 
les  diverses  ordonnances  qui  ont  successive- 
ment organisé  la  magistrature  à  l'île  de  la  Réu- 
nion, à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe;— 
Que  ce  rapprochement  prouve  suffisamment 
que  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause 
que  cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite 
dans  l'ordonnance  du  7  fév.  1842,  ce  qui  s'ex- 
plique par  le  grand  éloignement  de  notre  co- 
lonie dans  l'Inde,  par  le  petit  nombre  de  ses 
magistrats  et  par  les  maladies  et  les  congés 
de  droit  qui  le  réduisent  trop  souvent;— Que, 
dans  cet  état  de  la  législation  spéciale,  les  ma- 
gistrats de  l'Inde  entre  lesquels  une  uUiance 
est  survenue  font  tout  ce  que  les  convenances 
exigent  d'eux  en  s'abstenant  de  siéger  simul- 
tanément; et  que  le  soin  de  ramener  la  Cour 
et  les  tribunaux  à  une  composition  régulière, 
est  réservé  d'abord  au  gouverneur  de  la  colo- 
nie qui  pourvoit  provisoirement  aux  exigences 
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de  lar  ftitnâCMm  ea  Terla  de  l'art.  77-  d»  V^Bêaïah  f 
nance  préoi&ée,  ei  enAn-  a«  C^ooTftrnemenl 
métropolitain  qui^  dans  tous  les  cae^  ramène  à. 
la  rè^  par  des  nomuiations  définitives;  — 
Que^  dés  lors,  on  n'est  pas  fondé  à  dire  que 
1  arrêt  attaqué  est  nul,  par  suite  de  la  part 
qu'y  a  prise  M.  Lescure,  conseiller  auditeur;— 
iveiette    etc 

Du  2'fév/l8SÔ^— a.  recL  —  Pr<?«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard. — Rapp.,  H.  Bavle-Mouillard. — 
ConcL,  M,  Raynal»  av.  gén* — Pl^,  M.  Michaux» 
Bellaire. 


TRANSPOftTATlOd.  —  Dnorr»  ciTifis  bt  m- 

ilTfQCB».  ^  €0«II9SK)!I8  SIXTIB.  -^  iOfiK- 

MENTS.  —  Elections. 

Les  déeisiotu  rendues  par  les  commissions 
mixtes  instituées  en  1851  et  \%5>^{i)  pour  le 
jugement  des  individus  compromis  éùins  les 
événements  politiqfies  de  cette  époque,  doivent 
être  (usimilées,  quant  à  leurs  effets  sur  l'état 
civil  et  politique  des  condamnés,  à  des  juge- 
mewts  ordinaires. 

En  conséquence^  dort  êére  eomiétéré  comme 
prince  de  ses  droits  eioitt  et  politiquesy  ei,  peir 
suite,  de  iêxercice  dm  ârok  éteetorat,  Hndp^ 
«»Af  condamnée  è  la  transportation  par  wm 
commission  mixte,  ahrs  même  que  cette  con^ 
danmation,  provisoiremêni  suspendue  pwr  di- 
iMTjef  mesures  é^inêemement,  n'aurait  reçu 
qu'un  commencement  ^exécution,  (Décr.  8 
àéc.  \2iSA,  srt  7,  et  2  fév.  iS5â,  art.  iâ.) 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons.), 

LA  €OUR;-- Auendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  le  jugement  attaqué  :  f  °  que  le  de- 
manéeur  en  cassation  a  été  atteint  par  un 
arrêté  de  la  commission  mixte  instituée  a  Paris, 
en  1852,  porta-M  condamnation  à  la  transpor- 
tation,  à  Caiifenne  d'abord,  puis  en  Algérie, 

r\r  cause  d'af^tiation  aua:  sociétés  secrètes  ; 
que  ledit  demandeur  a  reçu,  en  exécution 
de  cet  arrêté,  un  passeport,  avec  itinérairv 
obligé  pour  se  rendre  au  tieu  de  son  embar- 
quement ;  3^  que,  sur  sa  demande,  divers  in- 
ternements provisoires  ont  été  prononcés  qui 
ont  suspendu  la  peine  de  la  transportation;-^ 


(1)  K  dans  mm  Lsis  mnotées  de  lasi*  le  décret 
du  8  décembre,  pag.  168,  et  Lois  annotées  de  â853, 
la  circul.  miiiiBt.  du  8  Gèvrier,  et  les  décrets  des  5 
mars  et  26  avril,  pag.  4S,  72  et  130. 

(2)  F.  conf.,  Cas8.  il  fé?.  1857  (Vol.  1838. 1.70). 
—Mais  lorsque  la  juridiction  compéieote  a  été  saisie, 
dans  le  délai  fixé,  de  la  question  préjudicielle  de 
propriété,  et  que  la  partie  a  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  arriver  au  jugement  de  son  excep- 
tion, toat  BOttveau  délai  peut  être  accordé  par  le 
juge  de  léprestioo  si  le.  d^i  primtrrenent  fixé 
pour  le  sursis  se  tro«f  e  iDsoffisniL  Ces!  là  tm  point 
incQfHaHafalc  et  de  pmkss/t  etasUnUk  F.  en  ce 


All6i>4u>  eo  droit,  qn'iMnc  levmes  de  l'art,  fi 
du  décret  organique  awks  éleeiions,dii2féT. 
iSSS,  SMA  électeurs  tOM  les  Français  âgés  de 
dl  ans  aeconplis,  jouissant  es  tsum  dsoits 
civih  e$  politiques ,-— Attendu  que  l^rt.  7  du 
décret  du  8  déc.  i85i-  déclare  privés  de  Teier- 
cice  de  leurs  diroils  politiques,  les  transportés^ 
en  vertu  de  ce  décret;— Attendu,  enfin^  cpiele 
décret  du  26  avril  1852  a  assimilé  aux  juge- 
ments ordinaires  les  décisions  portées  par  les 
commîssNmB  mixtes^  et  que,  d'une  autre  eôté, 
l'art.  58  ée  la  Constitution  dtspo&e  que  les  dé- 
creig  reiKftis  par  le  Président  de  la  Républi^ 
que,  à  partir  dir  2  déc.  185#  jusqu'à  la  €oa- 
stitution,  auront  force^  de  lisî;  — -  D'eè  il  stiit 
que  le  éeftnaiideur,  eondàmné  à  la  transporta- 
tion  par  une  meswe  qui  a  reçu  un  eomnaence^ 
m-ent  d^enécution,  et  qw  n'a  été  suspendue  qa^ 
provtsofremenf,  esH  réellement  itn  tran^rté 
dans  Tacoeption  légale  d»  mot,  et  qu*éUft( 
privé  de  Kexcrcice  de  ses  droits  cWil»  et  pofr 
tiques,  c'est  avec  raison  qu'il  n'a  point  été 
pe*té  sur  la  liste  des  électeurs; — Rejette,  etc. 
Du  U  avril  1857.  —  Ch.  req.  —  Ptés,,  M, 
Nida^^aiBard.— Utepp.,  M.  Bernard  (de  Ren- 
nes).—  Concl  eonf,,  M.  MancKe^  av.  gé».— 
Pf.,  M.  Fabre. 


\^  QUESTION  PRÉJUDiClELLE.  —  Dftuz 
(nouveau). 

â^'CuEMm  PUBUC,  — GOVP^TBNCB. 
3**  JUGBMSTfT.   —  AâHStAKCX  INE  iUfiBS.  — 
TrIBUNAI  DB  POLICB.— tAuMENCBS  PK  Là  CAG». 
40  XaitoNAL  AE  VOUCE.— VI8ITK  Bl  USXX^ 

!•  Après  V expiration  du  délai  accordé  à  «n 
prévenu  pour  faire  statuer  sur  l'exception 
préjudicielle  de  propriété  par  lui  élevée,  te 
tribunal  de  répression  doit,  si  te  prévenu  ne 
justifie  pas  avoir  saisi  de  cette  exception  la 
juridiction  compétente,  passer  outre  au  jvge^ 
ment  de  la  prévention  sur  la  poursuite  du  m- 
nistère  public ,  sans  accorder  un  nouveau  délai 
au  prévenu.  (Cod.  forest.,  182.)  (2) 

î»  Le  tribunal  de  police,  saisi  érune  contra- 
vention  commise  sur  un  chemin  que  la  préven- 
ticntt  qualifie  de  public,  est  compétent  pour 
décider  si  ce  chemin  est  ou  non  réetiement  p^ 
blic  (3). 


•en»,  GâsB.  7  /oiH.  1858  (Bail.,  n»  84^  et  M.  Le 
Seâjrer,  Dr.  erim.^  t.  Â,  ■«156& 

(8)  C'est  un  principe  déjà  nonbre  de  Ms  eoasané 
par  la  Cour  de  cassatioa  que,  lorsque  Ift  pidiiidlé 
d'un  chemin  sur  lequel  aarait  M  ceoinûe  «a* 
contra ventioD  est  constiuidve  de  cette  contraveidioa, 
le  tribunal  de  police  se  trouve  compéleot  pour  sia- 
tuer  sur  Texception  tirée  de  la  non-publicSlé  da 
chemin,  sans  quMl  soit  nécessaire,  en  un  tel  cas,  de 
renvoyer  à  cet  égard  devant  Tantorité  adminlstn- 
lîvc  ^.  Cass.  Ajanv.  1828  (S-V.  28.1.Î17;  CoOect. 
nmw.  9.1.7);  3  avr.  4851  (Bull.,  n.  126)  ;  12  aoftt 
1852  (Bull.,  n.  275);  45  oct.  1852    (Vol.  iS5'M. 
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i^  Ta  dUpûHtiùn  de  Vart,  7  de  ta  loi  du  20 
orr.  1810,  qui  frappe  de  nullité  hsjugementi 
rendus  par  des  muerais  qui  n'onf  pas  assisté 
à  toutes  tes  audiences  de  la  cause,  est  applicor 
ble  à  toutes  les  juridictions,  et  notamment  awt 
tribunaux  de  simple  police  (1). 

Mais  par  ces  mots  :  toutes  les  audience6  de 
ia  cause ,  on  doit  entendre  seulement  celles 
relatives  à  la  contestation  que  le  jugement  dé'- 
finitif  avait  pour  but  de  terminer,  et  non  les 
audiences  qui  ont  précédé  un  premier  juge- 
ment prescrivant  une  mesure  d^ instruction  (2). 

4*  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  visite 
de  lieux  faite  par  le  juge  de  police  n'a  pas  été 
précédée  d'un  jugement  ordonnant  quHl  y  se- 
rait procédé  en  présence  des  parties  (3),  est  cou- 
verte lorsque  les  parties  ont  néanmoins  assisté 
à  cette  visite  et  ont  ensuite  plaidé  au  fond  sans 
protester  contre  ViUégalité  de  la  mesure,  (Cod. 
proc.,41,  42;  Cod.  instr.  crim.,  153,  154.) 
(Collier.)  —arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  de  Tart.  182,  Cod.  fo- 
resi.  :— Attendu,  en  droit,  cpi'aux  termes  dudit 
article,  les  tribunaux  de  répression  sont  tenus 
de  statuer  sur  les  contraventions  déférées  h 
leur  examen ,  nonobstant  l'exception  préjudî^ 
cielle  de  propriété  rlui  avait  été  proposée  de- 
vant eux,  quand  le  prévenu  ne  justiOe  pas 
avoir  saià  la  juridiction  compétente  du  juge- 
ment de  cette  exception  dans  le  délai  nui  lui 
avait  été  fixé  à  cet  effet;— Qu'il  suit  de  là  que 
le  ministère  public ,  après  l'expiration  de  ce 
délai,  rentre  dans  le  libre  exercice  de  son  ac- 
tion, et  que  le  tribunal  doit  passer  outre,  c'est- 
à-dire  procéder  immédiatement  au  jugement 
de  la  prévention,  si  le  défendeur  ne  rapporte 
pas  la  preuve  de  ses  diligences  pour  faire 
juger  une  prétention  à  laquelle  il  est  légale- 
ment présumé  avoir  renoncé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  de  simple 
police  de  Yesoul  avait,  par  un  jugement  rendu 
le  12  juin  1857,  sur  la  demando  de  Collier, 
sursis  à  prononcer  sur  le  procès-verbal  jus- 
qu'au 11  septembre  suivant,  à  la  charge  par 
ledit  Colfier  de  faire  statuer,  avant  Cette  épo- 
que, sur  la  question  de  propriété;  —  Attendu 
que, le  2  octobre,  jour  où  raffaire  a  été  rap- 
pelée à  l'audience,  non-seulement  ColjHer  ne 
s'était  pas  mis  en  mesure  de  remplir  l'obligation 


317).  —  Mais  ce  principe  reçoit  exception  lorsqu'il 
est  certain  que  le  chemin  en  question  était  réelle- 
ment public  antérieurement  &  la  contravention  pour- 
suirie,  et  qo^il  est  simplement  prétendu  qu^il  avait 
cessé  de  l'être  au  jour  de  cette  contravention  :  en 
ce  cas,  il  appartient  à  Tautorité  administrative  seule 
de  prononcer  sur  Texislence  ou  non-existence  de  la 
publidlé  du  chemin.  C'est  ce  qu'a  décidé  formelle- 
méat  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  27  déc. 
1856  {VoL  ISS'J.l.àlS)»  —  El  c'*est  à  cette  doctrine 
que  se  rattache  la  décision  de  rarrètsuivantf^rendu 
daus  une  espèce  où  la  publicité  ancienne  du  chemin 
dont  il  s^agiissait  se  trouvait  recoonue,  et  où  ee  che* 


qui  lui  avait  été  imposée,  mais  qu'il  s'esta  de 
plus,  borné  à  soutenir,  dans  ses  nouvelles 
conclusions,  que  le  terrain  dont  il  s'agit  n'est 
pas  un  chemin  public,  parce  que  ce  chemin 
n*existait  pas  lors  de  la  confection  du  cadas- 
tre; qu*  il  n  est,  d'ailleurs,  qu^un  espace  aban* 
donné  parles  riverains  pour  la  chute  des  eaux 
de  leurs  murs,  et  fermé  d*uhe  porte  à  chacune 
de  ses  extrémités:  —  Attendu,  dès  lors ,  que  te 
tribunal  a  pu  refuser  au  prévenu  le  nouveau 
délai  par  lui  subsidiairement  demande  pour 
faire  juger  la  question  de  propriété  et  statuer 
définitivement  sur  la  poursmte  du  ministère 
public,  sans  violer  la  disposition  de  Tart.  182^ 
Cod.  foresL; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  préten- 
due violation  de$  art.  471,  n*  4^  et  479,  n*»  11, 
Cod.pén.  :  —  Attendu  que  le  jugement  8'e$t 
borne  à  dédarer  que  le  terrain  en  iitiffe  n*est 
pas  un  chemin  public;  —  Qu'il  n'a.  ni  direc* 
tement,  ni  indirectement  préjugé  la  question 
de  propriété  dont  il  ne  pouvait  être  compétem- 
ment  saisi; — Que  le  juge  de  police  n'était  pas 
lié  par  le  procès-verbal  qui  donne  à  ce  terrain 
la  qualiûcation  de  chemin  public ,  et  qu'il  lui 
appartenait  de  rechercher  si  le  chemin  avait  ou 
non  ce  caractère;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que, 
si  le  tribunal,  pour  dénier  au  terrain  en  Utige 
le  caractère  de  chemin  public,  a  pris  en  con- 
sidération cette  circonstance  que  ce  chemin 
n'était  compris  dans  aucun  arrêté  de  classe- 
ment, lise  fonde  en  même  temps,  pour  établir 
la  non-publicité,  sur  des  faits  qu'il  constate ^ 
et  notamment  sur  le  résultai  d'une  visite  des 
lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  présence 
des  parties;  —  Qu'en  cet  étal  des  faits,  le 
jugement  a  pu  renvoyer  le  prévenu  de  la 
plainte  contre  lui  portée,  sans  s'écarter  des 
vrais  principes  de  la  matière  et  sans  excéder 
les  limites  de  sa  compétence  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  préten- 
due violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  âO  avr. 
1810  :— Attendu  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'arU 
7  de  ladite  loi,  dont  la  disposition  doit  être  con- 
sidérée comme  renfermant  uh  principe  géné- 
ral applicable  à  toutes  les  juridictions,  le$ 
arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  de  la  cause  sont 
déclarés  nuls;  —Attendu  que,  par  ces  mots: 
toutes  les  audiences  de  la  cause,  on  doit  en- 


min  était  même  porté  sur  le  tableau  dés  chemins 
communaux  :  seulement  tes  rnoWHs  de  cet  arrêt  peu- 
vent paraître  avoir  quelque  bhose  de  trop  général, 
et  viendraient,  si  on  les  prenait  à  la  lettre,  contrarier 
le  principe  que  nous  avons  rappelé  plus  haut. 

(i)  iorispÊiidence  eonstante.  V«  Table  t^énimk 
DevilUetGilin^  v*  Tritnmal  de  politeô  enreetiottneUe^ 
n.  10  et  suiv. 

(3)  C'est  U  «B  point  également  «Mislant.  V*  iffUU^ 
?•  Jugement,  d»  58  et  suiv* 

(3)  La  nécessité  d'un  tel  jugement  préalable  «K 
certaine.  V.  i^d,,  v**  Tribunal  de  simple  poHee^  a. 
I  i^Â. 
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tendre  les  audiences  relatives  à  la  contestation 
que  le  jugement  déûnitif  avait  pour  but  de 
terminer^  et  non  les  audiences  qui  ont  précédé 
un  premier  jugement  prescrivant  une  mesure 
d'if^struction  ; — Attendu,  en  effet,  que  le  juge 
qui  a  rendu  un  jugement  interlocutoire  ou 
préparatoire  a,  par  cela  même,  accompli  son 
office ,  et  que  celui  qui  est  appelé  ultérieure- 
ment h  prononcer  sur  le  fond,  n'a  pas  mission 
de  mener  à  tin  une  oeuvre  commencée,  mais 
qu'il  est,  au  contraire,  saisi  d'une  autre  cause, 
en  quelque  sorte  indépendante,  de  celle  préa- 
lablement jugée,  sur  laquelle  il  devra  statuer 
après  de  nouveaux  débals  et  sur  les  conclu- 
sions nouvelles  des  parties;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que,  dans  l'espèce,  il  ail  été  rendu 
deux  jugements  :  l'un,  le  42  juin  1857,  par  le 
juge  de  uaix  remplissant  les  fonctions  de  juge 
de  simple  police  du  canton  de  Vesoul,  accor- 
dant h  Collier  un  délai  de  trois  mois  pour  saisir 
le  tribunal  compétent  d'une  question  préjudi- 
cielle de  propriélé;  l'autre,  le  2  octobre  sui- 
vant, par  le  premier  suppléant  agissant  par 
empêchement  du  juge  titulaire,  et  statuant 
définitivement  sur  la  contravention  poursuivie 
par  le  ministère  public,  puisque  ces  deux  ma- 
gistrats avaient  également  qualité  pour  con- 
naître successivement  des  deux  contestations 
distinctes  30umises  à  leur  décision,  et  que, 
dès  lors,  le  jugement  dénoncé  n'a  pas  violé 
les  dispositions  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
48J0. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  la  préten- 
due violation  des  art.  41  et  42,  Cod.  proc. 
civ.,  153  et  154,  Cod.  in&ir.  crim.  :— Attendu 
que,  si,  aux  termes  des  deux  premiers  de  ces 
articles,  les  tribunaux  de  police,  lorsqu'ils  ju- 
gent nécessaire  de  constater  Télat  des  lieux, 
doivent  ordonner  que  cette  visite  sera  faite  par 
eux  en  présence  des  parties  et  faire  dresser 
procès- verbal  de  celle  opération,  le  moyen  de 
nullité  résultant  de  l'inobservation  de  ces  for- 
malités cesse  d'exister  quand  il  est  établi,  par 
le  jugepaent  lui-même,  que  les  parties  étaient 
présentes  à  la  visite,  et  que,  lors  du  jugement 
définitif,  elles  ont  pris  des  conclusions  et 
plaidé  sur  le  fond,  sans  proiestet"  conire  l'illé- 
galité de  la  mesure;  —  Atlendu  qu'il  est  re- 
connu, en  fait,  que  le  ministère  public  et  le 
prévenu  Collier  onl  assisté  à  la  visite  des  lieux  ; 
qu'ils  ont,  sans  protestation  aucune,  accepté 
le  débat  et  plaidé  au  fond  sur  le  caractère  à 
donner  au  chemin  en  litige  :— Rejette,  etc. 

Du  4  déc.  1857.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Le  Sérurier.  —  ConcL 
çonf,,  Sevin,  av.  gcn. 


CHEMhN  PUBLlC.-HÎDESTioif  préjudiciellf. 
— CoMPtiTEKC£.—  Clôture.  —  Propriété. 


Cett  à  l'autorité  adminiitrative  seule  qu'U 
appartient  de  décider  si  une  impasse  sur  la- 
quette  a  été  commise  une  entreprise,  est  ou  non 
une  voie  publique  se  trouvant  affectée  à  l'usag 


du  publie, — Lors  donc  que  le  prévenu  de  cou* 
travention  oppose  V exception  de  propriété  à  la 
poursuite  exercée  contre  lui,  et  soutient  que 
l'impasse  n'est  pas  publique,  le  tribunal  de 
police  doit  renvoyer  le  jugement  de  cette  ges- 
tion de  publicité  devant  l  autorité  administra- 
tive, et  non  devant  les  juges  civils  (1). 

Nul  ne  peut  i^a-jf  proprier  les  choses  dont  k 
public  possède  la  jouissance,  sous  le  prétexte 
qu'on  serait  fondé  à  en  revendiquer  la  pro- 
priété, — Par  suite,  le  fait  d'opérer  la  clôture 
d'un  chemin  ou  d'une  impasse  dont  le  public 
est  en  jouissance,  constitue  une  contravention 
punissable,  alors  même  que  le  prévenu  préten- 
drait à  la  propriété  de  ce  chemin  ou  impasse  ; 
et  la  répression  de  cette  contravention  est  in* 
dépendante  de  la  question  de  propriété  :  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  par  le  tribunal  de  police  à 
surseoir  jusqu'au  jugement  de  cette  quet" 
tion  (2). 

(Fidelin.) 
ÀRRtT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  règles  de  la  compétence,  en 
ce  que  le  jugement  dénoncé  (du  tribunal  de 
police  de  Gaillon)  a  renvoyé  h  uns  civiles  la 
décision  de  l'exception  de  propriété  opposée 
par  le  prévenu  à  la  poursuite  exercée  conire 
lui  :— Vu  les  art.  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.; 
—Atlendu  que  Paul-Félix-Nicolas  Fidelin  était 
prévenu  d'avoir  barré  au  moyen  d'une  clôture 
en  pieux  et  ais,  avec  porte  a  claire-voie  fer- 
mant avec  chaîne  et  cadenas,  l'impasse  Del- 
pierre;  qui  était  publique,  et  qui  s'embranche 
dans  la  grande  rue  de  la  commune  d'Hendre- 
ville-sur-£ure;  que  le  procès-verbal  dressé  de 
ce  fait  articule,  en  outre,  que  ladite  impasse 
est  figurée  au  plan  de  cette  commune  et  portée 
sur  le  tableau  des  chemins,  rues  et  places 
d'icelle,  sous  le  n«  89;  que  ledit  Fidelin  a 
prétendu  qu'il  était  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  a  établi  la  clôture  précitée,  et  excipe 
à  l'appui  de' sa  prétention  des  titres  spécifiés 
dans  le  jugement  dénoncé  ;*— Attendu  que  la 
solulion  du  point  de  savoir  s'il  s'agissait  d'une 
impasse  publique,  et  si  celte  impasse  était 
afl'eclée  à  l'usage  du  public  avant  le  susdit  pro- 
cès-verbal, ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité 
administrative,  qui  est  investie,  par  Tart.  5  de 


•I 


(l-S)  La  jurbpradenoe  décide  même  que  le  Uibn- 
nal  de  police  est  compétent  pour  recomoaitre  la  pu* 
blicîlé  ou  iiun -publicité  du  cbemiD  surleqael  a  été 
commise  une  contravention  qui  lui  a  été  delérée. 
V»  l'arrêt  qui  précède  et  ceux  qui  y  sont  indiqués i 
la  note. — It  va  sans  dire  que  le  prévenu  n'en  reste 
pas  moins  dans  tous  les  cas,  en  droit  de  saisir  les 
tribunaux  civils  de  la  question  de  propriété  par  lui 
élevée;  pour  ensuite,  si  Texistence  de  celte  propriété 
est  reconnue,  réclamer  rindemnllé  qui  lui  sera  due. 
Mais  il  ne  peut  jamais  lui  appartenir  de  cban^er 
Pétat  des  choses  existant,  et  d'enleva*  au  publie 
rusage  d*un  chemin  dont  celui-ci  est  eo  jouissance. 
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i'édit  dtt  mois  de}  décembre  iWJ,  et  par  l'art. 
3,  nM,  du  titre  il  de  la  loi  des  16-24  août 
1790^  delà  police  et  de  la  conservation  de  tou- 
tes les  voies  de  communication  dépendaut  du 
domaine  public  municipal  de  chaque  commu- 
ne ^--Que^  néanmoins,  ledit  jugement  a  ren- 
voyé le  prévenu  procéder  à  fins  civiles  sur 
l'exception  qu*il  a  soulevée  contre  la  pour- 
suite; en  quoi  ce  jusement  a  commis  une 
violation  expresse  des  règles  de  la  compétence, 
et,  par  conséquent^  des  ariicles  ci-dessus 
visés; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  3  et  5  de  Tédit  précité,  et  des  art.  471, 
n»  5,  Cod.  pén.,  et  161,  Cod.  inst.  crim.  :— 
Attendu  qu'il  conste  du  susdit  procès-verbal 
oue  la  clôture  dont  il  s'asit  a  été  placée  le  long 
delà  grande  rue  d*Henareville-sur-Eure,  sans 
aulorisaiion  du  maire;  qu'elle  rend  impossible 
l'accès  de  l'impasse  Delpierre  à  tout  le  monde, 
même  à  ceux  qui  possèdent  leur  habitation 
dans  cette  impasse  publique,  laquelle  est  une 
dépendance  dif  domaine  public  de  ladite  com- 
mune; —  Attendu  que  Fidelin  n'a  point  mé- 
connu, devant  le  tribunal  de  simple  police, 
la  publicité  ancienne  de  cette  voie  de  com- 
manicalion  ;  qu'il  s'est  borné  à  prétendre  que 
ladite  fanpasse  a  été  portée  par  erreur  sur  le 
ubleau  des  chemins,  rues  et  places  de  la  loca- 
lité ;~Attendu  que  les  impasses  publiques  sont 
imprescriptibles  au  même  titre  que  les  autres 
rues  et  les  places  publiques,  d'après  l'art.  2226, 
Cod.  Nap.;  que  l'art.  3  de  Tédit  du  mois  de 
décembre  «607  donne  formellement  à  Tauto- 
rité  municipale,  lorsque  la  libre  circulation  des 
rues  et  chemins  se  trouve  rendue  difficile  ou 
impossible,  le  pouvoir  jd'enjoindre  aux  parli- 
culiers  qui  en  sont  la  cause  de  faire  ôter  les 
empêchements  qui  s'y  op'jposent,  et  de  provo- 
quer la  punition  de  leur  désobéissance;— Que 
ce  pouvoir  dérive  du  principe  d'ordre  public 
que  nul  n'a  le  droit  de  se  faire  justice  soi  mê- 
me; qu'il  n'est  donc  pas  permis  de  s'appro- 
prier les  choses  dont  le  public  possède  la  jouis- 
sance, sous  le  prétexte  qu'on  peut  être  fondé 
à  revendiquer  leur  propriété ;^-Quc  l'exception 
préjudicielle  soulevée  par  Fidelin,  fût-elle  dé- 
cidée en  sa  faveur,  ne  saurait,  dès  lors,  dé- 
pouiller la  voie  de  fait  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable de  rillégalité  qui  la  rend  répréhensible, 
puisqu'il  ne  p4)uvait  régulièrement  établir  la 
clôture  qui  la  constitue,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisé  par  l'autorité  munici- 
pale;^ Que  le  tribunal  saisi  de  cette  voie  de 
fait  et  de  l'infraction  à  l'art.  5  de  Tédit  sus- 
rappelé,  qui  en  résulte,  devait  réprimer  in- 
continent l'une  et  l'autre  et  faire  cesser  le 
préjudice  qu'elles  causent  au  public,  en  or- 
donnant l'enlèvement  immédiat  de  ladite  clô- 
ture et  le  rétablissement  des  lieux  dans  l'état 
où  ils  étaient  avant  l'éditication  du  nouvel 
(euvre;~Qu'en  supersédant  à  statuer  sur  ce 
chef  des  réquisitions  du  ministère  public  jus- 
qu'à ce  que  la  susdite  exception  ait  été  réso- 
lue, le  jugement  dénoncé  a  donc,  dans  Tes- 


pèce,  faussement  étendu  àcecbefrappUcation 
de  la  règle  consacrée  par  l'art.  182^  G.  forest., 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  expres- 
sément les  dispositions  précitées  ; — Casse,  etc. 
Du  2.S  iév.  1858.  —Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Vaïsse,  —  Rapp,,  M.  Rives.  —  CmcL,  M. 
Guyho,  av.  gén. 


HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Approvisionne- 

MENT    DE    PaKIS.  —  DESTINATIONS  PARTICU- 
LIÈRES.-MARCHANDS  COMMISSIONNAIRES. 

Les  dispositions  des  ordonnances  de  ptoliee 
relatives  à  F  approvisionnement  de  Paris,  et 
notamment  l'art,  6  de  l'ordonnance  du  31  oet. 
1825,  qui,  par  exception,  affranchissent  de 
^obligation  d'être  apportés  et  vendus  sur  le 
carreau  des  halles  les  fruits  et  légumes  expé- 
diés à  destinations  particulières,  doivent  s'en- 
tendre des  envois  faits  même  à  des  marchands 
ou  négociants  de  ces  denrées,  non-seulement  à 
titre  d'acheteurs,  mais  encore  à  titre  de  simr 
pies  eommiisionnaires  ou  consignataires.  Ces 
négociants  peuvent  donc  recevoir  directement 
dans  leurs  magasins  et  y  vendre  pour  le  compte 
de  leurs  commettants  les  denrées  qui  leur  sont 
ainsi  expédiées. 

(Lesage.) 

Par  UQ  arrêt  du  16  avril  1857  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1857, 1"  part.,  p.  395,  la  cham- 
bre criminelle,  en  i)rononçant  la  cassation 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  du  6  août  185(5,  avait  décidé  :  l""  que 
par  ces  mots  destinations  particulières  de  l'or- 
donnance de  police  du  31  oct.  1825,  qui 
affranchit  les  denrées  alimentaires  de  la  vente 
sur  le  carreau  de  la  halle,  on  devait  sans  doute 
entendre  les  envois  faits  à  des  marchands 
établis  et  pour  les  besoins  de  leur  commerce, 
aussi  bien  que  les  envois  faits  à  des  consom- 
mateurs pour  leur  usage  personnel;  mais  que, 
toutefois,  ces  marchands  ne  pouvaient  rece- 
voir dans  leurs  magasins  les  denrées  par  eux 
achetées  au  lieu  même  de  (production,  qu'après 
qu'elles  avaient  été  déposées  sur  le  marché, 
pour  être  soumises  à  la  vérificaiion  des  agents 
administratifs;  —  Et  2*  que  l'exception  dont  il 
s'agit  à  l'obligation  de  la  vente  sur  le  carreau 
de  la  halle,  n  était  point  applicable  à  ceux  des 
marchands  qui  ne  recevaient  les  denrées  qu'à 
tilre  de  commissionnaires  ou  consignataires  ; 
en  sorte  que  ceux-ci  ne  pouvaient  vendre  ces 
denrées  dans  leurs  magasins  pour  le  compte 
de  leurs  commettants. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Yersailles,  ce  tribunal  a 
rendu,  le  8  juill.  1857,  un  jugement  ainsi  con- 
çu : — tt  Attendu,  en  fait,  qu  il  est  constant  au 
procès  que  les  frères  Lesage,  négociants  pa- 
tentés ayant  leur  domicile  a  Paris,  reçoivent 
chaque  jour  dans  leurs  magasins,  comme  ils 
l'ont  lait  le  17  juill.  1855,  date  du  procès-verbal 
rapporté  contre  eux  par  le  commissaire  de  po- 
lice Richebourg,  des  quantités  considérables 
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de  fruits  et  de  lénimés^  les  unes  à  titre  de 
consignation^  qaKs  vendent  pour  lé  compte 
et  au  profh  des  eipéditenrs,  moyennant  un 
droit  de  commission  ;  les  autres  aciietées  par 
eux  des  producteurs  des  départements  et  même 
de  l'étranger^  et  qu'ils  reveiident  pour  leiu* 
propre  compte  et  a  leur  profit  personnel,  le 
tout  sans  que  ces  marchandises  passent  par  le 
carreau  des  halles  ;-»42ue  «es  opérations  sont 
incriminées,  d'une  part,  en  ce  que  les  frères 
Lesage  n'auraient  pas  le  droil  de  recevoir  des 
fruits  et  légumes  en  consignation,  et  de  les 
vemlre  pour  Recompte  des  expéditeurs;  d'autre 
part,  en  ce  qu*ite  n'auraient  pas  non  plus  le 
éroit  de  tendra  chez  eux  les  denrées  qu'ils  ont 
tachetées,  lesquelles  ue  pourraient  être  ven- 
due» qu'à  la  criée,  à  la  halle;  ou  au  moins  eu 
06  que  ces  mêmes  denrées,  si  la  vente  eu 
pouvait  avoir  lieu  au  domicile  des  frères  Le- 
ttre, devraient  préalablemeut  passer  par  le 
canmau  des  halles  pour  y  être  soumises  k  la  vi^ 
M(e  des  employés  de  l'administration;  -»  Qae 
les  frères  Lesage  sont  donc ,  à  ces  divers 
points  de  vue ,  prévenus  d'avoir  contrevenu 
aux  règlements  municipaux  sur  la  matière,  et 
par  suite  encouru  la  peine  édictée  par  Fart. 
471,  Cod.  pén.;— Attendu,  en  droit,  qu'il  faut 
rechercher  si  les  opérations  commerciales  ci- 
dessus  défmies  sont  prohibées  par  les  ordon- 
nances invoquées  contre  les  prévenus;  —  At- 
tendu que  la  première,  qui  est  en  date  du  ib 
fév.  1721,  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous 
marchands  forains,  maîtres  fhiiUers  et  regrat- 
tiers,  de  Tendre,  exposer  et  débiter  aucuns 
fruits  d^  telle  espèce  que  ce  soit,  sur  les  para- 
pets, etc.,  et  leur  enjoint  de  se  retirer  dans 
la  halle  et  dans  la  rue  de  la  Grande-Ghauife- 
terie  joignant  ladite  halle,  où  ils  seront  tenus 
de  se  placera  sans  toutclbis  qu'ils  puissent 
embarrasser  le  devant  des  boutiques  des  roar- 
cbands  qui  demeurent  dans  ladite  rue,  pour 
y  exposer,  vendre  et  débiter  leurs  fruits, 
après  néanmoins  qu'ils  auront  été  visités,  et 
ce  jusqu'h  huit  heures  du  matin  en  été,  et  jus- 
qu'à neuf  heures  en  hiver,  passé  lesquelles 
heures  ils  seront  tenus  de  se  retirer  avec 
leur  chevaux,  voitures,  paniers,  mannequins; 

—  Qu'évidemment  cette  ordonnance  n'a  pas 
eu  pour  but  dMnterdire  le  commerce  des 
fruits  dans  les  magasins  particuliers  des  mar- 
chands habitant  Paris;  — Qu'elle  a  seulement 
voulu  empêcher  que  toutes  les  rues,  quais  ou 

filaces  publiques,  servissent  au  commerce  des 
ruits  ;  qu'elle  a  voulu  le  concentrer  dans  la 
halle  et  dans  lame  delà  Grande-Chauffeterie; 

—  Que,  d'après  les  expressions  qu'elle  em- 
ploie, elle  concerne  principalement  les  mar- 
chands forains  qui  apportent  leurs  marchan- 
dises du  dehors,  et  qu'on  lui  donnerait  une 
signification  qu'elle  ne  comporte  pas^  en  pré- 
tendant qu^eUe  oblige  tous  les  marchands, 
même  domiciliés,  d'apporter  sur  le  carreau 
de  la  halle  les  fruits  qu'ils  veulent  mettre  en 
vente  ;— Attendu  que  1  ordonnance  du  17  iuin 
1778  contient  plusieurs  dispositions  dlstmc* 


tes  ;— IPaf  l'an,  l**,  efle  Oblige  les  màyfchàndK 
forains  de  fruîts  &  les  apporter  directement  sur 
le  carreau  de  l'ancienne  halle  aux  blés,  pour 
y  être  vendus  et  visités  par  les  syndics  et  ad- 
jcrintç  des  fruitiers-grain iers,  et  vendus  et  lo- 
tis, si  besoin  est.  en  la  manière  ordinaire;  — 
Par  l'art.  2,  elle  fait  défense  auxdils  marchands 
forains  de  vendre  et  débiter  leurs  fruits  par 
les  rues,  sur  lea  quais  et  autres  lieux  de  la 
ville  de  Paris,  ni  les  resserrer  ailleurs  que  sur 
le  carreau  de  la  halle  ;  —  Par  l'art.  6,  elle  in- 
terdit aux  fruitiers  et  regrattiers  de  former  en- 
tre eux  et  le  forain  aucune  association  ;~At- 
tendu  que,  dans  cette  ordonnance,  comme 
dans  toutes  les  Ordonnances  anciennes,  les 
marchands  forains  sont  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés dans  tout  autre  lieu  que  ceM  où  ils  vien- 
nent trafiquer; —  Qu'ainsi,  celte  expression 
entraîne  avec  elle  deux  idées:  1®  que  le  mar- 
chand a  son  domicile  hors  Parts  ;  2*  qu'il  vient 
trafiquer  dans  Paris;— Attendu  que  cette  in- 
terprétation est  confirmée  par  toutes  les  ordon- 
nances nouvelles  concernant  le  marchand  fo- 
rain, comme  il  résulte  notamment  des  art.  10, 
13  et  17  de  l'ordonnance  du  14  therm.  an  9, 
IS  de  celle  du  ÎI5  nov.  1817,  et  10, 11,  U,13 
et  22  de  celle  du  31  oct.  1825,  qui  répèle  dans 
les  mêmes  termes  les  dispositions  des  arti- 
cles susénumérés  desdiles  ordonnances  de 
thermidor  an  9  et  de  novembre  1817;  —Que, 
dès  lors,  l'ordonnance  du  17  juin  1778  ne  peut 
être  appliquée  aux  frères  Lesage  qui  sont  do- 
miciliés à  Paris;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il 
n'est  pas  allégué  qu'ils  aient  lormé  aucune 
association  avec  des  marchands  forains;  — 
Attendu  que  l'on  conçoit  aisément  les  mesu- 
res de  prudence  prises  h  l'égard  des  mar- 
chands forains  par  ladite  ordonnance  de  1778; 
—Que  ces  marchands,  étrangers  à  la  capitale, 
ne  pouvaient  être  admis  à  y  exercer  leur  com- 
merce nomade,  sans  y  être  particulièremeni 
l'objet  d'un  contrôle  toujours  nécessaire  quand 
il  s'agit  de  l'alimentation  publique  ;  —  Biais 
que  de  semblables  mesures  n^ont  point  la 
même  utilité  quand  il  est  question  de  négo- 
ciants domiciliés  et  trafiquant  à  Paris  dans  un 
lieu  déterminé  et  connu  de  l'administration, 
laquelle  peut  y  exercer  librement  sa  suneil- 
lance  ;  —  Attendu  qu'une  ordonnance  du  2j 

iuin  1757,  relative  au  commerce  des  œiifs, 
»eurres  et  fromages,  défend,  par  son  art.  ?, 
aux  fruitiers-orangers  de  faire  aucune  associa- 
tion avec  les  marchands  forains,  de  leur  servir 
de  facteurs  ou  commissionnaires;  —  Que  les 
frères  Lesage,  vendant  des  fruits  et  des  légumes 
non-seulement  pour  leur  compte  personne^ 
mais  encore  pour  le  compte  de  commettants, 
sembleraient  ainsi  contrevenir  à  cette  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1757;  — Mais  at- 
tendu :  1*^  que  cette  ordonnance  a  pour  objet 
de  régler  le  commerce  dans  Paris  des  asaU, 
du  l>eurre  et  des  fromages  ;  2*  Qu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  ses  dispositions  que,  quand  efle 
parle  de  marchands  fruitiers,  elle  n'entend  in- 
diquer que  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
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dn  «uft,  bénites  «i  fiMna^^  ce  qai  féeuHe  ! 
pirticolièr«aMnt  des  art.  À,  5, 14  et  15^  d^Que 
les  frères  Lesaffe^  veDdant  des  fruits  ou  des 
légumes  comme  commisstonnaires  ou  consi- 
enataires  d'un  j^roducteur  on  d'un  négociant 
établi  dans  dn  département  ou  à  Tétranger, . 
ne  sont  point  commissionnaires  d'un  mar- 
cband  forain;— Attendu  ipie  si  les  ordonnant  i 
ces  antérieures  aux  lois  àé^  1790  et  1791  >  en 
supputant  ces  ordonnances  encore  en  viguettr 
aa|oiird*iNii^  ne  eontiennent  aucune  dispoâ* 
tiao  ^tti  interdise  aux  frères  Lesage  de  faire 
les  opérations  eoœnercîales  auxquelles  ils  se 
livrent,  c'est-à-dire  de  vendre  à  l'amiable  dans 
leurs  magasins^  soit  pour  leur  compte  person- 
nel, soit  pour  le  compte  des  expéditeurs^  les 
marchandises  quils  y  reçoivent  directement, 
cette  interdiction  ne  doit  pas  se  rencontrer 
dans  les  ordonnances  'postérieures  auxdites 
lois,  oui  on(  proclamé  la  Ub&^té  du  commerce; 
-Q«  en  effet,  elle  ne  se  trouve  ni  dans  Tor* 
donnance  du  14  tberm.  an  9,  ni  dans  «elle 
lia  25nov.  1817,  ni  dans  celle  du  31  oct.  1825; 
--  Que  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Paris,  en  date  du  26  mai  1791,  contem- 
poraine par  conséquent  des  lois  susrappelées, 
consacre  ce  principe  que  rien  ne  peut  empê- 
cher que  les  voitures  expédiées  pour  le  compte 
des  marchands  ne  soient  conduites  à  leur  des- 
tination particulière,  et  que,  de  mème^  celles 
qui  n*ont  pas  de  pareille  destination  ne  soient 
conduites  aux  lieux  publics  destinés  à  la  vente; 
—  Que  cette  distinction  fondamentale  entre 
les  marchandises  qui  arrivent  avec  une  destina- 
lion  et  celles  qui  arrivent  sans  destination,  les 
premières  devant  être  conduites  directement 
chez  le  marchand  auquel  elles  sont  adressées, 
les  secondes  devant  être  conduites  à  la  halle, 
se  reproduit  dan  s  lesdites  trois  ordonnances  de 
Van  9,  de  1817  et  de  182ÎS;-— Que,  pour  parler 
seulement  de  la  dernière  qui  résume  les  deux 
autres,  on  lit  dans  ses  art.  Set  G  :  a  Pendant  la 
tt  première  heure,  les  préposés  de  la  préfeo- 
c  ture  de  police  feront  ta  vérification  dea  den- 
H  rées  exposées  en  vente.  Pendant  cetinter- 
«  valle,  les  marchandises  seront  soumises  à 
a  Texamen  des  acheteurs.  Il  ne  pourra  en  être 
<  enlevé  aucunes  autres  que  celles  amenées  à 
K  destinations  particulières  constatées  par  let- 
«  très  de  voiture  -,  »  —  Qu'ainsi,  le  droit  des 
marchandises  entrant  dans  Paris  a  destination 
particulière  est  tellement  établi  (|ue,  lorsqu'el- 
les sont  conduites  à  la  halle,  mêlées  avec  d'au- 
tres marchandises  qui  doivent  y  être  vendues, 
elles  n'y  séjournent  pas,  elles  ne  s'y  arrêtent 
pas,  elles  peuvent  être  immédiatement  enle- 
vées, même  la  première  minute  de  l'heure  pen- 
dant laquelle  on  vérifie  les  autres  marchandi- 
ses, sans  être  vérifiées  elles-mêmes,  et  pour 
être  portées  à  destination  particulière  ;— D'où 
il  faut  conclure  qu'aucune  ordonnance  n'a 
prescrit  de  conduire  à  la  halle,  pour  y  être  sou- 
mises k  une  vérification  quelconque^  les  mar- 
chandises qui  ont  une  destination  particulière, 
et  que,  loiu  de  là,  elles  ont  été  expressément 


affranchies  de  cette  for malHé,  sauf,  bien  en- 
tendu, la  survei  lance  que  l'autorité  peut  tou- 
jours exercer  dans  les  magasins  particuliers; 
— Attendu  que  le  sens  des  mots  :  A  deUination 
particulière  ne  peut  être  douteux  ;— ^ue  toute 
marchandise,  adressée  à  un  négociant  patenté, 
dont  le  nom  se  trouve  inscrit  snr  k  lettre  de 
voiture,  est  évidemmeni  à  destination  parti- 
cnliène;  —  Qu'il  n'y  fk  pas  lien  de  dislingner  si 
ce  négociant  la  reçoit  eonune  acheteur  ou 
comme  commissionnaire,  caria  lettre  de  voi- 
ture, seul  passe-port  des  marchandises,  ne  fait 
point  cette  distinction;  — Que,  dans  la  signi- 
fication grammaticale,  il  est  clair  que  les  mar- 
chandises expédiées  avec  les  noms  des  frères 
Lesage  Comme  destinataires  sont  bien   des 
roarcnandises  adressées  à  desMnatùon  »artifi«|- 
lière;  —  Attendu  nue  si,  jus^fu'ea  18a5»  an*- 
cune  prescription  de  l'autorité  municipale  n'o- 
bUgeau  les  marcbands  de  fruits  et  de  légumeB 
à  port^  ces  denrées  à  la  haile  avant  de  les 
vendre  dans  leurs  magasins,  Tordonnance  du 
18  mai  audit  an  185K  n'a  pas  innové  au  point 
d'ordonner  qu'elles  fussent  tontes  vendues  à 
la  balle  et  à  la  criée  ;-^Que,  partant  des  prîn- 
cînes  respectés  par  rordonnance  du  .31  o(^. 
1825,  qu'elle  rappelle  dans  ses  considéranta, 
elle  a  ordonné  (art.  1"')  que  les  fruits  et  kêgOr 
mes  de  toutes  sortes,  expédiés  sur  le  marthé 
des  InnocenUy  seront  vendus  à  la  criée  par  des 
facteurs  comnûs  à  cet  effet; «^Suivant  Tart. 
5,  toutes  les  denrées  destinées  au  marehé  dss 
Innocents  devront  y  être  conduites  dîrecte- 
ment;-^uivant  l'art.  6,  les  colis  devront  être 
adressés  k  celui  des  facteurs  que  le  producteur 
voudra  charger  de  la  vente  ;— Suivant  l'art.  7, 
toutes  les  marchandises  expédiées  à  la  halle 
pour  y  être  vendues  par  les  facteurs  devront 
être  accompagnées  d*une  lettre  de  voiture;— 
Qu'ainsi,  aucune  disposition  de  l'ordonnance 
qui  prescrit  la  vente  à  la  criée  ne  s'appli()ue 
aux  marchandises  ayant  une  autre  destination 
déterminée  que  celle  de  la  halle;— -Attendu, 
en  définitive,  que  les  frères  Lesage,  en  agissant 
coname  ils  ont  agi,  n'ont  contrevenu  à  aucun 
des  règlements  de  police  municipale  publiés, 
soit  sous  l'ancien  régime,  soit  sous  le  régime 
nouveau,  et  que  dès  lors  ils  ne  sont  point  pas- 
sibles de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n.  15, 
Cod.  pén.;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  fait  et  jugé, 
bien  et  avec  grief  appelé;  émendant,  décharge 
les  frères  Lesage  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  par  la  sentence  du  juge  de 
police  de  Paris,  en  date  du  28  mai  183d;  fai- 
sant droit  au  principal,  les  renvoie  des  fins 
de  la  poursuite,  sans  dépens,  v 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  a  été 
formé  par  le  ministère  public. 

Sur  ce  pourvoi,  combattu  par  M"  Delaborde 
dans  l'intérêt  des  frères  Lesage  (V.  la  Gazette 
des  tribunaux  et  le  Ùroit  du  24  mars  1858), 
M.  le  procureur  général  Dupin  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

«  Troii  règles  générales»  a  dit  ce  magistrat,  après 
un  exposé  du  r^|;iaie  des  halles  et  marchés  de  Paris, 
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Juriiprudcnee  de  la  dmr  de  eoêiation. 


forment  tout  le  itystèine  rét^lementaire  de  la  poHce 
municipale  de  Paris  en  cette  matière  :  i*  Centra- 
lisation ù  la  halle,  où  tontes  les  denrées  doivent  être 
dirigées  ;  t*  Térificotion  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité; 8*  vente  à  la  criée  par  des  facteurs  si  le  pro- 
doclpur  n*est  point  là  pour  vendre  lui-même.— Cet 
règles  salutaires  comportent-elles  des  exceplions?  et 
dans  quelles  limites?  —  Les  règlements  anciens  et 
modernes  contiennent  une  exception  pour  les  den- 
rées envoyées  à  destination  particulière.— La  police 
avait  voulu  restreindre  ces  envois  aux  denrées  que 
les  propriétaires  fout  venir  directement  de  leurs  mai- 
sons de  campagne  ou  de  leurs  terres  pour  leur  con- 
sommation particulière.  Mais  cette  prétention  ne 
peut  pas  se  soutenir  en  présence  des  anciennes  or- 
donnances qui  parlent  textuellement  des  destina- 
tions particulières  de  commerce.— Il  faut  donc  re- 
connaître que  le  marchand  établi  à  Paris  peut  se 
pourvoir  au  dehors  par  des  achats  directs,  et  que 
les  denrées  qui  lui  sont  adressées  constituent  une 
exception.  Si  la  police  avait  pensé  qu*il  n*en  devait 
pas  être  ainsi,  c*était  à  elleè  le  dire  ouvertement  dans 
les  règlements  dont  la  rédaction  est  son  ouvrage  : 
elle  ne  Ta  pas  faiU  Mais  qnelie  est  retendue  de 
cette  exception?  s*ensuit-il  que  si,  par  iè,  les  den- 
rées à  destination  particulière  des  marchands  sont 
soustraites  à  la  vente  à  la  criée,  elles  peuvent  se 
soustraire  également  aux  autres  mesures  de  police? 
Non  assurément,  tous  les  textes  viennent  ici  attester 
le  contraire.— £t,  d*abord,  l'ordonnance  de  police 
du  ià  iherm.  an  9,  après  avoir  dans  ses  premiers 
articles  Oxé  le  lieu  et  Pheuredu  marché  en  gros  à  la 
halle,  porte,  arL  6  :  c  Pendant  la  première  heure  du 
marché,  les  préposés  de  la  préf/tclure  feront  la  véri- 
ficaUon  de:i  deurées  exposées  en  vente  i,  et  art.  7  : 
c  Pendant  le  même  intervalle,  les  denrées  à  des- 
tinations parUculières  bien  constatées  devront  are 
enlevées,  i  Les  ordonnances  de  police  des  25  nov. 
1817  et  A  déc.  i  819  portent  également*  ai  L  6  :  «  Pen- 
dant la  première  heure  du  marché,  les  préposés  fe- 
ront les  vérifications,  etc.  »,  et  elles  ajoutent,  art. 
7  :  •  Pendant  le  même  Intervalle  de  temps,  les  den- 
rées à  destinations  particulières  de  commerce  bieg 
constatées  devront  être  enlevées,  sauf  lotissagesMly 
a  lieu.  •  Enfin,  rordonnancc  de  police  du  30  oct. 
18S5,  apràs  avoir  également  parié  de  la  vérification 
par  les  préposés,  ajoute  :  c  11  ne  i>ourra  être  en- 
levé aucunes  autres  marchandises  que  celles  ame- 
nées à  destinations  particulières  constatées  par  let- 
tres de  voiture.  >  —Ainsi  les  voitures  à  destinations 
particulières  de  commerce  figureront  toujours  dans 
les  comparutions  ù  la  balle,  {lour  entrer  dans  Tap- 
préciation  générale  de  rapprovisiouiicment;  on  con- 
statera par  lettres  de  voilure  rexacliiude  et  la  sin- 
cérité des  expéditions.  Les  denrées  ainsi  expédiées 
seront,  comme  toutes  les  autres,  passibles  de  véri- 
fication au  point  de  vue  de  la  salubrité,  et  même 
au  lolissage,  qui  a  pu  cesser  d'être  pratiqué  eu  fhit, 
tant  qu*il  y  a  eu  abondance;  mais  qui  n*eh  reste 
pas  moins,  dans  le  droit  et  dans  le  texte  des  règle- 
ments non  abrogés,  comme  une  faculté  dont  Tauio- 
rite  pourrait  toujours  user  si  le  besoin  s'en  faisait 
sentir.  Du  reste,  prompte  expédition  des  voilures 
dans  la  première  heure  de  Touverlure  du  marché 
qui  est  aussi  consacrée  à  la  vérification.— Nous  ar- 
rivons au  dernier  terme  de  la  question  ;  à  ce  qui 
constitue  plus  spécialement  le  procès;  à  ce  qui  ca- 
ractérise en  particulier  le  vaste  établissement  des 
frères  Lesage.  Ils  ne  sont  pas  seulement  marchands 
directs  pour  leur  compte,  ils  soot  aussi  commis- 


sionnaires, courtiers,  entreposltaires  pour  compti 
d*autrui.— Nous  accordons  parfaitement,  comme  on 
I*a  vu,  quMls  ont  le  droit  d'acheter  où  ils  veuleal, 
au  loin  comme  de  près,  et  de  faire  arriver  pour  leor 
compte,  pour  leur  propre  débit,  les  denrées  qui  leur 
sont  adressées  et  qui,  à  ce  titre,  constituent  leur 
destination  particulière,  telle  que  Toot  entendae  les 
ordonnances.— Mais  avec  leur  nouvelle  prétention, 
que  se  passe-t-il  chex  eux  ?  On  ne  trouve  plas  là  sea- 
lement  une  boutique  de  marchand  fruitier  :  on 
trouve  une  halle  véritable,  une  halle  au  p«tit  pied, 
où  Ton  fait  les  mêmes  opérations  qu*à  la  balle  cen- 
trale, avec  cette  diflérence  qu*on  n'y  rencontre  plu 
les  mentes  garanties  pour  Tordre  public.  —  Noos 
avons  dit  qu^après  les  vérifications,  le  producteur 
qui  accompagne  ses  marchandises  à  la  halle  peut  les 
vendre  lui-même  directement.  Mais  cela  ne  lui  est 
permis  que  s'il  vend  là  et  non  ailleurs.  Le  preoiier 
arrêt  de  votre  chambre  criminelle  en  offre  la  preuve; 
car  il  renferme  dans  sa  première  partie  une  dispo- 
sition non  attaquée,  reconnaissant  le  bien  juge  de 
la  sentence  qui  avait  condamné  c  un  marchand  Fo* 
rain,  qui,  amenant  des  fruits  et  légumes  à  Paris, 
les  avait  vendus  lui-même  ^ans  rétablissement  des 
frères  Lesage,  au  lieu  de  les  porter  à  la  halle.  >— 
Or,  les  frères  Lesage  veulent  faire  préasément  ce 
qui  a  été  interdit  au  producteur.  Ge  qui>  celui-ci 
n'a  pu  faire  licitement  chez  eux,  ils  veulent  le  faire 
pour  lui,  en  son  lieu  et  place;  ils  se  constituent  fac- 
teurs, pour  faire  dans  leur  établissement  privé  ce 
qui  ne  peut  se  faire  régulièrement  qu'i  la  halie  par 
le  ministère  des  facteurs  institués  par  fautorilé  mu- 
nicipale.— ^Par  Ift,  ils  rendent  en  grande  partie  Tin- 
stitution  illusoire,  ils  violent  les  ordonnances,  et  dé- 
truisent l'ordre  et  le  système  de  surveillance  que 
la  ville  avait  voulu  établir  dans  le  régime  des  mar- 
chés.—Vainement  disent-ils,  pour  ce  qui  est  de  h 
surveillance  et  de  la  vérification  des  denrées,  que 
les  agents  de  la  préfecture  pourront  venir  les  Térifier 
ù  domicile.  Cela  ne  peut  pas  se  faire  aussi  aisément 
qu*ils  le  disent  Chaque  malin  à  la  halle,  tous  les 
agents,  vérificateurs,  inspecU'urs,  sont  concentrés  et 
présents  à  la  halle;  ils  op!^rent  avec  ensemble,  aiec 
rapidité:  s*il  fout  désormais  répéter  la  même  opéra- 
tion en  ville,  dans  tous  les  dépôls  particuliers,  il 
faudra  donc  en  doubler  le  nombre,  et  avec  cela 
même  on  ne  serait  pas  sûr  d'atteindre  les  mêmes 
résultats  ;  car  ou  n'aurait  plus  que  des  agents  épar- 
pillés, séparés  de  leurs  inspecteurs.— Il  y  a  bien  une 
surveillance  de  détail  dont  s'occupent  les  commissai- 
res de  police  :  mais  plus  légère,  puisqu'elle  ne  vient 
qu'après  la  surveillance  générale  exercée  à  la  halle; 
et  celte  surveillance  à  domicile,  fractionnée,  dé- 
pourvue de  régularité,  ne  remplacera  jamais  Tordre 
actuellement  établi.  —  On  attaque  cet  ordre;  ou  v 
voit  mille  inconvénients,  au  point  de  vtke  de  l'écouo- 
mie  politique,  de  la  liberté  des  transactions!  Qu'il 
en  puisse  résulter  quelque  gêne,  ce  n'est  point  ce 
que  nous  avons  à  examiner.  Les  règles  ne  se  jugent 
point  par  les  inconvénients  que  peut  quelquefois 
entraîner  leur  observation.  Si  ces  inconvénients  sont 
réels,  c'est  un  motif  pour  le  pouvoir  régulateur  de 
modifier  ses  prescriptions;  ce  n'est  pas  pour  le  juge 
un  motif  de  dispenser  de  leur  exécution.  —  D'ail- 
leurs, qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  si  ce  roovcau  pro- 
cédé des  frères  Lesage  de  recevoir  des  denrées  en 
commission  et  de  les  vendre  en  gros  comme  cou^ 
tiers  et  entreposltaires  était  une  fois  déclaré  licite  et 
aO'rancbi  des  dispositions  établies  par  les  règlcmeois 
de  la  halle  centrale,  bientôt  d'autrn  maisons  seo- 
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bItMcs  ne  larderaienl  pas  à  se  former  ;  et  an  lien  de 
eenagnilkpie  établisaraient  d*une  halle  centrale,  qui 
ne  iaise  plas  à  sorfeiller  que  quelques  boutiques 
particuiièro  peu  considérables  on  rerrait  des  halles 
pariiculièreft  dos  mai)chés  privés»  se  substituer  au 
marché  public,  et  le  système  de  surreillance  man- 
quant d^uoité,  perdrait  par  1&  même  sa  principale  ga* 
rantie,  an  grand  détriment  du  public,  car  la  police 
D*a  pas  id  d^autre  intérêt...  i-— Conclusions  à  la 
cassation. 

ÀRRfiT  (après  délib.  en  ch,  du  eons.). 

LÀ  COUR;  —  AiteDda  qne,  si  les  ordon- 
nances de  police  des  14  tberm.  an  9,  25  nov. 
1817  et  3i  oct.  1825,  avec  lesquelles  se  com- 
bine celle  du  18  mai  185o,  ont  établi  que  les 
fruits  et  légumes  amenés  du  dehors  et  desti* 
nés  à  l'approvisionnement  du  marché  de  Paris 
doivent  être  apportés  sur  le  carreau  des  balles, 
pour  y  être  vendus,  soit  à  Tamiable  par  les 
producteurs  eux-mêmes,  soit,  en  Fabsence 
des  producteurs,  à  la  criée  parle  ministère 
des  (acteurs  commis  à  cet  effet,  il  résulte  des 
mêmes  ordonnances  que  cette  rèçle  n'est 
point  applicable  aux  denrées  expédiées  à  des- 
tinations pariictUièret; — Attendu  que  les  dis- 
positions des  ordonnances  relatives  à  ces  ex- 
péditions, et  notamment  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance du  31  oct.  1825,  expressément  main- 
tenu par  celle  du  18  mai  1855,  dans  son  art. 
%  ne  limitent  le  sens  et  la  portée  des  mots 
destinations  partictUières  par  aucune  distinc- 
tion entre  le  destinataire  étranger  au  com- 
merce et  celui  qui  est<  marchand  de  fruits  et 
légomes  établi  à  Paris,  entre  le  marchand  qui 
anrait  acquis,  sur  les  lieux  de  production,  la 
propriété  des  deprées  à  lui  expédiées,  et  le 
négociant  auquel  elles  seraient  adressées  en 
consignation  et  au  profit  duquel  elles  pour- 
raient être  affectées,  même  avant  leur  arrivée, 
d'un  privilège  pour  le  remboursement  de  ses 
avances;  que,  loin  de  là,  les  ordonnances  de 
police  font  résulter  de  la  seule  lettre  de  voi- 
ture la  preuve  du  droit  qui  appartient  au  des- 
linatab^  de  recevoir  les  denrées,  à  l'effet,  s'il 
est  marchand  domicilié  et  patenté,  de  les  ven- 
dre dans  son  magasin,  soit  pour  son  compte, 
soit  à  titre  de  consignalaire  et  commission- 
naire en  marchandises  de  cette  nature; — ^At- 
tendu qu'on  ne  peut,  pour  contester  aux  mar- 
chands domicilies  et  patentés  le  droit  de  faire, 
dans  leurs  boutiques  ou  magasins  régulière- 
ment ouverts  et  soumis  aux  inspections  de  la 
police,  cette  vente  qui  rentre  dans  les  opéra- 
tions ordinaires  de  leur  commerce,  argumen- 
ter contre  eux  des  défenses  faites  aux  mar- 
chands forains^  qui  ne  présentent  pointles  mê- 
mes garanties  et  n'ont  point  les  mêmes  droits; 
—Attendu,  enfin,  qu  aucune  disposition  des 
ordonnances  de  police  ne  déclare  obligatoire 
le  transport  préalable  à  la  halle  des  fruits  et 
légumes  à  destinations  particulières  ;  aue  l'on 
ne  peut  faire  résulter  cette  obligation  de  l'art. 
6  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1 8i5,  qui  prescrit, 
au  contraire,  d'enlever  immédiatement  de  la 
htile  les  denrées  à  destination  particulière  qui 


Y  auraient  été  conduites,  sans  les  y  soumettre 
a  la  visite  des  préposés  de  l'administration,  qui 
n'a  pour  objet,  d  après  l'art.  5  de  la  même  or- 
donnance, que  les  marchandises  exposées  en 
vente  au  marché ;-^Qu'il  suitde  là  qu'en  refu* 
^nt  d'appliquer  aucune  peine  anx  frères  Le- 
sa^e,  négociants  domiciliés  à  Paris  et  patentés, 
ponr  avoir  reçu,  sans  les  faire  passer  par  le 
carreau  de  la  halle,  et  exposé  en  vente  dans 
leurs  magasins  des  fruits  et  légumes  qui  leit^ 
avaient  été  expédiés,  soit  en  qualité  d'accpié- 
reurs,  soit  à  titre  de  consignataires  et  com- 
missionnaires de  ces  denrées,  le  jugement  at- 
taqué n'a  point  fait  une  fausse  interprétation 
des  ordonnances  de  police  sur  la  matière  et 
n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette, etc. 

Du  24  mars  1858.— Ch.  réunies.-Pr^<..  M. 
Troplong,  p.  p.— jRapp.,  M.  Quénault.— Concf. 
contr,,  M.  Dupin,  proc.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 

Nota.  Du  même  jour,  trois  autres  arrêts 
semblables  ont  été  rendus,  dans  les  aff.  Le- 
conte,  Radigue  et  HarauU, 


BAN  DE  VENDANGE.— Vignes  ISOLÉES.— Dis- 
pense d'exécution. 

L'arrêté  municipal  qui  fixe  Vouverture  du 
ban  de  vendanges  comprend  toutes  les  vignes 
non  dotes,  quelles  soient  isolies  ou  non.  (God. 
pén.,  475,  nM.) 

...Et  il  n'appartient  pas  au  maire  de  dis- 
penser, par  une  )>ermitsion  spéciale j  de  V exécu- 
tion de  cet  arrêté  (1). 

(Masson-Gonnet.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  ville 
de  Beaune,  en  date  du  17  septembre  dernier^ 
portant,  art.  2:  «  Le  jour  de  la  vendange, 
dans  tout  le  climat  de  Ratet.  est  fixé  au  mardi 
22  septembre;  »— Attendu  que,  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  le  garde  champêtre  de  la 
commune  de  Beaune,  il  résulte  que  le  sieur 
Masson-Gonnet  a  fait  vendanger,  le  20  septem- 
bre, une  parcelle  de  vigne  non  close  au  cli- 
mat de  Ratet;  —  Que,  devant  le  tribnnal  de 
police  oit  il  a  été  traduit  pour  contravention 
au  ban  de  vendante,  ledit  sieur  Masson  a  ex- 
cipé  d'une  permission  qui  lui  avait  été  donnée 

Par  le  maire  de  Beaune,  de  vendanger  avant 
époque  fixée  par  le  règlement;  —  Mais  at- 
tendu que  la  disposition  du  règlement  est  gé- 
nérale et  absolue;  qu'elle  comprend  toutes  les 
vignes  non  closes,  qu'elles  soient  isolées  on 
non  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut 
dispenser  de  l'exécution  d'un  arrêté  local,  pris 
et  rendu  exécutoire  dans  les  formes  de  droit, 


(4)  Cest  un  principe  certain  quMl  ne  saurait  ap- 
partenir aux  maire)  de  dispenser  certains  habitants 
de  ^exécution  des  règlements  munidpaax  pris  dans 
un  intérêt  général.  F.  Cass,  8  et  SS  aoat  1856  (Vol. 
i85a.l.888)t  et  la  note. 


is^im) 


J^wrùpfHdencê  de  Ui  (kmt  dg  «mmI^oh. 
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tant  ((u'il  n'a  pas  été  réfwUèrement  rapporté  ; 
**^  Que^  dès  lors^  le  jugement  attwiué ,  en  se 
fondantsur  Fastorisatioii  suAénoBcée  pour  ren* 
mer  le  sîeur  Masson  des  poursuites,  ei  ea 
iBittsaiit  de  kii  apfiAifoer  les  aeines  de  Tari. 
4,7b,  Cod.  pém,,  a  violé  tout  k  la  fois  les  diapo- 
sUîoas  dudii  article  et  eellea  de  VarL  2  du  rè* 
glenont  susdaléj^-^i^afie  le  jugeiDeui  du  tri- 
MAal  do  poKee  do  Boawie  du  1  octobre  der- 
ttîer  otc 

Ih^  a  fév.  iS^.  -^Ch.  <sn».  ^  Fréê.,  M. 
Vaîsse.  —  i{app.,  M.  Aug.  Moreau. -- C«»«^. 
emf.,  JNL  Giiybo,  at.  gén. 


GRAPPILLAGE.'^RÈGUmfT  MUNMUfAL. 

L'autorité  municifole  e$t  investie  du  droit 
de  défendre  le  grappillage  dam  les  vignes  ven- 
dangées, avant  le  jour  qui  en  ura  fixé  aussitôt 
que  les  vendanges  seront  Urminées.  (L.  28 
«epl.-6  oct.  nM,  tit.  2L  art  21;  Cod.  pén., 
471,  n-  10  et  15.)  (1) 

(Ferland  et  autres.)  —  aruêt. 

LA  COUR;  —  Vu  tes  art.  21,  litre  2  de  la 
loi  du  6  oct.  1791,  471,  n«  10,  Cod.  pén.,  10 
de  la  loi  Ai  18  juill.  1837,  471,  n*  15,  Cod. 
pén.;  —  Vu  Farrété  dn  maire  de  Merpins,  du 
25  août  1857;,  -*  Vu  le  mémoire  produit  par 
le  demaadeur  à  Tappui  de  son  pourvoi;  -^ 
Attendu^  en  droit,  que  le  grappillage  n'est  au- 
torisé auedans  les  lieux  où  rusage  en  est  reçu; 
--Qu^  l'article  précité  do  la  loi  du  6  oct.  1791, 
et  Tart.  471,  n*"  10,  Cod.  pén.,  n'ont  eu  pour 
objet  que  de  poser,  mémo  dans  ce  cas,  des  Ji- 
mites  a  Tusage  :  mais  que  ces  dispositions  ne 
font  pas  obstacle  à  ï'eTtercîce  du  pouvoir  con- 
féré aux  Hiaires^  relativement  à  la  police  ru- 
rale>  par  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill.  1837  et 
l'art,  i'%  tiure2de  la  loi  du  6  oct.  1791,  pourvu 
aue  leurs  arrêtés  n'astoriseM  pas  ce  qui  est 
oéfeAdu  par  la  loi  ;  ->^  Attendu  «jpie,  par  son 
arrêté  du  25  août  dernier,  le  Huâre  de  Mer- 
pins  s'est  boraé^  dans  Tiniérét  de  la  o»iiser- 
vation  dea  vigtoa  son  veadangées^  à  défen- 
dre le  grappillage  jusqu'à  ce  que  l'ordre  en  ait 
été  éoftfté»  el  qu'il  a  ajouté  que  cet  ordre  ser- 
rait donné  aussitét  que  les  v^idanges  seraieiit 
teffmiaéos;'-<-A4lendù  que  cet  arrêté  a  étéainai 
pris  dana  Tordre  légal  des  attributioiis  du 
raaive>,eft  aiiependant  le  grappillage,  8a«s  dia- 
lingHef  entre  les  vignes  qui  éiaie»t  vendau- 

Sées,  oi  le  (^rappillagii  serait  permis,  à  défaut 
'arrêté  mnuMeqial^  et  ceUes  qui  ne  l'étaient  pas 
OAcor^ydaiialeaqueUea  il  a  po«r  objet  de  pré- 
y^v  rinvaaion  ilHeite  des  gnq>pille<ir8  par 


(i)  ^c  dam  la  TabU  généraU  DevllL  et  GUb., 
T*  Glanage,  et  dans  le  Cod,  pén,  annoté  de  Gilbert, 
ut^àlif  $  iO»  diveraes  solutions  conconiaBt  le  gia- 
u^  qf)^  so&tcQvunaae»  au  grappillage^  i^knMaiés 
tous  les  deux  par  les  dispositions  des  arL  SI»  tiu  2 
de  la  loi  dea  2d  «ept.4  OO^  i79i,  c|  47ilr  ■-  i9« 
Cod.  pén. 


une  mesure  générale  de  pi>Kce  ;  «^  Attend», 
en  fait,  nn'tl  est  constaté  par  an  procèa-reN 
bal  réffiilier  que  le»  préTenns  avaient  grappillé 
dans  des  ttgnea  de  la  commune  de  Merpins 
avant  que  le  grappillage  n'ait  été  autorisé  dam 
ladite  commune,  et  lorsqu'un  grand  nombre 
de  propriétaires  n'avaient  pas  fini  de  vendan- 
ger ;*-Que  de  cette  constatation  résultait  une 
contravention  à  l'arrêté  municipal,  qui  devaii 
être  réprimée  conformément  à  l'art.  471,  n"  15, 
Cod.  pén., '— Attendu,  néanmoins,  qtie  le  jaee- 
aent  attaqué  s*e$t  fondé,  pour  renvoyer  les 
prévenus  des  poursuites^  sur  ce  oue  le  foit  à 
e«x  imputé  ne  rentrait  pas  dans  tes  disposi- 
tions du  n^  10  de  Tart.  471,  Cod.  pén.,  etsur 
ce  que  rarrété  dm  rnave  étaât  îllogal  et  non 
obl^atoire;  --- Attendu  qu'on  décidant  ainsi, 
ledit  jugement  a  eommia  «n  eiusès  de  pouvoir, 
fau88e«e»t  inâerprété  les  art.  21  de  la  loi  dn 
%  oct.  1791,  471,  n«  10,  Cod.  fién.,  et  exprès- 
iéaient  violé  les  art.  10  de  la  lot  do  18  juill. 
1837,  et  471,  n*  15,  C.  pé«.;«-^'as8e  le  juge- 
ment rendv,  le  i%  oet.  1^7,  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Cognac^  etc. 

Du  6  février  1858.  —  Ch.  enm.^Frés.,  M. 
Vaîsse.  — Jiapp.,  M.  Senéea.  •-- €onci.  eohf.y 
M.  Guylio,  av.  gén. 


CHASSE.— Yraiffis.  —  RtEGLnflVT  «uotcipal. 

Est  légal  et  obligatoire  Varrêté  municipal 
qui  défend  de  chasser  dans  les  vignu  jusqu'c 
l  époque  de  la  clôture  des  vendquges  et  de  l'ou- 
verture du  grappillage,  dont  il  fixé  le  jour  :  cH 
arrêté  ne  doit  pas  être  considéré  comme  agavt 
statué  sur  le  droit  de  cheuse  (ce  qui  n* appar- 
tiendrait qu'au  pré fet)y  maisbisn  comme  agant 
pour  but  la  hûreté  des  campagnes  et  des  popu- 
iations.  (L.  14  déc.  1789^  art.  50:  L.28sepi.- 
6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  9;  Cod.  pén.^  47a, 
n»  13.J  (1) 

(Fenot.) -^AHiitT. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  80  de  la  loi  dn  14 
déc.  1789,  qui  place  dans  les  attributions  de 
Tautorité  municipale  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements propres  à  faire  jouir  les  babitants 
d'une  bonne  police  ;— Yu  l'art.  9,  tit.  2  de  la 
loi  du  6  oct.  1791 ,  mii  cbarge  les  officiers  mu- 
nicipaux de  veiller  a  la  tranquillité,  à  la  salu- 
brité et  à  la  sûreté  des  campagnes  ; — Vu  Tari. 
471,  n*  15,  Cod.  pén.; — ^Attendu  (pie  l'arrêté 
du  maire  de  la  commune  de  Fontaine-lès-Di- 
jon, en  date  dn  20  sept,  dernier,  après  avoir, 
{)ar  son  art.  1*»,  interdit  le  grappillage  a\'ant 
e  l*'  nov.  de  ladite  année,  défend,  par  son 
article  second,  même  aux  propriétaires  et  fer- 
nners^  de  chasser  dans  les  vignes  du  territoire 
de  ladite  commune  ;  —  Que  ces  deux  disposi- 
tions sont  corrélatives,  et  qu'il  en  résulte  que, 
dans  les  vignes  de  Fontaine,  la  cbasse  pour 


(&)  K-  ont^  €■«.  »  Bsai  iSSA  (VoU  t8<M.i87}. 
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ramiëâ  iSSU  est  inlefdile  jusqu'au  1^'  nov.> 
époque  de  laddture  àes  venÀiages  et  de  Tou- 
wrtufe  àm  dceît.  de  grap|Hllage;-^Que  cet  ar- 
lété  a  été  pm  dau»  les  Ikiites  des  pouvoirs 
attribués  par  les  lois,  susdatéesà  l'autorité  mu- 
oidpaie  ;  —  Qu'il  iAtétesse  eâseaUellemenL  b 
sàreté  des  canpagnes;  ^  Qu'il'  n^a  pats  pour 
objet  de  slatioee  sur  le  droit  de  ehasse  propre- 
ment dit,  mais  de  proiégier  les  populations  ras- 
semblées dans  les  vignes,  tant  gue  les  ven-* 
dftBges  me  sont  pas  terminées  ;'<nAltendu  <|u'il 
est  coiistaté  pas  ur  proeès-verkd  régulier,  et 
«pili  n'est  pas  dénié  par  le  jugement  attaqué, 
1^6,  le  i^'  oet»  dernicar,  Louis  Perrot  a  ebassé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Fontaine*- 
lès-Dijon,  4aiis  une  vigne  appartenant  à  Tho* 
mas  Massu, et  qu'il  a  contmvenu  au  règlement 
sttsdaté;  qu'il  a  ainsi  eneauni  les  peiaes  de 
l'art.  ÀTiiy  n^  i5,  €od,  pén.  ;  —  Que,  néan*- 
moiBS,  le  juge  de  police  l'a  renvoyé  des  pour- 
saites,  sur  le  motif  que  ledit  vè^lemefit  n  était 
ai  légal  ni  obligatoire  ;  en  quo»  ii  a  violé  les 
dispositions  oi^deseus  rappâées  des  lois  des 
!  14  déc.  1789,  6  oct.  1791  et  de  l'art.  471, 
;  God*  pén.;  — r  Casse  le  ju^^ment  oendu  nati  le 
I  uibunai  de  simple  police  de  l>ijon,  le  20  ock 
deruier  etc 

Du  6*  février  1838.  ^  Prés,,  Mu  Vaïsse.  — 
kapp,,  IL  Âug..  Morea&  —  CmoL  eonf,,  M. 
(luyiio,  av.  gén. 


GLANAGE.  --  P»opiiâTi.iii]L--*CoiiCEasioif.-** 

TiBRS. 

Le  propriétaire  ou  fermier  d^un  champ  sou- 
mis  à  Vexercice  du  glanage  a,  sans  doute,  le 
droit,  tant  que  son  champ  nesi  pas  encore  en- 
tièrement  dépouillé  de  ses  récolles,  de  ramas- 
ser ou  de  fair^  ramasser  à  son  profit  les  épis 
échappés  à  la  main  des  moissonneurs  (1);  mais 
il  ne  lui  appartient  pas  de  concéder  ce  droit  y 
même  à  titre  onéreux,  à  des  tiers,  fui  ce  même 
des  ouvriers  par  lui  employés  à  la  moisson,  (L. 
28  sept.-6  oct.  1751,  tiu  2,  art.  21:  Cod.,pén., 
471,  n^  10.)  (2) 

(Cbise.)  —  AKUÊT. 

U  COUR;  —  Vu  l'art.  21 ,  tit.  2  de  la  loi 
des  28  sept.-6  oct- «1791,  et  l'art.  471,  8  10, 
God*.  pén.; — Attendu  qu'il  a  été  constate  par 
procès-verbal  régulier  dressé  par  le  garde 
cbampôtre  de  Ib  commune  de  6ra vélines,  et 
avoué  par  la  prévenue,  que,  le  !•'  août  1857, 
la  tille  Cl&ise  a  été  trouvée  glanant  dans  un 
champ  appartenant  au  nommé  Yissepelacre, 
et  non  encore  entièrement  dépouillé  de  ses 
récoltes;  —  Que,  néanmoins  le  jugement  at- 
taqué a  renvoyé  la  prévenue  des  poursuites, 


par  ce  motif  que  Vissepelaere  avait  permis  à 
la  fdle  Glaise  oe  glaner  avant  rentier  enlève- 
ment des  i^cottes,  eu  déduetion  du  salaire 
q^'il  avait  à  payer  à  Glaise  j^re^  son  ouvrier  ; 
-^  Attendu  (pie,  si  le  propriétaire  ou  le  fer** 
mier  d'un  cbamp  souâiis  à  l'exereioe  du  glar< 
nage  a  le  droit,  tant  que  son  cbamp  n'est  pas 
encore  entièrement  dépouUlé  de  ses  néoolleu, 
de  ramasser  ou  de  faire  ramasser  à^  son  profit 
les  épis  échappés  de  la  main  desmoissonHeurs, 
il  ne  bii  appartient  pas  de  concéder  oe  droit, 
même  à.  titre  onéreux,  aui  ouvriers  par  lui 
employés  à  la  moisson,  parce  qu'il  priverait 
ainsi  les  indigents,  en  faveur  desquels  le  gla^ 
nag^  a  été  étabU,  de»  ressources  que  l'huma- 
nité du  législateur  leur  a  réservées  ;— Attendu 
qu'en  décidant  le  comraire,le  jugement  attaqué 
a  formellement  violé  les  dispositions  des  lois 
ei-dessus  visées;*^asae  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Gravelines> 
le  4  sept.  1857,  ete. 

Du  6  Bov.  1857.  —  Cb.  erim.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Rives. — Rapp.,  M.  Lascoux.-*-Co»cf 
conf.,  M.  dTbexi,  av.  gén. 


(1*2)  Le  premier  point  a  été  résola  de.  même  par 
trois  arrêts  de  la  Cour  deeaisatioB  des  28  janv*  1830 
{Colkct^mmv^ôMll^U  5fepL  i8S5  (VoU  iëd&l. 
73},et  20  odU  1841  (PaL  I9ÂJU1.29Q$  et  k  deuxiè- 
me» par  le  second  arrêt  précité. 


!•  INJURES.  —  OmAGBS.  -  Plaihtb^  - 

PAOCto*-VB«BàL. 

2^  GaIBB  CHAMPfiTMI.  ^  FoifCnORNAlM 
PUmLIC.—OUfEAGBS^ 

1*  La  (oi'n^ayaM  assu§:elU  à  asàcune  formg 
spéciale  et  délerminée  la  plaisUe  de  la  parliis 
qui  se  prétend  injuriée  ou  outragée,  il  ap* 
pariienl  aux  tribunaux  d'apprétner  m  rac>- 
ttoa  du  ministère  public  a  été  suffisammem 
provoquée,  (L.  26  mai  1819,  art.  5.)(t) 

•••  Et  Von  doit  considérer  comme  une 
plainte  en  cetie  matière,  le  procès^^erbai 
dressé  par  un  garde  ch4smpétre  à  raison  d^ouf 
trages  à  lui  adreseés ,  dans  lequel  il  est  dU 
qus  ce  procès-verbal  sera  remis  au  procureur 
impérial  pour  qu'il  soit  slsaué  ce  qu'il  appar- 
aendra(2). 

2<»  Les  gardés  champêtres,  tonqu'il^  agis-- 
sent  en  leur  quoÀitè  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  des  fonctionnmres  pubbics^  et  non 
de  simples  agents  de  la  force  publique.  Dés 
lors,  les  outrages  commis  envers  eux  publi- 
quement sont  passibles  des  peines  de  l'art.  6 
de  la  M  du  25  mars  1822,  et  non  pas  seule- 
ment de  celles  portées  par  l*att,  22i,  Cod, 
pén.  (3). 


(1-2}  F.  en  ce  sens,  Cass.  25  féT.  1832  (VoU  18d2« 
1.622),  et  29  mai  1845  (Vol.  18A5. 1.676)  j  MlVf. 
Chassao,  Déiita  de  ta  presse  et  de  la  parole,  tom.  2, 
tu  1181  ;  de  Grattier,  Comm,  des  lois  de  la  presse, 
tom.  1,  pag.  S&5;  Massabiau^  Mon,  du  miniat. 
pubL,  tom.  2,  m  15ft5«  —  F.  oependant  en  seiis 
coDtraire,  M.  FausUn  Relié,  Tr.  de.  Vinen*.  eftim,, 
tom.  8«  pag»  6ftk 

(S)  F.  Qoni;,  Poitieni  M  aam  184»  (YeL  48A8. 
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(Doparc.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  lire  de  la  vio- 
lation de  l'art.  5  de  la  loi  dû  26  mai  1819,  en 
ce  que,  s'agissantd'iin  délit  d^injures  on  d^oo- 
trages  proférés  publiquement,  Taction  du  mi- 
nistère public  n^aiirait  pas  été  précédée  d*une 
plainte  de  la  partie  lésée: --Attendu,  endroit, 
que  le  législateur  n'a  assujetti  k  aucune  forme 
spéciale  et  déterminée  la  plainte  de  la  per- 
sonne qui  se  prétend  injuriée  ou  outragée, 
et  qu'en  pareille  matière  il  appartient  aui  tri* 
bunaui  d'apprécier  si  l'action  du  ministère 
public  a  été  suffisamment  provoquée;  —  At- 
tendu, en  fait,  que,  dans  le  procès-verbal  par 
lui  dressé,  le  20  juin  i^57,  le  garde  champê- 
tre de  Dunel ,  après  avoir  énuméré  les  ou- 
trages dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  du 
nommé  Duparc,  déclare  formellement  que  le- 
dit procès>verbal  sera  remii  au  procureur 
impérial  pour  quHl  soit  salué  ce  qu*il  appar- 
tiendrai —  Attendu  qu'une  pareille  déclara* 
lion  pouvait  et  devait  être  considérée  comme 
une  plainte; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
221,  Cod.  pén.,  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822 «  en  ce  que, 
le  garde  champêtre  étant  un  simple  agent  de 
la  force  publique,  et  non  un  fonctionnaire 
public  j  les  outrages  k  lui  adressés  publique- 
ment ne  sauraient  être  punis  que  des  peines 
portées  en  l'art.  221,  Cod.  pén.  :  —  Attendu 
que  le  garde  champêtre,  aux  termes  de  Fart. 
9,  Cod.  inst.  crim.,  exerce  la  police  judiciaire  ; 
qu*il  est  délégataire  de  pouvoirs  pour  Tadmi- 
nistration  de  la  justice,  puisqu'il  est  investi 
du  droit  de  constater  les  crimes  et  délits,  et 
que,  pour  les  délits  par  lui  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  est,  suivant  l'art. 
483  du  même  Code,  justiciable  de  la  Cour 
impériale;  —  Que,  dèis  lors,  et  malgré  Tin* 
fériorité  relative  de  ses  fonctions,  le  garde 
champêtre  peut  être,  suivant  les  circonstan- 
ces, considéré  comme  un  fonctionnaire  pu- 
blic, et  qu'ainsi  les  outrages  à  lui  adressés, 
lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  exerce  la 
police  judiciaire,  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  9  janv.  1838.  —  Ch.  crim.  —  Rapp., 
M.  Lascoux.  —  Concl.  eonf.y  M.  Guyho,  av. 
gétt.  —  PL,  M.  Duboy. 

JOURNAL.— DiscDSSiON  politique  ou  d'inté- 
HÈT8.— Signature. 

Doivent  être  réputés  articles  de  discussion 
politique  ou  (Tintéréts  individuels  ou  collectifs, 
ety  par  suite,  doivent  être  signés  de  leur  au- 
teur, a%ur  termes  des  art,  3  et  A  de  la  [oi  du 
16  juilL  1850  : 1°  ^article  dans  lequel  on  se 
livre  à  ^interprétation  et  à  la  discwsion  d'une 
circulaire  ministérielle  concernant  le  tarif  des 
chemins  de  fer  ;  2<*  celui  qui  étMU  un  paraUéle 
entre  Us  assurances  sur  la  vie,  d^une  part,  et 
les  sociétés  tontinières^  les  sociétés  de  secours 


mutuels  et  les  caisses  éPépargne,d^autrepart  (1). 
(Le  Moniteur  du  Loiret.) — âjbmèt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  tout  article 
de  discussion  politique  inséré  dans  un  journal 
doit  être  sicné  de  son  auteur;— Qu'aux  termes 
de  Tart.  4  de  ladite  loi,  il  en  est  de  même  des 
articles  où  sont  discutés  des  intérêts  indivi- 
duels ou  collectifs  ; — ^Atiendu  que,  dans  le  nu- 
méro du  journal  le  Moniteur  du  Loiret,  publié 
le  29  oct.  1857,  se  trouve  un  artide  commen- 
çant j>ar  ces  mots  :  «  Nous  avons  annoncé,  » 
et  qui  est  relatif  à  une  dépêche  du  ministre  du 
commerce  concernant  les  traités  particuliers 
entre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  les 
négociants  expéditeurs;  —  Attendu  qu'après 
avoir  rappelé  Torlgine  de  la  dépêche  et  indi- 
qué les  resuluts  qu'on  attendait  d'elle,  l'au- 
teur de  Tarticle  regretfe  que  Tinterprétation 
de  cette  dépêche  ait  été  trop  étendue,  s'atta- 
che à  démontrer  que  le  ministre  n'a  pas  fait 
assez,  et  manifeste  l'espoir  qu'il  fera  davan- 
tage;—Attendu  que  cet  article  présente  ainsi 
tous  les  caractères  soit  d'une  discussion  poli* 
tique,  soit  d'une  discussion  d'intérêts  indivi- 
duels ou  collectifs  ;  —  Attendu  que,  dans  le 
niéme  numéro  du  même  journal,  a  été  inséré 
un  autre  article  commençant  par  ces  mots: 
«  Tout  le  monde  conAaft  le  but  »  ; — Que  dans 
cet  article,  consacré  a  la  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie,  the  Greskam,  Tauteur  préco- 
nise le  système  des  assurances  sur  la  vie, 
dont  il  fait  ressortir  les  avantages,  critique 
les  placements  d'argent  qui  s'adressent,  soit 
aux  sociétés»  tontinières,  soit  aux  compagnies 
de  secours  mutuels,  soit  aux  caisses  d^epargne 
qui,  suivant  lui,  sont  Téconomie  à  l'état  d'en- 
fance, tandis  que  l'assurance  sur  la  vie  en  esi 
le  perfectionnement,  et  en  sage  les  capitaux 
fninçais  à  imiter  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
à*entrer  dans  cette  voie  de  spéculation  pré- 
voyante ;— Attendu  que,  dans  un  pareil  arti- 
cle, fùt-il  considéré  comme  une  simple  an- 
nonce ou  réclame,  se  rencontrent  les  caractè- 
res d'une  véritable  discussion  d'intérêts  col- 
lectifs;— Attendu,  dès  lors,  mte  les  deux  arti- 
cles insérés,  le  29  oct.  1857,  dans  le  Moni- 
teur du  Loiret,  auraient  (}ù  être  revêtus  de  la 
signature  de  leurs  auteurs  ;  —  Attendu  qu'en 
refusant,  dans  les  circonstances  qui  viennent 
d'être  indiquées,  de  faire  au  prévenu  appUca> 
tion  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  jnill.  1850, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  ladite  loi; 
—  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale 
d'Orléans,  le  15  déc.  1857,  etc. 

Du  22  janv.  1858.  —  Cb.  crim.  — Préi., 
M.  Vaïsse.— ilapp.,M.  Lascoux. — Concl,  conf., 
M.  Dupin,proc.  gén. 


(1)  V.  dam  le  méitie  sens,  en  ce  qui  tooche  le 
caractère  politiqae  des  articles  de  discussion  dootil 
s'agissait,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatfoo  du  M 
juhi  i8!M^  (Vol.  1856.l.iS9),  et  ceux  qui  y  sont  d(éi 
en  note. 
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HUISSIER.  —  TllNSPOIT  (FKAI9  DE).  —  Dis- 
TAKCB. 

Ukmssier  tmi  se  tratuporte  à  plus  (fiin  demi- 
mifrùmitre  de  sa  résidence  a  droit  à  VaUo- 
mùm  de  4  /V.  établie  par  Part.  66  du  décret 
(fat  46  fév.  i807y  quelque  minime  que  soit  la 
frection  excédant  ce  demi-myriamètre  (1  ). 
(Be88ine-G.  Broawer  et  Gonlhier.) 
M«  Bessine,  huissier  à  Bergerac,  a  siffiiifté, 
à  la  requête  du  sieur  Brouwer,  un  exploit  au 
domicile  des  époux  Gonthier,  éloigné  de  six 
kilomètres  du  domicile  de  cet  offieîer  roinisté^ 
nel. 

Dans  son  eut  de  frais,  ITiuissier  a  réclamé 
4  Tr.  pour  droit  de  transport.  Cette  allocation 
loi  a  été  refusée  par  le  juge  taxateur.  —  Sur 
l'opposition  à  la  taxe,  est  interrcnu,  le  8  avr. 
18o6,  un  jugement  du  tribunal  de  Bergerac, 
ainsi  cuoçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
:    lyi.  66  du  décret  du  16  fév.  1807,  il  n'est 
rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  jusqn*à 
un  demi-myriamètre;  qu'au  delà  d'un  demi- 
I    myriamèUre,  il  leur  est  alloué,  savoir  :  au  delà 
I    d'un  deroi-myriamètre  et  jusqu'à  un  mvriamè- 
I    Ire,  pour  aller  et  retour,  4  francs  ;  au  delà  d'un 
I    uyriaroètre,  par  chaque  demi-myriamètre  sans 
distinction,  S  francs  ;— Attendu  que,  cet  article 
allouant  4  francs  pour  frais  de  transport  au 
I    delà  d'un  demi-myriamètre  et  jusqu'à  un  my- 
riamèlre,  il  s'agit  de  déterminer  si  toute  frac- 
lion  du  demi-myriamètre  qui  commence  après 
le  premier,  donne  à  Thuissier  qui  l'a  parcou- 
nie  le  droit  d'exiger  Tallocation  de  4  fr.;  — 
Auendu  qu'il  est  de  principe  certain  en  juris- 
prudence que,  lorsque  la  loi  augmente  les 
délais  en  raison  des  distances  pour  faire  tel 


(i)  Le  texte  de  Part.  66  un  décret  du  16  féT.  1807 
paratt  tellement  clair  qu'il  est  difficile  de  8*expliqucr 
coBunent  il  a  pu  s'eiever  des  doutes  sur  soo  inter- 
prétation. Aussi  ne  connaissons-nous  pas  un  seul 
tribaoat  dans  lequel  il  soit  appliqué  autreinent  que 
de  la  manière  déterminée  par  Tarrét  que  nuus  re- 
cneilloos  ici.— De  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
larirct  dont  la  nomenclature  se  trouve  dans  Texposé 
du  moyen  de  ca8s;tlioD,  deux  seulement  se  sont  pro- 
noncés dans  un  sens  contraire.  L*un,  M.  Sudraufl- 
Doisles.  p.  173,  n.  578,  exige  que  le  second  demi- 
myriamètre  soit  accompK  pour  que  rhuissierait  droit 
i  rallocatlon  de  h  fr.;  Tantre,  M.  N.  Carré,  qui  invo- 
qae  une  opinion  de  M.  Chauveau,  détournée  de  son 
sens,  siosi  que  Ta  fait  remarquer  le  demandeur  en 
cassation,  veut  qnil  y  ait  au  delà  du  premier  deml- 
Byriamètre,  une  fraction  de  trois  kilomètres  au 
moins,  pour  que  TaMocation  soit  due  {de  la  Taxe^ 
h  30,  n.  9). — Tous  ces  modes  de  calenls,  purement 
arbitraires,  sont  inadmissibles  en  présence  du  texte 
de  Tari.  66.  Cet  article,  après  avoir  commencé  par 
dire  qu'il  oVt  rien  alloué  pour  transport,  aux  huis- 
siers, josqa*à  un  dcmi-myriamétre,  ajoute  qu'il  leur 
«t alloué,  au  delà  d*un  demi-myriani^lre  et/va^u'a 
un  Djriaiuètre,  à  fr,  et  an  delà  d'un  myriamètre, 
par  chaque  demi-myriamùtre,  3  fr.  Oi\  il  est  sensi- 
ble qu'en  allouant  A  fr.  au  delà  d'an  demi-myria- 
nètreel/i(t^*â  un  myriamètre^  le  tarif  a  entendu 
éUUîr  rallocatlon  dès  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
pios  qu'un  demi  myriamètre  :  c*est  la  signification 
LVllI.— I"  FAITIB. 


on  tel  acte^  les  fractions  de  myriamètre  ne 
doivent  pas  être  comptées  et  qu'on  ne  jouit 
de  l'augmentation  du  délai  qu'autant  que  le 
myriamètre  est  complet  (Toulouse,  23  mai 
1815,  S-V.  Collect,  notit>.  5.2.46;  Poitiers,  29 
avril  la^i  ;  Limoges,  15  fév.  i837.  Vol.  1838. 
2.471;  Cass.,  14  août  1840,  Vol.  1840.1.913; 
Paris,  17  déc.  1842;  Cass.,  lOdéc.  1839,  Vol. 
1840.1.125);— Attendu  qu'il  n'y  aurait  lieu 
de  s'écai*ter  de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne 
le  calcul  des  distances  en  matière  de  trans- 
ports, qu'autant  que  de  graves  considérations 
puisées,  soit  dans  le  texte,  soit  dans  Tesprit 
de  la  loi,  l'exigeraient  impérieusement  ;  —  At- 
tendu que  le  décret  de  1807,  lorsqu'il  accorde 
des  indemnités  de  déplacement  aux  magis- 
trats, aux  olBciers  ministériels,  aux  experts 
et  aux  témoins,  calcule  toujours  les  distances 
par  myriamètre  et  demi-myriamètre,  et  jamais 
par  kilomètres  ou  fractions  de  kilomètre  (art. 
3,  23,  24,  66,  144, 146,  160, 161,  162, 165, 
167  et  170)  ; — Attendu  qu'au  regard  des  ma- 
gistrats, des  experts  et  des  témoins,  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'une 
fraction  de  myriamètre  ne  donne  pas  droit  à 
l'indemnité  d'après  le  tarif;  qu'il  en  est  de 
même  quant  à  l'appréciation  des  demi-myria- 
mètres  parcourus  par  les  huissiers  au  delà 
d'un  myriamètre  ;— Attendu  qtie,  pour  établir 
qu'il  en  doit  être  autrement,  quant  à  la  sup- 
putation du  myrian>ètre  qui  suit  immédiate- 
ment le  premier  et  dont  s'occupe  le  g  2  de  Kart. 
66,  Brouwer  se  fonde  sur  le  texte  même  de  cet 
article,  sur  l'esprit  dans  lequel  il  prétend  qu'il 
a  été  conçu,  et  aussi  sur  la  pratique  suivie 
dans  un  grand  nombre  de  tribunaux  ;  —  En 


évidente  de  ces  mots  jusqu'à  un  myriamètre^  qui 
comprennent  toute  distance  renfermée  entr>  un  demi- 
myrûlmètre  et  un  myriamètre  complet.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  lorsque  le  tarif  a  voulu  qu'un 
demi-myriamètre  fût  complet  pour  donner  droit  à 
une  allocation,  il  a  eu  soin  de  le  dire  dans  le  même 
art.  06,  en  allouant  au  delà  d'un  myriamètre,  2  (t. 
par  chaque  demi-^priotnètre  :  la  ditiéreoce  de  ré- 
daction entre  la  disposition  de  l'arU  66,  relative  à 
l'allocation  de  h  fr.  au  delà  d'un  demi-myriamètre 
et  jusqu'à  un  myriamètre,  et  la  dispusition  du  même 
ariicte,  reiative  à  l'allocation  de  2  fr.  par  demi-roy* 
riainèlre,  révèle  le  sens  différent  de  ces  deux  dispo- 
sitions et  ne  permet  pas  de  les  expliquer  de  la  même 
manière.  —  Le  jugement  cassé  par  l'arrêt  cî-tlessus 
rapporté  est  l'expression  d'une  tendance  qui  se  ren- 
contre dans  certains  tribunaux  à  arriver,  au  moyen 
d'une  inlerprétation  plus  que  sévère  du  tarif,  à  la 
réduction  des  frais  de  justidie.  Cette  tendance  part 
d'une  bonne  pensée;  mais  il  ne  faudrait  pas  qa'eUc 
allât  jusqu'à  dénaturer  le  sens  clair  et  manifeste  du 
dëcreidu  46  fév.  1807.  Ce  décret  ist  loin  d'accor- 
der aux  ofDciers  ministériels  des  droits  exagérés,  et 
c'est  moins  dans  sa  réforme  que  dans  ccile  de  cer- 
taines parties  de  la  procédure  que  se  trouvera  une  • 
réduction  assuré -vent  fort  désirable,  mais  qui,  pour 
être  utile,  ne  doit  pas  faire  aux  officiers  ministériels 
une  position  incompatible  avec  leur  existence. 

L«-M.  Deviu.. 
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ce  qui  concerne  rargumesi  dv  texie  :-^Atten<lu 
aue^  si  on  étudie  attenlivement  récononie  de 

1  art.  66^  on  reste  convaincu  d'abord  qu'il  n'a 
voulu  accorder  aucun  émolument  aui  huissiers 
pour  transport  jusqu'à  un  demi-rayriamètre» 
et  qpi*il  s'est  ensuite  occupé  de  régler  par 
demi-myriamètre  Tindemnité  afférente  à  tous 
les  demi-nyriamètres  subséquents;  on  voit 
qu'il  a  alloue  4  francs  pour  le  parcours  do  se* 
cond  deminnyriamètre)  tandis  qu'il  n'accorde 
que  2  francs  pour  les  demi-myriamètres  posté- 
rieurs^ sans  distinction;  •—  Attendu  que  ces 
mots  MtM  diiiinciion,  appliqués  aux  demi-Biy- 
riamètres  postérieon  au  second,  sont  mis  par 
opposition  à  ce  qui  a  été  dit  an  paragraphe 
précédent,  au  sujet  du  second  demi-myriamè- 
tre  qui  est  taxé  à  4  francs  ;  -—  qn*ils  servent 
aussi  à  expliquer  ces  termes  du  S  ^  ^  *  ^^ 
«  delà  d'un  dem'-mjfrUmèîre  ei  jiêêqv^à  tm 
«  m^riamèire,  4  franUf  »  —  et  leur  donae  ce 
sens  naturel,  que  ce  n*est  que  jusqu'à  un  ray- 
riamètre  qu'il  est  alloué  4  ir,  pour  un  demi- 
myriamètre,  les  autres  devant  subir,  dans  le 
paragraphe  suivant,  un  tarif  inférieur  et  uni- 
forme de  2  francs  ;  —  Attendu  que  les  mots 
sans  distinction  sont  inintelligibles  dans  le 
système  soutenu  par  Brouwer;  qu*à  la  vérité, 
on  a  voulu  les  expliquer  en  ce  sens  ^'ils  don- 
nenl  aux  huissiers  le  droit  de  se  faure  allouer 

2  tr.  par  demi-myriamètre  pour  l'aUer  et  2  fr. 
pour  te  retour,  mais  que  cette  interprétation  a 
été  souverainement  repoussée  par  b  Coiir  de 
cassation  dans  son  arrêt  du  7  aoûi  1854,  S- 
V.  54.1.426;— Attendu  que,  cela  posé,  on  doit, 
dans  la  supimtation  de  chacun  des  denu-myria^ 
mètres  qui  suivent  le  premier,  cpi'il  s^agisse  du 
second  ou  de  tout  autre,  procéder  d'après  une 
règle  unique;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer le  second  demi-myriamètre  comme 
parcouru,  par  cela  seul  qu'une  fraction  Ta 
été,  qu'autant  qu'on  pourra  le  faire  aussi  «lant 
aux  demi-myriamètres  postérieurs;  —  Mais, 
attendu  qu'à  l'égard  de  ces  deruiers^  on  ne 
saurait  considérer  le  parcours  d'une  firaction 
comme  équivalente  au  parcours  du  demt-my- 
riamètre  entier,  car  ce  serait  aller  non-seule- 
ment contre  le  texte  formel  du  §  3  de  Fart. 
66,  mais  encore  contre  toute  raison,  puisqu'on 
devrait  accorder  2  francs  par  cela  seul  qu'un 
mètre  de  ce  troisième  demi-myriamètre  aurait 
été  franchi  par  un  huissier;  qu'une  pareille 
interprétation  n'a  jamais  été  soutenue;  —  At- 
tendu qu'aucun  t^te  législatil  postérieur  au 
tarif  de  1807  n'est  venu  modifier  la  disposi- 
tion générale  de  Tarf.  66;  qu'à  la  vérité,  le 
tarif  de  1811,  qui,  comme  celui  dei807,  règle 
l'indemnité  par  myriamètre  et  demî-myriamè^ 
tre,  a  voulu  qu'en  matière  criminelle  on  comp- 
tât les  fractions  de  3  à  7  kilomètres  pour  un 
demi-myriamètre,  et  celle  de  8  à  9  kilomètres 
pour  un  myriamètre:  que  l'ordonnance  de 
1833,  rendue  à  la  suite  de  la  loi  de  1833  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^ 
a  reproduit  le  même  mode  de  calculer  en  cette 
matièâre  ;  que^  mus  par  un  sentiment  d'équité. 


la  plupart  des  magistrats  tttpiienrs  onl  iiit  ap- 
plication de  cette  règle  relativement  aux  trans- 
ports ordinaires  des  huissiers;  que  M.  le  juge 
taxateor  de  Bergerac  suH   consSanment  la 
mène  manière  de  procéder  pour  tous  les  demi- 
myriamètres  qui  excèdent  le  premier  myria- 
mètre, et  même  pour  le  demi'^myriaHièire  qui 
suit  imraédialemeiit  les  5  premiers  kilomètres, 
en  conciliant  toutefois  ce  ^r^lème  de  snpfu- 
tation  avec  la  disposition  impérative  du  $  1*' 
de  l'art  66  du  tarif  de  1807;  qu'il  est  même 
plus  favorable  que  certains  aotevs  aux  offi- 
ciers ministériels,  puisque,  après  le  parcours 
d'une  fraction  de  3  kilomèires  dépassant  le 
premier  demi-myriamètre,  il  alloue  le  droit 
entier  de  4  francs  et  non  pas  seulenent  celui 
de  2  francs  accordé  par  ces  auteurs;  -^  At- 
tendu que  les  auteurs  sont  unanimes  pour 
enseigner  que  le  parcours  du  demi-myrlamètre 
qui  suit  immédiatement  le  premier  ne  donne 
pas  lieu  à  lémotoment  de  4  francs,  par  cela 
seul  (pie  l'huissier  en  a  franchi  mie  fraction  ; 
—Qu'en  effet,  M.  Sudraud-Desisles,  p.  18,  n. 
24,  et  p.  173,  n.  578,  refuse  toute  idlocatioR 
pour  transport  d'un  huissier  qui  n'a  pas  atteint 
un  myriamètre  entier;  —  Que  MM.  Boucher 
d'Argis,  Diciion.  de  la  Taxe,  p.  378,  n.  1; 
Ghauveau,  Commem.  du  iarif,  1. 1,  p.  61  et 
62,  n.  20;  Dalloz,  Rép.  ww.  éd.,  v«  Frais  et 
dépenSy  p.  331:  Rivoire,  Diction,  du  tarif,  p. 
544;  Carré,  Taxe  en  mai.  etc.,  f*  3B,  n^  9, 
et  le  Joum.  des  kuise.,  cahier  de  mai  i855, 
p.  119  et  120,  veulent  qn'aj^^  le  premier 
demi-myriamètre,  on  ne  compte  les  fractioiis 
de  celm  qui  suit  qu'autant  qu'elles  sont  de  3 
kilomètres  au  moins,  ce  qui  n'a  pus  lieu  dans 
l'espèce,  l'huissier  n'ayant  parcouru  que  1  ki- 
lomètre après  le  premier  demirmynamètre; 
•^Attendu,  quant  au  second  argument  luroduii 
daps  l'intérêt  de  Brouwer,  que  le  juge  n'a  pas 
à  se  préoccuper  du  mérite  d'une  mpositien 
législative  qui  l'oblige  ;  que,  l'injustice  signalée 
exislàt-elle,  le  magistrat  ne  saurait  s'y  sou- 
straire en  présence  d'une  telle  rè^Ie  ;^MaiSj 
attendu,  au  surplus,  que  cette  injustice  n'est 
pas  réelle;  que  l'indemnité  portée  à  4  francs 
pour  transport  du  second  demi-myriamètre, 
tandis  que  les  demi-myriamètres  postérieurs 
ne  sont  tarifés  qu'à  2  francs,  est  une  compen- 
sation suffisante  du  refus  de  toute  attocatioii 
pour  le  premier  demi-myriamètre,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rétribuer  une  fraction  de 
ce  second  demi-myriamètre  qui  ne  serait  pas 
rétribuée  pour  le  troisième;-» Attendu  Qu'on 
doit,  au  contraire,  puiser  dans  le  taux  afférent 
au  second  demi-myriamètre  un  à  fortiori  de 
n'en  calculer  les  fractions  comme  un  entier 
que  lorsqu'on  peut  faire  le  même  calcul  à  l'é- 
gard des  demi-myriamètres  qui  sont  moins  ré- 
tribués ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  pratique 
suivie  dans  certains  tribunaux  : — ^Attendu  que 
oette  pratique  n'arien  d'uniforme,pui8quedaDS 
quelques-uns  on  accorda  Talioeatioii  de  4  Ir- 
aussitôt  que  le  premier  derai-rayriamètre  est 
franchi,  ne  le  f  ùi^il  que  de  1  mètre,  tandis  que 
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dans  d'altrtres  oh  t\e  raccorde  qa*aûlant^que 
rhoîssîei*  à  patrcouf u  6  kilomètres  au  moins; 
(pi'elte  ne  saurait  en  conséquence  entraînet 
la  cmitictîOTi  du  tribunal;— Attendu  enfin  oué 
Iw  arrêts  iniroqués  à  Taudieftcè  ont  statué 
(feins  dès  cas  différente  de  ce  ui-ci  qui  est  sou- 
mis à  f afppréefetîon  9tt  trîirânaî,  et  conformé- 
ment au  mode  suivi  par  M.  le  juge  taxateur  : 
—Condamne  Dessine  h  restituer  à  Brouwér 
le  immtant  des  transports  retrancbésjpar  5f.  le 
jnge  taxateur,  et  à  le  tenir  indenme  des  suites 
de  son  ofrbositfùfi. 

POURVOÎ  en  cassation  p^v  le  sieur Bessîne, 
pour  viofatiou  et  fausse  application  à  la  fois 
de  l'art.  66  du  décret  du  16  fév.  1807  et  de 
l'art.  62,  Cod.  proc;  ofi  a  dit,  dans  l'intérêt  du 
demandeur:  — Les questiotts  Soulevées  par  le 
ptmrtol  ont  Aatttié  heu  à  divets  systèmes.  Les 
uns,  ne  terrant  pas  compte  des  fractions  de 
demi-myrîatnètre,  n'allouent  aucun  érnotument 
lorsque  la  distance  parcourue  par  rhuissier 
n  atteinl  pas  un  myriamètre  complet.  b*a(u- 
ires,  au  contrtdre,  considérant  les  fractions  de 
deiBî-myrîamièire  comme  un  demî-myriaimètre 
complet,  alTotiettt  un  droit  de  transport  par 
cebsetrtqtrcïe  premier  demi-inyîamètre  a  été 
dépassé,  quelle  que  soit  !a  fraction.  Quelques- 
unsenmi  distinguent  si  la  fraction  du  deuxième 
demi-myriamètre  atteint  ou  non  trois  kilomè- 
tres; ils  adflouentfémoîument  de  ^francs  dans 
le  premier  cas^  ifs  le  refusent  daiis  le  secotid. 
C'est  à  ce  dernier  système  que  parait  s'être  ràl- 
uché  !e  jngcnient  attaqué.  —Ce  systènte  ne 
paraît  pas  juridique.  Le  droit  de  transport 
worde  par  la  îoî  aux  htrîssîel^  doit  être  con- 
skféré  comme  un  déboursé  et  rioti  comflie  un 
émolttmmt.  C'est  une  indemnité  à  forfait  al- 
loflée  k  l'imlssîer  pour  des  dépenses  qu'il  est 
présumé  aroir  fsfites.  C'est  ce  qu'a  décidé  la 
Cour  de*  Patts,  le  4  janV.  1822  (S-V.  Collect 
now.  7.2.1).  La  chanceÏÏef  îe  a  également  tu, 
dans  rtnd^niTi^  allouée  à  Thuissier  potir  frais 
de  déplacement,  un  remboursement  des  frais 
qttU  a  ptr  faire.  (DfécïS.  min.,  20  nôt.  1813 
eli7  juhi  1W5.)  Aussi,  jamais  les  huissiers  de 
Paris  ne  taértûcmnënt  dans  leurs  répertoires 
rîwfffftwité'  A;  trarfspôrt.  —  Si  on  admet  le 
premier  système,  celm  de  M.  Sudfaud-Desisles, 
qoî  tefud  a  refnsefr  toute  allocation  à  l'huissier 
lorsque  Irf  dSstaflrce  entré  les  tféVfe  clochers 
n'anemt  {m(s  utt^  ttyrîamètre,  on  aririve  îf  des 
cwi»é<iue?rt<?es  tfaï  ne  soi^i  ntrflefflètit  corflbr- 
mes  à  l'équité.  —M.  Éioche  cite,  à  cet  égard, 
l'exemple  suivant  :  «  Le  clocher  <ftf  domicile 
de  nrafterier  càt  éloigné  de  neitf  tilomètres 
neuf  cent  mètres  du  clocher  dtf  domicile  de 
lairirfiîe  fesfgnéeî  le  dortlrcile  de*  rlftrîssier 
est  (fistàfrt  de  déftf!t  kilotiièt^s  dé'  son  clocher  ; 
la  mettre  dfetâiWccf  existé  ent^é'  le  clocher  et 
l'taAIatiorr  de  lâpattîer  assignée;— fhmssiér  a 
doue  tffeaitfmënt  parcouru  près  de  quatorze 
kîftyttèfrc^  pmtf  aller,  autant  ponr  te  retour; 
au  tofcil,  vfiigi-Irtiîf  lilomètreé  er^^ron»,  c'est- 
à-dirfe  prt*  de  sétr  Reufes  anciétitfeiô,  et  iï 
n'anft  dr^it  U  atictfrfé  iwdemnîtè  *e  trans^ 


port.  »  —  Pour  adoucir  la  rigueur  de  ce  s);8tè« 
me,  certains  auteurs  ap|)Iiquent  aux  matières 
civiles  le  mode  de  calcul  établi  en  matière  cri- 
minelle par  le  décret  de  181i,  et  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^ 
par  l'ordonnance  de  1833,  Parmi  ces  auteurs 
se  trouvent  :  Dalloz,  Rcp,,  v*»  Frais  et  dép., 
n.  331,  et  Carré^  taxe  ctw.,  p.  30,  n.  9*  —  Ce 
système  intermédiaire  n'a  pour  base  qu'une 
analogie  plus  où  moins  incomplète.  —  U  taut 
interpréter  et  appliquer  le  tarif  de  1807„  cj'a^ 
çrès  ses  termes  et  son  esprit  à  l'époque  ou  il  a 
été  rédigé. — L'art.  66  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne 
sera  rien  alloué  aux  imissiers  pour  transport 
jusqu'à  un  demi-myrîamètre.  Il  feur  sera  a^ 
loué,  au  delà  d'un  demi-myrtamèlre ,  pour 

frais  de  voyage savoir  :  au  delà  d'un  demi* 

myriamètre  et  jusqu'à  un  myriamètre^  pour 
aller  et  retour, partout,  4. francs.  Au  delà  d'un 
inyriamètre,  il  sera  alloue,  pour  chaque  demi- 
myriamètre,  sans  distinction,  i  francs.  »  Le 
sens  naturel,  graminaticaL  des  termes  de  U 
loi,  est  celui-ci  :  Tani  que  (a  distance  parcou- 
rue ne  dépasse  pas  un  demi-myriamètre,  il 
n'est  rien  dû  à  l'huissier  pour  le  transport.  Il 
est  présumé  avoir  fait  la  cour»ç  à  pieo.  Mais^ 
au  delà  du  demi-myriamètre,  il  est  dû,  savoir  : 
pour  les  distances  dépassant  le  demi-myria- 
mètre et  jusqu'à  un  myriamètre  inclusivemeAt* 
le  droit  oe  4  francs.  —  L'officier  ministérieL 
dans  ce  cas,  est  présumé  avoir  eu  recours  à 
un  moyen  de  transport.  Si  lé  législateur  avait 
votïlu  exclure  toute  allocation  lorsque  la  dis- 
tance piircourue  n'atteint  pas  un  myriamètre^ 
il  aurait  dû  dire,  ce  qui  aurait  été  beaucoup 
plus  simple  :  L'indeniniié  de  4  francs  ne  ser» 
due  que  lorsqu'un  myriamètre  aura  été  enHè- 
rement  parcouru.  Mais  pourquoi  ces  deux  para- 
graphes, Tùn  se  référant  à  une  distance  d'un 
demi-myriatnètre,  l'autre  à  une  dislance  dépas- 
sant ce  premier  deihi-myriamètre  et  ne  dé- 
passant pais  un  myriamètre?  C'est  évidemment 
parce  que  le  législateur  voulait,  tout  en  refu- 
sant l'indefàhite  dans  le  premier  cas,  indem- 
niser l'huissier  pour  les  distances  intermédiai- 
res. —  Celte  doctrine,  qui  parait  être  la  seule 
conforme  à  Tesprit  de  fa  loi,  est  professée  par 
M.  Bîoche.  (Joum.  de  pràcéd,,  n.  6161.)  La 
même  opinion  est  soutenue  par  M.  Coin-De- 
lisle  de  là  Manière  suivante:  a  Tant  que  rjiuia- 
sîër  n'a  pas  été  à  un^  distance  d'un  demi- 
UTYriamètre,  la'  loi  ne  lui  accorde  rien  pour  son 
déplacement.  S* il  va  au  delà,  quelque  modique 
que  sdit  la  fraction,  le  droit  du  myriamètre 
est  dû,  i>  {Éncyçtop,  des  juges  de  paix,  t.  3, 

{).  2133  et  234.)  M.  Chauveau  lui-même,  à  qui 
e  jtfgetoent  attaqué  prête  un  sentiment  con- 
traire, s'exprime  ainsi  dans  un  des  passages  * 
dé  son  Commentaire  du  tarif  [i.  1,  p;  49,  n. 
10)  :  «  Si  iTiuissier  se  transporte  à  jfUus  d'une 
/téue,  c'est-à-diré  au  dçla  d'uni  demi-myriamè- 
tre, 3  adroit  aune  indemnité  de  4  francs  pour 
aller  et  retour,  sans  distihclién  de  localité. 
Ainsi,  quelque  faible  que  soit  ta  fraction  exci- 
ëetnt  le  derni-^yriamètre,  le  droit  est  dû.  »  Il 
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est  donc  inexact  de  prétendre^  comme  le  fait 
le  joffement  attaqué^  que  la  doctrine  serait 
unantme  pour  n'accorder  le  droit  de  4  francs 
que  tout  antant  que  le  deuxième  demi-mvria- 
mètre  serait  parcom*u  au  moins  de  trois  îiilo- 
mètres.  Ce  système  de  moyen  terme  ne  repose, 
nous  le  répétons,  sur  aucune  base  sérieuse,  et 
il  (aot  s'en  tenir  à  Y  esprit  de  la  )oi  de  1807,  tel 
(jue  nous  Tenons  de  le  rechercher.  —  Il  faut 
écarter  aussi  l'argument  d'analogie  que  le  ju- 
gement attaqué  veut  tirer  de  ce  que,  «  lorsque 
la  loi  augmente  les  délais  de  distance  pour 
faire  tel  ou  tel  acte,  les  fractUms  de  myriamè- 
très  ne  doivent  pas  être  comptées,  et  qu'on  ne 
jouit  de  l'augmentation  du  délai  qu'autant  que 
le  myriamètre  est  complet.  »  Le  jugement 
présente  ce  principe  comme  «  certain  en  ju- 
risprudence. i>  —  Il  a  tort;  car,  à  cet  égard 
encore,  la  jurisprudence  est  divisée,  et  les 
auteurs  les  plus  accrédités  sont  d'une  opinion 
contraire.  V.  Ghauvean,  qui  cite  dans  le  même 
sens  :  Carré  (t.  1,  p.  12,  n.  20)  ;  Pigeau  (t.  2, 
p.  55);  Lepage  (pag.  50  et  69);  Pardessus 
(tom.  2,  pag.  ol3,  n.  429)  :  et  les  arrêts  sui- 
vants ;  Bordeaux,  Sjuill.  1825,  S-V.  25.2.204; 
C.  n.  8.2.107,  et  27  nov.  1829,  S  V.  30.1.56; 
C.  n.  9  2.351 .  V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.  19 
juiU.  1826.  S-V.  27.1.119;  C.  n.  8.1.398.— 
M.  Dalloz  rait,  sur  ce  point,  Tobservalion  sui- 
vante :  «  On  sait  qu'en  matière  de  délais,  les 
fraetifmsen  général  ne  comptent  pas;  mais  ce 
qui  se  pratique  pour  les  délais  qui  sont  établis 
en  France  avec  un  tel  luxe  qu  il  est  sans  in- 
convénient de  n'y  pas  comprendre  les  frac- 
tions, ne  saurait  être  suivi  lorsqu'il  s*agit  de 
rétribuer  l'officier  ministériel  en  raison  du 
temps  que  la  remise  de  Texploit  a  dû  exiger  : 
les  deuw  cas  diffèrent  essentiellement.  »  (Rép. 
gén,,  v«  Frais  et  dép.,  n.  331.)  Cette  judi- 
cieuse observation  de  Dalloz  répond  directe- 
ment au  système  du  jugement  qui  croit  trouver 
une  analogie  entre  deux  cas  tout  à  fait  dis- 
tincts. La  position  de  l'huissier  mérite  évidem- 
ment plus  de  faveur.  L'argument  d'analogie  du 
jugement doil  donc  être  écarté.  La  question  du 
pourvoi  reste  ainsi  concentrée  dans  Tinterpré- 
tation  de  la  lettre  et  surtout  de  l'esprit  de  I  art. 
66  du  décret  de  1807,  et  la  solution  que  nous 
en  avons  présentée  semble  la  plus  naturelle. 
—  Cette  question  n'est  pas  tout  à  fait  neuve 
pour  la  Cour  suprême.  Elle  a  été,  sinon  Jugée 
in  terminis,  du  moins  formellement  préiugée 

Îar  sa  chambre  civile  suivant  arrêt  du  o  (ev. 
855  (vol.  55.1.663.)  —  Dans  cette  affaire,  le 
tribunal  d'Uzès  avait  alloué  4  francs  à  l'huis- 
sier, quoique  la  signification  de  l'exploit  eût 
été  faite  à  plusé'un  demi  myriamètre,  mau  à 
moins  d'un  mjfriamètre  de  sa  résidence,  et  la 
Cour  de  cassation  a  rejeté  le  moyen  de  pour- 
voi de  l'adversaire  de  l'huissier  en  ces  ter- 
mes :  c  Attendu  qu'en  allouant  à  l'huissier 
Daurand  un  droit  de  transport  (4  francs]  pour 
une  signification  faite  à  une  distance  ae  plus 
d'un  demi-myriamètre  de  la  ville  d'Uzès,  lieu 
de  sa  résidence  légale,  le  tribunal  civil  d'Uzès, 


loin  de  violer  Fart.  66  du  tarif  de  1807  et  le 
décret  de  1813,  n'en  a  lait  au  contraire  qu'une 
juste  application,  n  —  La  Cour  de  cassation 
n*expnme  pas,  il  est  vrai,  quelle  était  la  frac- 
tien  de  deroi-myriamètre  parcourue  par  l'huis- 
sier Daurand;  inais l'esprit  de  son  arrêt  semble 
bien  être  que ,  quelle  que  soit  cette  fraction, 
le  droit  de  4  francs  est  dû  à  l'huissier  aussitôt 
que  le  second  denU-myriamètre  est  commencé. 
Dans  l'espèce,  les  motifs  mêmes  du  jugement 
attaqué  constatent  que  l'huissier  Bessine  avait 
parcouru,  pour  la  remise  de  son  acte,  six  ki- 
lomètres, c'est-^-dire  un  kilomètre  après  le 
premier  demû-myriamètre.  C'est  là,  on  l'a  vu, 
l'hvpothèse  même  prévue  par  M.  Cbauveau,et, 
suivant  l'opinion  de  cet  auteur  et  de  MM.  Coin- 
Delisle  et  Bioche,  le  droit  de  4  francs  était 
dû  à  l'huissier  ;  c'est  donc  contrairement  au 
vœu  de  la  loi  que  le  tribunal  a  refusé  de  le  lui 
allouer. — Nous  avons  cité  comme  favorable  au 
pourvoi  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  estimés 
et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  fév. 
1855  ;  il  faut  ajouter  que  la  pratique  constante 
des  tribunaux  vient  encore  appuyer  le  sys- 
tème du  demandeur  en  cassation. — Devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  d'abord,  rallocation  du 
droit  de  4  francs,  en  pareil  cas,  n'a  jamais  fait 
question.  Dès  que  le  deuxième  demi-myriamè- 
tre  est  commencé,  ne  fût-ce  que  d'un  mètre, 
les  ju^es  taxateurs  allouent  les  4  francs.  En 
ce  qui  concerne  la  pratique  des  tribunaux  de 
province,  on  produit  plusieurs  documents  que 
s'est  procurés  le  demandeur  en  cassation»  do- 
cuments émanant  des  syndics  des  huissiert 
des  localités  environnantes,  lesquels  consta- 
tent que  les  juges  taxateurs  n'ont  jamais  fait 
de  difficulté  pour  allouer  le  droit  de  4  francs 
pour  transport  au  delà  de  cinq  kilomètrei, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  fraction,  et  n'y 
eût-il  quune  distance  d'un  mètre  après  ce  par- 
cours.— ^Ainsi,  l'esprit  de  la  loi  sainement  inter- 
prétée, la  doctrine  de  plusieurs  auteurs  et  li 
pratique  constante  des  tribunaux,  se  réunis- 
sent pour  protester  contre  le  système  adopté 
par  le  jugement  attaqué.  —  Objecterait-on 
qu'au  moment  où  le  tarif  a  été  fait^  en  1807, 
les  moyens  de  transport  étaient  moins  faciles 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  ?  Sans  doute; 
mais  la  valeur  monétaire  de  l'argent  était  re- 
lativement plus  grande.  Le  prix  des  denrées 
alimentaires  s'est  élevé  du  double.  A  supposer 
que  le  sens  du  tarif  de  1807  fût  douteux,  il 
serait  équitable  de  l'interpréter  dans  un  sens 
favorable  aux  officiers  ministériels.  On  voit, 
par  toutes  les  réformes  que  le  Gouvernement  a 
décrétées  depuis  quelques  années,  et  notam- 
ment sur  la  question  des  tarifs  en  1807,  qu'il 
a  lui-même  pensé  que  ces  tarifs  ne  pouvaient 
plus  être  en  proportion  avec  les  nécessités 
actuelles;  c'est  ainsi  ou'un  décret  du  19  juin 
1^^  a  rendu  applicable  au  tribunal  de  Mar- 
seille le  tarif  de  Paris;  c'est  dans  la  même 
pensée  que  sont  conçus  divera  projets  de  loi 
en  ce  moment  soumis  aux  Coun  impériales. 
La  Cour  suprême  ne  pourra  que  s  associer 
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aax  réformes  éclairées  du  Gouvernement  en 
consacrant  le  système  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  Tart.  66  du  décret  du  i6 
féT.  1807  ;  —  Attendu  que  cette  disposition 
auribue  aux  huissiers  une  indemnité  de  voyage^ 
dont  la  base  et  la  quotité  proportionnelle  va- 
rient suivant  ^ue  la  distance  parcourue  excède 
un  demi-myriamètre^  ou  qu*elle  dépasse  un 
myriamètre  ;  que  si^  au  delà  d'un  myriamètre, 
le  parcours  d'un  demi-myriamètre  entier  est, 
d'après  le  texte  de  l'article  précité,  la  condition 
de  chaque  allocation  de  z  fr.^  il  n'en  n*est 
ps  de  même  pour  Tindemnité  de  A  francs  al- 
louée à  raison  d*une  distance  de  moins  d'un 
myriamètre,  mais  supérieure  à  un  demi-my- 
riamètre;  qu'alors,  pour  avoir  .droit  à  l'alloca- 
tion de  4  fr.,  il  suffit  à  l'huissier  de  s'être  trans- 
porté au  delà  d'un  demi-myriamètre ,  quelle 
que  soit  la  fraction  excédant  cette  mesure  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment dénoncé  a  faussement  interprété  et  par 
suite  violé  la  disposition  ci-dessus  visée  ;  — 
Casse  etc. 

Du27avr.i858.— Ch.clv  — iV^#.,M.Béren- 
Ke^.•— itapp.,  H.Laborie. — ConcL  eonf,,  M.  de 
Hamas,  V  av.  gén.— P/.,  M.  Costa. 

!•  INDIVISION.  ~  Partagb.- Expropria- 
tion FORCRB.— Prix.— COPROPRltTÉ.—PRIVI- 

lêgb.—Imsgriftion. 

T  Ordrb.  —  Dbrkibr  rbssort. 

1^  /.or#^tt*aii  ca$  d'exjiToprialion  d'un  tm- 
tneuMe  indivis  entre  tesa'siet  ses  eohériUers^ 
eeux-^,  au  lieu  de  demander  la  Ucilation  ou 
le  par  loge  préalable  de  Vitnmeuble,  conformé^ 
neni  à  l'art.  2i05,  Cod.  Nap.,  ont  déclaré, 
par  un  dire  au  cahier  des  chargée,  consentir 

(1)  Ja  déclaration  faite  par  les  cohéritiers  do 
saisi  et  acceplée  par  les  créanciers  du  saiâ  inscrils 
sur  rimmenble,  D*avait  eu  pour  effet  que  de  trans- 
porter sur  le  prix  d^adjudication  les  droits  indivis  de 
copropriété  que  les  cohéritiers  avaient  sur  rimmeu- 
ble.  Or,  la  conservation  de  ce  droit  de  coprupriété, 
qui  n'éiait  soumise  à  aucune  condition  d*inscription 
en  ce  qui  touche  l^iuuneuble,  ne  pouvait  être  soumise 
k  aucune  condition  en  ce  qui  touche  le  prix,  alors 
surtout  que  ce  droit  s'exerçait  vis-à-vis  des  créanciers 
qui  Tavaient  reconnu  et  qui  avaient  consenti  à  ce 
qa1l  s'exerçât  sur  ie  prix;  comme  il  aurait  pu  s'exer- 
cer sur  nmmeuble  lui-même,  si  les  cohéritiers,  usant 
du  droit  que  leur  conférait  TarL  2305,  avaient  de- 
mandé le  partage  ou  la  lictlation  préalable. 

(S)  On  sait  que  c'est  une  question  trés-cootrover- 
sée  que  celle  de  savoir  si,  en  matière  d'ordre,  la 
compétence  en  dernier  ressort  se  détermine  par  Je 
moDlaot  de  la  somme  en  distribution ,  ou  par  le 
montant  de  la  créance  contestée*  On  trouvera  l'ex- 
posé des  dUTérents  systèmes  sur  ce  point  dans  les 
observations  qui  accompagnent  (Vol.  18A8.2.65 — P. 
i8&8.2.5&5)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  9  nov. 
18&7.  K  aussi  Ta/^/e  ^^n^ra/^DevilL  etGilb.«v*  Or- 
dre .  n.  210  et  suiv.,  ainsi  que  la  note  jointe  à  un 
arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de  Paris  du  16  août 
1855  (VoL  4855.2.550  —  P.  185e.l.50),  —  L'arrêt 
que  nooB  rapportons  aujourd'hui  ne  se  prononce  ni 


à  la  vente  forcée  de  l'immeuble  indivis,  sous 
la  réserve  de  tous  leurs  droits,  pour  les  faire 
valoir  dans  Vordre  sur  le  prix  d^adjudica* 
lion,  et  qu'il  leur  est  donné  acte  de  celte  dé- 
claralion  acceptée  par  tous  les  créancif-rs  , 
ces  cohéritiers  doivent  être  admis  à  itrélever 
dans  Vordre  les  paris  qui  leur  soni  afférentes 
sur  le  prix,  alors  mime  qu'ils  n'auraient  prie 
aucune  inscription,  leur  droit  consistant  dans 
une  copropriété  non  contestée  dont  l'exercice 
était  indépendant  de  toute  inscription,  et  non 
dans  un  privilège  de  vendeur  ou  de  coparta- 
geant,  susceptible  d'inscription.  (Cod.  Nap., 
2108,  2109,  2113  et  2205.)  (1) 

2*"  Est  en  dernier  ressort  et  dès  lors  non 
susceptible  d'appel,  le  jugement  rendu  enma- 
tière  d'ordre,  lorsque  la  créance  contestée  et 
le  prix  de  Vimmeubte  hypothéqué  iont  l'un 
et  l'autre  inférieurs  d  1500  fr.,  alors  même 
que  cet  immeuble  fait  partie  d'un  ensemble 
d* immeubles  vendus  en  plusieurs  lois,  dont  le 
prix  total  excède  le  taux  du  dernier  ressort 
(C.proc.,452el763.)(-2) 

(Cassier-^G.  Courtaud.) 

Les  époux  Cassier  sont  dt^cédés,  Fud,  le  26 
déc.  18*28,  l'autre,  le  2t  fév.  1829.  lis  laissaieut 
plusieurs  enlants,  dont  l'un  avait  déjà  reçu  sa 
part  de  succession;  dont  un  autre  céda  sa 
part  au  sieur  Louis  Câssier,  son  cohéritier, 
et  dont  un  troisième  décédé  depuis  légua  sa 
part  aux  enfants  du  niéine  Louis  Cassier.  il 
ne  lut  procédé  à  aucun  |>artage,  et  tous  les 
immeubles  dépendants  delà  succession  restè- 
rent en  la  possession  de  Louis  Cassier. 

Ce  dernier  contracta  des  dettes  ;  les  biens 
qu'il  possédait  furent  grevés  d'hypothèques, 
et  enliii,  après  son  décès,  ils  furent  saisis  en- 
tre les  mains  du  sieur  Jcan-LQuis  Cassier, 


pour  la  créance  contestée,  ni  pour  la  somme  en  dis- 
tribution :  se  plaçant  indifféremment  dans  t*une  ou 
l'autre  hypothèse,  il  décide  que,  dans  Tespèoe,  le 
jugement  était  rendu  en  dernier  ressort,  soit  qu'on 
prit  pour  base  la  créance  conlesiée,  soit  qu'on  prit 
pour  base  la  somme  à  distribuer.  Mais  pour  arriver 
à  la  détermination  de  la  somme  à  distribuer,  il  con- 
sidère uniquement  le  prix  du  lot  composé  des  im- 
meubles hypothéqués  a  la  créance  contestée,  et  non 
Tensemble  du  prix  en  distribution,  admettant  ainsi 
le  principe  de  la  divisibilité  de  la  procédure  d'ordre, 
principe  repoussé  par  les  partisans  de  Topiniou  qui 
cherche  la  fixation  du  dernier  ressort,  non  dans  la 
créance  contestée,  mais  dans  le  prix  à  distribuer. 
K.  sur  la  question  spéciale  de  la  divisibilité  de  Ja 
procédure  d'ordre,  Cass.  35  janv.  18^2  et  24  jaov. 
i8âa(Vol.  18A2.1.60Â,  et  1864.1.430),  et  Greno- 
ble, 17  (]év.  1847  (Vol.  1848.3.55— P.  1848.1.494). 
—Du  reste,  la  question  du  deruier  ressort  en  matière 
d'ordre  vient  d'être  tranchée  par  .a  loi  toute  récente 
du  31  mai  1858,  dans  la  rédaction  nouvelle  de  l'art. 
763,  Cod.  proc,  dont  le  dernier  paragraphe  est  ainsi . 
conçu  :  «  L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme 
contestée  excède  celle  de  1,500  fr. ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  et 
des  sommes  à  distribuer.  » —F.  cette  loi  à  son  ordre 
de  date,  dans  nos  Lois  annotées  de  1858. 


tSM^^) 


Juri9prud€ne$  de  Im  Cour  de  coMoliMi 


ton  filt.  l0n  ée  e«ue  laisk,  il  ne  fut  fait  au* 
euDe  difitiuciioD  de  la  portioa  d^  ces  mènes 
biens  appartenant  indivisément  aux  cohéri» 
tiers  de  son  père  ou  à  leurs  représentants. 

La  vente  des  immeubles  saisis  était  indi- 
quée pour  Taudienee  du  15  mars  1S54,  lors- 
que, par  on  dire  inséré  au  cahier  des  cbarges, 
les  consoru  Cassier,  eobéritiers  du  saisi, 
protestèrent  des  droiu  qu'ils  avaient,  aux 
termes  de  l'art.  2^S,  Cad.  Nap^  de  s'oppo- 
ser jusqu'il  la  lieitation  à  la  venle  du  3«  lot, 
qui  comprenait  les  immeublas  indivis  entre 
eux  et  le  sais!*  Us  ajoutaient  tontefois  que,  ne 
voulant  pas  entraver  celte  opération,  ils  con- 
sentaient h  la  vente  de  la  totalité  des  immeu- 
bles compris  amdit  loi,  sous  la  réserve  de  tous 
leurs  droiu  pour  les  faire  valoir  dans  l'ordre 
sur  le  prix  de  l'adjudication.  En  présence  de 
ce  dire,  l'avoué  des  créanciers  inscrits  conclut 
k  ce  que  l'acte  demandé  fût  accordé,  et  le  tri.- 
))anal,  par  jugement  du  même  jour,  15  msjrs 
1854,  de  l'aveu  de  tous  les  intéressés  et  de 
leurs  représentants,  donna  acte  des  réserves 
faites  par  les  héritiers  et  du  cooseotemeiit 
des  cr^nciers. 

L'adjudication  eut  lieu  le  même  Jour  ;  et  le 
troisième  lot  y  ûgure  pour  1,029  u*. 

Un  ordre  s^étant  ensuite  ouvert  pnour  la 
distribution  du  prix,  les  héritiers  Cassier  s'y 
présentèrent  ^  l'effet  de  faire  valoir  leurs 
droits  réservés,  et  le  juge-commissaire  ac- 
eneillit  leur  demande,  en  les  colloquant  pour 
le  monunt  de  leur  part  indivise  dans  les  im- 
meubles vendus. 

Mais  la  dam«  Courtaud,  créancière  Inscrite 
en  première  ligne  sur  les  biens  formant  le 
troisième  U>t,  pour  une  somme  de  I^^OO  fr. 
a  contesté  le  règlement  provisoire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  héritiers  Cassier  no  pou- 
vaient prétendre  d'autre  droit  sur  les  biens 
adjugés,  que  celui  qui  résulterait  de  leur  pri- 
vilège de  copariageaots,  et  que  ce  privilège 
n'ayant  pas  été  inserit,  ils  étaient  sans  droit 
pour  obtenir  une  collocation  par  préférence 
aux  créanciers  inscrits. 

29  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
gerac, qui  accueille  cette  prél'eniion  en  ces 
termes  :— «  Attendu  gue,  par  un  dire  inséré 
au  cahier  des  charges,  Jean  Cassier  atné  et 
Marie  QuatremaiUe,  veuve  Cassier,  agissant 
le  premier  comme  légataire  universel  avec 
Suzanne  Cassier,  sa  sœur,  de  Suzanne  Cas- 
sier, leur  tante,  et  la  deuxième,  unt  en  son 
nom  personnel  comme  usufruitière  et  comme 
héritière  pour  un  quart  de  Suzanne  Cassier, 
épouse  Froc,  sa  fiile,  que  comme  tutrice  lé- 

Sale  de  ses  deux  enfants  mineurs,  avaient 
éclaré  consentir  k  laisser  adjuger  le  troisième 
lot,  mais  à  la  condition  qu'ils  feraient  valoir 
leurs  droits  sur  le  prix,  et  qu'un  jugement  du 
15  m^rs  1854  leur  avait  donné  acte  de  cette 
déclaration  i— Que  la  dame  Courtaud,  accep- 
um  cette  position,  et  pr«jaant  le  jugement 
d'adjudication  sur  sais  e  comme  équivalent  k 
l'égard  de  ces  derniers  à  un  jugement  d'ad- 


judication sor  Udtation,  soutient  que  le  pri- 
vilège du  cohéritier  dnnt  lus  béritisrs  Cassier 
se  prévalent  ne  pouvait  valoir,  comme  des- 
titué des  condiiioaa  essentielles  <xi|éespar 
la  loi  ;  qu'elle  fait  remarquer,  à  ce  sujet, 
qu'aux  termes  de  l'art,  2109,  Cod.  Nap.,  ee 
cohéritier  ne  conserve  son  privilège  pour  le 
prix  de  la  lieitation,  que  par  l'inscripUoD  (site 
à  sa  diligence  dans  les  soixante  jours  1^  comp- 
ter du  partage  ou  de  la  licitatioo  ;  et  que,  $i, 
d'après  l'aru  2113,  toutes  les  crêpées  privi* 
léguées  soumises  à  la  formalité  de  rinscrip* 
tion,  à  l'égard  desquelles  on  n'a  pas  rempli 
les  conditions  prescrites  pour  cousai'vtr  le 
privilège,  oe  cesMDi  pas  d*ètre  hypothécai- 
res, toujours  esi-il  que  Thypoibèque  us  data, 
à  regard  du  tiers,  que  de  l'époque  des  Id« 
scriptions;  que  ia  veuve  Courtaud  ajoute 
^u'il  n'y  a  eu  inscription  pour  la  conserva- 
tion ni  du  privilège^  ni  de  rhypothèquai  d'où 
il  suit  que  les  héritiers  Cassier,  au  cas  oà 
leurs  droits  hypothécaires  seraient  reeooorufi 
coostanis  eo  fait,  devraient  encore  être  priions 
par  la  veuve  Courtaud  i— Attendu,  d'abord, 
qu'il  est  reconnu  qu'anoune  inscription  s'a 
été  prise,  ni  dans  le  délai,  qI  hors  du  délai 
de  60  jours }— Qu'en  droit,  la  publicité  fornKB 
un  des  éléments  fondamentaux  du  régime 
hypothécaire,  et  qu^  (es  privilèges  ne  reçoi- 
vent l'existence  qu'au  moyen  et  k  coppler 
de  l'inscription,  sans  laquelle  ils  demeurent 
sans  effet;— .Qu'il  est  de  principe,  &  la  vérité, 
que  l'inscription  prescrite  par  l'art,  2109  pour 
la  conservation  du  privilège  quant  au  prix  de 
la  lieitation,  o'cstindi^pensable que  jormu'oo 
des  cohéritiers  ou  copartageaots  s'est  reodo 
adjudicataire  ;  et  que  si  c'esi  au  profit  d'us 
étranger  qu'a  cédé  i'adjudicaiion,  tous  les 
ayant  droit  au  prix  devraient  être  considérés 
comme  des  vendeurs  ordinaires,  et  leur  pri* 
yilége  serait  conservé  par  la  transcription  du 
jugement  et  Tinscription  d'ofiicé;  maî«  <iu*il 
liaut  toujours  une  publicitiè  donnée  eu  privilè- 
ge, soit  qu'il  demeure  à  l'eut  de  privilège  de 
copurtaf  eant,  soit  qu'il  se  transforme  en  pri« 
vilége  de  vendeur  j — Que,  s'il  est  vrai  que  le 
jugement   d'adjudication   du  15  mars  1854 
n'était  pas  susceptible  de  transcription,  et 
qu'une  Inscription  d'office  n'ait  pu  dès  lors 
être  prise,  les  enfants  Cassier  n^en  devaient 
pas  moins  donner  à  leurs  droits  une  mani- 
festation publique,  en  s'inscrivant  person- 
nellement \  que,  faute  p^ir  eux  d'avoir  rempli 
cette  formalité,  ils  doivent  être  considérés 
vis-à-rvis  des  tiers  comme  déchus  de  leur 
privilège,  et  primés  par  la  veuve  Courtaud;*^ 
Par  ces  motits,  etc.  » 

FOCJRVOl  en  cassation  par  les  consorts 
Ca«si>r,  pour  violation  des  art.  9108, 9108  et 
9113,  Cod.  Nap.,  et  du  contrat  judiciaire 
formé  entre  les  parles.  ~  On  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  Quel  est  le  but  et  quelle  est  l'n- 
tilité  de  l'inscription  prescrite  par  l'art.  3109, 
Cod.  I^ap.?  C'est  de  donoer  au  co^^tierou 
^parMi^ot  te  droit  d'èu-^  p^yé  mr  fUm^^ 
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ble  partagé»  par  prëféMnee  ara  eréanders 
de  eahil  qni  reste  propriétaire  de  cet  iaimeu- 
Me,  tort  même  qu'il*  riendraieni  k  sMnecrtre 
sur  cet  fanmeuble  avant  lui.  Lioseriptien  n'est 
dooe  ifue  le  nofen  de  réaliser  le  prîriléKedu 
cobériiier  on  cooartageant,  créancier  df'nne 
sottlte  on  retour  de  lot,  à  rencontra  de  créan- 
ciers du  même  débiteur  <foi  pourraient sMo- 
scrire  sur  le  même  gage.— Dans  l'espèce,  il  n'y 
afaît  point  de  lidtation^  les  demandeurs  n'é- 
taient poini  créanciers  de  leur  cohéritier  on 
copartageanl  exproprié  j  il  n'y  avait  point  dès 
lors  de  privilège  à  inscrire  dans  les  60  Jonrs, 
ni  d'hypothèque  k  réaliser  après  ce  délai. 
L'art.  3109  n'avait  donc  Ici  aucune  applica- 
lioB,  -*  Quel  est  le  but  de  la  transcription  ou 
de  l'inscriptinn  prescrites  par  Part.  9109,  €od. 
Nap.  ?  De  réaliser  le  privilège  du  vendeur 
Don  pavé,  à  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  sous*aeouéreur  sur  le<ipel  la  re- 
Tente  de  l'Immeuble  est  poursuivie.  Dans 
Tespéce^  rien  de  tom  cela  ne  se  rencontrait. 
Les  demandeurs  ne  se  prétendaient  pas  et 
n'étalent  pas  les  créanciers  de  la  succession 
snr  laquelle  l'immeuble  devait  être  vendu.  Ils 
n'avaient  donc  en  aucune  façon  à  disputer 
an  créanciers  de  cel>e-ci  one  prérèrenèe 
quelconque  sur  le  prix  de  l'immeuble  on  sur 
la  partie  de  TiHimeubie  affectée  à  leur  créance. 
Ils  ne  cherchnieni  point  i  faire  valoir  un  pri- 
Tiléce  de  vendeur,  car  ils  n'avaientrien  vendu 
à  celui  qui  allait  être  exproprié.  Us  n'avaient 
donc  poîni  k  faire  transcrire  un  titre  qui 
n^eiisiait  pas  et  à  faire  inscrire  un  privilège 
qu'ils  n'invoquaient  pas.  Les  art.  2108  et  ^tf  3 
étaient  done  sans  application,  comme  l'art. 
2109.  —  Le  jugement  .attaqué,  qui  ne  peut 


rapplieatioii 
qoMI  y  a  cependant  un  privilège  invoqué,  qui 
oepeut  fètre  utilement  qu'anuni qu'il  aurait 
reçu  la  publicité  voulue.  C'est  là  précisément 
qu'est  Terreur  du  tribunal  de  Bergerac,  il  ne 
mécoonati  pas  le  droit,  mais  il  en  mécoonati 
la  nature  et  le  caractère.  Le  droit  prétendu 
n'est  pas  un  privilège  ;  c'est  un  droit  de  pro- 
priété qui  n'est  contesté  par  personne,  et  qui 
n'est  assujetti,  pour  se  produire  aveq  effica- 
cité, ni  à  une  transcription,  ni  à  uneinscrip- 
lion  quelconque.  Comment  ce  droit  de  pro- 
priété des  demandeurs  pouvait^il  s'exercera 
ia  suite  de  la  saisie  pratiquée  sur  les  biens 
qui  leur  appartenaient  indivisément  avec  te 
saisi?  L'art.  ^5,  Cod.  Nap.«  l'indique:  les 
créanciers  saisissants  ne  pouvant  mettre  en 
vente  les  immeuble;»  que  leur  débiteur  possé- 
dait par  indivis  qu'après  avoir  provoqué  la 
liciiaiionj  devaieui  nécessairement  s'arrêter 
devant  TopposittOii  des  copropriétaires  ;  et  si 
ceux*ci  euaseut  persisté  dans  leur 'opposition, 
le  partage  ou  la  licit;Ation  aurait  l'ait  aniver 
dans  leurs  mains  une  part  en  nature  des  biens 
indivis,  eu  une  portion  correspondante  dans 
le  prix.  Hais»  au  lieu  d'arrêter  par  des  difficul- 


tés ou  des  lenteurs  onérenses  poor  tous  l'ex- 
pédition de  la  procédure  commencée,  les  de- 
mandeurs ont  préféré  transporter  l'exercice 
de  leurs  droits  sur  le  prix,  et  cela  de  Tassen- 
timenideseréanciersde  la  succession.  lisent 
consenti  k  la  vente,  avec' la  réserve  expresse 
de  leurs  droits  de  propriété  Sur  le  prix  à  en 
provepir.  Ce  prix  leur  revenait  nécessaire- 
ment proportionnellement  à  leur  copropriété, 
et  ne  pouvait  en  aucune  façon  servir  à  payer 
aucun  des  créanciers  du  saisi,  dont  11  n'était 
pas  le  gage.  Donc  refuser  aux  demandeurs, 
pomme  l'a  fait  le  tribunal,  la  portion  du  prix 
représeptant  leur  part  dans  l'immeuble,  c'est 
violer  ou  faussement  appliquer  les  artldes  ci- 
tés; c'est  violer  le  contrat  judiciaire  constaté 
par  le  tribunal,  et  soumettre  l'exercice  d'un 
droit  de  propriété  reconnu  aux  conditions 
imposées  k  l'exercice  d'un  privilège  de  ven- 
deur ou  de  copartngeant. 

Poor  la  défend£resse,  on  a  d'abord  opposé 
au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  que  le  jugement  attaqué  était  en  premier 
ressort  et  susceptible  d'appel.— On  soutenait 
surce  point  que,  pour  déterminer  si  un  juge- 
ment en  matière  d'ordre  est  en  premier  ou 
dernier  ressort,  il  fallait  consulter  non  l'im- 
portance de  la  contestation,  qui,  dans  l'es- 
pèce, n'était  que  de  1,200  fr..  en  ce  qui  tou- 
che la  dame  Courtaud,  mais  la  somme  à  <ys^ 
tribuer,  laquelle  devait  être  calculée,  non 
eu  égard  au  prix  du  troisième  lot,  dont  1» 
valeur  n'était  que  de  I^OSO  fr.,  mais  eu  égard 
k  la  totalité  des  lots  adjugés,  dont  la  valeur 
était  de  13,000  fr.  On  ajoutait  que,  dans  tous 
les  cas,  la  contestation  élevée  par  la  daine 
Courtaud  n'était  pas  la  seule  sur  laquelle  le 
jugement  [eêt  statué  ;  qu'il  y  avait  d'autres 
contestations,  dont  l'intérêt  dépassait  1500  fr., 
et  que  c'était  l'ensemble  de  ces  contestations 
qui  devait  déterminer  le  taux  du  premier  ou 
du  dernier  ressort. 

Au  fond,  on  reproduisait  les  motifs  du  ju- 
jgement  attaqué,  en  faisant  observer  que,  par 
suite  du  contrat  judiciaire  interprété  souve- 
rainement par  les  juges  du  fond,  l'adjudica- 
tion devait  être  considérée  comme  une  lici- 
taiion,  dont  les  effets  étaient  dès  lors  subor- 
donnés k  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  conservation  dit  privilège 
de  copartageant. 

AlRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
— Attendu  que  la  créance  de  la  défenderesse 
ne  s'élevait  qu'k  la  somme  de  1200  fr.;  —  At- 
tendu que  cette  créance  fut  hypothécairement 
inscrite  sur  les  immeubles  formant  le  3^  lot, 
ei  que  le  prix  de  celotn'a  été  que  de  1,029  fr., 
ainsi  que  le  coostale  le  jugement  attaqué  ; — 
Uu'aiusi,  soit  que  l'on  considère  le  cbuTre  de 
ia  somme  contestée,  ou  celui  dp  la  somme  k 
distribuer  dans  l'ordre,  et  provenam  de  Tad- 
judication  de  ce  3^  lot  »  le  seul  dopt  il  s'agis- 
sait, le  Jogen^Qt  rendu  était  en  dernier  res- 
sort, puisque  ni  l'une  ni  l'autre  somme  n'aw 
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feignaii  le  chiffre  d«  1,500  fr.-,— Quecejuge- 
meut  n*étaU  pas,  «lès  lors,  susceplible  cl*ètro 
attaqué  par  -.«npeU  ce  qui  roiulaii  le  pourvoi 
recevable  ;~Rejeiie  ; 

Auroitd;~-Vu  ieftar!.  2108.  2109.  'iH3  et 
2131,  G.  N«p.;  -Attendu,  eu  f.iil,qu*il  résulte 
du  jugement  auaqué,  que,  dans  Texpropriji- 
tiot)  poursuivie  en  1854  contre  la  succession 
de  Louis  Cassi(*r,  se  irouvait  uno  maison  dé- 
pendante des  successions  de  ses  père  et  mère, 
et  qui  était  i  mit  vise  entre  li;  saisi  tl  ses  co- 
hériiiers,  «lemaudeursen  cassation  ;— Attendu 
que  ceux-ci  ne  se  prévalurent  point,  pour 
arrêter  |i*s  poursuites ,  des  dispositions  de 
Tart.  2205,  Cod.  Nap.,  et  qu'au  lieu  de  de- 
mander, aux  termes  de  cet  article,  le  partage 
ou  la  liciialionde  la  maison  indivise  comprise 
dans  l'expropriation,  ils  di'clarèrcni,  au  con- 
traire, dans  le  cahier  des  charges,  que,  ne 
voulant  pas  entraver  les  opérations,  ils  con- 
sentaient i)  la  vente  tle  la  lotaliié  des  immeu- 
bles indivis  couiposant  le  3*  loi,  sous  la  ré^ 
serve  de  lou»  leurs  droits  pour  Us  faire  valoir 
dans  Cordre  sur  le  prix  de  iaâjudicaiùm  ; — 
Attendu  que  cette  déclaration  l'ut  acceptée 
p;ir  tous  les  créanciers  ei  que  le  tribunal  en 
retint  acte  j — Attendu  que  ic  jugement  attaqué 
a  néanmoins  colloque  la  dérenderes«e  sur  le 
prix  du  3*  lot,  sans  déduit  y  préalablement 
les  parts  de  ce  prix  afférentes  aux  deman- 
deurs, par  le  moiii'  que  ceux-ci  n*avaient  point 
inscrit  leur  privilège  «le  coparlage;inis  ou  de 
vendeurs,  conform/menl  aux  art.  2108,  2109 
et:2lt3,  Cod.  Nap.;—Mais  attendu,  en  droit, 
que  ces  articles  ne  sont  point  applirabies  à 
re«pèce,  puisqu^il  ne  s'agit  point,  ni  dti  pri- 
vilège du  vendeur,  ni  de  celui  du  cuparia- 
geaiit,  mais  uniquement  d'un  droit  de  eopro* 
priéié  non  contesté,  et  dont  l'exercice  élaii 
iodépeudant  de  l(»ute  inscription,  ainsi  que  le 
reconnurent  la  défenderesse  elle*uièine  et  les 
autres  créanciers,  en  consentant  tl*un  cnrnr 
mon  accord  que  ce  droit  de  propriété  sur  l'im- 
meuble s'exerç&t  jusqu'à  due  concurrence  sur 
le  prix  dudit  iiuraeuble; — Attendu  qu'en  déci- 
dant le  I  ontraire  et  en  soumettant  le  dioit  de 
propriété  à  la  fonnaliié  de  l'inseripiiou,  le 
jugemeui  attaqué  a l'aussemeni  appli(|nè  ei  par 
hXkiit  violé  les  articles  ci-dessus i—C:isse,  etc. 

Ou  19  avril  1858.  —  Qi.  civ.  —  P.  es.,  M. 
Troplong,  p.  p.--Rapp,^M,  Lavieile.—Concl. 
conf.,  M.  Sevin,  a»,  gén.— PL,  MM.  Bos\iel 
et  Costa. 

(4-2)  Le  premier  point  n*était  pas  contesté,  et  ne 
pouvait  pas  Tétre,  eu  présence  de  runanimlté  de  la 
jurispruUcnce  et  de  la  doctrine.  V.  Cass.  10  déc. 
1825  (S-V.  2^1.289;  ColUet.  nouv,  7.1.354);  Si 
janv.  1822  (Vol.  1832.1.775)  ;  10  janv.  18A2  (Vol. 
1842.1.311— P.  18Â2. 1.630);  MM.  Touiller,  lom.  3, 
D.  469;  Duranloo,  L  5,  n.  149,  et  t.  7,  n.  77;  Par- 
dessus, des  Servit. t  n.  8  ;  Vaieille,  des  Success.,  sur 
Tart.  815,  n.  4;  Zacbariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
S  279,  p.  74,  note  22.  On  soutenait  seulement  que 
la  copropriété  ou  TindivisioD  qui  résultait  de  la  con- 
vention arrêtée  entre  les  parties  coostituanl  une  ser- 


INDIVISION.— Pautags.— Sbrvitijds. 

La  règle  que  nml  ne  peul  éire  e^rednt  à 
rester  dans  l'indimnim  swfre  exception  om 
cas  où  les  copropriétaires  d'tm  terrain  Vont 
destiné  à  l'exploitation  et  à  Vaceèê  de  leurs  pro- 
priétés respectives,  et  où  il  est  nécessaire  à  cette 
exploUation,  (C.Nap.,  815.)  (1) 

Dans  ce  caSy  Vun  des  copropriétaires  ne 
pouvant  faire  cesser  Cindivieion  sans  le  conr 
sentement  de  son  communiste^  ne  peut^  en  tu- 
voguant  l'art.  701,  Cod.  Nap.,  spécial  aux 
servitudes,  le  contraindre  à  accepter  pour  les 
nécessités  de  son  exploitation  un  autre  terrain, 
sous  prétexte  qu'il  serait  ausei  commode  et 
que  l'affectation  du  terrain  réservé  A  Cusage 
cttmmun  serait  devenue  plus  onéreuse,  ni  par 
suite  demander  le  parleige  de  ce  dernier  ter» 
rain  (2). 

(Letartre-^.  Boucber.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  du  sieur  Letar* 
tre  contre  rarrét  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
riSy  du  13  mars  1856,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1857;  2«  part.,  p.  61.  —  Ce' pourvoi 
était  fondé  sur  la  violation  des  irt.  815  et  701, 
Cod.  JNap.,  en  ce  que  l'arrêt  avait  décidé  que 
le  copropriétaire  d  un  terrain  lais&é  en  eoui- 
mun  pour  l'exercice  d*une  servitude  de  passage 
ne  pi»uvait  pas  en  exiger  le  partage,  alors  qu'il 
offrait,  conformément  au  dernier  de  ces  arti- 
cles, un  autre  endroit  plus  commode  pour 
Texercice  de  la  servitude,  et  que,  par  suite. 
Tétai  de  communauté  cessait d*ètre  nécessaire'. 
— On  disait  pour  le  demandeur:  Il  faut  re- 
connaître avec  Tarrét  que  l'on  ne  peut  deman- 
der purement  et  simplement  le  partage  d'un 
objet  accessoire  laisse  indivis  pour  l'usage  de 
deux  ou  plusieurs  propriétés  principales.  La 
doctrine  et  la  jarispriidence  ont  consacré  celte 
exception  au  principe  posé  dans  l'art.  815, 
Cod.  Nap. — Pourquoi  cette  exception?  Parce 
que  lobjet  accessoire  dont  il  s'agit  se  trouve 
grevé,  au  profit  des  fonds  principaux,  d'une 
aerviiude  réciproque  qui  en  exige  l'indivision. 
— Mais  l'obligation  de  rester  dans  l'indivision 
doit  être  renfermée  dans  les  limites  de  la  né* 
cessité,  et,  cette  nécessité  disparaissant,  le 
principe  posé  par  l'ail.  815  reprend  toute  son 
autorité.  D'un  autre  c6té,  Tétat  de  commo> 
nauté  de  certaines  parties  d'héritage  laissées 
en  commun  pour  le  service  des  parties  princi- 
pales, constitue  une  servitude  réciproque  sur 
chacune  des  copropriétés  envers  l'autre.  Cha- 
que propriétaire  use  donc  de  la  propriété  in- 


vHude  réciproque,  Pun  des  eopropriétaîret  pouvait 
8*en  affranchir,  aux  termes  de  Tart.  701,  Cod.  Nap., 
en  offmut  un  autre  emplacement  pour  rexercict:  de 
la  servitude.  Mais  cette  servitude  dérivant  d*one  co- 
propriété, fie  sorte  qu*il  n^  avait  ni  fonds  servant, 
ni  fonds  dominant.  Part  701  éuit  inapplicable.  Telle 
est  Popinion  de  M.  Demolomtie,  des  Servit.,  tom.  2, 
n,  898.  «  Il  est  bien  entendu,  dit  cet  auteur,  quels 
disposiUon  de  notre  article  701  n*est  pas  applicable 
aux  droits  qui  sV'xercent  à  titre  de  propriété  on  de 
copropriété,  dont  on  ne  saurait  en  aucun  cas  de- 
mander  le  changement  d*as8ictte  on  le  dèplacemeoU  ■ 
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dime  des  Autres  dans  l^objet  comman  à  titre 
de  aerfitode,  et  de  la  sienne  jtire  domini;  car 
on  ne  peut  avoir  des  gervitiides  sur  sa  propre 
chose,  re$  eua  newdni  leriTtl.— Chacun  des  co- 
propriétaires peut-il  transférer  celte  servitude 
sur  un  autre  terrain  lui  appartenant  exclusi* 
vement,  si  ce  terrain  est  aussi  commode  pour 
Feiercicedu  droit  de  passage?  L'affirmative 
paraît  devoir  résulter  de  Tapplication  de  l'art. 
70i,  God.  Nap.y  dont  la  disposition  finale  dit, 
d'une  manière  générale,  que  si  Tassignation 
primitive  de  la  servitude  était  devenue  pins 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti, 
ou  si  elle  ^empêchait  d'y  faire  des  réparations 
avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire 
I  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode 
pour  Teierdce  de  ses  droits,  et  que  celui-ci  ne 
pourrait  pas  le  refuser.  Le  demandeur,  dans 
i'e&pèce,  était  donc  admissible  k  dire  aux  dé- 
fendeurs :  «  Vous  avez  une  servitude  de  passage 
«  sur  ma  portion  de  Tavenne,  je  demande  à  la 
«  transférer  sur  une  autre  partie  de  mon  bé- 
j  «  rilage;  de  mon  côté,  j'ai  la  même  servitude 
i  «  sur  votre  portion,  j'y  renonce;  et  Tavenue 
«  se  trouvant  ainsi  liliiérée  du  service  foncier 
«  qui  en  nécessite  Tindivision,  j'en  demande 
a  le  partage.  »  —  Ce  langage  avait  d*autant 
plus  d'autorité  que,  d'après  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  des  auteurs,  la  communauté  des 
accessoires  dont  il  est  question  n'est  forcée 
qu'autant  qu'elle  est  nécessaire.  C'est  aussi  ce 
qiii  éuit  exi^é  par  la  loi  19,  S  ^>  ^*  Comm. 
divid,,  où  a  été  puisé  ce  point  de  jurispruden- 
ce :  si  aliàs  aditum  non  habeu  Sans  celte 
resu-iction,  en  effet,  il  serait  loisible  aux  par- 
ties de  se  perpétuer  dans  un  état  d'indivision, 
contrairement  à  l'art.  815,  par  de  simples 
conventions.  Or,  dès  que  le  demandeur  offrait 
l'exercice  du  passage  sur  une  autre  partie  de 
son  fonds,  la  nécessité  de  communauté  de 
l'avenue  disparaissait  totalement.  —  Comment 
donc  TarrèC  attaqué  a-t  il  pu  repousser  une 
demande  dont  la  légalité  et  la  convenance 
paraissaient  si  bien  établies?  —  Les  premiers 
considérants  sont  étratigers  à  la  difficulté;  ce 
n'est  que  dans  ceux  relatifs  à  l'offre  faite  par 
le  sieur  Letartre  de  fournir  sur  son  propre 
terrain  un  passade  plus  commode  et  plus  court, 
que  l'arrêt  aborde  véritablement  l'objet  du  li- 
tige.^L'arrét  dit  que  :  a  Si  l'effet  de  l'état  de 
«  communauté  est  d'établir  au  profit  de  cba- 
«  cune  des  parties  une  servitude  réciproque, 
<tUne  s'emuit  pas  que  Letartre  puisse  invo- 
a  quer  la  disposition  de  Fart.  701,  qui  ne  s'ap- 
«  plique  qu'au  propriétaire  du  fonds  assujetti 
«  à  la  servitude,  et  non  à  une  propriété  com- 
te mune  sur  laquelle  chacun  des  communistes 
«  aies  mêmes  droits.  » — Il  y  a  ici  une  con- 
fosioQ  manifeste  :  l'avenue  grevée  de  la  servi- 
tude réciproque  de  passage  appartient  indivi- 
sément aux  propriétaires  divis  des  bçritages 
aai<ittels  le  passage  est  dû;  mais  on  ne  peut 
avoir  de  servitude  sur  sa  propre  chose  :  il  s  en- 
suit que  la  portion  indivise  de  chaque  com- 
muniste est  grevée  du  droit  de  servitude  de 


passage  vis-à-vis  des  autres,  sans  l'être  vis-à- 
vis  de  lui-même.  Il  y  a  donc  autant  de  fonds 
assujettis  qu'il  y  a  de  copropriétaires.  Ainsi,  le 
sieur  Letartre  est  copropnétaire  de  l'avenue 
pour  les  14/18;  ces  14/18  sont  grevés  de  la 
servitude  de  passage  au  respect  des  défen- 
deurs, mais  non  à  son  égard,  puisqu'il  en  est 
propriétaire;  et  vice  ver$A,  les  4/18  apparte- 
nant aux  défendeurs  sont  grevés  de  la  même 
servitude  vis  à-vis  du  sieur  Letartre ,  mais 
non  vis4-vis  d'eux-mêmes.  U  est  donc  clair, 
d'une  part,  que  chacun  de  ces  communistes 
n'a  pas  sur  la  chose  commune  les  mêmes 
droits,  et,  d*une  autre  part,  que  le  sieur  Letar- 
tre, assujetti  à  la  servitude,  en  ce  qui  touche 
ses  14/18  de  propriété,  rentre  pleinement  dans 
les  termes  de  l'art.  701. —  U  est  vrai  que  la 
servitude  porte  aussi  sur  les  4/18  restant, 
qu'elle  constitue  une  charge  indivisible,  et  que 
les  adversaires  refusent  de  concourir  à  son 
déplacement.  Mais  qu'importe  ?  Il  résulte  seu- 
lement de  là  que  le  sieur  Letartre,  ne  [pou- 
vant la  déplacer  pour  partie,  est  obligé,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  d'offrir  la  totalité  du  chemin  sur 
son  terrain,  lorsqu'il  ne  le  devait  que  pour  les 
14/18.  Le  sieur  Letartre  a  bien  le  droit  de  re* 
noncer  à.  la  servitude  qui  crève  à  son  profit 
les  4/18  appartenant  aux  défendeurs.  Il  serait' 
contraire  à  tous  les  principes  que  le  codébi- 
teur d'une  dette  ou  d'une  charge  quelconque 
pût,  par  son  inertie  ou  son  refus  de  concours, 
priver  son  codébiteur  du  droit  que  la  loi  lui 
donne  de  se  libérer  de  cette  dette,  de  se  dé- 
grever de  cette  charge.  Si  le  passage  était  dû 
par  un  fonds  commun  entre  plusieurs  person- 
nes, à  un  propriétaire  étranger  à  ce  fonds, 
l'un  des  communistes  aurait  certainement  le 
droit  de  dégrever  la  proffriéié  commune  en 
transférant  le  passage  sur  un  terrain  lui  ap- 
partenant exclusivement,  plus  commode  pour 
l'exercice  de  cette  servitude  :  le  codébiteur 
d'une  charge  indivisible  a  toujours  le  droit  de 
se  dégrever  et  de  dégrever  ses  codébiteurs  de 
cette  charge.  Or,  si  1  un  des  communistes  peut 
forcer  le  propriétaire  d'un  fonds  voisin  à  ac- 
cepter le  déplacement  de  la  servitude  due  en 
commun  ^pourquoi  ce  même  communiste  n'au- 
rait-il pas  le  même  droit  à  l'égard  de  ses  co- 
propriétaires à  qui  la  servitude  est  due  de  la 
même  manière?  —  Cette  première  objection 
doit  donc  être  écartée.  —  L'arrêt  attaqué  ob- 
jecte, en  second  lieu,  que  les  défendeurs  ne 
peuvent  être  dépossédéSy  malgré  eux,  de  la 
copropriété  qui  leur  appartient.  —  Cette  ob- 
jection ne  peut  avoir  aucune  portée.  Sans 
doute,  le  droit  de  propriété  ne  peut  être 
anéanti  ou  déplacé  sans  le  consentement  du 
propriétaire.  Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
point  de  déposséder  les  défendeurs  de  leur 
propriété,  la  servitude  peut  disparaître  sans 
que  le  fonds  qui  en  était  grevé  soit  atteint  ; 
loin  de  déposséder  les  défendeurs  de  leur 
propriété,  la  translation  de  la  servitude  rend 
au  contraire  cette  propriété  plus  complète. 
Le  partage,  après  le  iléplacement  de  la  ser- 
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Jwtitfrwiente  et  ta  Cmr  de  «mmUImi* 


vitvée^  n'est  pis  m»  plM  une  ééposêmnam 
Hlétale.  Il  esi  dans  la  nature  de  la  oo|»ro- 
priété  de  pouvoir  être  anéastie  nalgré  la  to~ 
foacé  du  copropriétaire  (art.  945).  ^  L'arrêt 
fait  une  troisièiiiie  objection  r  B  cÉt  que  les  dé» 
feadeiirs  ne  peuvent  être  forcés  d'accepter  le 
déplacement  de  la  serviiade,  quoique  le  pas* 
sage  sur  le  terrain  offert  soit  plus  eoinmode 
et  plus  court,  parce  qa'eux  ieuU  vnit  jugée  de 
leier  iniéréU  —  Mais  s'il  est  yrai^  d'une  part^ 
que  le  propriétaire  du  fonds  serrant  ail  le 
droit  de  changer  Tassiette  de  la  servitude,  et 
que,  d'une  antre  part,  Texistence  de  eette 
servitude  sur  l'avenue  aoit  la  seule  cause  de 
son  impartageabilité,  cette  objection  n'est  pas 
fondée.  Or,  il  «liit  de  combini^  les  art.  6i5 
et  701,  Cod.  Nap.,  pour  voir  qu'il  en  est 
ainsi,  en  effet,et  que  la  proposition  du  sieur 
Letartre  ne  pouvait  être  refusée.— -Les  motifi» 
donnés  jpar  l'arrêt  n'ont  donc  aucun  fonde* 
ment.  8i  elle  était  nuinfenue,  cette  décision 
aurait  d'ailleurs  de  fUcheuses  conséquences  : 
le  nmuvais  vouloir,  l'esprit  de  vexation  du 
copropriétaire  de  la  plus  petite  partie  d'un 
passage  commun  pourrait  foire  éternellement 
obstacle  aux  travaux  les  plus  utiles,  aux  plus 
désirables  améliorations.  La  solutioQ  que  sol* 
lidie  le  pourvoi  ne  peut,  au  contraire  ,  pro* 
duire  que  de  bons  effets  :  elle  favorise  les 
.  intérêts  réels  de  l'agriculture,  selon  le  voeu  de 
la  loi  (art.  701,  Cod.  Nap.);  et,  loin  de  porter 
atteinte  à  la  propriété  do  communiste,  elle  la 
dégrève  des  charges  qui  en  entravaient  Tex» 
ploitation  et  la  libre  circulation.  Elle  sera  donc 
accueillie  par  la  Cour. 

ÂBEfiT  {aprh  partaae) , 
LA  COUR;  —Attendu  que,  dans  le  cas  où, 
par  un  partage  de  jfiropriwés  auparavant  indi* 
vises,  il  a  été  réservé,  pour  demeurer  corn» 
mun  et  rester  en  état  d'indivision,  un  terrain 
ou  autre  objet  accessoire,  destiné  à  l'usage 
des  lots  respectifs,  cette  affectation,  obligatoire 
pour  les  divers  intéressés,  établie  comme  dé- 
pendance nécessaire  de  chacun  de  ces  lots, 
fait  exception  k  la  règle  que  nul  ne  peut  être 
contraint  lu  rester  toujours  dans  l'indivision, 
écrite  dans  Tart.  8i5,  Cod.  Nap.:— Attendu, 
dès  lors,  et  comme  conséquence  de  cette  ex- 
ception, que  dans  la  circonstance  où,  d'après 
la  situation  des  lieux,  il  pourrait  être  offert, 
par  Tun  des  copropriétaires  de  ce  terrain  ou 
autre  objet  accessoire,  à  ses  communistes,  un 
autre  emplacement  aussi  commode  et  utile, 
pour  l'usage  de  leurs  propriétés  particulières, 
ce  déplacement  n'est  possible  que  si  tous  les 
communistes  y  consentent  j— Que  l'indivision 
s'étendant  sur  chaque  partie  ainsi  que  sur  la 
totalité  de  la  chose  indivise,  un  seul  ne  saurait 
êii(e  autorisé  à  disposer  de  cette  chose  commu* 
ne;  jiu'il  suiBt  donc  de  la  résistance  des  com- 
munistes pour  que  le  déplacement  demandé 
soit  interdiii  —  Attendu  que  Tart.  701,  Cod. 
Nap.,  qui  permet  de  changer  l'assiette  d'une 
servitude,  sous  les  conditions  quil  détermine, 
n'était  pas  applicable  à  l'espèce  actodle,  dans 


laquelle  on  ne  aaandt  reeoMailre,  d'âne  part, 
l'existence  d'un  fonds  ass^^etti,  et,  d^aotre 

rii,  celle  d'un  fonds  domlnaiit  apnartenaat 
un  antre  propriétaire,  naia  plutôt  Vexereiee 
continué,  surravesaeoonservée  indivise,  des 
droits  de  copropriété  antérieurs  à  la  farmaiioa 
des  lots;— Attendu qu*il  est  eonslalé  par  Tar- 
rét  que  le  passace  sur  ravenue  n*a  pas  cessé 
d*étre  indispensable  poor  le  service 'des  héri- 
Uges  respectifs;— Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que,  en  condamnant  l'aclioB  du  de- 
mandeor  en  partage  de  l'avenue  réservée  pour 
demeurer  commune,  par  l'aole  du  6  bmm.  an 
6,  la  Cour  impériaie  n'a  pan  violé  les  textes 
de  loi  cités  à  rappni  du  pourvoi;«-4iejetle,  etc. 
Dn  15  fév.  48^.  -Ch.  eiv.— Pr^.,  M.  Bé- 
renger.— Aopp.,  M.  Pascaiis.— Co»0<.  tonf., 
M.  de  Marnas,  l*"  at.  gén.  —  Pf.,  MM.  Ma- 
thieu Bodet  et  GaUne. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT,  —  Fcbêts.  —  Dsage. 

— PuSCRIPTIOlf. 

la  dùposUion  de  fart.  Oît,  Cod.  forett., 
portant  que  «  il  ne  sera  plus  fait,  à  tacenir, 
dans  les  forêts  de  V  Etat,  aucune  concession  de 
droits  à^usage  i^,  a  eu  pour  effet,  non^^evle- 
ment  d'empêcher  dans  Vavenir,  mais  encore 
d^ifUerrompre  toute  prescription  de  semblables 
droits  qui  aurait  pu  commencer  au  profit  det 
particuliers  depuis  la  loi  du  25  mars  181  "7,  qm 
a  déclaré  les  forêts  de  F  Etat  aliénables  et  par 
conséquent  prescriptibles  (1). 
(Comm.  de  Dracy-le-Fort  —  G.  le  domaine  de 
l'Etat. 

La  commune  de  Dracy-le-Fort  s*est  poannie 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
dn  20  fév.  1857,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1857.2.614.  —  Son  pourvoi  était  fondé  sur  la 
fausse  interprétation  de  l'art.  62.  G.  forest,, 
en  ce  que  larrét  attaqué  avait  décidé  que  cet 
article  ne  formait  pas  seulement  obstacle  à 
l'acquisition  au  profit  des  particuliers  de  droits 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  par  la  pre- 
scription et  au  moyen  d'une  possession  com- 
mencée depuis  la  promulgation  de  ce  Gode  en 
1827,  mais  qu'il  avait  encore  pour  .effîet  d'in- 
terrompre une  prescription  de  pareils  droits 
commencée  anténeurement  à  cette  époque. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  grandes  mas- 
ses de  forêts  et  bois  appartenant  a  TEtat,  con- 
sidérées même  sous  Vempire  de  la  loi  du  22 
nov.  1790,  qui  proclamait  le  domaine  de  l'Etat 
aliénable,  ont  été  expressément  exceptées  de 
cette  disposition,  notamment  par  les  art.  8, 12 
et  36  de  la  loi  du  1"  dôc.  1790,  et  déclarées 
inaliénables; — Que  cette  inaliénabilité,  fondée 
sur  la  nature  particulière  de  ces  biens,  dont  la 
conservation  importe  essentiellement  à  la  ri* 
chesse  et  à  la  sûreté  même  de  TEtat,  a  continué 
à  exister  jusqu'à  la  loi  de  1817;  —  Qu*il  en  a 
été  autrementi  il  est  vrai,  à  partir  de  cette  loi; 


(i)  F.  la  note  jdnte  ft  fairftt  attaqué»  de  la  Cov 
de  Dijon,  du  10  fér.  1857  (Vol.  iS57«2«0i4). 
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JuTiipru4ene€  ék  la  C^ur  de  eoMMiion, 
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-aCaUatieBdB>  quant  aux  dioîig  d'uai^o.  ({ne 
Tart  62»  CkNl.  forest.  de  m7>  porte  :  «  Il  ne 
«  sera  pKift  fait,  à  l'aYenirj  dans  les  forêts  jde 
«  l'Etat,  aucune  concession  de  droits  d'usage» 
«  de  quelque  nature  et  sous  quel<pM&  prétexte 
«  que  ce  puisse  être.  »  -^  Qu'ainsi,  le  droit 
d'usage  a  été  mis  hors  du  commerce  par  une 
disposition  <pû  a  le  caraetère  d'une  loi  d'ordre 
public;  ^  Qu'aux  termes  de  l'art.  2226,  Cod* 
Nap<,  an  ne  neut  prescrire  les  biens  oui  ne 
sofit  pas  dans  le  commerce  ;-Mîu'il  suit  de  ces 
dispositions  qu'aucun  droit  d'usage  n'a  pu  s'ac* 
quérir  par  la  prescription  :  —  Qu'il  n'y  a  pas 
liea  de  distinguer  k  cet  égard  entre  la  pre- 


scription commencée  avant  la  promulgation  jM!«raisàson  acqaéi««r,notsinaiëntkf;roise 
du  Code  forestier^  et  celle  dont  on  prétendraîr  quitianeéê  de  Tacte  ec~  *^  ^  "         '^' ~ 


rattacher  l'origine  à  une  époque  postérieure, 
la  iNreficription  ne  pouvant  constituer  un  droit 
acquis  que  lorsqu'elle  est  consommée,  et  le 
législateur  restant  toujours  mattre  ius(iue*là 
de  modifier  la  loi  j  ^  Qu'ainsi,  il  a  été  jugé  à 
bon  droit  aue  la  commune  de  ânacy,  qui  n  au* 
rait  joui  lecalement  qu'à  partir  da  la  loi  du 
23  mars  1817,  n'a  pu,  depuis  le  CkMie  de  1827, 
continuer  cette  possession  utile,  et  ac^rir 
par  Teffet  de  la  prescription  trentenaire  un 
droit  de  pacage  dans  la  lorét  de  Marloux;  -» 
Rejette,  etc. 

Du  25  ianv.  1858.  --Cb.  req.  —  Préi.sVL 
Nicias-Gadlard.  —  Rapp»,  M.  de  Belleyme.  -^ 
Cmel  ewf.,  M,  Blanche,  av«  gén«  -^  PI,,  M. 
Fabre.  ' 

£NR£GISTRE1|£NT.--Âcm  non  EHnEOiSTifi, 
Pour  qu'a  y  aU  lieu  à  l'application  de  l'art, 
42  d«  la  loi  duHfrim,  an  1,  touekant  Vohii^ 
cation  de  faire  enregiêirer  les  actee  $ou8  seing 
pri^  en  vertu  deequeU  $ont  rédigés  des  actes 
fubliçt,  U  n'est  pas  nécessaire  que  Vaete  sous 
teing  privé  soit  la  cause  unique  et  immédiate 
de  l'acte  publie  rédigé  par  le  notaire;  il  suffit 
qu'U  en  soit  u»  des  éléments  (i), 

(L'adffl.  de  l'enregistr.-^M^.  Acbard.) 
AiLiiT  {par  défaut). 
LA  GOUR;^Vu  les  art.  33  et  4S  de  la  loi 
du  n  frim.  an  7, 10  et  13  de  la  loi  du  16  juin 
1824; ^Attendu  que  des  dispositions  com^ 
binées  de  la  loi  du  32  frim.,  art.  33,  et  de  la 
loi  du  16  juin  1834,  art.  13,  il  résulte  qu'on 
ne  peut  fau*e  dans  un  acte  public  aucun  usage 
d'un  acte  sous  seing  privé,  si  ce  dernier  acte 
n'est  enregistré  avant  l'acte  public;— Attendu 
que,  pour  que  cet  enregistrement  soit  obliga- 
toire sous  les  peines  édictées  par  ces  lois,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  privé  soit  la 
cause  unidiue  ou  principale  de  racte  public; 
que,  d'après  l'art.  43  de  la  loi  du  32  frim.  et 
l'art.  13  de  celle  du  16  juin  1834,  il  suffit  que 
Vacte  public  soit  fiait  en  vertu  ou  par  suite  de 
Tacte  sous  seing  privé .  c'est-à-dire  que  l'acte 
privé  soit  devenu  un  aes  éléments  de  l'acte 


publie  dans  lequel  U  eflt«ieiHiMH»é  ;*-*Altewlu 

Su'aux  tcrmai  de  ces  ésux  deroâers  artieles 
e  lois,  leis  notairas  4|«i  n«  se  conformettl  pas 
aux  prescriptions  dont  s'agit  aiNit  tespoMA* 
blés  des  droits  de  timbre  et  d'enragÎBlMaeJtt, 
.ainsi  que  des  amendes  anxquidles  i'ncte  sous 
seing  privé  aurait  été  assiOotti,  ssm  pré|udîee 
d'une  amende  personnette  que  l'art.  10  de  la 
loi  do  16  juin  1824  réduit  à  10  fr.;— Et  atteO" 
du,  en  Cait,  que,  dans  l'acte  publie  du  39  jaav. 
1853,  le  notaire  Aehardacoustaléîl^qu'lSawa 
a  vendu  à  Wendling  une  pièce  de  teive  au 
prix  de  300  fr.  dont  l'acte  porte  iiuittanee; 
3«  que^  dans  l'objet  d*établirla  propriété,  Ëswa 


(i)  K  dsiu  Iq  mêwQ  «ensa  Cv^  36  J9ov.  i83i 
(Vol.  1881.1.65).  V.  aussi  Gaas,  5  avr«  1854  (VoU 
1S54.1.S06~P.  1854.2.i79). 


eonstalant  l'acqoisilîoB 
qu'Ëswa  itti-néiiie  avait  faite^le  cette  pièee  de 
terre  par  acte  du  35  noY.  184Sç*-*AtteiMki  que 
de  ces  énonélattoos  U  résulte  me,  dans  Tacte 
public  de  ventedm  39  janv.  ift»,  ià  ^it  Ibit 
usage  de  la  quittance  sous  sema  piivé^onaée 
à  la  suite  de  la  vente  primilm  de  iS46,  at 
que  même  cette  quittance  sous  seing  privé  est 
devenue  un  des  éléments  dnditcanlnitfnidic 
de  vente  de  1853,  puiaqu'dle  iguve  <ians  ce 
contrat  au  lumibre  des  pièces  remises  par  le 
vendeur  à  l'acquéreur  comme  étabiissafit  la 
propriété  $— Attendu,  dès  lors,  que  la  notaire 
Acbard,  qui  n'a  pas  £aât  enrépatreir  la  i^it^ 
tance  sous  seing  privé  dont  s'agit  avant  l'acte 
public  du  39  janv.  1853,  était  passible  de  la 
responsabilité  et  de  l'unende  $  ^^  Que,  néan- 
moins, le  jugement  attaipé  en  a  ailranchi  ce 
notaire,  par  ce  motif  que  la  quittance  privée 
était,  non  la  cause  de  l'acte  de  venta  del853y 
mais  seulement  la  eanse  du  paiement  constaté 
dans  cet  acte  ;  -^  Qu'en  le  décidant  ainsi ,  ce 
jugement  a  créé  une  distiifction  non  autorisée 
par  la  loi,  et  formellement  violé  en  ne  les  ap- 
pliooant  pas,  les  dispositions  légales  ci^dessus 
visées;— classe,  etc. 

Du  17  fév.  1858.-^h.  dv.  -*  Prés.,  If.  Bé* 
renger.o^ilapp.,  M,  Chégaray.-^onei.  eonf.y 
M.  de  Marnas,  l«r  av.  gén.-^P/.,  M.  Moitard' 
Martin.  .,_^ 

1«  BREVET  D'INVENTION.  —  Macbwi 

Paoctpll  jxotJVEÀV.— DBssor*— DarAv. 

3*^  ExrnaTisi.  -^MATiiia  commoALa.  — 
NoviNATiOfî  n'oFPiGs»  ^  Pbésihcb  naa  rjji^ 

TIES. 

i^  L'invention  ou  la  découverte  eounetant 
dans  la  disposition  nouvelle  d'un  appareil  d*^ 
clairage,  de  manière  à  obtenir  une  inieneUé 
et  une  projeetion  de  lumière  plus  eoneidérom 
bUs,  constitue  un  produit  industriel  dont  ia 
propriété  ne  peut  ee  conserver  que  par  l'obtenr* 
tion  d*un  brevet  d'invention,  et  non  par  te 
simple  défàt  d'un  modèle  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes.  —  Peu  importe  que 
cet  appareil  ne  constitue  p€U  une  macbine.  (L. 
18  mars  1806,  art.  15  et  suiv,; L.  5 juill  1844. 
art,  1  et  2.)  (1) 

(i)  Il  m  eenitaat  q«a  la  pnopriélft  de  tante  lufan» 
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Juriiprudenee  di  la  Cùur  de  eauation. 


2"  En  matière  eomtnereiaU,  Us  expertt  peu-^^ 
vent  être  nommée  d'office  par  le  tribunal,  quand 
il  n'apparaît  pat  que  les  parties  en  soient  elles- 
mêmes  convenues  à  V audience.   (€od.  proc., 
art.  305  et  429.)  (2) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s*  agit  d^ ex- 
perts nommés,  non  en  première  instance  par  le 
tribunal,  mais  en  appel  par  la  Cour  impé* 
riaU  (3). 

Il  n'y  a  pas  nullité  de  V expertise  dont  cer^ 
taines  opérations  ont  eu  lieu  en  l'absence  des 
parties,  lorsiïue  les  experts  ont  annoncé  aux 
parties  et  à  leurs  avouét  Nnteniion  de  faire 
ces  opérations,  et  qti^après  ces  opérations,  les 
parties  appelées  à  s'expliquer  devant  tes  ex- 
perts  sur  les  résultats  des  observations  faites 
en  leur  absence,  n'ont  élevé  aucune  réclamation. 
(O.proc.,art.315et3i7.) 

(Ghrestien  — C.  Schwob.) 

Le  20  mars  i8S5,  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure^ préoccupé  des  nombreux  accidents  de 
nuit  (^ui  se  proauisaient  dans  la  navigation  de 
la  Seine^  et  dont  la  plupart  provenaient  de 
l'insuiBsance  du  mode  d*eclairage  adopté  jus- 
qu'à ce  jour,  rendit  un  arrêté  pour  le  règle» 
ment  du  service  des  bateaux  à  vapeur.  — -  Cet 
arrêté,  qui  imposait  à  tout  bâtiment  en  mar- 
che l'obligation  d'avoir  des  feux  de  couleur  ou 
de  position  dUTérentes,  suivant  que  le  navire 
se  trouvait  dans  la  haute  ou  dans  la  basse 
Seine,  disposait  que,  pour  les  bateaux  de  la 
haute  Seine,  les  feux  rouges,  blancs  ou  verts, 
seraient  produits  au  moyen  de  lanternes  du 
genre  de  celles  servant  de  signaux  de  nuit  sur 
les  chemins  de  fer,de  dimensions  déterminées, 
et  dont  les  feux  devraient  s'apercevoir  a» 
moins  à  SOO  mètres  de  distance,  même  par  les 
nuits  les  plus  noireê. 

Ce  règlement  fut  publié.  Dèsqu'Ufut  connu, 
le  sieur  Schwob  se  livra  à  des  études  spécia- 
les pour  atteindre  le  but  proposé  par  1  admi- 
nistration, et  construisit  une  lanterne  dont  la 
disposition  avait  l'avantage  de  projeter  la 
lumière  de  chaque  cété,  à  une  distance  beau- 
coup plus  grande  que  celle  indiquée  par  le 
règlement,  de  renfermer  de  l'huile  pour  deux 
nuits  au  lieu  d'une,  et  d'empêcher  la  lumière 
de  s'éteindre,  quelle  que  fat  la  violence  du 
vent. — Puis,  après  avoir  fait  adopter  son  mo- 
dèle par  l'administration  de   la  marine,  il 

tlon  DouTdle,  de  tout  produit  industriel  nouveau, 
ne  peut  se  conserver  que  par  rubtention  d*un  brevet 
d^inventioD,  alors  même  qu*il  ne  s^agit  pas  d*une 
machine,  autrement  il  D*y  aurait,  en  fait  d'appareils, 
que  les  machines  de  brevetaUes,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  géoéralité  des  termes  des  art.  i  et  2  de  ia 
loi  du  5  juilL  IHài,  Il  est  à  remarquer,  d''aillenrs, 
que  le  mode  de  conservation  de  lu  propriété  des 
deseins  et  modèles  de  fabrique,  autorisé  par  la  loi 
du  48  mars  1806,  au  moyen  du  dépôt  au  conseil  des 
prud*hommes,  ne  s'applique  qu'aux  choses  ou  aux 
produits  dont  le  mérite  ou  Tavanlage  consiste  uni- 
quement dans  la  forme  ou  dans  Tornementation, 
quand  cette  forme  ou  cette  ornementation  sont  nou- 
vcUet.  C'est  mène  une  question  que  de  savoir  si  la 


voulut  s'assurer  la  propriété  de  son  invention; 
et,  à  cet  effet,  il  lit,  le  30  juin  4855,  le  dépôt 
au  secrétariat  des  prud'hommes  de  deux  lan* 
ternes-phares,  l'une  à  foyer  simple,  Tautre  à 


foyer 


ï-phares,  1 
double.  — 


Mais,  quelque  temps  après^ 


ayant  appris  que  le  sieur  Chrestien,  lampiste  à 
Rouen,  fabriquait  et  vendait  chez  lui  des  lan- 
ternes-phares semblables  aux  siennes,  il  en  fit 
saisir  une  chez  les  sieurs  Delabrousse  et  Pol- 
tet,  entrepreneurs  de  remorquage,  et  intro- 
duisit une  action  en  contrefaçon  et  en  dom- 
mages-intérêts devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Houen. 

20  août  4855,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  qui  déboute  le  siear 
Schwob  de  sa  demande  •  en  se  fondant  sar 
ce  que  tous  les  éléments  de  sa  lanterne  étaient 
connus  et  avaient  été  exécutés  antérieure- 
ment, et  que  d'ailleurs,  s'agissant  d'une  ma- 
chine, le  clép6t  au  conseil  des  prud'hommes 
était  insuffisant^  et  qu'il  eût  fallu,  pour  en  con- 
server la  propriété,  prendre  un  brevet  d'in- 
vention. Voici  le  texte  de  ce  jugement  :  — 
«  Attendu  qu'il  est  constant  que  tout  inven- 
teur de  modèles  ou  dessins  a  le  droit,  en  en 
effectuant  le  dépôt,  soit  au  conseil  des  prud'- 
hommes, soit  au  greffe  du  tribunal  de  commer- 
ce, et  cela  avant  de  les  avoir  livrés  au  com- 
merce, de  se  réserver  pour  un  temps  donné 
la  propriété  de  ces  modèles  ou  dessins;  —  At- 
tendu qtte  pour  que  le  dépôt  ait  un  effet  utile 
{)our  le  déposant,  il  faut  qu'il  soit  établi  que 
e  modèle  ou  dessin  dont  il  se  dit  inventeur 
n'a  pas  été  fait  ni  débité  antérieurement  an 
11  doit  présenter  des  diflc- 


jour  du  dépôt,  et  qu*i 
renées  telles,  quon 


ne  puisse  le  confondre 
avec  ce  qui  â  été  fait  antérieurement;  —  At- 
tendu que  d'après  les  investigations  auxquelles 
s'est  livré  le  rapporteur,  il  ressort  que  la  lan- 
terne-phare defM)sée  par  le  sieur  Schwob  ne 
pourrait  loi  conférer  le  privilège  réservé  par  la 
loi  du  18  mars  4806,  parce  que  tout  ce  qui 
constitue  cette  lanterne  était  connu  et  exécuté 
depuis  longtemps,  à  des  différences  insigni- 
liantesprès,  qui  ne  résident  que  dans  des  me- 
sures de  grandeurs  différentes;— Attendu  qui! 
ressort  encore  de  Texamen  fait  par  le  rap- 
porteur, des  lanternes  fabriquées  par  Tune 
et  l'autre  des  parties,  que  les  lanternes  du 
sieur  Ghrestien  sont  supérieures,  c'est-à-dire 

loi  du  18  mars  1806  s*appUque  aux  dessins  qui  se 
rapprochent  par  leur  relief  de  la  sculpture,  f^.  Cass. 
2  août  1854,  et  la  note  (VoU  485&.4.540— P.  4855. 
4.85). 

(2-3)  La  première  solution  est  confonaie  à  on  ar- 
rêt du  20  nov.  4854  (Vol.  4S58.4.27— P.  4856.3. 
396),  rendu  également  dans  une  espèce  où  il  s*agis* 
sait  d*experts  nommés  par  une  Cour  impériale  et 
non  par  un  tribunal  ;  mais  où  il  ne  parait  pas  qu'on 
se  soit  prévalu  de  cette  circonstance  devant  la  Coor 
de  cassation.  K.  au  surplus,  sur  la  nomîoatioo  àa 
experti  en  général,  une  dissertation  de  M*  le  prési- 
dent Nicias-GaiUSrd,  insérée  dans  la  Bévue  mtiqwh 
tom.  6  (4855),  pag.  97. 
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pluspaifaltes  que  celles  fabriquées  par  le  sieur 
Scfawob^  et  que  le  modèle  de  ce  dernier  dif- 
fère de  celui  du  sieur  Ghrestien»  autant  que 
ce  modèle  diffère  de  ses  devanciers.  Ceci 
posé^  il  reste  démontré  que  le  sieur  Chrestien 
n'a  pas  contrefait  la  lanterne  du  sieur  Schwob  ; 
—  Attendu  d*ailleurs  qu*une  lanterne  phare 
est  une  machine,  et  que  pour  conserver  la 

Eropriété  de  machines,  on  doit  obtenir  un 
revêt  après  dépôt,  brevet  qui  seul  assure  la 
propriété  à  l'inventeur;  qu'une  lanterne-phare 
ne  pent  et  ne  doit  pas  être  assimilée  a  des 
modèles  ou  dessins  de  fabrique,  dont  le  seul 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  ou  du  conseil  des 
prud'hommes  suffit  pour  conserver  la  propriété 
du  déposant;  que  le  sieur  Schwob  n'ayantpas 
i  obtenu  de  brevet  pour  sa  lanterne-phare,  le 
'  dépôt  fait  au  conseil  des  prud'hommes  est 
insuffisant,  et  ne  peut  lui  conférer  aucun  pri- 
vilège au  sujet  de  la  fabrication  de  cette  ma- 
chine. » 

Appel  par  le  sieur  Schwob.— Et  sur  cet  ap« 
pel,  le  11  fév.  1856,  intervint  un  premier 
I  .irrét  par  lequel  la  Cour  impériale  de  Rouen 
ordonna,  avant  faire  droit,  que  par  trois  ex- 
perts nommés  d'office,  il  serait  procédé  à 
I  l'examen  des  deux  genres  de  lanternes  fabri- 
I  quées  par  les  sieurs  Schwob  et  Chrestien. 
!  Les  eiper ts  firen  t  leur  rapport,  don  l  le  sieur 
Chrestien  a  demandé  la  nullité,  en  la  forme, 
tout  en  se  réservant  le  droit  d'invoquer  une 
prétendue  nullité  résultant  de  Tirrégularité  de 
ia  nomination  des  experts.  II  soutenait  nue 
les  experts,  après  s'être  réunis  une  première 
fois  en  présence  des  parties,  et  avoir  renvoyé 
leur  prochaine  réunion  à  un  jour  qui  serait 
nlténeuremeut  fixé,  s'étaient  réunis  plus  tard, 
chez  l'un  d'eux,  pour  faire  un  examen  compa- 
ratif des  lanternes,  et  s'étaient  ensuite  rendus 
à  la  gare  du  chemin  de  fer,  pour  y  prendre 
connaissance  des  lanternes  et  des  signaux  en 
usage,  sans  appeler  les  parties  à  ces  diverses 
opérations. 

Mais,  le  4  août  1856,  il  intervint  un  second 
arrêt  qui  déclara  l'expertise  valable  et  ordonna 
qu'il  serait  plaidé  au  fond.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  :  —  a  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
procès-verbal  d'çxpertise,  que  le  20  avril,  les 
experts  réunis  au  greffe  de  la  Cour  impériale, 
ont  reçu  des  parties  les  lanternes  soumises  a 
l'expertise;  qu'ils  ont  ditoue,  du  consentement 
de  celles-ci,  ils  allaient  laire  transporter  ces 
lanternes  au  domicile  de  M.  Girardin,  Tun  des 
experts,  afin  de  pouvoir  les  étudier  à  loisir; 
qu'enfin,  ils  ont  déclaré  aux  parties  qu'ils  fixe- 
raient ultérieurement  le  jour  où  ils  les  enten- 
draient dans  leur  soutien; — Que  le  i4  avril,  ils 
ont  procédé  à  l'examen  comparatif  des  lan- 
ternes, après  quoi  Us  se  sont  rendus  à  la  gare 
du  cbemm  de  fer  de  Rouen  pour  y  prendre 
connaissance  des  lanternes  et  signaux  qui  y 
sont  en  usage; — Que  le  26,  ils  se  sont  ensuite 
ajournés  au  S^  avril  pour  entendre  les  parties 
dans  leurs  soutiens  ;--Qtte  le  28  avril,  le  5  mai 
et  le  9  mai,  ils  ont  entendu  les  parties  dans 


leurs  prétentions;— Que  le  9  juin,  ils  ont  fait 
leur  rapport  et  donne  leur  avis;  —  Que  c'est  à 
tort  que  dans  cescirconstances l'intimé  prétend 
que  Texpertise  est  nulle,  parce  que  les  opéra- 
tions des  24  et  26  avril  et  le  transport  à  la  gare 
auraient  eu  lieu  en  Tabsence  des  parties  et 
sans  qu'elles  y  aient  été  appelées;  —  Qu*il 
résulte,  en  eltet,  des  faits  cindessus  constatéSj 
que  ce  n'est  que  le  28  avril,  le  jour  où  les  ex* 
perts  ont  réuni  les  parties  et  ont  ouvert  les 
débats  contradictoires  entre  elles,  que  les  opé- 
rations de  l'expertise  ont  commencé;  que 
l'examen  auquel  ils  se  sont  successivement 
livrés  les  24  et  26  avril,  et  leur  transport  à  la 
gare  n'avaient  pour  but  que  de  prendre  con- 
naissance des  faits  et  difficultés  soumis  à  leur 
appréciation  et  d'étudier  les  questions  d'art 
qui  pourraient  en  résulter  ;  que  la  nécessité  de 
la  présence  des  parties  à  ces  études  prélimi- 
naires ne  résulte  ni  du  principe  gênerai  qui 
protège  leur  droit,  ni  d'aucun  texte  de  loi;  — 
Que  cette  présence  était  inutile  dans  l'espèce, 
puisque  les  appréciations  des  experts  devaient 
nécessairement  se  produire  dans  les  débats 
qui  devaient  ultérieurement  avoir  lieu  quand 
les  parties  seraient  entendues; — Que  l'exper- 
tise qui  a  eu  lieu  les  28  avril,  5  et  9  mai,  a  été 
complète,  et  que  les  formalités  exigées  par  la 
loi  ont  été  rigoureusement  observées.  » 

Enfin,  le  6  août  1856,  est  intervenu,  au  fond, 
un  arrêt  définitif  dans  les  termes  suivants  : — 
a  Attendu  qu'il  résidte  de  l'expertise  que  la 
lanterne  Chrestien  saisie  chez  Oelabrousse 
frères  et  Pottet  n'est  qu'une  imitation  de  la 
lanterne  du  sieur  Schwob,  et  que  les  experts 
ont  déclaré  que  leur  conviction  unanime  était 
que  la  lanterneChrestien  était  une  contrefaçon; 
—  Que  le  produit  de  Schwob  porte  en  lui  un 
caractère  propre  et  spécial  qui  permet  d'en 
apprécier  forigine  et  d'en  reconnaître  l'indivi- 
dualilé;— Qu'en  faisant  le  dépôt  d'un  modèle 
de  lanterne-phare  au  conseil  des  prud'hom- 
mes, le  30  juin  1855,  il  a  manifesté  la  volonté 
de  s'en  réserver  la  propriété;  —  Qu'il  résulte 
des  faits  elciixonsiances  du  procès  que  Schwob 
est  le  seul  qui  ait  soumis  son  moaele  à  l'au- 
torité administrative  pour  atteindre  le  but  du 
règlement  du  20  mars«  et  qui  ait  été  autorisé 
par  elle  à  le  fabriquer  et  k  le  vendre  comme 
lanterne  réglementaire  de  la  marine^— Que  ce 
modèle,  présenté  par  lui  ù  M.  Tinsenieur,  le 
5  mai  1855,  a  été  adopté  après  1  examen  de 
la  commission  du  20  du  même  mois;  —  Que 
jusqu'alors  Chrestien  n'avait  pas  fabriqué  de 
lanternes  de  ce  genre,  et  qu'il  n'a  commencé 
à  en  fabriquer  qu'après  l'entrée  chez  lui  de 
l'ouvrier  Choisnel,  qui  avait  quitté  l'atelier  de 
Schwob  le  25juin;— Que  vainement  Chrestien 
prétend  que  Schwob  avait  livré  au  commerce 
sa  lanterne-phare 'antérieurement  au  dépôt  du 
30  juin,  et  notamment  les  14  mars  et  20  juin; 
qu'il  est  en  effet  constant  au  procès  que  la 
lanterne-phare,  qui  devait  remplir  les  condi- 
tions imposées  par  l'administration,  par  le 
règlement  du  ^  mars,  n'était  pas  encore  con- 


23»-(383) 


JmrUpruêenee  de  UTCout  de  cdiiâHoH. 


feetlontiée  aux  dates  ct-dessus  indiquées:  ^- 
Que  Gbrestien  ne  prouve  pas  que  les  fan- 
UTnes  tendues  parSchwob  à  diterses  épo- 
cnies  ftissent  les  mêmes  qne  celle  qn'ii  a 
(lépusée  le  30  Juin  ;-^(îne  la  preuve  testimo- 
niale de  cette  identité^  conclue  dans  ces  cir- 
constances,  ne  peut  inspirer  de  confiance  et 
dok  être  rejetéc;  —  Qne  rieii  ne  prouve  an 
proeès  que  le  produit  de  Schwob  constitue 
une  macMne;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  néces- 
sité pour  hri^  pour  en  conserver  la  propriété, 
d^avoir  (rficemi  un  brevet  d'invention;  —  En- 
térine le  procès-verbal  des  experts;  en  consé- 
qdence^  met  Kappelhttîon  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  réformant,  sans  avoir 
égard  aux  prétentions  de  Cbrestten,  lesquelles 
sont  rejetées,  lui  fait  défense  à  l'avenir  de  cooh 
trefatreleslantemes^phares,  dont  Scbwob  s'est 
réservé  la  propriété.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Cbres- 
tien  contre  les  trois  arrêts  des  11  fév.,  4  et  6 
août  f  856. 

1«  Mffpen.  Violation  de  l'art*  308,  Cod. 
proc.,  et  fausse  application  de  l'art.  429  du 
même  Codé,  en  ce  que  l'arrêt  dn  11  fév.  18S^ 
avait  nommé  d'office  les  experts,  sans  laisser 
aux  parties  la  faculté  d'en  convenir  dans  te 
délai  imparti  par  Tart.  305.  —  On  soutenait  à 
l'appui  de  ce  moyen  que  si,  en  matière  com- 
merciale, l'art.  429  autorise  la  nomination 
d'office  d'experts,  si  les  parties  n'en  convien- 
nent pas  à  l'audience,  cet  article  n'est  pas 
applicable  aux  Conrs  impériales  jugeant  les  ma- 
tières commerciales,  parce  que  la  f^rocédinTr 
devant  les  Cours  impériales  est  régie  par  les 
dispositions  du  droit  commun,  et  non  parles 
dispositions  spéciales  aux  triounaux  de  com- 
merce. 

2*  JUofen.  Violation  de  Fart.  315,  Cod.  proc, 
en  ce  que  Tarrêt  du  4  août  1856  a  vaKde  une 
expertise  à  toutes  les  opérations  de  laquelle 
les  parties  n'avaient  pas  été  mises  à  même 
d'assister. — Strr  ce  moyen ,  on  soutenait  que 
l'exan^n  prélinmiaire  et  les  études  faites  par 
les  experts,  soit  des  lanternes  faisant  Kobjet 
du  procès^  soit  des  procédés  d'éclairage  dans 
les  gares  de  cbcnrins  de  fer,  faisaient  partie 
des  opérations  de  Texpertise,  et  que  c'était 
par  conséquent  à  tort  qtfe  Parrêt  attauué  avait 
jugé  que  les  experts  avaient  pu  se  dispenser 
d'y  appeler  les  parties. 

3*  moyen,  Violatîon  des  art.  i  et  2  de  la  loi 
du  5iulll.  1814^  surfes  brevets  d'rnTemion,  et 
fausse  application  des  art.  14  et  15  de  la  loi 
du  18  mars  1806,  relative  aux  ccmsetls  de 
prud'hommes  et  âi  la  propriété  des  dessins  de 
fabrimie,  en  ce  que  l'arrêt  du  6  août  1856 
avait  jugft  qu'iî  n'y  a  nécessité  de  prendre  tm 
brevet  drmvention  pour  conserver  la  propriété 
d'un  prtdufe,  qu'autant  que  ce  produit  consti- 
tue une  machine,  et  que  dans  le  cas  contraire, 
la  propriété  est  conservée  par  le  dépôt  de 
l'objet  au  secrétariat  du  conseil  des  prudfrom- 
mes.  —  On  soutenait^  à  cet  égard^  quil  est 
imposisSite'  tfe  resfreiudfe  ht  nécessité  d^EM' 


brevet  d'invention  aux  produits  qui  constHaent 
des  macKines;  qne  cette  nécessité  s'étend  à 
toutes  les  découvertes  ou  invêntiotis,  alors 
même  qu'elles  ne  sont  ni  le  résulut,  ni  Vap- 
plication  de  moyens  mécaniques.  On  ajoutait 
qu'il  n'était  pas  permis  de  confondre  les  des- 
sins ou  modèles  dont  la  propriété,  aux  termes 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  se  conserve  par  le 
dépôt,  avec  les  produits  ou  lés  procédés  dont 
l'Invention  ou  la  découverte  ne  peuvent  don- 
ner naissance  à  un  droit  de  propriété  qui  ne 
se  conserve  que  par  l'obtention  d'un  bretet; 
enfin^  qtfe,  dans  fespèce  et  d'après  la  consta- 
tation  de  Parrêt .  les  lanternes  du  sieur  Scbvob 
étaient  présentées  comme  un  produit  noavcau, 
ou  le  résultat  d'un  procédé  nouveau;  d'où  la 
conséquence  que  la  propriété  n'en  pouvait  être 
revendiquée  qti'autant  qu'elle  éuit  conservée 
an  moyen  d'un  brevet  d'invention. 
AimÉt  {a'prh  détib,  en  ch.  du  roTU.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  pourvoi  formé  contre 
l*arrêt  du  If  fév.  1856,  et  Tunique  moyen  de 
ce  pourvoi  firé  de  la  violation  de  rari.  305, 
Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  qae  la  matière 
était  comrmereiale,  soumise,  d'abord,  an  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen^  et,  par  appel 
du  jugement  de  ce  tribunal,  à  la  Cour  impé- 
riale de  la  même  ville;  qu'il  devait  donc  être 
procédé  à  la  nomination  d'experts,  que  laCoar 
jugeait  à  propos  de  consulter  préalablement, 
non  en  vertu  de  l'art.  303,  Cod.  proc.  civ., 
mais  en  vertu  de  Fart.  429  du  même  Code;— 
Qu'ainsi  les  experts,  dont  tes  parties  n'étaient 
point  convenues  à  l'audience^  ont  pu,  aai 
termes  de  ce  dernier  articte,  être  nommés 
d'office  par  la  Cour;  et  qu'en  celia  l'arrêt  atta- 
qué n'9  pas  vidé  l'art.  305,  et  a  foit  une  juste 
application  dndit  art.  429:— Rejette  le  pourvoi 
contre  ledit  arrêt  du  11  fev.  185(5; 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du  4 
aoât  1850,  et  surfuilique  moyen  de  ce  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  315  et  317, 
Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  se  référant  aux  énoneiations  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  commencé  le  21  avril 
et  terminé  le  9  juin  l!fôO,  constate  :  f*  que, 
si,  le  17  mars  1850,  jour  de  leur  prestation  de 
serment,  les  experts  n'ont  pas  inefigné  le  lieu 
et  les  iour  et  beure  de  k«r  opération,  ils  se 
sont  rennis,  le  21  avril,  en  présence  des  par- 
ties et  de  leurs  avoués,  au  greffe  de  la  UKir, 
où,  après  arvoîr  reçu  les  lanternes  à  comparer 
et  à  vérifier  par  eux,  et  après  fes  avoir  fait,  du 
consentement  des  parties,  tramsporter  dfcr  le 
sieur  Girartfiw,  Fou  é'evti,  afti  de  pouvar  les 
étudier  à  loisir,  ils  ont  déchiré  auxdttes  parties 
qv'ils  fixeraient  uUérieufement^  le  jom*  où  ils 
les  entendraient  dans  leurs  dires  et  obscrvar- 
tions;  *»  qu'après  s^êfre  livrés,  tes  24  et  26 
avrH,  en  rabsence^  des  parties,  à  cette  éfnde 
préliminaire,  sort  cheï  le  sieur  Gîrar<fin,  soit 
à  kr  gare  âa  chemin  de  fer  de  Rbven,  pour 
prewtffft  eomnwmication  des  sîgtiauxquf  y  sont 
en  usage,  ils  se  sont,  le  26  avril,  ajournés  air 
28  pour  entendre  les  parties  dans  leuR  dires 
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el  60«tieBS|  cfae  ledit  joor^  28  âvril^  ils  8e  6011I 
réunis  de  Douveau  daifs  le  cabinet  du  sleof 
Girardiiiy  en  présenee  des  parties^  leMiielle»^ 
sans  eoBtestation  mt  ce  ont  avait  été  lait  jn»- 
imtAif  ont,  dans  cette  séance  du  28  aTril^  et 
dans  tes  séanees  snbsë^neiites  des  5  et  9  mai, 
présenté,  sur  tous  les  potftts  générant  et  de 
détail  du  litige^  leors  dires  et  obeervatioiis  re»- 
pectives^  dofit  il  a  été  Arit  HWiitian  au  prcK^ès- 
verbal;  -^  Qa'O  sait  de  là  ^e  toutes  les  pre- 
scriptiens  de  la  loi^  en  matière  d'eipertise^ 
ont  été  remplies,  et  que  les  art.  315  et  317, 
Cod.  proc.  civ.,  n'ont  été  tiolés  ni  dans  leurs 
tenues^  ni  dans  lenr  esprit^-^Rejette  le  poui^- 
m  eontre  ledit  arrêt  du  4  août  1886; 

Sur  le  pourvoi  fonné  contre  Tarrét  définitif 
dndaodtl856,  et  sur  le  moyen  tiré  de  la 
faesse  appHeation  des  art.  14, 15, 15  et  19  de 
la  loi  du  18  mars  1805,  et  de  la  violation  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  5  juilL  1844  sur  les 
brevets  d'invention  :— Vu  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  do  5  juin.  1844;  — -  Attendu  que  si,  pour 
pouvoir  revendiquer  par  la  suite  la  pnk>riété 
ilnn  dessin  ou  d'un  modèle  de  fabricpie  de  son 
invention,  il  suffît  à  un  fabricant,  suivant  les 
m.  15, 16  et  18  de  la  loi  du  18  mars  1806, 
d'effectuer  et  de  faire  constater,  mir  une  in- 
scriptioa  et  par  un  eertiilcat,  le  dépôt  de  ce 
dessin  ou  modèle  aui  archives  du  conseil  des 
prttd'bonmes,  il  en  est  autrement  de  toute 
nomreHe  découverte  oi|  invention  dasis  tous 
les  genres  d'industrie ,  dont  le  droit  eitctusif 
d'exploilalion  ne  peut,  aux  ternes  de  Fart.  1«' 
delà  loi  du  5  juiH.  1844,  être  conféré  à  son 
aoteorque  par  un  brevet  ^itifucention^  et  que, 
d^après  Fart.  2  de  la  même  loi,  a  sont  consi^ 
dérées  comme  inventions  ou  découvertes  nou- 
relles^  llnveniion  de  nouveaux  produits  indus- 
ttiels;  Mnventiûn  de  nouveaux  moyens  ou 
Tapplieatfon  noiiveRe  de  moyens  connus  ponr 
Tobtention  d'nn  résultat  ou  d'un  produit  In- 
dasiriel  »;  ^  Attendu  qu'A  est  constaté,  en 
faH,  par  les  arrêts  attaqués  :  i*  que  l'arfélé 
dn  préfet  de  Ift  Seine>lnlérieure,  du  20  mars 
i855^  que  Schwofc  indique  comme  lui  ayant 
donné  ia  pensée  de  constituer  la  lanterne^pba- 
re,  cause  éî  procès,  avait  pour  objet  Féclairage 
des  bateaux  a  vapeur  sur  la  haute  et  basse 
Seine  mantinie,  et  qu'il  prescrivait  neiamniernt 
(|ae  les  feux  de»  lanternes  devraient  s'aperce- 
voir au  mmns  à  500  mèfres ,  même  par  les 
iraits  les  phis  noires;-*^  QueSchvi^b,  d'après 
ses  propres  assertions  retenues  auxdits  arrêts, 
par  les  dicqpesitions  intérieures  de  la  Ismterne 
qnll  inventa,  oMInt  davantage  de  grossir  la 
iuBûère  beaucoup  plus  qu*auparavaat,  d'une 
force  de  projection  phis  grande,  portant  ta 
lufflière  de  chaque  côte  de  la  lanterne  à  la  dis* 
taace  de  plusieurs  kitomètres,  d'enmécher  la 
linmère  de  s' étendre,  qucHe  que  soit  la  vro* 
lesceduvent;  -^  Attendu  que  rarrét  définitif 
da  6  aoftt,  tout  en  dédarani,  d'a^ès  le  rap- 
port des  experts,  que  la  lanierne  de  Gfarestien, 
saisie  cfaestBdabruusse  et  Petfet^  n*est  qu'une 
umiaHott  et  une  contrefaçon  de  la  lunlerne 


de  Schwob,  ne  conteste  pas  les  effets  et  les 
résultats  précités  de  la  lanterne  de  Schwob^ 

En  ce  qui  concerne  le  motif  dudit  arrêt 
portarM  que  rien  ne  prouve,  a«  procès,  que 
le  produit  de  Schwob  constitue  um  maehine} 
qu'il  n'y  avait  donc  pas  nécessité  pour  lui^ 
pour  en  conserver  la  propriété,  d'avoir  <rfrte»u 
un  brevet  d'invention  :  -^  Attendu  que  les  art. 
1  et  2  de  la  h>i  du  5  jnilK  184i,  sans  enij^er 
aucune  désignation  spéciale^  et  notamment  le 
mot  maekine^  ont  fixé,  en  termes  généraux, 
les  objets  pourl'eiploiutkm  exclusive  desquels 
un  brevet  d'invention  était  nécessaire;  (|uela 
lanterne  de  Sfhwob,  ses  dispositions  intérieur* 
res,  le  arossissemenl  de  la  himière  qo'cHe 
produit,  la  pius  fjirande  et  plus  forte  projection 
de  cette  lumière,  mise  à  Tabri  des  effets  et  de 
la  violence  du  vent,  constitueraient  soit  une 
invention,  soit  «n  résultat  ou  un  produit  in^ 
duslriei  rentrant  dans  les  catégories  d'objets 
brevetables  indiquées  auxdits  articles  j  -^  Qu'il 
suit  de  ^  que  Farrét  du  6  août,  en  déddantt, 
en  l'absence  d'un  brevet  d'invention  obtenu 
par  Schwob,  et  à  raison  du  simple  dépôt  fait 
par  lui  au  conseil  des  prud'himiihes,  de  la 
lanterne  dont  il  s'aoit,  que  Chrestîen  n'avait 
pu  et  ne  pourrait,  a  l'avenir,  construire  des 
lanternes  semblables,  qu'il  était  passible,  ài 
cet  égard,  d'une  condatnnation  en  dommages^ 
intérêts  et  en  remise  de  la  lanterné  pur  loi 
fabriquée  et  saisie  chez  Delabrousse  et  Pottet, 
a  faussement  appliqué  les  art.  14, 15  et  16  do 
la  loi  du  18  mars  1806,  et  expressément  vtoté 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844  j  ^  Par 
ces  motifs,  casse  l'arrêt  du  6  aoèt  1856^  etc. 

Du  10  mars  1858.--Gb.  civ.— Pf^5.,  M.  Aé- 
renger.-^Aq)p.,  M.  Moreau  (de  la  Meurtbe). 
— €ofU^.  «01»^,  M.  Sevin,  av.  gén«  <«--P^,  IIM«. 
Avisée  et  Fabre.   ' 

GOUPTOIR  D'ESCOMPTE.  ^  fnruatBVTiOK. 
-^Sovs-GovFToni.  ^  Manuat.  —  Enuosse* 

■EUT. 

Lei  s0tU'eofi9ptùir$  d'eêeampté^  établie  powr 
servir  4'é9iiifmédi4Hre9  entre  lee  twirnurçen^e  . 
(m  induêirietÊ  et  le  êmnpivtr  d'eteempte ,  ne 
sofU  pas  lès  rMndaêetiree  ou  le$  délégués  du 
ctmptmr  d^escampte  s  Us  ont  au  contrestre  une 
esHstence  partieutiirê  et  diêtincte.  (Décrets  des 
8  et  24  mars  1848.) 

Par  iuite,  le  eomptoir  éPeseompte  n*est  pets 
repré9ent4  par  un  sous'tofrrptoit  dam  une 
instance  entre  dès  créanciers  é^un  entrepreneur 
et  le  êw&*eamvtofr  qui  hii  a  owoert  un  crédit, 
retaHt>emmt  à  des  biUets  endoseés  par  le  sûus- 
comptoir  et  esefmptéê  par  le  eemptoér. 

En  eoneéquenee,  le  ecmptùtr  ér  escompte  a  le 
droit  d'inHrvenk"  dans  cette  inetance.  (God. 
pue.,  330,  466.) 

(Le  Comptoir  tTescompCe  —  C.  Lavenanf  et 
autres.) 

En  juRlef  1853,  te  srenr  Lemaire^  entré- 
preneur  de  travaux  à  exécuter  au  paferâ  de 
l'Elysée,  à  Paris,  obtint  du  sous-comptoir 
d'escompte  des  entrepreneurs  «fne  oaverfure 
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de  crédit,  pour  sûreté  duquel  !l  fit  cession  au 
souft-eomptoir  des  sommes  qui  pourraient  lui 
être  dues  à  raison  de  ces  travaux. 

Par  suite  de  l'ouverture  de  ce  crédit,  le 
sous-comptoir  endossa  les  billets  du  sieur  Le- 
maire,  (|ui  furent  ensuite  escomptés  par  le 
comptoir  national  d'escompte. 

Le  sieur  Lemaire  étant  bientôt  après  tombé 
en  faillite,  il  s'éleva  des  contestations  entre 
les  fournisseurs  des  matériaux  par  lui  em- 
ployés, qui  prétendaient  avoir  privilège  sur  les 
sommes  dues  à  Tentrepreneur  par  la  liste  ci- 
vile, et  le  sous- comptoir  des  entrepreneurs, 
qui  soutenait  avoir  un  droit  exclusif  à  ces 
sommes,  en  vertu  de  la  cession  qui  lui  en 
avait  été  faite  pour  garantie  de  l'ouverture  de 
crédit. 

5  mai  1855,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne^ qui  donne  la  préférence  au  privilège  des 
fournisseurs. 

Appel  par  le  sous-comptoir. — Sur  cet  appel 
est  intervenu  le  comptoir  national  d'escompte, 
pour  prendre  les  fait  et  cause  du  sous^comp- 
toir. 

Mais,  le  11  mai  1856,  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  qui  déclare  cette  interven- 
tion non  recevable  :  —  «  Considérant  que  des 
termes  et  de  l'esprit  du  décret  de  1848,  il  ré- 
sulte que  le  suus-comptoir  des  entrepreneurs 
est  une  délégation  du  comptoir  d'escompte, 
uue  succursale  instituée  pour  la  négociation 
d'un  genre  déterminé  d'affaires  ;  que,  consé- 
quemment,  le  directeur  du  sous-comptoir  est, 
pour  ces  affaires,  le  mandataire  du  comptoir  ; 
—  Qu'il  n'est  pas  allégué  qu*en  traitant  avec 
Lemaire,  le  directeur  du  sous-comptoir  ait 
excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  ;  qu'il  s'en- 
suit (fue  le  comptoir  a  été  légalement  repré- 
senté dans  l'instance  actuelle,  et  que  son  in- 
tervention n*est  pas  recevable.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  comptoir  d'es- 
compte, pour  fausse  interprétation  des  décrets 
des  24  mars  et  4  juill.  1848,  et  violation  de 
l'art.  466,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  jugé  que  les  sous-comptoirs  d'es- 
compte sont  les  mandataires  du  comptoir 
d'escompte ,  et  le  représentent  en  justice , 
tellement  que  le  comptoir  d'escompte  n'éuit 
pas  recevable  à  intervenir  dans  une  instance 
où  il  était  représenté  par  un  sous-comptoir. — 
On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Les  sous- 
comptoirs  forment  des  êtres  moraux  complè- 
tement distincts  de  celui  du  comptoir.  Chacun 
d'eux  repose  sur  une  société  anonyme  qui  lui 
est  propre,  a  des  statuts,  des  actionnaires, 
son  capital,  son  conseil  d'administration  choisi 
par  les  actionnaires,  son  directeur  nommé 
par  le  ministre  des  linauces,  ses  attributions 
spéciales,  ses  profits,  ses  perles,  ses  immuni- 
tés fiscales,  enfin  le  droit  d'ester  en  jusUce  en 
son  nom  personnel  et  à  ses  risques  et  périls. 
Le  comptoir  n'a  vis-à-vis  de  ces  établisse- 
ments qu'un  droit  de  surveillance,  avec  fa- 
culté de  repousser  leurs  opérations ,  lors- 
qu'elles lui  sont  proposées ,  si  elles  ne  lui 
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paraissent  pas  sûres  (art.  2,  3,  7,  9  et  10  da 
décret  du  24  mars  1848). — Une  teUe  organisa- 
tion n'implique  évidemment  l'existence  d'au- 
cune délégation  ou  mandat,  de  la  part  du 
comptoir  d'escompte ,  aux  sous-comptoii's 
créés  auprès  de  lui. —  Cette  délégation  serais 
d'ailleurs,  inconciliable  avec  la  fonction  pour 
laquelle  les  sous-comptoirs  ont  été  instiuiés. 
En  effet,  les  sous-comptoirs  ont  été  créés 
pour  rendre  possible  et  faciliter  l'escompte 
d'effets  de  commerce,  transmis  au  sous-coinp- 
toir  par  endossement  ou  revêtu  d'un  aval, 
puis  garantis,  pour  le  comptoir  d'abord,  et 
pour  la  Banque  de  France  ensuite,  par  la 
signature  statutaire  du  sous-comptoir..-  Or,  si 
la  signature  du  sous  comptoir,  au  profit  du 
comptoir,  n'était  que  la  signature  d'un  man- 
dataire de  ce  dernier  établissement,  elle  se 
confondrait  avec  hi  sienne,  elle  ne  le  consti- 
tuerait pas  tiers  porteur,  elle  ne  serait  statu- 
taire ni  pour  lui  ni  pour  la  Banque  de  France. 
— L'art.  2  du  décret  du  4  juill.  1848,  spécial 
au  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  est  for- 
mel à  cet  égard  :  «  Les  opérations,  y  est-il  dit, 
continueront  d'avoir  lieu  par  rintennédiaire 
du  comptoir  national.  Les  garanties  données 
au  sous-comptoir  profileront  au  comptoir  na- 
tional et  à  la  Banque  de  France,  et  lui  seront 
acquises  par  le  simple  endossement  de  va- 
leurs. »  —  Ainsi,  pour  que  les  garanties  qui 
sont  données  au  sous-coniptoir  profilent  soit 
au  comptoir  d'escompte,  soit  à  la  Banque  de 
France,  il  faut  un  endossement.  Le  sous- 
comptoir  ne  stipule  donc  pas  plus  pour  le  pre- 
mier que  pour  le  second  de  ces  établissements; 
il  stipule  pour  lui  personnellement. — Aussi,  le 
législateur  a-t-il  autorisé  le  Gouvernement  à 
garantir  les  opérations  du  sous-comptoir  jus- 
qu'à concurrence  de  4,500,000  fr.  —  A  la  vé- 
rité, les  sous-comptoirs  ne  peuvent  opérer 
qu'avec  et  par  le  comptoir;  tout  leur  actifiui 
est  affecté  par  privilège,  à  titre  de  garantie. 
Mais  il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  d'api'ès 
la  loi  de  leur  institution,  les  sous-coniploii-s 
ne  peuvent  jamais  avoir  d'autres  créanciers 
que  le  comptoir,  et,  d'autre  part,  que  le  comp- 
toir, fournissant  seul  les  fonds,  serait  sans 
cesse  mis  en  péril,  si  les  sous-comptoh-s  i)ou; 
valent,  pour  augmenter  leurs  bénéfices,  lui 
faire  concurrence  avec  se^  propres  ressources, 
et  se  ruiner  arrière  de  lui,  en  se  livrant  à  des 
opérations  plus  ou  moins  aventureuses.  —  U 
suit  de  ce  qui  précède,  que  le  comptoir  était, 
dans  l'espèce,  subrogé  par  l'endossement  du 
sous-comploir,  à  toutes  les  garanties  données 
par  l'entrepreneur  Lemaire  à  ce  dernier  éta- 
blissement, et  qu'en  conséquence  il  se  trouvait 
personnellement  investi  de  ces  garanties, 
comme  tiers  porteur,  et  non  comme  ayant 
cause.  Il  n'était  donc  pas  légalement  repré- 
senté dans  l'inslance  où  s'agitait  la  validité  de 
ces  garanties.  Le  jugement  de  première  in- 
stance préjudiciait  au  comptoir,  puisqu'il 
anéantissait  le  transport  faisant  l'objet  de  U 
subrogation  consentie  à  son  profit  par  le  sous- 
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comptoir.  Le  comptoir^  qui  n'y  avait  été  ni 
appelé  ni  représenté^  eût  donc  pu  le  frapper 
de  tierce  opposition  (Cod.  proc.,  474);  par 
suite  son  intervention  était  donc  redevable 
(Cod.proc.,466). 

ARRÊT 

L4  COUR;— Sur  le  4"  moyen  :— Vu  l'art. 
466,  Cod.  proc;  —  Attendu  que,  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  24  mars  1848,  les 
sous-comptoirs  de  garantie,  destinés  à  servir 
dlntennédiaires  entre  les  commerçants  ou 
indostriels  et  les  comptoirs  nationaux  d'es- 
compte, sont  organisés  chacun  en  société 
anonyme,  avec  son  conseil  d'admipistration 
et  son  directeur,  avec  ses  actionnaires,  avec 
son  capital,  avec  ses  chances  de  profit  ou  de 
perte,  avec  ses  immunités  particulières,  avec 
sa  pleine  liberté  d'action  ;  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  à  ces  traits  un  être 
moral  ayant  son  unité  et  son  existence  pro- 
pre; que  si,  d'après  l'art.  3  du  dçcrei,  une 
commission  déléguée  par  le  comptoir  d'es- 
compte près  du  conseil  d'administration  de 
chaque  sons-comptoir,  a  mission  de  surveiller 
les  opérations  du  sous-cumptoir,  ce  droit  et  ce 
moyen  de  surveillance  ne  supposent  point 
entre  le  comptoir  principal  et  les  sous  comp- 
toirs de  sa  circonscription  de  simples  rapports 
de  mandat  ou  de  délégation,  el  s'expliquent 
par  le  système  de  crédit  auquel  ces  divers 
établissements  sont  appelés  à  concourir;  — 
Attendu,  en  effet,  que  le  comptoir  principal 
n'étant  autorisé  par  le  décret  du  8  mare  1848 
à  faire  l'escompte  que  des  valeurs  rtvêtues 
de  deux  signatures  au  moins,  le  décret  du  24 
du  même  mois,  pour  compléter  ce  système  de 
crédit,  attribue  à  chaque  sous-comptoir  la 
faculté  de  procurer  aux  commerçants  ou  in- 
dustriels^ soit  par  engagement  direct,  soit  par 
aval,  soit  par  endossement,  mais  sous  la  ga- 
rantie de  son  propre  capital,  l'escompte  de 
leurs  titres  et  effets  de  commerce  auprès  du 
comptoir  principal;  que  le  simple  endossement 
des  valeurs  investit  de  plein  droit  de  toutes 
les  garanties  données  au  sous-comptoir  lui- 
même  (art.  2  du  décret  du  4  juill.  1848,  spé- 
cial au  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de 
bâtiments);  qu'ainsi  cha(^uc  sous-comptoir  de 
garantie^  comme  l'exprime    d'ailleurs  celte 

Sualiiication,  est  établi  tout  h  la  fois  pour  servir 
Intermédiaire  entre  les  commerçants  ou  in- 
dustriels et  le  comptoir  d'escompte  et  pour 
couvrir  celui-ci  de  son  cautionnement;  que  les 
sous-comptoirs  ne  sont  donc  à  aucun  titre  ni 
les  mandataires,  ni  les  délégués  du  comptoir 
principal,  dans  les  opérations  qu'ils  font  de 
la  sorte  en  engageant  leur  propre  responsabi- 
lité vis-à-vis  de  lui; — Attendu  que  les  sommes 
versées  dans  les  mains  de  l'entrepreneur  Le- 
maire  provenaient  de  l'escompte  de  ses  billets 
par  le  comptoir  sur  l'endossement  du  sous- 
comptoir;  que,  subrogé  par  cet  endossement 
à  toutes  les  garanties  oonnées  par  Lemaire 
au  soQS-comptoir,  le  comptoir  principal  ne 
s'est  pas  trouvé  légalement  représenté  dans 
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l'instance  où  ces  garanties  ont  été  mises  en 
question  :  que  la  décision  des  premiers  juges 
ayant  anéanti  les  effets  du  transport,  objet  de 
la  subrogation  consentie  par  le  sous-comptoir 
de  jgarantie,  au  comptoir  d'escompte,  cette 
décision  aurait  pu,  dès  lors,  être  frappée  de 
tierce  opposition  par  le  comptoir  d'escompte, 
qui  avait,  par  suite,  le  droit  d'intervenir  dans 
1  instance  d'appel  ;  -  D'où  il  suit,  qu'en  jugeant 
le  contraire ,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement 
interprété  les  décrets  des  8  mars,  24  mars  et 
4  juill.  1848,  et  expressément  violé  la  disposi- 
tion ci-dessus  visée;  —  Par  ces  motifs,  cas- 
se  etc. 

'Du  27  janv.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger. — Rapp.,  M.  Laborie. — Concl.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Groualle  et 
Henneqiiin. 

ARBR£S.  —Distance.— Prescription.— Ar- 
bres NOUVEAUX. 

Celui  qui  a  acquis  par  prescription  le  droit 
de  conserver  des  arbres  à  haute  tige  plantés  à 
une  distance  du  fonds  voisin  moindre  que  la 
distance  légale,  n'a  pas  acquis  le  droit  de  les 
remplacer  par  des  arbres  nouveaux  dans  le  cas 
ùû  les  arbres  anciens  ont  été  abattus,  (Cod. 
Nap.,art.  671.)  (1) 

Et  on  doit  considérer  comme  des  arbres  nou- 
veatuc  les  rejets  provenant  des  souches  des  an- 
ciens, lorsque  ces  souches  ont  été  coupées  au 
niveau  du  sol.  —  Par  suite,  Vabatage  de  ces 
arbres  nouveaux  peut  être  exigé  lorsqu'ils  ont 
moins  de  trente  ans  (2). 
(De  La  Loyère— C.  Batault-Gaubert  et  autres.) 

Le  sieur  de  La  Loyère  était  propriétaire 
d'arbres  très-anciens,  plantés  sur  la  lisière  de 
son  fonds  à  moins  de  deux  mètres  de  la  limite 
extrême  de  ce  fonds,  mais  qui  avaient  plus  de 

(1-2)  Sur  la  première  question,  qui  est  fort  con- 
troversée entre  les  auteurs,  nous  avons  présenté  le 
tablean  de  la  jurispradence  et  de  la  doctrine  en 
note  ô\m  arrêt  de  la  Cour  de  cassation;  du  28  nov. 
1858  (Vol.i85&.i.37— P.  i8S&.4.286),  rendn  dans 
le  même  sens  que  l*arrét  d-desaus.  Àdde  Toulouse» 
!•'  mars  1855,  et  note  (Vol,  1857.2.217).  Aux  au- 
teurs qui  se  sont  prononcés  dans  le  même  sen^,  il 
faut  ajouter  MM.  Ducaurroy,  Boonier  et  Roustaio» 
tom.  2,  n.  308  ;  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zucharis, 
tom.  2,  S  226,  noie  8,  et  M.  Demolomhe  {Servit,, 
tom.  1,  D.  501),  qui  n'admet  toutefois  la  solution 
que  pour  les  arbres  Isolés  et  la  rejette  pour  les  ar- 
bres d^arenae  (pag.  565).  Junge  nos  obser?ations  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  22  juîil.  18A5  (Vol. 
48A6.2.609— P.  18&7.4. 155).— Quant  &  la  seconde 
question,  nous  la  croyons  ici  bien  jugée,  quoique 
certains  auteurs  stnent  d'une  opinion  contraire.  Sic» 
Solon,  deë  Servit, ^  n.  2&5  m  fine  ;  Perrin,  Code  de»* 
conêtrueu  et  de  la  contig,,  n.  805.  Ce  dernier  auteur 
va  même  jusqu'à  aoconler  le  droit  de  conserver  les 
arbres  nouveaux,  alors  qu'ils  provicudraient  non* 
seulement  de  nouvelles  pousses  eicrues  sur  la  sou« 
cbe  ou  les  racines,  mais  encore  d'une  semence  (telle 
qu'un  gland)  qui  aurait  germé  dans  le  tronc  de 
Tarbre  ancien.  Cela  n^cst  évidemment  pas  admis- 
sible. 

.    46 


842— (361) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


trente  ans  d'existence.  Il  abattit  ces  arbres»  et 
fit  ravaler  les  souches  rez  de  terre.  Sur  les 
souches  ainsi  ravalées»  d'autres  arbres  poussè- 
rent. Ils  n'avaient  pas  trente  ans  d'existence, 
lorsque  les  sieurs  Batault-Gaubert  et  Bailleul» 
propriétaires  voisins»  demandèrent  l'enlève- 
ment de  ces  arbres  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
n'étaient  pas  à  la  distance  légale.— Â  cette  de- 
mande le  sieur  de  La  Loyère  a  répondu  que 
les  arbres  actuellement  existants  étaient  la 
reproduction  d*arbres  anciens  existant  depuis 
plus  de  trente  ans»  et  qu'ils  devaient  prouter 
de  la  prescription  acquise  aux  souches  sur  les- 
quelles ils  étaient  accrus  ;  que»  de  plus»  ils 
devraient  encore  i^rofiter  de  cette  prescription 
lors  'même  qu'on  les  considérerait  comme 
plantés  en  remplacement  des  arbres  abattus. 
— ^Les  sieurs  Batault-Gaubert  et  consorts  ont 
soutenu  au  contraire  que  les  arbres  accrus  sur 
des  fouilles  ravalées  devaient  être  considérés 
comme  des  arbres  nouveaux»  et  que»  comme 
tels»  ils  ne  pouvaient  être  protégés  par  la 
prescription  acquise  à  des  arbres  qui  n'exis- 
taient plus. 

17  mai  1856»  sentence  du  juge  de  paix  qui» 
après  visite  des  lieux»  ordonne  renièvement 
des  arbres  par  les  motifs  qu'ils  ne  pouvaient 
-profiter  de  la  prescription  acquise  à  ceux  qu'ils 
avaient  remplacés»  et  a  considérant  que  lors 
de  notre  visite  des  lieux  eu  litige»  le  3  de  ce 
mois»  en  présence  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires»  il  est  demeuré  constant  que  tous 
les  arbres  dont  on  demande  l'enlèvement  ont 
moins  de  trente  ans;  que  d'après  leur  nature 
(essence  chêne  et  tremble)»  m  sont  de  haute 
tige  ;  qu'ils  ne  sont  pas  le  produit  spontané 
du  sol;  qu'ils  n'ont  pas  été  plantés  de  maiu 
d'homme  ;  qu'Us  remplacent  d'anciens  arbres 
de  lisières  qui  ont  été  abattus  et  qui  avaient 
plus  de  trente  ans;  qu'enfin  ils  sont»  conune  ces 
anciennes  lisières»  à  moins  de  deux  mètres 
de  la  limite  des  propriétés  des  parties,  sur 
laquelle»  du  reste»  il  ne  s'est  élevé  aucune 
conteslation;  —  Gonsidénint  que  les  souches 
de  ces  anciennes  lisières  sont  ravalées  rez  de 
terre  ;  que  les  baliveaux  qui  font  le  sujet  du 
litige»  sont  adhérents  à  ces  souches  on  ont  crû 
sur  leurs  racines  ;  que  même  la  couronne  de 
que)({ne&-unes  de  ces  souches  est,  en  tout  on 
partie»  recouverte  par  les  sèves  successives 
de  ces  baliveaux...  » 

Appel  par  le  sieur  de  La  Loyère;  mais»  le 
30  judl.  1856.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Chàloas-sur-oaène  quloonfirme. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  2262»  God.  Nap.»  em  ee  que  le  jugement 
atta^»  tout  en  reconnaissant  que  les  arbres 
litigieux  avaient  crû  sur  la  souehe  des  an- 
ciens arbres  de  lisière»  a  décidé  cependant 
qu'ils  ne  pouvaient  profiter  de  la  prescription 
mii  protéffeait  ces  anciens  arbres»  les  uns 
étant  apré^  tout  les  mêmes  que  les  autres. 

On  a  répondu  pour  les  défendeurs  ;— Lors- 
qu'un arbre  est  coupé  au  niveau  du  sol^  là 
précisément  où  commence  la  racine^  c'est-à- 


dire  la  partie  qui  ne  s'est  pas  développée  à 
l'air  et  à  la  lumière»  fl  se  produit  un  phéno- 
mène constant»  toutes  les  fois  que  Varbre 
n'est  pas  trop  vieux.  La  sève  »  violemment 
arrêtée  par  l'^atage»  se  reiM)rte  sur  la  racine, 
et  alors  se  manifeste  ce  qui»  dans  l'espèce»  a 
été  constaté  par  le  juge  de  paix  :  on  voit  «in 

g'r  des  rejets  autour  de  la  racine  à  pivot  ,i 
quelle  ils  adhèrent  par  les  côtés.  Souvent 
aussi  »  on  voit  des  rejets  apparaître  à  une 
grandhe  distance  »  qui  prennent  naissance  sur 
la  partie  horizontale  des  racines.  Le  plus  ha- 
bituellement» la  racine  principale,  vulgaire- 
ment appelée  iouche,  est  celle  autour  de  la- 
quelle se  développent  le  plus  volontiers  les 
rejets.  Ils  ne  croissent  jamais  sur  le  milieu 
qui  a  constitué  le  cœur  de  l'arbre  ;  là»  les  cou- 
ches ligneuses  sont  trop  serrées;  ils  croissent 
sur  les  côtés  et  sur  la  partie  connue  sous  le 
nom  d'aubier.  Il  arrive  d'ailleurs»  lorsqu'il 
s'agit»  comme  dans  l'espèce»  d'arbres  essence 
chêne  et  tremble»  qu'au  lieu  d'une  seule  tige, 
U  nait  autour  de  la  racine  ou  souche  un  grand 
nombre  de  rejets»  et  qu'il  pousse  des  cépées 
tout  entières»  en  sorte  qu'à  la  place  d'un  seiil 
arbre  ancien»  il  se  trouve  quelquefois  jusqu'à 
une  douzaine  d'arbres  nouveaux.— Ges  notions 
rappelées»  quelle  est  la  question  soulevée  par 
le  pourvoi  ?  —  Gette  question  revieu|à  savoir, 
si  la  prescription  acquise  à  raison  de  ce  qu'un 
propriétaire  voisin  n'a  point  exigé  pendaut 
trente  ans  l'arrachement  d'un  arbre  qui  n'était 
point  à  la  distance  légale»  peut  être  invoquée 
en  faveur  desrejets  qui  ont  crû  sur  les  racines 
après  i'abatage  de  cet  arbre. — En  décidant  la 
négative»  le  jugement  attaqué  n'a  fait  que  se 
conformer»  non-seulement  à  l'équité  et  à  la 
raison»  mais  encore  aux  vrais  principes  du 
droit.  — Il  existe»  en  effet,  en  matière  de  pre- 
scription» ime  règle  élémentaire  :  c'est  que  la 
prescription  se  mesurant  à  l'étendue  de  la 
possession»  on  ne  peut  prescrire  au  delà  de  la 
chose  même  qu'on  a  possédée.  Tantàm  pre- 
scriptum  qtuintùm  posgettum. — De  cette  règle, 
la  jurisprudence»  après  avoir  admis  que  les 
bois  sont  soumis  aux  mêmes  prohlbitioDâ  que 
les  plantations  éparses  ou  isolées»  a  dédoii 
cette  conséquence  :  que  la  possession»  en  ce 
qui  concerne  les  arbres  de  haute  tige»  a  effet 
seulement  à  l'égard  des  arbres  mêmes  pour 
lesquels  elle  s'est  manifestée  pendant  le  teinps 
et  avec  les  conditioi^  exigés  par  la  loi^  mais 
que,  lorsque  les  arbres  anciens  ont  été  arra- 
cnés  ou  ont  péri  de  vétusté»  le  droit  conubUD 
sur  la  servitude  de  distance  reprend  sou  ein- 
pire;  —  Qu'ainsi  la  prescription  acquise  aui 
arbres  trentenaires  n  aflranchit  de  cette  se^ 
vitude  ni  les  parties  nues  de  la  zone  asservie, 
ni  les  jeunes  arbres  plantés»  semés,  ou  na- 
turellement accrus»  soit  auprès  des  arbres  ou 
souches  existant  depuis  plus  de  trente  ans» 
soit  sur  l'emplacement  des  arbres  ou  soudies 

Eleur  arrachement  ou  leur  destnictioB. 
arrêU  Paris»  23  août  1825»  S-V.26.2iO; 
et.  noue.  8.2.132;  Remies,  19  joia  iB38, 
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Vol.  Ig3g.t.5t6;  Bourges,  8déc.  4841,  YoL 
tStfLt.453;  Cass.,  Î8  nov.  d853.  Vol.  1854. 
i.37,  et  Toulouse ,  l**  mars  18S5,  Vol.  i8SÔ. 
t.2f7).— Ati  saiflvB,  en  ee  <|ui  ooneenie  spé- 
eUlement  les  bois,  l'ofdonniuiee  du  1^  août 
i687,p0ar  fetéeutioii  da  Code  loreslîer,  four^ 
bH  an  argument  déeisif.  el  l'art.  i76dft  eetle 
ordonvanee  est  la  Justineation  complète  de  la 
décision  da  triëunal  de  €^Iom^  i|uand  11  dis» 
pose  que  les  plantationa  ou  réserves  destinées 
a  remplacer  les  arbres  actuels  de  lisière  seront 
dTecluées  en  arrière  de  la  ligne  de  délimita* 
tion  des  forêts,  à  la  distance  prescrite  par  l'art. 
671,  Ced.  Nap.  -^  Vainement,  pour  échapper 
ï  un  teste  ausû  formel,  essaierait-on  de  faire 
«ne  ^siinolion  entre  les  arlwes  noumeaux 
protenam  A%  semis  ou  de  planSalaon,  et  eeui 
qui  auraient  crft  sur  de  vieilles  souches;  Tor* 
doBuance  ne  distegue  pas  :  elle  parie  des 

Ê mations  eu  réserves  deuiinées  à  ramplaeer 
arbres  de  Mère  de  plus  de  trenle  ans  qui 
«iraient  été  «baUut^  et  décide,  sans  nuUe 
distinction^  que  «es  plantalioBS  ou  résenres 
dehrent  èWe  effectnées  à  la  distance  prescrite 
ptrr»t.  671,  God.  Nap.---Et,  d  ailleors,  dans 
la  réalité,  nvlle  distinouon  n'est  possible,  puis<- 
sue,  d'après  t*usage  généralement  suivi  pour 
rinpieitaHoii  des  bois,  les  soucbes  ne  sont  pas 
arracbées.  mais  seulenent  ravalées  au  niveau 
do  sel.— On  ^jeoterait  ^  tort  qoe^  si  les  sou- 
ehes  n'ont  pas  été  airaehées,  les  jeunes  brins 
accrus  sur  oes  souéhes  ne  sont  pas  des  arbres 
nouveaux.  (}elte  thèse  se  trouve  rél'utée  déjà 
par  tout  ce  qai  précède.-*4]iom9ient'eoiicevoir 
que  l'un  ou  plusieurs  do  ces  rejess,  ou  aiéme 
teus  ces  rejets  (car  4e  pourvoi  va  nécessaire* 
flient  jusque-là)  puasenté  tre  considépésoominc 
la  continuation  de  l'arbre  ancien  au^I  k 
bénéice  de  la  prescription  était  aeqmst  •- 
Nso-eeuleaieDt  oes  vejets  n*ont  en  général  ni 
la  même  diiedion,  ni  la  mémo  iofoie  que 
t'arbre  abatta;  mais  ils  n'occupent  naa  ta  méiDe 
place  que  l'ancien  arbre,  puisqulls  oroissent 
<ra  sur  les  côtés  de  la  racine  principale,  ou 
sur  les  racines  horisonitales,  et  qu^quefois  à 
ufi  mètre  (ou  plus)  de  diotanee  de  farbre 
«battu.  —  <>es  rejets,  pris  isolément^  ou  dans 
leur  ensemirte,  eonstiluent  par  leur  nombre, 
leur  ferme^  leur  grosseur  et  leur  position  une 
chose  essentiettement  dissemblaMe  de  l-arbre 
voupe^  et  on  ne  'peu»  xies  lors*  leur  aiipiouor 
le  bonéfioe  de  te  prescription  neonise  à  cet 
arbre,  en  face  -de  la  maxime  'élémentaire  : 
Tantikm  prtieripttrm  qwmtiim  pOêHêimn,  «^ 
Quelles  iraient  d'ailleurs  les  conséquences 
pratiques  de  la  thèse  du  pourvoi? — A  la  phice 
auQcUéne  abatte^  par  exemple^  il  pousse  habi- 
tnettement  ^ine  eépée  tout  entière.  1%  les  re- 
jets «'élevant  aiusi  alentour  de  la  souche  pou- 
valent  particâpor  à  l'avantage  de  la  j^^rescrip- 
tioQ  acquise  à  l'aueian  arhre^  il  en  jesulterait, 
par  la  suHa  des  tanos,  noa  pas  seulement 
rafiramehîsfiemoiit'de  la  socviiude  d»  .distan- 
ces, mms  en  qnel^  aorte  l'cnrvahissament 
de  la  propriété  voisine.  Le  rejet  croissant  amr 


le  o6té  de  la  souche  et  souvent  sur  des  ra- 
cines traînantes  donnerait  naissance  à  un  nou- 
vel arbre,  nécessaireuient  plus  rapproché  que 
l'ancien,  et  cet  arbre,  à  mesure  qu'il  ^  déve- 
lopperait, deviendrait  de  plus  en  plusenvahisr 
sant.— Bien  plus,  et  s'il  pouvait  être  admis  (fx'ï\ 
y  eOt  identité  entre  l'arore  abattu  ^t  les  ^0J^ts 
de  ta  souche,  U  eu  résudterait  que  de  simples 
brins  da  taillis,  ooupés  stiivant  l'usage  à  iO 
ou  25  ans,  par  exemple,  pourraÂeAt,  j^rèsque 
le  nouveau  taillis  provenant  des  rejets  aurait 
ci^  seuleisient  pendant  10  oq  même  Jb  ans, 
proi^  de  l'avantaee  de  la  prescription,  et 
cela  bien  que^  pepaa^jt  un  certaîu  laps  de 
temps,  la  possession  n'eût  rien  d'apparent  et 
cessât  d'avoir^  dès  lorsi  Tua  des  principaux 
earactères  requis  pour  la  presoriptiou,  la  sou- 
che après  l'abatage  de  l'arbre  ne  surmontant 
plus  le  sol  e$  di^raîssani  sous  les  herbes, 
ainsi  aue  £ela  a  été  expliqué  plus  haut.  — 
Cette  Aûctrine,  af^oliquée  aux  haies  vives  qui 
fermentks héritages  ruraux^  çerait  désastreuse 
et  contraire  à  tous  les  usages  reçus  jusqu'à  ce 
jottr.-*D'après  ces  usages,  en  cas  de  contesta- 
tion, les  pieds  d'arbres  connus  vulgairement 
aous  le  nom  ôemèreêioucbM,  sont  seuls  mal.n- 
tenas  s'ils  sont  trentenaires.  ^uaxU  aux  rejets 
accrus  autour  ou  à  côté,. la  destruction  en  est 
toujours  ordonnée,  saps  qu'on  se  préoccupe 
de  savoir  s'ils  se  rattache^  par  ime  jfUiation 
quelconque  à  la  mèr£  souche^  Il  suffît  aue  ces 
rejets  occupent  une  position  .différente  ue  celle 
des  mères  souches.  Uue  aui,re  iAterprétatîon 
des  art.  671  et  679  permettrait  de  faire  mar- 
ekeria  hais,  pofv  .nous  servir  d'upe  expression 
vulgaire,  et  aboutirait  à  renvahissement  des 
béntages,**£nreifusant  d'accueillir  Texception 
de  preecription ,  le  ju^ment  (fettaqué,  Ipin 
d'avoir  .commis  la  violation  de  loi  ^ui  lui  est 
rejMrodiée,  ii*a  donc  lait  qu'une  «aine  et  ju- 
ridique application  des  principes. 

àMfCtx  {ttpréjê  iéHb.  en  en.  du  cône.). 
Là  CUUÀ  :-^Attendu  que  le  jugement  rendu 
par  le  juge  oe  paix  de  Châlons-aur-iSa6ne,  el 
coniirmé  par  le  jugemeutattaqué^constate^  en 
kit,  que  tous  les  arbres  dont  on  demande 
renlèvement  ont  moins  de  trente  ans;  .gue, 
d!apiès  leur  nature,  ils  sont  de  haute  ^e  ; 
qu'ilsiue  sont  pas  le  j)roduit  spontané  du  sol; 
(pi'ils  n'ont  pas  été  plantésde  mains  d'homme  ; 
qu'ils  remi)lacent  d'anciens  arbres  de  lisière 
qui  ont  été  abattus,  et  qui  avaient  plus  de 
trente  ans;  qu'enfin  ils  sont,  comme  ces  an- 
«îenites  Usièces,  à  moins  de  %  mètres  de  dis- 
tance des  propriétés  voisines;  que  les  souches 
de  ces  anciennes  lisières, sont  ravalées /ea  de 
terre;  que  les  baUveaux  qui  font  le  sujet  du 
litige  sont  adhérents  à  ces  souches^  o«  ont  crû 
sur  leurs  racines;  que,  même,  la  couronne  de 
quelques-unes  de  ces  souches  est,  en  tout  ou  en 
partie,  recouverte  par  les  sèves  successives 
de  ces  baliveaux;  que  les  baliveaux  dont  11 
s!agit  ne  ^peuvent  être  et  ne  sont  réeUement 
que  des  accrues  ou  rejets  qui  ont  poussé  en 
dehors  des  tfhfes.aneieBai-H2u'en  A#cidai^t„ 

16. 
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dans  ces  circonstances^  que  ces  arbres,  rejets 
des  anciennes  souches^  constituaient  des  ar- 
bres nouveaux^  et  que  le  demandeur  en  cas- 
sation n'avait  pas  le  droit  de  les  conserver^ 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  22  déc.  4857.  —  Ch.  civ.  ~  Prég.,  M. 
Troplong^  p.  p.— ilapp.,  M.  Grandet.— Conc(. 
c<mf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.-^PL,  MM.  De- 
laborde  et  Galopin. 

i"  NANTISSEMENT.  —  Acte  sous  seing 

PEIVÉ.  -^  Date  CEETAINB. —  ElfEEGTSTREMEIfT. 

2*  CoMMGifAUTÉ.— Reprises  de  la  PEniB.— 

NANTISSEBfSIfT. 

i'*  Un  acte  sous  seing  privé  constatant  la 
constitution  d*un  gage  n'est  pat  nul  faute  d'a- 
voir été  enregistré  conformément  à  l'art.  2074, 
Cod,  Nap.  :  l'enregistrement  d'un  tel  acte, 
aussi  bien  que  de  tous  les  actes  en  général, 
n'est  pas  une  formalité  substantielle,  mais  une 
formalité  purement  accessoire,  concourant  à 
donner  à  Vacte  de  nantissement,  comme  à  tous 
les  autres  actes  sous  seing  privé,  date  certaine 
à  Végard  des  tiers,  laquelle  date  peut  être  éta- 
blie par  les  différents  modes  de  preuve  énu- 
mérés  en  Vart,  1328,  Codi  Nap,,  et  notamment 
par  la  preuve  résultant  du  décès  de  l^une  des 
parties  contractantes  (1). 

2^  Tai  femme  commune  en  biens  ne  peut 
exercer  ses  reprises,  soit  à  titre  de  propriétai- 
re, soit  à  titre  de  créancière  privilégiée,  sur 
les  objets  mobiliers  de  la  communauté,  au  pré^ 
judiee  de  créanciers  du  mari  auxouels  celui-ci 
les  a. donnés  en  gage.    (Cod.    Nap.,  1470, 


2073.)  (2) 

(Gastineau  —  G.  de  Blangey.) 

La  dame  Gastineau  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Dijon,  du  18 
déc.  1855,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1856^ 
2«part.,  pag.  353. 

1«'  Moyen  :  Violation  des  art.  2073, 2074  et 
2075,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
déclaré  valable  à  l'égard  des  tiers,  un  acte  de 
nantissement  constitué  par  acte  sous  seing 
privé,  non  enregistré.  —  L'art.  2074,  a-t-on 
dit  pour  la  demanderesse,  porte  que  le  privi- 
lège que  l'art.  2073  confère  au  créancier  ^a- 
Sisle,  du  droit  de  se  faire  payer  sur  l'objet 
&  gage,  par  préférence  aux  autres  créanciers, 

(i)  La  question  est  controversée  entre  les  auteurs; 
mais  la  majorité  se  prononce  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion consacrée  ici  par  la  Cour  de  cassation,  et  c^est 
au5si  noire  opinion.  V,  Delvincourt,  t.  8,  p.  672  ; 
Rolland  de  Villargaes,  Hêpert.  du  not,^  V  Gage, 
n.  9;  Bédarride,  des  I''aiHite»,  t.  2,  n.  9GÂ;  ValeUe, 
Priiu  et  kyp„  n.  &9,  p.  51  ;  Troplong,  Naniittement, 
u.  199,  suivant  lesquels  la  formalité  de  Tenregistre^ 
ment  n'est  qu'un  auxiliaire  destiné  à  certiOer  Tacte, 
et  non  une  formalité  substantielle,  pareille  à  celles 
que  la  loi  a  établies  pour  la  validité  de  rbvpo<l>^°^ 
y,  au  surplus,  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Gage^  n.  16  et  soiv.  —  Mais  voy.  toutefois  en  sens 
contraire,  Duranton,  t  18,  n.  51  A;  Zacharis  (Au- 
biy  et  Rau),  t  5» SM5f  et  M.  Massé»  Dr.  camm,^  \ 


n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  on 
sousseinff  privé  dûment  enrecistré;  il  ajoute 
que  la  rédaction  de  l'acte  écrit  et  son  enre- 
gistrement, ne  sokit  néanmoins  prescrits  qu'es 
matière  eicédant  la  valeur  de  150  fr.  L'art. 
2075 ,  relatif  au  nantissement  de  meubles  incor- 
porels, dit  de  même,  qu'il  ne  s'établit  que  par 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enreai^ 
tré.  Ces  textes  mentionnent  donc  trois  fois 
l'enregistrement  comme  un  des  éléments  né- 
cessaires à  la  validité  du  contrat  de  nantisse- 
ment à  rencontre  des  tiers  ;  et  l'art.  2074  pré- 
sente l'accomplissement  de  cette  formalité 
conune  une  condition  de  l'existence  du  privi- 
lège au  profit  du  créancier  nanti.  On  a  ce- 
pendant soutenu  que  cette  formalité  n'a  d'auU'e 
effet,  en  matière  de  nantissement,  comme  eo 
toute  autre ,  que  pour  assurer  à  l'acte  une 
date  certaine  et  qu'elle  peut  être  suppléée  par 
les  diverses  circonstances  énoncées  en  l'art 
1328,  Cod.  Nap.;  mais  cette  opinion  ne  saurait 
se  soutenir  en  présence  de  la  rédaction  si 
précise  et  si  formelle  des  art.  2073, 2074  et 
2075.  Car  si  le  législateur  n'avait  pas  eutendu 
faire  de  l'enregistrement  des  actes  de  nan- 
tissement une  condition  essentielle  de  leur 
validité,  s'il  avait  voulu  la  laisser  au  contraire 
soumise  aux  règles  ordinaires  du  droit,  il  n'au- 
rait pas  exprimé  constamment  qu'ils  doivent 
être  enregistrés,  tandis  que,  pour  les  autres 
contrats,  il  garde  à  cet  égard  le  silence,  en  se 
référant  à  l'application  des  principes  géné- 
raux sur  la  preuve  des  conventions.— Et  d'ail- 
leurs cette  exigence  plus  grande  du  législateur 
n'est  pas  une  anomalie  dans  notre  législation 
civile  :  il  s'agit  d'un  privilège,  et  en  celte 
matière  la  publicité  des  droits  privilégiés  est 
un  des  principes  dominants.  Or  il  est  con- 
forme à  ce  principe,  qui  constitue  une  sauve- 
garde contre  la  fraude,  que  des  créances  qai 
ne  reçoivent  pas  de  la  loi  mênie,  à  raison  de 
leur  nature,  le  caractère  de  créances  privilé- 
giées, ne  puissent  pas  être  investies  du  privi- 
lège spécial  du  nantissement,  sans  que  «la  for- 
malité de  l'enregistrement  assure  a  1  acte  la 
Eublicité  dont  il  est  susceptible.  U  est  équita- 
le  qu'il  ne  soit  pas  dérogé  à  la  règle  de  l'art. 
2093,  dans  l'intérêt  d'un  créancier  et  au  dé« 
triment  des  autres,  sans  qu'au  moins  une 
précaution  soit  prise  par  la  loi  en  faveur  de 

t.  6,  n.  480,  selon  lequd  Tait.  207A  ayant  spéciale- 
ment exigé  Tenregistrement  comme  moyen  de  ooih 
férer  une  date  certaine  à  Pacte  sous  seing  privé  qni 
constate  la  constitution  du  gage,  on  ne  doil  aroir  au- 
cun égard  aux  autres  moyens  qui,  aux  ternes  de 
Fart.  «828,  Cod.  Nap.,  certifient  la  date  des  scies 
sous  seing  privé,  par  exemple  au  décès  de  l'une  des 
parties,  s'appuyant  sur  ce  motif  que,  lorsqu*iI  s'agit 
de  rétablissement  d*un  privilège,  tout  estderigaean 
On  peut  consulter  encore  en  ce  dernier  sens,  un  a^ 
rét  de  la  Cour  d'Aix  du  37  mai  i845. 

(2)  K.  conf.,  Paris,  iS  janv.  1854  (VoL  ISM*! 
309-4>.  i854.i.i8).-^ur  la  nature  des  reprises  de 
la  femme,  voy.  suprd,  pag«'9,  Tarrét  soleaBd  dal6 
janv,  1858. 
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ceox-cij  dans  les  limites  de  ce  qui  est  possible. 
La  disposition  particulière  des  art.  2074  et 
ÎQ75n^adonc  ncD  qui  blesse  les  principes  du 
droit;  elle  est  au  contraire  en  parfaite  con- 
formité avec  eux  et  répond  aux  besoins  de  la 
raison  et  de  Téquité.  Aussi  cette  disposition 
n'est-elle  pas  une  innovation  :  les  art.  8  et  9 
dn  titre  6  de  Tord,  de  1673  imposaient  aussi 
à  ia  validité  du  contrat  de  nantissement  à 
l'égard  des  tiers  ^  des  conditions  plus  rigou- 
reuses que  celles  prescrites  pour  les  autres 
contrats. — G*est  donc  en  contravention  à  ces 
principes,  consacrés  de  tout  temps^  que  Tarrôt 
attaqué  a  interprété  lesart.  2074  et  2075^  Cod. 
Nap.^  en  ce  sens^  que  renregistrement  du 
contrat  de  gage  y  est  indiqué  seulement  comme 
m  moyen  de  Im  donner  date  certaine^  et  qu'il 
n'y  est  pas  prescrit  comme  un  moyen  de  pu- 
bhcité  k  réoard  des  tiers  ;  que  par  suite  il  a 
décidé  que  les  circonstances  prévues  par  Tart. 
1328  pouvaient  le  suppléer,  et  que  sur  le  fon- 
dement de  cette  fausse  théorie,  il  a  déclaré, 
dans  respèce,  que  le  décès  du  sieur  Gastineau, 
conférant  date  certaine  à  l'acte  de  nantisse- 
ment, la  dame  de  Blangey  devait  être  mainte- 
oue  dans  le  privilège  de  créancière  gagiste. 

2*  Moyen  :  Violation  des  art.  883,  1471, 
1478, 1493  et  1494,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  en 
admettant  que  Tacte  de  nantissement  ne  fût 
pas  nui  vis4-vis  de  la  dame  Gastineau,  pour 
irrégularité  en  la  forme,  et  en  admettant  qu'il 
eût  acquis  date  certaine  par  le  décès  du  sieur 
Gastineau,  cet  acte  ne  pouvait,  même  dans 
cette  hypothèse,  prévaloir  contre  elle,  parce 

telle  était  propriétaire,  jusqu'à  concurrence 
ses  reprises,  de  toutes  les  valeurs  com- 
posant la  communauté  au  jour  de  sa  dissolu- 
tion, et  qu'ainsi  son  droit  de  propriété  frap- 
pait l'inscription  de  rente  au  porteur  donnée 
en  nantissement,  au  moment  où  cet  acte  de 
nantissement  prenait  à  son  égard  une  exis- 
tence légale. 

▲RBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  2074,  Cod. 
Nap.,  le  gage  peut  être  consenti  par  un  acte 
sous  seing  privé;— Qu'il  est  vrai  que,  suivant 
le  même  article,  cet  acte  doit  être  enregistré; 
—  Mais  que  quelque  rigoureuse  que  paraisse 
dans  ses  termes  la  prescription  de  la  loi  à  cet 
égard,  elle  n*a  voulu  par  cette  formalité  que 
donner  à  l'acte  une  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers  :  —  Qu'ainsi,  toutes  les  fois  qu'abs- 
traction faite  de  l'enregistrement,  l'acte  a 
acquis  à  l'égard  des  tiers  une  date  certaine, 
il  peut  leur  être  opposé  ;— Que.  dans  les  termes 
généraux  de  l'art.  1328,  Cod.  Nap.,  il  acquiert 
cette  date  certaine  du  jour  de  la  mort  de  ce- 
lui ou  de  l'un  de  ceux  qui  Ta  souscrit,  ou  du 
jour  où  sa  substance  a  été  constatée  dans  des 
actes  publics  ;  —  Qu'il  n'existe  aucune  raison 
pour  ne  pas  appliquer  cette  règle  au  contrat  de 
gage;^D'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  et  en 
déclarant  valable,  quoique  non  enre^stré, 
l'acie  sous  seing  privé  passé  entre  Gastineau, 


depuis  décédé,  et  la  veuve  de  Blangey,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  est 
l'administrateur  légal  des  biens  qui  la  compo- 
sent; —  Que  tous  les  actes  qu'il  fait  à  ce  titre 
engagent  ces  mêmes  biens  ;  —  Que  les  droits 
que  peut  avoir  la  femme,  à  la  dissolution  de 
celte  communauté,  soit  pour  l'exercice  de  ses 
reprises,  soit  pour  obtenir  les  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté,  ne 
sauraient  rétroagir  et  vicier  ou  invalider  les 
actes  qu'il  a  faits  dans  l'exercice  de  ses  droits 
comme  mari; — Que  les  faits  consommés  et  les 
droits  acquis  ne  peuvent  en  recevoir  aucune 
atteinte  ;  —  Que  s'il  est  vrai  que  l'acte  sous 
seing  privé,  par  lequel  Gastineau  a  donné  en 
gage  à  la  veuve  de  Blangey  la  rente  au  por- 
teur objet  du  litige,  ait  reçu  une  date  certaine 
par  le  décès  du  débiteur,  ce  décès  a,  par  cela 
même,  constalé  la  préexistence  de  l'acte  et  des 
droits  transmis  par  le  débiteur  décédé  .  et 
qu'ainsi  cette  rente  ne  se  serait  trouvée  aans 
les  biens  de  la  communauté  que  grevée  du 
droit  de  ga^e  ; — Qu'il  suit  de  là,  qu'en  jugeant, 
dans  les  faits  de  la  cause,  que  la  veuve  Gasti- 
neau, aujourd'hui  femme  Leroux,  ne  pouvait 
exercer  ses  reprises  sur  le  coupon  de  rente  au 
porteur  donne  en  gage  à  la  veuve  de  Blangey 
par  son  mari,  au  préjudice  du  droit  conféré  a 
cette  dame,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  fév.  1858.-Ch.  civ.-Préf«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Cond. 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Mimerel  et  Michaux-Bellâtre. 


SOCIÉTÉ  PAB  ACTIONS.— Timbre.— ABOif- 
NEMENT.— Dispense. 

L'art,  24  de  ia  loi  du  5  juin  1 850  (1  ),  qui  dû- 
pense  les  sociétés  par  actions  du  paiement  des 
droits  de  timbre,  lorsque,  postérieurement  à 
leur  abonnement  pour  le  paiement  de  ces  droits, 
elles  n'auront,  dans  les  deux  dernières  années, 
payé  ni  dividende  ni  intérêts,  ne  les  dispense 
pas  du  paiement  du  droit  pour  ces  deux  der^ 
nières  années,  mais  setUement  pour  les  années 
qui  suivent  (2). 

Par  suite,  elles  peuvent  être  contraintes  après 
ces  deux  années  à  payer  le  prix  de  leur  abonne- 
ment pour  ces  deux  mêmes  années,  bien  qu'elles 
justifient  n'avoir  payé  ni  dividende  ni  inté- 
rêt (3). 

(Société  de  Leyselle— C.  Fadm.  de  l'enregis- 
trement.J 

Par  acte  du  3  nov.  1852,  il  a  été  formé  à 


(1)  V,  Lois  annotées^  pag.  38. 

(2-8)  Pour  qa*il  en  fDt  autrement,  il  Audrait  ou 
que  le  droit  pût  être  refbaé  d^avanœ  et  dès  la  pre* 
mière  année,  alors  qu'on  oe  sait  pas  encore  quel 
sera  le  résultat  de  la  gestion  pendant  les  deux  années, 
ou  que  le  droit  pajé  put  être  restitué  après  les  deux 
années  improductives:  double  hypothèse  inadmissi- 
ble en  principe  et  inconciliable  avec  les  termes  de 
Part  2&  de  la  loi  du  5  juin  1850. 
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Lyon  une  société  par  actions^  sous  la  déno- 
miuation  de  Société  agricole  de  Leyselle,  ayant 

Sour  ob^et  l'exploitation  et  la  mise  en  valeur 
e  terrains  situés  dans  la  Camargue. 
Le  8  avril  1853,  le  sieur  Dehnas,  gérant  de 
cette  société^  a  contracté  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  de  Lyon^  un  abon- 
nement annuel  pour  le  paiement  des  droits  de 
timbre  des  actions  à  émettre^  conformémeut 
à  rart.  22  de  la  loi  du  S  Juin  1850.  Cet  abon- 
nement était  de  600  fr.  par  an^  et  le  sieur  Del- 
mas  paya  en  même  temps  les  deux  premiers 
trimestres  de  cet  abonnement,  s'éfevant  à 
300  fr. 

Depuis  cette  époque^  le  sieur  Delmas  n*a 
effectué  aucun  paienkent^  et  après  plusieurs 
ayertissements  restél  infhictuenx  «  il  a  été 
décerné  contre  lui^  à  la  date  du  30  mai  1895^ 
une  contrainte  tendant  au  paiement  de  la 
somme  de  900  fr.  montant  de  six  trimestres 
d'abonnement^  échus  le  8.ayril  1855. 

Le  sieur  Delmas  a  formé  opposition  à  cette 
contrainte^  se  fondant  sur  ce  que^  dans  les 
deux  dernières  années,  la  société  n'ayait  payé 
ni  dividende  ni  intérêts^  et  invoquant  en  con- 
séquence le  bénéfice  de  l'art.  2i  de  la  loi  du  5 
juin  1850^  aux  termes  duquel  les  sociétés  qui^ 
postérieurement  à  leur  abonnement,  n'auront, 
dans  les  deux  dernières  années,  payé  ni  di- 
vidende, ni  intérêts,  seront  dispensées  du 
droit,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  répartition  de 
dividendes  ou  de  paiements  d'intérêts. 

27  déc.  1 856;i  jugement  du  trib.  clv.  de  Lyon 
oui  déclare  cette  opposition  ma)  fondée  et  or- 
donne la  continuation  des  poursuites,  par  les 
motifs  suivants:— tt  Attendu  qu'aux  termes  de 
rart«24,§  2,  de  la  loi  du  5  juin  1850^  les  socié- 
tés qui,  postérieurement  à  leur  abonnement, 
n'auront,  dans  les  deux  dernières  années^  payé 
ni  dividendes  ni  intérêts,  seront  dispensées  du 
droit  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  répartition  de 
dividendes  et  de  paiement  d'intérêts;  — Que 
cet  article  suppose  que,  pendant  les  deux  der- 
nières années  où  1  on  a  payé  les  droits,  les 
sociétés  n'ont  produit  aucun  dividende  ni  in- 
térêt aux  sociétaires; — Que  la  société  de  Ley- 
selle suppose  an  contraire  que,  parce  qu'elle 
n'a  distribué,  et  ne  peut  distribuer  aucun  divi- 
dende ou  intérêt  aux  actionnaires,  elle  est  dis- 
pensée même  de  payer  les  droits  qu'elle  devrait 
pendant  les  deux  premières  années  et  qu'elle 
est  en  retard  de  payer,  ce  qui  serait  donner 
à  la  loi  un  effet  que  celle-ci  n'a  pas^  d'après 
son  texte  précité.  » 

POURVOI  eu  cassation  pour  violation  de  l'art. 
24  de  la  loi  du  5  juin  1850. — On  a  soutenu  dans 
l'intérêt  de  la  compagnie^  que  le  but  de  la  loi 
ayaat  été  de  dispenser  du  paiement  des  droits 
de  timbfe  les  sociétés  ou  compagnies  qui  ne 
payaient  ni  dividende»  ni  intérêts,  il  n'y  avait 
aucune  raison  pour  les  <^l>iiger  à  payer  les 
droits  pendant  les  deux  premières  années  de 
leur  existence,  quand,  pendant  ces  deux  pre- 
mières années,  elles  s'étalent  trouvées  dans 
les  conditions  de  dispense  prévues  par^la  lor. 


▲lUtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  14  et  18  combinésde  la  loi  du  5  juin  1890, 
cbaqtie  titre  oo  certificat  d'aetlon  doit  être 
soumis  au  timbre  an  moment  de  son  émis- 
sion ;  qu'aux  termes  de  l'art.  22  de  la  nénie 
loi,  les  compagnies  peuvent  8*afhranebir  de 
cette  obligation  eu  contractant  an  abonne- 
ment avec  rEtat  pour  toute  la  durée  de  la 
société;  que  le  droit  de  timbre  eomme  celui 
d'abonnement,  régulièrement  perçu,  ne  peut 
être  restitué,  quels  que  soient  les  eveiienenis 
ultérieurs  (art.  60  delà  loi  du  22  fnm.  an  7); 
— Attendu  qu'anrès  avoir  établi  le  principe  du 
droit  et  le  mode  de  sa  peroeptiivii,  la  loi  a 
précisé  les  circonstances  exeeptiennelles  fii, 
sans  donner  h*eu  à  la  restMiition  du  dnait  perçu 

Sourie  passé,  en  affirancblssent  les  compagnies 
ans  l'avenir;  que  tel  est  le  but  qwe  s'est  pro- 
posé l'art.  24  de  la  même  loi,  dont  les  dispo- 
sitions s'appliquent  aux  situations  #venes 
que  les  événements  peuvent  faire  aux  oonpt- 
gnies;^Qne  le  §  1*'  dispense  du  droit  les  «v* 
clétés  ou  compsgiiies  abonnées  qui,  depuis 
leur  abonnement,  se  sont  mises  on  auraieit 
été  mises  en  liqmdatfon;  que  les  sociétés  ou 
compagnies  (rfacéesdans  cette  condition^ayaiii 
cessé  d'exister,  la  loi,  après  avoir  exigé  ta 
perception  du  droit  ou  mamtenu  sa  perec^^ 
jusqu^au  jour  de  leurlKiHîdation  et  les  en  avoir 
dispensées  pour  Tavenir,  n*ayait  plus  lîen  ^ 
statuer  à  leur  égard  ;— Attendu  ipi'il  en  est  au- 
trement des  compagnies  ou  sociétés  qui,  tout 
en  continuant  leurs  opérations,  ne  peuvent 
cependant  distribuer  i  leurs  aelioBBaires  ni 
dividendes  ni  intérêts  ;  que  tout  en  renouant  ' 
à  aggraver  par  la  pereeptioB  du  dMt  de  tîi»- 
bre  ou  par  le  paiement  de  l'abonnement  ta 
position  dNine  société  ou  compagnie  dont  les 
résultats  sont  encore  nuls^  la  loi  devait  réta- 
blir cette  perception  pour  le  cas  oè  les  opéra- 
tions de  la  société  deviendraient  fnictneuses; 
que  c'est  pour  atteindre  ee  double  résulut  que 
le  §  2  de  Fart.  24  a  fixé  un  délai  do  deux  an- 
nées, à  compter  de  leur  abonnement,  peur 
éprouver  les  forces  des  sociétés  etcompaguies; 
que  si,  sans  être  mises  en  liouidation  et  es 
continuant  leurs  opérations^  les  sociétés  oa 
compagnies  laissent  écouler  de«x  Muées  à 
compter  de  leur  abonnement,  sans  distribuer 
ni  dividendes  ni  intérêts,  elles  sont  dispensées 
d*ae^Hier  le  droit;  que  oeile  di^^ae,  qui 
ne  reagit  pas  sur  le  passé  et  maintient  le  droit 
perçu  ou  assure  l'action  de  la  régie  pour  le 
percevoir,  cessera  aussitôt  que  la  société  aura 
p«  effectuer  une  répartition  de  dividendes  oo 
un  pttement  d'intérêts;  qu'il  soit  de  U  que  les 
deux  années  accordées  par  IVt.  24^  loin  de 
constituer  un  terme  pendant  lequel  la  percepo 
tion  du  droit  serait  suspendue,  limitent  seule- 
ment un  temps  d'épreuve  pendant  lequel  le 
droit  ayant  été  perçu  et  la  société  n'ayant 
cependant  payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  ce 
(koit  cesse  d'être  exigible  jusqu'au  moment  oà 
la  société^  ayant  continué  k  eowni  d»  ses  ap<^ 
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nuiens,  sera  en  mesure  de  répartir  un  divi- 
dende ou  de  payer  des  intérêts;  —  Que^  pour 
ravoir  ainsi  jugé^  Te  jugement  attaqué^  loin 
d'avoir  laussement  appliqué  l'art.  ^  de  la  loi 
précitée*  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  applica- 
tion:—nejette,  etc. 

Du  21  déc.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — Rapjp,,  M.  d^Oms.— Cond.^ 
M.  Raynal;  av.  gén.— P/.,  M.  Béchard. 


NOTAIRE.— Frais  jet  honoraikes.— Taxe.— 
Avis  ds  hk  cbambrb.— Cassation.^Moten 

KOUVEAI). 

Le  tribunal  civil  taisi  d'une  demande  for- 
mée far  un  notaire  contre  son  client,  en  paie- 
ment de  ses  frais  taxés  par  le  président,  est-il 
UnUj  avant  de  statuer,  de  prendre  Çavw  de  la 
chambre  de  discipline?  Non  résolu.  (L.  25 
vent  an  11,  art.  51  ;  Décr.  16  fév.  1807,  art. 
i73.){l) 

Dans  tous  les  cas,  le  rhoyen  pris  de  ce  que 
k  triJinmal  aurait  omis  de  prendre  cet  avis 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (2), 

(Bernard  —  C.  Léonardon.) 

M*  Léonardon,  notaire  de  l'arrondissement 
de  Ribérac,  avait  reçu,  le  27  avril  1856,  le 
contrat  de  mariage  du  sîeur  Bernard  et  de  la 
demoiselle  Soudon-Lasserre,  qui  constatait  de 
la  part  de  la  future  l'apport  d'une  somme  de 
15,000  fr.  et  la  constitution  d'une  rente  viagère 
de  1,000  fr.  faite  par  le  mari  à  la  future  épouse, 
pour  le  cas  où  il  prédécéderait.  Ce  contrat  de 
mariage  ne  contenait  aucune  énonciation  re- 
lativea  la  fortune  du  mari. 

A  raison  de  cet  acte.  M®  Léonardon  réclama 
du  sieur  Bernard  une  somme  de  2,657  fr. 
93  cent.,  pour  honoraires  et  déboursés  :  cette 
réclamation  était  basée,  pour  la  plus  grande 
partie,  sur  1  état  de  fortune  présumé  du  mari. 

(1-2)  Le  moyen  n^était  fondé  à  aucun  point  de 
¥ ue»  L  arlp  5i  de  la  loi  du  25  vent  an  11  porte  que 
l«s  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés 
à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  tri- 
banal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sor  Tavls  de 
la  chambre  et  sur  simples  mémoire»  sans  frate.  Mais, 
depuis,  est  intervenu  l'art.  178  du  décrel  du  Ifl  fcv. 
«807,  qal,  «près  avoir  tarifé  certain»  actes,  ajoute 
que  UKis  le»  autre»  actes  du  ministère  de»  notaires 
leront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière ÎDfllaoee  de  leur  arrondissement,  suivant  la 
nature  et  le»  'U^ft^ni*^  que  leur  rédaction  aura  pré- 
KDtées,  et  sur  les  renseignements  qui  lui  seront 
foarob  par  les  notaires  et  les  parties.  Et  il  a  été 
déddé  par  une  jurisprudence  h  peu  près  unanime, 
que  cet  art  173  du  décret  de  1807  a  abrogé  Tart. 
51  de  la  loi  de  Tan  11  ;  que  c'est  dès  lors  au  prési- 
dent et  non  au  tribunal  qu'il  appartient  de  taier 
les  honoraire»  d*un  noUire.  V,  Cas».  24  mars  1825 
(S-V.  2e.l.210;  CoUest.  nouv.  8,i.91);  Bourges, 
30  déc  1829  (S-V.  30.2.1A9  ;  C  ».  9,2.309)  ;  Douai, 
17  juin  1831  (VoU  1835.2,A91)  ;  Cass.  12  fév.  1838 
(Vol  1838,i«115-P*  1838.1.278)  j  Rennes,  28  nov. 
1840  (Vol.  1841*2.A19).-I-a  plupart  de  ces  arrêts 
décident  de  plu»,  que  cette  taxe  peut  ét^re  faite  par  le 


—Le  sieur  Bernard  refusa  de  payer  la  somme 
demandée  et  Ot  offre  de  300  fr. 

M**  Léonardon  recourut  alors  à  la  taxe  du 
président  du  tribunal  de  Ribérac.  qm,  sans 
entendre  les  parties  et  sans  prendre  l'avis  de 
la  chambre^  taxa  les  honoraires  et  déboursés 
dus  au  notaire  à  la  somme  de  i,09S  fr.  25  c., 
et  ce  non  compris  4  fr.  25  c.  pour  frais  d'ex* 
pédition.  En  vertu  de  cette  taxe^  M*  Léonar- 
don assigna  le  sieur  Bernard  devant  le  tribu- 
ual  de  Ribérac^  en  paiement  de  1^099  fr. 
50  cent.^Sur  cette  assignation^  le  sieur  Ber- 
nard lit  offres  réelles  d'une  somme  de  322  fr. 
95  cent.,  pour  honoraires  et  pourtrais. 

Mais,  le  17  juin  1857,  le  trib.  de  Ribérac, 
sans  prendre  1  avis  de  la  chambre .  condamna 
le  sieur  Bernard  à  payer  1,000  fr.  a  titre  d'ho- 
noraires, non  compris  les  frais  accessoires  :-<- 
«  Attendu,  porte  le  jugement,  qu'aux  termes 
de  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807  conte- 
nant le  tarif  des ,  frais  et  dépens  en  matière 
civile,  tous  les  actes  (lu  ministère  des  notaires 
autres  que  ceux  énoncés  dans  les  articles  pré- 
cédents^ notamment  les  partages  et  les  ventes 
volontaures  qui  auront  ueu  par-devant  eux, 
doivent  être  taxés  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement, 
suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur 
rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  fournis  par  le  notaire 
et  les  parties; — Or,  attendu  qu*en  prenant  en 
considération  la  nature  et  les  difficultés  aux- 

Suelles  a  donné  lieu  la  rédaction  du  contrat 
e  mariage  des  é^ux  Bernard,  ledit  contrat 
en  date  ou  27  avril  1856,  le  tribunal  ne  sau- 
rait taxer  à  moins  de  1,000  fr.  les  honoraires 
revenant  a  ce  notaire  pour  la  passation  dudit 
contrat:  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  ré- 
former la  taxe  desdits  iu)noraires  faits  par  le 
président  de  ce  tribunal;  jusqu'à  concurrence 
de  celte  sonime^  en  y  ajoutant  les  déboursés 

président,  sans  que  la  chambre  des  notaires  ait  été 
préalablement  consultée.  Il  est  d*usage  dans  cer- 
tains tribunaux  de  prendre  Tavîs  de  la  ciiambre  des 
notaires  pour  la  taxe  des  notaires,  et  Tavls  de  la 
chambre  des  avoués  pour  la  taxe  des  avoués  ;  mais 
cet  usage  n*a  rien  d*obfigatoire,  pas  plus  que  l^arls 
donné  par  les  chambres  de  disdpline  sur  les  taxes  qui 
leur  sont  soumises.— La  jurispnidence  a  décidé,  de 
plus,  que  l^ordonnanœ  du  président  portant  taxe 
des  honoraires  d*ttn  notaire,  peut  être  attaquée  par 
voie  d'opposition  devant  le  tribunal.  F.  Rennes,  28 
juin  1321  (Vol.  1888.2.2Â5;  (7.  n.  6.3.^0} ;  Poî|iers, 
10  mai  1833  (Vol.  1838.2.345);  Cass.  11  nor.  1838 
(Vol.l83Â.1.29);  Rouen,  20  déc  1841  (Vol.  18&5.2. 
55)  ;  Cass.  15  mars  18A4  (Vol.  i847a.36d)  et  21  avr. 
J8Â5  (VoJ.  1845.1.3â0).  Aujourd'hui  donc,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des 
taxes  de  notaires,  en  vertu  de  Tart,  51  de  la  loi  du 
25  vent*  an  11 ,  qui  est  abrogé ,  mais  en  vertu  de 
Tart,  6  du  décret  du  16  fév,  1807,  qui  ouvre  Ja  voie 
de  Topposition  contre  les  ordonnances  de  taxe»  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'invoquer  cet  art.  51 
pour  obliger  les  tribunaux  à  recourir  à  l*avJs  de  la 
chambre. 
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dûment  justifiés  par  M*  Léonardon  ;— Par  ces 
motifs,  etc.  '» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bernard, 
pour  violation  de  Tart.  51  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11^  et  fausse  application  de  l'art.  173 
du  décret  du  16  fév.  1807,  en  ce  que  le  juce- 
ment  attaqué  a  cru  pouvoir  fixer  le  .chiffre  des 
honoraires  réclamés  par  un  notaire ,  sans 
prendre  l'avis  de  la  chambre  de  discipline,  et 
ce  alors  surtout  que  la  contestation  portait  non 
sur  le  principe  de  la  dette  elle-même,  mais 
bien  sur  sa  quotité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Bernard,  pour 
rejïousser  la  demande  formée  contre  lui  par 
Leunardon,  en  paiement  d'honoraires  taxés 

{>ar  le  président,  s'est  borné  à  prétendre  que 
a  somme  par  lui  due  au  notaire  ne  montait 
qu'à  322  fr.  95  c,  reconnaissant  ainsi  que  la 
taxe  de  ées  honoraires  appartenait  au  prési- 
dent du  tribunal,  aux  ternies  de  l'art.  173  du 
tarif  de  1807:  qu'ainsi  ce  n'est  point  en  vertu 
de  Tan.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  que 
le  tribunal  a  été  saisi  de  la  contestation  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  opposant  aujourd'hui  que  le 
tribunal  aurait  dû  prendre  Tavis  de  la  cham- 
bre des  notaires,  Bernard  fait  usage  d'un  moyen 
qui,  ne  tenant  point  à  la  compétence ,  n'est 
pas  d'ordre  public  et  ne  peut  être  présenté 
[X)ur  la  première  (ois  devant  la  Ck)ur  de^^ssa- 
tion  ;— Rejette,  etc. 

Du  9  mars  1858.  —  Ch.  req.  —  Fréf.,  M. 
Nicfas-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Hardouin.  — 
Conel,,  M.  Blanche,  av.  gén.— P(.,  M.  Bosviel. 

!•  EXPLOIT.  —  Epoux.  —  Copie  séparée. 
—Action  immobilière. 

2«  Saisie  iMMOBaifiRE.— Nullité  du  titre. 
—Incident. — Fin  bb  non-recevoir. 

1»  En  matière  d'action  immobilière  inté- 
res$ant  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  les  exploits  doivent  être  signifiés 
au  mari  et  à  la  femme  par  copie  séparée  :  t7 
ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  signifiés  au  mari. 
(C.  Nap.,1428;C.proc.,68.)  (1) 

Et  on  doit  considérer  comme  une  action  im- 
mobilière, cette  qui,  ayant  pour  objet  la  nullité 
de  la  donation  d'une  somme  d'argent,  tend  en 
même  temps  à  la  nullité  d'une  saisie  immobi- 
lière pratiquée  pour  avoir  paiement  de  la 
somme  donnée  sur  des  biens  qui  y  sont  hypo- 
théqués, 

2^  L'art.  728^  Cod.  proc,  qui  x>eul  que  Us 

(i)  V,  daos  le  même  sens,  Cass.  2Â  mars  iS&l 
(Vol.  1841.1.511— P.  1841.1.5A2)  et  15  juin  1843 
rVol.  1842.1. 727— P.  1842.2.860),  ahisi  que  Carré, 
Proe,  dv.f  n.  2916;  Merlin,  Réperu,  v*  Ajoume- 
menU  n.  20;  Boncenne,  Tkéor,  de  la  prae,^  t.  2, 
pag.  221  ;  Tbomine»  Comment,  du  Cod*  proe,,  tom. 
1,  n.  8  ;  Pigeau,  û/.,  tonu  1,  pag.  179  ;  Ghanveau 
sur  Carré,  quest.  848  ter.  Mais  il  en  est  autrement 
quand  il  s*agit  de  biens  à  Tégard  desquels  le  mari 
est  le  maître  de  TacUon,  tels  que  des  biens  de  com- 
munauté.  F.  Cass.  31  janv.  1827  (S-V.  27.1.449  ; 
Cotlecu  nouv^  8*1.514},— f,  au  surplus  sor  oesdi- 


moyens  de msUité,  tant enla  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  idc  saisie  immobilière  anti- 
rieure  à  la  publication  du  cahier  descharget, 
soient,  à  peine  de  déchéance,  proposés  tnm 
jours  au  plus  tard  avaiU  cette  publication , 
s'appUque  à  la  demande  en  nuUité  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  a  eu  lieu  (2). 
(Fardel— C.  Benhe.) 

La  dame  Grémion  avait  fait  donation  à  la 
dame  Berilie,  sa  fille  iiaiuretle,  d'une  somme 
de  3,000  fr.,  hypothéquée  sur  dlIFéreates  piè- 
ces de  (erre  appartenant  à  la  donatrice. 

Après  le  décès  de  la  dame  Grémion,  les 
époux  Berthe  poursuivirent  le  paiement  de 
cette  somme  de  3,000  Tr.  par  voie  de  saisie 
immobilière  des  immeubles  hypothéqués,  qui 
furent  adjugés  aux  sieurs  Happert  et  Godé. 

Plus  urd,  la  dame  Fardel,  héritière  de  la 
dame  Grémion,  a  demandé  la  nullité  de  la 
don.«ktion  faite  à  la  dame  Berthe,  et,  par  soite, 
de  la  saisie  immobilière  pratiquée  pour  avoir 

Faiement  de  la  somme  donnée,  ainsi  que  de 
adjudication  qui  en  avait  été  la  conséquence. 

Â  celte  demande  en  nullité,  les  époux  Ber- 
the ont  opposé  une  fin  de  non-récevoir  prise 
de  ce  ^ue  tendant  à  faire  annuler  une  saisie 
immobuière,  par  des  moyens  antérieurs  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  ils  auraieRt 
dû  être  proposés  trois  jours  au  plus  tard  avant 
cette  publication,  conformément  h  Tart.  7i8, 
Cod.  proc— A  quoi  la  dame  Fardel  a  répliqné 
que  l'art.  728  était  inapplicable  au  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  il  s'agissait  non  d'un 
moyen  de  nullité  résultant  d'un  vice  de  foroie 
de  la  procédure  et  constituant  un  incident  de 
saisie  immobilière,  mais  d'une  action  princi- 
pale en  nuUité  du  titre  qui  servait  de  base  à  la 
poursuite. 

14  aodt  1856,  jueement  du  tribunal  de  Sen- 
tis, qui  annule  la  donation  et  la  'saisie,  tant  à 
l'égard  des  sieurs  Happert  et  Godé  qu'à  l'égard 
de  la  dame  Berthe. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Berthe.  —  La 
dame  Fardel  ayant  opposé  à  cet  appel  une  tin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  avait  été  in- 
terjeté après  les  délais,  les  appelants  ont  sou- 
tenu que  la  signification  du  jugement  du  1^ 
janv.  1856  leur  ayant  été  faite  par  une  seule 
et  même  copie,  était  irrégulière  et  n'avait  pu 
faire  courir  contre  eux  les  délais  de  l'appel 

4  mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  impàiale 
d'Amiens,  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  rappel,  attendu  qif  il  s'agissait 


vers  points,  la  Ttibte  générale  Devill.  et  Gilt».,  v* 
Ajournement,  n.  76  et  suiv.,  et  le  Cod,  proe,  aasii 
de  Gilbert,  art.  68,  n.  iOk  et  sulv. 

(2)  V,  anal,  dans  le  même  sens,  Cass,  2  avr.  1850 
(VoL  1850.1.670  —  P.  1850.2.21).  V,  aussi  TaMt 
générale  DevilL  et  Gilb.,  v«  Saisit  immobilière^  d. 
697  et  stiiT.— Mais  la  Dullitê  pourrait  être  âeDUo* 
dêe,  même  après  Tadjodicaiion,  si  c*était  Je  poor- 
suivant  qui  s'était  rendu  adjudicataire,  alors  sur- 
tout qu'il  y  aurait  à  luf  reproeher  des  actes  dedd, 
de  fraude  ou  de  violence,  K  Gaai^  19  aoftt  4856 
(Vol.  1857a.206), 
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dii»  Yesfèct  (Kiioe  action  immobilière^  et  que 
dès  lors  le  mari  n'ayant  pas  eu  qualité  pour  y 
défendre  seul,  comme  en  matière  mobilière  et 
possessoire^  le  jugement  obtenu  contre  lui  et 
contre  sa  femme  aurait  âû,  pour  faire  courir 
l«s  délais  de  l'appel^  leur  être  signifié  oar  actes 
séparés.  —  Au  fond^  Tarrét  annule  la  dona- 
,  (ion  ;  quant  i  fadjudication,  il  Fannule  aussi 
à  l'égard  de  la  dame  Bertbe  ;  mais  il  la  main- 
tient à  l'égard  des  sieurs  flappert  et  Godé,  at- 
tendu que  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
728, God.  proc.»  s'applique  sans  distinction  aux 
caoses  de  nallîté  proposées  par  voie  de  de- 
mande principale^  comme  à  celles  qui  sont 
sMdeTées  incidemment  à  la  saisie.  (F.  au  sur- 

Ss  les  motifs  textuels  de  cet  arrêt  dans  notre 
1.  de  1857.2.386.) 

PODRYOI  en  cassation  par  la  dame  Fardel. 
—1"  Moyen  :  Fansse  application  des  art.  6i 
et  es,  Cod.  proc.;  1428,  Cod.  Nap.,  et  violation 
des  art.  443  et  444,  Cod.  proc.,  en  ce  que 
Jarret  attaqué  a  décidé  que  le  jugement  rendu 
contre  les  époux  Bertbe,  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté,  i  raison  d'une  valeur  pro- 
pre it  la  femme,  aurait  dû  leur  être  signifié 
par  actes  sépara,  bien  qnll  s'agit  d'une  action 
mobilière  à  laquelle  le  mari  pouvait  défendre 
seul.— On  soutenait  que  l'action  tendant  dans 
son  principe  i  l'annulation  de  la  donation 
d'une  somme  d'argent^  était  purement  mobi- 
lière, et  qu'elle  ne  changeait  pas  de  caractère 
Dtfce  qu  elle  pouvait  avoir  pour  résultat  de 
faire  annuler  une  saisie  immobilière  pratiquée 
afin  d'avoir  paiement  de  la  donation. 

2*  Moyen  :  Fausse  application  et  violation 
des  art.  728  et  729,  Cod.proc.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  appliqué  à  une  demande  formée 
par  voie  d'action  principale  à  fin  de  nullité  du 
titre  qui  avait  servi  de  base  à  la  saisie  immobi- 
lière, une  déchéance  qui  ne  s'applique,  d'a- 
près la  place  occupée  dans  le  Code  de  procédure 
par  les  articles  précités,  qu'aux  incidents  de 
saisie  immobilière. 

AnnftT. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  question  de  la  recevabilité  de 
l'appel  dépendait  de  celle  de  savoir  si  la  signi- 
fication du  jugement  de  Senlis  avait  été  régu- 
lière ;— Attendu  qu*aux  termes  de  Tart  1428, 
Cod.  Nap.,  le  mari  a  l'administration  de  tous 
les  biens  personnels  de  sa  femme  et  peut  exer- 
cer seul  toutes  les  actions  mobilières  et  po«ses- 
mires  qui  appartiennent  à  la  femme  ;  -  Mais  at- 
tendu que,  dans  la  cause,  il  s'agissait  non-seu- 
lement de  la  demande  en  nullité  et  en  réduc- 
tion de  la  donation  faite  au  profit  de  la  dame 
Bertbe  par  sa  mère  naturelle,  mais  encore  de  la 
nullité  des  poursuites  de  saisie  immobilière  in- 
tentées par  ladite  dame  Berthe  et  de  l'adjudi- 
cation qui  en  avait  été  la  suite  ;  —  Qu'une 
action  de  cette  nature  était  immobilière,  et 
qu'ainsi  la  signification  du  jugement  du  tribu- 
nal de  Senlis,  sutuant  à  son  égard,  aurait  dû 
être  faite  par  deux  copies  distinctes  à  la  dame 
et  au  sieur  Berthe;  — *  Que,. néanmoins,  cette 


signification  a  eu  lieu  par  une  seule  copie; 
d'où  il  résulte  que  cotte  irrégularité  n'a  pu  faire 
courir  les  délais  de  l'appel  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu^aux 
termes  de  fart.  728,  Cod.  proc.,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  les  moyens  de  nullité,  tant 
en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, doivent  être  proposés,  à  peiDC  de  dé- 
chéance, trois  jours,  au  plus  tard,  avant  cette 
publication;  —Que  ces  termes  de  la  loi  sont 
généraux  et  absolus  et  repoussent  la  distinction 
invoquée  par  le  pourvoi  entre  les  moyens 
de  nullité  fondés  sur  la  forme  elle  fond,  et  le 
cas  où  la  demande  repose  sur  la  nullité  de 
Vinttrumentum  ou  du  titre  ;  —  Que  c'est  donc 
avec  raison  que  Tarrêt  atuqué  a  décidé  que 
l'adjudication  faite  à  Happert  et  à  Godé  éuit 
inattaquable,  puisque  les  prétendus  moyens 
de  nullité  invoqués  contre  cette  adjudication 
n'avaient  pas  été  proposés  dans  le  délai  dé- 
terminé par  fart.  728,  Cod.  proc,;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  2  nov.  1857.  —  Cb.  req.  —  Préi.,  M. 
Nlcias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Groualle.  * 

COLONIES.— Bahquks  GOLonuLBS.— PiiT.— 
RtGOLTis.— Gnsioii. — Saisii. 

Au  cas  où  les  banques  coloniales  se  sont  faii 
céder,  ainsi  que  la  loi  du  11  juill.  1851  Us  y 
autorise,  pour  sûreté  des  prêts  par  elle  faits, 
les  récoltes  des  emprunteurs,  et  lorsque  Vaete 
de  cession  a  été  transcrit  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  de  ^emprunteur,  eeifts-ct 
ne  peuvent  plus  saisir  ces  récoltes  et  en  pour- 
suivre  la  vente  :  le  droit  de  les  faire  vendre 
n'appartient  q^à  la  banque  à  laquelle  elles 
ont  été  cédées,  et  qui  n'est  tenue  de  l^ exercer 
que  selon  ses  con!venanees.-^.»Sauf  le  droit  des 
créanciers  de  désintéresser  la  banque  coloniale 
et  de  placer  ainsi  les  récoltes  sous  leur  action 
commune.  (L.  li  juill.  1851,  art.  8,  9, 10,  il 
etl5.)(1) 
(La  Banque  de  La  Guadeloupe  —  C.  Cafiéro.) 

Par  acte  du  28  sept.  1 854,  la  Banque  coloniale 
de  La  Guadeloupe  prêta  au  sieur  Reymonencq 


(1)  La  loi  du  ii  juill.  1851  (F.  Lois  annotées,  p. 
lOi)  •  organisé  au  profit  des  banques  colooialest  sur 
les  récoltes  qui  leur  soot  eédées  pour  sûreté  de  leurs 
avanocs,  un  droit  qui  a  une  grande  analogie  avec  le 
nanlissement  :  c'est  un  nantiissenient  moins  la  déten- 
tion de  la  chose  donnée  en  gage,  et  avec  quelque 
chose  de  plus  consistant  dans  le  droit  exclusif  de  la 
banque  denettre  en  Tente  ou  de  réaliser  les  récoltes 
cédées. — On  prétendait,  dans  Tespéce,  que  même  en 
mallère  de  naniJasement  les  créanciers  ne  pouvaient 
saisir  la  chose  donnée  en  gage;  mais  il  est  au  con- 
traire fort  bien  établi  par  M.  Troploog,  dm  damiisêe- 
ment,  n.  àbS  et  suiv.,  que  les  créanciers  da  débl- 
teor  peuvent  saisir  la  chose  donnée  en  gage,  entre 
la  mains  du  gagiste,  à  la  condition  de  uepas  nairt' 
aux  droits  de  préférence  de  ce  dernier.  F.  Cass.  5 
juill.  i83A  (Vol.  1885.1.155).  —  V.  aussi  Cass.  Si 
juill.  1883  (Vol,  1881.1,490). 
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nne  somme  de  S^OOO  fr.^  poor  sftreté  4e  la- 
quelle celui-dl  lui  fit  cession  des  récolles  en 
sucres  faites  elà  faire  sur  une  habitation  dont 
il  était  propriétaire.  Cette  cession  fut  transcrite 
le  2  octobre  suivant^  de  la  manière  prescrite 
.  par  Fart.  9  de  la  loi  du  11  juill.  18d1,  sans 
que  les  autres  créanciers  de  reroprunteur 
aient  formé  opposition  au  prét^  ainsi  qu'ils  y 
sont  autorisés  par  le  même  article. 

Cependant,  le  29  janv.  1855,  le  sieur  Caiiéro, 
créancier  du  sieur  Eeymonencq,  en  vertu  d*un 
jugement  du  tribunal  de  la  Pointe-à-Pîlre  du 
29  juill.  1854,  fit  saisir  les  sucres  qui  se  trou- 
vaient sur  lliabiiation  de  son  débiteur  et  en 
poursuivit  la  vente. 

Mais  la  Banque  forma  opposition  à  ces  pour- 
suites et  demanda  la  nullité  de  la  saisie.  Elle 
se  fondait  sur  l'art.  9  précité,  ainsi  conçu  en 
cette  partie  :  «  La  banque,  pour  les  actes  de 
cession  de  récoltes  à  elle  consentis,  et  qu'elle 
aura  lait  transcrire,  sera  considérée  comme 
saisie  de  ces  récoUes,  et  exercera  ses  droits  et 
actions  sur  la  valeur  en  provenant,  nonobstant 
les  droits  de  tous  les  créanciers  qui  n'auraient 
pas  manifesté  leur  opposition  au  prêt,  suivant 
La  forme  prescrite.  »  EOe  invoquait  également 
l'art.  Il  de  la  même  loi,  qui  porte  qu^  défaut 
de  remboursement,  à  Tédiéance,  des  sommes 
eréCéeSy  les  banques  coloniales  peuvent,  huit 
jours  après  une  mise  en  demenre,  faire  vendre 
an  enchères  publiques,  nonobstant  toute  op- 
position, les  récoltes  cédées  ou  leurs  produits. 
£t  de  ces  dispositions  diverses,  elle  concluait 
qu'étant  saisie  des  récoltes  cédées,  elle  était 
seule  investie,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
eréanders,  non  opposants  en  tero|>s  utile  lors 
de  fai  transcription,  du  droit  de  réaliser  son 
gaffe  par  eUe-même  et  selon  ses  convenances. 

Le  sieur  Cafiéro  soutenait,  au  contraire,  que 
la  loi  de  1851  n'avait  entendu  constituer  au 
profit  de  U  banane  qu'un  droit  de  préférence, 
sur  le  prix  des  récoltes  cédées,  mais  qu'elle  ne 
s'opposait  pas  à  ce  que  les  autres  créanciers 
des  emprunteurs  fissent  saisir  ces  récoltes* 
pour  les  faire  vendre  et  exercer  ensuite  leurs 
droks  sur  le  prix,  prélèvement  fait  de  la 
créance  privilégiée  de  la  banque. 

22  mars  4855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pître,  qui,  admettant  ce  dernier  sys- 
tème, déclare  valable  la  saisie  prati(|née  par 
le  sieur  Cafiéro.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
— a  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2079,  Cod. 
Nap.,  le  débiteur  reste,  jusqu'à  son  expropria- 
tion, propriétaire  de  la  chose  par  lui  donnée 
en  gage,  laquelle  n'est  entre  les  mains  du 
créancier  gagiste  qu'un  dépôt  assurant  son 
privilège  ;--^ju'il  s'ensuit  que  cette  chose  con- 
tinue a  faire  partie  des  biens  du  débiieur,  et 
que,  par  conséquent,  elle  peut  être  saisie  par 
les  autres  créanciers,*  —  Attendu  que  l'on  ne 
saurait  voir  dans  la  cession  de  récolte  faite 
par  Reymonencq  à  la  banque  de  La  Guade- 
loupe, le  28  sept.  1854,  les  caractères  d'un 
acte  translatif  de  propriété  ;  —  Que,  par  cet 
acte,  Reymonencq  n'a  fait  en  réalité  qu'enga- 


ger sa  récolte  an  profit  de  ki  baafflie  pour 
sûreté  du  prêt  quî  lui  a  été  (ait;  —  Que  c'est 
donc,  ainsi  que  l'acte  le  porte  d'ailleors  lui- 
même,  un  nantissement  qui  a  été  constitué 
par  voie  de  cession  ;  —  Que  cela  est  si  vrai, 
que.  dans  le  cas  où  Reymonencq  serait  en  re» 
tara  de  rembourser  la  somme  qui  lui  a  été 
avancée,  la  banque  n'aurait  pomt  le  droit  de 
s'approprier  la  récolte  cédée  ;  qu'elle  devrait, 
aux  termes  de  l'art  11  de  la  loi  du  11  juill. 
1851,  la  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
afin  de  se  payer  sur  le  prix;— Attendu  qu'en 
disposant  par  l'art.  9  de  la  même  loi,  que  la 
banque  serait^  par  le  seul  effet  de  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  prêt  sur  cession  de  récolle 
pendante,  considérée  comme  saisie  4e  cette 
récolte,  et  qu'elle  exercerait  ses  droits  sur  les 
valeurs  en  provenant,  nonobstant  les  droits  de 
tous  créanciers  qui  n'auraient  pas  manifesté 
leurs  oppositions  suivant  la  forme  prescrite, 
le  législateur  n'a  fait  que  consacrer  en  Haveiir 
de  la  banque  un  droit  de  préférence  sur  le  prix 
de  la  chose  engagée,  comme  si  cette  chose  lui 
avait  été  réellement  laissée;  dérogeant  ainsi 
aux  principes  de  droitcommun  d'après  lesquels 
le  privilège  du  créancier  ga^ste  n'existe  que 
tout  autant  que  l'objet  donne  en  gage  est  mis 
en  sa  possession  ;  mais  que  ce  droit  de  pré- 
férence, quelque  étendu  qu'il  soit,  ne  pouvait 
aller  jusqu'à  frapper  d'insaisissabilité  les  pro- 
duits de  la  récolte  cédée;  de  telle  sorte  que  k 
débiteur  qui^  à  moins  de  stipulations  contrai- 
res, n'est  point  tenu  d'adresser  les  sucres  à  la 
banque,  et  qui  peut  en  disposer  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  fabrication,  aurait  la  faculté 
de  faire  disparaître  la  totalité  de  ses  produits, 
sans  qu'il  fût  permis  à  ses  créanciers  d'y  met- 
tre empêchement,  alors  cependant  oue  le  prêt 
fait  par  la  banque  ne  peut  excéder  le  tiers  de 
la  valeur  de  la  récolte  ;  —  Que  les  préu  sur 
cession  de  récoltes  deviendraient  ainsi,  pour 
certains  planteurs,  des  instruments  de  fraude, 
et  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  autoriser  un 
pareil  résultat;  —  Que  l'on  objecte  vainement 
que  les  créanciers  ne  sauraient  se  plaindre 
d'une  situation  ({u'ils  se  sont  faite  en  ne  s'op- 
posant  pas,  ainsi  que  la  loi  leur  en  donnait  le 
droit,  au  prêt  fait  par  la  banque  ; — Qu'en  effet, 
si  le  législateur  a  soumis  à  certaines  forma- 
lités le  contrat  de  prêt  sur  cession  de  récc^te^ 
c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'un  privilège  aussi 
exorbitant  que  celui  dérivant  de  ce  contrat 
pût  être  constitué  sans  que  les  tiers  intéressés 
eussent  été  mis  en  demeure  de  s'y  opposer;— 
Qu'en  ne  formant  aucune  opposition,  les  créan- 
ciers ne  font  donc  que  consentir  au  droit  de 
préférence  delà  banque,  et  qu'ils  ne  sauraient 
être  présumés  avoir  renonce  k  toute  action 
sur  la  récolte  engagée  par  leur  débiteur,  en 
tant  que  cette  action  ne  nuirait  point  aux  droits 
de  la  banque  ;  —  Qu'il  est  à  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  la  voie  de  l'opposition  n'étantouverte 
qu'aux  créanciers  hypothécaires  ou  munis  d'un 
titre  exécutoire,  il  arriverait,  si  le  système  de 
la  banque  était  admis,  que  les  autres  créas- 
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ci<rB>i|B<iyic  l^iimea^pie  tesen  t  leurs  créan* 
ce«^  et  alon  ndme  qu'elles  seraient  privilé- 
giées sur  k  récolte  engagée^  seraient,  par 
Teiét  dn  contrat  souscrit  par  leur  débiteur^ 
ariKtfairemeiit  douilles  de  Texercice  de  leurs 
droits;  ce  qui  serait  une  criante  iniquité;  *-«< 
Par  ces  laotiis,  le  tribunal  dâ>oute  la  ban((ae 
de  La  Guadekmpe  de  sa  demande  en  nullité 
dé  la  saisie-exécution  des  sept  barriques  de 
soore  pratiquée  par  Cafiéro  au  préjudice  de 
Rejmmiencqy  suivant  procès-verbal  de  l'huis- 
sier Darau^  du  29  janv.  i8S5,  enregistré  ;  — 
Ordoone,  en  conséquence,  qu'il  sera  passé 
oatre  à  la  vente  des  sucres  saisis:  renvoie  la 
banque  à  exercer  le  prélèvem^it  ae  sa  créance 
sur  fe  produit  die  la  vente,  avant  toutes  créan* 
ces  autres  que  celles  ayant  pour  cause  les  frais 
de  la  vente,  et  sans  être  tenue  de  recourir 
aux  formafités  d'une  distribution  Judiciaire.  » 
Appel  par  la  Banque  coloniale;  mais,  le  15 
juin  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  La 
Guadeloupe  qui  confirme,  par  les  motifs  sui* 
vants  :  —  «  Attendu  que  les  mots  cemon  de 
rkotte  employés  dans  Tart.  8  de  la  loi  du  1i 
joill.  485f  n  impliquaient  pas  une  véritable 
translatîoo  de  propriété  au  profit  àe  la  banque, 
mais  seulement  un  nantissement  fait  suivant 
une  certaine  forme  et  accompagné  de  inivilé- 
ges  plus  étendus  que  ceux  résnllant  de  Tart. 
2102,  Cod.  Nap.;  -*-  Que  ces  mots  signifient 
qu'aucun  droit,  de  quelque  nature  qu'on  le 
suppose^  ne  pourra  prévaloir  sur  cctiui  de  la 
banque,  et  que  les  antres  créanciers  du  débi- 
teor  ne  pourront  jamais  venir  en  concuirence 
avec  elle  sur  la  denrée  affectée  au  rembourse- 
ment de8acréance;—Âttendu  que  les(titscréan- 
ciers  peuvent  néanmoins  veiller  à  la  conserva* 
lion  de  leurs  droits  ; — Que  le  mode  de  surveil- 
lance le  plus  actif  cpi'ils  puissent  exercer  oon- 
siste  à  frapper  de  saisie-exécution  et  à  faire 
Tendre  en  justice  les  sucres  que  la  banque  ne 
pourrait  faire  saisir  elle-même,  par  suite  de 
Ilnexigibilité  de  sa  créance^  sauf  à  la  banque 
à  exercer  son  privilège  sur  le  produit  de  la 
vente;— Qqo  ce  droit  leur  doit  être  d'autant 
moins  méconnu,  que  les  prêts  faits  par  la 
banque  ne  devant  jamais  excéder  le  tiers  de 
la  valeur  estimative  de  la  récolte,  le  législateur 
a  nécessairement  entendu  que  tout  ce  qui  reste- 
rait de  eetteréccrfte,  la  banque  payée,  fût  affecté 
à  la  masse  des  créanciers;  ^  Adoptant,  au 
surplus,  les  motife  des  premiers  juges,  moins 
le  (lemier  considérant  ;—4^ntirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  banque  co- 
loniale de  La  Guadeloupe,  pour  violation  des 
an.  8,  9,  iO,  H  et  15  de  la  loi  du  M  jnilL 
1^  .—On  a  dit  dans  l'intérêt  du  pourvoi  :  Les 
banques  coloniales  sont  cession  naires  des  ré- 
coltes sur  lesquelles  elles  ont  fait  des  avances. 
En  admettant  que  cette  cession  ne  leur  con-* 
férât  qu'un  simple  droit  de  nantissement  sur 
les  récoltes  et  qu'elles  dussent  être  assimilées 
à  un  simple  créancier  gagiste,  on  ne  serait  pas 
fondé  à  en  conclure  que  les  autres  créanciers 
de  Temprunteur  aient  conservé  le  droit  de 


saisir  ces  récolles  malgré  la  mainmise  résultant, 
de  la  cession.  En  effet.  sL  aux  termes  de  Tart. 
2079,  Cod.  Nap.,  le  débiteur  reste  jusqu'à  son 
expropriation  propriétaire  de  la  cbose  donnée 
en  gage,  le  créancier  gagiste  peut,  de  son  c6té« 
fairq  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  res- 
tera en  paiement  jusqu*à  due  concurrence, . 
d'après  une  estimation  faite  ^r  experts;  et 
aux  termes  de  l'art.  20$2,  ce  débiteur  ne  peut, 
à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse, 
en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  enUè- 
rement  pajé  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le 
gage  a  été  donné.  Or  la  faculté  reconnue  aux 
autres  créanciers  de  saisir  le  gage  entre  les 
mains  du  créancier  gagiste  serait  destructive 
des  droits  qui  résultent  en  sa  laveur  des  art. 
2078  et  2083.  S'il  en  est  ainsi  en  matière  de 
gage  ordinaire,  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  lorsqu'il  s*agit  du  gage  particu- 
lier oi^^anisé  par  la  loi  du  11  juiu.  1851,  sur 
les  banques  coloniales.  11  résulte  en  effet  du 
rapport  lait  à  rassemblée  léj^islative  par  M. 
Gnegaray  au  nom  de  la  commission  fV.  Jtf oni^ 
teuT  des  5  avril,  1"'  et  8  juin  1851),  que  la 
cession  des  récoltes  rend  les  banquesproprié- 
taires,  et  qu'on  a  pensé  qiie  cette  cession  était 
nécessaire  pour  garantir  les  droits  des  ban-' 
ques,  à  défaut  d'un  nantissement  qui  ne  jpou-' 
vait  ëtrç  effectué,  les  récoltes  restant  néces- 
sairement entre  les  mains  des  propriétab-es. 
Si  ce  système  présente  des  inconvénienl£, 
balancés  d'ailleurs  par  les  avantages  résultant 
de  l'établissement  aes  banques»  ce  n'est  pas 
aux  tribunaux  appelés  à  appliquer  la  loi  qu'il 
appartient  d'y  porter  remède.  L'arrêt  attaqué. 


peut  donc  échapper  à  la  cassation. 

▲RUÊT. 

LA  COUR;  --Vu  les  art.  8,  9, 10, 11  et  15 
de  la  loi  organique  du  11  juUI.  1851  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  8  de  cette  loi  et  Tart. 
12  des  statuts  y  annexés,  les  banques  colo*. 
niales  sont  autorisées  à  escompter  des  obliga- 
tions négociâmes  ou  non  négociables,  garanties 
par  la  cession  de  récoltes  pendantes  ;  —  At-* 
tendu  qu'il  est  dit  dans  l'art.  9  de  la  même 
loi  :  «  que  la  banque,  pour  les  actes  de  cession 
de  récoltes  k  elle  consentis  et  qu'elle  aura  fait 
transcrve,  sera  considérée  comme  soûû  de 
ces  récoltes  et  exercera  ses  droits  et  actions 
sur  les  valeurs  en  provenant,  nonobstant  les 
(broits  de  tous  les  créanciers  qui  n'auraient  pas 
manifesté  leur  opposition  au  prêt,  suivant  la 
forme  prescrite;  »— Que,  de  plus,  l'art.  11  de 
cette  même  loi  porte  :  a  qu'à  déiaut  de  rem- 
boursement, à  réchéance,  des  sommes  prê- 
tées, les  banques  coloniales  peuvent,  huit  jours 
après  une  simple  mise  en  demeure,  faire  vendre 
aux  enchères  publiques,  nonobstant  toute  op*> 
position,  les  récoltes  cédées  ou  leifr  produit  ;  » 
•—Attendu  que  ces  diverses  dispositions  ayant 
particulièrement  pour  objet  de  faciliter  le  mou- 
vement des  opérations  des  banques  coloniales. 
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doivent  être  considérées  comme  un  élément 
nécessaire  de  leur  existence»  et  constituent 
ainsi  un  droit  absolu  dont  les  créanciers  du 
débiteur  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte.géner 
ou  entraver  l'exercice;  —Attendu,  d'ailleurs, 
que  ces  créanciers  peuvent  prévenir  ou  écar- 
ter les  conséquences  de  toutes  combinaisons 
préjudiciables  à  leurs  intérêts,  soit  en  désinté- 
ressant la  banque  coloniale  et  en  replaçant 
dès  lors  les  récoltes  cédées  sous  leur  action 
commune,  soit  en  ayant  recours  à  tous  actes 
conservatoires^  à  l'exception  toutefois  de  ceux 
({ui,  par  leur  nature  ou  leurs  effets,  tendraient 
à  réduire  ou  à  modifier  les  droits  particuliers 
de  la  banque:— Attendu  que  tel  serais  incon- 
testablement le  résultat  direct  du  droit  conféré 
par  Tarrét  attaqué  à  Gafiéro,  défendeur^  de  sai- 
sir et  faire  vendre  les  récoltes  cédées  par  Rej- 
monencq  à  la  banque  de  La  Guadeloupe,  puis- 
que Fexercice  de  ce  droit  par  le  créancier 
saisissant  constituerait  un  trouble  aux  opéra-, 
tions  mêmes  de  la  banque,  et  «rue,  de  plus,  il 
anéantirait  l'un  des  effets  les  plus  utiles  de  la 
cession  opérant  saisie  au  profit  de  la  banque 
(art.  9  de  la  loi  du  il  juiU.  185i),  en  faisant 
passer,  contre  son  gré,  entre  les  mains  d'un 
tiers,  le  droit  qui  lui  est  expressément  réservé 
(art.  li  de  la  même  loi)  de  réaliser  par  elle- 
même,  et  selon  sa  convenance,  les  récoltes 
cédées  ou  leur  produit;— Qu'il  suit  de  là  qu'en 
validant  la  saisie  pratiquée  par  le  défendeur 
sur  les  récoltes  cédées  par  Reymonencq  à  la 
banque  de  La  Guadeloupe  et  en  l'autorisant  à 
passer  outre  à  la  vente,  Varrét  attaqué  a  mé- 
connu les  garanties  sur  lesquelles  repose  l'in- 
stitution des  banques  coloniales,  et  formelle- 
ment violé  les  dispositions  des  art.  8,  9,  10, 
11  et  15  de  la  loi  organique  du  11  juill.  1851  ; 
"-*Gasse  etc> 

Du  10  fév!  1858.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Renouard.— ilapp.,  M.  Aylies.— Cerne/. 
conf,,  M.  5>evin,av.  gen.— P/.,  M.  Delaborde. 

EXPERTS.  —  Enquête.  —  Rsnsei6Nbmrnt8. 

Dei  experts  twmmés  par  justice  peuvent, 
alors  eurtout  qu'ils  y  sont  autorisés  par  le  tri- 
Inmal,  s'éclairer  à  Vaide  d'une  enquête  offi- 
cieuse, qui,  étant  destituée  des  garanties  léga- 
les, n'a  pas  f  autorité  que  la  loi  attache  a%ix 
enquêtes,  mais  qui  vaut  à  titre  de  simples  ren- 
seignements, (€od.  proc,  302  et  suiv.)  (1; 

(Blondin  et  autres— G.  Pangot  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  s'il  n'appartient 
qu'aux  magistrats  de  procéder  à  une  enquête 
régulière  selon  les  formes  prescrites  par  le 
Gode  de  procédure  civile,  il  n'est  pas  interdit 
aux  experts  commis  par  la  justice  d'éclairer 

(i)  F.  dans  le  même  sens»  Gaas.  23  avr.  iShO 
(Vol.  i8A0.1.7Â0— P.  18A0.2.10i),et  19  dot.  1856 
(Vol.  1857.i.SS),  F.  aussi  Pigeatt,  Proc;  tom.  1, 
pag.  310  ;  BoDcenne,  Théor,  de  la  proc,  tom.  h,  p. 
àS^t  et  M.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v*  Expertise,  n. 
127.  —  V*  cependant  M.  CliDu?eaa  sur  Carré,  n. 
1201  Ins. 


leur  religion  à  l'aide  d'une  enquête  officieuse, 
alors  surtout  qu'ils  y  ont  été  autorisés  par  le 
tribunal;  que  c'est  dans  ce  sens  que  le  juge- 
ment du  2  déc.  1843  a  été  exécuté;  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  des  qualités  de  Tarrét  attaqué, 
Sue  les  témoins  ont  volontairement  compam 
eyant  les  experts  et  sans  dénonciation  aux 
parties  adverses  ;  qu'ils  n'ont  ni  prêté  serment 
ni  signé  leurs  déclarations,  toutes  choses  qui 
prouvent  que  les  experts  n'ont  pas  entendu 
procéder  a  une  enquête  régulière,  mais  re- 
cueillir de  simples  renseignements  destitués  de 
Tautorité  que  la  loi  attache  aux  enquêtes  ;  — 
Rejette  etc* 

Du  23  nov.  1857.— Ch.  req.— Pri<#.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.  —  Conel, 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 

MINES.— Achat  d«  tkerain.— Occopatiox.— 

DÉPRJterATION. 

La  disposition  des  art.  43  et  4A  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  qui  donne  au  propriétaire  d'un 
terrain  où  une  mine  a  été  ouverte,  le  droit  de 
contraindre  le  concesrionnaire  de  la  mine  à 
acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa 
valeur,  ne  doit  pas  être  restreinte  an  cas  S  oc- 
cupation de  terrain  ;  elle  est  pareillement  ap- 
plicable au  CM  de  nmple  dépréciation  produite 
par  des  travaux  intérieurs,  tels  q^affaisse- 
ments,  éboutements  ou  fissures  caueés  à  la  sur- 
face {i]. 

(Au]o]^-7-€.  Comp.  des  mines  de  Blanzy.) 

Les  sieurs  Auloy  et  autres  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
du  21  août  1856,  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  Vol..  1856.2. 71 5.  —  A  l'appui  de  leur 
pourvoi,  on  a  invoqué  les  arrêts  rendus  par 
fa  chambre  des  requêtes  les  23  avr.  1850  (\ol. 
1850.1.735)  et  22  déc.  1852'(Vol.  1853.1.14). 

Pour  la  compagnie  des  mines  de  Blanxjr, 
défenderesse,  après  avoir  préalablement  fait 
observer  que  l'arrêt  attaqué  constatait  oui) 
s'agissait,  non  de  terrains  occupés  par  1  ex- 
ploitation, mais  uniquement  de  terrains  en- 
dommagés, on  a  dit  :  L*art.  44  de  la  loi  du 
21  avr.  1810  constitue  manifestement  une 
disposition  exceptionnelle,  tout  dommage  de- 
vant assurément  être  réparé  et  être  réparé 
en  entier,  mais  ne  devant  être  réparé  ni  au 
double  ni  au  triple,  et  la  loi  laissant,  dans 
chaque  espèce,  aux  juges  du  fait,  le  soin  d'ap- 
précier hi  réparation,  sans  en  iixer  les  bases 
a  l'avance  et  à  forfait.  Or,  si  cet  article  est 
une  exception,  il  doit  être  strictement  ren- 
fermé dans  ses  termes,  qui  statuent  unique- 
ment pour  le  cas  d'occupation  de  terrains,  et 
non  pour  le  cas  de  dommage  causé,  sans  oc- 
cupation de  la  surface,  par  Texploitation  sou- 
terraine. Cet  article  est  une  exception,  cela 
répond  suflSsamment  à  l'ai^ument  tiré  de  ce 
que  l'art.  44  n'aurait  pas  fait  de  distinction 


(2)  On  Yoit  par  la  décision  ci-dessus  que  la  Coar 
de  cassation  persévère  dans  sa  jurisprudence  aaté- 
rieure.  F.  un  arrêt  de  Nimes  du  10  fév.  1857|  et  les 
renvois  de  la  note  (Vol.  lS57.2.a4S), 
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enlre  les  deux  cas:  une  disposition  exception- 
nelle ne  distingue-t-elle  pas  toujours,  par  sa 
nature  même,  le  cas  qu  elle  prévoit  de  ceux 
qu'elle  ne  prévoit  pas,  et  que,  par  là  même, 
elle  eiclutf  c*est  alors  qu'il  est  vrai  de  dire  : 
indurio  wniu$  est  excluêio  alterius.  —  Pour- 
quoi, d'ailleurs,  la  loi  s'est-elle  restreinte  au 
cas  d*occupation  ?  On  pourrait  se  dispenser  de 
le  rechercher,  mais  les  motifs  en  sont  sail- 
lants; ils  tiennent,  soit  à  l'intérêt  du  proprié- 
taire de  la  surface,  soit  à  l'intérêt  du  pro-> 
priétlire  de  la  mine.  En  effet,  d'une  part,  pour 
que  le  concessionnaire  pût  travailler,  il  fallait 
qull  put  entrer  dans  sa  (propriété  et  en  sortir, 
et,  pour  cela,  il  fallait  lui  assurer  un  droit  de 
passage  et  d'occupation  sur  la  surface  ;  il  fallait 
grever  la  surface  d'une  servitude  de  passage 
et  d'occupation  à  son  profit.  Mais,  en  lui  ac- 
I  cordant  ce  droit,  la  loi  a  craint  qu'il  n'en 
I  abusât ,  Qu'il  ne  multipliât  sans  nécessité  ses 
!  lieui  de  dépôt,  qu'il  ne  donnât  à  ses  chemins 
d'exploitation  une  direction  et  des  proportions 
excessives,  etc.  ;  et  elle  a  pris,  au  profit  du 
propriétaire  de  la  surface,  des  précautions  pro- 
pres à  parer  à  ces  dangers  :  de  là  les  obliga- 
tions exceptionnelles  qu'elle  a  imposées  au 
propriétaire  de  la  mine  par  les  art.  43  et  44. 
D'autre  part,  le  concessionnaire  sait  qu'il  sera 
nécessairement,  inévitablement  obligé  d'oc- 
cuper une  portion  de  la  surface;  il  y  a  donc 
avantage  pour  lui  à  connaître  d'avance  les 
chaînes  que  celte  occupation  fera  peser  sur  lui 
et  à  pouvoir  les  faire  entrer  dans  ses  calculs. 
—Au  contraire,  quand  il  est  chez  lui,  quand 
il  travaille  dans  sa  propriété,  quand  il  n'occupe 
pas  la  propriété  d'autrui,  les  mêmes  motifs 
n'existent  plus.  En  effet,  d'une  part,  il  n'y  a 
plus  d'abus  à  craindre,  car  s'il  pousse  ses  gale- 
ries dans  tel  sens,  ce  n'est  pas  parce  qu  il  lui 
est  plus  commode  de  les  y  pousser,  c'est  parce 
oue  la  direction  des  filons  et  les  nécessités  de 
I exploration  l'exigent:  si  donc  il  cause  un 
dommage  à  la  propriété  superficiaire,  il  doit 
le  réparer  sans  doute,  mais  il  suffit  qu'il  le 
répare  dans  les  termes  du  droit  commun.  D'au- 
tre part,  les  détériorations  causées  à  la  surface 
par  Texploitatiou  souterraine  ne  sont  pas  iné- 
vitables comme  l'occupation;  elles  peuvent, 
selon  la  profondeur  à  la(|uelle  sont  établis  les 
travaux  souterrains,  ne  jamais  se  réaliser,  et 
il  n'y  a,  ni  pour  le  propriétaire  de  la  mine,  ni 
pour  le  propriétaire  de  la  surface,  aucun  inté- 
'rèt  à  les  assimiler  à  cette  occupation.  —  Les 
deux  cas  ne  présentent  donc,  on  le  voit,  au- 
cune analogie. — ^Une  autre  observation  achève 
de  jeter  un  jour  décisif  sur  la  question.  L'art. 
44  ne  parle  que  de  terrains  ;  il  ne  parle  pas 
de  bâtiments,  et  ceci  se  comprend  parfaitement 
dans  le  système  de  cet  article,  car  les  surfaces 
bâties  ne  peuvent  être  occupées  (art.  il  de 
la  loi).  Mais  si  les  bâtiments  ne  peuvent  être 
occupés,  ils  peuvent  être  endommagés  par 
rexploitation  souterraine.  Comment  procédera- 
t-on  alors?  Rien  de  plus  simple  si  l'art.  44 
est  restreint  au  cas  qu'il  prévoit  :  on  appré- 


.ciera  le  dommage  causé  par  l'exploitation  à  la 
surface  bâtie  ou  non  bâtie,  et  on  l'appréciera 
d'après  les  règles  du  droit  commun.  Mais  si 
l'on  étend  l'art.  44  aux  terrains  endommagés 
comme  aux  terrains  occupés,  pourquoi  ne 
l'étendrait-on  pas  aussi  aux  bâtiments?  Et  si 
on  l'étend  ^ux  bâtiments,  on  sort  entièrement 
des  termes  de  la  loi  et  Ton  fait  peser  des 
chaînes  écrasantes  sur  les  concessionnaires. 
Il  faut  donc,  par  ce  nouveau  motif,  limitef 
l'art.  44  au  cas  pour  lequel  il  est  écrit.  —  Ce 
système,  après  tout,  est  aussi  favorable  aux 
propriétaires  delà  surface  qu'aux  propriétaires 
des  mines.  Payer  le  double  de  la  valeur  qu'a- 
vait le  terrain  avant  l'exploitation  de  la  mine, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  44,  ce  n'est  pas  toujours 
réparer  tout  le  dommage,  car,  dans  le  temps 
oui  se  sera  écoulé  depuis  le  commencement  de 
l  exploitation,  le  terrain  aura  pu  acquérir  une 
notable  augmentation  de  valeur.  Le  forfait 
créé  par  l'art.  44  pourra  donc  fort  bien,  hors 
des  cas  de  cet  article,  être  quelquefois  dés- 
avantageux au  propriétaire  de  la  surface,  in- 
téressé dès  lors  à  l  application  du  droit  com- 
mun ,  qui  ne  saurait  jamais  lui  être  préjudi- 
ciable.— La  question,  du  reste,  a  été  aperçue 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1810,  et,  ainsi 

Sue  l'a  remarqué  l'arrêt  attaqué,  il  a  été  dit 
ans  cette  discussion,  sans  aucune  contradic- 
tion, que  l'art.  44  ne  recevrait  pas  d'applica- 
tion au  cas  de  simple  dommage  en  dehors  de 
l'occupation  de  la  surface.— Rçpondant  ensuite 
à  un  argument  consistant  à  soutenir  que  le  cas 
de  domma{;e  devrait  être  traité  plus  sévèrement 
encore  que  le  cas  d'occupation,  l'avocat  de  la 
compagnie  soutient  que  cet  argument  repose 
sur  une  erreur  de  fait  et  sur  une  erreur  de 
droit  :  sur  une  erreur  de  fait,  en  ce  ^'il  sup- 
pose que  le  dommage  pouvait  être  évité  par 
plus  de  soins,  tandis  que  le  plus  souvent,  au 
contraire,  il  n'y  a  pas  de  soins  qui  puissent 
empêcher  l'ébranlement  de  la  sunace  par  les 
travaux  souterrains  des  mines,  alors  du  moins 
que  ces  travaux  ne  sont  pas  exécutés  à  une 
certaine  profondeur,  et  il  ne  dépend  pas  de 
l'exploitant  de  choisir  une  prorondeur;  sur 
une  erreur  de  droit,  en  ce  qu'il  reproche  au 
concessionnaire  de  n'avoir  obtenu  aucune  au- 
torisation du  propriétaire  etde  l'administration, 
alors  que  le  concessionnaire  est  dans  sa  pro* 
priété,  qu'il  n'a  pas  plus  besoin  d'une  auto* 
risation  pour  y  t^availler  que  le  propriétaire  de 
la  surface  n'en  a  besoin  lui-même,  et  une  la 
situation  est  parfaitement  égale  ;  si  l'un  a'eux, 

3uel  qu'il  soit,  cause  un  dommage  à  l'autre,  il 
oit  le  réparer,  mais  il  n'y  a  aucune  saison 
pour  imposera  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  l'oblixa- 
tion  de  réparer  ce  dommage  en  dehors  des 
termes  du  droit  commun. — En  définitive^  s'il  y 
avait  conflit,  sur  cette  q^uestton  spéciale,  entre 
l'intérêt  de  la  propriété  de  la  surface  et  celol 
de  la  propriété  des  mines,  ce  dernier  intérêt 
devrait  l'emporter.  Dans  ia  discussion  de  la 
loi  de  1810,  l'empereur  Napoléon  1**  a  dit  (Lo- 
cré^  t.  9^  p.  384)  :  «  La  loi  sur  les  mines  doit 
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avoir  pour  objet  de  favoriser  les  exploitants... 
car  riatention  du  Gouveraement  est  de  favo- 
riser les  mineurs  et  non  de  gêner  leurs  tra- 
vaux. »  Ce  langage  est  bon  à  rappeler,  attendu 
que  l'esprit  qui  1  a  dicté  n'anime  pas  toiyours 
les  tribunaux  inférieurs,  qu'une  préoccupation, 
louable  dans  son  principe  mais  exagérée  queï- 
queiois  dans  ses  applications,  porte  trop  sou- 
vent à  outrer,  au  détriment  de  l'industrie,  la 
protection  qu'ils  accordent  à  la  propriété.  Et 
certes  ce  langage  n'est  pas  suspect;  car  k 
même  discussion  et  bien  d'autres  témoignent 
du  respect  religieux  que  l'Empereur  professait 
et  pratiquait  pour  la  propriété.  Mais  l'Empe- 
reur^ avec  sa  merveiUeusê  sagadté,  compre- 
nait Que  la  propriété  est  éminemment  intéres- 
sée à  la  bonne  et  facile  exploitation  des  mines; 
il  comprenait  que  si  cette  exploitation  est  en- 
travée par  de  trop  lourdes  charges,  les  intérêts 
de  la  richesse  nationale  et  de  l'agriculture 
elle-même  seront  les  premiers  à  en  souffrir.-* 
Il  n'y  a,  d'ailleurs^  aucun  conflit  entre  les  deux 
propriétés  :  il  s*agit  seulement  de  ne  pas  sa- 
crilîer  Tune  à  Tautre  et  de  rendre  à  chacune 
ce  qui  lui  est  attribué  par  la  loi.  Le  doute  s'ex* 
pliqueraii  peut-être  si  la  propriété  de  la  surface 
devait  être  livrée  à  la  discrétion  de  la  pro- 
priété de  la  mine;  mais  eUe  conserve  le  droit 
commun,  qui  lui  suifit  amplement  dans  tous 
les  cas,  et  qui  parfois  même  lui  sera  plus  avan- 
tageux. La  doctrine  de  la  Cour  de  Dijon  ne 
saurait  donc  manquer  d'être  sanctionnée  par 
)a  Cour  suprême. 

M.  le  premier  avocat  général  de  Marnas  a 
présenté  oofstre  le  pourvoi  des  observations 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Après  avoir  Tait  ohserrer  que  TarrÊt  ivroqué  df 
la  chambre  de»  requêtes  du  Sd  avr.  1850,  ne  tnn- 
ehait  DaUement  la  question,  puiaqu^il  prenait  soin 
de  constater  que  Tiiidemniié  n^a?aH  pas  été  fi&ée  au 
double,  ce  magistrat  a  ajouté  que  l*arrèt  de  la  même 
chambre  du  22  déc.  1852,  était  trés-net,  tr(^-ex- 
pticite,  mais  qu'il  s'agissait  de  savoir  s'il  avait  fait 
une  saine  interprétation  de  la  loi.  «  Or,  a-t-il  dit,  si 
Ton  se  pénètre  bien  et  des  termes  de  Tart.  àk  de  la 
loi  dm  21  avr.  ISIO  et  de  son  bm,  il  est  impossible  de 
ne  pas  y  reconaaltre  une  disposition  d*uoe  nature 
toute  spéciale,  et  qaî  ne  saurait  ^tre  étendue  au  delà 
des  cas  q«*ette  oonoerae.  Celte  disposition,  en  effet, 
est  expreiément  limitée  au  cas  d'occapacioii  de  ter- 
rm$  pour  la  reckerehe  au  Us  travaux  des  miiMs. 
Bb  bien  1  on  comprend  que,  lorsqu'il  ne  s'agit  en- 
core que  de  la  redierche  des  mines,  lorsqu'un  tiers 
envahit  la  propriété  d'autrui  pour  se  livrer  à  des 
explorations  qui  peuvent  demeurer  infructueuses, 
la  loi  ait  stipulé  des  garanties  particulières  dans 
rintérét  de  cette  propriété.  iHi  le  comprend  ^^e- 
ment  quand  11  s'agit  de  Toccspation  pour  tes  travaux 
extérieurs  de  la  mine  ;  les  motifs  en  ont  été  domés 
par  la  défense.  Mah  aueoat  de  ces  oonsidéiations 
nes*appliqae  aux  tiavanx  soutemias  d'csplaitalioa 
dVme  mine  ewwédéef  le  teaila  et  l'esprit  de  la  loi 
réMcnt  paiement  à  l'esbension  propoféeu-^Ea  vain 
^  aauHent  que  le  résiiilat  étant  iê  même  pour  ie 
propriétaire  de  la  surface,  rindemnité  doit  éCie  la 
mèim  i  cet  argiuneot  a  lie  tort  de  méconnaître  le 
point  de  vue  auquel  le  législateur  s'est  placé,  car  la 


loi  s'est  préoccupée,  non  du  résuluit  des  travaux, 
mais  des  inconvénients  spéciaux  qui  en  ressortent, 
lorsqu'elle  a  pris,  dans  un  cas,  des  précautions  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  de  prendre  daus  l'autre.  —  Le 
droit  commun,  apits  tout,  a  élé  appliqué  par  la  M 
eDe^néme  (art  45)  aux  rapports  des  propriétaim 
de  mines  enlK  eux.  lia  été  appliqué  par  la  jarispni- 
denee,  notamment  par  deux  arrêts  4n  â  janv.  i%ki 
(Vol.  18Ai.l.815)el2()jttUL  lS42(VoU  1842,4.963), 
à  divers  domaases  CAUsés  par  l'expUntaHon  des  où* 
nés.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  s'y  tenir  par- 
tout où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  lof  spéciale.— 
Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  principe  roodamea- 
tal  de  la  loi  de  1810,  que  la  mine  concédée  est  une 
propriété  pupétnélle,  assimilée  désormais  à  loote 
aotré  propriété.  Il  soit  de  là  que  M  le  propriétaire  de 
la  soriaoe  nuit  è  la  propriété  de  la  mine.  Il  est  r»- 
pMsaMe  dans  les  termes  des  ait.  tWS  et  1885,  Coi 
Nap.,  mafo  qu'il  n'est  responsalilt  que  dans  les  li- 
mites de  ces  articles.  Pourquoi  k  propriétaire  deia 
mine,  quand  ilcaiiae  an  dommage  an  pr^étaire  de 
la  surûioe,  serait-jl  plus  défavorableaMAt  traité  que 
celui 44?  Pourquoi  l'égalilé  que  la  loi  de  ISIO  a 
établie  entre  eux,  sauf  ie  cas  prévu  par  son  arL  hk, 
serait-elle  détruite  au  profit  de  l'un  plutôt  qu'au 
profit  de  l'autre  ?  > 

ARRÊT  [après  déHb.  en  ch.  du  con$.). 
LA  COUR  ;  —  Yu  les  art.  43  et  44  de  la  loi 
du  21  avr.  1810;  —Attendu  que,  d'après C€S 
articles,  les  propriétaires  de  mines  sont  tenus 
de  payer  les  indemnités  dues  au  nropriétaire 
de  fa  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établis- 
sent leurs  travaux  ;  que,  lorsqir  après  les  tra- 
vaux, les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  h 
culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des 
mines  Tacquisition  des  terrains  à  fusage  de 
l'exploitation;  que  même,  si  le  propriétaire  de 
la  surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop 
endommagées  ou  dégradécssur  une  trop  grande 
partie  de  leur  surface,  doivent  être  achetées  en 
totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine,  et  que, 
dans  ce  cas,  les  terrains  à  acquérir  doivent 
toujours  être  estimés  au  doUUe  de  la  valeur 
qu'ils  avaient  avant  l'exploitation  delà  mine; 
— Attendu  que  le  droit  crobliger,  en  vertu  de 
ces  dispositions^  le  propriétaire  de  la  mine  à 
acquérir  au  double  de  leur  valeur  les  terrains 
de  superficie  devenus  par  son  fait  impropres  à 
la  culture,  appartient  au  propriétaire  du  sol, 
soit  que  le  dommage  provienne  de  Toccupation 
de  ces  terrains  pour  la  recherche  et  les  tra- 
vaux extérieurs  de  la  mine,  soit  qu'il  provienne 
de  leur  affaissement  ou  dmérioration  par  suite 
de  l'exécuUon,  à  Tintéiieur  de  la  mine,  de  tra- 
vaux nécessaires  à  son  exploitation  ^—Çu'il  y 
a,  dans  tous  ces  cas,  pour  le  propriétaire  du 
sol,  dépossession  de  son  terrain  par  Teffet  des 
travaux  de  la  mine  ou  privation  de  jouissance 
équivalente  à  dépossession  ;— Que,  le  résultat 
étant  le  môme,  1  indemnité  doit  être  aussi  la 
même  et  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi 
spéciale  de  la  matière; — Attendu, fiéanmoinSt 
qu'après  avoir  reconnu,  en  fait,  que  les  74 
ares  de  terrain  de  aupemcie  dont  les  consorts 
Auloy  avaient  requis  la  compagnie  des  mines 
de  BlanzY  de  faire  l'acquisition,  moyennant 
un  prix  doul>le  de  leur  valeur,  étaient  de^ienus 
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impropres  à  la  culture  par  suite  de  travaux  sou- 
terrains effectués  Dar  ladite  compagnie^  Tarrét 
attaqué  a  réformé  le  jugement  de  première  in- 
stajace  qui  avait  accueuli  cette  demande^  et  a 
nommé  des  experts  à  VeiTet  de  déterminer, 
diaprés  les  règles  du  droit  commun^,  Tindem- 
niie  due  pour  réparation  de  ce  dommage  ;  en 
quoi  il  a  violé  les  articles  précités; — Casse,  etc« 
Du  2  déc.  18S7.-<ai.  ciy. -^Préê.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapv.,  M.  Leroux  de  Bretagne. 
—Concl,  contr.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— 
Pi,  MM.  Beauvois-Devaux  et  Reverphou. 

LNREGISTREMENT.  —Mutation  par  décès. 
—Legs.— Parenté. 

Au  cas  étun  leas  fait  à  un  parent  d*un  de- 
gré éloigné  sur  lequel  doit  être  prélevée  une 
somme  d'argent  destinée  à  acquitter  un  autre 
legs  fait  par  le  testateur  à  un  parent  plus  pro- 
che, le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être 
déterminé  eu  égard  aux  rapports  de  parenté 
des  légataires  avec  le  défunt,  de  manière  que 
ce  droit  de  mutation  ne  soit  pas  payé  pour  le 
tout  suivant  le  droit  réglé  pour  le  parent  le 
plus  éloigné,  mais  pour  chaque  legs  suivant  le 
degré  de  parenté  de  chaque  légataire.  (L.  22 
frim.  au  7,  art.  ^4,  14  et  15;  Avis  cous.  d*Etat, 
2-10  sept.  1808.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  somme 
d'argent  léguée  ne  se  trouve  pas  en  nature  dans 
la  succession  (^), 
(Labarte  et  autres— C.  Âdminist.  de  Tenregist.] 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  5  mars  18S6,  en  ces  termes  : 
—a  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  24,27,  29, 
32  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  héri- 
tiers, donataires  et  légataires  sont  tenus  de 
faire,  dans  les  six  mois  de  Touverture  des  suc- 
cessions, la  déclaration  estimative  des  biens  à 
em  échus  ou  transmis  par  décès,  et  de  payer 
les  droits  d'enregistrement  auxquels  ces  mu- 
tations donnent  lieu;  que  ces  droits,  établis 
par  divers  paragraphes  de  Tart,  69  de  ladite 
toi,  par  Tart.  53  de  la  loi  du  23  avril  1816  et 
par  fart.  33  de  celle  du  21  avril  1832,  varient 
suivant  le  degré  de  parenté  desdits  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  ou  de  la  qualité  d'é- 
trangers de  ces  derniers,  et  doivent  être  éta- 
blis, aux  termes  de  Tart.  4  de  la  même  loi  de 
frimaire,  sur  la  valeur  des  objets  transmis;  — 
Attendu  queTavis  du  conseil  a  Etat  du  10  sepu 
1808,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  et  ayant 
force  légaJe,  a  reconnu  et  proclamé  que  lors- 
qu'un héritier  ou  légataire  universel  était  grevé 
d'un  legs  particulier  de  sommes  d'argent  non 
existantes  dans  la  succession,  et  qu'il  avait 
ac<iuitté  le  droit  proportionnel  sur  l'intéeralité 
des  biens,  le  même  droit  n'était  pas  dû  sur 
ce  legs  particulier,  et  conséquemment  que  le 
droit  déjà  payé  par  le  légataire  particulier 
devra  s'imputer  sur  celui  dû  par  l'héritier  ou 
le  légataire  universel;  —  Que  cet  avis  du  con- 
seil  d'Etat  n'a  eu  pour  but  et  pour  objet  que 

(1-8)  V»  4an8  le  mÊme  sens,  Gass*  U  mvh  1849 
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de  proscrire  la  prétention  de  la  régie  de  Ten- 
registrement  ({ui ,  considérant  le  legs  d'une 
somme  non  existante  dansia  succession  comme 
une  dette  ordinaire  ou  charge  dont  il  ne  devait 
pas  être  fait  déduction  sur  u  valeur  des  biens 
recueillis  par. celui  qui  était  grevé  de  ce  legs, 
voulait,  après  avoir  perçu  les  droits  sur  la  va- 
leur intégrale  de  ces  biens,  les  percevoir  une 
seconde  lois  sur  la  somme  léguée  ^  mais  q,uil 
n'a  évidemment  apporté  ni  voulu  apporter  au- 
cune rao^caiion  atixpr<»ortiottS  établies  dans 
laauotité  des  droits  sur  le  de^é  de  parente 
ou  la  qualité  d'étrangers  des  héritiers  ou  léga- 
taires; qu'il  s'ensuit  que,  dans  les  cas  dont  il 
s'agit,  l'imputation  du  droit  jpayé  par  le  léga- 
taire partiôilier  ne  peut  se  faire  au  profit  de 
l'héritier  ou  légaUire  universel  que  jusqu'à 
concurrence  du  droit  qui  serait  dû  par  celui-ci 
sur  la  même  valeur,  et  que  de  même  les  droits 
payés  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
sur  la  totalité  des  objets  recueiUift  ne  sont 
imputables  sur  les  droits  dus  par  le  lé^^^taire 
particulier  que  dans  la  proportion  où  ils  ont 
ét£  acquittes  par  ThériUer  ou  légataire  uni- 
versel, et  que  le  légataire  particulier  ne  sau- 
rait se  dispenser  du  paiement  de  la  différence 
en  plus,  si,  en  raison  de  sa  position,  les  droits 
sont  dus  par  lui  dans  des  proportions  plus  éle- 
vées ;  que  ces  principes  sont  évidemment  les 
mêmes  lorsque  c'est  un  légataire  particulier 
cnii  est  grevé  du  paiement  d  une  somme  dont 
dispose  le  défunt,  et  qui  n'est  point  dans  son 
legs;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  par  son 
testament  olographe»  en  date  à  Fllorence  du  31 
août  1853,  Debruge-Dumesnil,  après  avoir  in- 
stitué pour  légataire  universelle  la  comtesse 
de  Larderel,  sa  fille  naturelle,  a  légué  parti- 
culièrement à  la  dame  Laharte,  sa  sœur,  la 
moitié  indivise  qui  lui  appartenait  dans  la 
maison  rue  Drouot,  n.  2,  ladite  moitié  estimée 
894,900  fr.,  à  la  charge  de  payer  à  la  succes- 
sion une  somme  de  760,000  fr.,  réduite  plus 
tard,  par  voie  de  transaction,  à  420,000  fr.  ; 
qu'il  est  constant,  d'après  les  termes  de  cette 
aisposition  testamentaire,  que  la  moitié  de  la 
maison  en  question  n'était  point  léguée  pour 
nartie  à  la  dame  de  Larderel  et  pour  partie  à 
la  dame  Labarte,  mais  bien  pour  la  totalité  à 
la  dame  Labarte^  qu  ainsi,  la  mutation  de  cette 
moitié  de  la  maison  s'operant  intégralement 
et  exchisivement  à  son  profit,  les  droia  de 
6  fr.  ^  c.  auxquels  elle  donnait  Heu,  suivant 
la  disposition  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  étaient  évidemment  dus  par  la  dame 
Labarte,  et  ont  été  dès  lors  régulièrement 
perçus  lors  de  la  déclaration  de  succession 
faite  conjointement  par  elle  et  la  dame  de  Lar- 
d^el;  que  seulement,  dans  ce  cas,^  aux  termes 
de  l'avis  du  conseil  d'£tat  précité  et  confor- 
mément aux  principes  ci-dessus  posés,  il  n'y 
avait  pas  Ueu  a  percevoir  en  outre,  à  la  charge 
de  la  dame  de  Laiderel,  sur  les  420,000  fr, 
dont  était  grevé  ce  kjgs,  le  droit  proportionnel 
de  1  pour  100,  édicté  par  l'art.  69,  §  3,  n.  4, 
de  la  loi  de  frimaire,  ces  droits  se  trouvant 
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compris  et  confondus  dans  les  premiers  qui 
leur  étaient  supérieurs,  et  devant  «venir  d'au- 
tant à  la  décharge  personnelle  de  la  dame  La- 
barte;  que  c'était  là  l'objet  d*un  compte  par- 
ticulier entre  les  déclarantes;  qu*il  s'ensuit 
que  la  perception  de  la  régie  ayant  été  faite 
sur  ces  bases,  est  en  tout  point  conforme  à  la 
loi  et  à  l'abri  de  toute  critique.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  dames  La- 
barte  et  de  Larderel,  pour  fausse  application 
des  art.  4  et  14,  n.  8,  oe  la  loi  du  n  frim.  an 
7,  et  violation  tant  de  Tart.  1016,  God.  Nap., 
que  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  sept. 
1808,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  supposant 
c[ue  deux  droits  étaient  dus  et  faisant  une 
imputation  de  l'un  des  droits  sur  l'autre,  a  mis 
à  la  charge  de  la  légataire  particulière  de  l'im- 
meuble un  droit  de  mdtalion  applicable  à  des 
valeurs  recueillies  par  la  légataire  universelle. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —Vu  l'avis  du  conseil  d'Eut  du 
10  sept.  1808,  les  art.  4  et  14  de  la  loi  du  ^ 
frim.  an  7,  et  l'art.  1016,  Cod.  Nap.  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  les  legs  ne  sont  pas  une 
dette  de  la  succession,  et  qu'ils  constituent,  au 
contraire,  une  mutation  directe  entre  le  tes- 
tateur et  les  héritiers  ou  légataires;— Que  c'est 
par  application  de  ce  principe  que  toutes  les 
valeurs  d'une  succession  ne  sont  passibles  que 
d*un  seul  droit  de  mutation ,  lequel  varie  seu- 
lement, dans  sa  quotité,  à  raison  du  degré  de 
parenté  de  chacun  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
les  recueillir ;---Qu'il  en  est  ainsi,  quelque  soit 
le  mode  de  disposition  du  testateur^  pourvu 
qu*il  opère  une  dévolution  immédiate  de  la 

{>roprieté  des  choses  légales  sur  la  tête  des 
égataires;  —  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  à  dis- 
tinguer, à  cet  égard,  entre  le  cas  où  les  choses 
léguées  existent  en  nature  dans  la  succession 
et  le  cas  où  elles  n'y  existent  pas  sous  cette 
forme;— Qu'il  n'importe  pas  davantage  que  le 
less  mis  à  la  charge,  soit  du  légataire  univer- 
sel, soit  du  légataure  particulier,  ait  pour  objet 
des  sommes  d  argent  ou  autres  valeurs  mobi- 
lières, tandis  que  les  forces  de  la  succession 
seraient  exclusivement  de  nature  immobilière; 
— Qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  pourrait, 
en  effet,  affecter  le  droit  de  mutation,  en  ce 
sens  qu'elle  le  porterait  Tilnsi  au  delà  des  pro- 
portions déterminées  par  Timportance  des  va- 
leurs léguées  et  le  degré  de  parenté  de  chacun 
des  héritiers  ou  légataires,  sans  renverser  par 
cela  même  les  bases  légales  de  la  perception, 
puisqu'eu  définitive  un  pareil  résultat  impli- 
querait nécessairement,  et  dans  tous  les  cas, 
la  violation  directe  de  cette  règle  absolue, 
qu'en  matière  de  succession,  la  régie  de  l'en- 
registrement est  complètement  désintéressée 
lorsque  le  droit  a  été  acquitté  sur  toutes  les 
valeurs  et  eu  égard  au  degré  de  parenté  de 
chacun  des  héritiers  ou  légataires; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué  que,  par  son  testament  ologra- 
phe du  31  août  1853,  Thomas  Debruge-l)tt- 
mesnil  a  légué  à  la  femme  Labarte^  sa  sœur. 


la  moitié  de  la  maison  indivise  me  Drouot, 
n.  2,  estimée  844,900  fr.;— Qu'il  est  consuié, 
en  outre,  par  le  même  ji^ement,  que  le  legs 
de  cette  maison  est  fait  à  la  charge  et  sous  la 
condition  d'acquitter  le  legs  universel  en  fa- 
veur de  la  femme  de  Larjderel,  fille  naturelle 
reconnue  du  testateur,  et  que  l'importance  du 
legs  universel  a  été  ûnée  transactionnellcmeni 
par  les  parties  à  420,000  fr.,  sans  qu'il  y  ait 
eu  contestation  de  la  part  de  la  régie;— Attendu 

Î[u*en  jugeant,  dans  cet  état  des  faits,  que  la 
èmme  Labarle  devait,  à  raison  de  son  degré 
de  parenté,  payer  au  taux  de  6  fr.  M  c.  pur 
100,  le  droit  de  mutation  sur  la  totalité  ae  la 
somme  de  844,900  fr.,  valeur  estimative  de  la 
maison,  sans  qu*il  y  eût  lieu  à  tenir  compte  de 
la  différence  fondée  sur  le  depé  de  parenté  de 
la  femme  de  Larderel,  d'après  lequel  le  droit 
de  mutation  devait  néanmoins  être  réduit  à 
un  pour  cent  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  420,000  fr.  par  elle  recueillie  dans  la  suc- 
cession comme  légataire  universelle,  le  juge- 
ment attaqué  a  méconnu  les  principes  de  la 
matière  et  formellement  violé  les  dispositions 
des  lois  ci-dessus;  —  Casse,  etc. 

Du  30  mars  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p .  p. — Rapp . ,  M .  Aylies .  —  ConcL 
conf.,  m.,  de  Marnas,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Groualle  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT. —Vbntb.  -  Chargb- 

LOTERS. 

Au  cas  de  vente  d'un  immeuble  faite  avec  la 
clause  que  P  acquéreur  n'aura  droit  aux  loyers 
de  Vimtneuble  qu*à  partir  d'une  époque  utté- 
rieure,  cette  réserve  constitue  une  charge  vé- 
ritable en  sus  du  prix  principal  de  la  vente  ; 
en  sorte  qu'it  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  prix  le 
montant  des  loyers  ainsi  réservés,  pour  déter- 
miner la  valeur  vénale  de  l'immeuble  qui  doit 
servir  de  base  à  la  perception  du  droit  profor- 
tionnel  de  mutation,  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
4  et  15.) 

(Admin.  de  l'enregistr. — C.  Juteau.) 

Le  21  janv.  1854,  le  sieur  Antonin  vendit 
divers  bâtiments  aux  sieurs  Juteau  frères, 
moyennant  la  somme  de  24,000  fr.,  payable 
aux  créanciers  inscrits,  avec  intérêts  à  5  p.  100 
à  partir  du  jour  de  Tacte  de  vente.  Suivant 
cet  acte,  les  frères  Juteau  étaient,  à  partir 
du  même  jour,  propriétaires  de  l'immeuble 
vendu,  et  devaient,  en  cette  qualité,  acquitter 
les  contributions  foncières,  primes  d'assuran- 
ces et  autres  charges  de  toute  nature  ;  et  néan- 
moins ils  ne  devaient  percevoir  qu*i  partir  da 
30  juin  1859  les  loyers  de  l'immeuble  dont  ils 
se  rendaient  acquéreurs,  ces  loyers  ayant  été 
cédés  par  le  vendeur  à  un  sieur  Saglio  jusqu'à 
cette  époque.  —  Lors  de  la  présentation  de 
l'acte  à  l'enregistrement,  le  receveur  ne  perçut 
le  droit  de  vente  que  sur  le  prix  de  24,000  Tr.; 
mais,  plus  tard,  la  régie  décerna  une  con- 
trainte contre  les  frères  Juteau,  à  fin  de  pai^ 
ment  d'un  supplément  de  droit  sur  la  somme 
de  13^611  fr.,  représentant  le  montant  des 
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loyers  réservés  âu  profit  du  vendeur oq  de  son  1  diminue  la  valeur  de  la  chose  vendue;  —Par 


cessiouDaire.  —  Opposition  par  les  sieurs  Ju- 
leau. 

9  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
fort,  qui  annule  la  contrainte  par  les  motifs 
suivante  :— «  Attendu  que,  d*après  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  fétablissenieni  du  droit  est  calculé 
sorla  valeur  de  la  propriété  vendue,  détermi- 
née par  le  prix  exprimé^  en  y  ajoutant  toutes 
les  coarges;  que,  par  le  mot  charges,  il  faut 
entendre  ee  qui  augmente  le  prix  ;  —  Attendu 
qu'an  cas  particulier, le  prix  a  été  fixé  à  24,000  f . 
payables  avec  intérêts;  •—  Qu'il  a  été  stipulé 
que  Tacquéreur  ne  pourrait  entrer  en  jouissan- 
ce, soii  pai;  la  prise  de  possession  effective, 
soit  par  la  perception  des  loyers,  ^u'en  1859; 
—Attendu  que  s'il  y  a  une  restriction  dans  la 
valeur  de  la  chose  vendue^  le  prix  doit  naturel- 
lement en  être  plus  faible  que  si  la  chose  était 
entière;  —  Qu'en  stipulant  comme  elles  l'ont 
fait,  les  parties  n'ont  pas  cherché  à  se  sous- 
traire aux  exigences  de  la  loi  fiscale,  car  elles 
ont  fait  connaître,  dans  le  contrat  notarié  du 
21  janv.  1854,  le  véritable  état  des  choses  ;  que 
d'ailleurs,  du  moment  où  l'administration  a 
UNijours  le  droit  de  faire  rechercher  par  des 
experts  la  valeur  réelle  de  la  chose  vendue. 
Ton  doit  croire  que,  si  elle  n'a  pas  recours  à 
cette  mesure  au  cas  particulier,  c'est  qu'elle 
pensait  elle-même  que  l'existence  du  bail  no- 
tarié du  lOjuill.  1852  avait  réellement  amoin- 
dri la  valeur  de  l'immeuble  vendu  :  or,  les 
droits  ne  pouvaient  être  perçus  que  sur  la  va- 
leur réelle  de  l'objet  du  contrat  au  moment  de 
sa  passation  ; — ^Attendu  que  soutenir  que,  si  la 
clause  qui  figure  au  contrat  précité  n'y  avait 
pas  été  insérée^  le  prix  aurait  nécessairement 
été  augmenté,  c'est  substituer  à  la  volonté  des 
parties  contractantes  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration ;  qu'une  pareille  clause  est  licite,  car 
rien  n'empêche  les  parties  de  rejeter  à  quel- 
ques années  la  jouissance  de  la  chose  vendue 
et  d'en  restreindre  ainsi  la  valeur;  qu'il  en 
serait  autrement  si  elle  avait  eu  pour  but  de 
dissimuler  une  partie  quelconque  appréciable 
de  la  valeur- de  la  chose  vendue  pour  la  sous- 
traire aux  perceptions  de  l'administration,  ce 
que  celle-ci  eUe-même»  en  présence  des  ter- 
mes si  explicites  de  ladite  clause,  ne  prétend 
pas  avoir  eu  lien;  enfin,  que  cette  clause  n'a- 
joute rien  au  prix  stipulé;  que  seulement  elle 
■  II" 

(1)  C'est  un  principe  certain,  qu'en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  le  partags  d'opinions 
enpoite  ccquittement  :  Tiaculpé  ne  peut  être  con- 
daniDé  que  s'il  y  a  une  majorité  qni  le  déclara  cou- 
pable ;  quand  il  y  a  partage,  il  n'y  a  pas  cette  majo- 
rité Décenaire  pour  toute  condamnation,  et  Tacquit- 
tement  en  est  la  conséquence  nécessaire.  K  Table 
générale  Devill.  et  €ilb.,  V  Partage  d'opinUme, 

Q*53etsii&T.  Or,  bieD  qu'en  matière  disciplinaire  la  Ltioiis  criminelles,  ont  des  peines  assurément  aussi 
'       '  iln  graves  que  de  simples  amendes  correciionnel.'es.  A 


T^piesiiQo  apporUeniie  à  la  juridiction  civile, 
n*eQ  eti  pas  moins  vrai  qu'en  définitive ,  l'action 
disciplinaire  tend  à  l'application  d'nne  peine;  qu*il 
»ut,  pour  que  cette  peine  soit  appliquée,  une  dé- 
claration de  culpabilité;  d'où  il  suit  qu'il  faut  une 
LYUI.— !'•  PAETW. 


ces  motifs,  etc.  v 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administralion 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art, 
f  5,  n.  6,  de  la  loi  du  z2  frim.  an  7,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  n*apoint  considéré  comme 
une  charge  du  prix  de  la  vente  dont  il  s'agis- 
sait, la  reserve  des  loyers  de  l'immeuble  vendu 
faite  au  profit  du  vendeur  jusqu'à  une  époque 
déterminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.' 4  et  l'art.  15,  n.  6, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Allendu  qu'aux 
termes  desdits  articles,  le  droit  proportionnel 
pour  toute  transmission  de  meubles  ou  d'im- 
meubles est  assis  sur  les  valeurs  ;  et  que  la  va- 
leur de  la  propriété  des*  immeubles  est  déter- 
minée, pour  les  ventes,  par  le  prix  exprimé, 
en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital, 
ou  par  une  estimation  d'experts; — Attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  l'im- 
meuble acheté  par  les  frères  Juteau,  suivant 
acte  du  21  janv.  1854,  l'a  été  moyennant  la 
sonune  de  24,000  fr.,  productive  d'intérêts  à 
compter  dudit  jour  21  janv.  1854,  et,  de  plus^ 
à  la  charge  irâr  les  acheteurs  de  souffrir  la 
privation  des  loyers  de  cet  immeuble  jusqu'au 
30  juin  1859;  — Qu'il  est  donc  certain  que^ 
pour  avoir  la  valeur  vénale  de  l'immeuble 
vendu  auxdits  frères  Juteau,  il  fallait  ajouter 
au  prix  exprimé  l'importance  des  loyers  dont 
ces  derniers  avaient  consenti  l'abandon  au 
profit  du  vendeur  ;  et  que  cette  valeur  ainsi 
détermiuée  était  la  base  sur  laquelle  devait 
être  assise  la  liquidation  du  droit  proportionnel  ; 
— D'où  il  suit  que  le  jucement  attaqué,  en  re^ 
treignant  à  la  somme  de  24,000  fr.  la  valeur 
sujette  au  droit  proportionnel,  a  formellement 
violé  l'art.  4  et  l'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du25  nov.  1857.— Cb.  civ.— Pr(?#.,  M.  Trop- 
Ions,  p.  p.  --Rafp.y  M.  Moreau  (de  la  Meurlbel. 
— ConeL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Bosviel  et  de  âiint-Malo. 

DISCIPLINE.  —  Partage  d'opinions.  -«  Ag- 

QUITTBM  BNT. — C  ASSàTIOH. — Hbh  VOI. 

En  meuiére  diseipiinaire^  comme  en  îoule 
matière  répreenve^  le  partage  d'aninione  en- 
traîne Caequittement  de  Vinculpé,  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  103  ;  God.  proc,  118.)  (1) 


majorité  qui  la  dédare,  et  que  si  cette  majorité 
n'existe  pas,  s*il  y  a  partage  d*opinions,  ce  partage 
proGte  à  Tinculpé.  c  Un  principe  aussi  généralement 
admis,  dit  M.  Morin,  de  la  Discipline  Judiciaire,  tom. 
3,  pag.  885  (en  narlant  du  partage  d'opinions  en 
matière  criminelle),  ne  saurait  demeurer  étranger 
aux  matières  disciplinaires  qui,  bien  qu'elles  appar- 
tienn-ntà  la  Juridiction  civile  plutôt  qu'aux juridlc- 


la  f  érité,  les  lois  et  règlements  qui  ont  institué  ou 
organisé  les  juridictious  disciplinaires,  ont  omis  de 
prévoir  spécialement  le  cas  de  partage  d'opinions, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  disciplinairement,  tan- 
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Au  cas  où  une.  ddcitiom  dinif^linaire^  se 
borne  à  contlater  quHt  y  a  eu  juarlage  des 
voix,  tant.  $ur  Vapprécialion  des  fails  incri- 
minée que  sur  la  nécessité  d'appeler  un  fuga 
dépariileury  au  lieu  de  renvoyer  V.ineulpe  des 
fins  de  l'action  disciplinaire,  et  de  oider  ainsi 
celle  action,  la.  Cour  de^  cassation  doit^  en 
cassant  la  décision,  renvoyer  Vaf faire  devant 
d^autres  juges  :  elle  ne  veut,  casser  sans  ren- 
voi (i). 

(B...— G.  leMio.  pub.) 
M*  B..«,  avoué  au  trlbunarciyU  deCarpeo- 
tras,  a  été  ci(é  par  le  ministère  pubUc  devant 
le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  pour 
être  jugé  discipllnairemenl,  à  raison  de  cer- 
tains faits  qui  lui  étaient  reprochés. 

Sur  cette  poursuite,  le  tribunal  de  €arpen< 
tras  a  rendu  une  décision  ainsi  conçue  : — 
«  Le  tribunal  a  eu  h  résoudre  les  deux  ques- 
tions suivautes  :  1"^  Question  :  Faut-il  faire  à 
M*  B.,'  Vapplicaiion  d*une  mesure  diseipli^ 
naire  ou  Vacquiiter  ?  Sur  oette  première  ques- 
tion, il  y  a  eu  partage,  c'est- h- dire,  les  mem- 
bres délibérants  étant  au  nombre  de  six,  il 
y  a  eu  trois  voix  pour  Tapplication  d'une 
mesure  disciplinaire  et  trois  voix  pour  Tac- 
qulttement.— 2*  Question:  Faut-il^  comme  en 
matière  civile,  déclarer  qu^il  y  a  partage j  et 
en  conséqv^ence,  appeler  un  juge  pfiur  le  vider? 
Ou  au  contraire,  faut-ik,  comme  en  malière 
de  petit  ou  grand  criminel^  renvoyer  M*  Zf... 
de  toute  poursuite  ?  ~  Sur  cette  deuxième 
question,  il  y  a  encore  eu  partage,  c'est-à- 
dire  trois  voix  pour  la  dcclaratioa  du  partage, 
et  rappel  d'un  nouveau  juge,  sur  le  motif 
que  les  actions  discipliuaires  étaient  tout  à 
fait  distinctes  des  poursuites  crtminelles  et 
correctionnelles ,  et  devaient  être  régies  par 
les  règles  du  Code  de  procédure  civile,  con- 
formément à  la  doctrine  de  Morin,  Traité  de 
la  discipUnCy  p.  25  ;  et  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation^  attestée  par  les  trois  arrêts 
du  30  juin  t814  (2),  6  janv.  1835  (3),  23  fév. 


et  6  mal  18U  C4}4  de  la  Cour  éè^  NaAey«  4a 
17  août  i839i— £t  trobvelft  pour  le  reavol 
pur  et  simple  de  M*  B...,  par  application  à  la 
cause  duiprioclpe  qui  régit,  les  j^taf^ea  des 
voix  en  matières  criminelles  et  correctioïK- 
nelles,  les  poursuites  criminelles  ayant  essen- 
tiellement un  caractère  de  répression. par  les* 
cause»  qui  les  provoqueat^par  la iki- à  laquelle 
elles  tendent,  et  par  la.  nature  et<  Teffei  des 
cliàtîmenu,  dont  Tart.  iû%  du  décret  du  30 
mars  1808  punit  la  oontravention  qu'elles 
dénonœnL  — -  Ainsi,  délibéré  em  assemblée 
générale,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  B...,  P<^r 
excès  de  pouvoirs,  en  oe  que  la  décision-  at- 
taquée avait  déclaré  un  partage  au  Heu  de  le 
renvoyer  de  l'action  disciplinaire  formée  oon^ 
tre  lui  par.  le  ministère  publie,  dès  qu'il  n'ar 
vait  pas  été  recouiMi  oou^ble  par  la  majorité 
du  tribunal.— On adit  à  l'appui  du  pourvoi  : 
La  jurisprudence  la  mieux  ciabJie  admet  que 
si,  généralement,  les  formes  civiles  doivent 
être  suivies  en  malière  di&cipKnaire,  il.  n'en 
est  pas  moins  vrai. qu'il  s'a^  d'une  action 
mixte,  relative  à  dea  poursuiiea  véritables, 
action  sui  generts^  pour  l'exeicice  de  laquelle, 
au  point  de  vue  dt$  prineipee  essentiels,  il 
faut  emprunter,  soit  à  la  juridiction,  dvile, 
so*t  à  la  juridiction  criminelle,  ce  qui  est  in- 
lièrent  à  la  nature  de  diaeune  de  ces  actions. 
C'est  dans  ce  sens  qi»*a  été  rendki:l'arrétdtt 
23  janv.  1855,  qui  écarte  certaines  règles  de 
la  procédure  civile,  parce  qu'elles  répugnent, 
dit-il,  k  la  nature  de  l'actiou  dirigée  par  le 
ministère  public  contre  l'inculpé  (S*V»  55.1. 
415).  L'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon»  eoa- 
firmé  par  Tarrét  de  rejet  précité^  pose  méoi» 
ce  principe,  que  l'action  disciplinaire  rentre 
esseniieUeraent  dans  l'exercice  de  Tactiea 
publique  {Yid,  ibid.).  Le  même  principe  est 
formulé  dans  un  arrêt  .remarquabienent  m^ 
tivé  de  la  Cour  de  Montpellier  du  17  déc 
1852  (S-V.  53.2.9).  Il  reste  done  étabU  tout 


dis  que  certains  règlement»  ont  déchiré  que  la  voix 
du  président  ou  batounler  serait  prépondérante,  en 
cas  de  partage-  dans  los^  délibératioos.  Mais  cette 
omisûon»  qei  eitsle  aussi  dms  le  Gordctdlifasimciion 
oriuMaeUe  pour»  les  joridiotions  correctioBiieUe%  ce 
qui  n'empêcbe  pas  qu'elles  n^appUquent  la  principe 
gèoéndement  admis,  ne  saurait  faire  repttisserce 
principe  en  malière  disciplinaire^  puisqu^il  en  ré- 
sulterait que  la  condamnation  dans  les  conseils  de 
discipline  et  certaines  chambres  syndicales  serait, 
forcée  à  éçalité  de  voix,  chaque  fois  que  le  président 
serait  d*avis  de  condamner,  b  —  Ces  principes  et  ces 
déductions  nous  semblent  iQCQnteslables.->-Ajoutoos 
toutefois,  qu'il  a  été  décidé  que^  lorsque  les  juges  ap- 
pelés à  prononcer  une  peine  de  discipline  contre  un 
ofiîcier  ministériel  se  déclarent  partagés  sur  une  ei* 
cepdon  d'incompéleoce,  ce  partage  u'upère  pas  choKe 
jugée  autorisante  renvoyer  le  préveau  de  raclion. 
r.Bowges,  il  juUl.1827  (S-V.  27.2.2À&;  CoUect. 
nouv,  8.2.389}.  Cette  distinction  est  également  ad-i 
mise  par  M.  Morin,  loc,  eiu 

(i)  Mais  quel  sera  alors  Tofiice  du  tribunal  de 
renvoi,?  Def|«-t-il  pi;endre  le. partage  d*optnloos 


comme  acqui»  à  Pinculpé,  et  se  borner  à  déclarer 
les  conséquences  de  ce  partage?  Nous  le  croyons. 
Mais,  à  la  rigueur,  il  pourrait  arriver  que  le  tribu- 
nal de  renvoi,  méconnuissant  le  principe  posé  par 
la. Cour  de  cusvtion,  nommât  tm  juge  dêpartitear 
et  se  livrât  ensuite  à  uft  nouvel  eranwn'  du  fond. 
Sans  dmite^  une  pareille  dêotalon  poumit  être  rob* 
jeu  d*une  cassation  nouwlle;  mais  lapoâtion  de 
rinculpé  ne  s'en  serait  pas  moins  tMavée-GODsidéra- 
blfiiDeiit  aggravée^ 

(2)  V.  CoUect.  uauv*  A.4.58&--«Celarratjugeqve 
rappel  du  jugement  du  tribunal  cini  qui  condasBae 
un  notaire  à  t'amende,  doit  éire  porté  devant  la 
chambre  civile,  ei  aon  devant  la  càambie  cocne- 
tionnelle  de  la  Cour  iropérialet 

(3)  Vol.  ia86.â*i6.— Cet  anéi  juge  que  les  érves- 
tioBSwCn  matière  disciplinaire  sont  régies-  non  pv 
l'art.  Sld,  Cod.  intt.  crim»,  mus  pur  Teit  473. 

(k)  YoL  iaAA.i.56i.— Cctaivèt  j«ieqtt*enflukito 
disciplinaire,  Tappel  du  minlMère  pobliodeitélrsia' 

Iterjeté  par  exploit»  conNne>ea  maAièrscMley«l  vm 
par  acte  aa  gWSkf  comne  en  i 
nelk« 


/«rii^nMMi«e  dé  lé  Cwêr  dé  eantuién. 
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iikwéf  fse  rmirilmlioû  éé  YM\on  disel* 
f^ÉÊk%  k  la  jaridteiHni  df  Kô^  ft'eiehit  eà 
TCCVM  fofon  rffppHettids  4e»  prkret^  fon- 
éameèlMii  ém^vntés  à  fai  joridldio»  répres- 
life^  4111  setaieot  iehéreiils  k  1»  nâlafe  de 
cette  aclion.  -^  MafioteDaDt^  il  faKii  «rriver  k 
1>  qoMtiofi  ftpéeiito  évt  po^wé^i  qui  esl  de 
nvirlr  8î  le»  jugeS)  en  statuant  sur  uoe  p«^ 
reHleaeliev^  peuieot  déciftrer  le  pariagei  La 
ssioiioo  de  eetie  qnesiioii  ne  paratt  fns  de- 
mr  faire  dimte^  si  Feu  se  péaètre  de  la 
aaiure  de  Faoik>É  dîsc^pKutrîrey  c|m  doit  dé- 
terftiiiler  êâ  prareHie  maiiète  les  règles  à  sm- 
vre.  Or,  la  loi  et  la  jurisprudence  s'aéeo^deht 
peur  établie  e#  principe  essentiel  que  Tac* 
lise  dlsdpH»aire  se  ratloielie  h  Faeèioa  pùbVi- 
i|tié,el  fait  partie  de  Feie#eke  de  la  itisiitie 
répresslte^  L'arrt.  102  du  décret  du  dé  mars 
1808^  doni  I9  dîspostitoB  doit  dominer  le^te 
cette  diseadsieiv^  s'exprime  ainsi  :  •  Les  offi- 
ciers nlnistérielil  qm  seront  en  eoutra? eaiion 
mx  Uns  ei  rè5()etAciiis  pourreui  être  ^ums 
par  des  injoBotîM) s,  eilesr destitution  pevrra 
être  «fOf oqnée  s'il  y  a  beu.  i^-Par  appliea- 
(îM  de  cet  arikie,  la  eitatiei»  est  donnée  à 
Ffoeirlpé  (eemiÉedans  Pespèee)  pour  Tappii- 
catro*  des  peines  de  disciplina  étaMies  par 
les  lois,  et  raetio»  est  intentée  par  le  iiûnis- 
lérè  publie^  jiartîe  pour»Éivanl6.  De  ces  dis- 
^sHiofosles  arrètgoi^ttiré  cette  c<msé()afeDee 
Bccessatre,  que  bien  que,  par  urie  disposition 
parficu^lèrey  la  loi  ait  aitrtbué  )aridfCiién  aux 
iribananx  civils,  il  ne  s^agit  BulFeneot  entre 
le  ministère  pébKe  et  l'mcQlpé  d'wie  oon- 
leitailéA  prirrée;  ifue  ration  intentée  a  pour 
bat  prinitipiaè  et  essentiel  la  répression  des 
I  csfttrrvelktioBS  à  une  loi  péitale^  par  Tapplt- 
cationl  des  pehiés  <^'ell«  édtcte^  que  fondée 
nir  des  eensidératiom  dUniérét  général  et 
Verdie  puMtcv  la  poursuite  i^ntre  essentiet- 
lemeat  &jÊê  Feteroiee  de  TaetioB  pvblique. 
~  Si  donc  il  est  iucontestableque  i'aetion 
Aseïplimre  Se  ratioebe  à  i'exeroice  de  la  jus- 
tiee  répressive,  par  sH  nature,  son  oaraetère 
et  son  but/  it  faitfl  Hit  appltqoer  kr  règle  uni- 
versellemens  adOH^e  en  matière  répressifs, 
«{S'en  eas  ée  pa^ta^e  des  voix,  é^est  Tavis  le 
plus  favorable  à  Tinculpé  qut  doit  prévaloir. 
Celle  règle  est  tellealent'  fondamentale,  telle- 
tieat  absotoe,  qaPe»  l'aÉlseBeo  dcj  teui  texte 
potiiffl^lft  Gonrr  d^  cisUssarton  ifa  pas  bésité 
à  y  tuiMBCAire  la  atatière  de  simple  police,  à 
FoceasfOn  de  Paffpeil  dirigé  contre  uA  juge- 
ment de  )age  dtf  paia^  D^on  qu'il  ne  s'agisse 
(|ae  d'vnesilnple  ee»iraveBti6n,d'ttlie  aUieude 
iB8i|af)fiaBte^  d'une  petare  qui  ne  porte  aucune 
sKtMite  à  la  censfdératioii  de  l'inculpé,  bien 
^e  ht  toi  sait  muette  sur  ee  peint  spécisl,  la 
wWir  a* applique  ce  principe  comme*  uêrivani 
dé  la  ûaiure  mëtac  défis  dioses.  Comme  anté- 
rieur et  supérieur  à  la  loi  posiCive.  T.  l'arrêt 
du  lîdept.  1845  (S-V.  45.1. 76tj.  -  Ce  prin- 
cipe si  élové  et  si  large  tout  à  ta  fois^  doit 
iueeatesiablement  être  admis  à  Tégard  des 
décisions  disciplinaires;  car  il  repose  stir  on 


motif  qui  leur  est  entièrement  applicable.  En 
effetf  si  le  Gode' de  procédure  civile  prescrit 
pour  les  jugements  et  arrêts  purement  civils 
de  vider  un  partage  d'opinions  par  fappel 
d'un  nouveau  juge^  c'est  que,  dans  les  con- 
testations privées,  où  il  s'agit  de  donner  rai-, 
son  à  Tune  ou  à  L'autre  des  parties,  lé  litige 
reste  sans  solution,  quand  les  voix  ét^  Juges 
se  partagent  :  il  n'existe  eu  cet  état  des  opi- 
nions aucune  raison  pour  faire  prévalob-  la 
préiemion  de  prtiii««  ou  celle  de  tHunàms  ; 
il  y  a  donc  nécessité  absolue  d'appeler  an 
juge  départiteur,  pour  que  la  jusiicCf  tcuoe 
de  statuer,  prononce  sa  décision.— Mais  il  en 
est  autrement  en  matière  répressive,  quelle 
qu'elle soit^  Le  ministère  publie  demande  une 
condamnation  contre  un  ineulpé  ;  il  ne  peut 
l'obtenir  que  s'il  établit  la  culpabilité^  et  pour 
que  la  culpabilité  soit  établie,  il  faut  qu'une 
majorité  la  prononce.  S'il  n'y  a  pas  de  majo- 
rité qui  admette  la  prévention,  ello  reste  non 
admise,  la  poursuite  n'a  pas  abouti,  l'inculpé 
n'est  pas  atteint  et  convaincu,  il  doit  être 
renvoyé  des  lins  de  la  poursuite,  et  Tacqult- 
temeut  est  ainsi  la  conséquence  rationndio 
et  forcée  du  partage  des  voix.  L'ineulpé  n'a 
pas,  quant  à  lui,  de  majorité  à  obtenir;  il  n'a 
rien  h  prouver,  et  il  suffît  k  sa  justification 
que  l'épreuve  ne  soit  pas  faite  contre  lui*  Le 
ministère  public  est  partie  poursuivante,  il 
demande  l'application  d'une  peine  $  il  a  de- 
vant lui  un  inculpé,  il  doit  établir  la  préven- 
tion, il  doit  obtenir  une  majorité,  à  défaut  de 
laquelle  la  prévention  n'étant  pas  établie, 
l'iuculpé  doit  être  renvoyé  de  la  poursuite. 
Et  il  est  tellement  vrai  qu'il  eu  est  ainsi  qUe, 
pour  établir  la  prévention,  lé  ministère  pu- 
blic, daus  la  cause  même,  s'est  placé  sous 
l'empire  des  règles^  non  de  la  procédure  ci- 
vile^ mais  de  l'instruction  criminelle.  Il  n'a 
pas  articulé  préalabiemeut  des  faits^il  n'a  pas 
obtenu  de  jugement  qui  en  prononce  la  per- 
tinence,' il  n'a  pas  notifié  d'avance  le  nom  des 
témoins^..  Cette  marche  entraîne  ce  résultat 
inévitable ,  que  l'insirabtion  et  les  débals 
ainsi  conduits,  doivent  aboutir,  ou  k  une  ma- 
jorité contre  l'inculpéjuu  à  un  acquittement. 
— D'après  ces  principes,  le  pourvoi  doit  donc 
aboutir  k  une  oassation,  et  à  une  cassation 
sans  renvoi.  En  effet,  la  Cour  rcconnaiss3nt 
et  déclarant  que  le  part^tge  des  voix  entraînait 
légalement  la  nécessité  d'un  acquittement, 
consacrera  par  cela  même  un  droit  acquis  à 
l'inculpé.  fille.ce  saurait,  en  décidant  que  le 
ton  du  tribunal  de  Garpentras  a  été  d'enlever 
arbitrairement  à  i'ollicicr  ministériel  le  bé- 
néfice d'une  décision  favorable,  remettre  cette 
décision  même  en  question,  on  renvoyant  la 
cause  devant  un  autre  tribunah  11  y  aurait 
cotiiradictioa  entre  la  cassation,  censurant 
les  juges  pour  n'avoir  pas  acquitté  en  l'état, 
et  le  renvoi  qui  priverait  effectivement  Tin* 
ciilpé  du  resttlut  qal  est  fetoanu  Hti  être  ae* 
qaîs«  Il  y  a  ici  lien  d'aj^liquer  par  analqgio, 
l'arU  i9^tit^4,  l'«  part.durègiemeBtde  17d8^ 
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qui  prescrit  la  cassatioD  san^  reovoi  et  t'exé- 
cution  pure  elsimple  du  jugement  de  première 
instance,  quand  l'appel  a  été  indûment  reçu. 
La  chambre  civile  a  de  même  prononcé  la 
cassation  sans  renvoi ,  en  cas  d\iunuUtion 
.  pour  excès  de  pouvoir.  (Gass.  35  nov.  1845  , 
S-V.  46.1.218.)  C'est  ce  principe,  dont  la  Cour 
n'hésitera  pas  à  faire  l'application. 

lEEfiT  (aprii  déUb,  en  eH,  du  corn.). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  103  du  décret  du  30 
mars  1808  et  l'art.  118,  Cod.proc.;— Attendu 
que  le  pourvoi  ne  porte  que  sur  la  seconde 
disposition  de  la  décision  du  tribunal  de  Car- 
pentras  relative  ^  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  vider  le  partage  déclaré,  par 
l'appel  d'un  juge  ;  —  Attendu  qu'en  matière 
répressive,  il  est  do  principe,  consacré  par 
la  législation  de  tous  les  temps,  qu'au  cas  de 
paruge  des  voix,  l'avis  le  plus  favorable  à 
l'inculpé  doit  prévaloir;  —  Attendu  que  les 
dispositions  des  lois  criminelles  sur  la  majorité 
nécessaire  pour  la  condamnation,  sont  d'ac- 
cord avec  ce  principe  et  le  sanctionnent  ;  — 
Attendu  que  le  même  principe  est  applicable, 
en  matière  disciplinaire,  eu  égard  au  caracière 
et  au  but  de  l'action  intentée,  parce  que, 
comme  en. matière  criminelle,  à  l'égalité  de  voix 
sur  la  constaiaiion  ou  l'appréciation  des  faits 
imputés  à  l'inculpé,  la  culpabilité  de  celui-ci 
n'est  pas  prouvée  ;— Aitendu  que  la  décision 
du  tribunal  de  Carpentras,  rendue  en  matière 
disciplinaire,  se  réduit  k  la  constatation  d'un 
partage  de  voix,  tant  sur  l'appréciation  des 
faits  reprochés  à  l'inculpé  que  sur  la  prétendue 
nécessité  d'appeler  un  juge  départlieur;  — 
Qu'en  procédant  ainsi,  au  lieu  de  renvoyer 
purement  et  simplement  l'inculpé  des  pour- 
suites contre  lui  dirigées,  ledit  tribunal  n'a 
point  vidé  l'action  disciplinaire  dont  il  éiaii 
saisi;  qu'il  a,  en  conséquence  méconnu  et 
violé  les  principes  et  les  lois  précités,  fait 
unefausse application  de  raru1i8,  Cod.  proc, 
et  commis  ainsi  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Par 
ces  motirs,  casse  et  annule  la  décision,  en 
matière  disciplinaire,  rendue  par  le  tribunal 
civil  de  Carpentras,  le  26  août  1856,  mais 
seulement  au  second  chef,  relatif  à  la  ques- 
tion de  savoir  s  il  y  a  lieu  d'appeler  un  juge 
départiteur,  ou,  au  contraire,  de  prononcer 
un  renvoi  pur  et  simple,  et,  pour  être  fait 
droit,  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  civil 
d'Avignon,  etc. 

Du  6  avril  1858.— Ch.  civ.— Pr^«.^  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Aopp.,  M.  Quenoble.  —  ConeL 
con/.,  M.  de  Marnas,  1"*  av.  gén.  —  PL^  M. 
Rendu. 


BAIL.— Bail  veebàl.  -Exécution.— Avbd. 
— Prbuvb.  —  Lbttris  missive.  —  Prix  du 

BAIL. 

La  preuve  ou  plutôt  Vaveu  de  Vexécution 
d*un  bail  verbal,  et  par  tuite,  de  teœistenee 
même  du  bail,  peut  ^induire  d'une  lettre  adres- 
sée par  le  preneur  au  bailleur,  dans  laquelle 
il  lui  fait  connaître  qu'il  a  cédé  son  bail  à  un 


tiers  :  en  tout  cas,  V appréciation  des  juges  du 
fond  à  cet  égard  eU  soweraisu,  et  leur  décisUm 
par  laquelle,  en  se  fondant  sur  une  telle  preuve, 
ils  ordonnent  la  continuation  de  Cexécutùm 
du  bail,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  (Cod.  Nap.,  1715.)  (1) 

Le  prix  (ftm  bail  verbal  pieut  être  temspou 
constant,  de  telie  sorte  q^U  soit  inutile  de 
déférer  le  serment  au  bailleur  sur  ce  point, 
par  cela  seul  que  ce  prix  n'a  pas  ité  contesté 
par  le  preneur  dans  f  instance  orner U  sur  une 
action  en  exécution  du  bail,  bien  que  dans  cette 
instance  il  ait  nié  l'existence  même  du  bail. 
(Cod.  Nap..  1716.) 

(Raullot  —  C.  Gréboval.) 

Le  sieur  Gréboval  avait  assigné  le  sieur 
Raullot  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen,  k  fin 
d'exécution  du  bail  d'une  maison  qu'il  préten- 
dait lui  avoir  fait,  moyennant  un  loyer  annnel 
de  320  fr.;  et  comme  le  sieur  Raullot  niait 
lexistence  du  bail  allégué,  le  sieur  Gréboval 
produisit  au  procès  une  lettre  que  le  sieur 
Raullot  lui  avait  adressée  et  dans  laquelle  il 
lui  disait  :  «  Mon  ami  oui  était  avec  moi  lors- 
que je  vous  ai  rencontre  rue  Benoit,  m'a  telle- 
ment tourmenté  pour  que  je  lut  cédasse  votre 
petite  maison,  n.  24,  que  je  la  lui  ai  cédée.  » 

29  ,août  1855,  jugement  qui,  considérant 
que  cette  lettre  renfermait  de  la  part  de  Raul- 
lot la  |>reuve  et  l'aveu  de  l'existence  et  de 
l'exécution  du  bail,  en  ordonne  Texécution,  ao 
prix  de  320  fr.  par  an^  loyer  dont  le  chiflrc 
n'avait  pas  été  conteste. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Raullot  :  1*  pour  violation  de  l'art.  1715,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  commencement  d'exécution 

3UI  ne  permet  plus  la  dénégation  de  l'existence 
u  bail  verbal,  ne  peut  résulter  que  de  la  prise 
de  possession  des  lieux  loués^  ou  tout  an  moins 
de  faits  matériels  certains,  et  surtout  conmiuns 
aux  deux  parties,  ce  qui  n'existait  pas  dans 
l'espèce. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  1716,  même  Code, 
en  ce  que  le  prix  du  bail  ne  oouvalt,  en  tout 
cas,  être  fixé  que  par  voie  de  délation  de  sei^ 
ment  faite  au  bailleur,  ce  prix  étant  nécessai- 
rement dénié,  puisque  la  dénégation  portait 
sur  le  bail  lui-même. 

ABIÊT. 

LA  COUR:— Sur  le  premier  moyen^  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  1715^  C.  Nap.  :— Attendu 

Sue,  d'après  les  di^[>ositions  de  l'art.  1715, 
od.  Nap.,  le  bail  verbal  dont  l'existence  est 
niée  par  le  preneur^  est  obligatoire  pour  ce 
dernier,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a  reçu  sou 
exécution  j  —  Attendu  que  les  juges  du  fond, 
en  appréciant  la  lettre  écrite  par  Raullot,  à  Gré* 
boval,  y  ont  trouvé  la  preuve  et  l'aveu  par 

(1)  C^est  toutefois  uo  point  controîersé  en  juri»- 
prudence,  comme  parmi  les  auteurs,  que  de  saroir 
si  le  lait  de  i*eiécutioD  d*uu  bail  îerbal  peut  ^Hre 
établi  an  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  K  à  cet 
égard,  la  Table  générale  DevilLet  Gilb.,  v*  Bail, 
D.  28  et  suiT.,  et  Je  Cod.  Nap,  annoté  de  Gilbert, 
art.  1715,  n»  5  et  suiv. 
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Rmllot,  de  Texisienoe  et  de  l'exécution  du  bail 
(|Bi  loi  avait  été  consenti  par  Gréboval;— Que 
cette  aj^réctalion  des  faits  et  actes  de  la  cause 
faite  par  le  tribunal  ne  peut  tomber  sous  la 
ceosore  de  la  Cour  de  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen^  fondé  sur  la  viola- 
lioD  de  Tart.  1716,  God.  Nap.  :— Attendu  que 
le  jugement  attaqué  constate  que  Raullot  n'a 
pas  contesté  le  prix  du  bail;  qu'ainsi  il  n'y 
avait  pas  lieu,  aux  termes  de  rart.  1716,  de 
déférer  le  sèment  au  propriétaire;  —  Rejet- 
te etc. 

ba5mar8  1836.— Ch.  req.  —  Pr<?#.,  M.  le 
coDs.  Bernard  (de  Rennes).  —  Itapp.,  M.  Pé- 
coort. — Omet,  amf.,  M.  Raynal.— P/.,  M.  Ri- 

]MUlt. 

CAUTION.  —  Cautions  solidaires.  —  Paib- 
iKiT.— Chose  jugée.— Rép«tition. 
Le  jugevMnt  rendu  sur  une  demande  en  paie- 
ment formée  contre  un  débiteur  principal  et 
deux  cautions  solidaires  de  celui-ci,  qui  déclare 
ïïul  et  tans  effet  le  cautionnement  souscrit  par 
fwe  deê  cautions,  a  F  autorité  de  la  chose 
jugée  à  Pégard  de  l'autre  caution,  quand 
même  le  jugement  serait  par  défaut  contre 
eUe,  Par  suite,  cette  caution  n'est  pas  receva- 
hte,  après  avoir  acquitté  la  totalité  de  la  det- 
te, à  former  contre  la  première  une  action 
récursoire  en  remboursement  de  la  moitié  de 
lasonme  payée.  (Cod.  Nap.,  1351  et  2033.)  (1) 
Ine  caution  qui  a  payé  la  dette,  ne  peut 
•  exercer  Faction  de  gestion  d'affaires  contre 
une  autre  caution  solidaire  de  la  même  dette, 
pour  la  faire  condamner  à  lui  rembourser  la 
moitié  de  la  somme  payée,  lorsque  le  cautùm- 
utment  a  été  déclaré  nul  à  l'égard  de  cette  der- 
rière par  une  décision  judiciaire,  (Cod.  Nap., 
1375  et  2033.) 

(Jacquot  —  C.  Jacquot.) 
Le  sieur  Jacquot  étant  débiteur  d  une  somme 
de  62,000  fr.  envers  le  sieur  Gabet,  la  dame 
Jacquot,  sa  fenune,  et  le  sieur  Jacquot,  son 
%  issu  d*un  premier  mariage,  se  rendirent 
cantions  solidaves  de  cette  dette,  la  première, 
par  on  acte  du  15  mai  18i3,  le  second,  par 
on  acte  du  4  septembre  suivant. 

En  1844,  le  sieur  Gabet  forma  une  demande 
en  paiement  de  sa  créance  devant  le  tribunal 
civil  de  Salins,  tant  contre  le  débiteur  princi- 
N  que  contre  les  deux  cantions.  La  dame 
Jacquot  comparut  seule  dans  l'instance  :  elle 
prit  des  conclusions  tendant  k  faire  déclarer 
joe  Je  cautionnement  souscrit  par  elle  n'était 
(1)  Poar  le  décider  ainsi,  Tarrât  que  nous  rap- 
portons se  fonde  avec  raison  sur  ce  moUf,  que  la 
caotion  condamnée  à  payer  le  montant  de  la  dette 
^tait  partie  au  procès,  qu^dle  anrait  pu  combattre 
i»  conclusions  de  Taotre  caution  tendant  à  faire 
déctarer  le  caotionnement  nui  en  ce  qui  la  concer- 
naiU  qu^enfin,  si  elle  SYait  préféré  faire  défaut,  ce 
rail  entièrement  volontaire  de  sa  part,  et  contraire 
B^^oie  au  vœu  de  la  loi,  ne  pouvait  loi  fournir  un 
iaojen  de  se  soustraire  à  L^effet  du  jugement,  lequel 
âetait  avoir  la  même  autorité  à  son  égard  que  s'U 
e&t  été  contradictoire. 


valable  que  pour  une  somme  de  900  fr.,  et  nul 
pour  le  surplus  delà  dette. 

14  janv.  1844,  jugement  qui  condamne  par 
défaut  les  sieurs  Jacquot  père  et  fils,  chacun 
en  sa  qualité,  au  paiement  de  la  totalité  de  la 
dette,  et  qui,  à  Tégard  de  la  dame  Jacquot, 
admet  ses  conclusions,  et  réduit  Teffet  de  son 
cautionnement  à.  la  somme  de  900  fr. 

Ultérieurement,  le  sieur  Jacquot  fils  a  ac- 
quitté la  totalité  de  la  dette  de  son  père,  moins 
900  fr.  antérieurement  payés  par  la  dame  Jac- 
quot en  vertu  de  la  condamnation  prononcée 
contre  elle  par  le  jugement  du  14  janv.  1844. 
Puis,  le  sieur  Jacguot  fils  soutenant,  malgré 
la  décision  de  ce  jugement  qui  avait  réduit  à 
cette  somme  de  900  fr.  Tefiet  du  cautionne- 
ment de  la  dame  Jacquot,  que  ce  cautionne- 
ment avait  été  bien  réellement  souscrit  sans 
réserve  et  pour  la  totalité  de  la  dette,  forma 
contre  elle,  devant  le  tribunal  civil  de  DôIe, 
une  action  récursoire  en  remboursement  de 
la  moitié  des  62,000  fr.  payés  au  sieur  Gabet. 

13déc.  1853,  jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande^ par  un  motif  pris  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  résultant  (fai  jugement  du  14  janv. 
1844.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
sançon, du  13  juill.  1854,  qui  confirme,  en 
adoptant  le  motif  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jacquot 
fils,  pour  violation  de  Tart.  2033,  Cod.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  1351,  même  Co- 
de, en  ce  que  l'arrêt  attatiué  avait  déclaré  op- 
posable au  demandeur  un  jugement  où,  d'une 
part,  U  n'avait  point  été  partie,  puisque  le  débat 
tranché  par  ce  jugement  ne  s'était  agité  qu'en- 
tre la  veuve  Jacquot  et  le  sieur  Gabet,  sans 
qu'aucunes  conclusions  eussent  été  prises  con- 
tre lui  par  la  veuve  Jacquot,  relativement  à 
l'étendue  du  cautionnement;  et  où,  d'autre 
part,  il  n'avait  pas  été  représenté ,  la  caution 
qui  exerce  son  recours  contre  son  cofidéjus- 
seur  ayant,  indépendamment  des  droits  du 
créancier  dans  lesquels  l'art.  2033  précité  la 
subroge,  une  action  de  gestion  d'affaires,  dont 
elle  est  directement  investie,  et  oue  ne  peu- 
vent paralyser  des  décisions  rendues  avec  le 
créancier. 

▲ERfiT. 

LA  COUR; — ^Attendu  que  Jacquot  a  été  ap- 
pelé au  jugement  du  14  janv.  1844,  qui  a  dé- 
chai^gé  la  dame  Jacquot,  née  Vaudevelle,  du 
cautionnement  solidaire  par  elle  souscrit  au 
profit  de  Gabet;  qu'il  aurait  pu,  dès  lors,  y 
faire  valoir  directement,  contre  elle,  les  morens 
qu*il  soutient  avoir  aujourd'hui  de  faire  valider 
ce  cautionnement;^Attendu€ni'fi  aurait,  dans 
tous  les  cas,  été  représenté  auoit  jugement,  par 
Gabef,  dont  il  prétend  exercer  les  droits  con- 
tre la  dame  Jacquot,  comme  y  ayant  été  su- 
brogé, au  moyen  du  paiement  de  la  créance; 
—Attendu,  enfin,  qu'il  ne  peut  avoif  d'action 
directe  contre  la  dame  Jacquot,  comme  ayant 
géré  utilement  la  chose  commune  par  le  paie- 
ment de  la  créance  Gabet,  puisque  ladite  dame 
Jacquot,  ayant  fait  prononcer  la  nullité  du 


ÎW'— ^(3§B) 


Jftriipfmdeneê  de  ia  Com  dé  eoêtatkm. 


camiomiefiieiic  MHMre  p»r  etê  «ooscrît»  aV 
vait  plu8  aucun  intérêt  persoBnel  an  MiêroenC 
de  ladite  eréawee;  —  Aiteodv  ^'ainsi,  et  aous 
tous  les  rapports^  c'est  à  juste  titre  que  rarrét 
attaqué  a  repoussé  la  demande  de  laeqvot  par 
l'eieeption  de  la  clioae  Jugée;  ^  Rejette,  etc. 
Du  41  mai  4855.-01.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Reii«ie6).--ltapf.,  M.CaMr 
cby.  '^ond.  eanf.,  M.  Seirin^  av.  gén.  —  «., 
M.  Fabre. 

Il      »—  «t       I      ni     Mil 

HYPOTHÈQUE-  -^  Hvtothèqce  GtiiÉaALf  .-* 
Action  HypoTHiCAiiK.  ^  CEMtt»r  B'AfCTft- 

UORITÉ.  —  FftAfJDB.  —  T0M  itOQQtUlV'— 

Préivdicb. 

Un  créancier  mynnt  hiffoîhèqut  ^fénêrnU  mtr 
les  biens  de  son  déèitemr^  ns  fini  être  admis  à 
exercer  «en  drotf  hypothécaire  de  fréfirenee 
sur  Vnn  de  tes  Mens,  même  après  acoir  cédé 
son  droit  d^ antériorité  sur  les  emires  immcMes 
à  d*autres  créanciers  inscrits,  s'il  est  étoMi 
que  cette  cession  n'a  eu  îieu  que  dans  le  hut 
de  nuire  à  un  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble 
qui  a  pâmé  son  pris  sans  remplir  les  farmaUiés 
de  la  purqe,  (€.  Nap.,  SIU,iie6.)  (i) 
(Troclie— G.  Roui.) 

Le  sieur  Troohe,  créancier  de«  époux  Dufevr 
pour  une  SMune  de  2,200  fr.,  avait  pris  in* 
scription  pour  eAreté  de  sa  créance,  sur  51 
piè^  de  terre  appartenant  à  ses  débiteurs. 
Ulténeurement^IesépouK  Dufour  eouseaiireut 
une  nouvelle  inscrmiion  au  profit  de  ta  de- 
moiselle BataiUe  etxfu  sieur  Menut,  qui  étaient 
aussi  créanciers  envers  eu«  d'une  somme  4e 
1,500  fr.,  sur  id  des  mêmes  pièces  de  terre. 
Le  sieur  Roux  se  rendit  acquéreur  des  3  au- 
tres pièces  de  terre  qui,  dans  Hntervalle, 
avaient  été  constituées  en  dot  à  la  demoiselle 
Dufour  par  ses  père  et  mère  :  l'acquéreur  paya 
son  prix  sans  ren)4ir  les  femalités  die  la 
purge. 

En  cet  état^  le  sieur  Troebe  a  cédé  k  la  de- 
moiselle Bataille  et  au  sieur  Menut  son  droit 
d'antériorité  sur  les  48  pièces  de  terre  grevées 
de  son  inscription  et  de  celle  de  ces  derniers; 
puis,  prétendant  eiercerson  droit  hypothécaire 
sur  les  3  autres  pièces  acquises  par  le  sieur 
Roux,  il  a  fait  à  celui-ci  sommation  de  payer  ou 
délaisser. 

Mais  le  sieur  Roux  a  demandé  la  nullité  des 


(i)  Celle  àédsiuD  rcntredaps  Tesprit  gtinéral  de 
la  jurisprudence,  qui  tempère  la  rigueur  du  droit 
absolu  appartenant  au  créancier  à  faypoUièque  gé- 
nérale de  faire  porter  ton  action  by|K)lliécarre  sur 
Tan  des  immeubles  grevés  de  préférence  aux  autres, 
de  manière  que  Teievcice  de  ce  droit  soit  le  moins 
pi4jaidieiafale  que  possible  i  Tintérét  des  tien.  F.  sur 
ce  point ,  nos  obsenratîons  jointes  à  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Bourges  de9  30  avril  iSdd  et  18  jauv.  485^ 
que. nous  avons  rapportJ^s  enseuble.  Vol.  1854.2. 
97  (P.  1853.2.228  et  i 85^.1. 5 d8>— Toutefois,  il  a 
été  jugé  par  un  «rrét  de  la  Cour  de  cassation  du  18 
déc  1854  (VoU  1855.1.247— P.  1856.1.11),  que  la 
simple  drconstance  que  1^  créancier  ayant  hypothè- 
que générale  aurait  renoncé  à  son  hypothèque  sur 
qndques-mia  des  Mea»  greréSi  ne  fenniralt  paaun 


ponnoiles  oinai  dirigées  eonow  M,  an  aa  Im» 
dani  sur  ce  que  la  «escion  cmiaenite  par  Tra- 
cbe  de  aon  draU  d'antédori&é  anr  les  48  autres 
pièces  de  terre,  et  de  lafiuelle  résuitaît  pour 
celui-ci  un  intérêt  h  exereer  son  action  fay- 
patbécaire  de  préférenee  «ur  les  3  pièces  ac- 
quiaea  par  hri,  Roux,  avah  été  faite  par  para 
raaliee  ei  4ans  le  dessein  dn  hû  causer  un 
préjudice;  de  quoi  Roux  demandail  h  étie 
autorisé  à  faire  la  preuve. 

Sur  ce,  jugement  du  Mmnok  civil  des  An- 
delvs.  du  30  janv.  1854,  confirmé  plus  Urd 
sur  rappel,  par  un  arvét  de  la  Cour  de  Rauen 
du  9  juin  avivant,  qui  admet  la  preuve  offerte. 

Après  Tenquéte,  nonvoau  jogenient  da  31 
mars  1854,  qui  déclare  les  faits  articulés  non 
sufiisammeni  établis,  et  ordonne  par  suite  la 
continuation  des  poursuites  dirigées  contre 
Roux. 

Mais  sur  Tappel  de  ce  jugement,  il  a  été  io- 
firmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  do  31 
mars  1855,  dont  voici  les  motifs:— «  Attendu 
que  par  le  jugement  du  30  janv.  1854,  confirmé 
par  arrêt  du  9  juin  suivant,  11  a  été  reco&no 

3u'il  existait  au  procès  des  circonstances  ten- 
ant à  établir  que  Troche.  à  Tépoque  même  de 
la  cession  d'antériorité  d  n^pothèque  consentie 
en  son  nom,  le  22  janv.  1852,  au  profit  de 
Menut  et  de  la  demoiselle  Rataille,  connaissaii 
la  vente  consentie  le  4  mai  nrécâent  par  les 
époux  Legendre  au  sieur  Roux  ;  qull  savait 
que  son  contrat  de  vente  avait  été  quittancé; 
que,  dès  lors,  il  se  serait  exposé  au  reproche 
dé  dol  et  de  fraude  au  préjudice  de  Roux  el 
au  profit  desdits  Menut  et  demoiselie  Bataille, 
ou  au  profit  de  M^  Piquerel,  notaire,  qui  avait 
reçu  Tactede  prêt  fait  par  ces  derniers,  et  qui 
pouvait  en  être  responsable  envers  eux,  daas 
le  cas  où  leur  créance  serait  perdue  ;  que  c'est 
seulement  comme  supplément  de  preuve  et 
pour  compléter  celle  résultant  des  curconstan* 
ces  ci-dessus  que  Roux,  conformément  à  son 
offre  subsidiaire,  a  été  appointé  à  prouver  les 
faits  énoncés  auxdits  jugement  et  arrêt;— 
Attendu  que  de  l'enquête  et  même  de  la  conire- 
enquête,  il  résulte  que,  le  1 1  mars  1852,  Roui 
s'étant  transporté  accompagné  de  son  conseil 
dans  rétudede  M*  Defonienay,pour  savoir  s'il 
pouvait  payer. le  prix  des  biens  qu'il  acbetait 
des  époux  Legendre,  suivant  un  acte  que  l'on 

oiotifsuUisaDt  pour  à'enpdcher  d'exereer  sob  actiOQ 
bypotliécaire  contre  )e  tien  détenteur  des  auires 
iinneubles»  bien  qu'il  se  soit  mis  par  sa  renoodatk» 
dans  l'ifDpossilHlité  de  suëroser  ee  tiers  déteotcor 
dans  riotéçralité  de  ses  droits  et  acUons  cooire  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  aflraochis  de  sod 
hypothèque. 

Par  un  arrêt  du  i&  fév.  lfi$&  (VoL  I85S.1S95 
—  P.  1856.2  209),  la  Cour  de  Metx,  guidée  par 
Tesprit  d'équité  dont  il  vient  d*étre  parlé,  arait  dé- 
cidé qu'un  créancier  à  hypothèque  spéciale  ne  peat 
se  faire  subroger  dans  les  droite  d'un  créancier  à 
hypothèque  générale  pour  les  exercer  d*QnemaDi^ 
préjudiciable  aux  autres  parties  intéressées,  lith 
cette  décision  a  été  cassée  par  on  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  8  man  ladO  (Yol*  iW*i*9b). 
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ïémAeAt  M*  €iie«iiier»  il  lui  a 
éléfépaiNhi  et  affirmé  par  le  elere  dodit  M« 
dcfonteiay,  mandataire  de  Trocbe,  ^e  le 
«eir  Amx  pouvail  aolder  en  toute  aéourilé  le 
l>rts  de«n  èvpottièque,  ^u'il  y  avait  de  qM 
pafer  ea  talalité  toutes  les  dettes  partiouHè- 
m;  -»*Alteuda  que  «'est  par  suite  de  oesdé- 
clantians  awssefigères  et  faites  dans  «a  Init 
de  fnmde,  que  Jérdme  Houx  a  payé  son  prîK 
innérfiatement  ;  que  cette  fraude  résulte  clai- 
reaieatde  oeile  eipconstaoce^  que  la  cession 
d'autértorîté  d'hyipothèque  oousentie  peu  de 
temps  après,  c^est^-dire  le  ââ  juin  d852,  a  eu 
Heu  sans  l^ordre  et  la  (lartieipaiion  personnelle 
à  l'aele  da  sieur  Troche,  qui  a  été  alors  re- 
oréseuté  par  son  fondé  de  pouvoir^  le  sieur 
Masque^  mandataire  odbatitué  à  M*  Defonte- 
Mj,  qui,  avant  l'evercioe  de  ses  fonctîone, 
fvait  eu  lanraeuration  de  Troolie  ;  que  le  sieur 
Beles(|ue  n^vait  même  pas  alors^  dans  la  pro- 
ettratiou  à  lui  donnée  par  Troobe,  le  pouvoir 
de  eonseuUr  une  antériorité  d'hypothèque, 
lellemeal  qu'il  a  Mïa  plus  tard  qu'H  se  fiidon- 
ner  par  Troche  une  ratification  de  Tacle  du 
22  juin  ;  ^  Attendu  «que  de  toutes  ces  circon*- 
suaees  il  fésulee  que  ladile  cessîo«  d'hypo- 
thèque a  été  non  pas  dictée  par  un  sentiment 
iégiiiHie,  mais  inspirée  uniquement  par  une 
peinée  el  dans  un  bm  que  la  justice  ne  -peut 
MtoMnre^-et  soutenue  par  des  moyens  que 
réprouve  l'honnêteté  ;-^Psr  «es  motifs^  etc.  v 
POURVOI  en  eassation  par  le  sieur  'Droche, 
MUT  vîoMon  des  art.  8114,  2166  et  suiv., 
Ced.  Itop.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
méconnu  le  droit  du  créancier,  ayant  h)-!»- 
tftèqae  inscrite  sur  deux  immeubles,  de  faire 
porter  à  son  ehoix  son  hypothèque  sur  l'un  ou 
sar  l'autre,  sous  prétexte  qu'il  aurait  su,  en 
cédant  son  droit  d'antériorité  sur  l'un  et  en 
se  réservant  l'êxereice  de  son  hypothèque  sur 
l'autre,  que  Tacquéreur  de  ce  dernier  immeuhle 
avsit  déjà  payé  son  prix  et  serait  ainsi  obligé 
de  le  payer  une  seconde  fois.— H  est  certain, 
ti4*on  dit  pour  le  demandair,  que  le  créas- 
eier  ayant  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles 
est  libre  d'en  répartir  à  son  gré  le  poids  sur  ces 
divers  immeubles.  L'arrêt  objecte  que  le  sieur 
Troche  savait ,  en  consentant  l'antériorité  par 
siite  de  laqueHs  son  hypothèque  se  déversait 
en  quelque  sorte  sur  les  trois  pièces  de  terre 
achetées  par  Roux^  que  Roux  avait  payé  son 
prix  et  qu^il  serait  ainsi  forcé  de  le  payer  une 
seconde  l'ois.  Mais  quand  il  l'aurait  su  (en  fait 
cela  n'est  pas  exact),  estrce  que  les  droits  du 
neur  Troche  pouvaient  être  diminués,  para- 
lysés ou  détruits,  parce  que  -le  sieur  Roux 
avait  commis  une  imprudence,  on  payant  sans 
s'être  renseigné  sur  la  situation  hypothécaire 
de  l'immeuble  qu'il  avait  acquis,  et  parce  que 
M.  Troche  n'aurait  pas  ignoré  cette  impruden- 
ce ?  ^  La  Cour  de  Rouen  ajoute  que  le  sieur 
Troehe  a  voulu  favoriser  Menut  et  la  demoiselie 
Bataille,  ou  sousuraire  M*  Piquerel,  notaire,  à 
la  responsabilité  qu'il  avait  encourue  via^vis 
de  Menutet  de  la  demoiseUe  BataiUo>  exposés  à 


perdre  leur  créance,  si  If.  Troche  eût  Mt  por- 
ter tout  le  poids  de  la  sienne  sur  i'itfSneSble 
4|ui  leur  était  hypothéqué.  Mais  qu'importe  te 
motif  qui  l'a  <fail  agir,  s'il  n'a  fait  d'ailleurs 
qu'user  d'un  droit  incontestable  et  de  l'exer- 
cice duquel  il  n'appartient  à  personne  de  lai 
demander  compte. 

AURfit. 

LA  GOtIR  ;  --  Attendu  que  c'est  en  appré- 
'Ciant,  dans  leur  en6eaahle>  les  faits  du  procès 
oxpliqués  par  les  actes  iatervenus  entré  les 
diverses  parties  et  en  tenant  compte  des  élé- 
ments que  lui  fournissait  l'enquête,  ^uei'arrêt 
attaqué  a  déoidé  que  la  cession  d'antériorité 
laite  4)ar  Troche,  dans  le  but  de  venir  ensuite 
demander  à  Roux  de  payer  une  seconde  fois 
le  prix  de  son  acquisition,  n'avait  eu  lieu  que 
dans  un  bût  et  une  pensée  une  la  justice  ne 
pouvait  admettre  ;  que  le  système  du  dea«ii- 
deur^  pour  parvenir  à  ses  fins,  avait  été  sou- 
tenu par  des  moyens  que  l'honnêteté  repousse; 
—  Qu'en  rejetant  par  ces  motife  l'action  inten- 
tée par  le  demandeur,  l'arrêt  a  suflisamment 
caractérisé  les  actes  frauduleux  auxquels  il 
refusait  sa  sanction;— Que  ^lle  décision  sou- 
veraine en  fait,  échappe  à  l'examen  do  laCoM* 
de  cassation  ^—Rejette,  etc. 

Du  22  avril  1856.-^Gh.  feq.— Prdi..  M.  le 
coos.  Bernard  (de  Bennes). — aapp,,  M.  Sîl- 
vestre.— Coftf/.  conf.y  M.  de  Marnas,  av.  géa. 
--P/.,M.Carette. 

PDKGE.  —  NotiFiCATioN.  —  ©BLiGAtio^  pfea- 
soimBiLB. —Action  atôoiOTOiaE. 

La  notification  âe  son  c&ntràt  faite  par  tac- 
quêteur  aux  créanciers  inscrits,  a  po'Ur  effet 
de  le  rendre  personnellement  obligé  envers 
ttu^'Ci  au  paiement  du  prix,  du  moment  que 
le  délai  fixé  pour  la  surenchère  s'est  écouté 
sans  surenchère.  (Cod.  Nap.,218S,  2164.)  (1) 

En  conséquence,  quand  même  il  se  trou^ 
ver  ait  subrogé  aux  droits  d*unpréeédeni  ven- 
deur non  payé^  il  ne  pourrait  former  en  cette 
qualité  une  action  en  résolution  de  la  vente 
consentie  par  celui-ci  à  ton  ipendeur  immé- 
dinl,  dans  le  but  de  faire  tvmhet  far  toie  de 
suite  son  proytt  contrat  d'acquisition,  pour 
tenir  désormais  IHmmeuble  du  chef  du  précé- 
dent vendeur  èî  au  mrme  titre  que  tut  ^), 


(1-2)  Uae  décision  eonttaire  a  M  rendue  par  Un 
arrftt  de  la  Cour  de  Poitiere  Um  13  «ai  ISéS  (Vol. 
AS47.S.&17  ^  P.  dS47.2.a9SK*^  Quant  «a  principe 
de  l^orrèi  oi-deMus»  les  auteurs  easeisneiit  aussi  fé- 
Béralenent  que  Tolfre  faite  par  racqséreur  an 
créanciers  inscriCs,  ea  IcarnoUSaot  soo  conUtit, 
éa  les  clésinléresfior  jusqu'à  eoncurretoee  éa  prix 
<l*aeqaisitioo,  le  rend  personnellemeot  débiteur  de 
ce  prix  eavers  eai^  et  lui  Éiit  perdis  par  suite  hi 
faculté  qu'il  avait  d*opCer  pour  le  délaiasemeot  de 
rtamenble.  Et  ces  auteurs  semblent  mène  pettsér 
que  Tobligalion  personnelle  de  Taoqaéreur  naît  ia- 
sUiiitanétiieat  da  fiait  seul  de  son  offi«,  de  telle 
aarte  que^  snlTanteui,  U  ie  poutralt  plut  s'en  dé- 
gager en  rètractaut  i^siire  avant  Tcipitatién  da  dé- 
tfd  de  la  surenchère,  F.  à  oét  égard,  MM.  Grenier, 
£fypotA.,  tOBB.  a,  a.  Ml  et  aA« i  Pmil,  il4r«  AyppiAk, 
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(M;iget-Prestat  —  C.  Remy  et  antres.) 

Le  19  mai  f  849,  le  sieur  Maget-Presiat  se 
rendit  acquéreur  de  diiïérenu  immeuliles  ap- 
parieoant  tu  8ieur  Kemy.  Après  la  transcrip- 
tion de  son  contrat,  il  nt  aux  créanciers  in- 
scrits les  notifications  prescrites  par  l'art. 
2183,  Cod.  Nap.—  Dans  l'ordre  ouvert  sur 
son  prix,  le  sieur  Maget-Prestat  demanda  sa 
collocation  pour  une  somme  de  700  fr.,  et 
pour  une  autre  somme  delGOfr.,  qu'ail  arait 
remboursées,  avant  son  acquisition,  aux  sieurs 
Landra  et  Foumier,  précédents  vendeurs 
d'une  partie  des  immeubles  par  lui  acquis, 
avec  subrogation  âi  letirs  privilé^Ees.  M:iis  crite 
demande  en  collocaiion  fui  rejeiéepar  te  mo- 
tif que  ces  privilèges  étaient  éteints,  faute  d'a- 
voir été  conservés  par  une  inscription  prise 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  cou- 
trat  de  revente. 

Le  sieur  Maget-Presiat  forma  alors,  comme 
subrogé  aux  droits  des  anciens  vendeurs, 
contre  le  sieur  Remy,  une  demande  en  ré- 
solution des  ventes  faites  &  ce  dernier. —Cette 
demande  fut  contestée  par  les  sieurs  Colson 
et  Poucelet,  créanciers  iuscrits  sur  le  sieur 
Remy,  et  intervenants  dans  Tinstance. 

Le  13  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Sedan,  qui  repousse  la  prétention  du  sieur 
M«iget,  dans  les  termes  suivatits  :  —  «  Le  tri- 
bunal :  —  Attentlu  que  l'action  en  résolution 
de  vente  k  défaut  de  paiement  du  prix  est 
fondée  sur  ce  principe  que^  le  non-paiement 
équivalant  à  l'absence  de  la  stipulation  du 
prix,  le  contrat  est  imparfait  ^  —  Qu'elle  a 
pour  effet  de  remettre  le  vendeur  en  posses- 
sion de  la  chose  vendue,  comme  si  la  vente 
n^avait  jamais  existé  et  comme  si  le  vendeur 
n'avait  pas  cessé  d'être  le  propriétaire;— At- 
tendu que  si,  au  lieu  de  recourir  à  cette  ac- 
tion, le  vendeur  se  fait  à  son  tour  acqué- 
reur du  même  immeuble  par  voie  de  revente, 
il  reconnaît  iinpliciienieni  que  celui  qui  lui 
vend  était  bien  et  irrévocablement  proprié- 
taire et  saisi  du  droit  de  disposer  de  la  chose 
vendue,  comme  étant  définitivement  entrée 
dans  ses  biens;  —  Attendu  que  la  reconnais- 
sance implicite  faite  parle  vendeur  de  la  pfr- 

sur  Tart.  2184,  n«  13;  Zachariae  et  ses  annotateurs 
MM.  Aubry  et  Rau,  S  i^ht  n.  15.— Mais  cette  opi- 
nion parait  trop  absolue  à  M.  Troplong.  Cet  auteur 
{Friv.  et  kypotlu,  tom.  A»  n.  951)  exprime  Topinion 
qu'il  faut  suivre  en  cette  matière  la  règle  générale, 
d*après  laquelle  les  offres  ne  lient  celui  qui  les  a  faites 
que  du  moment  qu'elles  ont  été  acceptées  ;  que,  dès 
Ion,  Tacquéreur  peut  retirer  Toffre  par  lui  faite  aux 
créancier»  inscrits  de  leur  payer  son  prix,  jusqu'à 
ce  que  Texpiration  du  délai  fixé  par  Tart.  3185, 
Cod.  Nap.,  sans  surenchère  de  leur  part,  vienne 
faire  présumer  leur  acceptation  ou  en  tenir  lieu. 
L'arrêt  ci-dessus  semble  admettre  aussi,  du  moins 
dans  ses  motifo,  ce  même  tempérament— F.  au  snr^ 
plus,  sur  le  principe  de  Tobllgatioii  personnelle  résul- 
tant de  la  notification  du  contrat  de  Tacquéreur,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  RIom  du  2  janv.  1858,  rap- 
porté infrà,  V  paru,  pag.  188»  et  la  note. 


fection  du  contrat  qu'il  avait  consenU  \  son 
acquéreur,  et  do  droit  qu'avait  celui-ci  de  hii 
transmettre  à  nouveau  la  propriété,  est  io- 
compatible  avec  l'action  résolutoire,  qui  est 
fondée  sur  un  contrat  réputé  imparfeiît  ;— At- 
tendu que  le  vendeur  étant  rentré  par  un  acte 
régulier  en  possession  de  l'Inmeable  qu'il 
avait  vendu,  ne  peut  ultérieurement  faire  que 
cet  acte  n'existe  pas  et  prétendre  se  remetu^e 
en  possession  k  tout  autre  titre  que  celui  en 
venu  duquel  il  possédait  déjà  légitîroemeut 
avant  son  action  résolutoire  ;  --  Qu'enfin  le 
contrat  par  lequel  le  vendeur  s'est  fait  re- 
vendre la  chose  qu'il  avait  vendue  est  exclusif 
de  raetion  qui,  considérant  ce  contrat  comme 
non  avenu I  aurait  pour  effet  de  le  déposséder 
lui-même  pour  l'investir  d'une  nouvelle  pos- 
session qui  ne  serait,  ni  plus  légitime,  ni  plus 
parfaite  que  la  première  ;  —  Aueuda  en  fait 
que  Maget,  subrogé  aux  droits  de  Laodni  et 
Fournier,  vendeurs  de  Remy  Arnould,  s'est 
fait  revendre  par  celuWci,  suivant  contrat  du 
17  mars  1849,  les  immeubles  dans  la  posses- 
sion desquels  il  prétend  rentrer  par  voie  Ut? 
résolution  de  vente,  comme  exerçant  les  droits 
dans  lesquels  il  était  subrogé  ;— Mais  atteodu 
que  son  action  est  superflue,  pui$qu*il  pos- 
sède déjà  en  vertu  d'un  juste  titre  ;  ^u'en  re- 
courante la  voie  de  revente,  il  a  implicitemeot 
renoncé  li  tout  acte  qui  serait  en  contradiction 
avec  It^  droit  que  lui  a  conféré  ce  litre, etc.  v 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Maget- 
Prestat,  pour  violation  de  l'an.  1654,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que,  malgré  les  ternies  absolasde 
cet  article,  le  jugement  attaqué  avait  décidé 
que  la  demande  en  résolutiun  formée  par  le 
créancier  subrogé  aux  droits  du  vendeur  ori- 
ginaire, était  incompatible  avecla  qualité  d'ac- 
quéreur des  immeubles,  soumis  à  l'actioo  en 
résolution.—  L'intérêt  du  sieur  Maget-Prestat, 
disait  l'avocat  du  demandeur,  est  manifeste, 
et  le  tribunal  n'a  méconnu  son  droit  qu*en 
confondant  deux  qualités  essentiellement  dis- 
tinctes et  pouvant  produire  simultanément 
leur  effet  légal.  Cet  iutérét  éuit  de  repren- 
dre, du  cbcf  des  vendeurs  originaires,  lloa- 
meuble  ainsi  affrancbi  des  droits  réels  con- 
férés par  Tacbeteur,  au  lieu  de  le  tenir,  do 
cbef  de  ce  dernier,  avec  les  inscriptions  qui  le 
(grèvent.  Dans  ces  deux  cas,  sans  doute,  le 
sieur  Maget^Presut  demeure  détenteur  de 
meuble,  mais  à  des  titres  différents,  produi- 
sant aussi  des  effets  de  droit  tout  différeou 
eux-mêmes.  Quei  est  donc  robstade  légal  à 
ce  que  le  sieur  Maget,  agissant  comme  étant 
aux  droits  des  vendeurs,  fasse  payer  ce  que 
ceux-ci  auraient  fait  payer  eux-mêmes,  ou  ï 
ce  que  les  parcelles  par  eux  vendu<*s  lui  reu- 
trent,  par  l'effet  de  la  résolution,  franches ei 
quittes  de  toutes  cbarges  du  cbef  de  Remy? 
Qu'eu  résultera-t-il  ?  C'est  que  Maget  Jui- 
même,  redevenu  propriétaire,  comme  ayant 
cause  des  vendeurs  originaires,  cessera  de 
l'être  comme  ayant  cause  de  Remy.  Oà  est 
l'impoesibilité  juridique  d'un  tel  résultat?  Or, 
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s'il  en  est  aiBsi»  Il  n'est  pas  permis  de  voir 
dans  raeqaîsîiîoD  d'une  quaUlé  nouvelle  la 
reDonciaiion  à  une  qualité  pr6ilablement 
exi^nte.  Les  renonciations  ne  se  présument 
pas,  et  il  est  interdit  de  les  suppléer.  La 
qualité  d'acquéreur  d'un  immeuble  et  celle  de 
créancier  hypothécaire,  se  trouvent  tous  les 
jovrs  réunies  et  invoouées  simultanément, 
sans  que  Tacquisition  de  la  première  qualité 
implique  la  renonciation  à  la  seconde. 
AERÉT  (après  délib,  en'eh,  du  cens,). 
LA  COUR;— Attendu, en  droit, que  Tacqué- 
reur  d'un  immeuble  qui,  après  la  transcrip- 
tion de  son  contrat,  exécule  les  prescriptions 
des  art.  8183  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  déclare, 
en  conséquence,  être  prêt  à  acquitter  les 
dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  se  trouve  persunnelle- 
meat  obligé,  dans  cette  mesure,  enveis  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  lors  • 
que,  par  l'expiration  des  délais  accordés  par 
ceux-ci  pour  surenchérir,  et  par  l'ouverture 
ttltérieure  d'un  ordre  pour  la  distribution  du 
prix,  la  déclaration  ainsi  faite  en  conformité 
de  Part.  2184,  Cod.  N:tp.,  est  devenue  irré- 
vocable ;--Que  l'acquéreur  ne  peut,  dès  lors, 
s'alfranehir  de  Tobligation  personnelle  qui  en 
résulte  pour  lui,  ni  directement,  en  délais- 
tant  l'immeuble,  ni  indirectemeot,  eu  demaii- 
dabl  la  résolution  du  contrat  constitutif  du  ti- 
tre de  propriété  de  son  vendeur^  pour  faire 
tomber,  par  voie  de  suite,  son  propre  con- 
trat d'acquisition  i— Attendu,  en  fait,  que  le 
demandeur,  avant  d'exercer  son  action  en  ré- 

(1)  La  question  ici  résolue,  que  Too  peut  généra- 
liser, en  rétendant  à  la  prescription  de  tous  droits 
réels  dont  Texercioe  serait  suspendu  par  un  terme 
OQ  une  condition,  est  i*objet  de  la  plus  vive  eontaro- 
Tene.  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  consacré  la 
docb'Ine  qui  ressort  de  Tarrêt  ci-dessus,  dans  une 
espèce  analogue,  par  nn  arrêt  du  4  mai  i8A6  (Vol. 
m6.1.&8S— P.  1840.3.35),  et  la  Cour  de  Besançon 
s  jugé  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  du.  19  déc. 
1855  (VoL  1856.3.299}.  —  Mais  la  doctrhie  con- 
traire, diaprés  laquelle  la  prescription  de  l'action 
hypothécaire  commencerait  à  courir,  nonobstant  la 
noD-exigibilité  de  la  créance,  du  jour  même  de  la 
tiaoscription  de  l*àcte  qui  a  transféré  la  propriétti 
de  rimmeuble  grevé  au  tiers  détenteur,  a  été  ap- 
pliquée par  arrêU  des  Cours  de  Grenoble  du  10 
mars  1827  (S-V.  28.2.41;  CoUeeu  rnntv.  8.2.844); 
de  Bordeaux  du  15  jany.  1885  (Vol.  1885.2.248), 
et  de  Pau  du  22  uov.  1856  (Vol.  1857.3.386);  et 
il  est  à  remarquer  que  cette  doctrine  est  aiseignée 
par  les  nombreux  auteurs,  sans  eicei^tioo,  qui  ont 
euminé  la  question.,  F.  du  reste  nos  oliservatlons 
«ir  ce  point,  ainsi  que  Tlndication  d^  auteurs,  aux 
notes  qui  accompagnent  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
utiuo  et  de  Besançon  précités. 

A  ces  précédents,  nous  ajouterons  ici  les  obser^ 
utioDs  fort  judicieuses  dont  i'arrêt  ci-dessus  a  été 
1  objet  de  la  part  de  Bf .  Gauthier,  et  que  nous  eot- 
pnintons  au  Journal  du  Palais, 

«  La  junsprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
en  désaccord  sur  ces  questions  avec  Popinion  à  peu 
pris  anauinte  des  auteurs.  —  Déjà,  sous  Tancien 
Uroit,  on  décidait,  conlruirement  à  la  loi  7,  S  3, 


solution ,  avait  rempli  les  formalités  de  purge 
prescrites  au  cbap.  5,tit.  18,  liv.  3,  Cod.  Nap., 
et  concouru  h  l'ordre  avec  la  prétention  de  se 
faire  colloquer  comme  créancier  privilégié; 
—  D'oà  il  suitqu*en  le  déclarant,  dans  Tétat 
des  faits  de  la  cause,  non  recevable  dans  son 
action  en  résolution,  lejugement  dénoncé  n'a 
pas  violé  les  art.  1184  et  1654,  Cod.  Nap.,  et 
s'est  au  cotitraire,  conformé,  sinon  par  ses 
motifs,  du  moins  par  son  dispositif,  aux  con- 
séquences légales  des  dispositions  des  art. 
2184  et  suiv.^  du  même  Code  ;•— Donnant  dé- 
faut contre  les  deux  défendeurs  ;— Rejette,  eic. 
Du  4  fév.  1857.  —  Cb.  civ,— Prrfs.,  M.  Bé- 
renfler. —  Rapp»,  M.  Laborie.— Cône/,  çonf.f 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/..  M.  Rendu. 

PRESCRIPTION.— Hypothèque.— Tiers  dé- 
tenteur.—Suspension.— Gain  DE  SURVIE. 
La  prescription  de  dix  ans  d'une  hypothèque 
consentie  pour  sûreté  d'une  créance  eondOion-' 
nelle  (spécialement^  pour  sûreté  d'un  gain  de 
survie  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  au 
profit  de  l'un  des  futurs  époux),  ne  commence  à 
courir,  au  profit  du  tiers  détenteur  de  Fimmeu- 
ble  grevéj  que  du  jour  de  V accomplissement  de 
la  condition. 

En  d^autres  termes^  la  suspension  de  la  pre- 
scription établie,  Quant  aux  créances  non 
échues,  par  l'art.  2257,  Cod,  Nap,,  n'est  pas 
relative  setUem^nt  à  l'<ution  du  créancier  contre 
le  débiteur  personnel  ;  elle  Rapplique  pareiUe" 
ment  à  faction  h^othéeaire  contre  le  tiers 
détenteur,  (Cod.  Nap.,2i8Q,  2257.)  (i) 

C,  De  prœêer*  30  val  40  min.,  que  le  tiers  acqué- 
reur prescrivait  Taction  bypotbécaire  du  jour  de  son 
acquisition,  contre  le  créancier  conditionnel  et  à 
terme  et  contre  le  garanti ,  même  avant  quMl  fût 
troul>lé.  Ce  point  de  jurisprudence,  enseigné  par  Loy- 
seau  (Déguerp,,  diap.  2,  n.  18  et  suiv.),  est  eiH 
core  aUesté  par  de  nombreux  arrêts,  que  citent 
Rousseau  (v**  Preseriptiont  sect.  S,  n«  6)  et  Serres 
(p.  358),  en  décidant  eux-mêmes  que  l'événement  de 
la  condition,  du  jour  ou  de  Téviction,  ne  suspend  la 
prescription  que  vis-à-vis  de  Tobligé  principal.  — 
Pour  faire  prévaloir  cette  doctrine,  sous  Tempire  du 
Code,  on  dit  que  Part.  2S57«  formulé  sous  Tinflueiice 
des  idées  françaises  qui  avalent  dérogé  aux  lois  ro- 
maines, ne  règle  que  les  rapports  du  créancier  et 
du  débitieur,  mais  qu*ii  ne  peut  s*appliquer  an  tiers 
détenteur,  qui  est  étranger  au  conUraL  En  efiét, 
comme  lé  fait  observer  M.  Troplong  (Prescrtpt.-, 
tçm.  2,  n.  7^5)  :  «  Entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
c  la  prescription,  pendant  que  le  droit  est  en  sus- 
c  pens,  serait  une  attdnte  à  la  bonne  foi  et  un  ou- 
c  trage  fait  à  Tintention  réciproque  des  contrao- 
c  tants.  Entre  le  créancier  et  le  tiers  détenteur,  c*est 
«  la  suspension  de  la  prescription  qui  serait  la  ruine 
c  de  la  propriété  et  un  sujet  d'alarmes  pour  le  pos- 
c  sesseur  qui  jouit  animo  domini,  •  —  En  vain,  , 
ajoute-t-on,  le  créancier  conditionnel  invoquerait-il 
la  règle  contra  non  valentem  agere  non  eurrit  prueS" 
eripiio  :  Tart.  iiSO,  Cod.  Nap.«  permet  au  créan- 
cier conditionnel,  a?ant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, de  faire  des  acies  conaervaioires  de  sou  droit; 
ei  il  peut  interrompre  la  prescription  en  formant, 
contre  le  tiers  détenteur,  une  demande  en  déclara- 
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li€  contrat^  nariage  des  époax  Roche  con> 
^naity  4an8  une  4e  ses  danses,  stipulatioii  au 
profit  de  la  future  épouse^  pour  le  cas  de  sur* 
vie  leoeNe^,  d^une  rente  viagère  de  4090 fr.^ 
à  ia  garantie  de  laquelle  le  sieur  Roche  décla- 
rait aOeoter,  par  hypothèque  spéciale^  un  de 
sesiaiineuÉyles  désigné. — Depuis  son  mariage, 
ie  sieur  Roche  a  vendu  tous  ses  immeubles. 
L«  «ew  Boche  étant  décédé  en  1853,  en  état 
de  déeonllcure,  la  dame  Roche  a  fait  somma- 
•tMo  au  tiers  détenteur  de  tlmmenhle  affecté  à 
la  garantie  de  sa  rente  viagère^  de  payer  le  ca* 
i^ûl  liéoeaeaire  pour  agsurer  ie  service  de  ia 

tion  cTbypofhèqucw  II  importe  donc  de  ne  pas  lais- 
ser le  détenteur  qui  possède  en  Tertu  d^un  juste 
titre»  sous  le  danger  d*ane  évicUoo  possible  i^près 
une  possession  ^xà  «nraSt  pu  se  prolonger  cinquante 
ans  et  p|«s.  —  Tooti-tbis  M.  Troplong  {Pre9cripi,^ 
••  «•»)  déclare q«*n «étonne  k  Tait.  2Î57  ce  «ns 
hmné.,  «*eBt<4-dlre   l^nteuppétaOon  qui  en  limile 
i^ppUcatiai  du  créaueier  au  débiteur,  qu'autant  que 
«e^ui  «uquali  on  appose  4a  prtKriptiou  a  pa  agir 
ffOBUe  Ï£  Uers  détenteur,  coaune  on  vieut  de  le  div^ 
pour  fMie  jnecooiMdU«  fton  droit  et  par4à  interru»- 
pre  la  prescriplion.  Mais  lorsque  rimpossibilUé  d^aipr 
est  réelle,  éclatante,  il  applique  TarL  2S57  aux  tiers 
détenteurs,  et  décide  que  la  rè^le  contra  mm  vaUn- 
tem  reprend  son  aatorilé.  —  A  ces  raisons  Ton  ré- 
pond, dans  le  système  que  la  Cour  suprême  vient 
4e  oonsacrer.de  nouveau,  qoe  les  arL  22Si  et  suit., 
qui  déterminent  les  oanses  à  ralsoa  desquelles  le 
caota  4e  la  presaiptioa  esl-suspeadu,  et  uoCamaMBl 
ruL  S257,  d'4iprès  lequel  eUe  ne  oourt  pas,  a  1^ 
gard  des  créances  caudîlsoouelles,  jusqu'à  ce  que 
la  coodilion  arriva»  Goôtieaaeat  vue  dispositioa  aè- 
aaiue  «t  «e  font  aucuce  distinction  entre  tes  diflérents 
<cus  établis  par  le  législaleur,  cas  parmi  lesquels  est 
rangée  la  prescription  qm  <opère  au  proBt  du  tiers 
déteolaar,  ani  termes  de  fart.  f2€5  ;  en  d'autres 
aannes,  que  la  pneseriptiou  de  J^hypothèque  consa- 
«aée  par  ies  art.  2180  et  2265  ooiutMués,  en  faveur 
4e  INioquéreur  après  une  possession  de  dix  on  Yingt 
nus,  «A  soumise ,  comme  tontes  ies  autres  prescrip- 
tloos,  aux  causes  générales  de  suspen&ioo  ou  d'in- 
terruption précisées  par  le  législateur,  soit  que  la 
suspenskNi  ait  pour  motif  la  position  da  créancier, 
«u  la  nature  même  de  la  créance;  que  ni  l^rt.  2257, 
ai  aueua  autm  atticle  ne  soumettent  la  suspension 
à  la  uéœssité  d*ttu  des  actes  eonseiratoires  autori- 
sés par  IVu  usa,  qui  n'est  pas  applicable  à  ce 
eas  ;  qu'enfin  il  ne  résulte  d'aucune  disposition  du 
Code  Napoléon  que  notre  législation  nouveile  ait 
«ntenducooserfcr  Vmttion  en  interrupîhn  qui  s*était 
introduite  dans  l'ancien  droit  et  qui  n'a  plus  de  rsi- 
son  d'être  aujourdliui;  que  l'acquéreur,  grâce  au 
système  de  publicité  qui  fait  la  base  de  notre  ré- 
gime hypothécaire ,  est  averti  par  inscription,  non- 
aeulemeMt  de  l'existence  de  la  créance,  mais  encore 
4e  Tépoque  d'exigibilité  et,  par  suite,  des  condi- 
tions aaxquelles  cette  éligibilité  est  subordonnée  et 
qui  tiennent  en  sospens  le  droit  du  créancier,  —  A 
l'appui  de  ce  sjiitème,  on  peot  citer  Topinion  de 
H.  Vaaeilles  (/Vefcn>ilon,n.  801)  et  les  diOèrents 
arrêts  éuoneés  plus  baut.— En  pré&ence  de  ce  désac- 
aord  entre  la  doctrine  et  la  jurisfirudeDoe,  H  est  per- 
mis d*bésiter.--On  ne  peut  se  dissimuler  que  Topi- 
Dioo  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  tend 
à  Sêkt  prévaloir  a  le  mérile  da  i*homogéDéité«  en 


rente,  on  de  délaisser  rUtamedMe.  Oetim  ^ 
lenteur»  ou.  en  son  nom,  le  sieur  Farge,  ces- 
sionnaire  du  prix  de  \entc  de  rîmnieuble,  et 
qui  en  celle  quatîté  ne  trouvait  garant  de  \i 
▼ente,  a  forme  opposition  à  cette  sommatlwi, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  S'étaK  écoulé  ph« 
de  dix  années  depuis  la  transcription  de  la 
vente,  et  que  par  suite  de  cela  Taction  hypo- 
thécaire se  trouvait  éteinte  parla  prescription 
décennale,  aux  termes  des  art.  2180,  n.  4,  et 
2265,  Cod.  Nap. 

20  nov.  1855,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Ambert  qui,  adoptant  ce  système,  dédare 
nulle  la  sommation  hypothécaire  faite  par  b 
écartant  des  distinctions  qui  penreut  sembler  plai 
ou  moins  arbitraires.  Le  tiU  20,  Cod.  Nap.,  est  con- 
sacré à  la  prescription;  ïï  traite  en  même  temps  de 
la  prescription  des  créances  et  de  la  prescription  de      j 
la  propriété  et  des  droits  réels  qui  peuveift  la  f^rerer ;      , 
les  règles  générales  qu'U  «tablH,  par  eaemplle  cHles      j 
relatives  auit  causes  qui  empêeheut  la  preseriplioii«      i 
qui  riolenpompent  ou  «i  suspendent  le  eours  dsml* 
■ont  4one  «ouïe  la  matière  et  sont  appiieaMes,  ca 
l'abaeM»  d*nnc  «nceptlMi  espressa,  à  tantes  lei 
prescriptions.  Comment  admettre,  en  eOM,  sans  rota*      | 
pre  rbarmonie  de  la  loi,  que  les  causes  ^'elle 
énumère  successifement  comme  suspensives  de  ia      I 
prescription  ne  seront  pas  toutes  éKslement  opposa- 
blés  au  tiers  détenteur,  quand  elle  ne  fait,  à  cet      I 
égard,  aucune  distinction  ?  On  est  d'accord  pour  re-      , 
connaitre  que,  aux  termes  de  Part.  2252,  les  tiers      I 
délenteurs,  tout  aussi  bien  que  les  obligés  perfoo-      i 
nels,  ne  prescriront  pas  contre  le  créancier  minenr 
ou  interdit  ;  qu*on  pourra  opposer  uu  tien  déientcar,      i 
comme  au  débiteur,  soit  Fart.  2265,  d'aprts  lequel 
la  preseripliott  ne  court  pas,  pendrat  le  mariage, 
en  faveoT  de  Tacquéreur  du  bien  dotal,  soit  Tarr. 
2256,  qui  suspend  également  la  prescription  à  l'é- 
gard de  la  Femme  mariée,  tontes  les  fols  qne  radloo 
de  cellenn  réflécbiraît  contre  le  mari  :  comment  es 
seratl-il  autrement  des   cas  de  suspension  prévus 
par  Paru  2257  ?  Comment  distingoer  encore,  comme 
le  voudrait  M.  Tropfong  {toc  ct(.),  parmi  les  diffé- 
rents cas  régis  paf  ce  dernier  article,  ceoxoà  Wm- 
possibilité  d'agir  est  réelle,  éclatante,  et  cent  où  le 
créancier  a  pu  agir  contre  les  tiers  détenteurs  pour 
faire  reconnaître  son  droit,  et,  par  là,  interrompre 
la  prescription  ?  —  Tels  sont  les  arguments  snr  les- 
quels  s'appnie  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  et  dont  on  ne  peut  se  dissimuler  la  puissance, 
quelle  que  soit  l'autorité  des  juriscausultes  qui  s'ac- 
cordent pour  les  comtMttre. 

«  Toutefois,  on  ne  peut  mécounallre  que  Topi- 
nion  qui  relîise  d'appliquer  fart.  2257  au  lien  dé- 
tenteur puisse  se  ju!»lifier  par  le  texte  même  de  cet 
article,  qui  ne  parie  que  des  eréanoet,  ce  qui  sem- 
blerait indiquer  qu'il  n'a  d*elfut  quVntre  le  créan- 
cier et  le  débiteur;  qu*e.le  a  ravantage  de  s'ap- 
puyer S!ir  la  tradition  historique  et  d'être  eonfonae 
à  l'ancienne  jurisprudence  française  et  aux  princi* 
pes  enseignés  par  les  auteurs  mêmes  dont  se  sont 
inspirés  les  rédacteurs  de  nos  noureaui  Codes; 
qu'elle  a  surtout  cet  autre  avantage  bien  prècieu 
de  donner  plus  de  stabilité  à  la  propriaé  immobi- 
lière j  d'en  faciliter  la  transmission  et  de  relever 
son  crédit,  eu  rassurant  les  acquéreurs  éontit  la 
crainte  d'un  trouble  ou  d*une  éviction. 
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TMve  B0die.— Iffldi,  sur  rappel,  «e  Jnmnient  a 
été  «firme  par  un  arrêt  de  kCeardefiioni  du 
12  N«T.  iw»,  par  le  moclf  qoe  la  prescription 
de  raetiev  hypothécaire  de  la  daaM  Roche 
Dirait  coBHneiieé  k  ooutir  fue  du  joar  du  dé- 
cès de  son  nari. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  du 
sieor  Farae,  décédé^  pour  violation  de  Târt. 
21804%  Cod.  Nap.,  et  fiasse  application  de 
l'art.  2S57  da  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
tiqoé  aTall  refasé,  sur  le  fondement  «pie  la 
créaace  était  condiiionnelle,  d'admettre  la 
prescription  d*ane  hypothèque  au  proAt  du 
tiers  détenteur  de  bonne  Col  ayant  possédé 
pendant  dix  ans  depuis  la  transcription  de  son 
litre.— On  disait  à  l'appui  du  pourvoi:  f^  pro- 
scription de  l'hypothèque  qui  a  pour  ob|et  lVi«<- 
linction  d'une  action  réelle,  est  une  prescri{K 
(ion  &c(|QisiUve.  La  question  revient  donc  à 
savoir  si  la  prescription  court  contre  le  phn 
priétairedont  le  droit  est  suspendu  par  une  con- 
dition. Or,  l'art.  2265  déclare,  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  le  droit  du  propriétaire  n'est 
que  conditionnel,  et  le  cas  où  il  est  pur  et 
simple,  qne  «  celui  qui  acquiert  de  bonne  loi 
et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la 
propriété  par  dix  ans...  )>~11  est  vrai  que  l'art. 
2257  suspend  la  prescription  à  Tégard  des 
eréaneeê  conditionnelles;  mais  cet  article  ne 
parle  que  des  créances  ;  il  ne  s'applique  donc 
pas  aux  droits  réels,  tels  que  1  hypothèque. 
L'art.  2257  n*a  eu  en  vue  que  la  prescription 
libératoire^  celle  qui  repose  sur  une  présomp- 
tion de  paiement,  et  qui  s* opère  du  débiteur 
an  créancier,  il  était  dès  lors  impossible  de 
la  faire  courir  pendente  eanditione;  car  il 
n'était  pas  présumabte  que  le  débiteur  se  fût 
libéré  avant  l'événement  de  la  condition.  Il  ne 
se  rencontre  rien  de  pareil  dans  la  prescription 
acquisiiive,  qui  est  fondée  sur  une  longue 
possession,  et  qui  se  présente  toujours  avec 
les  mêmes  caractères,  quels  que  soient  les 
droits  du  propriétaire. 

ÀftaÉT. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  tiré  delà 
violation  de  l'art.  2180,  Cod.  Nap.  :— Attendu 
ou'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  s'agit 
dans  la  cause  d'un  droit  de  survie  institué  par 
contrat  de  mariage  en  faveur  de  la  veuve 
Roche,  défenderesse  en  cassaion,  ayant  pour 
sûreté  une  constitution  hypothécaire  énoncée 
au  contrat; — Attendu  que  cette  institution  a 
créé  eu  faveur  de  celte  dernière  une  créance 
éventuelle  et  conditionnelle;  —  Attendu  qu'il 
est  également  constaté  que  le  sieur  Roche  est 
décédé  en  1853,  et  qu'ainsi  l'action  de  la 
femme  Roche  pour  obtenir  le  bénéfice  du  droit 
à  elle  affecté  ne  s'est  ouverte  qu'à  celte  épo- 
que; -^Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
rarrél  attaqué,  en  rejetant  la  prescription  op- 
posée par  le  demandeur  à  Texercice  des  droits 
de  la  veuve  Roche,  n'a  pas  violé  l'art.  2180,  et 
a  fait  une  saine  application  de  l'art.  2257,  Cod. 
Nap.;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  dudit  article, 
la  prescription  ne  court  pas  4  l'égard  d'une 


créance  qni  dépend  d'une  eondition  jusqu'à  o^ 
que  la  eondition  arrive;  qu'en  vnio  on  pré-* 
tendrait  que,  pour  Caire  <^wtade  à  la  «resôîp- 
tion,  le  créancier  éventuel  est  obligé  de  recou^i^ 
rir  k  une  action  interruptive  de  celte  prescrîp-> 
tion;  ou'aucune  disposition  de  la  Wh  n'exige 
ce  mooe  de  procéder,  que  les  termes  absolus 
de  Part.  2257,  Cod.  Nap.^  rendent  même  en- 
tièrement inutile  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  1857.  ^  Gh.  req.  ^  Prêt.,  M. 
Nicias^aillârd.-*-Jtapp.,  M.  Poullier.-— Cône/., 
M.  Raynal,  av.  gén.^Pf.,  M.  lialhiou-B<^t. 

ENREGISTREMENT.  --  Contes-lbîtjul  - 
PnBuva. 

VadminiUraUan  de  l'enregUlrenent  est 
reeevable  à  él$b(ir  par  tous  Ut  modet  de  preuve 
du  dr^i  commun,  Vexitience  d'une  contre^ 
ieiire  êouterite  p<mr  compUvienl  d'un  acte  de 
vtntê^  ei  à  raûon  de  laquelle  elle  réclame  le 
triple  droit  d'enregittrement.  (L.  22rrim.an  7j 
art.  4^.)  (1) 

Âintif  elle  peut  induire  Vexittence  de  la 
contre^iellre^  de  déclarations  et  recoHnait- 
saneet  det  parties  consignées  dans  une  pro- 
cédure antérieure,  spécialement^  dans  le  juge- 
ment  qui  a  slaïué  sur  une  pourtuile  diseipli" 
netire  dirigée  contre  le  notaire  qui  avait  reçu 
l'acte  deuenleavee  connaistance  de  la  contre'^ 
leitre, 

Ei  le  montant  de  la  somme  contenue  dans 
U  contre-lettre^  dont  la  constatation  est  né- 
cessaire pour  fixer  Vassiette  du  triple  droit, 
peut  aussi  être  établi  par  le  même  moyen, 
(Yvonnet  --  G.  Adaiin.  de  l'epregist.^ 

Suivant  acte  passé  d^^vant  M**  P...  et  Y..., 
notaires,  le 23  juin  1854,  ie  sieur  Grosprétre 
a  vendu  au  sieur  Yvoiinei  différenU  immeu* 
Mes.  moyennant  i4.(>58  fr.,  prix  énoncé  dans 
racte.^Plus  tard,  In  ministère  public  a  pour* 
suivi  (Itsciptinairenieniles  deux  notaires  pour 
avoir  prêté  leur  ministère  à  Tacta  du  23  juiii 
1854,  qui  était  frauduleux  pour  le  Trésor,  à 
raison  d'une  simulation  de  prix  dont  ils  avaient 
eu  connaissance  au  moment  de  la  rédaction 
de  i*scte.«-Par  suite,  deux  jogemenls  du  tri- 
bunal deCoulommiers,  en  daiedes  IQet  1 1  avr, 
1856 ,  ont  condamné  M*  P...  ctreovoyé  H*'Y,.« 
de  la  poursuite. —  Dans  le  jugement  de  con- 
damnation de  M*  P.»M  il  est  dit  :  «  Attendu 
Su 'il  résulte  de  la  déclaraiion  d'Yvonnet  et  de 
rospréireque,  dansTactedevenie  du  23 juin 
1854,  le  pri&  énoncé  est  simulé,  et  qu'il  ré- 
sulte (|e  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
ooiammeut  de  ce  que  le  billet  de  la  somme 
de  10,000  fr.  souscrit  par  Yvonnet  à  Gros* 
préirtt,  pour  compléter  le  prix  réel  de-ia  vente, 
avait  été  l'ait  et  souscrit  dans  Tétude  de  M*  P..  •, 
que  ce  dernier  connaissait  parfaitement  la 
cause  et,  par  suite,  lu  simulation  du  prix  porté 
dans  l'acte  reçu  par  lui  le  inéme  jour,  » 

L'administration  de  renregistrement,  se 
prévalant  des  énoncjations  des  jugements  des 

(ij  K.  anal*  dans  le  même  mus,  Gais*  SA  mars 
i846  (Vol.  iZhMMI-^^  iHt.hUQy 
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tO  et  11  avr.  1856,  a  prétendu  que  le  billet 
de  10,000  fr.  constituait  une  contre-lettre 
établissant  le  complément  du  prix  réel  de 
la  Tente  du  33  juin  1854,  et  a  décerné  contre 
Je  sieur  Yvonnet  une  contrainte  ib  fin  de  paie- 
ment  du  triple  droit.  —  Opposition  du  sieur 
Tfonnet. 

6  réf.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Cou- 
lommiers,  qui  déboute  le  sieur  Yvonnetde  son 
opposition,  par  les  motifs  suivanu:—*  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  à 
Taudience  des  10  et  11  avr.  1856  par  Yvon- 
net  et  Grosprétre,  que  le  prix  énoncé  dans  le 
contrat  de  vente  du  23  juin  1854  est  simulé; 
que,  pour  complément  d«  prii  réel,  un  billet 
a  été  souscrit  par  Yvonuet  a  Grosprétre  ;  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  de  Grosprétre  et  de 
plusieurs  circonslances  indiquées  dans  les  ju- 
gements des  10  et  11  avril  1856,  que  le  mon- 
tant du  billet  était  de  la  somme  de  10,000  fr.$ 
•*  Attendu  que,  pour  établir  Texistence  de 
cette  contre-lettre,  l'admiûistration  n'a  pas 
,  besoin  de  la  représenter  à  la  Justice  ;  que  la 
loi  du  i2  frim.  an  7  n'établit  pas  ce  mode  de 
preuve,  ni  aucun  mode  pai tieulier  ;  qu'ainsi, 
en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  le  droit 
commun  conserve  son  empire;  qu'aux  termes 
de  ce  droit,  tous  les  modes  de  preuve  juridi- 
ques peuvent  constater  la  fraude...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Yvon- 
uet.—1®  Fausse  application  de  l'art.  40  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  fausse  application  du  prin- 
cipe de  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  violation 
de  Tart.  256,  Cod.  proc.  civ.,  et  violation  de 
l'art.  1356,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  pour  établir  l'ciistence  d'une  con- 
tre-lelire  servant  de  compléineut  h  un  acte  de 
vente,  s'est  uniquement  appuyé  sur  des  té- 
moignages produits  dans  uue  instance  dans 
laquelle  n'était  point  partie  celui  à  qui  on  les 
oppose.     • 

2*  Violation  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  ce  que  la  prétendue  contre-lettre  qui 
sert  de  prétexte  à  la  contrainte  et  au  jugement 
qui  l'a  suivie,  n'a  pasété  représentée  et  qu'au- 
cune preuve  n'a  été  fournie  de  son  cniffre 
exact,  condition  essentielle  pour  calculer  le 
triple  droit  perçu  à  titre  d'amende. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —Attendu 
qu'aux  termes  de  Fart.  40  de  la  loi  du  22  frim. 

(i)  Ce  principe  a  été  souvent  consacré  par  la  ju- 
risprudence. V.  Table  généraU  DevUl.  et  Gilb.,  v" 
Eaux,  S  9,  etCass.  U  nov.  i85&  (Vol.  i855.1.7A). 
V,  aussi  MM.  Daviel,  des  Cowrê  (Teiw^tom.  S,  n.  561  ; 
Gamter,  Hégime  des  eaux,  tom.  &,  n.  iiA5  ;  Du- 
breail  et  Estrangin,  LégieL  sur  les  eau»^  tom.  2, 
n.  267,  pag.  Zk  (édiu  de  iS&S),  ainsi  que  nos  obser- 
vations sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 
mai  i8&8  (Vol.  i8&3.1.769).— Mais,  comme  Ta  fort 
bien  dit  observer  M.  le  procureur  gën  rai  DupiD,sur 
le  réquisitoire  duquel  a  été  rendu  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  l'attribudon  à  l^autorité  administrative 
du  droit  de  réglementer  les  cours  d'eau,  n'est  pas 
exclusive  du  droit  qui  apparUent  aux  tribunaux  de 


'  EAU  (Cours  D').~RfcGLRiiBNT.— Profit. 

Les  préfets  sont  investis  du  droit  de  régie* 
menler^  par  des  arrêtés  particuliers^  même 
sous  le  rapport  de  IHrrigaHon/Vusage  des 
cours  d'«au  non  navigables  ni  flottables^  lors- 
que ces  cours  d*eau  sont  comntHiu  à  divers 
propriétaires  riverains  et  ne  forment  pas  la 
propriété  exclusive  d'un  seuU  (Cod.  Nap., 
645.)  (1) 


statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s^é 
entre  les  riverains  relativement  à  Tusage  des  i 


élever 
usage  des  eaux 
réglementées  par  le  préfet.  Ces  contestations  sont 
précisément  celles  que  prévoit  I*art.  6&5,  Cod.  Nap., 
et  dani  lesquelles  il  veut  que  les  tribunaux  conci- 
lient riiuérél  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété,  en  observant,  dans  tous  les  cas,  les  r^e- 
menis  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  i*nsage 
des  eaux.  -  Cette  distinction  entre  les  attributions 
de  Pautorité  administrative  et  celles  de  Tautorité  jn- 
dieiaire,  relativement  aux  cours  d'eau,  a  été  égale- 
ment consacrée  par  la  jurisprudence,  et  notanunent 
dans  un  arrêt  émané  de  la  chambre  des  nquétes, 
dont  voici  les  termes  :  •  Attendu  que  si  le  décret 


an  7,  tonte  contre-lettre  ayant  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
public  ou  sousseiug  privé,  est  passible^u  paie- 
ment d'une  somme  triple  du  droit  qui  aurait 
eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipu- 
lées;—Attendu  que,  dans  cette  disposition,  la 
loi  se  borne  à  exiger  que  l'existence  de  la  con- 
tre-lettre soit  constatée  ;  mais  qu'elle  ne  pre- 
scrit pas  les  formes  particulières  de  cette 
constatation,  et  laisse  radmioistration  armée 
de  tous  les  modes  de  preuve  que  le  droit 
commun  met  à  sa  disposition  pour  saisir  les 
élémenu  de  la  fraude  et  constater  celle-ci,  et 
qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  incompatibles  avec 
les  règles  de  la  procédure  spéciales  aux  ma- 
tières d'enregisurement; —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  jugements  des  10  et  11  avr.  1856, 
auxquels  se  réfère  le  jugement  attaqué,  que 
non-seulement  le  vendeur  Grosprétre,  mais 
le  demandeur  lui  -même,  acquéreur,  ont  re- 
connu l'existi^nce  de  la  coutre-lettre  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  sufiit      { 
pas,  il  est  vrai,  que  l'existence  de  la  contre-       i 
lettre  soit  constatée;  qu'il  importe  encore  et 
nécessairement  ^  Tassiette  du  droit  que  le       ' 
cbiffre  de  l'augmentation  du  prix  soit  é^le-      ' 
ment  consuté  ;— Que,  dans  l'espèce,  ce  chiffre      i 
ne  saurait  être  douteux  en  présence  des  con- 
statations contenues  dans  les  jugements  des 
10  et  11  avr.  1856,  qui  le  fixent  k  10,000  fr.; 
—D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  dé-       | 
boutant  le  demandeur  de  son  opposition  k  la       | 
contrainte  du  26  mai  1856,  loin  de  violer 
l'art.  40  de  la  loi  du  22  fiim.  an  7,  en  a  fait 
une  juste  application  à  l'espèce,  et  n'a  violé 
ni  l'aru  256,  Cod.  proc,  ni  l'art.  1356,  Cod. 
Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  1857.— Ch.  req.^Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.*-itapp.,  M.  Nachet.— Coiie^, 
M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Dubeau. 
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la  réglé  est  Êi^plieable  auœ  eaux  du  ea%al 
i'Âkne  {Hautes-Pyrénéeê)  :  il  n'y  a  été  au- 
cwMmenl  dérogé  par  le  décret  du  31  juill. 
1812,  qui  déclare  applicable  à  ce  canal  la 
loi  du  14/lor.  an  11,  d'après  laquelle  il  «p- 
partienl  au  Gouvernement  de  pourvoir  par 
un  règlement  d'administration  publique  aux 
Hfliculêésque  pourrait  soulever  V application 
iei  anciens  règlements  au  curage  des  canaux 
ei  rivières. 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.^-rAff.  Pu%o  et 

ll«lrM).— ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  jugement  rendu,  le  13 
sept.  1856,  pa^  le  tribunal  de  simple  police 
de  la  ville  et  canton  de  Bagnères,  qui  relaxe 
dps  ÛDS  de  la  poursuiie  du  ministère  public 
les  oonimes  Puxo  et  autres,  prévenus  de  con* 
tniveniioo  à  an  arrêté  administratif  concer- 
Dant  le  mode  et  les  conditions  de  la  distribu - 
liofl  des  eaux  du  canal  d'Alaric  et  de  Banion  ; 
—Vu  également  le  réquisitoire  pris,  le  7  déc* 
1857,  par  M.  le  procureur  général  impérial 
près  ta  Cour  de  cassation,  de  Tordre  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  en 
vertu  de  l'art.  441,  Cod.  insu  crim«,  ledit  ré- 
quisitoire lendant  à  l'annulation,  mais  dans 
riulérét  de  la  loi  seulement ,  du  jugement 
ci-dessus  visé;— Vu  les  lois  des  22  déc.  1789, 
20 août  1790,  cbap.  VI, 6  oci.  1791, 14  flor.  an 
lletrart.<>i5,  Cod.  Nap.; 

Attendu,  en  droit,  que,  d*après  la  loi  du  ^ 
déc.  1789,  sect.  3,  §  2,  n  '  6,  les  administra- 
tions de  départemeute  sont  chargées  notam- 
ment de  veiller  à  la  conservation  des  forêts, 
rivières  et  chemins;— Qu'aux  termes  du  diap. 
6  de  la  loi,  en  forme  d'instruction  des  12  el 
2()août  1790^  il  appartient  aux  administrations 
départementales  de  rechercher  et  indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux, 
et  de  diriger,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes 
les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  butd^utilité 
générale,  d'après  les  principes  de  Tirrigation  ; 
Hîu'ilsuitde  là  que  les  préfets,  investis,  par 
Tart.  2  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  des  fonctions 
précédemment  exercées  par  les  administra- 
tions de  département,  sont  chargés  de  régler, 
suivant  Texigence  des  cas,  par  des  arrêtés 
particuliers,  Tusage  des  coure  d'eau  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  même  sous  le 
rapport  de  l'irrigation  ,  lorsque  ces  cours 
d'eau  sont  communs  k  divers  propriétaires 
riverains  et  ne  forment  pas  la  propriété  ex- 
clusive d'un  seul  ;-> Que  la  force  obligatoire 


invoqué  attribue  à  l'autorité  administra live  le  règle- 
meut  des  cours  d'eau,  lorsque  les  cooséqueooes  de 
ces  règlements  peuvent  allé  ter  l'intérêt  collectif  des 
riverains,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  des 
particuliers  et  dans  un  intérêt  privé,  à  l'occasion  du 
mode  de  jouissance  des  cours  d'eau  et  des  entreprises 
qui  peuvent  y  être  Alites  ■  (Arrêt  du  16  avr.  i856). 
y»  encore  en  ce  sens.  Table  générale,  ubi  supra^ 
n.  319  et  saïv.ijunge  Cens.  d'Etat,  ih  juin  1852 
(VoL  i852.2.U98)  et  2A  janv*  1856  (Vol.  1856.2. 
649). 


de  ces  règlements  est  reconnue  et  sanction- 
née par  l'art.  645,  God.  Nap.  ; 

Attendu  que  c'est  en  conformité  des  dispo- 
sitions susvisées  et  en  exécution  d'un  décret 
impérial  du  29  août  1855,  relatif  à  la  régle- 
mentation des  eaux  du  canal  d'Alaric,  que  le 
préfet  des  Hautes- Pyrénées  a  pris  un  arrêté, 
sous  la  date  du  5  juill.  1856,  qui  règle  et  dé- 
termine le  mode  et  les  conditions  de  distri- 
bution des  eaux  dndit  canal  pour  l'irrigation 
des  propriétés  riveraines,  et  dont  les  art.  17 
et  18  disposent  qu'à  partir  du  15  juin  au  1*' 
octobre  «  les  vannages  tolérés  pour  la  déri- 
vation des  eaux  seront  soigneusement  tenus 
ouverts  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du 
soir  ;  qu'en  outre  ceux  de  ces  vannages  qui  se 
trouvent  situes  sur  la  commune  d'Ordixanou 
au-dessus  ne  pour*  ont,  toute  Tannée  durant, 
être  tenus  fermés  que  depuis  le  samedi,  à  six 
heures  du  soir,  jusqu'au  lendemain  matiu 
dimanche,  à  six  heures,  et  qu'enfln  il  est  ex- 
pressément enjoint  à  tout  arrosant  de  fermer 
les  eaux  de  manière  à  les  rendre  à  leur  cours . 
naturel  aussitôt  qu'elles  seront  arrivées  au 
bout  de  Sii  prairie  en  l'arrosant  f  » — Attendu 
qu'il  n'est  pas  méconnu  que  le  canal  d'Alaric, 
dérivation  de  l'Adour,  ne  serve,  en  traver- 
sant plusieurs  communes  dans  un  parcours 
d'une  étendue  considérable,  à  ^alimentation 
d'usines  nombreuses  et  à  l'irrigation  de  prai- 
ries appartenant  à  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires différents,  circonstances  qui  lui  im- 
priment un  caractère  évident  de  publicité; 
—Une»  dès  lors,  il  était  dans  le  droit  et  le  de- 
voir de  l'adminisl ration  de  réglementer  le 
mode  et  les  conditions  de  distribution  des 
eaux  dudit  canal  entre  les  intérêts  multipliés 
et  rivaux  auxquels  leur  usage  est  commun  ; 

Attendu  que  le  décret  du  31  juill.  1812,  en 
déclarant  applicable  au  canal  d'Alaric  la  loi 
du  14  flor.  an  11,  dont  les  art.  1  et  -2  déclarent 
qu'il  sera  pourvu  par  le  Gouvernement,  dans 
un  règlement  d'administration  publique,  aux 
difficulté^  que  pourrait  soulever  Tapp  icaiion 
des  anciens  règlements  au  curage  des  canaux 
et  rivières,  n'a  nullement  modifié  le.  pou  voir 
réglementaire  de  l'autorité  administrative,  en 
ce  qui  concerne  la  distribution  des  eaux  du 
canal  dont  il  s'agit;  que  la  loi  du  14  flor.  an 
Il  n'a  eu  pour  but  que  de  statuer  sur  la  ques- 
tion d'entretien  et  de  curage,  en  réservant 
au  Gouvernement  le  soin  de  pourvoir,  par 
un  règlement  d'administration  publique,  aux 
diflicuités  que  pourrait  faire  naître  la  contri- 
bution des  riverains  aux  dépenses  de  cet 
entreiieii  et  de  ce  curage;  — D'où  il  suit  que 
lodécret  du  31  juill.  1812,  invoqué  par  le 
jugement  attaqué,  esi  saus  application  dans  ia 
cause;— Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêté  pré- 
fectoral susvisé  a  été  pris  légalement  et  dans 
la  limite  dt-s  attribuiious  conférées  par  les 
lois  de  la  matière  à  l'autorité  administrative; 

Attendu^  en  fait^  que,  par  sept  procès- 
verbaux,  en  date  des  22  juill.,  16  et  18  août 
18^6,  le  garde  du  canal  d'Alaric  a  constaté 
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fii'AiHlré  Poi»  avait,  le  9â  ynWet  même  an- 
née, dérivé  de  Teaii  du  eanal  d'Alark^  pour 
Farrosemeai  àt  sa  propriété,  tn  debor»  du 
temps  permis^  me  las  noianiés  Pîirei  (Joua- 
seiis-DominMtwe),  SemiDartia,  DestaraCy  Ton- 
sas^  babiiaats  de  la  eomiMiiie  d'Ordixan,  et 
DabarrjTf  nisire  da  la  eommima  d'Aatisty  «mt 
éérWéde  Feav  da  eaaal  dont  s'agit,  pour  Tar- 
rosament  ée  leurs  propriétés,  sans  faire  re»- 
trer  cette  ea»  daM  le  caaal;-^Que  ces  fisits, 
qui  ne  seal  aas  d'ailleurs  méconnus^  co*- 
siittteal  des  lafracttoBS  aux  art«  17  ei  18  de 
l'arrêté  pr éfectorat  du  S  jwU.  1856^  et  ipi'en 
relaient  les  inculpés  de  la  peursuitCiF  h  rat- 
aon  de  ruiégaiiié  prétendue  dadit  arrêté,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  viol;^,  cet 
arvéïéy  tes  loia  susTÎsées  qui  lui  servent  &e 
base,  ensemble  l'art.  471,  n''  15,  Cml.  pén.  ; 
— Came,  mais  dans  Fiiitérét  ée  la  loi  seiile- 
me»t,  le  jugessent  rendu,  le  1S  sept*  18ô6, 
parle  tribunal  de  simple  police  de  la  Tille  et 
canton  de  Bitgaères  (Hautes-Pyrénées),  etc. 
Du  22  jaav.  1858.--Ctr.  trhn.^Prés.,  M. 
Vai»se.*-JR<qv»,M#  Gaussiof  de  Perceval.— 
Cm€l*  conf,^  M.  Dupin,  proc.  gén. 

EAU  (Cotras  n*).— Usinb.— RÈCLmaitT  adhi- 

NI^tSATIF.  —  DéPAKTBIIBNT    OU    COHlIOIfK 

Liurraoï^HB. 

Le  propriétaire  éfune  usine  établie  sur  un 
tours  d'eau,  qui  s'est  conformé  pour  Vécoule- 
ment  des  eaux  aux  obligations  imposées  par 
Varrété  d*oulorisation  du  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  est  située  son  usine,  ne  peui 
iire  poursuivi  pour  contravention  à  Carrété 
du  préfet  d*un  département  voisin  établissani 
un  mode  d'écoulement  différent  de  celui  pre^ 
écrit  par  Varrété  d'autorisation.-  —  l**  es-* 
pèce  (t). 

De  méme^  au  cas  d'arrêté  d'un  maire  ré- 
glemenlant  C écoulement  des  eaux  ou  résidus 
industriels  dans  un  cours  d'eau  traversant  la 
commune^  les  faits  accomplie  dans  une  autre 
commune  par  le  propriétaire  d'une  usine  si" 
tuée  demi  cette  dernière  commune ^  ne  peuvent 
constituer  une  contravention  à  l'arrêté  dont 
il  M'agit.—^  espèce. 

f»  l?*p^(?e,—(Dane!.)— ARRÊT. 

La  COUR;— Attendu,  en  foit,  que  Pusiné 
de  Damer  est  située  daes  ta  commune  de  Sa-* 
loiné,  dépariementdu  I^ord  ;->Que,  par  arrêté 
rfu  préfet  de  ce  département,  en  date  du  29 
oct.  t85d,  ledit  Daiiel  a  été  autorisé,  moyen-^ 
nant  certaines  précautions  de  salubrité  publi- 

2ufe,  i  Uisser  écouler  tes  vinasses  ei  résidus 
e  sa  distillerie  dans  le  canal  d'Aire  à  la  Bas* 
sée;  qu'on  ne  lui  impute  aucune  coniravea- 
tioU  audit  arrêté,  et  que  c'est  seulement  par 
le  cours  naturel  des  eaux  que  les  résidus  dont 
s'agit  ont  pénétré  dans  le  départemem  du 
Pars-<fe-Calais  ;  —  Attendu  que  les  jugements 
attaqués  contestent  mal  à  propos  au  préfet 
du  Nord  le  droit  de  prendre  l'arrêté  susdaté, 

(i)  V.  ideittiqu^  Cash  Uaaatiaa?  (Vok  iUe7. 
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par  le  moiif  que  la  pOKeé 
la  Bassée  appariieiidraii  eielasltemevl  b  soi 
eoUègee  tfu  Pae^de-Cabia,  enTuMu  éa  cahier 
des  charges  anneté  b  la  loi  def  Mioeesion  do- 
dis  canal,  en  date  du  14  «oèt18ii«  el  qé'il  ne 
saurait  dépeadre  «la  préfet  d'na  dépariemeot 
de  frapper  d'ineifficacité  les  meswes  de  sato- 
brKé  publique  prises  par  le  préfet  d'iM  dépar- 
tement limHrapbe  ;--AtleiHhi  ^ue  Fart#  17  da 
cahier  des  charges  dont  s'agit  se  borne  b  ren- 
voyer au  censeil  de  préfeetureda  départeoient 
du  Pas-de-Calais  le  règlemest  des  coniesu* 
tioBS  qui  pourraient  s'ëflever  entre  PErat  et 
les  coBcemionnanre»  sur  l'ieterprélatioD  des 
clauses  et  conditions  énoncées end»t  cahier; 
mais  «ne  ni  cet  article  ni  auoua  autre  n'at- 
tribue la  police  du  canal  aa  préCetdu  Pa&de- 
Calaiseaclttst ventent  ;-^Qtte,  s'il  résulte  qaei- 
que  inconvénient  de  la  contradietie»  qui  exis- 
leraii  entre  les  mesures  prises  par  les  admi- 
nistrateurs de  deux  départemesta  limiiroplies, 
c'est  h  radiiiinisiration  supérieure  seule  qn'il 
appartieftid'y  pourvoir^  soit  (f  office,  soit  sor 
la  plainte  des  parties  intéreaséca^  mais  que 
l'autorité  judiciaire  n'a  p^iiM  9  s'en  préocca- 
per;— Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondemeni  que  les  jugemeais  aliaqués  ont 
considéré  (foe,  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment du  Nord  eûl-il  été  compétemment  ren- 
du, ses  effets  cessaient  b  la  limite  de  son 
département  et  ne  pouvateni  légitimer  le 
déversement  dans  leseaui  du  P.ts-de-Caiais 
des  résidus  de  distillerie,  prohibé  par  l'arrêté 
du  préfet  de  ce  dernier  département,  ea  date 
du  90  fév.  lH55j^Aitenduy  es  effet,  qu'on  oe 
saurait  admetire  qu'an  faiiticiiement  aeeom- 
pli  dans  le  département  du  Nerd  paisse  dev^ 
nir  punissable  dans  le  départemeat  da  Pas- 
de-Calais,  sans  l'intervention  d'ua  fait  nou- 
veau imputable  à  son  auteur  et  commis  dans 
ce  dernier  département  f  Que  cette  théorie 
confond  l'action  civilerésultanida  dommage, 
et  qui  s'ouvre  partout  où  le  dommage  se  na- 
nifeste,  avec  l'action  publique  pour  la  répres^ 
sion  des  contravenùons  aux  lois  et  règle- 
meuis,  qui  ne  peut  s'exercer  que  la  où  ces  lois 
et  lèglemenis  ont  autorité  et  où  ils  ont  été 
violés  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  da 
Pas-de-Ca  ais  ne  régissait  que  les  déver>e- 
roents  de  résidus  industriels  opérés  direr4e- 
ment  dans  les  eaux  da  ce  éépariemcni;  qu'i 
A  était  applici*ble  qu'auR  usines*  qui  y  sont 
situées,  et  a  l'égard  desquelles  sealemeat  il 
av:Mt  reçii^  la  pnbHcité  légale  qui  pouvait  \t 
readre  ol)<rg;iiotre  ;  qu'il  ne  peu  vaM,  dès  lors, 
être  étendu  b  des  faits  accomptisdans  ie  dépar- 
tement (tu  Nord,  sous  fa  sauctioir  de  rautori- 
sation  d^  préfet  de  ce  déparlement  ;— D'où  il 
suit  que  les  jugements  aliaqués,  eu  déclaraoi 
Danel  coupable  dfe  coniraventiun  à  Tarrétédu 
préfet  du  Pas-de-Calais,  du  20  fév.  1855,  oui 
commia  un  exccés  de  pouvoir  el  faussement 
appliqué  ledii  arrêté  e»  iW  47  i,  n^  1^,  Cod* 
pénM-^Par  ea»  motifs,  casse  lea  deux  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  police  cor- 
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reçfiooDeUe  de  Béthuneje  30  dcc.  1857,  ete. 

Du  26  fév.  ISStf.  —  Ch.  Crim.  —  Prés.y  M. 
Vaîsse.  — Aipp.,  M.Souéf.— ConcL  con/*.,  Bi.* 
Blaocbe,  ay.géD»— P/.,  M.  fteodu* 
î*  £Wc0.— (0e  Sliffren.)— ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  \u  rarrôté  du  maire  de  la 
commune  de  MoDleU,  arrêté  pris  le  ^0  juin 
1856,  approuvé  par  le  préret  du  déparlement 
de  PHérauIt  le  3  juillet  suivant,  et  portant^ 
art.  1"  :  «  Il  est  iormelleuieut  interdit^  no- 

•  Umment  à  tous  possesseurs  d'usines,  telles 

•  quemoulfus  àk^uile  ou  disiilleries  de  vin,  de 
t  jeter,  k  l^avenir,  les  résidus  ou  toutes  au- 

<  1res  matières  insalubres  ,  dans  les  fossés 
«  qui  portent  les  eaux  claires  sous  les  murs 
«  deMoniels  »  ;— Vu  le  procès-verbal  dressé» 
en  exécution  dudit  arrêté,  le  5  novembre  sui- 
vant, par  le  garde  champêtre  de  la  commune 
deHoniels,  et  constatant  qu'audit  jour  «  des 
«  vinasses  coulaient  dans  le  Tossé  conduisaut 
«  les  eaux  sous  les  murs  de  Montels,  en  vi- 
«  cianl  ces  eaux;  que  ces  vinasses  provenaient 
«  de  la  (lisiillerie  établie  nu  domaine  de  Preis- 
«  se,  situésur  le  terroir  de  la  commune  d'Ou- 
«  reillan  (Aude)  et  appartenait  au  marquis  de 

<  Suffren  p  ;  —  Attendu  que  le  iribunal  de 

fioiice  de  Capestang,  saisi,  par  suite  de  ces 
ails,  d'une  prévention  contre  le  marquis  de 
Suffren,  pour  contravention  à  Tarrété  muni- 
cipal ci-dessus  visé ,  a  déclaré  lé  prévenu 
coupable  de  ladite  contravention,  quoique 
Pasine  de  ce  dernier  soit  située  dans  une  com- 
mune autre  que  1^  commune  de  Montels,  sans 
s'cipliquer  expressément  sur  cette  circon- 
stance, mais  en  supposant,  sans  doute,  que 
rinfraction  naissait  à  riusiant  même  où,  par 
)e  cours  naturel  des  eaux,  les  résidus  insalu- 
bres pénétraient,  avec  les  eaux  do  fossé,  dans 
ladite  commune  de  Montels  \ — Attendu  qu'une 
telle  théorie  confond  Taclion  civile  pouvant 
résulter  du  dommage,  et  s'ouvrant  partout  où 
le  dommage  se  manifeste,  avec  l'action  publi- 
que pour  la  répression  des  cootraveuiions 
aux  luis  et  règlements,  qui  ne  peut  s'exerce» 
que  là  où  ces  lois  et  règlements  ont  autorité 
et  où  ils  ont  été  violés;— Attendu  que  l'ar- 
rêté du.  maire  de  Montels  ne  pouvait  régir  que 
les  déversements  de  résidus  indostriels  opé- 
rés directement  dans  les  eaux  de  cette  com- 
mune; qu'il  n'était  applicable  qu'aux  usines 
qui  y  s(»nt  situées,  et  pour  lesquelles  seule- 
ment ledit  arrêté  avait  force  obligatoire;  qu'il 
ne  pouvait,  dès  lors,  constituer  à  l'état  de 
contravention  des  faits  accomplis  non-seule* 
ment  dans  une  autre  commune,  mais  même 
dans  un  autre  département;— D'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  d« 
pouvoir,  et  violé^  en  ie»  appli^^nt  fuisse- 
meni,  l'arrêté  précité  et  VwuAlî ,  S  1&>  Coë* 
pén.  ;--€a88e  le  j«i|;em«nt  du  iriiMmai  de  slm* 
pie  pôilee  de  €ape8tADg,du29déCw  1857,  etc. 
Doîifév;  18W.  — Cb.  crîm.  —  Fréi.,  M; 
Vaisse.— ltapp.,M.  Nouguîer.--(7onc(.  eanf,^ 
M.  BlanchCy  av.  gén.— /'t..  M,  Hard^uin* 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  Propcssioms 

BRUYANTES.— LlBSRTÉ  DB   L'iNDUSTBIB..     . 

Uauiorilé  municipale  est  bien  inveelie  du 
droit  de  déterminer  par  des  règlement  les 
heures  de  travail  des  profession»  bruyantes 
{telles  que  celle  de  chaudronnier).}  mais  elle 
n^a  pas  le  droit  de  prescrire  des  mesures  per- 
manentes touchant  le  mode  selon  lequel  de-» 
vront  être  édifiés  et  fermés  les  atoHerê  dane 
lesquels  ces  prafessions  seront  exercées»  — 
Ainsi,  est  illégal  et  non^  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui^  pour  ces  ateliers,  défend  toute 
prise  d'air  autrement  que  par  la  toitmrê,  (Cod. 
pén.,47r,nM5.)(1) 

(Monquet  et  Vaillant.)  —  AUBÊt. 
.  LA  CODR;  -  Vu  Tarrété  pris,  le  21  oci. 
1856,  par  le  maire  de  Fives-lès-Lille,  et  a|)- 
prouvé  par  le  préfet  le  31  du  même  mois, 
ledit  arrêté  portant  :  «  Art.  1*'.  Les  proprié- 
taires d^iteliers  de  chaudronnerie...  sont  mis 
en  demeure...  de  placer  leurs  ateliers  dans 
des  locaux  clos  de  murs  en  maçonnerie;  ils  ne 
pourront  y  pratiquer  que  des  ouvertures  ^ar- 
iitVi  de  fenêtres  vitrées  au  hermétiquement 
closes. —  Art.  2.  Les  jours  k  air  libre  de  ces 
ateliers  ne  pourront  être  pris  qu^au  wioyen  de 
cheminées  ou  toute  autre  ouverture  pratiquée 
dans  la  toiture, — Art.  3.  Tout  travail  en  plein 
air  leur  est  interdit.  »  —  Vu  également  Fart.  ? 
de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  portant  qu'il 
«  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  né- 
goce ou  d^exercer  telle  profession,  art  ou 
métier,  qu'elle  trouvera  bon,  sous  la  condi- 
tion de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  faits;  »— Attendu 
que,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  il  est 
de  droit  public,  eu  France,  que  la  liberté  des 
professions  ou  industriesest  pleine  et  entière, 
et  ne  soulTre  plus  d'autres  restrictions  que 
celles  pouvant  résulter,  soit  de  la  législation 
sur  les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  soit  des  arrêtés  de  police 
légalement  pris;— Attendu  que  les  cAattdron- 
neries  ne  sont  comprises  ni  dans  Tordon- 
nance  royale  du  14  janr.  1815,  ni  dans  les 
ordonnances  postérieures,  ordonnances  ren- 
dues pour  l'exécution  du  décret  du  15  oci. 
1810,  sur  les  établissements  dont  il  vient  d'é- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  d^à  jugé  que  Pau- 
terité  municipale  peut  bien,  filer  le  temps  pendant 
lequel  tous  ceux  qui  exercent  des  proTeasions  bruyan 
tes  pourrôdt  commencer  leurs  travaui^  et  celles  où 
ils  scrodt  tenus  de  les  interrompre  ;  mais  qu^elle  n*a 
pas  le  droit  de  leur  assigner  des  lieds*  ou  des  quar- 
tiers déterminé»  dans  la  ville,  où  ils  seront- tenus  de 
demeurer  (arrêts  de»  3  mars  i8ât|  Bull.,  n.  60^;  ils 
mars  48A7,  Vol.  l8A7.i«743«  et  9  janv«i8»7,  Vol. 
1857.4.308)  ;  ni  subordonner  Texerdce  de  ces  pro- 
fessions à  ta  permission  du  maire  (arrêt  de  1857  pré- 
cil^.  —  Cc^ndant  elle  a  jugé  aussi  que  Tmloritê 
muuicipale  pettC,  data  Pimérêt  da  repet  et  de  la 
tffauquiUUé  des  kabitanta,  oidooner  que  les  pro- 
fessions brajaniCB  ne  pourvont  s^exeroer  que  dans 
des  ateliers  fermés  et  oonverts  (arrêt  du  4  août  1853, 
Yot  1853.1.796). 
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tre  ci-dessus  parlé;  d'où  il  suit  que  les  res- 
trictions résultant  de  cette  législation  toute 
spéciale  sont  Inapplicables  aui  ekaudranne^ 
riet  ;— Attendu,  o'nn  autre  c6lé,  que  l'arrêté 
ninolcîpal  dont  il  s'apit  a  excédé  les  limites 
assignées  par  la  loi  k  Paulorîté  des  maires, 
et  spécialement  celles  qui  ont  été  détermi- 
nées par  Part.  3,  §  %  lit.  f  I  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790  ;  —  Qu'en  efTet,  si  cet  article 
comprend,  au  nombre  des  objets  confiés  à  la 
▼igîlance  et  à  l'auiorité  des  corps  municipaux, 
«  !*•••,  2*  le  soin  de  réprimer  ou  de  punir 
«  les  délits  contre  la  tramiuillilé  publique, 
«  tels  que...  les  bruits  et  attroupements noc- 
«  tumet  qui  iroubleni  le  repos  des  cU'fyen$,  » 
et  si,  par  suite,  les  maires  ont  le  droit  de  ré- 
glementer, par  exemple,  les  heures  de  travail 
des  professions  bruyantes,  il  n^en  saurait  ré- 
sulter également,  pour  eux,  le  pouvoir  de 
prendre  des  mesures  d'une  nature  tout  autre, 
mesures  permanentes,  touchant  au  mode  se- 
lon lequel  les  ateliers  dans  lesquels  ces  pro- 
fessions ont  k  s'exercer  devront  être  édifiés 
et  fermés,  alors  surtout  que  ces  mesures  sont 
excessives,  comme  celles  ordonnées  par  l'ar- 
rêté réglementaire  précité,  et,  notamment, 
comme  celle  qui,  en  prescrivant  toute  prise 
d'air  autrement  que  par  la  toiture,  rendr<iit 
de  tels  éublissemenis  impossibles  dans  des 
maisons  k  plusieurs  étages  et  dans  les  grands 
centres  de  population; — Attendu  que,  si 
l'exercice  des  industries  à  marteau  pouvait, 
dans  certains  cas  et  dans  certains  lieux,  ne 
pas  se  produire  sans  inconvénients  sérieux 
pour  la  tranquillité  publique,  l'administration 
ne  serait  pas  dépouillée  de  tout  moyen  d'ac- 
tion k  cet  égard  ;— Qu'en  effet,  les  préfets  sont 
investis,  par  Tart.  5  de  l'ordonnance  com- 
plémentaire du  14  janv.  1815,  du  droit  de 
faire  suspendre^  dans  les  formes  réglées  par 
cette  ordonnance,  la  formation  ou  Texercice 
des  établissements  qui,  ne  rentrant  pas  dans 
les  classes  spécifiées  par  la  loi,  leur  paraî- 
traient cependant  de  nature  ^  y  être  placés  ; 
—Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
qu'en  considérant  comme  ayant  force  obligi- 
toire  l'arrêté  municipal  ci-dessus  visé,  et 
qu'en  condamnant,  par  suite,  les  demandeurs 
pour  infraction  ï  cet  arrêté  et  à  l'art.  471,  § 
15,  Cod.  pén.,  le  jugement  attaqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  tout  ensemble 
ledit  art.  471  et  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17 
mars  1791  {—  Casse  le  jugement  du  tribunal 
correaionnel  de  Lille,  du  6  juill.  1857,  etc. 
Du  29  janv.  1858.  —  Cb.  crim.—  Pré$.^  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.y  M.  Nouguier.  —  ConcLy  M. 
Guyho,av.gén.— I^/.,  M.  Mimerei. 


HËGLEMENT  MUNICIPAL.  —  MoDuns  a 

PAEIHIU— LlBBETË  M  L'iHDDSTâia. 

E$l  iUégat  ei  %on  obligatoire ^  comme  por- 
lonl  alieinîe  é  la  Hberté  de  Cindustrie  et  aux 
droite  de  la  propriété,  V arrêté  municipal  qui, 
souê  le  prétexte  de  prévenir  les  fraudes,  ré-/ 


glemenle  et  change  le  mécamêmê  des  mouitai 
à  farine.  (Cod.  pén.,  471,  n.  15.)  (1) 
(Gleyses  et  autres.)— aiiêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  deux 
procès-verbaux  dressés,  le  21  oct.  1857,  par 
le  commissaire  de  police  de  la  commune  de 
Maxères,  canton  de  Saverdun,  arrondisse- 
ment de  Pamiers  (Ariége),  q»e  la  dame  veove 
Gailhard  et  que  les  sieurs  Joacbim  Pecb  et 
Gleyses,  propriéulres  des  deux  moulins  situés 
dans  ladite  commune,  ne  se  sont  pas  conror- 
més  aux  art.  3  et  4  de  l'arrêté  pris  par  le 
maire  dellazères,  arrêté  dont  la  teneur  suit: 
—  «  Art.  3.  L'encaissement  des  meules  sera 
de  forme  ronde  et  suivra  leur  contour;  il  de- 
vra être  fixé  et  bien  assujetti  avec  des  ferrures 
solides  de  manière  qu'étant  en  place  il  ne 
puisse  être  élargi  par  la  pression  ou  autre- 
ment, et  mis  k  une  distance  de  la  meule  supé- 
rieure à  trois  centimètres  dans  sa  plus  grande 
largeur. -Art. 4.  Il  sera  adapté,  ï  l'exténear 
de  chaque  meule  tournante,  une  tringle  en 
fer  perpendiculaire  dite  le  ramoneur;  cette 
tringle  aura  trois  ccniimèires  de  saillie.  »  — 
Attendu  que,  cités  pour  cette  infraction  aui 
articles  ci-dessus  relatés,  les  prévenus  ont  éié 
relaxés  de  la  plainte,  par  le  motif  que,  le  maire 
n'ayant  pas  le  droit  de  réglementer  le  méca- 
nismedes  moulins,  il  ne  pouvait  faire  de  cette 
matièrela  base  d'un  .irrêté  légal  et  obligatoire; 
— Attendu  que  les  pouvoirs  généraux  de  police 
et  de  sArelé  publique,  conférés  à  l'antorflé 
municipale  par  les  lois  des  *24  août  1790  et  27 
sept.  1791,  ne  sauraient  s'étendre  h  des  ma- 
tières autres  que  celles  qui  sont  confiées  ï  la 
vigilance  et  à  rautorilé  des  corps  municipaux; 
— Attendu  qu'il  n'appartenait  point  k  l'auto* 
rite  municipale,  sous  le  prétexte  de  prévenir 
des  fraudes  pour  la  répression  desquelles,  si 
elles  se  commettaient,  les  parties  lésées  trou- 
veraient dans  les  lois  des  garanties  suffisantes, 
d'intervenir  dans  l'exploitation  des  moulins 
et  de  prendre  un  arrêté  qui ,  en  modifiant 
leur  mécanisme,  poruit  atteinte  à  la  liberié 
de  l'industrie  et  aux  droits  de  la  propriété;— 
Attendu,  en  conséquence,  qu'en  déclarant  que 
cet  arrêté,  pris  par  le  maire  de  Maxères  en 
dehors  de  ses  attributions,  n'était  ni  légal  ni 
obligatoire,  le.  jugement  attaqué  (du  tribunal 
de  police  de  Saverdun},  loin  de  violer  les  lois 
sur  la  matière,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
saine  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  12  mars  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  — Rapp.,  M.  Jailon.  —  Concf.  conf.j 
M.  Raynal,av.  gén.—  P/.,  M.  Morin. 


(1)  Les  fraudes  oommises  par  les  meunlen  tom* 
beot,  selon  leur  nature,  sous  Tapplicaïkn  des  lois 
civiit^  on  pénales.  C'est  ainsî  qu'il  a  été  déddé  qve 
le  meunier  qui  ne  rend  pas  toute  la  farine  qoe  les 
blés  à  lui  remis  pour  les  moudre  oot  dft  produire, 
est  punissable  des  peines  de  l'alms  de  coofiaoce  : 
Cass.  4i  avr.  4817  (S-V.  i8.i.S7;  CoUect.  nos». 
5.1.807).  Dans  Tusage,  au  surplus,  on  accorde  oo 
certain  déchet  au  meunier. 
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RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  -  Voitures  fo- 

BUQOKS.— LiBBETfi  DE  L*INDCSTRIB. 

Est  légal  et  obligatoire  V arrêté  municipal 
qui  défend  à  tous  entrepreneurs  de  voitures 
ie  transport  en  commun^  autres  que  ceux 
aulorisés  à  cet  effet,  de  s'arrêter  sur  quelque 
partie  que  ce  soit  de  la  voie  publique  pimr  y 
prendre  ou  décharger  des  voyageurs*  (Cod. 
péD.,471,n.l5.)(1) 

...Peu  importe  que  cet  arrêté  contienne 
d'autres  dispositions  excessives,  telles  que 
celle  attribuant  à  une  seule  compagnie  le  droit 
exclusif  du  transport  en  commun.,*^  sauf  le 
irait  de  toute  partie  intéressée  de  déférer 
l'arrêté  à  C autorité  supérieure. 
(Martin  et  autres.) 
Par  trois  arrêts  des  15  fév-,  3i  mai  et  ^ 
juin  1856,  la  cLainbre«eriiiiiaelle  avait  résolu 
la  question  dans  le  même  sens,  en  fNronon- 
çamla  cassation  de  deux  jusements  contrai- 
res du  tribunal  de  police  de  Marseille  (V. 
BaU.  n.  74,  et  noireRecueil,  vol.  1856.1.699). 
—Les  aiïaireg^  ayant  été  ren?o?ées  devant  le 
tribunal  de  police  de  Roquevaire,  ce  tribunal 
prononça  comme  celui  de  Marseille,  par  ju- 
gement du  29  déc.  1856. 

Nouveau  jçourvoi  de  la  part  du  ministère 
public,  soumis  aux  chambres  réunies. 

Sur  cet  pourvoi,  M.  le  conseiller  Ferey, 
chargé  du  rapport,  8*ést  exprimé  en  ces 
termes: 

«  La  question  que  vous  avec  à  jager,  to«is  dit  le 
deiDaodeur,  n*est  pas  nouvelle,  car  elle  a  d^'à  été 
soumise  plusieurs  fois  à  Ja  Cour  de  cassation,  à  roc< 
casion  d  arrêtés  moniciiMiux  de  même  nature,  et 
par  suite  de  contraventions  semblables,  régoUèfe- 
meot  coDstalées  ;  et  il  n^est  sans  doute  pas  iuutile  de 
citer  les  divers  arrêts  rendus  à  ce  sujet  à  diflérentes 
époques. 

•  L^introduction  dans  Paris  des  voitures  dites 
Omoibus,  pour  le  transport  eu  commun  dans  rinté- 
rieur  de  la  ville,  remonte  à  Tannée  1828.  Toutefois, 
des  voilmres  de  cette  espèce  existaient  déjà  depuis 
quelques  années,  tant  dans  plusieurs  villes  de  France 
que  dans  plusieurs  capitales  de  T Europe,  ainsi  que  le 
constate  rordonnance  de  police  du  30  janvier  de  la 
même  année.  Cette  innovation,  ntile  aux  habitants 
en  général.  Tétait  surtout  à  Ja  classe  industrielle  et 
laborieuse»  en  facilitant  le  transport  des  personnes 
moyennant  un  prix  très-modique  &  des  distances 
irMloigoées.  Mais  Tautorité  municipale  dut  pren- 
dre des  mesures  pour  empêcher  que  ces  voitures, 
d*oiie  dimension  inusitée  et  destinées  à  s*arrfiler  sou- 
feot  dans  lenr  parcours  pour  bàre  monter  ou  des- 
cendre les  voyageurs,  n^augmentassent  les  emliarras 
dans  le  centre  de  la  ville  et  ne  devinssent  une  non-* 
Telle  cause  d^accideots  sur  la  v6ie  publique.  A  cet 
effet,  elle  concentra  ces  eoUreprises  entre  les  mains  de 
peu  de  concessionnaires,  limita  le  nombre  des  voi- 
tures sur  chaque  ligne  de  Tilioéraire  tracé»  et  régla 
les  différentes  conditions  du  service  de  ces  voitures 
denanière  à  en  prévenir  les  inconvénients.-— Bientôt 

(i)  Vojr.  sur  ce  point,  Thistorique  de  la  jurispru- 
dence retracé  dans  Tintéressant  rapport  de  M.  le 
conseUler  Ferey,  que  nous  reproduisons  plus  loin, 
ainsi  que  Texposé  des  principes  présenté  par  ce  ma- 
gistraU 
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d^autres  concessions  ftirent  demandées,  mais  Tad- 
ministration  municipale  ayant  pourvu  &  ce  que  les 
différents  quartiers  profitassent  des  avantages  des 
nouvelles  voitures,  les  refusa  afin  de  prévenir  les 
embarras  et  les  enconibrements  dangereux  pour  la 
sûreté  publique. 

•  D\m  autre  côté,  le  bot  aurait  été  évidemment 
manqué  si  des  voitures  publiques  autres  que  celles 
autorisées  t  Êtîre  un  service  semblable  s*éUient  livrées 
concurremment  à  une  industrie  qui  ne  pouvait  ces- 
ser d'être  dangereuse  qu^autant  qu'elle  était  circon- 
scrite dans  de  justes  bornes.  En  con<!équeoce,  une 
nouvelle  ordonnance  de  police,  en  date  du  18  sept. 
1828,  défendit  à  toutes  entreprises  ou  compagnies 
autres  que  celles  munies  d'une  permission  spéciale, 
de  feire  arrêter  leurs  voitures  sur  quelque  partie  que 
ce  fat  de  la  voie  publique  dans  Tintérieur  de  Paris, 
pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs. 

•  Ces  ordonnances  avaient-elles  été  rendues  ré- 
gulièrement ?  —  Rentraient-ella  dans  le  cercle  des 
attributions  du  préfet  de  police?  —Etaient-elles  le* 
gales  et  obligatoires,  lorsqu'elles  concentraient  entre 
les  mains  de  quelques  privil^és  une  industrie  qui 
devait  être  permise  ft  tous,  aux  termes  de  l'art  7  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  avait  proclamé  la  li- 
berté du  travail  et  de  toutes  les  professions? 

<  Quelques  entrepreneurs  pensèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  être  tenus  d'obéir  à  ces  ordonnances,  et, 
en  conséquence,  ils  mirent  en  circulation,  sans  au- 
cune autorisation,  des  voitures  ayant  portière  à  l'ar- 
rière constamment  ouverte,  avec  marchepied  saillant 
et  fixe,  sur  lequel  un  conducteur,  en  évidence  et 
debout,  faisait  signe  aux  passants  de  monter.  Des 
procès-verbaux  furent  dressés,  et  les  contrevenants 
furent  cités  devant  le  tribunal  de  police,  qui  les  ren- 
voya des  fins  de  la  poursuite  par  jugement  du  35 
avril  1831«-~  Itfais  ce  jugement  ayant  été  déféré  à 
la  Cour  de  cassation,  un  arrêt  de  votre  chambre 
criminelle,  rendu  le  3  sept  1831  {BulL  n.  205),  au 
rapport  de  l'honorable  M.  de  Ricard,  en  prononça  la 
cassation,  par  le  motif  que  Tordonnance  de  police 
du  18  sept  1828,  rendue  dans  le  cercle  légal  des 
attributions  de  l'autorité  municipale,  était  obligatoire 
pour  les  particuliers  et  les  tribunaux» 

•  Quatre  ans  après,  une  nouvelle  tentative  est  faite 
pour  mettre  en  circulation  des  voitnres  de  même 
espèce,  dites  Algériennes.  De  nouveaux  procès-ver- 
baux sont  dressés,  de  nouveaux  jugements  du  tribunal 
de  police  renvoient  les  prévenus  des  poursuites  di« 
rig6»  contre  eux.— Mais  la  Cour  de  cassation,  par 
un  second  arrêt  rendu  le  10  oct  1835  [Bult»  n*  390}> 
au  rapport  de  notre  honorable  doyen,  M.  Rives, 
cassa  encore  ces  jugements,  par  le  motif,  notamoient 
que  la  loi  de  1791  n'a  accordé  la  liberté  de  Tindus- 
trie  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements 
de  police  qui  sont  ou  pourront  être  (àits, 

c  Les  entrepreneurs  de  ces  voitures,  dites  Algé> 
riennes,  ne  se  tiennent  pas  pour  battus,  et  ils  essaient, 
en  modifiant  leur  service,  d*éluder  les  dispositions  de 
Tordonnance  de  police.  —  Ainsi,  il  était  interdit  de 
faire  stationner  les  voitures  sur  les  places  et  voies 
publiques;  les  entrepreneurs  abritent  leurs  voitures 
sous  des  remises  louées  à  cet  effet  dans  la  ligne  de 
leurs  parcours.  Aucune  voiture  ne  devait  s'arrêter  de 
distance  en  distance  sur  la  voie  publique  ;  Jes  temps 
d'arrêt  des  Algériennes  sont  supprimés  ;  on  se  borne 
à  ralentir  la  marche  au  moment  où  il  s'agit  de  faire 
monter  ou  descendre  des  voyageurs.  —  Malgré  ces 
précautions,  évidemment  firanduleuses,  de  nouveaux 
procès -verbaux  sont  dressés.  Les  jugements  du  iri- 
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bunal  de  police  qui  intervieonent  relaxent  encore 
les  préyenos,  mais  la  Cour  de  cassation,  >aisie  du 
pourroi,  casse  encore  ces  jugements  par  un  troisième 
arrM  rendu,  le  à  mars  1836  (S.-V.36.i.588),  au  rap- 
port de  riionorable  M.  Brcsson. 

<  De  semblables  contraventions  sont  commises 
plus  tard  à  Lyon  et  couvertes  par  les  décisions  fa- 
vorables du  tribunal  de  police  de  celte  ville  ;  mais 
ces  décisions,  déférées  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  ont  été  également  annulées  par  deux  nou- 
veaux arrêts,  rendus,  Tun  le  20  ocU  i84i  {BulL 
n*"  307),  au  rapport  de  Thonorable  M.  de  Ricard, 
Tautre  le  3  décembre  suivant  {BulU  a,  341),  an 
rapport  de  Phonorable  M.  Jacquinot-Godard. 

t  Tel  est  rhistorique  de  la  jurisprudence  jusqu^À 
Tépoque  où  a  été  rendu  Tarrèté  du  maire  de  Mar- 
seille qui  a  fait  renaître  les  mêmes  contestations  que 
celU's  qui  viennent  de  vous  èire  signalées  et  qui 
semblaient  ne  devoir  plus  se  reproduire.' — La  ques- 
tion n^est-elle  pas  exactement  la  mémeP  On  doit  le 
croire,  continue  le  demandeur»  car  les  arrêts  de  votre 
chambre  criminelle  des  15  fév.  et  28  juin  i856  {BuiL 
D.  74  et  S-V.  56.4.699)  sont  fondés  sur  les  mêmes 
moyens  que  ceux  qui  avaient  été  rendus  précédem- 
menl  et  sont  rédigés  en  quelque  sorte  dans  les  mêmes 
termes.  Il  suffît,  en  oulre,  pour  s^eo  convaincre,  de 
remarquer  que  le  jugement  attaqué  du  tribunal  de 
police  de  Roquevaire  s^appuie  sur  les  mêmes  moti£s 
que  ceux  qui  faisaient  la  base  des  jugements  d^k 
diés  et  qui  ont  été  cassés  et  annulés.  Ainsi  il  déclare 
qu*aux  termes  des  lois  de  1790  et  1791,  le  pouvoir 
municipal  n*a  pas  le  droit  de  supprimer  une  indus- 
trie; que  le  droit  de  réglementer  est  exclusif  de  celui 
de  détruire;  que  la  mesure  ordonnée  est  formelle- 
ment contraire  aux  lois  qui  consacrent  la  liberté  du 
Iravail  et  de  Tindustrie  :  d'où  il  conclut  que  les  deux 
arrêtés  dont  U  s^agit  ont  été  incompélemmenl  pris 
par  le  maire  de  Marseille. 

t  Les  arrêtés  sont  fondés,  en  principe,  sur  la  loi 
du  18  juilL  1837  sur  Tadministration  municipale, 
dont  Part  11,  tit.  S,  chap.  1*%  est  ainsi  conçu  : 
c  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  Teffet,  1^  d'ordiMi- 
•  ner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par 
t  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité.  >  Or,  aux 
termes  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  tiL  11,  art.  8, 
les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tau- 
torité  du  corps  municipal  sont  :  •  1*  Tout  ce  qui 
c  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
c  dans  It'S  rues,  quais,  places  et  voies  publiques...  ■ 
— Les  arrêtés  du  maire  de  Marseille  rentraient  donc, 
par  leur   objel,  dans  Texercice  légal  des  pouvoirs 
remis  par  la  législation  à  Tautorité  municipale,  et 
sous  ce  rapport  la  compétence  ne  saurait  être  con- 
testée—La liberté  d^iodu^^trîe  proclamée  par  la  loi 
du  17  mars  1791  n*est  pas  tellement  absolue  qu'elle 
ne  puisse  être  restreinte  toutes  les  fois  que  Hutérêt 
général*  Tordre  public,  Tavantaigede  la  cité  1«  récla- 
ment, et  BOtammeut  Tart.  7  de  la  loi  de  1791  impose 
Tobligatlon  de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourrout  être  faits. — Sans  doute,  rintërêt 
privé  aura  quelquefois  à  souifrir^mais  c^est  un  sacri- 
fice exigé  par  Tlutérêt  général ,  qui  doit  toujours 
prévaloir. 

<  Le  jugement  attaqué  oppose  ce  qu^il  y  a  d*ex- 
cessif  dans  les  prescriptions  débita  arrêtés,  et  spé- 
cialement dans  la  disposition  qui  attribue  à  la  com- 
pagnie Crémieux  le  droit  exclusif  de  desservir  avec 
ses  voitures  omnibus  certaines  lignes  déterminées, 
en  s*arrétant  dans  le  parcours  de  ces  lignes  pour 
prendre  et  dépoaer  des  vojrageun,  — i)e|)iiia  riutio- 


duction  desvoitores  de  œtleeBptee»  kt  < 
en  ont  toujours  été  concentrées  entre  les  mains  de 
quelques  entrepreneurs.  S*il  en  avait  été  autrement, 
cette  innovation  de  transport,  au  lieu  d*étre  utile, 
aurait  été  incontestablement  une  cause  incessante 
d^acciden  s  sur  la  voie  publique.  Il  ne  s^agit  pas,  en 
effet,  de  voitures  qui  traversent  pins  ou  moins  rapi» 
dément  les  rues  d*une  cité,  mais  de  voitures  qui 
B*arrêieDt  sans  oease  pour  prendre  on  dépiser  des 
voyageurs.  Or,  si,  malgré  les  précanlioas  ordonnées 
par  le»  règldineou  de  police,  malgré  la  restriction  des 
compagnies  coooe^onnaires,  la  lioûtatkm  du  nom- 
bre des  voilures,  la  Gxation  des  heures  de  circulation 
et  du  tracé  des  itinéraires,  ces  entreprises  occasion- 
nent si  souvent  des  embarras  et  des  encombrements 
qui  ne  sont  pas  sans  inconvéoienta  ni  $ans  quelque 
péril,  que  seraii-ce  donc  si  la  ville  entière  était  li- 
vrée à  la  coucorrence  sans  bornes  de»  entrepreneurs 
exerçant  la  même  industrie?  A  ces  entreprises  ex- 
eepiioiNielles  II  a  fallu  des  meso.ies  exceptionnelles 
qui  rentraient  dans  le  cerde  des  attributions  de  l'au- 
torilé  munidpnle.  Bt*  onmme  le  disait  IVmIonnanee 
de  police  da  18  aept.  1819,  cette  ittdasirie  ne  pou- 
vait cesaer  d'être  daogerenae  qv'adUnt  quelle  était 
circonscrit^  dans  de  justeabomaa» 

c  Si  rauloriié  municipole  a  le  droit,  saM  violer  le 
principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  rindustrie,  de 
ne  laisser  circuler  sur  la  voie  publique  que  les  voi- 
tures qu'elle  autorise  pour  ce  service  spécial,  qa'im- 
purte  le  nombre  plus  ou  moins  étendu  des  conces- 
sionnaires, quMm  porte  même  qu^il  n*y  en  ait  qu'an 
seul?  Du  moment  quePindustrie  n'est  pas  permise 
à  tons,  sans  exception,  Tatleinte  ensterait  pourtoos 
ceux  qui  ne  pourraient  obtenir  d'autorisartfoo  spé- 
ciale ;  li,  au  coMiraife,  le  droit  m  pent  être  contesté, 
la  rotriction  pent  être  limitée  autant  que  Tantorité 
municipale  le  jage  coBfvenaMe. 

c  La  juriapradeaoe  a  «OBsaeré  œ  principe,  dit  le 
dMMDdeur,  4aas  une  affaire  dont  la  €oar  de  cas- 
sation ne  peut  avofer  perda  ie  souvenir.  Le  maire 
de  Nantes  avait  ordoAné  par  un  arrêté  que,  sor  les 
diCférento  ports  de  la  ville,  les  décliaf^gemeats  de 
maroliaBdlKs  ne  se  feraient  qae  par  des  porteDui 
eonaas  et  inscrits  poar  lesdHs  ports.  Celle  menire 
afait  para  arintraire  tant  aux  ouvriers  qu'aux  ps- 
trons,  qni  avalent  reftisê  de  s*y  seameHre  :  deu 
jugemeals  du  tribunal  de  police  (le  prenier  avant 
«le  «assé)  avaient  oonsneré  le  principe  de  miégiilité 
de  la  mesate  dont  fl  s'agit,  nais  par  votre  anêt  da 
n  aoêl  18â8  (S-y.  «8.i.7&8),  rendu  en  chambres 
réanies,  sur  les  conclusions  de  votre  proearcur  gé- 
nèrtl  (ML  Dupin),  vous  avex  eaàrt  le  second  jog^ 
ment,  en  déclaraot  que  le  maire  de  Nantes  s'était 
«ena  dans  les  banws  de  sa  compétence,  pnbqoe  son 
anêlé  avsit  en  pour  bat  le  maintien  du  bon  orrtte, 
«onié  à  t*atttorilé  municipale  par  la  loi  de  179(1. 

c  Malgré  e^  arrêt  solennel,  on  essayait  encore 
nteanunent  deconteler  la  légMé  de  setafTtté,  dam 
les  dMnnitanoes  «irivantes  !-4Jn  déeret  du  3ô  asûi 
i8U  avait  conoédél'étaMIssement  de  den  grue»  sur 
hf  cales  du  port  de  la  ville  de  Nanles,  en  aotaris  ot 
le  concessionnaire  h  «es  mettre  à  la  dispositii»  da 
public  pour  les  embarquements  ou  les  dêbarqueaieBts 
des  meroèandises.  Un  jugement  da  tribunad  de  poHce 
de  cetteriMe  avait  admis  la  prtiealinn  qnecedéent 
avait  abrogé  t*arrêté  qui  concédait  ft  la  eorporatioD 
des  portefaix  le  privilège  exclosif  d^opércr  les  em- 
tmrquements  et  les  débarquements;  mais  votre  ckam- 
bre  criminelle,  par  arrêt  du  SS  aoftt  dernier  {BdU 
m  M9},  et  sur  les  condusIoDs  de  votre  picaier  aro- 
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ctt  géeénl,  a  tnté  te  jugement,  par  le  motif  que 
le  ékfH  avait  réaené  rexècatioo  de  ranétë  muni- 
d(»lf  e(  ave  cet  arrêté  éuit  compétemment  rendu 
et  tonjears  oMiyai«ire. 

ff  It  y  a  loin  de  cette  mesore,  continue  le  deman- 
drar,  à  eeHe  pri^c  par  le  maire  de  Marseille.  Cette 
dernière  ne  confisqua  pas.  comme  on  le  prétend, 
lladosbieéea  entrepreneurs  et  loueurs  de  voitures, 
cRe  ne  leur  hilerdK  pas  le  transport  des  personnes  et 
des  marchandtses  dans  llniérieor  de  la  ville  et  du 
territoire  en  dépendant;  elle  prohibe  seulement  ce 
service  spécial  qui  consiste  à  prendre  et  à  déposer 
des  voyageurs  au  moyen  de  temijs  d^arrèts  multi- 
pliés et  de  nature  à  encombrer  la  voie  publique  et  à 
mire  à  la  circulation  et  à  la  sécurité  des  habitants. 
L'arrftté  municipal  dunt  it  s'agit  est  donc  conforme  à 
la  loi  et  à  la  jurisprudence. 

•  Cependant,  continue  le  demandeur,  le  Jugement 
attaqua  en  déclarant  que  les  arrêtés  du  maire  de 
Marseille  ont  été  pris  Incompétemment,  ajoute  que  le 
tribunal  de  police  a  le  droit  de  n^appliquer  tes  ré 
gleneot»  municipaux  que  lorsqu'ils  ont  été  faits 
légalement  pur  Tautorité  compétente  ;  que  la  Cour 
sopréme  elle-même  a  rendu  sur  cette  même  question 
an  grand  noirbre  d^arrêts  en  sens  contraire,  Ce  qui 
laisse  aux  Juges  inférieurs  toule  liberté  d'apprécia- 
tion; et  qu'elle  a  notamment  reconnu  ce  principe 
dans  le  premier  arrêt  du  18  Juin  1856,  puisqu'elle  a 
rejeté  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  par  le  ministère 
public  contre  la  décision  qui  avait  renvoyé  le  nommé 
Tfab.iud  des  fins  de  la  plainte,  dans  une  circoubtance 
sanblable  à  celle  du  procès  aciud.—Si  les  autorités 
admiDistratWes  et  municipales  ont  le  |X>uvoir  de 
laire  des  règlements  dont  rinfraciion  doive  être 
poarsuirie  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
e*est  lorsque  ces  règlements  sont  relatifs  à  Texécution 
d'une  loi  et  que  cette  loi  établit  une  peine  de  police 
en  donnant  au  fait  prohibé  un  caractère  d**  con- 
travention, ou  lorsque  ces  règlements  portent  sur  les 
objets  confies  à  la  vigilance  de  rauloriié  municipale 
par  rart«  8,  tiL  il,  de  la  loi  des  16-34  août  1790, 
ou  par  des  lois  postérieui-es. — ^En  effet,  dit  M.  Heii- 
rioQ  de  Pansey,  en  garantissant  l'exécution  des  rè- 
glements de  police  municipale,  en  imposant  aux 
juges  robligatioo  de  les  ftiire  respecter  par  des  con- 
damnations contre  les  infracteurs,  il  ne  pouvait  pas 
être  dans  la  pensée  de  la  loi  de  sanctionner  iudis- 
findement  et  sans  restriction  tout  ce  qu'il  plairait 
Ides  oûiders  municipaux  de  défendre  ou  d'onlonner 
par  des  délitiérations  en  forme  de  règlements  de 
potice.  Une  confiance  aussi  aveugle  aurait  eu  pour 
résultat  d«.*  conférer  la  puissance  législative  aux  corps 
municipaux.  Jamais  une  pareille  idée  n'a  pu  se 
présenter  à  l'esprit  d*uucun  législateur.  —  Aussi 
trouve-C-on  dans  les  lois  une  nomenclature  très- 
exacte  des  objets  quêtes  eutendint  placer  dans  les 
attributions  de  la  po  loe  municipale,  et,  comme  les 
règlements  qui  statuent  dans  le  cercle  de  cette  no- 
menclature sont  les  seuls  dont  la  loi  garantisse  l'exé- 
cution, ce  sont  aussi  les  seuls  que  les  juges  de  paix 
soient  chargés  de  fiiire  respecter  par  des  condam- 
oattoos  contre  ceux  qui  les  eufreignent. 

■  il  y  a  donc  nécessairement  Que  autorité  Investie 
du  droit  de  réformer  les  règlements  de  police  muni- 
cipale.—Il  en  était  ainsi  autrefois,  aiuî^i  que  l'atteste 
Loyseau  en  son  Traité  des  Offices^  où  on  lit  :  i  Les 
«  actes  que  lont  les  échevîns  étant  actes  de  gouver- 
<  nement,  non  de  justice,  U  se  faut  pourvoir  contre 
f  iceux  par  voie  de  plainte  qu'on  peut  faire  aux  supé- 
«  Tieursi  et  prindpaiement  au  roi  et  à  son  cooseiL  ■ 


Dans  notre  droit  actuel,  c^est  à  l'a&ninistration  su- 
périeure que  celui  qui  se  croit  lésé  par  un  règ^lement 
de  potke  municipale  doit  en  demander  la  réfonna- 
tioo. 

I  La  contradiction  que  le  jugement  attaqué  si* 
gnale  dans  vos  arrêts  n'existe  pas,  et  il  suffit  de 
rapprocher  les  différentes  espèces  dans  lesquelles  sont 
intervenues  les  diverses  décisions  dont  il  s'agit  pour 
reconnaître  la  distinction  qui  a  toujours  éléraite.-*- 
Lorsqu'un  règlement  de  police  a  été  pris  dans  le 
cercle  des  attributions  de  1  autorité  municipale,  fCtt-il 
excessif,  il  est  légal,  obligatoire,  et  les  juges  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'en  ordonner  Texécution»  II  n'y 
a  de  recours  qu'à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure pour  le  faire  réformer.  —  Lorsque,  au  con- 
traire, ce  règlement  est  pris  en  dehors  des  lois  de  la 
matière,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  tenus'  de  le 
foire  exécuter,  parce  que,  comme  le  dit  un  de  vos 
arrêts,  qui  semble  résumer  la  doctrine  sur  ce  point, 
les  tribunaux  n'ont  reçu,  de  la  loi,  d^attribulion  pour 
connaître  des  contraventions  aux  règlements  de  po- 
lice, que  relativement  à  ceux  de  ces  règlements  qui 
portent  sur  un  objet  de  police  confié  à  la  vigilance 
de  l'autorité  municidale  par  les  art»  8  et  4  de  la 
loi  des  16-24  août  1790. 

I  Le  fait  relatif  au  nommé  Trabaud,  qu^invoque 
le  jugement,  confirme  complètement  cer  principes. 
—  Trabaud  avait  été  compris  dans  les  poursuites 
exercées  contre  les  défendeurs  ;  mais,  à  la  diff'érenoe 
de  ces  derniers,  le  procès-verbal  dressé  contre  lui,  le 
27  fëv.  1856,  constatait  qu'il  avait  été  surpris  pre- 
nant du  monde  dans  sa  voiture-omnibus  sur  une 
route  de  grande  communication  conduisant  à  Mar- 
seille, contrairement  à  l'arrêté  municipal  du  16  avril 
1855  et  à  l'arrêté  du  préfet  des  Boucbes^du-Rhdne 
du  20  fév.  1856. — Le  jugement  avait  renvoyé  Tra- 
baud de  la  poursuite  aussi  bien  que  les  autres  pr^ 
venus.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  juKemienC, 
votre  chambre  criminelle  a  cru  devoir,  et  avec  rai- 
son, séparer  la  cause  Trabaud  de  celle  des  autres 
prévenus,  car  11  se  présentait  à  son  égard  une  ques- 
tion bien  dllTérente  :  l'arrêté  du  maire  pouvait-il 
s'étendte  au  delà  de  la  vi!le  et  du  territoihi  en  dé- 
pendant ?  Le  préfet  des  Bouches-du-Rbône  avait-il 
pu  prendre  un  arrêté  pour  réglemeuler  la  police  des 
chemins  de  grande  communication  placés  en  dehors 
de  ses  attributions  aux  termes  des  lois  des  25  mai 
1886  et  30  mai  1»51  ?— Voilà  ce  que  votre  chambre 
crhninelle  atait  à  dt'HÛJer  et  ce  qu'elle  u  fait  par  »oii 
arrêt  du  28  juin  1&56.— Kn  vain  le  pourvoi  formé 
par  les  défendeurs  avait-il  été  rejeté  par  le  ministre 
de  l'iniérieur.  Votre  chambre  criminelle  S  pu  et  dû 
décider  que  l'arrêté  du  préfet  n'était  pus  obligatoire, 
parce  qu'il  avait  été  pris  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions. 

c  Reste,  dit  le  demandeur,  Tobjectlon  llrée  de  ce 
que  Hes  arrêtés  sont  basés  sur  le  traité  passé  avec  la 
compagnie  Crémieux,  traité  ft  prit  d'argeut  et  qui 
a  été  la  cause  véritable  des  arrêtés  qui  constituent 
inégalement  un  monopole  au  profit  de  cette  compa- 
gnie. — '  Cette  objection  ne  se  trouve  pas  dans  le  ju- 
gement attaqué,  mais  elle  est  opposée  par  les  d^ 
fendeurs,  qui  se  fondent  à  cet  ^ard  sur  un  arrêt 
rendu  par  votre  chambre  criminelle,  leAJanv.  i889 
(S-V.  89.1.709),dans  l'espèce  suivante:  —  Uu  arrêté 
du  maire  de  Kooen  avait  conféré  le  droit  exclusif 
de  faire  la  vidange  des  fosses  d'aisances  de  cette  ville 
à  un  entrepreneur  qui  s'en  était  rendu  adjudicataire. 
Cet  arrêté  ayant  été  attaqué,  l'arrêt  précité  a  Jugé 
que  cette  disposition  ne  coDstitualt  pas  seulement 
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une  mesure  de  sanreillanoe  qu^il  appartenait  à  Pau- 
torité  municipale  de  prendre  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  confère  la  loi  du  24  août  1790,  mnis  qu'elle 
établissait  un  vériiable  monopole  de  Tindustrie  de 
vidangeur,  au  mépris  de  Part.  7  de  la  loi  du  17  mars 
1791  ;  que  cet  arrêté  étant  pris  en  dehors  des  attri- 
butions légales  du  maire  et  contrairement  à  une  loi 
formelle,  la  sanction  pénale  ne  lui  était  pas  due.... 

<  En  admettant  le  principe  consacré  par  cet  arrêt, 
dit  le  demandeur,  il  n*en  résulte  nullement  qu*il 
soit  applicable  à  la  cause  et  doive  faire  rejeter  le 
pourvoi.  En  effet,  dans  Tespèce  de  Tarrêl ,  une  dou- 
ble atteinte  est  portée  à  la  liberté  des  propriétaires 
et  à  celle  du  travail  et  de  Tindustrie  :  les  proprié- 
taires ne  peuvent  plus  faire  vider  leurs  fosses  d*ai- 
sances  par  d'antres  que  par  Tentrepreneur  privilégié, 
et  d''un  autre  côté,  rindnstrie  du  vidangeur  est  mise 
entièrement  en  interdit.  Il  n'y  a  plus  qu^un  mono- 
pole aussi  préjudiciable  à  l'intérêt  des  propriétaires 
qu'à  celui  des  entrepreneurs. 

«  N'en  est-il  pas  autrement  dans  Pcspèce  de  la 
cause  ?  L'industrie  des  entrepreneurs  et  loueurs  de 
voilures  n^est  restreinte  que  sur  un  seul  point,  celui 
du  transport  en  commun  des  habitants  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville.  Les  arrêtés  dont  il  s'agit  n^ont  pour 
but  ni  pour  effet  de  régler  l'exercice  de  la  profession 
des  loueurs  de  voitures  de  Marseille.  Cette  profession 
continue  à  être  ce  qu'elle  était,  sauf  le  service  spécial 
affecté  à  la  compagnie  Crémieox.  Il  ne  s'agît  pas  ici, 
comme  dans  l'affaire  des  vidanges,  de  la  simple  sur- 
veillance résultant  de  la  loi  de  1790,  mais  de  la  sé- 
curité même  du  passage  dans  les  rues,  qui  ne  peut 
être  garantie  qu'autant  que  Texploilation  des  omni- 
bus est  limitée  et  concentrée- dans  les  mains  de  cette 
compagnie.  Le  droit  de  l'autorité  municipale  de 
prendre  les  arrêtés  dont  il  s'agit  résulte  des  termes 
formels  de  l'art  5,  tit.  11,  n°  1«%  de  la  loi  de  i790. 
Les  arrêtés  ont  donc  été  compétemment  rendus  et 
doivent  être  exécutés.  ■ 

M.  le  coDseiller  rapporteur  termîoe,  en  ces 
termes,  par  L'exposé  des  moyeos  de  la  dé- 
fense : 

t  II  ne  s^agit  pas,  disent  les  défendeurs,  de  dénier 
à  l'autorité  municipale  le  droit  d'empêcher  l'usage 
de  voitures  qui,  par  leur  forme,  leur  attelage,  ou 
toute  autre  circonstance,  sont  de  nature  à  causer 
des  accidents  ou  des  embarras  dans  la  circulation. 
Mais  est-il  en  son  pouvoir  d'attiibuer  privativement 
à  une  ou  plusieurs  compagnies  l'avantage  d'établir 
un  service  qui,  d'une  part,  ne  favorise  en  rien  'la 
sécurité  ni  la  salubrité  publique,  et  qui,  de  Tautre, 
n'est  pas  (dangereux  par  lui-même,  puisqu'il  est  au- 
torisé au  profit  de  certaines  personnes  ? 

«  Les  arrêtés  du  maire  de  Marseille  ont  été  évi- 
demment pris  en  dehors  des  attributions  confiées  au 
pouvoir  municipal  par  les  lois  de  1790  et  1791,  car 
ils  constituent  un  véritable  monopole.  Ils  ne.  sont 
donc  ni  légaux  ni  obligatoires,  et  Tautorité  judiciaire 
a  été  bien  fondée  à  leur  refuser  sa  sanction.  —  Le 
droit  de  l'autorité  municipale  consiste  à  déterminer 
et  à  régler  l'étendue  d'un  droit  qui  ne  peut  être 
illimité,  et  non  à  détruire,  à  annihiler  ce  droit.  Le 
maire  de  Marseille  pouvait  prendre  des  mesures 
sévères  pour  régler  et  organiser  la  circulation  et  le 
stationnement  des  voitures  pour  le  transport  en 
commun  des  habitants  ;  mais,  au  lieu  de  cela,  il  a 
supprimé  et  détruU  une  industrie,  en  concédant  le 
privilège  exclusif  des  voitures-omnibus  à  une  seule 
compagnie.  C'est  un  excès  de  pouvoirs  et  une  viola- 
tion évidente  des  lois  de  1790  et  1791. 


<  Une  jurisprudence  constatée  par  de  nombreu- 
ses décisions  émanées  tant  du  conseil  d'Etat  que  de 
la  Cour  de  cassation  s*est  toujours  prononcée  contre 
le  monopole,  plus  ou  moins  déguisé,  concédé  pv^ 
des  arrêtés  municipaux  ;  et  le  plus  remarquable  des 
arrêts,  rendu  le  18  sept.  1838  (S.-V.  28.1.361; 
ColUct,  nouv,^  9.1.170),  disait,  à  l'occasion  d'un 
règlement  du  maire  de  Boulogne  :  que  ee  n'était 
pas  là  une  mesure  de  police,  mais  un  privilège  en 
faveur  d'un  particulier,  et  une  atteinte  à  la  libaté 
du  genre  d'industrie  dont  il  s'agissait. 

<  Si  les  arrêtés  du  maire  de  Marseille  ont  été  pris 
incompétcmment,  ils  ne  sont  ni  légaux  ni  obligatoi- 
res, mais  ù  qui  appartient-il  de  le  déclarer?  Le 
demandeur  répond  que  c'est  à  Padministralioa  sa- 
périeure,  aux  termes  de  l'arL  ^6  de  la  loi  du  19-22 
juill.  1791.  Les  dérendeurs  se  sont,  en  effet,  pour- 
vus devant  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  mais  il  a 
rejeté  leur  demande,  même  en  ce  qui  concernait 
l'arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rbône  qui,  de- 
puis cependant,  a  été  déclaré  illégal  par  l'arrêt  de 
votre  chambre  criminelle  du  28  juin  1856,  en  ce 
qui  concernait  la  contravention  imputée  au  sieur 
Trabaud  sur  un  chemin  de  grande  communication. 

I  Toutes  les  fois  qu'un  arrêté  de  l'autorité  mu- 
nicipale contient  un  excès  d^  pouvoirs,  la  concession 
d'un  monopole  ou  d'un  privii^e  en  dehors  des  limi- 
tes de  sa  compétence,  une  atteinte  aux  droits  garan- 
tis par  la  Constitution  ou  les  lois  fondamentales, 
Tautorité  judiciaire  n'a-t-elle  pas  le  droit  et  le  de- 
voir d'apprécier  la  légalité  d'un  pareil  acte?  C'est  ce 
qui  résulte  de  nombreux  arrêts  remontant  h  1826, 
et  dont  les  derniers  datent  à  peine  de  quelques  an- 
nées. 

c  Les  espèces  dans  lesquelles  ont  été  rendus  les 
arrêts  dont  excipe  le  pourvoi  n'ont  ni  similitude,  ni 
même  analogie  avec  l'espèce  actuelle  qui  vous  est 
soumise.  Il  s'agissait  bien,  il  est  vrai,  d'arrêtés  con* 
cernant  le  service  de  voitures  pour  le  transport  en 
commun,  mais  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
différentes,  et  qui  doivent  faire  écarter  Pappiication 
de  ces  décisions*  —  Ainsi,  les  arrêta  du  maire  de 
Marseille  out  pour  objet  la  concession  d'un  monopole 
à  prix  d'argent,  pendant  cinquante  ans,  à  une  seule 
compagnie.  Il  est  impossible  de  trouver  dans  aucune 
de  leurs  dispositions  le  caractère  d'ordre  et  d'intéiét 
public,  de  mesure  de  police  pour  un  service  régulier 
desdites  voilures,  pour  la  commodité  et  la  sQretédes 
habitants.  C'est  là  la  différence  essentielle  avec  les 
espèces  précédentes,  et  qui  explique  notaouneot 
pourquoi  la  Cour  de  cassation,  ne  trouvant  pas  alors 
de  concession  de  monopole  et  de  privilège  exclusif 
dans  les  arrêtés  qui  lui  étaient  soumis,  a  pu  main- 
tenir, par  exemple,  ceux  qui  concernaient  les  om- 
nibus de  la  ville  de  Lyon. 

c  On  ne  saurait,  disent  les  défendeurs,  tirer  au- 
cun argument  de  la  fusion  qui  s'est  produite  récem- 
ment à  Paris  dans  les  entreprises  d'omnibus  et 
même  dans  celles  des  voitures  de  place  et  de  remise, 
car  cette  fusion  n*a  été  ni  ordonnée,  ni  imposée,  elle 
a  été  toute  volontaire,  et  l'intérêt  des  diverses  com- 
pagnies et  entreprises^  librement  débattu  et  dans  des 
proportions  déterminées,  a  été  la  seule  cause  de  li 
fusion. 

f(  Les  défendeurs  reprochent,  en  outre,  aux  arrêtés 
du  maire  de  Marseille  de  manquer  du  caractère  de 
généralité  et  de  permanence  nécessaire  pour  leur 
validité.  Les  arrêtés  municipaux  doivent  sans  doute 
protéger  Piulérèt  municipal,  mais  Us  ne  doivent  ja- 
mais, sans  nécessité,  sacrifier  l'intérêt  particulier. 
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Oft  cefi'est  pas  eu  vue  de  rintévêt  public  que  ces 
arrêtés  oot  été  pris,  mais  eu  vue  uniquement  des 
intérêts  de  la  compagnie  Crémieux»  concessionnaire 
exclusive ,  puîsqu'à  elle  seule  est  reconnu  le  droit 
4ie  faire  circuler  un  nombre  déterminé  de  voitures 
dans  les  rues  et  sur  le  territoire  de  Marseille,  sans 
exception.  —  Enfin,  lesdits  arrêtés  vont  même  jus- 
qo^à  édicter  contre  les  contrevenants  une  peine  plus 
forte  que  celle  prononcée  par  le  n*  45  de  rart«  d7i, 
Cod.  peu.,  puisqu'ils  autorisent  &  mettre  en  four- 
rière les  voitures  des  délinquants. 

«  Nous  croyons  devoir  nous  borner  à  cette  analyse 
sommaire  des  moyens  des  défendeurs;  ils  résultent 
du  Hiémoîre  imprimé  qui  vous  a  été  distribué^  et  ils 
recevront  un  plus  grand  développement  de  la  plai- 
doirie de  Ta? ocaL^Notre  rapport  est  terminé.  » 
ARRÊT  {après  délib.  ench,  du  cons.), 

LA  COUR  ;  -  Vu  rarl.  50  du  décret  du  14 
déc.  1789;  l'art.  3,  §  1",  iit.il,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790;  l'art.  7  du  décret  des  2-17 
mn  1791  ;  l'art.  46,  tit.  1«%  de  la  loi  des  19- 
22  juin.  1791;  l'art.  11,  n"  1,  tit.  %  thap.  1*', 
de  la  loi  du  IS  juiil.  1837;  —  Vu  également 
les  art.  7,  8,  9  et  10  de  l'arrêté  municipal 
pris,  le  16  avr.  1855,  par  le  maire  de  Mar- 
seille, relativement  aux  voilures  chargées  du 
iraosport  en  commun  des  voyageurs  ;  les  art. 
10  et  13  d'un  autre  arrêté  pris  pour  le  même 
objet  le  4  août  suivant,  lesdits  arrêtés  régu- 
lièrement approuvés  par  le  préfet  du  départe- 
meoi  des  Bouches-du-Rh6ue  ;  ensemble  yarl. 
471,  u.  15^  Cod.  pén.;— Attendu  qu'il  résulte 
des  dispositions  expresses  des  deux  arrêtés  du 
loaire  de  Marseille  ci-dessus  visés,  et  spécia- 
lement des  art.  7,  8  et  9  :  «  qu'il  est  défendu 
c  à  tous  entrepreneurs  de  voitures,  autres  que 
«  ceux  autorisés  à  cet  effet,  de  s'arrêter  avec 
•  leurs  voitures  sur  quelque  partie  que  ce  soit 
«  de  la  voie  publique,  pour  prendre  ou  dé- 
«  charger  des  voyageurs;  qu'en  outre;  aucune 
«  voiture,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra  sta- 
«  ttonner  ou  circuler  à  vide  en  allant  de  rue 
«  en  rue  pour  proposer  des  places  et  s'offrir 
I  ainsi  aux  voyageurs  ;  »  —  Attendu  que  des 
procès-verbaux  réguliers  dressés  contre  les 
défeodeurs  constatent  que  ces  derniers  ont 
contrevenu  aux  dispositions  des  susdits  arrê- 
tés, en  se  livrant  avec  leurs  voitures  au  trans- 
port en  commun  des  voyageurs  dans  le  terri- 
toire de  la  ville  de  Marseille;  mais  qu'ils  pré- 
tendent que  ces  arrêtés  ne  sont  ni  légaux  ni 
obligatoire,  et  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de 
s'y  soumettre  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  décrets  des  14 
déc.  1789, 16-24  août  1790  et  22  juill.  1791, 
en  confiant  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commx>dité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  leur  ont 
expressément  donné  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  pour  prescrire  ou  défendre  tout  ce 
qu'ils  jugent  nécessaire  pour  arriver  à  ce  but; 
—Attendu  que  les  arrêtés  ci-dessus  visés  ne 
s'immiscent  en  rien  dans  l'exercice  général 
de  l'industrie  des  enirepreneurs  et  loueurs  de 
toitures  publiques,  qui  est  régie  par  des  lois 


particulières;  qu'ils  se  bornent  à  réorganiser 
et  réglementer  le  service  spécial  et  exception- 
nel des  voitures  destinées  au  transport  en 
commun  dans  la  vîile  et  le  territoire  de  Mar- 
seille :  service  qui  ne  pourrait,  sans  de  graves 
inconvénients  pour  la  circulation  des  voitures 
et  la  sûreté  des  personnes  à  pied,  être  laissé 
à  la  libre  concurrence  des  entrepreneurs  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  mesures  ci-dessus, 
prises  dans  un  intérêt  de  police  et  de  bon  or- 
dre et  fondées  sur  les  dispositions  formelles 
des  lois  de  la  matière,  rentrent  expressément 
par  leur  objet  dans  le  cercle  légal  des  pouvoirs 
conférés  à ,  l'autorité,  municipale  ;  —  Attendu 
que  la  liberté  d'industrie,  proclamée  par  l'art.^ 
7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  n'existe  qu'à 
la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  de 
police  qui  sont  ou  pourront  être  faits,  et  que 
les  restrictions  que  ces  règlements  peuvent 
y  apporter,  comme  conséquences  des  mesures 
qu'ilsprescriventcompétemment,  ne  peuvent 
constituer  un  violation  du  principe  invoqué  ; 

Attendu  que  si  les  susdits  arrêtés  contien- 
nent d'autres  dispositions  excessives ,  comme 
le  prétendent  les  défendeurs,  notamment  en 
ce  qu'ils  attribuent  à  une  seule  compagnie  le 
droit  exclusif  du  transport  en  commun  des 
habitants  de  la  ville  de  Marseille,  et  ce  par 
suite  du  traité  fait  pour  réorganiser  ce  ser- 
vice, la  légalité  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  n'en  saurait  être  atteinte  ;  —Qu'il  est 
de  règle,  en  effet,  que  chaque  disposition  d'un 
arrête  municipal  dont  on  demande  la  sanc- 
tion pénale  aux  tribunaux  doit  être  examinée 
isolément,  dans  sa  valeur  intrinsèque  et  dans 
ses  rapports  avec  la  loi  qui  a  conféré  à  l'au- 
torité municipale  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments sur  des  matières  déterminées  ;  —  At- 
tendu que,  lorsque  ces  arrêtés  ont  été  eom« 
pétemment  pris,  l'art.  46,  tit.  1*',  de  la  loi 
des  19-22  juill.  1791  ouvre  seulement  aux 
plaignants  leur  recours  devant  l'administra- 
tion supérieure,  s'ils  prétendent,  comme  dans 
la  cause,  que  des  dispositions  excessives  gê- 
nent, dans  leur  etisemble  ou  dans  quelques 
parties,  l'exercice  de  leur  intiustrie,  sans  né- 
cessité suffisante  ou  sans  utilité  plausibie  pour 
l'intérêt  public;  mais  que  ces  arrêtés  doivent 
recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  ou  modifiés  par 
la  seule  autorité  compétente  pour  apprécier 
le  mérite  des  réclamations  qui  ont  pu  se 
produire  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  que  les  arrêtés  du 
maire  de  Marseille  des  16  avril  et  4  août  1855 
n'étaient  ni  légaux  ni  obligatoires,  et  que  les 
défendeurs  ont  pu  les  enfreindre  sans  encou- 
rir aucune  peine,  le  jugement  dénoncé  a 
non-seulement  fait  une  fausse  application  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  mais  encore  mé- 
connu les  règles  de  la  compétence,  commis 
un  excès  de  pouvoirs,  et  expressément  violé 
les  dispositions  combinées  desdits  arrêtés  , 
des  lois  des  16-24  août  1790, 19-2:2  juill.  1791^ 
et  de  l'art.  471,  n»  15,  Cod,  pén.;— Casse,  etc. 
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Ihi 34^ féT.  1858.  --  Cb.  rëuo.  —  Pré$..  M« 
Tfoploiig,  p.  p.— Jlapp.,  M.  Ferey.  —  CaneU 
êonf.^  M»  Dapia,  proc.  gén.— Pi..  M.  Gosl». 

If  ota.  --  Du  méoie  jour,  anire  arrêt  idea- 
tique  (aff*  Taia  el  «Miret).  . 


JEU  DE  HASARD.  —  Là  lotcins. 

tejtu  de  eartet  oj^féli  la  mouclic,  ê^gêmu 
d$  la  part  de$  joueurs  de  Vhabileté  et  certaines 
combinaisons,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  jeu  de  hasard  dans  le  sene  de  l'art.  475, 
»•  5y  Cod.  pén.  (i). 

[Lefranc  et  Herbilk>B.V  —  Aaatt. 

LA  COUR  :*-Attenda  que  leafaiia  coDStatés 
par  te»  procès  verbau  servant  de  base  aux 
pooraiHles  eonsistaieiU  eo  ce  que  divers  hidi- 
vidva  avaient  été,  le  i«'  nev.  1857,  treovéa, 
ioU  dans  le  cabaret  de  Lefranc,  soît  daas  le 
cabarti  d'Herbillon,  jouant  au  jeu  de  cartes 
appelé  ia  moneke  ;^Attendu  qu'en  reconnais- 
sa»t  que  la  mouehs  exigeait  de  la  part  des 
joueuradelbabileté  et  certaines  combinaisonsy 
et  ne  pouvait  être  considérée  comme  un  jeu  de 
busard,  les  jugements  attaqués  (du  tribunal  de 
police  de  Carignan)  ont  sainement  apprécié  le 
jeu  dont  U  s'agit»  et  que,  dès  lors,  c  est  avee 
raison  qu'ils  ont  refusé  de  foire  aux  inculpés 
«>plieatioD  des  peines  portées  en  l'art.  475, 
§5«God  péu.;^Reîelle,etc. 

Du  t8  février  1858.  —  Cai.  crim.  —  Prés., 
M.  Vaisse.  -  Bapp.,  M.  Lasconx.-^oiief.,  IL 
Guybo,  av.  gén. 

COUR  D* ASSISES.  —  Pougb  b'aiidishcb*— 

OipBNSBUB. 

La  rnseare  par  ImqmeUe  .U  président  de  ia 
Cour  é'atêUes^  em  désignant  la  place  qu^oecu- 
pera  le  défenseur  pendant  Vaudition  dee  té» 
moins,  damne  les  ordres  néeeuaires  pour  être 
averti  si  ce  défenseur  venait  d  s'absenter 
momentanémeni  dans  le  coure  des  débats, 
rentre  dans  les  pouvoirs  que  la  loi  confie  à 
ce  magistrat  pour  la  poHce  de  Paudieneei  et, 
dès  toff,  c^esi  avec  raison  que  ta  Cour  d'aS" 

(i)  JoRé  de  mâiBe  quant  au  jeu  de  piquet  :  Ctm, 
28  mai  1841  (VcL  1845.2.546»  à  la  note— P.  1841. 
2.502)  ei  8 jaov.  1856  (Vol,  1857.1.309).  V.  toat4> 
fois  la  note  plucée  sous  ce  dernier  arrêt. 

(2-3-4)  Nous  avons  déjà  signalé  cet  arrôt  en  rap- 
portant dans  notre  précédent  caliier  (2«  part.,  pag. 
314),  divers  arrêts  des  Cours  impériales  de  Paris 
de  Limos;eS|  de  Nancy  et  de  Bordeaui,  qui  tous, 
pour  des  cas  aoalocaea  à  la  clause  de  remploi  dont 
Il  s*agisMit  ici,  celle  de  franc  et  quitu  sitpolée  en 
faveur  de  la  femme  mariée  co  eomaMioaalé,  répons- 
leni  la  doctrine,  à  notre  avis  ultradotaliste ,  qui 
tend  à  reconnaître  dans  de  pareilles  clauses,  pure- 
ment défensives  des  propres  de  la  femme  à  Tégard 
du  mari,  une  sUpuiation  de  dolalilé  mêlée  au  ré- 
gime de  communauté.  Cette  doctrine  qui  dérive, 
comme  on  sait,  du  principe  asscs  généralement  ad- 
mis aujourd'hui,  que  les  épouK  peuvent,  en  se  ma- 
riant sous  le  régime  de  la  communauté,  soumettre 
i  temps  certains  biens  de  la  fenune  an  ré- 


eises  ee  éUelarv'  ineompéêente  pour  en  cou- 
naiire.  (Cod.  Insfr.  crim.,  %S7, 310  et  soiv.) 
(Zonca  et  antres.}— âiBtr. 

LA  COUR  ;— Sur  fes  premier  et  denxième 
moyens  :  —  Attendu  (pie  le  président  de  U 
Cour  d*as8ises,  en  désignant  la  place  rappro- 
cbée  que  le  défenseur  occuperait  pendast 
raudition  des  témoioa,  et  ^a  prenant  des  as- 
sures pour  être  prévenu  si  ce  déffeoseor  venait 
à  s'absenter  moae»ta»é»eni  deraat  les  dé* 
bflrts,  n'a  fait  qu'user  des  poworro  qne  la  loi 
lut  conâe  pour  la  police  de  l'audience;  me  h 
Cour  d'assises,  en  se  déclarant  Incempeieaie 
et  en  refnsant  de  statuer  sur  ce  point,  s'est 
elle-même  conformée  aux  dispositions  de  la 
loi  ;— «Attendu,  draille  ors,  que  les  mesures  pri- 
ses par  le  président  des  assises,  loin  de  porter 
atteinte  à  h  liberté  de  la  défense,  n'avaient  ea 
pour  bot  que  d*en  assurer  le  bénéfice  et  les 
effeu  ;  ...—Rejette,  etc. 

Du  5  nov.  f  857.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
te  cons.  Rives.— Xapp..  M.  Bresson.^-€<>ad. 
conf.,  ll.d*Ubexl,av.  gt^n. 

!•  COMMUNAUTÉ.— Dot.  ^ImonmLBS.  - 

2*  Cassathw.  —  CoirritiT  m  SAnuGg.— 

lirrgRPRtTATIOIf. 

i*  Les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sow h 
régioM  de  ta  eommnnauté,  se  soumettre,  en 
même  temps,  sous  certains  rapports,  au  régime 
dotaL  (Cod.  Nap.,  1387, 1392.)  (2) 

if  ail  cette  stipulation  de  régime  dotal  par- 
tiel ne  résutte  pas  de  la  clause  par  laquetU  U 
est  déclaré  que  les  immeubles  de  ta  femme  ne 
pourront  être  aliénés  sans  remploi  accepté  fer 
eUe,  ou  sans  une  garantie  hgpotKéeaxre  qw  les 
acquéreurs  seront  tenus  de  conserver  par  une 
inscription, — Par  suite,  et  nonobstant  de  po- 
reilles  stipulations,  la  femme  peut  s'obliger  vis- 
à-vis  des  tiers  sur  ses  biens  personnels.  (Cod. 
Nap.,  1554.)  (3) 

2*  En  matière  de  contrai  de  wiariage^  U 
appartient  à  la  Cour  de  cauation  de  détemi 
ner  te  caractère  légat  des  conventions  matry 
moniales  et  (Ten  qualifier  les  clauses  \A], 

gime  dotal,  et  cela  par  des  elaosea  qui  se  borne- 
raient à  affrancbir  ces  biens  de  loale9  obNgalioas 
ooiitnctées  par  eile  pendant  te  mariage^  a  reçe  la 
consécration  de  la  Cour  supiéaie  dana  deux  de  «f 
arrêts  des  7  fév.  «855  (Vol.  1 855. i.5S0^P. 4855. 
i.537)  etiS  avril  1856  (Vol.  1856.1  AU— P.  1856. 
S.  150)  ;  mais  on  peut  voir  dans  un  arrêt  eoDlraire 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  Cév.  1657  et  dus 
les  observations  de  M.  Gauthier  qui  racoompaga-ol 
(Vol.  1857.2.678— P.  1857.53&},  les  objections  gri- 
ves qui  peuvent  être  faites  à  ce  système. 

Ici,  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  renda  es 
audience  sotennelte,  tout  en  maintenant  le  prinajK 
de  rassociatioa  dn  régime  dotal  au  régime  A.*  h 
communauté,  décide  que  le  caractère  de  dotalilé  se 
peut  ressortir,  relativem:ent  aui  biens  prapres  de  h 
femme,  de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage  |nr 
laquelle  elle  stipule  que  ces  biens  ne  paurroot  éire 
aliénés  sans  remploi  acrreplé  par  elle^  on  sans  v» 
garantie  hjrpotliécaire  donnée  par  les  aoquérears. 
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(Qiemih  et  Lefhmçols  —  C.  Yvon.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
4854,  i«  part.,  pag.  712,  un  arrêt  du  Ô  nov. 
4854,  daiig  le  inéme  sens^  qui  cassait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Gaen,  du  7  dée.  485Î,  rendu 
en  sens  contraire  dans  la  même  afBaire^  et  qui 
renvoyait  la  cause  devant  la  Cour  impériale  de 
Rennes. 

3  mai  4  855,  arrêt  de  celte  Cour,  rendu  après 
partage,  qui  consacre  la  même  doctrine  que 
la  Cour  de  Caen.  Cet  arrêt  est  aînài  motivé  : 
—  *  Considérant  que,  par  Tan,  1"  de  leur 
contrat  de  mariage,  les  époux  Yvon  ont  dé- 
claré qu'ils  n'adoptaient  pour  règle  de  leur 


Noos  avouerons,  quant  à  noiUt  que  nous  ne  nous 
expliquons  pas  d*une  manière  satis&isante  cette  diflî^ 
rence  de  solution  pour  des  cas  qui  nous  paraissent 
tout  ù  fait  analogues,  en  présence  de  clauses  diffé- 
rentes, il  est  Trai,  mais  qui,  les  unes  comme  les  au- 
tres, D^ont  qu^on  '  même  but,  celui  de  garantir  la 
femme  mariée  en  conmittnauté  contre  tes  effets  de 
toute  aliénation  de  ses  propres. 

Dans  l*espèce  actuelle  où,  par  la  clause  de  rem** 
ploi  stipula  en  sa  faveur,  la  femme  avait  pris  un 
soiD  tout  particulier  de  s*assurer  cette  garantie,  où 
elle  avait  même  stipulé  une  clause  de  franc  et 
ifuiite^  qui  n*^  pas  été  ici  Tobjet  du  débat  (  P.  fana* 
l)se  des  clauses  du  con|rat.  Vol.  5à«  1*712},  la  Cour 
repocsse  absolument  toute  idée  de  dotatilé*  Nous 
pensons  qu'elle  le  juge  ainsi  avec  pleine  raison  ;  mais 
on  renuirquera  qu^elle  n'arrive  à  ce  résultat  qu'en 
cassant  à  deux  reprises  différentes,  dans  la  même 
affaire,  les  deux  arrêts  des  Cours  de  Gaen  et  de  Kexh 
nés  qui  avaient  donné  à  la  clause  dont  U  s'agit  une 
interprétation  diamétralement  contraire. 

Ceci  montre  à  quelles  difficultés  et  à  quels  ^bus 
peut  conduire  le  principe,  d'ailleurs  fort  abstrait,  de 
l'association  ou  de  la  juxtaposition  du  régime  dotal 
au  régime  de  la  communauté,  p<iur  en  former  un 
régime  mixte,  dont  le  caractère  et  les  effets  sont  en* 
oore  assez  mal  définis. 

0ejà  nous  nous  sommes  occupé  de  ce  point  dans 
les  ottservations  dont  nous  avons  accompagné  di- 
vers arrêts,  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  S^déc  1841  (YoU  18A2.1.5>-P.  4842,1. 
4S>  et  un  autre  du  15  mars  1853  (VoU  1853,1. 
465- P.  1856.1.219],  l'un  de  ceux  qui  consacre  le 
plus  formellement  le  système  d'association  des  deux 
régimes,  A  cet  égard,  on  s'accorde  assez  générale* 
ment  a  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  formule 
sacrameuleUe  exigée  pour  coustiluer  ce  régime  do- 
tal part^,  que  pour  constituer  le  régime  dotal  pur 
et  simple  ;  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
les  mois  de  dot,  de  régime  dolal^  de  dotaiité  soient 
écrit»  dans  le  contrat  ;  mais  ou  se  demande  si,  sans 
se  soumettre  expressément  au  régime  dotal ^  il  est 
permis  de  frapper  certains  biens  de  la  femme  d'une 
sorte  d'ioaliénabilité  se  rapprochant  plus  ou  moins 
de  ce  régime  exceplioimei  ;  si  ce  n'est  pas  contre* 
venir  au  principe  général  de  notre  législation  qui 
défend  de  mettre  aucuns  biens  hors  liu  commerce,  si 
ce  n'est  dana  les  cas  expressément  déterminés  par  la 
loi.,.  Or,  aur  ces  divers  points,  les  meilleurs  auteurs, 
tels  que  MM.  Troplong,  Marcadé,  Pont  et  Rodière, 
sont  loin  d'être  d'accord,  F*  au  surplus  les  notei 
précitées» 

Quoi  qu'il  en  soU  »  et  ce  point  admi»  que  les 
époux,  en  se  mariant  sous  le  r^ime  de  la  commu* 


union  le  régime  de  la  communauté  que  sons 
les  réserveset  modifications  portées  audit  con- 
trat ;— Considérant  qu'aux  termes  del'art.l  387, 
Cod.  Nap.,  la  loi  ne  régit  l'association  conju- 
gale, quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  consen- 
tions spéciales,  et  que  les  époux  peuvent  faire 
ces  conventions  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux 
bonnes  mœurs,  ni  aux  dispositions  des  art. 
1388,M389  et  l390du  même  Code, —Que,  par 
conséquent,  il  leur  est  loisible,  même  en  se 
mariant  sous  le  régime  de  la  communauté, 
d'emprunter  au  régime  dotal  la  protection  dont 
rinaliénabilité  de  la  dot  permet  de  couvrir  les 


nauté,  peuvent  stipuler  que  certains  biens  de  la 
femme  seront  soumis  au  ngime  dotal,  et  cela  sans 
emploi  nécessaire  d'aucune  formule  sacramentelle, 
toujours  est-11  qu'on  devra  s'accorder  à  reconnaître 
que  cette  stipclation  devrait  être  tellement  claire, 
tellement  explicite,  qu^elle  ne  laissât  place  à  aucun 
doute  sur  la  véritable  intention  des  parties,  qu'elle 
ne  pût  surtout  induire  les  tiers  en  erreur,  ainsi  qa*a 
soin  de  le  dire  la  Cour  de  eassation  elle-même  dans 
l'arrêt  que  nous  rapportons.,,  —  Mais  c'est  ici  que 
•urgisaent  les  difficultés  :  teUo  dause  qui  paraîtra 
aux  uns  renfermer  une  stipulation  parfaitement 
daire  et  précise  de  dotalité,  ne  paraîtra  pas,  pour 
d'autres,  avoir  ce  caractère,  ou  leur  paraîtra  tout 
au  moins  fort  obscure.  L'affaire  actuelle  en  offre 
un  exemple  frappant  :  pour  les  juges  de  la  Cour  de 
Rennes,  qui  ont  vu  dans  la  clause  litigieuse  une 
stipulation  de  dotalité  évidente,  cette  clause  i  Ae 
présente  aucune  obscurité  »,  tandis  que  pour  la 
Cour  de  cassation,  en  chambres  réunies,  la  même 
dause  «  ne  présente  ni  une  stipulation  expresse  de 
dotalité,  ni  une  stipulation  qui  puisse  en  tenir  lieu,  ■ 
Là  ae  voit  asseï  l'incertimde,  le  péril  des  inter- 
prêlationt  de  clause»  ;  et  la  Cour  suprême  semble 
en  avoir  été  vivement  frappée  elle-même,  lorsque, 
dans  leamotifr  de  son  arrêt,  elle  prend  soin  de  for- 
muler en  termes  énergiques,  ce  prindpe,  qu'elle 
avait  souvent  repoussé  auparavant  (F.  notamment 
ses  arrêts  des  22  nov.  1820,  S-V.  21,1.404  ;  Cotlect, 
nouv.  6.1.8?9;  28  fév.  1828,  SV.  28.1.175  ;  C  h. 
9.1.44;  7  mars  1858,  etc...),  qu*en  définitive  et 
après  les  juges  du  fond,  i  il  lui  appartient  de  déter- 
miner le  caractère  légal  des  conventions  matrimo* 
niales  et  d'en  qualifier  les  danses.  >  -^Tdle  est  en 
effet  la  seule  garantie  dea  plaideurs  contre  lei  ten- 
dances ou  les  prédilections  plus  eu  moins  pronon- 
oées  des  Cours  impédales  pour  le  régime  doUil  qu 
pour  le  régime  de  la  communauté;  et  lei  est  le  seul 
moyen  de  les  ramener  à  l'unité  de  jurisurudence,  en 
ne  perdant  pas  de  vue  toutefois  cet  autre  principe, 
que,  dans  le  doute,  c'est  pour  le  régimc^de  la  com- 
munauté qu'il  faut  décider,  plutôt  que  pour  le  ré- 
gime dotal  ;  qu'en  d'autres  termes,  c*est  la  rtele, 
le  droit  commun  qui  doit  l'emporter  sur  rexception 
{V,  Touiller,  tom.  12,  pag.  17;  Marcadé,  sur  Part 
1393,  n,  5,  etc.)  ;  autreiueut,  avec  dea  daoses  plus 
ou  moins  ambiguës  et  le  secours  des  interprétations, 
on  arriverait  bientôt  à  dénaturer  entièrement  le  ré- 
gime de  la  cooDUQDunauté,  pour  lui  substituer  un  ré- 
gime hybride,  mélange  de  deu^  régimes  contraires, 
dont  la  femme  se  prévaudrait  à  son  gré  conlre  les 
lier»  toui«a  les  (ois  qu'en  renonçant. à  la  commu« 
nauté  elle  jugerait  ^  propos  de  ;»9ustrâire  ses  biens  à 
l'exécution  de  ses  engagements,  *     L.-M^  Dktikl* 
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biens  de  Tépouse,  et  de  stipuler  que  les  pro- 
pres de  celle-ci  seront  inaliénables,  ou  ne  pour- 
ront être  aliénés  que  sous  des  conditions  dé- 
terminées ;  —  Qu'une  clause  de  cette  nature 
n]a  rien  de  contraire^  ni  aux  bonnes  mœurs, 
ni  aux  dispositions  des  articles  précités,  et 
que,  si  elle  est  claire  et  précise,  elle  doit  être 
exécutée  selon  sa  teneur;  —Considérant  que, 
car  Tan.  5  de  leur  contrat  de  mariage,  les 
époux  Yvon  ont  disposé  que  les  immeubles 
présents  et  à  venir  delà  future  épouse  ne  pour- 
raient être  aliénés  que  sous  la  condition  d'être 
représentés  par  un  prix  qui  serait  conservé  au 

£  refit  de  l'épouse,  sous  la  surveillance  et  sous 
i  responsabilité  des  tiers  acquéreurs,  soit  par 
un  remploi  accepté,  soit  par  une  inscription 
hypothécaire,*— Que  le  sens  de  cette  clause  ne 
présente  aucune  obscurité,  et  qu'il  est  déter- 
miné par  un  constant  usage  dans  la  contrée 
où  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  et  où  ont 
été  consenties  les  obligations  dont  le  rembour- 
sement est  suivi  contre  la  dameYvon:— Qu'elle 
n'a  pu  induire  les  tiers  en  erreur;  qu  elle  com- 
porte la  prohibition  de  toute  aliénation  directe 
ou  indirecte,  autre  que  celle  dont  la  faculté  a 
été  réservée  et  dont  les  conditions  ont  été 
réglées,  et  que  le  but  comme  la  portée  de  cette 
prohibition  doivent  paraître  suffisamment  dé- 
llnis,  quand  le  contrat  de  mariage,  pour  le  cas 
de  l'aliénation  permise,  constitue  les  tiers  res- 
ponsables, à  l'égard  de  la  femme,  de  la  con- 
servation du  prix  ;  —  Considérant  qu'en  effet, 
dans  un  contrat  de  mariage,  et  au  point  de 
vue  spécial  de  la  protection  qu'il  a  été  dans 
l'intention  des  parties  de  stipuler  au  profit  de 
la  femme,  la  prohibition  générale  d'aliéner  les 
immeubles  comprend    nécessairement  celle 
d'hypothéquer;  <}ue  s'il  a  été  admis  par  la  ju- 
risprudence qu'a  ce  même  point  de  vue,  la 
concession  de  la  faculté  d'aliéner  n'impliquait 
pas  celle  d'hypothéquer,  c'est  parce  qu'on  a 
pensé  qu'une  femme  se  laisserait  plus  facile- 
ment entraîner  à  engager  ses  biens  qu'à  s'en 
dépouiller;  que,  par  la  même  raison,  quand  il 
a  été  dans  la  volonté  des  parties  de  prémunir 
la  femme  contre  les  dangers  d'une  aliénation 
immédiate  et  absolue,  il  faut  nécessairement 
admettre  qu'elles  ont  entendu  la  défendre 
contre  les  dangers  résultant  d'une  aliénation 
éventuelle  et  conditionnelle,  que  comporte  l'hy- 
pothèque;— Considérant  que,  si  la  prohibition 
d'aliéner  'es  immeubles  implique  ceHe  de  les 
hypothéquer,  il  n'est  pas  contestable  que  la 


pellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc.  )» 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassaUon  par  les 
sieurs  Chemin  et  Lefrançois,  pour  fausse  ap« 
plicadon  des  art.  1392  et  4554,  Cod.  Nap.,  et, 
par  suite,  violation  de  l'art.  É)9â  du  même 
Code. 

M.  le  conseiller  Plongoulm,  rapporteur  de 
cette  affaire   a  présenté  devant  les  chambres 


réunies  l'analyse  suivante  des  moyens  du  pour- 
voi et  du  système  de  la  défense  : 

c  Le  régime  de  la  communaaté,  disent  les  d^ 
BMndears,  étant  le  droit  commun  de  la  France  (art. 
1393,  God.  Nap.),  toute  stipulation  de  contrat  de 
mariage  qai  tend  à  y  déroger  doit  être  nettement 
formulée.  La  loi  exige  une  déclaration  expresse*  Aio* 
si,  quand  la  femme  entend,  non  pas  seulement  tenir 
tout  ou  partie  de  ses  biens  en  dehors  de  la  comma- 
naoté,  mais  les  frapper  dn  caractère  dotal,  les  met- 
tre hors  du  commerce,  s>nlever  à  elle-même  la  fa- 
culté d'en  disposer,  mais  s*assnrer  anssi  i(Q*\h  ne 
pourront  en  aucun  cas  lui  échapper,  les  termes  du 
contrat  ne  doivent  laisser  aucun  doute  sur  celte  in- 
tention. Si  la  moindre  ambiguïté  se  rencontre,  c'est 
contre  la  dotalité  que  la  clause  sMnterprète,  car  la 
dotaliié  est  le  régime  eKcepaonncl.  La  loi  a  été  s! 
sévère  sur  ce  poîut,  elle  s'est  tant  appliquée  à  ériler 
toute  erreur,  toute  surprise,  qu*elle  prend  soin  de  si- 
gnaler certaines  stipulations  qui  pouvaient  avoff  J'ap- 
parence  de  la  dotiiilé,  et  pourtant  n'en  ont  pas  le 
caractère.  Dès  qu'il  y  a  doute,  des  tiers  qui  traitent 
avec  la  femme  après  avoir  consulté  son  contrat  de 
mariage,  ont  pu  interpréter  ce  doute  en  leur  laveor. 
Il  ne  peut  être  pooreux  un  danger,  un  piège.  Cette 
rigueur  de  la  loi,  cette  nécessité  d'une  déclaration 
expresse  ne  vont  pas  jusqu'à  Imposer  des  expressions 
sacramentelles.  Toute  expression,  toute  formule  eît 
bonne,  pourvu  qu'elle  dise  clairement  que  id  bien 
est  dotal,  qu'il  est  inaliénable,  ou  qu'il  nepeutêtie 
aliéné  que  sous  certaines  conditions,  et  que  dès  lo; s 
il  reste  à  l'abri  de  l'action  des  créanciers, 

«  Si  cette  clarté  dans  l'expression  de  la  voîonff', 
ajoutent  les  demandeurs,  est  ni'cessaire,  c'est  sur- 
tout lorsque  les  parties  ayant  tout  d'abord  déclart 
qu'elles  se  soumettaient  au  régime  de  la  commu- 
nauté, y  dérogent  aussitôt,  par  une  restriction  nola- 
ble ,  par  une  dotalité  partielle.  Ici  l'exception  doit 
être  d'autant  plus  énergiquemenl  formulée,  qu'elle 
tranche  avec  la  pensée  principale  du  coytrat. 

•  Ce  principe  posé,  et  il  est  incontestable,  disent 
les  demandeurs,  ils  analysent  la  danse  qui  donne 
lieu  au  procès,  n  n'y  a  pas  de  déclaration  expresse, 
cela  est  évident.  Y  a-l-iJ  quelque  chose  qui  y  supplée, 
qui  même  en  approche?  car  it  faut  au  moins  cela. 
Mais,  ajoutent-ils,  si  cette  darté  jaillissait  de  la 
clause,  d'une  façon  quelconque,  s'il  n'était  pas  per- 
mis de  s'y  tromper,  si  ce  doute  qne  la  loi  a  vouin 
proscrire  n'existait  pas,  comment  la  Cour  de  Rennes 
n  aurait-elle  prononcé  qu'après  partage?  Comment 
la  chambre  dviJe  delà  Cour  de  cassation  verrait-elle 
dans  la  clause  autre  chose  que  ce  qu'y  voient  I» 
deux  Cours  impériales!  Cette  contrariété  d'opinions, 
sur  une  interprétation  de  contrat,  n'est-elle  pas  déjà 
la  plus  forte  preuve  que  la  clause  en  question  est 
amljiguê,  que  les  créanciers  ont  pu  l'entendre  comme 
a  fait  votre  chambre  civile,  ne  pas  voir  là  une  dota- 
nte qui  dérobait  l'immeuble  à  leur  action,  qui  ne 
leur  permetuit  pas  d'en  faire  leur  gage  ?  S'il  n'en 
devait  pas  être  ainsi,  c'était  à  la  femme  à  iwrler 
plus  clairement  ;  elle  ne  peut  profiter  du  doute  qu'elle 
a  du  éclairdr.  C'est  ce  que  les  demandeurs  appel- 
lent leur  argument  de  bon  sens,  celui  qui  se  présente 
d'abord  et  qui  n'est  pas  le  moins  déd»f. 

«  Puis  ils  interrogent  la  dause  elle-même.  Qn'j 
▼oit-on  ?  disent-ils.  Présente-t^le  le  caractère  dotal? 
Le  mot  de  dot  n'est  pas  même  prononcé.  Hais,  en  l'ab- 
sence du  mot,  la  chose  y  est-elle  ?  Comme,  par 
exemple,  s'il  était  dit  que  les  biens  de  la  femme  ne 
pourront  être  ni  aliénés,  ni  hypothéqués?  La  dota- 
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iiié  ressort  de  cette  daose,  elie  D*ft  pas  besoin  d*ètre 
éooDc^;inais,  dans  Tespèce,  rieo  de  pareil.  Le  mari 
ne  peut  vendre  Timmeuble  de  sa  femme  sans  un 
remploi  accepté  par  elle  :  cette  condition  rend-elie 
Timmeuble  doUl?  Nallement;  elle  appartient  éga- 
lement an  régime  de  la  communauté,  c*est  une  sim- 
ple précaution  prise  contre  le  mari;  mais  cette  ga- 
rantie toute  dans  l'intérêt  de  la  femme  ne  porte  au- 
cane  atteinte  à  la  liberté  qu'elle  conserve  pour  elle- 
même  de  disposer  de  son  bien,  d^en  faire  le  gage  de 
nés  créanciers  ;  et  dès  que  les  créanciers  peuvent 
raUeindre,  le  bien  n*est  pas  doul. 
^  «  En  est-il  autrement  de  rob%ilion  imposée  à 
racqaéreor  de  s'assurer  qu^il  y  a  eu  remploi  accepté 
par  la  femme,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  garantir 
le  prix  par  une  hypothèque  suffisante  qu'il  doit  con- 
server par  rinscription  ?  Sans  doute,  le  tiers  ne  peut 
faire  une  acquisition  valable  qu'en  respectant  ces 
conditions,  et,  s'il  ne  s'y  soumet  pas,  s*il  compromet 
les  droits  que  la  femme  a  voulu  garantir,  elle  aura 
action  contre  lui.  Mais  comment  cette  garantie,  mise 
à  la  chaige  du  tiers,  comme  la  première  est  mise  à  la 
charge  du  mari,  imprimerait-elle  le  caractère  dotal, 
non  pas  à  Pimmeoble  qui  est  vendu,  mais  au  prix 
qui  le  représente?  Comment  rendrait-elle  ce  prix 
indisponible  pour  la  femme  ?  Celle-ci,  comme  le  dit 
Parrêt  de  la  chambre  civile,  avait  conservé  son  droit 
d .'  femme  commune,  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce 
qu'elle  s'obligeât  sur  ses  biens  personnels.  Cette  in- 
disponibilité ne  résulte  pas  nécessairement  de  l'arti- 
ce  5  du  contrat  de  mariage;  elle  n'en  est  pas  la 
onséquence  directe  et  nécessaire. 

t  La  dotalité  n'est  donc  déclarée  ni  expressément, 
cimme  le  veut  la  loi,  ni  implicitement,  ce  qui  pour^ 
ruit  y  suppléer  :  il  y  a  ainsi,  dans  l'arrêt  attaqué, 
riolation  formelle  de  l'art  iS92.  C'est  k  ce  point  de 
vue,  disent  les  demandeurs,  que  se  réduit  toute  la 
question. 

<  Les  défendeurs  répondent  :  —  Les  époux  peu- 
vent régler  comme  ils  Tentcndentles  conditions  ci- 
viles de  leur  mariage,  sauf  les  prohibitions  édictées 
jar  la  loi.  Au  régime  de  la  communauté  ils  peuvent 
allier  le  régime  dotal;  ils  peuvent  accorder  à  la 
femme  les  droits  de  femme  commune  et  en  mém^ 
temps  déclarer  ses  proprea  inaliénalrfes.  Ce  mélange 
plus  ou  nooins  caractérisé  est  autorisé  par  les  art. 
1387  et  Buiv.,  et  la  jurisprudence  consacre  ces  em* 
prunts  aux  deux  régimes. 

c  Les  défendeurs  posent  ensuite  cette  question  : 
la  clause  d^inaliénabilité  n'est-elle  pas,  dansTespèce, 
d'une  clarté  irréprochable,  et  ne  peut-elle  pas  être 
opposée  aux  tiers  ? 

t  Le  caractère  de  la  clause,  son  vrai  sens,  son 
éfidence  se  marquent  par  les  obligations  qu'elle  im- 
pose aux  tiers.  Qu'en  résulte-t-il  ù  leur  égard?  qu'ils 
sont  astreints  à  veiller  au  remploi,  au  consentement 
de  la  femme  ;  à  défaut  de  remploi,  à  la  garantie  du 
prix  assuré  par  une  hypothèque  suiBsante.  Sils  ac- 
ceptent une  vente  en  dehors  de  ces  conditions,  la 
femme  a  recours  contre  eux.  N'est-il  pas  manifeste 
qu'il  y  a  là  inaliénabilité,  non  pas  absolue,  mais 
conditionnelle?  ce  qui  revient  au  même  ;  caria  con- 
dition imposée  à  la  vente,  la  garantie  assurée  ne 
changent  point  le  caractère  de  la  clause. 

t  II  est  donc  constant  que  la  femme  ne  peut  alié- 
ner que  sous  certaines  conditions  ;  que  les  tiers  ac- 
quéreurs en  sont  constitués  responsables  ;  que  dès 
lors  ils  ne  peuvent  permettre  qu'on  s'en  écarte,  ce  qui 
équivaut  pour  la  fcuune  à  la  prohibition  de  disposer 
desonimmeoble  ou  du  prix.  L'arrêt  attaqué  déclare 


que  cette  danse  est  en  elle-même  fort  claire,  que  le 
sens  en  est  d'ailleur»  fixé  par  l'usage  quotidien  du 
pays,  et  que  les  tiers  n'ont  pu  y  être  trompés. 

«  La  clause  qui  crée  ainsi  dei  obligations  an  tiers 
acquéreur,  qui  lui  impose  une  responsabilité,  est 
donc  essentiellement  diiférente  de  la  simple  clause  de 
remploi,  qui  n'a  d'eOet  qu'entre  les  époux,  que  le 
régime  de  la  communauté  adopte  souvent  et  qui  ne 
présente  nul  indice  de  dotalité. 

<  Si  la  clause  d'inaliénabilité  conditionnelle,  sti- 
pulée par  la  femme,  équivaut  à  une  prohibition  ab- 
solue de  vente,  elle  emporte  par  cela  même  défense 
d'hypothéquer  ;  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art. 
31 2A,  Cod.  Nap.:  qui  ne  peut  veudre  ne  peut  hypo- 
théquer. L'hypothèque  conduit  à  la  même  fin  que  la 
vente;  c'est  un  mode  d'aliénation  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  est  plus  éloigné.  Le  créancier,  le 
cas  échéant,  se  trouve  aux  lieu  et  place  du  débi- 
teur ;  il  fait  vendre  et  retient  sur  le  prix  le  montant 
de  la  créance. 

«  Or,  si  la  femme  qui  a  frappé  son  immeuble  de 
dotalité  ne  peut  vendre,  si  elle  ne  peut  hypothéquer, 
si,  en  un  mot,  elle  est  forcée  de  respecter  son  propre 
bien,  elle  ne  peut  faire  qu'il  devienne  le  gage  de  son 
créancier,  qui  n'a,  en  aucun  cas,  plus  de  droits 
qu'elle-même. 

«  Qui  s'oblige,  oblige  le  sien,  c'est  la  règle  de 
l'art.  2092  ;  mais  on  n'oblige  le  sien  que  dans  les 
limites  de  sa  capacité.  L'immeuble  qu'on  ne  peut 
hypothéquer  par  une  obligation  directe,  on  ne  peut 
pas  faire  qne  le  créancier  diirographaire  l'attrigne 
par  l'exercice  de  son  droit  :  car,  disent  les  défen- 
deurs, le  droit  de  saisie  ne  peut  exister  là  où  le  débi- 
teur n'a  pas  le  droit  de  vendre  pour  payer  ses  créan- 
ciers :  on  ne  peut  faire  par  voie  détournée  ce  qu^il 
n'est  pas  permis  de  faire  directement.  D'ailleurs, 
ajoutent-ils,  comment  ne  voit-on  pas  que  le  droit  d» 
suitê^  que  l'on  prétendrait  conférer  au  créancier  de 
la  femme,  est  en  opposition  directe  avec  l'obligation 
qu'a  d&  subir  l'acquéreur  de  veiller  à  ce  que  l'im- 
meuble ou  le  prix  qui  le  représente  reste  entier  à  la 
femme,  garantie  qui  résulte  du  remploi  ou  de  l'in- 
scription hypothécaire  ? 

«  Cette  garantie  n'est-elle  pas  illusoire,  si  l'ini- 
meuble  peut  être  atteint  ou  le  prix  absoibé  en  tout 
ou  en  partie  par  le  créancier  de  la  femme  ?  C'est  là 
précisément  le  résultat  que  la  clause  a  pour  objet 
d*empécher,  et  c'est  parce  qu'elle  l'empêche,  c'est 
parce  qu'elle  met  le  bien  en  dehors  de  la  main  delà 
femme,  c'est  par  cela  même  que  la  stipulation  est 
dotale  ;  dès  qu'elle  manifeste  ainsi  son  caractère  par 
ses  effets,  n'a-t-elle  pas  toute  l'évidence  que  la  toi 
désire? 

«  D'ailleurs,  disent  les  défendeurs,  et  c'est  par 
cette  considération  qu'ils  terminent,  il  s'agit  ici  d'une 
appréciation  de  faits,  appréciation  souveraine  sur 
laquelle  la  Gourde  cassation  ne  peut  rien.  La  Cour  de 
Rennes  déclare  que  la  clause  est  claire  par  eH&même  t 
dans  tous  les  cas,  elle  en  détermine  le  sens,  et  elle 
ajoute  que  cette  interprétation  repose  sur  l'usage 
même  du  pays.  Sans  doute,  les  contrats  de  mariage 
sont  d'ordre  public  ;  à  ce  titre,  ils  tombent  sous  l'exa-  ' 
men  de  la  Cour  de  cassation  quia  le  droit  d'en  appré- 
cier les  clauses  et  de  les  faire  respecter.  Mais  il  est 
de  principe  aussi,  ajoute  le  très-savant  auteur  au- 
quel nous  empruntons  ces  paroles,  qu'il  ftiudrait  la 
violation  la  plus  flagrante  delà  volonté  des  parties, 
pour  que  la  Cour  de  cassation  pût  se  mettre  an* 
dessus  de  l'appréciation  d'une  Cour  souveraine. 

«  Cette  doctrine  repose  sur  la  jurisprudence  de 
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la  Cour  dle-nièaie,  et  lef  défendean  eitent  pludain 
arrftts  qoMIs  présentent  comme  décisif^ 

«  La  Conr  de  Rennes,  en  déddanC  que  la  clause 
en  qoeRlIon  a  donné  le  ciiractère  de  dotaiité  k  Tim- 
meuble  de  la  dame  Yfon,  •-t<>elle  manifestement  Tiolé 
la  pensée  qui  a  présidé  au  contrat  de  mariage  ?~Y 
a-t-il  Ici  nécessité  pour  la  Cour  de  cassation  de  casser 
oet  arrêt  et  défaire  respecter  Pacte  dont  la  disposi- 
tion essentielle  aurait  été  méconnue?  G*e>t  ce  que 
la  Cour  décidera.  » 

M.  le  procureor  généra!  Dupin  a  concla  k  la 
cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  — 
Voici,  en  substance^  le  développement  de  ses 
conclusions: 

f  L'boiiorkble  magistrat  rappelle,  d^abord,  que 
sans  doute  il  est  loisible  aux  parties,  tout  eo  décla- 
rant formellement  adopter*  soit  le  régime  delà  com- 
munauté, soit  le  régime  dotal,  d*y  déroger  partiel- 
lement dans  leur  contrat  de  mariage  en  empruntant 
des  dispositions  propres  à  celui  des  deux  régimes  qui 
n'aurait  pas  été  primitivement  pris  par  dies  pour 
base  de  1  wociation  coojugaie,  et  que,  sans  doute 
aussi,  des  formules  sacramentelles  n'étant  pas  exigées 
par  la  loi  en  pareil  ces,  la  dérogation  au  r^me  exr 
pressément  et  généralement  adopté  peut  résulter  des 
stipulations  particulières  faites  dans  le  contrat.  Mais 
M.  le  procureur  général  a  insbtésur  la  nécessité  où 
sont  du  moins  It  s  parties  de  s'expliquer  asseï  clai- 
rement pour  que  le  doute  ne  soit  pas  plus  possible  sur 
la  portée  de  i'exceplioo  qu'elles  veuient  introdui  e, 
qu'il  ne  le  serait  sur  les  effets  légaux  du  régime 
d'abord  formellement  adoptée  Ainsi,  à  rinterdition 
d'aliéner,  qui  est  l'une  des  conséquences  légales  et 
nécessaires  de  Tadoption  du  régime  dotal,  on  ne  peut 
déroger  utilement  qu'en  stipulant  d'une  manière  non 
muins  douteuse  la  faculté  d'aliéner  ;  de  même  on  ne 
peut  faire  eicepUon  au  droit  absolu  d^aliéoer,  qui 
est  au  contraire  l'eiEei  normal  de  l'adoption  du  r^ime 
de  la  communauté,  qu'en  faisant  connaître  aveo  la 
même  certitude  que  ce  droit  d'aliéner  n'existera  au 
profit  ni  du  mari  ni  de  la  femme. 

«  Par  exemple,  après  aviâr  déclaré  d'une  manière 
générale  que  l'on  adopte  le  régune  de  la  commu- 
nauté, on  pourra  se  dispenser,  si  l'on  faut  que  tels 
ou  tels  biens  soient  dotaux,  de  dire  en  termes  for^ 
mels  que  l'on  soumet  ces  biens  au  régime  doul  ; 
mais,  à  défaut  du  mot,  la  chose  du  moins  y  sera,  si 
iesparti«^srdppell  ut  les  eOeto  légaux  de  toute  adoj^ 
tion  générale  ou  partielle  du  régime  dotal,  si  elles 
disaotque  tels  immeubles  t  ne  pourront  éu«  ni  alié- 
nés ni  by|)otbéqués.  » 

Ces  principes  exposés,  M.  le  procureur  général 
se  place  en  présence  delà  clause  litigieuse.  Parceite 
stipulation,  les  époux  Yvon  out-ilssuUisamuient  ex- 
primé leur  iotenlioM  de  frapper  de  doialiié  les  im- 
meubles de  la  future  épouse?  M.  le  procureur  géné- 
ral ne  l'acimet  pas,  car  si  la  clause  porte  que  les  im- 
meubles ne  pourront  être  aliénés  qu*à  cbtf  i^a  d'em- 
ploi ou  de  cuosenraiion  du  prix  par  une  inscription 
hypolbècaire,  elle  »e  tait  sur  la  prohibition  d'hypo- 
théquer qui  roroae,  aveo  celle  d'aliéner,  les  deux 
effeu  néce»saires  de  toute  adoiition  du  régime  dutal. 
Le  ilroil  d'hypothéquer  et  d'engager  persowielleweot 
ses  biens  subsiste  donc  au  profit  de  la  f^mma,  par 
cela  même  que  ce  droit  est  inhérent  au  régime  de  la 
oomniunaute  par  lequel  elle  a  d'abord  déclaré  vou- 
loir faire  régir  son  mariage,  ei  la  demanderesse  doit 
s'imputer,  dans  tous  les  cas,  de  n'avoir  pas  mis,  à 
réputiier  ce  drpit*  la  même  clarté  que  mettait  la  loi 
è  le  hii  conférer. 


M.  le  pmenreiir  glnéral  répond  ensahe  à  cette 
ol^tioa  de  l'arréc,  qae  la  clause  serait  trop  usitée 
dan»  le  pays  oà  elle  a  été  paasée  ei  où  la  f^me  Ytod 
s  est  engagée  conjointement  avec  son  mari,  pour  que 
le  créancier  ait  pu  se  méprendre  sur  sa  portée.  Dei 
coutumes  locales  ne  sauraient  prévaloir  sur  les  dis- 
positions par  lesquelles  la  loi  a  pris  soin  de  r^ler 
rassociation  entre  époux;  l'art,  1890,  Cod.  Nap., 
Ait  même  à  cet  égard,  aux  époux,  une  prohiblUoo 
formelle,  qoi  ne  Ile  pas  moins  le  juge  chargé  d'ap- 
pliquer la  loi  générale  du  pays. 

Quant  à  cette  antre  objection  tirée  parJa  défense 
de  ce  que  l'arrêt  aurait  (liit  de  la  danse  dont  il  s'agit 
une  interprétation  souveraine  échappant  au  coolr^le 
de  la  Cour  de  cassation,  M.  le  procureur  géoénl 
l'écarle  eo  fai  ant  observer  que  les  contrats  de  ma- 
riage n'intéressent  pas  seulement  les  époux,  mm  les 
tiers,  la  société,  et  partant  Tordre  publie  ;  qu'à  ce 
litres  leur  appréciation  appartient  à  la  Cour  régu- 
lutrice  qui  puise  dans  sei  attributions  le  droit  de 
rechercher  si  le  caractère  et  les  effets  attaché^par  la 
loi  aux  stipulations  que  les  actes  contiennent,  n'ool 
pas  été  dénaturés  par  le  juge  du  fhlt. 

àriUt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  4392,1 854 el2092, 
Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  la  femme  commune 
qui  veut  modifier  par  une  clause  de  dotaiité 
partielle  le  régime  sou8  lequel  elle  s'est  ma- 
riée, doit  en  faire,  dans  le  contrat,  la  décla- 
ration expresse  ;  que  ai,  à  cet  égard,  aucune 
formule  aacramenielle  n'est  prescrite,  Tinten- 
tioo  doit  toujours  être  assez  clairement  énon- 
cée pour  qu'aucun  doute  pe  puisse  tromper 
les  tiers: 

Attendu  qu1l  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  déterminer  le  caractère  légal  des  con- 
ventions matrimoniales  et  d'en  qualifier  les 
clauses; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que, 
l^ar  l'art.  1"'  de  leur  contrat  de  manage,  les 
époux  Yvon  ont  adopté  le  rédme  de  la  com- 
munauté, avec  certaines  resUicUoos  et  modi- 
fications; que  l'art.  5  împoseau  mari,  s'il  aliène 
les  immeubles  de  sa  femme,  Toblii^tion  d'un 
remploi  accepté  par  elle  ou  d'une  garantie 
hypothécaire  quêtes  acquéreurs  sont  tenus  de 
conserver  par  une  Inscription;— Attendu  que 
cette  clause  ne  présente  ni  une  déclaration 
expresse  de  dotaiité,  comme  le  veut  la  loi,  ni 
une  stipulation  qui  puisse  en  tenir  lieu;  qu'elle 
ne  fait  qu'assurer  certaines  garanties  à  la  fem- 
me^ pour  le  cas  d'une  vente  voloutaire,  mais 
au'il  n'en  ressort  pas  nécessairement  que, 
d'une  manière  absolue  et  pour  les  obligations 
qu'elle  pourrait  conbnacter  personneUement, 
ses  biens  immeubles  se  trouveraient  frappés 
de  rinaliénabilité  douie;— Attendu,  dès  lors, 
qu'en  dehors  du  cas  prévu  et  qui  seul  a  été 
l'objet  de  la  clause,  la  dame  Yvon  a  conservé 
toute  sa  liberté  de  femme  commune;  qu'elle  a 
doncpu  s'engager  envers  les  lierssur  ses  biens 
'  personnels;  d'où  H  suit  qu'en  refusant  à  Che- 
min et  à  Lefrançois,  ses  créanciers,  le  droit 
de  la  poursuivre  sur  ses  immeubles  propres, 
I  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art. 
i  1392  et  1D54,  Cod.  Nap.,  et  par  suite  violé 
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rttt  îtm  ée  ctf  Codfr;  ^  Casse,  etc^  (i). 
Da  8  jnn  4858.  ^  Ch.  réun.  ^  FrH,,  M. 
TroploDg,  p.  p.  -*  ÈÊfp,,  M.  Plougouim.  — 
€(md.  eonf.y  M,  DopiD,  proc.  gén.«-P^,  MM. 
Ilelaborde  et  Groualle. 


i*G0yMUNAUTÊ.*PBOFmBfi.--Coii8TRiN> 
nom.  ^  AatLiOBATfOMS. 

i*  ElIBBfilSTtKllllIT.  —  MuTATKMf.  —  €o»- 
■mfADTt.  — FlOMIt.-*Ck>ltSTBOCTK>!IS. 

1*  i^  eoiulnicfioiif  éltméu,  dê$  deniers 
de  la  eommwMimiy  fur  im  ItffTm'ii  propre  à 
fim  4#f  ^fd«9,  doêveni  être  comidérées  comme 
anutUmani  de  eUmpUe  amétioraiione  du  fonds^ 
dane  le  een$  de  i'arl.  1437,  Cod.  Nap.,  ei  dès 
hrs  sonl  te  propriété  de  e^ii  épaur^  sûuf  ré^ 
ecmpnue  à  te  eammmnauté.  (Cod.  Nap.,  553, 
555,  t437.)  (i) 

2*  Pear  euUe,  dans  leeaeoûles  eonehisetiims 
4m$  éié  ékvéêê  emr  un  ierrain  propre  à  te 
femmey  si,  après  renoneiiÊliion  à  te  commii- 
nmsté  de  te  pari  de  eelle-ei  m»  de  eee  héri^ 
iiers,  le  mari  e'esl  rendu  acquéreur  de  l*ii^ 
menôle,  le  droit  de  muiaiion  eei  dd  pour  la 
totalité  du  prix  de  vente,  sans  dédueiion  de 
la  portion  de  eepnx  ^i  représente  la  valeur 
dee  construetione.  (L.  29  frim.  an  7,  arl.  69, 
$  7,  D.  4.)  (3J 
(De  Belbetif  —  G.  Adminisl.  de  reoregiat.) 

Ces  déctsîoiis  avaient  été  consacrées,  lians 
l'espèce,  par  vo  jugement  du  tribunal  citH  de 
te  Seine,  do  6  juin  1855,  ainsi  conçu  :  -« 
m  Attendu  qo^iux  termes  de  l'art.  1437,  God. 
Nap.,  tontes  les  fois  qu*il  est  pris  sur  la  com- 
munauté des  sommes  pour  la  conservation  ou 
Tamélioraiiondes  biens  personnels  des  époux, 
ei  généralement  toutes  les  Tois  que  Tun  des 
épocx  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de 
te  communauié,  il  en  doit  à  celle-ci  la  récom- 
pense; que  cet  ariicle,  par  la  généralité  de 
ses  termes  et  d'après  .  son  esprit,  embrasse 
éndemment  tout  aussi  bien  les  amélloraiions 
résultautde  constructions  nouTelles,que  celles 
opérées  par  recousiructions  ou  répiirations, 
entre  lesquelles  on  ne  saurait  entrevoir  aucun 
moûf  sérieux  de  distinciioni  que  les  unes  et 
les  autres  deviennent  eu  même  temps  une 

Ïiarti^  intégraute  de  l'immeuble  quelles  ne 
ont  que  modifier;  que  ce  même  article,  en 
accordant  une*  récompense  k  la  communauté 


(i)  Ptr  suite  de  cette  roavelle  cassatioD,  la  cause 
a  été  renvoyée  devant  la  Cour  impériale  d*Aiiger8. 

(2-a)  Il  résuite  d'ailleurs,  comme  règle  générate, 
de  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  Besançon  et 
la  Cour  de  cassation  d-ias  la  même  affaire  (arrêts  des 
22  mai  iSA5  et  4&  fer.  4849,  Vol.  I8A7.S.S78  el 
i8À9.l.2Si— P.  i8à7.l.74i  et  1849.1.252),  que 
des  con»truelions  élevées  sur  le  funds  d^autrui  par 
un  tiers  sont,  des  le  principe,  la  propriété  du  maî- 
tre du  sol,  en  vertu  de  la  maxime  œdifieia  solo  «0- 
cCtfitf,  et  cela,  même  dans  le  cas  où  le  conslructeur 
étant  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  du  sol  aurail, 
en  définitive,  conformément  à  fart  555,  C  Nap«, 
le  droit  de  robliger  à  enlever  ses  constructions  pour 
ae  dispenser  de  loi  en  payer  la  faleur,  F.  du  reste 


qui  a  fait  les  STances,  a  par  cela  même  re- 
connu ce  principe  et  proclamé  que  Tépoux 
propriétaire  de  Timmeuble  amélioré  était  par 
ceia  même  propriétaire  exclusif  des  améllo- 
rattons;  quil  s'ensuit  nécessairement  que,  si 
l'auii^  époux  étant  seul  aux  droits  de  la  com- 
munauté après  sa  dissolution,  se  rend  acqu^ 
reur  de  l'immeuble  ainsi  amélioré,  il^^'opère, 
en  sa  personne,  une  mutation  de  propriété 
pour  l*intégralité  de  Timmeuble  tel  qu'il  se 
poursuit  ei  comporte  ;— Attendu,  dans  l'espè- 
ce, qu'il  est  constant  que  le  terrain,  sis  bon* 
levard  de  ta  Madeleine,  sur  lequel  le  marquis 
de  Beibeuf  a,  au  cours  de  la  communauté  qui 
existait  entre  lui  et  la  femme  Terray,  son 
épouse,  élcTé  avec  les  deniers  de  cette  com- 
munauté les  constructions  portant  le  n.  17, 
appartenait  en  propre  k  ladite  femme,  comme 
lui  provenant  de  la  succession  du  vicomte 
Murel  de  Ytndé,  son  aïeul  ;  que  dès  lors  ladite 
femme  de  Belbeau  avait  un  droit  exclusif  à 
la  pri»priété  desdites  constructions,  et  que 
Tadjudicatlon,  en  vertu  de  laquelle  le  marquis 
de  Belbenf,  seul  propriétaire  de  la  commu- 
nauté par  suite  de  la  renonciation  de  ses  en- 
fants, est  devenu  acquéreur  de  l'immeuble 
doitl  8*agit,  a  opéré  mutation  &  son  profit, 
tant  pour  lesdites  constructions  que  pour  le 
fonds;  —Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les 
droits  de  mutation  sont  réclamés  sur  ta  totalité 
du  prix  d'adjudication  dudit  immeuble,  s'éle- 
vantii  1,200,050  fr.  et  accessoires,  sans  autre 
déduction  que  celle  du  quHrt  en  propriété  et 
du  quart  en  usufruit,  dont  le  marquis  de  Bei- 
beuf était  propriétaire  comme  donataire  de  sa 
femme;  —  Qu'il  ne  saurait,  pour  repousser 
cette  perception,  invoquer  la  jurisprudence, 
qui  a  consacré  avec  juste  raison  que  celui 
qui  a  construit  sur  la  propriété  d'autrui,  est 
propriétaire  de  ces  constructions  tant  que  le 
piopriétaire  du  fonds  n'en  a  pas  fait  chose 
sienne^  en  remboursant,  suivant  les  cas^  aux 
termes  de  l'art.  555,  Cod.  Nap.«  soit  le  prix 
de  ces  constructions,  soit  le  montant  de  la 
plus-value,  et  qneracquisitiou  que  le  construc- 
teur vient  à  faire  de  l'imin  uble  en  cet  état, 
n'opère  mutation  que  pour  te  fonds;  —  Qu'il 
n'exisie,  en  effet,  aucune  parité  entre  lesdeux 
espèces;  que,  dans  l'une,  celui  qui  construit, 
qu'il  soit  ou  non  détenteur  de  bonne  fui,  ou 

sur  la  r^tedont  il  s'agit  et  quelques-unes  de  res  ap* 
plicaiious,  nos  observations  jointes  à  l'arrôt  de  Be- 
sançon précité. 

Toutefois,  fi  a  été  jagé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  casaaUon,  du  81  janv.  484S  (Vol.  4842.1.860— 
P.  1842.1.645),  que,  dans  le  oas  où  le  |iropriét«ire 
du  terrain  vient  a  le  vendre  à  celui  qui  y  a  élevé 
les  constructions,  sans  n  voir  antérieuremeotidéciaré 
son  ioiention  de  les  conserver  en  en  payant  la  va- 
leur au  constructeur,  la  vente  et  le  droit  de  mutation 
^auquel  elle  donne  lieu  porteut  uuiquemeut  sur  le 
terrain,  les  construciions  devant,  dans  ce  cas,  être 
réputées  appuieuir  au  constructeur  de  son  cbef  pro- 
pre. 
\ 
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qu'il  n'ait  sar  le  fonds  qu'un  droit  précaire 
de  jouissance,  construit  évidemment  pour  lui- 
même  et  nullement  pour  le  propriétaire  du 
fonds  ;  tandis  que  dans  l'autre,  au  contraire, 
le  mari,  chef  de  la  communauté  et  adminis- 
trateur des  biens  de  sa  femme,  en  édifiant  sur 
rimmeuble  de  celle«ci«  construii  évidemment 
pour  elle  et  non  pour  la  communauté,  qui 
u'est  que  bailleresse  des  deniers,  et  qui  ne  doit 
profiler  de  ces  constructions  que  quant  au 
surcroit  de  revenu  qui  peut  en  résulter;  que 
le  marquis  de  Belbeuf  le  reconnaît  d'ailleurs 
lui-même  dans  son  mémoire,  Lorsqu'il  énonce 
que,  guidé  par  le  fcntiment  des  devoirs  que 
lui  imposait  sou  titre  d'administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  il  fit  élever  sur  son  terrain 
les  constructions  dont  il  s'agit;...  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

POURVOI  :— Violation  des  art.  553  et  555, 
G.  Nap.^  et  fausse  application  de  l'art.  1437, 
même  Code,  ainsi  que  de  Tart.  69,  $  7,  o.  4  de 
la  loi  du  *22frim.  an  7«— Ce  pourvoi  a  été  sou- 
tenu eu  ces  termes  :  La  présomption  de  pro- 
priété établie,  quant  aux  constructions,  en 
faveur  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
elles  reposent,  cesse  lorsqu'il  est  établi  4)ue 
ces  constructions  ont  été  élevées  par  uu  au- 
tre. A  la  vérité,  le  maître  du  sol  peut  les  gar- 
éet,  et  il  y  est  même  obligé  quand  le  construc- 
teur était  de  bonne  lui.  Mais,  à  défaut  par  lui 
d'user  du  droit  que  la  loi  lui  donne,  les  con- 
structions demeurent  la  propriété  de  celui  qui 
lésa  élevées.— Le  titre  du  contrat  de  mariage, 
au  Cod.Nap.,renferme-t-il  quelque  exception 
à  celte  règle,  lorsqu'il  s'agit  de  constructions 
élevées  par  le  mari?  Nullement.  L'art.  1437 
prévoit  bien  le  cas  où  il  a  été  pris  une  somme 
sur  la  communauté,  pour  la  conservation  ou 
Vamétioration  des  biens  de  l'un  des  époux, 
et  il  décide  que  Tcpoux  qui  a  tiré  un  profit 
personnel  des  biens  de  la  communauté^  en 
doit  récompense,  ce  qui  implique  qu'il  est 
propriétaire  des  améliorations  apportées  à 
l'immeuble.  Biais  cet  article  ue  parle  pas  de 
consiruclions  nouvellet.  Or,  comme  le  dit  fort 
bien  M.  Demolombe,  à  propos  de  lu  disposi- 
tion de  l'art.  599,  C.  Nap.,  qui  interdit  à  l'usu- 
fruitier de  I  éciauier  aucuue  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites  à 
la  chose  ^oumise  à  sou  usufruit  (t.  9,  n.  696, 
p.  673  et  674},  des  constructions  «  ne  sont 
pas  des  amélioraiious,  ce  suut  des  cUange- 
ments  qui  n'améliorent  pas^  mais  qui  modi- 
fient la  chose,  qui  la  transformeut.  On  ne 
saurait  dire,  sans  s'écarter  de  l'acception  uui- 
versellement  admise,  que  ce  terrain -là  a  été 
amélioré»  Tout  le  monde  dira  qu'il  a  été  em- 
ployé, qu'il  a  été  bâti.  »  —  L'art.  1437,  Cod. 
Nap.',  reste  donc  inapplicable  à  l'espèce.  Ou 
se  trouve  toujours  en  présence  d'un  construc- 
teur qui  reste  propriétaire  jusqu'à  ce  que  le 
mattre  du  soi  ait  usé  du  droit  de  rétention 
qui  lui  appartient,  et  qui  ne  fait,  dans  ce  cas, 
que  conserver  sa  propriété,  quaud  il  achète 
rimmeuble.  Il  n'y  a,  dés  lors,  que  le  sol  de 


vendu,  et  c'est  seulenent  pour  le  pris  du  sol 
que  le  droit  de  mutation  est  exigibte. 

▲ftRÊT. 

LÀ  COUR;— ÂUendu  que  la  constroctiOD 
élevée  sur  le  terrain  appartenant  &  sa  femme, 
par  le  demandeur  en  cassation,  constitue,  aux 
termes  de  Tan.  1437,  Cod.  Nap.,  une  Tériu- 
ble  amélioration  de  la  propriété  de  la  femme, 
et  oblige  celle-ci  à  tenir  compte  à  la  commu- 
nauté des  avanoes  exigées  par  cette  construc- 
tion ;*Attenda  que  si,  par  suite  de  la  renon- 
ciation des  héritiers  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté, le  mari  s'est  rendo  adjudicataire  de 
rimmeubfe,  il  devient  acquéreur  pour  le  tout, 
c'est-à-dire  pour  le  sol  et  pour  la  construction 

3u'il  y  a  élevée,  et  doit  conséquemmeoi  les 
roits  de  mutation  établis  par  l'art.  69,  $  7,  o. 
4,  de  la  loi  du  2*2  frim.  an  7,  sous  la  seule 
déduction  de  la  portion  qu'il  tenait  de  la  do- 
nation de  sa  femme;  —  Et  que  l'a3[ant  ainsi 
jugé,  loin  d'avoir  violé  »la  loi,  le  jugement 
attaqué  en  a  fait  une  Juste  application  i—Re> 
jette,  etc. 

Du  18  mars  1856.— Ch.  req.—Pr^<.,  M,  te 
cous.  Brière-Valigny.  —  Jlapp.,  M.  Bernard 
(de  Kennes).  —  ConcL  cofi/.,  M.  Raynal,  a?. 
gén.  —  P/.,  M.  Carotte. 

COMMUNAUTÉ.— AcqUts.—Régmb  ootal. 
—  Donation  enthb  £pocx.  —  Avantage 

INDIIt£CT.— SeOOND  MAaUGE. 

La  convention  nuUrimoniate  ^i  attribue  m 
survivant  de$  époux  l'utufruit  d'une  commv- 
nauléd'acque'ts  conUitue,  lorsque  l'époux  pré- 
décidé  a  laissé  des  enfanU  d'un  premier  vm- 
riage,  un  avantage  indirect  qui  doit  être  r«- 
treint  à  la  portion  déterminée  par  l'art.  1098, 
Cod.  Nap, y  alors  même  que  les  époux  s&ut 
mariés  sous  le  régime  dotal,  et  que  l'époux  sur- 
vivant est  le  mari,  auquel  auraient  apparlem 
tous  les  acquêts  s'ils  n'avaient  pas  été  mis  en 
communauté.  (Cod.  Nap.,  1098,  1498,  im, 
1525  et  1527.)  (1) 


(1)  Il  est  coDStaut,  bien  que  cela  ait  été  d^abord 
conleslé,  que  les  conventioDS  matrimoniales  qui  at- 
tribuent au  survivant  dans  la  communauté  ou  daos 
une  communauté  d'acquêts,  utfe  part  plus  forte 
que  celle  à  laquelle  îl  a  droit,  conatitaeot,  au  re- 
gard des  eofonts  dHin  premier  mariage,  un  aran- 
tage  indirect  sujet  a  réduction.  K  Cass.  IS  juin  1855 
(Vol.  1855.1.513— P.  1855.2.aia),  et  les  obsem- 
tions  qui  accompagnent  cet  arrêt.  Par  suite,  la  con- 
vention qui  attribue  au  mari  Tusurmit  de  toas  les 
acquêts  est  un  avantage  réductible  dans  les  limites 
de  l'art.  1098,  si  la  femme  a  des  enfants  d'uu  pre- 
mier lit.  En  est-il  autrement  lorsque  les  époux,  étaot 
mariés  sous  le  régime  dotal»  ont  stipulé  aocessoir^ 
ment  une  communauté  d'acquêts?  Le  doute  viect 
de  ce  que,  s*il  n^  avait  pas  eu  communauté  d'ac- 
1  quêts,  tous  les  acquêts  auraient  appartenu  au  mari, 
]  de  telle  sorte  que  la  clause  qui  attribue  au  luaii 
!  Tusufruit  de  tous  les  acquêts  ne  fait  que  lui  nsti- 
tuer  une  partie  de  ce  qui  lui  aurait  appartenu  si  le 
régime  dotal  fat  resté  pur.  Mais  Tairêt  ci-dessus  d^ 
;  cide,  avec  raison,  qu^il  n'y  a  pas  là  un  motif  juiidi- 
.  que  de  s'écarter  des  dispositions  de  Tart.  1098.  Si  les 
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(Thierry  —  C.  héril.  Thierry.) 

Là  dame  ÂTÎsse^  veuve  en  premières  noces 
du  sieur  Chauvin  dont  elle  avait  deux  enfants, 
a  épousé  en  secondes  noces,  en  1831,  le  steur 
Thierry.  L'art.  !•'  du  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Âvisse  et  do  sieur  Thierry  porte  : 
«  Les  futurs  époux  déclarent  adopter  le  régime 
dotal  pour  rè|^  générale  de  leurs  conventions 
matrimoniales,  sauf  une  communauté  d'acquêts 
qu'ils  stipulent  et  dont  le  survivant-  aura  la 
jouissance  sa  vie  durant;  par  conséquent,  les 
biens  qui  la  composeront  ne  seront  partagés 
par  moitié  qu'après  le  décès  dudit  survivant, 
entre  ses  héritiers  et  ceux  du  prédécédé.  » — 
L'art  44oute  :  a  Les  futurs  époux  se  font  res- 
pectivement donation  au  profit  du  survivant 
d'entre  eux  du  quart  en  propriété  de  tout  ce 
que  délaissera  le  premier  mourant,  d 

La  dame  Thierry  est  décédée  le  31  janv. 
1856.  Elle  laissait  pour  héritiers,  quatre  en- 
fants issus  de  son  second  mariage,  et  les  deux 
enfants  issus  de  son  premier  mariage  avec  le 
sieur  Chauvin. 

Ceux-ci  formèrent,  tant  contre  les  enfants 
du  premier  lit,  que  contre  le  sieur  Thierry,  une 
demande  en  compte,  liquidation  et  partage  de 
la  succession  de  la  éàme  Thierry  et  de  la  com- 
munauté d'acquêts  qui  avait  existé  entre  elle 
et  son  mari;  et  ils  ont  prétendu,  au  cours  de 
cette  insUnce,  que  les  libéralités  faites  par  la 
dame  Thierry  à  son  second  mari  dans  leur 
contrat  de  mariace,  excédaient  les  limites  de  la 
(ptlté.disponibfe,  telle  qu'elle  était  fixée  par 
1  an.  lOdS,  God.  Nap.,  pour  le  cas  où  l'un  des 
époux  avait  des  enfants  d'un  premier  lit,  parce 
que'  la  réserve  de  l'usufruit  des  acquêts  au 
proGt  du  survivant  constituait  une  véritable 
donation  qui  venait  s'sgouter  à  la  donation  du 
quart  en  toute  propriété  faite  par  les  futurs 
époux  au  profit  de  celui  d'entre  eux  qui  survi- 
vrait à  Tautre. 

Mais,  au  nom  du  sieur  Thierry,  on  a^ soutenu 
que  l'art.  1098  n'était  applicable  qu'aux  do- 
nations véritables  et  non  aux  avantages  ré- 
sultant des  conventions  matrimoniales  que  les 
époux  avaient  la  liberté  d'établir  entre  eux, 
suivant  l'art.  15â5,  God.  Nap.,  qui  ne  cessait 
de  régir  les  époux,  au  cas  où  il  existait  des 
enfants  issus  d'un  premier  mariage,  que  lors- 

aue  le  régime  adopté  par  les  époux  était  celui 
e  la  communauté  légale  ou  conventionnelle. 


époux  ont  stipulé  une  communauté  d'acquêts,  c'est 
qu'ils  n*ont  pas  voola  du  régime  dotal  pur  ;  il  faut 
donc  apprécier  en  elle-mêmes  les  conséquences  de 
cette  stipulation,  sans  se  préoccuper  du  régime  do- 
tal à  côté  duqud  elle  se  trouve  implantée;  et  si  la 
clause  qui  attribue  au  mari  Tusufriiit  de  la  totalité 
des  acquêts  coDstitne,  au  point  de  vue  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  un  avantage  qui  excède  les  limites 
de  TarL  1098,  cet  avantage  est  réductible,  sans  qu'il 
soit  permis  d'aller  chercher  dans  un  régime  auquel, 
en  ce  point,  les  époux  n'ont  pas  voulu  se  soumet- 
tre, d»  motifs  pour  maintenir  cet  avantage  dans 
toute  son  intégrité. 


et  non  lorsqu'ils  étaient  mariés  sous  le  régime 
dotal. 
32  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Rouen 

3ui  accueille  ce  système  et  déclare  les  enfants 
u  premier  lit  mal  fondés  dans  leur  demande  : 
—  «  Attendu,  porte  le  jugement,  que,  quant  à 
l'usufruit  de  la  société  d  acquêts,  il  doit  être 
maintenu  au  profit  de  Thierry ,  parce  qu'il  ne 
constitue  pas  nne  donation  qui  soit  soumise 
aux  dispositions  restrictives  de  l'art.  1098, 
God.  Nap.;  qu'en  effet,  sous  le  régime  dotal, 
le  mari  profite  personnellement  et  exclusive- 
ment dés  économies  faites  sur  les  revenus  des 
biens  doUux  eu  réalisées  à  Taide  du  travail 
commun  des  époux;  que  quand  une  société 
d'acquêts  se  trouve  jointe  à  ce  régime,  elle  a 
pour  résultatde  supprii[ner  une  partie  des  avan- 
tages qui  appartenaient  an  mari  pour  en  gra- 
tiner la  femme;  qu'elle  n'existait  pas  en  vertu 
de  la  loi,  ni  de  l'adoption  du  résime  dotal; 
qu'elle  pouvait  ne  pas  être  stipidée;  et  que,  , 
quand  elle  Fa -été,  la  fenune  qui  avait  des  en- 
fants du  premier  lit,  a  pu  faire  toute  conces- 
sion, telle  que  celle  de  l'usufruit,  sans  qu'on 
puisse  prétendre  qu'elle  ail  rien  donné;  qu'elle 
pouvait,  en  efret,^ne  rien  avoir;  que  ce  qui  lui 
est  attribué  n'emporte  pas  la  restriction  d'un 
droit  qu'elle  aurait  eu;  que  c'est  la  cession 
d'un  àroit  qu'elle  n'avait  pas;  que  ce  n'est  pas 
l'usufruit  qui  lui  est  enlevé;  que  c'est  la  nue 
propriété  qui  lui  est  accord^;  qu'enfin,  la  so- 
ciété d'acquêts  pouvait  ne  pas  être  établie; 
Su'elle  a  dépendu  uniquement  de  la  volonté 
es  époux;  qu'elle  doit  être  acceptée  telle  qu'ils 
l'ont  stipulée  on  rejetée  entre  eux;  que  suppri- 
mer la  réserve  d'usufruit  et  exécuter  la  con- 
vention pour  le  surplus,  c'est  violer  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  avait  été  faite;  — 
Attendu  que  la  jurisprudence  invoquée  par  les 
héritiers  de  la  dame  Thierry  est  aussi,  au  sur- 
plus, sans  application  au  procès  actuel;  qu'il 
s'agissait,  dans  les  espèces  jugées,  d'époux 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ;  que 
sous  ce  régime  où  leur  fortune  était  mise  en 
commun,  attribuer  au  survivant  la  totalité,  ou 
même  plus  de  la  moitié  de  la  communauté, 
c'était  constituer  à  son  profit  un  avantage  évi- 
dent: que  les  art.  1520  et  1525  avaient  pu 
déciaer  le  contraire  en  déclarant  que  cette 
convention  n'éuit  pas  un  avantage  sujet'aux 
règlesdes  donations,  mais  seulement  une  con- 
vention de  mariage  entre  associés;  mais  que 
leurs  dispositions  qui  s'appliquent  au  cas  ordi- 
naire où  il  n'existait  pas  d'enfants  d*un  pré- 
cédent mariage,  cessaient  d'avoir  effet  au  cas 
où  il  en  existait;  que  la  fiction  devait  céder  à 
la  réalité  :  qu'il  a  été  en  conséquence  juste- 
ment décidé  que  les  art.  1520  et  1525  déro- 
geaient peu  à  l'art.  1098,  et  que  rattribption 
de  la  communauté  à  l'un  des  époux  constituait 
à  son  profit  une  véritable  donation;  —  Mais 
que  la  société  d'acquêts  n'est  pas  par  elle-même 
un  régime;  qu'elle  n'est  cpi  une  addition  au 
régime  dotal  :  qu'elle  n'est  stipulée  que  par  la 
seule  volonté  des  époux;  que  l'usufruit  qui  en 
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esl  fésené  au  mari  ne  saurait  coDsUtuer  nue 
libéralilé,  puisque  ce  n'est  que  la  conservation 
d'un  droit  qu*il  anrait  en  cessant  la  sociéié 
d'aoqoéts;— Par  cesmotifs,  etc.  » 

Appel  par  les  bériiiers  de  la  dame  Thierry; 
et  le  25  juin  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Ronen  qui  infirme  en  ces  termes  :  -<>«  At- 
tendu aue  la  liberté  accordée  aux  époux  de  se 
faire  réciproquement  des  avantages  à  titre  de 
portions  matrimoniales  est  restreinte  dans  le 
cas  où  lun  d'eux  est  veuf  avec  enfants;  que 
cette  restriction  prescrite  dans  le  droit  écrit 
et  le  droit  coutomier,  est  consacrée  par  Tart. 
i0d8,  Cad.  Nap.;  que^  quel  que  soit  le  régime 
adopté  par  eux,  ces  avantaffes  ne  peuvent 
jamais,  au  préjudice  des  enuints  d'une  pre- 
mière union,  excéder  la  limite  fixée  par  ledit 
art.  iOdS;  —  Qu'en  effet. daprès  l'art.  1581, 
même  Code,  la  société  d  acquêts  jointe  au  ré- 
gime dotal  est  une  communauté  qui,  pour  être 
restreinte,  n'en  est  pas  moins  soumise,  quant 
à  ses  conséquences,  aux  règles  applicables  à 
la  oominunauté  légale  ou  conventionnelle,  sui- 
vant les  art.  Ii96  et  15S7;  qu'il  y  a  même 
raison  de  décider,  puisque  dans  tous  les  cas 
les  dispositions  permises  par  Tart.  1098  h  l'é- 
pouse qui  a  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage en  faveur  de  son  nouvel  époux  doivent 
toujours  être  limitées,  en  propriété,  ii  une  part 
d'enfant  le  moins  prenant;  qu'il  résulte  donc 
de  ces  articles  combinés  que,  lorsque  les  por- 
tions matrimoniales  entre  de  pareils  époux  ont 
pour  effet  de  oonferer  à  celui  qui  n'a  pas  d'en- 
fant d'une  première  union  des  avantages  excé- 
dant une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  ces 
avantages  réunis  è  la  part  d'enfant  doivent 
être  ramenés  dans  lesUmîtes  de  la  quotité  per- 
mise ;  que  dans  la  cause,  la  dame  Thierry,  au 
précédent  veuve  Chauvin^  avec  enfants,  ayant 
par  une  première  disposition  gratifié  Thierry, 
son  second  mari,  d'un  quart  de  tous  ses  biens 
en  toute  propriété,  gratification  réduite  au  cin- 
quième en  raison  du  nombre  d'enfants  par 
elle  laissés,  d'après  l'art.  1098,  ne  pouvait,  par 
une  disposition  subséquente  ou  concomitante, 
lui  donner  encore  l'usufruit  de  la  part  qui  lui 
appartiendrait  dans  les  biens  de  la  société 
d  acquêts;  que  le  don  de  cet  usufruit  excédait 
ce  dontette  pouvait  gratifier  son  mari;— ^IVoù 
il  suit  qu'il  n'en  peut  réclamer  l'effet  contre 
les  enfants  de  sa  femme  et  particulièrement 
contre  ceux  issus  du  premier  mariage  de  celle- 
ci  ;«-Att6Ddu  que  la  cuxonsunce  que  les  époux 
Thierry  auraient  pu,  en  se  soumettant  au  ré- 

f'me  dotal  pur,  fàriver  la  femme  de  prétendre 
quoi  que  ce  soit  du  produit  de  la  collabora- 
tion commune  et  des  économies  sur  leurs 
revenus,  est  sans  valeur  lorsque,  modifiant  ce 
résime,  ils  y  ont  ajouté  une  société  d'acquêts  ; 
qu  en  effet,  dès  là  qu'ils  n'ont  pas  fait  ce  qui 
leur  était  permis  et  que  les  conventions  qu  ils 
ont  ajoutées  à  la  société  stipulée  ont  pour 
résultat  de  dépasser  la  limite  de  la  quotité 
disponible  autorisée  par  l'art,  1098,  ces  con- 
ventions ne  sont  phia  dqs  paetions  matrimo-! 


niâtes  permises,  mais  des  avantages  condarn- 
nés;  qu'ainsi  donc  Thierry  ne  peut  rédamer 
le  bénéfice  de  rosufiruit  de  la  part  de  sa  femme 
dans  leur  société  d'aeqpiêla  et  ne  peut  récla- 
mer dans  les  bienadeeelle-ci  qu'un  cinquièine 
en  toute  propriété  des  biens  composant  sa 
succession;  que  le  jugement  dont  est  appel 
qui  en  a  décidé  aulrement  doit  élre  réfor- 
mé, etc.  V 
POURVOI  en  cassation  par  le  sianr  Thierry, 

K>ur  violation  des  ait.  1580, 15M,  1585,  Cod. 
ap. ,  et  fausse  application  et  violation  des 
art.  1098  et  1527  du  même  Code.  --  On  a  dit 
pour  le  demandeur  :  -^  Les  art.  1580,  15S0, 
525,  C.  Nap.,  consacrent  la  liberté  presque  ab- 
solue des  conventions  matrimoniales  :  celle 
liberté  peut  aller  jusqu'à  faire  passer  Indirec- 
tement, et  par  le  seul  effet  du  ctmtrat  de  ma- 
riage, une  grande  partie  de  la  fortune  de  Tuo 
d«ts  éponx  dans  le  patrimoine  de  l'autre;  et 
cet  avantage  n'est  considéré  par  la  loi  que 
comme  une  simple  convention  matrimoniale. 
Cette  règle  est  modifiée  par  les  art.  1098  et 
1527  pour  le  cas  oà  Ton  des  époux  a  des  en- 
fants d'un  précédent  mariage.  Si  donc  les 
époux,  dont  l'un  a  des  enfants  d'un  premier 
mariage,  étant  mariés  sous  le  régime  de  h 
communauté  proprement  dite,  ou  sons  le  ré- 
gime de  la  simple  commonanté  d'acquêts,  de 
telle  sorte  que  la  communauté  fût  leur  régime 
principal,  se  faisaient  par  leur  contrat  de  ma- 
riage des  avantagea  excédant  ceux  qui  sont 
permis  par  l'art.  1008,  il  y  aurait  lieu  à  réduc- 
tion. Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  régime 
adopté  est  le  régime  dotal,  et  qu'une  société 
d'acquêts  n'est  stipulée  qu'accessoirement  sa 
régime  principal?  Non  :  car  d'après  les  rèf[les 
du  régime  dotal,  tous  les  biais  provenant  des 
économies  faites  sur  les  reveni»  des  époux  on 
de  leur  travail  commun  demeureni  la  pro- 
priété exclusive  du  mari.  Or  ce  sont  là  préci- 
sément les  biens  qui  tombent  dans  la  société 
d'acquêts.  Lors  donc  que  les  époux,  mariés 
sous  le  régime  dotal,  y  ajoutent  une  société 
d'acquêts,  ils  y  introduisent  purement  et  sim- 
plementune  modification  essentiellement  avan- 
tageuse pour  la  femme  qui,  sans  cette  stipula- 
tion, efit  été  complètement  privée  de  toute 
participation  aux  acquêts.  Il  suit  de  là  que  loin 
que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Thierry 
contienne  ime  donation  de  l'usufruit  des  ac- 
quêts en  faveur  du  mari,  il  contient  uoe  do- 
nation éventuelle  de  propriété  et  d'usufruit  en 
faveur  de  la  femme,  et  de  la  nue  propriété 
pour  ses  héritiers.  C'est  là  le  vrai  caractère  de 
la  société  d'acquêts  stipulée  par  les  époux 
comme  accessoire  du  régime  dotal,  caractère 
que  le  tribunal  avait  mis  en  lumière  et  que  la 
Cour  de  Rouen  a  complètement  mécoahu.  — 
On  ne  saurait  d'aiUeurs  sans  injustice  admettre 
que  la  clause  de  communauté  d'acipiêu  pài 
être  ainsi  scindée  contre  le  sieur  Thierry,  de 
telle  sorte  que  les  héritiers  fissent  valoir  h 
première  partie  de  cette  clause  à  l'effet  de 
réclamer  la  moitié  de  ce  qui  sans  elle  eâtap- 
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ptfteDV  «n  entier  âu  mari^  et  obUnssenC  la 
naltité  de  la  ae^omie  partie,  restrictive  de  la 
première,  à  Teflet  d'entever  au  mari  ce  qu'il 
s'est  expressément  réservé  :  la  clause  de  cooh 
manauté  est  indWisiUe  ;  eUe  ne  peut  être  sé- 
parée de  la  réserve  et  de  rusufrait.  Il  faut  l'ac- 
cepter telle  cpj'eile  est,  et  c'est  en  ne  Taeceptant 
pas  entière  qne  la  <«our  de  Rouen  a  fait  one 
fausse  application  et  une  violation  des  articles 
précités,  fl  a  même  violé  l'art.  4172,  qui  ne 
permet  p!is  dans  une  convention  renfermant 
une  condition  illicite,  d'effaeer  la  condition 
seole  et  de  maintenir  la  convention. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;-->Atlenda  qu'avi  termes  des  art. 
1096  et  1099,  God.  Nap.,  la  femme  qui,  ayant 
des  enfants  d'nn  premier  Ht,  contracte  un  se- 
cond nianafe,  ne  peut  donner  directement  ou 
indirectement  k  son  nouvel  époux  au'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant:  qne  si  l  art.  1d27, 
même  Code,  accorde  aux  epcrax  lapins  grande 
latitude  pour  le  règlement  de  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  ce  même  article,  pré- 
voyant le  cas  &k  il  y  aurait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage^  déclare  que  toute  conven- 
tion qui  dans  ses  elfets  tendrait  à  donner  à 
Tun  des  époux  au  delà  de  la  portion  détermi- 
née par  rart.  1098,  sera  sans  effet  ponr  tout 
rexcédant  de  oette  portion^— Attendu  que  ces 
dispositions  sont  applicables  aussi  bien  dans 
le  cas  où  la  société  d'acquêts  a  été  stipulée 
accessoirement  au  régime  dotal  que  dans  le 
cas  où  les  énonx  se  sont  soumis  simplement 
au  réône  oe  la  société  d'acquêts;  -^  Qu'en 
efiet,  l'art.  itSSi  décide  que  la  société  d'ac- 
quêts jointe  au  régime  datai  est  régie  comme 
la  société  d'acquêts  pa*e  et  simple  par  les  art. 
1496  et  4499,  qui  sont  du  n(HHbre  de  ceux 
aux^piels  s'applique  expressément  l'aru  1525  ; 
—Qne  la  femme  Thierry  aérant  des  enfants 
d'un  premier  lit,  ne  pouvait  donc,  par  son 
contrai  de  mariage,  après  avoir  donne  k  son 
mari,  en  cas  de  surrie,  le  quart  des  biens 
qu'ette  laisserait  ii  son  décès,  lui  attribua  un 
autre  avantage  éventuel,  en  stipnlant,  en  ou- 
tre, qne  le  survivant  des  deux  époux  aurait 
l'usufiruit  des  acqaéts  ;*^Qu*en  présence  d'une 
preaeriplion  lonnelie  de  la  toi  il  ne  sert  à  rien 
de  dire  que  la  dame  Thierry  anralt  pu,  en  se 
soumettant  oompàétement  au  régime  dotal, 

(i-9)  Aax  termes  de  Tart*  SS,  G.  pén.,  l'exécatioD 
des  eoadanuiatiou  à  des  doBunages^ialérâls  peut  être 
poîortume  par  la  voie  de  la  ooatrainte  par  oorpa; 
d'où  s'induit  la  oonBéquenceque  les  caodaaBMtions 
protioocées  par  les  tribunaux  de  répressiaD  empor- 
teat  la  contrainte  pai-  corps  de  plein  droit  (Cass.  14 
juill.  1853,  Vol.  1 853*1. 7SA,  et  12  juiolS57,  Vol. 
1857.1«62i— P.  iS54.1.Â02  et  1857.i202)  ;  tandis 
qu^en  matière  dvile,  la  contrainte  par  corps  pour 
dommagea-intérèls  D*ètaDt  que  facultative  pour  le 
juge,  anx  termes  de  l'art  126,  G.  proc.,  elle  doit  né^ 
eessairenentêtredesa  part  robjetd^une  disposition 
expreaae.  IMà  il  suit  que,  lorsque  le  demandear,  au 
heu  é€  porter  devant  les  tiibunaui  féprassife  l'action 
remltantdadtiit4BBtilaélévietimB,ainie  mieux 


attribuer  légalement  à  son  mari  la  totalité  des 
économies  et  des  bénéfices  faits  pendant  le 
mariage,  et  qu'elle  a  pu,  dès  lors,  par  le  con- 
trat qui  a  été  convenu,  stipuler  des  avantages 
comparativement  pins  grands  pour  elle  et  moins 
grands  pour  son  mari;  qu'il  n'y  a  rien  de  so- 
lide à  conclure  d'une  comparaison  entre  deç 
stipulations  si  complètement  diffV^rentes;  que 
l'adoption  du  régime  doul.  inspirée  le  plus 
ordinairement  par  un  intérêt  de  conservation, 
n'a  point  par  elle-même  le  caractère  d'une 
libéralité,  tandis  que  cecaraotère  est  manifeste 
dans  un  don  d'usufruit  ;  qu'ainsi,  de  ce  que  les 
époux  n'ont  pas  fait  ce  qui  leur  était  permis, 
on  ne  peut  induire  que  ce  qu'ils  ont  fait  ne 
leur  éuit  pas  défendu;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  appliquer  ii  la  cause  l'art.  1172,  God. 
Nap.,  le  don  en  usufruit  de  la  moitié  de  la 
société  d'acquêts  n'étant  pas  nul,  mais  sim- 
plement réductible,  aux  termes  de  Tart.  1527, 
et  rien  n'établissant  d'ailleurs  que  ce  don  d'u- 
sufruit ait  été  la  condition  de  la  stipulation  de 
la  société  d'acquêts  établie  entre  les  époux 
Thierry  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  avr.  1658. *€h.  leq.  — Pr^i.,  M. 
Nictas*6aillanl.  -^Rapp.,  M.  Bayle-Mouitlard. 
^Conel.,  M.  Raynal^  av.  gén.«— P/.,  M.  Da- 
reste.  

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  --  Dommages- 
intArêts.  —  Crimi  ou  BfiLiT.— Action  ci- 
vile.—iNTfiaÈTs. 

L'êxéaUUm  des  eondamnationt  «n  éomma- 
gn--intéréls  promenêééê  par  lêi  tribunaua  ei- 
vU$,  in  réparaiùm  du  préjudice  cauté  par  un 
crime  ou  un  délit,  ne  peut  de  plein  droit  être 
pownuiviê  par  U  voie  de  la  contrainte  par 
eorpt  :  on  ne  peut  recourir  à  celte  voie  d^exé- 
eution  fu^antant  qu'elle  a  été  eicçordée  par 
U  jugement.  (God.  Nap.,  2063,  2067;  Cod. 
proc,  126;  C.  pén.,52.)(i) 

Par  tuùe,  quand  la  contra/hUe  par  eorpt 
n*a  pas  été  accordée  par  le  jugement  eivil  qui 
prononce  la  condamnation  aux  domniages-4n- 
térits,  elle  ne  peut  être  accordée  par  un  /«- 
gement  postérieur  prononçant  une  condamna- 
tion pour  les  intérêts  moratoires  :  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvant  être  obtenue  pour  l'acces- 
soire, quand  elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  le 
principal  (2). 


saisir  les  tribnnaax  civils*  il  ne  peut  se  préfaloir  de 
t*aH.  52,  Ck  pén.,  mais  sealement  de  Part.  126«  Codé 
proc  «  Ea  renonçant  aux  tribunaax  erininels,  dit 
M.  TrephNig,  Contr,  par  eôrps,  d.  S8S,  le  deman- 
deur iF'est  engagé  à  subir  la  loi  des  tribunaux  civils; 
il  a  accepté  les  conditioos  de  leur  prœédure,  et  le 
droit  eommun  qai  préside  ft  leurs  jugements.  Or, 
dans  reuoeinte  des  tribunaux  civils,  règne  Part. 
42S(  il  est  leur  règle;  Paru  52,  God.  pén.,  n*a 
pus  été  fait  pour  eux.  9— G'est,  eo  effet,  en  vertu  de 
ee  priocipe  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  18  nov.  163&  (Vol.  1884.1*777),  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  éti«  prononcée  en  ma- 
tière civile  pour  la  restitution  d'un  dépôt  volontaire, 
par  applîcatian  de  Part  5S,  God.  pén*,  aous  prétexte 
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(Gourdoii  —  G.  Gourdon.) 

La  veuve  Louis-François  Gourdon  avail  for- 
mé devant  le  tribunal  de  Gbâteau-Thierry  une 
demande  en  dommages^intérèts  contre  le  sieur 
Louis-André  Gourdon,  pour  réparation  de 
préjudice  résultant  de  la  mort  de  Louis-Fran- 
çois Gourdon  son  mari,  occasionnée  par  les 
coups  qu'il  lui  avait  portés  et  les  blessures 
qu'il  lui  avait  faites.  Sur  cette  demande,  il  in- 
tervint le  22  avril  1847,  un  jugement  oui  con- 
damna le  sieur  Louis-André  Gourdon  a  payer 
à  la  veuve  Gourdon  5,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. La  contrainte  par  corps  n'a* 
vait  point  été  demandée  par  la  veuve  Gour- 
don^ et  ne  fut  point  prononcée  par  le  juge- 
ment. 

Ultérieurement,  la  veuve  Gourdon,  devenue 
femme  Leredde,  et  son  mari,  ont  formé  devant 
le  tribunal  de  Gbâteau-Tbierry  une  nouvelle 
demande  à  fin  de  condamnation  au  |)aiement 
des  intérêts  échus  de  plusieurs  années  de  la 
somme  de  5,000  fr.,  et  à  fin  de  capitalisation 
de  ces  intérêts.  Gerte  fois  ils  ont  demandé  la 
contrainte  par  corps. 

21  mars  1857,  jugement  qui  condamne  le 
sieur  Louis-André  Gourdon  au  paiement  de  la 
somme  de  1250  fr.,  montant  des  intéréis  ca- 
pitalisés, aui  intérêts  de  cette  somme,  et  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps. 

Appel  par  le  sieur  Louis-André  Gourdon, 
qui  a  soutenu  que  c'était  à  tort  que  la  con- 
trainte par  corps  avait  été  prononcée  contre 
lui  pour  les  intérêts,  le  jugement  du  22  avril 
1847  ne  rayant  pas  prononcée  pour  le  capital. 

l"juill.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Amiens,  qui  confirme  :  «  Considérant  que 
si  les  intimés  pouvaient  poursuivre  le  recou- 
vrement des  intérêts  en  vertu  du  jugement 
de  1847,  cette  faculté  ne  les  privait  pas  du 
droit  de  former  une  demande  nouvelle  ;  qu'il 
y  avait  à  cette  demande  un  double  motif,  celui 
d'empêcber  la  prescription  des  intérêts,  et 
celui  d'en  empêcher  la  capitalisation  aux  ter- 
mes de  Tart.  1150,  God.  JNap.;  que  cette  de- 


qae  la  violation  de  ce  dépôt  constituant  un  délit, 
aurait  entraîné  une  condam nation  par  corps  devant 
la  juridiction  correctionnelle.  Il  a  cependant  été  jugé 
aussi,  le  46  juil).  1817,  que  iorsqu*un  septuagénaire 
a  été  condamné  correctiounellement  pour  avoir  dé- 
tourné des  sommes  au  préjudice  d*un  tiers,  les  tribu- 
naux civils  peuvent  le  coDdauuier  par  corps  à  la  res- 
titution, par  application  des  lois  ciimineUes  {CoUect. 
Houv,  5.i.d50).— Quoi  qu*il  en  soit,  dans  Tespèce 
ci-dessus,  où  Ja  contrainte  par  corps  n^avait  pas  été 
prononcée  par  le  jugement  dvil  portant  condam- 
nation aux  dommages-intérêts^  il  est  manifeste  que  le 
jugement  postérieur  qui  condamnait  au  paiement 
des  intérêts  moratoires  ne  pouvait  pas,  sous  prétexte 
que  celte  seconde  condamnation  était  la  conséquence 
d'un  délit,  prononcer  la  conUrainte  par  oorp&  Le 
premier  jugement  eût  pu,  sans  doute,  la  prononcer 
par  application  de  TarL  iS6,  Cod.  proc;  mais  ne 
rayant  pas  prononcée,  et  la  contrainte  par  corps 
n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit,  le  second  jugement 
ne  pouvait  faire  aux  intérêts  une  condition  autre 
que  celle  qui  avait  élé  faite  au  capital. 


mande  nouvelle  étant  la  conséquence  d'un 
délit,  la  condamnation  par  corps  a  pu  être 
réclamée,  p 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Louis- 
André  Gourdon  pour  excès  de  pouvoirs:  vio- 
lation de  l'art.  2063,  God.  Nap.,  et  fausse 
application  des  art.  52  et  307,  God.  pén.,  en 
ce  que  la  contrainte  par  corps  avait  été  pro- 
noncée par  l'arrêt  attaqué  pour  le  recouvre- 
ment d'intérêts  moratoires  résultant  d*un  ju- 
gement lors  duquel  cette  voie  d*exécntioii 
n'avait  été  ni  demandée,  ni  prononcée.— 11  y 
a  eu,  disait-on,  erreur  manifeste  de  la  part 
de  la  Gour  impériale,  soit  à  se  considérer 
comme  investie  d'un  ponvoir  exchisivemeni 
réservé  an  juge  de  répression,  soit  à  considé- 
rer comme  conséquence  d'un  délit,  l'obliga- 
tion dont  le  demandeur  en  cassation  pouvait 
être  tenu.  Gette  obligation  et  Faction  qui  en 
naissait  n'avaient  évidemment  pour  cause  que 
le  retard  de  paiement  des  intérêts  légaux  de 
la  créance  résultant  du  jugement  du  22  avril 
1847.  Or  ce  retard  et  ses  conséquences  régies 
par  les  art.  1153  et  1154,  God.  Nap.^  ne  ren- 
trent pas  dans  rénumération  essenuellement 
limitative  des  cas  où  la  contrainte  par  corps 
est  autorisée  en  matière  civile.  D'où  la  consé- 
quence que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait 
être  prononcée^  ni  comme  conséquence  de  b 
condamnation  principale,  ni  comme  attachée 
au  retard  dans  le  paiement  des  intérêts. 

IRitT. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  2063,  2067,  Cod. 
Nap.,  et  126,  God.  proc.  civ.;  —  Attendu  que 
la  contrainte  par  corps  ne  pent  être  pronon- 
cée en  matière  civile  que  dans  les  cas  expres- 
sément prévus  par  la  loi,-  —Attendu  que  si, 
d'après  l'art.  52,  Cod.  pén.,  l'exécution  des 
condamnations  à  des  dommages-intérêts  ac- 
cordés en  réparation  du  préjudice  causé  par 
des  crimes  ou  délite,  peut  de  plein  droit  êuv 
poursuivie  |)ar  voie  de  laconU^nte  par  corps, 
cette  disposition  s'applique  exclusivement  aux 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
de  répression  ;  mais  que,  si  les  parties  lésées 
jugent  à  propos  de  demander  aux  tribunaux 
civils  la  réparation  qui  peut  leur  être  due,  ces 
tribunaux,  quel  que  soit  le  principe  de  l'action 
portée  devant  eux,  ne  peuvent  y  statuer  qu'en 
se  conformant  aux  règles  oni  sont  propres  à 
leur  juridiction  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que, 
lorsqu'un  tribunal  civil  prononce  une  condanv 
nation  à  des  dommages-intérêts  en  raison  du 
préjudice  causé  par  un  fait  que  la  loi  pénale 
qualiûe  crime  ou  délit,  cette  condamnation  esi 
régie  par  les  art.  2067,  Cod.  Nap.,  et  126, 
Cod.  proc.  civ.,  et  qu'elle  n'entraîne  la  con- 
trainte par  corps  que  si  le  juge,  usant  du  pou- 
voir discrétionnaire  confié  à  sa  prudence,  l'a 
prononcée  par  une  disposition  expresse  de 
son  jugement  j— Attendu,  par  suite,  que,  si  la 
contrainte  par  corps  a  été  relusée  ou  n'a  pas 
été  accordée  pour  assurer  l'exécution  de  la 
condamnation  principale,  elle  ne  saurait  être 
obtenue  pour  le  recouvrement  des  intérêts 
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moratoires  de  ce  principal,  lesquels  n'en  sont 
queraccessoire; 

El  attendu,  en  fait,  qae.  par  le  jugement  du 
iribonal  civil  de  Ghàtean-Thierry,  du  22  a?ril 
1847,  André  Louis  Gourdon  avait  été  con- 
damné à  5,000  fr.  de  dommaffes-intéréts  en- 
vers la  Tcuve  de  François  Gourdon,  aujourd'hui 
femme  Leredde,  et  ce  en  réparation  du  pré- 
jodice  qu'U  lui  avait  causé  en  faisant  Toion- 
Uirement  audit  François  Gourdon  des  bles- 
sures graves  qui  avaient  occasionné  sa  mort  ; 
—  Attendu  que,  lors  de  ce  premier  jugement, 
la  contrainte  par  corps  n'avait  été  ni  pronon- 
cée, ni  requise  contre  André-Louis  Gourdon; 
que,  néanmoins,  l'arrêt  aUaqué  Ta  condamné 
à  payer  par  toijtes  voies  ,  et  même  par  corps, 
des  intérêts  capitalisés  de  la  condamnation 
principale  résultant  du  jugement  de  1847;  — 
Attendu  que  l'arrêt  atUqué  se  fonde  vainement 
sur  ce  que  la  demande  en  condamnation  au 

riment  des  intérêts  capitalisés  a  pour  cause 
fait  délictueux,  originairement  imputé  k 
André-Louis  Gourdon;  qu'en  effet,  la  seule  et 
ttni(|ue  cause  de  la  condamnation  relative  aux 
intérêts  était  dans  l'inexécution  de  la  eondan&- 
nation  principale;  ^  Attendu  que  de  ce  qui 
précède,  il  resuite  que  l'arrêt  attaqué  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps,  hors  des  cas 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir,  en  donnant  après  coup  cette 
contrainte  pour  sanction  à  Texécution  d*un 
jugement  civil  qui  ne  la  prononçait  pas  ;*-Par 
ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défen- 
deurs, casse,  mais  seulement  au  chef  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  8  mars  1858.— Gh.  civ.— Pr^a.,  M.  Bé- 
renj^er.— /lopp.^  M.  Ghégaray.— Coud,  eonf,, 
M.  bevin,  av.  gén.— P/.^  M.  Hardouin. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. — SciaooATKW.  — 

iNSCniPTION.— BUuiLEVtB. 

L'imeription  de  ^hypothèque  liaaJU  de  la 
[mme  prise  par  un  créancier  tuorogé  dans 

(1-2)  L^arrêt  de  la  Coor  d^Amîens,  contre  lequel 
était,  dans  Pespèce,  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  Par- 
rêt  ci-drasna,  a  donné  lieu  à  de  très-vives  critiques 
qnc  nous  avons  rappelées  en  rapportant  cet  arrêt 
dans  notreVirf.de  iS57,  2*  part»  p.  627— P.  iSôà. 
1095.  (F.UO  article  de  M.  Pool,  dans  la  Rev,  mr„ 
tom.  11,  pag.  25.)  Toutefois,  les  solutions  de  Tarrèt 
d'Amiens,  maiotenues  et  reproduites  par  Parrét  que 
UN»  recueilloos  aujourd'hui,  nous  paraissent  par- 
faitement juridiques.  Le  créancier  subrogé  dans 
riiypoU^ue  légale  d*une  feoBoie  mariée,  ne  peut, 
am  ternes  de  la  jurisprudence  {K  Gass.  à  fév. 
iS56,  Vol.  I85e.i.225— P.  i856.I.AA9),  et  Paris, 
27  lév.  1857,  Vol.  1857.2.288— P.  i8ù7.l094),  et 
mteie  aux  termes  de  la  loi  (  V*  Part.  9  de  la  loi  sur 
la  transcription  du  28  marsi855)i  exercer  les  droits 
attachés  à  citte  hypolbéque,  qu'autant  quVIle  a 
^  ioacrite.  Cette  inscription,  qu^il  a  qualité  pour 
requérir,  n'est  pas  celle  d  un  droit  qui  lui  est  propre, 
Mis  d'an  droit  qui  appartient  k  la  femme,  quMI 
B*eierce  que  parce  que  la  femme  Pa  autorisé^  en  le 
saiirogeant,  à  Pexercer  en  son  lieu  et  place»  qu*il 
^  peut  exereer  que  parce  que  la  fenune  pourrait 
LVIÏÏ;— !'•  PARTIl. 


cette  hypothèque  profite  à  la  fenme,  teUemenl 
que  la  mainlevée  de  Finscription  donnée  ulté- 
rieurement par  le  créancier,  n'en  autorise  la 
radiation  q^en  ce  qui  concerne  Vinîéréi  de  ce 
créancier,  et  mon  en  ce  qui  amceme  ^intérêt 
de  la  femme.  (Cod.  Nap.,2135,2i83,2t57.)  (i) 

Spécialement^  le  mari,  chargé  par  la  loi  de 
faire  inscrire  sur  ses  biens  F  hypothèque  légale 
de  la  femme,  n'est  pas  reeevable  à  demander 
que  eefet  de  la  mainlevée  consentie  par  le 
créancier  subrogé,  de  Vinscrivtion  par  lui  pri- 
se ^  soit  étendu  à  V  hypothèque  légale  de  la 
femme.  (God.  Nap.,  2136.)  (2) 
(R...  — G.  le  conservateur  des  hypothèques  à 
Abbeviite.) 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  cette 
affaire  en  rapporUnt,  dans  notre  Vol.  de  1857, 
S^"  part.,  pag.  627,  Parrét  delà  Cour  d'Amiens, 
du  31  mars  iS57,  qui  a  été  l'objet  du  pourvoi 
du  sieur  R...,  man  de  la  femme  dont  l'hypo- 
thèque légale  avait  été  inscrite. 

Ce  pourvoi  éuit  fondé  sur  la  violation  et  la 
fausse  application  des  art.  2136,  2439  et  2157, 
€.  Nap.,  en  ce  que  Parrét  attaqué  avait  décidé 
que  l'inscription  requise  par  un  créancier  su- 
bro|[é  dans  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
inanée,  en  son  propre  nom,  de.  l'hypothèque 
légale  de  cette  femme,  en  même  temps  que  de 
rinscripUon  de  son  hypothèque  convention^ 
nelle  contre  le  mari,  profitait  à  la  femme,  de 
telle  sorte  que  le  conservateur  avait  le  droit, 
en  cas  de  mainlevée  donnée  par  le  créancier 
dans  son  intérêt,  de  maintenir  les  effets  de 
cette  inscription  au  profit  de  la  femme.— On  a 
dit  pour  le  demandeur  :  Les  termes  dans  les- 
quels rinscripiion  a  été  requise,  démontrent 
qu'elle  n'a  été  inscrite  que  dans  l'intérêt  du 
sieur  P...,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  montantde  sa  créance,  puisque  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale,  de  même  que  celle  de 
l'hypotnèque  conventionnelle,  n'est  requise 
que  pour  sûreté  de  la  créance  du  sieur  P.... 
Cette  inscription  n'ayant  pas  été  prise  au  nom 


Pexercer  elle-même  :  de  telle  sorte  que  Plnscription, 
bien  que  prise  par  le  créancier,  ne  lui  profite  secon- 
dairement que  parce  qu^elle  profite  en  premier  lieu 
et  principalement  k  la  femme.  Il  suit  de  la  que  la 
femme  est  partie  intéressée  à  cette  inscription,  qui, 
dès  lors,  aux  termes  de  Part.  2157,  ne  peut  être 
rayée  que  de  son  consentem^t  La  femme,  en  subro- 
geant le  créancier  dans  son  hypothèque  l^aie,  et  en 
raulorisant  par  cela  même  à  hire  Inscrire  cette  hy- 
potiièquet  Pa  constitué  son  mandataire;  et  s'il  ré- 
sulte de  Pobjet  de  ce  nundat  et  de  Phitérét  penon- 
nel  du  créancier  a  ce  que  Pioseriptlon  soit  prise» 
que,  procurator  in  rem  smam,  il  peut  requérir  Pln- 
scription en  son  propre  nom,  il  ne  résolle  pas  de 
cette  circonstance  que  Plnscription,  qui  ne  conserve 
les  droits  du  créancier  que  parce  qu*elle  conserve 
ceux  de  la  femme,  reste  étrangère  k  la  femme.  La 
mainlerée  donnée  par  le  créancier  dans  son  intérêt 
n'a  donc  d^effet  qu^en  ce  qui  le  concerne,  et  laisse 
subsister  cette  Inscription  dans  Aitérèt  de  sa  femme, 
intérêt  qui  continue  de  subsister  quand  celui  du 
cféander  a  disparu*  G.  II* 
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et  dans  rintérél  de  la  femme  no  peat  donc  hii 
prôfttçr«  el  ionqiie  le  siear  If...  a  donné  main- 
leTée  de  rinseription  qu'il  avait  |uri8e«  cette 
mainlevée  a  porté  non-eeulement  aor  rbypo- 
thèqoe  eonventionnelle^  mais  encore  sur  l'Iiy* 
potbèqne  légale  de  la  femme^  parce  qve  seul 
il  était  intéressé  à  conserver  une  inscription 
que  seul  il  avait  éié  intéressé  à  prendre.  Sans 
doote,  si  plusieurs  personnes  ont  requis  une 
inscription  à  laquelle  elles  ont  toutes  intérêt, 
la  mainlevée  donnée  psr  Tun  des  intéressés 
n*autorise  la  radiation  qu'en  ce  mû  le  concer* 
ne  :  c'est  la  disposition  de  l'art.  1157,  qui  yeut 
que  les  inscriptions  ne  soient  rayées  qu*avec 
le  consentement  de  tous  les  intéressés.  Mais 
ici*  la  dame  R.«.  n'était  pss  Intéressée  à  la 
conservation  d'une  inscription  prise  dans  un 
autre  intérêt  que  le  sien*  Il  ne  suffit  pas  d'ail- 
leurs d'avoir  un  intérêt  quelconque  a  la  con- 
servation d'une  inscription,  pour  être  un  thl^ 
reué  dans  le  sens  de  Vart.  31tt7|  il  faut  être  le 
titulaire  ou  Tun  des  titulaires  de  l'inscription  ; 
et»  d'un  autre  côté,  Thypothèque  légale  de  la 
femme  eiistant  indépenoamment  de  toute  in- 
scription» ce  sont  bien  plutôt  les  tiers  que  la 
femme,  oui  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  in* 
scrite  j  d^où  Ja  conséquence  que,  lorsque  les 
tiers,  dans  l'intérêt  desquels  cette  inscription 
a  été  faite,  en  donnentmainlevée,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  demander  le  maintien  dans  1  intérêt 
de  la  femme,  à  iMfuelle  la  radiation  ne  peut 
causer  aucun  jHréiudice.  U  n'en  serait  autre* 
ment  ^  si  le  lait  matériel  de  rinseription 
suffisait  pour  attribuer  des  droits  à  la  femme, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  personne' qui  l'au- 
rait requise.  Or,  il  résulte  de  l'art.  %i3d  que 
les  parents,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme, 
sont  les  seuls,  sauf  le  procureur  impérial,  qui 


prise  conformément  à  l'art.  Si8B>  le  mari  ne 
pourrait  en  demander  la  radiation.  Mais  de  ce 
que  l'art.  1136  le  cbarge  de  rendre  publique 
cette  bypotbèque,  sans  que  cette  ooligation 
soit  d'aiûeurs  sanctionnée  par  aucune  peine, 
on  ne  peut  en  conclure,  ainsi  que  le  fait  l'arrêt 
attaque,  que«  lorsque  cette  inscription  a  été 
reoulse  par  un  tiers,  dans  son  intérêt  person- 
neif  le  mari  n'ait  pas  le  droit  d'exiger  que  la 
mainlevée  donnée  par  ce  tiers  reçoive  tout  sou 
effet  par  une  radiation  entière  et  complète.  La 
Cour  impériale  d'Amiens  a  donc,  dans  l'espè» 
ce,  faussement  appliqué  et  violé  toutes  les 
di^KMitions  qui  régissent  la  matière. 
AaalT. 
Là  COUR;  •—  Attendu,  en  fait,  que  P..., 
créancier  subrogé  dans  Thypotbèque  légale  de 
la  femme  R...,  a  requis  l'inscription  de  cette 
bypotbèque  sans  distinction  entre  ses  droits 
et  ceux  pouvant  appartenir  à  sa  débitrice;  ^ 
Que»  plus  tard,  ayant  été  désintéressé,  il  a 
dpnne  mainlevée  et  consenti  la  radiation  de 
l'mscription  dont  il  s'agit;  mais  que  le  eon* 
aervateur  des  bypotbèques,  en  opérant  la  ra« 


diation.  quant  aux  droits  da  P...,ciéanelir,  s 
déclare  reserver  l'effet  de  rinscri^oneî-dassas 
énoueée,  à  l'égard  de  la  femmeR...; ^Atten- 
du, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  li57,God. 
Nap.,  les  inscriptions  sont  rayées  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  et  ayant  capi^ité 
à  cet  eflet,  ou  en  vertu  d'nn  Jugement  en  der* 
nier  ressort  on  passé  en  force  de  cbose  Jugées 
—Attendu  que  rintérêt  de  la  femme  R...  à  es 
que  l'inscription  de  son  bvpotbèque  légale  fût 
maintenue,  résulte  de  la  disposition  même  de 
la  loi  qui  prescrit  l'inscription  de  cette  bypo- 
tbèque; ^  Qu'il  n'importe  pss  de  recberdier 
dans  quel  but  et  par  «roi  cette  inscription  s  pu 
être  foite,  pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  régulière* 
ment,  puisque  le  motif  cpii  a  déterminé  le 
créancier  à  agir  ne  peut  rien  changer  au  droit 
résultant  pour  la  femme  du  fait  matériel  de  is 
publicité  donnée  à  son  bypotbèque  légale  par 
l'inscription  qui  en  a  été  effectuée;  «-•Que  U 
femme  R.*.  était  donc  au  nombre  des  parties 
intéressées  dont  parie  l'art.  1157,  God.  Nap., 
et  que  néanmoins  son  consentement  à  ledits 
radiation  n'éuit  pas  rapporté,  qu'elle  n'était 
pas  même  en  cause,  et  qu'auean  jugsmeat 
n'avait  ordonné  la  radiation  de  rinscriptioa, 
comme  étant  désormais  nulle  et  sans  effet;— 
Que  la  demande  était  d'autant  moins  admis»* 
ble  qu'elle  était  formée  par  le  mari  que  la  loi 
cbarge  expressément,  et  sous  les  peines  d« 
stelllonat  dans  certains  cas.  de  requérir  Tin^ 
scription  sur  ses  biens ;M|aeR...  était  donc 
non  recevable  à  demander  la  radiation  dont  Q 
s'agit  et  dont  l'effet  aurait  été  de  le  faire  proê* 
ter  de  l'infraction  même  par  lui  coosmlse  ï  la 
disposition  de  la  loi  oui  lui  iaisait  un  devoir 
et  une  oblivation  de  taure  faire  ladite  inscriih 
tion  ;  —  Qirainsi,  le  conservateur  a  été  bien 
fondé  à  refuser  à  R...  la  radiation  de  rinserip- 
tion en  ce  qui  concernait  la  femme  R...^  et 
Sue  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles 
e  loi  invoqués,  en  a  faitau  contraire  une  Juste 
appUoation  ;-«-  Rejette,  etc* 

Du  1  juin  1858.— Gb.  req.— jpf^.,  M.  Nicias- 
Gaillard.- il«wp.,  M.  Ferey.  —  Coiw:Z,,M. 
Rlancbe,  av.  gèn.  —  PL,  M.  Leroux, 

NOTAIRE.  —  RnpoifSABarrÉp  —  TâAVAUi 
PUBLICS.  —  EirraBPasHBua.  —  GAtrrioKia- 
HENT.^-Fsmis  ULàaitB.— Qi^Aum. 
Dam  Ucas  où  un  notaire  e$i  déclaré  rsfpos- 
iabU  de  la  nullité  d^un  cautionnmnêni  foam» 
pour  un  muriprênêur  de  travantm  publia,  par 
uns  femme  mariée,  en  Mrfu  d^une  procure- 
lion  peueée  devant  ce  notaire,  dans  laqvxlU 
eUe  avait  prie  fauêêemmt  la  qualité  de  temt, 
il  peut  être  condamné  à  payer  à  lEtat,  à  tUre 
de  dommagee-^intéréU,  non  pae  eimpUmeiU  U 
valeur  du  cautionnement  auqud  Ventreprenevr 
était  soumiê,  mais  le  montant  da  tommes  dont 
cet  entrepreneur  peut  être  débiteur  envert  fl- 
toi  par  suite  de  la  maucain  esécution  ieus 
travaux.  (G.  Nap.,  1388, 1383.)  (j) 


(i)  Cette  mlntioo 
peut  le  ' 


bien  rjjgounuie»  On 
peuifMlii 
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MdU,  déni  te  cas,  le  notaire  a  son  recours 
emtre  là  fmme  qui  hti  a  ainsi  celé  à  deuein 
M  qHoiUé  de  femne  mariée.  (Rés.  seidement 
pair  la  Cour  d'appel.) 

(B...--C.  le  pféfet  dn  Nord.) 

La  Cour  d'Amiens^  saisie  delà  contestation^ 
anit  prononcé  sur  les  questions  du  procès  par 
on  aîtèi  du  6  janv.  1857,  dans  les  termes  suî- 
tants^  qui  feront  suffisamment  connaître  les 
laits  de  la  cause  :^n  Considérant,  en  fait,  que 

Orocès-verba)  dressé  par  M.  le  préfet  du 
Je  3  sept.  1851,  le  sieur  Clément  San  tin 
s'est  rendu  adjudicataire  de  travaux  nécessai- 
res à  l'exécution  du  chemin  Ticinal  de  grande 
communication,  n«  59,  de  Landry  à  Obincheul- 
avi-Bois  ;  au'fl  a  été  mis  en  régie  par  arrêté  du 
li  août  1852,  et  que,  par  un  autre  arrêté  en 
date  dn  30  juin  1854,  il  a  été  constitué  débi- 
tew,  envers  le  département  du  Nord,  de  la 
somme  de  9,70(5  fr.  70  c.  au  paiement  de  la- 
onelle  il  a  été  condamne  par  jugement,  dé- 
finitif à  son  éffard,  du  tribunal  de  Saint-ûuen- 
tin,  en  date  du  14  mars  1856;— Considérant 
(rne,  pour  obtenir  radjudication.  Clément  San- 
tin  avait  présenté  pour  caution  sa  sœur,  gui 
a  pris  les  noms  de  Marie-Louise-Esther  Sanlin, 
Tcnve  Cardon,  et  qui  s'est  fait  représenter  par 
son  ft^re  Loui^Benott  Santin,  en  vertu  d  un 
acte  de  procuration  délivré  en  brevet,  le  7  sept. 
l«îl,par  M*  B...,  notaire  à  Saint-Quentin;— 
Omsioérant  que  c'est  par  suite  d'un  concert 
frttiduleux  organisé  par  Clément  Santin,  Be- 


noit Santin  et  leur  sœur,  que  ce  cautionBe'* 
ment  a  été  accepté  par  l'administration  ;  — 
Qu'en  effet,  Louse-I>ésirée-£stlier  Santin  a 
dissimulé  ftrauduleusement  sa  qualité  de  femme 
actuellement  mariée  au  sieur  Wagner,  cor- 
donnier à  Saint-Quentin,  en  signant,  à  la  date 
du  2  sept.  1851,  du  nom  de  veuve  Cardon 
Joseph,  l'engagement  qu'elle  prenait  de  four- 
nir an  cautionnement  nécessaire  au  sieur  Clé- 
ment Santin,  pour  obtenir  l'adjudicaCîon  des 
travaux  du  chemin  dont  s'a^t.  et  en  consen- 
tant hypothèque  sur  la  totahté  d'une  maison 
dont  elle  n'est  propriétaire  aue  pour  partie  et 
qui,  en  outre,  est  grevée  d'une  hypothèque 
légale  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des, art. 
217  et  1124,  Cod.  Nap.,  les  engagements 
contractés  par  les  femmes  mariées  sans  l'auto- 
risation de  leur  mari  sont  frappés  de  nullité 
absolue;  mais  que^  dans  Tespèce  actuelle,  ces 
articles  ne  sauraient  recevoir  d'application; 
qu'en  effet,  M.  le  préfet  du  Nord  n'a  pas  \été 
mis  à  même  de  contrôler  si  la  femme  Wagner 
était  mariée,  parce  qu'elle  s'est  faussement 
déclarée  veuve  du  sieur  Cardon  Joseph,  lequel 
fait  a  été  également  attesté  par  le  notaire  ; 
que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  convention 
que  la  femme  \Vaf;uerest  en  ce  moment  pour- 
suivie, mais  à  raison  d'un  fait  de  dol  et  de 
fraude,  qui  a  le  caractère  de  quasi-délit,  et  qui 
doit  necessairementensager  sa  responsabilité; 
—Considérant  que  si,  des  documents  produits, 
il  résulte  que  le  cautionnement  à  fournir  n'est 


liK  du  ttotiAre  ■*•  fM»  été  re^ircinte  à  la  vaiesr  4n 
«QtioaacnMat  dont  Vmm  nço  pat  Inl  était  destiné 
àprocarer  la  réafcatlnn»  poorfiioi  m.  l'a  émane 
au  somrntt  dont  Tenlrapreiienr  s'était  leadn  d6U- 
teor  envers  l'Etat  par  la  mauvaiie  eiéoutîM  de  ses 
tnnux  P  £a  vertu  de  quelle  règle  de  droit  a4«on  pu 
faire  reotrer  dans  le  cercle  de  la  responsabilité  du  no- 
taire le  pr^udice  caasé  à  FEtat  par  nnexécation  des 
oiyUgations  de  Tentrepreneur,  préjudice  qui  n*élaât 
évMemment  pas  une  suite  de  la  négligence  repro- 
chée an  DOtaire  :  car  la  proeuratiott  dont  il  s^agis- 
siDl  dans  Tespèee  miait  pu  être  réguUère,  et  TEtat 
n^auMlt  pas  miIm  été  lésé  par  IVutreprenetin 
Que  Ton  ail  condamna  ainsi  qoa  cela  a  en  lien,  la 
penonne  nène  qui  avait  Isami  le  cautiBMieiwnt  a 
déAitAresBor  eeapléitnefti  l'Etat,  «la  peut  m  con- 
pitadiet  car  le  lait  par  «ette  pancNsne  é'êwébreusr 
tioDAé  icienaient  un  iosohable»  <|uî,  sans  «  canliDn* 
nement,  n'aurait  pas  eu  le  moyen  d'obtenir  l'atyudi- 
catioa  des  travaux»  pouvait»  à  la  rigocur»  être  omh 
àdèrë  comme  une  cause  du  méja^ce  que  Tentre- 
preoeur  ftJsalt  éprouver  à  FEtat.  Cette  persoime 
avait  d*aineoTs  employé  des  moyens  dolosifi  pour 
réaliser  le  cantionnement;  or,  Part»  1151,  Cod. 
Nap.,  dbpdse  que  les  dosmiages^intèréls,  au  cas  de 
(H  peovcnt  élre  èteados  k  ee  qui  est  une  saite  hn- 
médiit»  «idiwcte  da  fait  ^  4mm  tleo  «  l*aciHon 
eaieapoBnbmià  Midi^  li  Pégavd  da  aotain^  la  ptsi- 
tisn  élidt  Ue»  dUréanla.  D'akaid,  à  Un,  an  ae 
reprochait  a«cna  delt  Ta^oaca  responsabilité  di* 
rigée  contra  loi  avait  unlqoenent  pour  cause  «ne 
D^Ugence  plus  ou  moins  grave»  pour  ne  s*être  pas 
assuré  de  Tétat  on  de  la  capacité  civile  de  la  feamie 
qui  s'engageait  k  fournir  le  cautionnement  de  Ten- 
tiepreneuTilSt,  potiT  ce  pieuier  motif  déjk,  Si  sem- 


ble que  sa  responsabilité  ne  devait  pas  être  étendue 
an  éeiA  de  la  valeur  du  catRionnement  que  Tincapa- 
cité  de  cette  femme  vidait  de  nullités  Mais,  en  outre, 
il  n>  avait  ancao  rapport  de  filiation  entremette  né» 
gUgeaoe  et  Tteexécation  des  oUigatfoas  de  reaUe- 
preDear.  Le  réle  tovt  pasâf  éa  aotidr^  dans  la 
cause»  consistait  k  reoevoir*  avea  tantes  les  oondi* 
lions  de  régularité  prescrites  par  la  loi,  un  acte  des- 
tiné k  procurer  la  réalisation  d'un  cautionnement  $ 
mais  il  n^avait  aucun  droit  de  contrôle  sur  le  cau- 
tionnement même  ;  on  ne  pouvait  donc  lui  impu- 
ter en  aucune  manière  les  suites  f&cheuses  que  ce 
cautionnement  avait  entraînées.  En  définitive,  fl  nous 
semble  que,  sous  tons  les  rapport^  le  notaire  ne  de- 
vait être  eoildauné  qa*k  payer  re  montant  du  eaa> 
tîDoiMBÉant  qui  le  trouvait  a«l  par  sa  fknae,  et  qu'en 
déoMant  le  coalnirei  ranrétoMessas  étend  aa  ddk 
d^lîmllea  Mgides»  ItpfiBcipa  de  la  vaponsabllilé 
desnetaiics» 

Ausorptus»  la  nullité  dont  il  s^aglssaitdaos  Tespèee 
était  prise  de  ce  qn'ane  fenuae  mariée  s'était  fiaiusse- 
ment  qualifiée  de  veuve  dans  l'acte  reçu  par  le  ao^ 
taire,  et  Ton  pouvait  se  demander  encore  si  c'était 
bien  Ik  pour  le  notaire  une  cause  de  responsabilité* 
On  en  peut  douter,  car  il  a  été  jugé  que  les  notaires 
ne  sont  point  tenus  de  connaître  ou  de  se  fshe  at- 
teaier  ta  position  des  parties  contractantei,  au  point 
de  vue  de  leur  état  dvll,  clqae  lesarois  état  et  «ao- 
/ti^cmployiÉapaf  les  aru  li  et  19  de  la  lai  dn  25 
vent*  aa  ai  te  rapportent  aaiqtteumnt  k  la  proies- 
sioBt  an  titre  o«  au  foadiaas  des  pariiaa.  K  ar> 
rèta  des  Cours  d'AlfeiV  ^  avril  igaa  (Viat.  ASadU. 
620)  et  d'Orléans,  2Mum.  1856  (Vol.  18M.i.é6i}. 
y.  aussi  Loret,  Comment  dt  Ui  loi  du  notariat 
toou  1,  pag.  287.  F.  BiAuioR» 
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que  d'un  30*  de  resliination  des  travaux,  c*e8t- 
a-dire,  dans  l'espèce,  de  2,886  fr.  73  c.,  on 
ne  saurait  restreindre  â  ce  chiffre  la  part  de 
responsabilité  qui  incombe  à  la  femme  Wagner 
et  a  Louis  Benoit  San  tin;  que  c'est,  en  effet, 
par  suite  de  leur  fraude,  que  Clément  Santin, 
qui  deux  fois  avait  été  déclaré  en  faillite  et  gui 
n'offrait  aucune  garantie  personnelle,  a  été 
accepté  comme  adjudicataire  des  travaux  qu'il 
n*a  pu  mener  à  fin; — Que  le  préjudice  par  lui 
causé  à  l'administration  étant  de  9,706  fr.  70  c, 
c'est  à  ce  chiffre  qu'il  convient  de  fixer  la  part 
de  la  responsabilité  delà  dame  Wagner; 

((  En  ce  qui  touche  Tappel  incident  de  M.  le 
préfet  du  Nord,  vi&-à-visâe  M*  B...  : — Consi- 
dérant que  le  notaire  B...  doit  s'imputer  d*a- 
voir,  avec  légèreté  et  imprudence,  reçu  la* 
procuration  donnée  par  la  femme  Wagner  à 
son  frère,  sans  prendre  des  informations  né- 
cessaires  pour  certifier  Tétat  de  la  mandante  ; 
que  dès  lors  cette  imprudence  de  sa  part  le 
rend  responsable  de  tout  le  préjudice  occa- 
sionné à  l'administration; 

tt  En  ce  gui  touche  l'appel  de  B...  vis-à-vis 
des  époux  Wagner  :  —  Considérant  que  ce  no- 
taire ayant  été  trompé  par  les  manœuvres  frau- 
duleuses de  la  part  de  la  femme  Mragner  et  de 
Benoit  Santin,  ceux-ci  doivent  être  tenus  so- 
lidairement à  garantir  et  indemniser  B...  des 
condamnations  contre Iniprononcées ;... 

«  Condamne  la  dame  Wagner  à  payer,  so- 
lidairement avec  Benoît  Santin,  entre  les  mains 
de  qui  de  droit,  la  somme  de  9,706  fr.  70  c, 
montant  du  préjudice  par  elle  causé,  avec  in- 


técéts  à  partir  du  jour  de  la  demande;... — ^Het 
ce  dont  est  appel  an  néant  en  ce  giie  le  ju- 
gement n'a  condamné  le  notaire  qu'à  2,886  fr., 
montant  du  cautionnement;— Faisant  droit,  le 
condamne  solidairementaveclafemme  Wagner 
et  BenoH  Santin  à  payer  ladite  somme  de 
9,706  fir.  70  c,  montant  du  préjudice  cau- 
sé, etc.;— Dit  que  la  dame  Wagner  sera  tenue, 
solidairement  ,avec  Benoît  Santin,  à  garantir 
M*  B...  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  B,.., 
pour  violation  des  &rt.  1382  et  1383,  C.  Nap., 
et  des  principes  en  matière  de-  responsabilité 
notariale,  en  ce  que,  d*une  part,  le  notaire 
avait  été  déclaré  responsable  des  conséquen- 
ces du  vice  de  la  procuration  donnée  par  la 
femme  Wagner  à  son  frère,  bien  que  rarrét 
attaqué  n'eût  constaté  à  sa  charge  qu'un  acte 
de  légèreté  et  d'imprudence,  et  non  une  faute 
lourde  ou  un  dol;  —  En  ce  que,  d'autre  part, 
bien  que  la  procuration  vicieuse  n'eût  pour 
objet  qu'un  cautionnement  s'élevant  à  2,8o6fr. 
73  c,  et  que,  dès  lors,  le  préjudice  résulunt 
delà  perte  de  ce  cautionnement, comme  cpn- 
séquence  du  vice  reproché,  ne  fût  que  de  cette 
dernière  somme,  le  notaire  avait  été  condamné 
à  rembourser  celle  de  9,706  fr.  70  c,  montant 
des  répétitions  que  l'administration  pouvait 
avoir  à  faire  contre  l'adjudicataire  cautionné. 
—  En  résumé,  disait-on,  on  devait  prendre 


pour  base  des  dcmuna^es-intéréts  k  accorder, 
non  le  préjudice  cause  par  le  eoMiùnmé,  mais 
celui  occasionné  par  le  vice  du  eautionnemeiu. 
Aimfit. 
LA  COUR:— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap., 
et  des  principes  en  matière  de  résnonsabiùlé 
notariale  :  — Attendu  que,  s*il  est  de  principe 
gue  les  notaires  ne  sont  pas  de  plein  droii  et 
d'une  manière  absolue  responsables  des  irré- 
gularités, omissions  ou  autres  erreurs  qu'ils 
commettent  dans  la' rédaction  de  leurs  actes, 
il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  d'apprécier  la  nature  et  la  gra- 
vité de  ces  irrégularités  ou  de  ces  erreurs,  et 
de  déterminer  dans  quelle  mesure  les  notai- 
res sont  responsables  du  préjudice  qui  en  est 
résulté  :— Attendu  gue,  d'après  Tart.  11  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  le  nom,  l'état  et  la  de- 
meure des  parties  doivent  être  connus  des  no- 
taires ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux 
citoyens  connus  d'eux  ;— Attendu  que  Tarrét 


I  par  la  femme  wagn 
frère  sans  prendre  aucune  des  informations 
nécessaires  pour  certifier  l'état  de  cette  femme, 

Si  s'était  présentée  à  luisons  le  nom  de  veuve 
rdon,  tandis  qu'elle  était  mariée  en  secon- 
des noces  depuis  onze  ans  avec  le  sieur  Wa- 
5ner;— Que  c  est  à  bon  droit  au'en  présence 
e  ces  faits,  la  Cour  impériale  a'Amiena  a  dé- 
cidé que  ce  notaire  avait  agi  avec  légèreté  et 
imprudence,  et  qu'il  était  responsable  du  pré> 
judice  qu'il  avait  occasionné  ;— Que,  dès  qu'il 
était  reconnu  qu'il  j  avait  en  de  la  pari  du  no- 
taire une  faute  lourde 'dont  il  était  responsable, 
les  dommages-intérêts  devaient  être  du  mon- 
tant de  la  perte  éprouvée;  que,  par  consé- 
quent, ils  ne  devaientpasêtre  fixés  à2,88tifr. 
75  c,  montant  du  cautionnement  contracté  en 
vertu  de  la  procuration,  niais  à  la  somme  de 
9,706  fr.  70  c.  à  laquelle  s'est  élevé  le  pré 
iudice  éprouvé  par  1  administration  ;  —  Qu'en 
le  juffeant  ainsi,  Tarrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a 
faitune  juste  application;— Rejette,  etc. 

Du  11  août  1857.— Ch.  req.— Prdf.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.—  Jli^.,  M.  Pécourt.  — Cour/., 
!!•  Blanche,  av.  gén.— Pf.»  M.  Henneqnin. 

ASSURANCES  TERRESTRES.— Fàcult*  de 
mfisauTioif.— PniMS.— RESTiTunoN. 

Est  licite  la  daute  d^une  police  d^auuranee 
portant  qu'aprèe  un  tinistre  l'attureur  awra 
la  faculté  de  résilier  ^aêeurance,  et  que  Us 
primes  perçues  au  moment  de  cette  résUiatùm 
M  demeureront  eiequises,  (Cod*  Nap.,  1134.) 

Dans  ce  cas,  Vassureur  qui  use  de  cette  fe^ 
culte  de  résiiiatian  a  le  droit  de  conserter  U 
totalité  de  la  prime  déjà  payée  pour  Fannie 
courante  :  il  ne  peut  être  tenu  de  restituer  U 
portion  de  cette  prime  correspondeaUe  à  h 
partie  de  Vannée  qui  reste  encùre  à  courir  e» 
jour  de  la  résiliation,  sous  prétexte  que  cette 
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prime  sérail  supérieure  à  rindemnité  qu'il  a 
été  obHffé  de  payer  pour  le  smisire. 
[La  Prunee  ^  C.  Tbiébantrlfenfiohn.) 
Par  police  d'assurance  da  i4  juin  1849^  le 
sieur  Tniébaut-Mensobn  avait  fait  assurer  di- 
?er8  bâtiments  par  la  compagnie  la  France, 
La  police  contenait  les  stipulations  suivantes  : 
«  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
«  est  payée  comptant  au  siège  de  i'acence  ou 
a  delà  dufectîon^  à  Paris.  La  côn^agme,  après 
«  le  sinistre^  et  quelle  que  soit  l'importance 
«  du  dommage,  peut  résilier  la  police  en  tout 
«  ou  en  partie^  par  une  simple  notification. 
«  Elle  p^ut  aussi j  et  de  la  même  manière,  ré- 
<  silier  toutes  les  antres  polices,  au  nom  du 
«  même  assuré.  Dans  les  cas  de  résiliation 
«  prévus  par  le  présent  article  ,  les  primes 
c  perçues  en  vertu  de  la  police  atteinte  par  le 
I  sinistre  demeurent  acquises  à  la  compagnie. 
«  Celles  aiférentes  aui  autres  polices  sont  rem- 
«  boursées  au  prorata  du  temps  restant  à  cou- 
«  rir  pour  finir  l'année  d'assurance.  » 

Le  14  janv.  1856,  un  incendie  se  manifesta 
dans  les  bâAimenis  assurés,  pour  lequel  le  sieur 
Thiébaut-Mensobn  obtint  une  indemnité  de 
35  fr.— Le  22  nov.  1856,  un  nouvel  incendie 
éclata  dans  les  mêmes  bâtiments,  pour  lequel 
le  sieor  Tbiébaut-Mensohn  reçut  une  nouvelle 
indemnité  de  209  fr.  20  cent. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  31  décembre  sui- 
vant, la  compagnie  usant  du  droit  qu'elle  s'était 
réservé  par  la  police  d'assurances,  notifia  au 
sieur  Thiébautrifensobn  qu'elle  entendait  ré- 
silier l'assurance. 

Le  sieur  Thiébaut-Mensobn  réclama  alors 
la  restitution  de  la  portion  de  la  prime  annuelle 
par  hit  payée  d'avance  en  avril  1856^^  afférente 
au  temps  qui  devait  sVcouler  depuis  la  rési- 
liation jusqu'au  mois  d'avril  1857. 

24  janv.  1857,  jugement  du  trib.  de  com- 
merce de  Mulhouse  qui  ordonne  en  ces  termes 
la  restitution  demandée  :— «  (Considérant  que 
si  la  compaffnie  défenderesse  a  usé  d'un  droit 
incontestable  en  résiliant  les  contrats  d'assu- 
rance intervenus  entre  elle  et  le  demandeur,  à 
la  suite  du  sinistre  du  22  nov.  1856^  l'art.  15 
des  polices,  qui  permet  à  la.  compagnie  de  con- 
server en  mains  la  prime  payée,  après  règle- 
ment d'un  sinistre,  doit  cependant  être  inter^ 
prêté  par  le  juge  dans  le  sens  le  plus  équi- 
table, alors  qu'ainsi  que  cela  a  eu  lieu  au  cas 
particulier,  1  on  ne  pîeut  considérer  comme  de 
véritables  incendies  les  accidents  qui  sont  sur* 
venus  chez  le  demandeur  tant  en  janvier  qu'en 
novembre  1856;  que  c'est  ainsi  que,  par  l'ac- 
cident ou  le  sinistre  du  mois  de  janvier,  la 
défenderesse  n'a  eu  à  débourser  qu'une  somme 
de  35  fr. ,  et  qu'elle  n'a  payé  que  celle  de  209  fit. 
20  c.  pour  1  accident  ou  le  sinistre  du  22  iio- 
vembre;Mîue  les  primes  payées  par  le  deman- 
deur depuis  1849  étant  bien  supérieures  à  la 
somme  déboursée  par  la  compagnie  pour  in- 
demnité revenant  an  demandeur,  il  serait  plus 
[u'injuste  de  frustrer  ce  dernier  du  montant 
le  la  pfime  par  lui  payée  à  partir  du  jour  de 
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la  résiliation,  et  qae  le  tribunal  ne  pouvant  ad- 
mettre ,  en  principe ,  qu'une  compagnie  d'as- 
surances puisse  retenir  des  primes  souvent 
considérables,  en  suite  du  règlement  d'un  si- 
nistre ou  d'un  petit  accident  de  feu  sans  im- 
portance, c'est  le  cas  d'adjuger  au  demandeur 
ses  fins  et  conclusions.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  d'as- 
surances, pour  violation  de  l'art.  1134,  God. 
Nap.,  relative  à  la  loi  du  contrat,  et  fausse 
application  des  art.  6  et  1133,  même  Code, 
prohibant  les  stipulations  contraires  à  la  loi. 

À&RfiT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1134,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  que,  suivant  les  polices  d'assurances 
souscrites  entre  la  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  la  France  et  le  défendeur, 
il  a  été  convenu  qu'après  un  sinistre,  et  quelle 
que  fût  l'importance  du  dommage  payé,  la  com- 
pagnie pourrait  résilier  l'assurance,  en  tout  ou 
en  partie,  au  lAoyen  d'une  simple  notification, 
et  que,  dans  ce  cas  de  résiliation,  les  primes 
perçues  en  vertu  de  la  police  atteinte  par  le 
sinistre,  payables  annuellement  et  par  avance, 
lui  demeureraient  acquises  ; — Attendu  que  le 
jugement  reconnatt  l'existence  de  cette  stipu- 
lation; qu'il  résulte,  en  outre,  des  faits  qui  s'y 
trouvent  exposés,  que,  les  14  janv.  et  22  nov. 
1856,  les  propriétés  du  défendeur,  assurées  par 
la  compagnie ,  avaient  éprouvé  dieux  sinistres, 
dont  il  a  reçu  le  paiement;  qu'en  conséquen- 
ce, la  notification  autorisée  par  l'art.  17  des 
polices  lui  a  été  faite,  avec  déclaration  que  la 
compagnie  entendait,  à  dater  de  ce  jour  31  déc. 
1856,  que  les  conventions  d'assurances  des 
24  juin  1849  et  8  août  1856  seraient  résiliées; 
—  Attendu,  néanmoins,  qu'en  l'état  d^  ces 
faits,  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse, 
sans  contester  à  la  compagnie  le  droit  de  ré- 
siliation dont  elle  a  usé.  l'a  condamnée  à  res- 
tituer la  somme  de  77  rr.  30  c,  procédant  de 
la  prime  payée  par  le  défendeur,  et  correspon- 
dant à  la  partie  de  l'année  courante,  non  en- 
core accomplie,  au  jour  de  la  notification;  que 
cette  décision  a  été  motivée  sur  le  peu  d'im- 
portance des  sinistres  supportés  par  la  compa- 
gnie, ainsi  que  sur  cette  considération,  qu  en 
capitalisant  toutes  les  primes  antérieurement 
ac^ittées  par  Mensobn,  on  arriverait  à  un 
chiffre  supérieur  aux  dommages  restés  à  la 
charge  de  la  compagnie;— Attendu  que  la  sti- 
pulation librement  consentie,  qui  dispensait  la 
compagnie  de  la  restitution  des  primes  an- 
nuelles reçues  par  elle,  au  cas  de  la  résiliation 
énoncée  en  l'art.  17,  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  lois;  que,  renfermée 
dans  les  limiébs  indiquées,  elle  n'est  pas  en 
opposition  avec  les  principes  du  contrat  aléa- 
toire d'assurance;  que  si  les  tribunaux  dont 
les  décisions  sont  déférées  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  le  droit  d'interpréter  les  conventions 
des  contractants,  ce  pouvoir  n'implique  pas 
celui  de  résister  à  l'exécution  de  ces  conven- 
tions Uciies  et  régulièrement  constatées^  — 
Attendu  qu'après  cette  consutation,  réguliè- 
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rement  éUJ>lie  par  lui-même*  le  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse  a  refuaé  de  lui  faire 
nrodttire  sea  conaéquencea  légales;  qu'en  ce- 
UL  son  jugemeut  a  formellement  tiolé  l'art. 
1134,  Cod.  Nap.^  {Mêlant  que  les  couvenUons 
ont  force  de  ioi  entre  les  parties  qui  les  pnt 
faites;  — Gasse^  etc. 

Du  1"  mars  1858,  —  Ch.  civ.  —  Préi.,  M. 
TrcMplongy  p.  p.  ^Rapp.,  M.  Pasçalis*— €oiw<* 
cou/.,  M.  dfe  Hamas.  —  PU,  M,  Costa. 

MITOÏENNETÉ.— Mua.  —  CORSTBUCTIORS.— 
Enfonckmknts.— ExPiETisB.  —  Dépens.  — 

DoUAGBS-INTÉaÊTS. 

Le  eoprapriétaire  dTun  mur  mititytn  qui, 
lOtts  prétexte  que  Foutre  eoprapriélaire  y  a 
pratiqué  de$  arrachements  ou  enfancew^nts  et 
qu'il  y  appuie  des  constructions  nouvelles,  sam 
avoir  préalablement  obtenu  son  consentement, 
Vassignc  pour  faire  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  ces  nouveaux  ou- 
vrages ne  soient  pas  nutsioles  à  ses  droits,  doit 
être  condamné  aux  dépens  de  Vexpertise,  et 
peut  même,  suivant  les  cas,  devenir  passible  de 
dommages-intérêts,  s^il  résulte  de  ^expertise 
que  le  défendeur  n'a  pratiqué  aucun  enfonce-^ 
ment  dans  le  corps  du  mur  mitoyen  et  n'a 
appliqué  ou  appuyé  aucun  ouvrage  contre  ce 
mur.  Vainement,  le  demandeur  prétendrait 
que  U  défendeur  n'ayant  pas  consenti  à  faire 
un  règlement  amiable  et  à  une  expertise  vo- 
lontaire, U  avait  le  droit  absolu  de  faire  véti' 
fier  Vétat  des  travaux  auaf  frais  du  voisin 
récalcUrant.  (Cod.  Nap.,  662.) 

(Wenfer  —  C.  Cuénel.) 

Les  propriétés  des  sieurs  Wepfer  et  Guénel 
sont  séparées  par  uu  mur  mitoyen.  En  1855, 
le  sieur  Wepfer  se  plaignit  de  ce  que  le  sieur 
Guénel  faisait  eiiécuter  des  travaux  qui  tou^ 
chaient  ce  mur  mitoyen^  de  ce  que,  sans  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  sans  le 
préyenir,  il  y  avait  pratiqué  des  arrachements 
qui  en  avaient  altéré  la  solidité^  de  ce  qu'il 
avait  ainsi  enfreint  les  prescriptions  de  Tart. 
662,  G.  Nap.  ;  enûn,  de  ce  qu'il  continuait  ses 
travaux  malgré  la  sommation  qui  lui  avait  été 
faite  de  les  suspendre  jusqu*à  ce  que  les  par- 
ties se  fussent  entendues  sur  le  règlement  de 
leurs  droits  de  voisinage.  U  assigna  en  consé- 
quence le  sieur  Guénel  devant  le  tribunal  de 
Nantes  pour  voir  ordonner  la  suspension  des 
travaux  et  la  nomination  d*experts ,  à  l'effet 
de  visiter  le  mur  mitoyen  entre  les  parties  et 
d'indiquer  Les  travaux  nécessaires  pour  que  les 
constructions  commencées  ne  nuisissent  pas  à 
sa  solidité. 

Le  sieur  Guénel  soutint  qu'il  n'avait  prati* 
que  aucun  arrachement  dans  le  mur  mitoyen; 
qu'il  n'y  avait  appuyé  aucuns  travaux,  et  que, 
par  conséquent,  la  demande  du  sieur  Wepfer 
était  en  tous  points  mal  fondée. 

^  nov.  lo55,  jugement  interlocutoire  du 
tribunal  de  Nantes,  par  lequel  ce  tribunal 
nomme  des  experts  charaésde  vérifier  les  faiia 
sur  lesquels  les  parties  étaient  en  dé8acc<mi. 


—Les  experts  firent  leur  raMMst,  eilei  déc. 
1856^  il  intervint  ob  jugement  définitif  qui 
considère,  en  sabslance^  (ne  du  rapport  dressé 
par  les  experts  qui,  à  ptusieiirs  reprises,  se 
sont  transportés  sur  Les  lieux  et  ont  entendu 
les  parties,  pris  tous  renseiffeemeais,  enfin, 
procédé  à  des  travaux  de  vérification  propres 
a  les  éclairer  sur  Tétai  ancien  du  mur  mitoyen 
et  la  situation  réelle  des  eonstructiûiis  nou- 
velles de  Guénel,  il  résulte  oue  les  poutres  de 
rancienne  maison  du  sieur  Guénel,  aiosi  que 
les  chevr(His  qui  étaient  encastrés  dans  le  mur 
mitoyen»  ont  été  sciés  avec  précaution;  que 
ceux  qui  n'ont  pas  été  sciés,  parce  qurils 
étaient  pourris,  ont  été  enlevés  sana  eraNrts, 
et  les  trous  rebouchés  immédiatement  avee 
des  pierres;  one  les  trois  experts  sont  unanir 
mes  pour  dedarer  que  rexécution  de  ces  di- 
vers travaux,  qui  rentraient  dans  les  droits 
de  Guénel,  n'ont  causé  aucun  préjudice  au 
mur  mitoyen  ;  qu'il  est  également  constaté  par 
les  experts  que  le  nouveau  mur  oonatmit  par 
Guénel  ne  prend  point  appui  sur  le  mur  mi- 
toyen, qu'il  forme  une  constmctiM»  distincte, 
établie  en  entier  sur  le  terrain  du  sieur  Gué- 
nel; qu'enfin,  il  est  édifié  dans  des  condi* 
tiens  telles  qu'il  appuie  et  soutient  même  ce 
mur.  -—  «Gonsidérani ,  ajoute  le  jugement, 
que,  nonobstant  ces  constatations,  Wepfer 
n'en  a  pas  moins  persisté  à  soutenir  qu'à  Te- 
rigine,  u  était  fonoé,  aux  termes  de  uûrt.  66^ 
God.  Nap.,  à  intenter  son  action;  que  pour 
que  sa  prétention  fût  admissible,  il  faudrait 
que  son  voisin  eût  fait  des  enfoncements  dans 
le  corps  du  mur  nfitoyen,  appliqué  ou  appuyé 
des  ouvrages  contre  le  mur;  qu'aucun  acte  de 
ce  genre  n'ayant  été  pratiqué  par  Guénd, 
ainsi  que  les  experts  l'ont  reconnu  et  déclaré, 
il  s'ensuit  au'à  l'origine,  comme  aux  termes 
de  la  procédure^  Wepfer  n^avait  droit  et  qua- 
lité, et  qu'il  ne  pouvait  contraindre  son  voisin 
à  une  expertise  qui,  provoquée  par  ses  maa- 
vaises  contestations,  doit  évidemment,  qaant 
à  ses  frais,  tomber  entièrement  à  sa  cbaîrge  ;... 
•—  Considérant,  continue  le  jugement,  qu'an 
cours  de  l'expertise,  Wepfer  ayant,  avec  obs- 
tination, sans  motifs  vrais  et  sérieux,  rédamé 
la  démolition  de  certaine  portion  du  mur  nou- 
vellement construit  par  Guénel,  auquel  il  im- 
putait d'avoir  altéré  la  solidité  du  mur  mi- 
toyen, pris  appui  sur  lui,  excédé  son  droit, 
des  démolitions  partielles  ont  eu  lieu  et  dé- 
montré  de  plus  en  plus  le  mal-Ibndé  de  soi 
action,  il  doit  équitablement  réparation  da 
dommage  que  ces  démolitions  ont  occasionné 
au  demandeur,  qui  a  été  dans  la  nécessité  de 
faire  rétablir  ses  murs  percés;...  ^-Farces 
motiis,  le  tribunal  déboute  purement  et  sim* 
plement  W^er  de  ses  demandes,  finseteoa- 
clusions,  et  le  condamne  à  payer  à  Guénel  la 
somme  de  50  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, et  aux  dépens.  » 

Appel  ;  mais,  le  12  juin  1857,  arrêt  de  la 
Gour  impériale  de  Rennes  qui  confirme,  en 
«.  adoptant  les  motiis  des  premiers  jiges,  ei 


JwriipfndiÈe'ê  dé  la  Cûwr  de  tm$mitm. 


(44l)-iaB 


consîdéraBt  qtteraH.  66t,  Ood.  Nap.^  ne  peat 
recevoir  aucuiie  Application  aux  faits  de  la 
cause.» 

POURVOI  ea  eassation  par  le  sieur  Wepfer, 
poBT  Tlolation  des  art.  m  et  138t,  C.  Nap., 
eD  ce  ^e,  soas  prétexte  qu'aneun  préjudice 
n'avait  été  causé,  la  Cour  impériale  avait  dé- 
nié au  copropriétaire  d'un*  nnr  nitoven,  le( 
droit  de  reoniérir  la  ooneuiation  de  rétat  de 
cemur  préaJabiement  aux  travaux  entrepris 
par  le  voisin,  et  mis  à  k  diarge  du  même  co- 
propriété^ les  frais  de  l'expertise  judiciaire 
nécessitée  par  le  refss  du  constat  préalaMe, 
et  en  outre  Ta  condamné  en  des  dommages- 
intérêts.— Cette  décision,  disail-on  pour  le  de- 
mandenr^  est  la  conséquence  de  la  fousse  in- 

arétatton  donnée  par  Tarrét  attaqué  à  l'art, 
interprétation  d'après  laquelle  l'action  au- 
torisée mr  cet  article,  loin  d'avoir  un  carac- 
tère preventir,  ne  serait  admissible  qu'autant 
qn'il  y  avrsdt  en  des  dégradations  pratiquées 
an  mur  mitoyen .  Or  il  est  évident,  au  contraire, 
ooe  le  but  du  même  art.  602  a  été  dlntro- 
doire  à  titre  de  mesure  d'ordre  et  de  noiice  de 
Totslnage,  rexercice  de  l'action  dit^  de  damM 
infecto;  en  d'antres  termes,  de  ne  pas  laisser 
à  Fari^itraire  de  cdui  des  copropriétaires  qui 
entend  user  d'un  mur  mitoyen  dans  son  inté- 
rêt privatif,  la  détermination  des  précautions 
à  prendre  dans  Fintérêt  commun.  Le  deman- 
deor  avait  donc  le  droit  de  demander  une  ex- 
pertise judiciaire  à  la  place  de  l'expertise  préa- 
lable à  laquelle  s'était  refusé  le  sieur  Guénel; 
et  qaels  que  fussent  les  résultats  de  cette  ex- 
pertise, elle  devait  rester  à  sa  charge,  et  elle 
ne  pouvait  à  plus  forte  raison  donner  lieu  k  des 
dofflmsg(»Ghintérêt8  à  son  profit,  pinsque  c'é- 
tait par  son*  fait  et  par  sa  faute  que  l'expertise 
avait  eu  lieu. 

▲nntr. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  le  pourvoi  estuni- 
qnement  (bndé  sur  la  violation  des  art.  662  et 
i382,  God.  Nap.  ;  ^  Qu'H  ne  saurait  invoquer 
à  bon  droK  la  violation  de  Tun  ou  de  l'autre 
des<fits  articles;— Attendu,  quant  à  l'art.  662, 
qa'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qn'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  que 
le  défendeur  éventuel  n'a  pratiqué  aucun  en- 
foncement dans  le  corps  du  mur  n^toyen  et 
a'a  appliqué  ou  appuyé  aucun  ouvrage  contre 
le^  mur;  —  Attendu ,  quant  à  l'art.  1382, 
némeCode,  que  si  le  demandeur  en  cassation 
»  été  condamné  aux  frais  de  Texpertise  et 
même  à  des  dommages-intérêts,  c'est,  d'une 
pwi,  parée  qu'il  a  été  jugé  que  l'expertise  avait 
été  réclamée  k  tort  et  wrovoquét  par  set  mau- 
wtKf  efmtetttuiong  ;  d'autre  part,  quil  avait 
par  son  oèttinatiùny  sans  mûHfs  vrais  et  sé^ 
^J^w,  causé  un  dommage  à  Ouénel;—  Que, 
dans  cet  eut  des  faits,  cette  double  condam- 
oatioa  était  évidemment  dans  le  droit  de  la 
^jar  impériale  ;— Rejette,  etc. 

.  Do  f  avril  i858.-€b.  rea.— Pn?*.,  M.  Nl- 
2«»;Gaaiard,-il(wpp.,  M,  Tainandier.--Co»d., 
M-  Bland»,  at,  gfti,-«.,M.  Hardouin. 


t*  CANAL  (nv  katioathni).  «*-  AuTOurt 
joniciAiRi.  ^  Autorité  AmiiKitnuTivB.  -«« 
CoifCBSsionifÀimB.  —  DonAOss.  -i-  Cohpé« 

TBNCB. 

2"TlllVimAL  M  GDmint:K.<i-lRCOMPaTBllCl. 

— Cassatiou. 

j«  Cest  à  ^autùriié  judiàtOr^,  eî  non  d 
l*aëi0riîé  adminisirù$i0€,  ^U  opparlieul  de 
cenmaUre  d'une  demande  en  tnd«miit'f^  /br« 
mée  eonire  le  eoneessionnedre  de  femploHsh 
Uon  d'un  canal  de  naiaig^ihn  pair  un  pro- 
priéiaire  de  bateauœ,  d  raison  d^un  obsiaek 
apporté  d  la  na/oigalion  dn  eanal  pa/r  IHn* 
aecompliesement  des  eondiUone  imposées  au 
eoneessionmaire  dans  eon  eahier  dee  dUtr- 
9^9  (I). 

2*  LHneompélence  det  MbwMnm  de  omm- 
meree  pour  eonnaiUre  d'une  affaire  ewiie,  $i 
eUe  n'a  pas  été  opposée  en  appel,  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  foie  en  eassatùm^ 
Varrél  émanant  de  juges  compétente  d  rmkon 
de  la  plénitude  de  juriéUetion  dont  sont  iniM»» 
ties  les  Cours  impériales,  (Cod.  proc.,  170, 
424;  Cod.  comm.,  63t  et  suiv.)  (2) 
(Comp»  du  chemin  de  fer  dn  Midi—C*  Uube» 

dat.}— AREtT. 

LA  COUR;  -*-  Attendu  qn'il  na  a'agiasaii, 
dans  l'espèce,  ni  de  travaux  publics,  ni  d*in- 
terprétation  des  clauses  du  cahier  des  ehar* 

Îres  de  la  eonoession  ;--<Que  le  sieur  Dubedat 
ondait  son  aetion  en  dommages^ntérélseon* 
tre  ta  compagnie  demanderesse  en  cassation 
sur  le  défaut  d'eau  nécessaire  au  transport 
de  ses  bateaux,  eau  dont  le  niveau  était  une 
des  conditions  essentielles  de  rexploitaiion 
du  canal  concédé;  ^  Que  rappréciation  de 
rexistence  de  la  faute  génératrice  de  oadou* 
mage  et  la  fixation  de  l'indemnité  néoessaire 
à  sa  réparation,  ne  sortant  pas  du  cercle  des 
intérêts  privés  dn  sieur  Dubedat,  d^uoe  pan, 
et  de  la  partie  eonœssionnaire  de  Texpieita- 
tion  du  canal,  d'une  autre  part,  demeurait 
dans  la  limite  de  la  eempétcnce des  tribunaux 
ordinaires  s  > 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  eonnaie*- 
sance  du  liiiKO  appartint  aux  tribnnanx  ci- 
vils, Il  l'^ewsion  des  trtenaux  de  cooir- 
meree,  la  compagnie  demanderesse  ne  pour- 
rait se  faire,  de  rineompélence  du  tribunal 
de  eommerte  de  la  Seine,  un  moyen  de  cas- 
sation centre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  de- 
vant laquelle  eUe  ne  s'est  paa  prévalue  de 
cette  inoompétence)  et  qui  ayant  inconiesift- 
btement  le  droit  de  eonnaHre  de  ce  litige, 
ne  peut  avoir  méeonnn  sa  pnopre  compétence 
en  le  jugeant  ;-p-R(^etie  le  pourvoi  formé  con- 
tre f  arrêt  de  ia  Cour  impériale  4le  Paris,  du 
4  mai  1855,  etc. 
Du  90  avril  18S6.---Cb.  roq.-^IV^.^  M.  le 


(1)  F.  en  ce  sens,  dans  une  espèce  snelogae,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  easaedon  dn  18  «oUt  iBSS  (Vol, 
1S66.1.A16— P.  186e.a.5Sf). 

(t)  V.  mieeutre  déoiaiMi  nomWabW,  par arvètde 
la  Cour  de  cHsatieo  du  iS  aoat  aaie,  et  laaele  qui 
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COBS*  Bernard  (de  Reaiies).^A«ni«,  M.  Na- 
•heL  —  ContL  conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén. 
—/•/.,  II.  Fabre. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  —  SocitTt.  — 
Annulation. 

L'hypaihèq^  jwHeiaire  ne  réeuUe  pas  dPun 
jugement  qui,  aprèt  avoir  prononcé  la  naUilé 
d^une  soeiétéf  ie  borne  à  renvoyer  Us  aseo- 
eiéâ,  $ur  leur  denuinde  commune,  deoant  un 
tribunal  arbitral,  pour  le  règlement  de  leurs 
iniéréu  dam  la  êociété  de  faU  qui  a  exieté 
entre  eux.  God.  Nap.,  2114,  2123.) 
(ChalMJier  ei  Baicuel— C.  Potge.) 

Un  juiKineut  dn  tribunal  de  coumerce  du 
'Puy,  du  3  sept.  1847,  avait  prononcé  la  nullité 
d'une  aociéié  comuerciale  ayant  eùsté  de  lait 
entre  les  sieurs  Cbabalier  et  Polge,  et  ordonné 
qu'un  tribunal  arbitral  serait  formé  pour  ré- 
gler les  intérêts  de  la  société.— En  vertu  de 
oe  Jugement,  le  sieur  Polge  prit  contre  Cba- 
balier une  inscription  générale  pour  45,000  fr., 
somme  à  laquelle  il  fixait  éventuellement  ce 
qui  pouvait  lui  revenir  par  la  liquidation.  Tou- 
tefois, cette  somme  fut  réduite  à  24,050  fr. 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom.  du  21  fév.  1848, 
qui  déclara  Finseription  valable. 

Plus  tard,  un  ordre  s'étant  ouvert  sur  les 
biens  du  s  eur  Cbabalier,  et  le  sieur  Polge 
ayant  été  colloque  en  vertu  de  rinscriplion  va- 
lidée par  Tarrét  du  21  février,  la  dame  Cbaba- 
lier et  le  sieur  BalcueL  auxquels  cette  coUoca- 
tion  préjudidait,  formèrent,  à  Tarrét  du  21  fé- 
vrier, une  tierce  opposition,  qui  fut  rejetée  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom,du  1*'  mai  1855,  mo- 
tivé en  ces  termes:  —  «Considérant  que  Tliy- 
pothèoue  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
aflectes  k  l'acquittement  d'une  obligation  ;  — 
Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  exis- 
ter d'hypotbèqoe  sans  une  ooligation  préexis- 
tante reconnue  ;  maisqu'il  suffit  que  cette  obli- 
gation, base  nécessaire  de  l'hypotnèque,  existe, 
UMTS  même  qu'elle  ne  serait  pas  déterminée 
dans  son  étendue  et  dans  ses  elTets^— Consi- 
dérant oue  le  jugement  du  3  sept.  1847  con- 
state qu  une  société  avait  existé  de  fait  entre 
Polge  et  Cbabalier,  mais  qu'irrégulièrement 
formée,  elle  était  nulle,  qu'elle  ne  pouvait  pro- 
duire effet  que  relativement  aux  actes  maté- 
riels sociaux  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  par- 
ties, mais  que  ces  actes  sociaux  les  obligeaient 
à  une  liquidation  qu'il  ordonne;  —  Considé- 
rant que  la  nomination  des  arbitres  n'était 
que  la  conséquence  de  ces  décisions  ; — Con- 
sidérant que  la  reconnaissance,  par  les  par- 
ties, de  cet  étatdtf  société,  consacrait  des 
droits  en  faveur  de  chaque  associé  ;  qu'elle  im- 
posait aussi  à  chacun  d'eux  des  obligations, 
au  nombre  desquelles  il  faut  placer  en  pre- 
mière ligne  celle  de  se  rendre  respectivement 
compte  des  opérations  (fue  chacun  d'eux  au- 
rait fûtes  pour  la  société  et  des  sommes  qu'il 
aurait  toucliéesy  et,  en  définitive,  obligeait  ce- 
lui qui  serait  débiteur  de  payer  le  reh^juat  du 
compte  ou  de  la  liquidation;  —  Considérant 


que  cette  obligation,  certaine,  quoique  non  dé- 
terminée dans  sa  quotité,  était^  pour  chacune  i 
des  parties,  le  fondement,  ou  au  moins  fe  I 
germe,  le  principe,  d'une  obligation  qui  don- 
nait lieu  à  une  hypodièque,  et  autorisait,  par 
conséquent,  une*  inscription  ;  —  Considérant 
on'il  devait  d'autant  mieux  en  être  aiuei  en  | 
\  espèce f  que  Toblifiation  de  rendre  compte  pa- 
raissait reposer  principalement  sur  la  tête  de 
Cbabalier;— Considérant,  en  effet,  que,  quoi- 
que la  société  dont  s'agit  paraisse  avoir  été 
constituée  en  termes  généraux  et  coUeciife, 
il  résulte  des  éléments  du  procès,  notammeni 
des  conditions  de  rassociation  des  parties,  de 
la  nature  des  apports  de  chacune  d'elles,  du 
domicile  qu'elles  avaient,  de  leurs  occupations 
habituelles,  que  Cbabalier  était  &e  seul  gérant 
de  la  société,  qu'il  achetait  les  matières  pr^ 
mières,  qu'il  les  faisait  CsdMÎqiier,  qu'il  ven- 
dait leurs  produits  et  en  recevait  le  prix,  qu'en 
un  mot,  sous  la  dénomination  et  la  qualité 
d'associé,  en  termes  généraux,  Polge  n'était 
qu'un  bailleur  de  fonds;  —  Considérant  que, 
sous  tous  ces  rapports,  l'arrêt  du  21  fév.  1848 
a  bien  décidé  en  déclarant  que  l'inscription 
du  14  sept.  1847  devait  produire  son  effet,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Cbabalier 
et  le  sieur  Balcuel,  pour  viobition  des  art  2114 
et  2123,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atUqné 
avait  déclaré  valable  une  inscription  hypoUic- 
caire  prise  en  vertu  d'un  jugement  quine  por- 
tait pas  de  condamnation  et  ne  préjugeait 
même  aucune  obligation  pouvant  servir  de 
base  h  l'hypothèque. 

AaatT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2114  et  2123, Cod. 
Nap.  ;^Âttendu  qu'aux  termes  du  dernier  de 
ces  articles,  les  jugements  ne  donnent  lieu  à 
l'hypothèque  judiciaire  qu'en  faveur  des  par- 
ties qui  les  ont  obtenus; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  du  3  sept.  1847,  rendu  en- 
tre Polge  et  Chabalier,  qu  il  se  bornait,  après 
avoir  prononcé  la  nullité,  pour  l'avenir,  de 
leur  association,  à  ordonner,  sur  la  dentaade 
du  premier  et  avec  racquiesoement  du  se- 
cond, qu'un  tribunal  arbitral  serait  composé 
pour  le  règlement  de  ladite  association  qui 
avait  existé  de  fait  jusqu'alors  entre  les  par- 
ties, et  des  intérêts  de  chacun  dans  cette  com- 
munauté;— Attendu  qu'une  telle  décision  ne 
préjugeait  de  condamnation  ni  en  (aveur  de 
Polge,  ni  en  faveur  de  Cbabalier,  puisqu'elle 
subordonnait  purement  et  simplement  l'intérêt 
de  chacun  au  règlement  ultérieur  confié  ao 
tribunal  arbitral  ;^Attendu^  en  conséquence, 
(]u'il  ne  pouvait  encore  en  résulter  bypotbèoue 
judiciaire,  ni  pour  l'une  ni  pour  1  autre  des 
parties,  le  jugement  ayant  été  rendu  d'accord 
avec  elles,  et  non  obtenu  en'  faveur  de  l'une 
contre  l'autre  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  validant  l'inscription  prise  par  Polge 
en  vertu  dudit  jusemen^  le  14  sept.  1847,  a 
expressément  violé  les  articles  précités  ;- 
Casse,  etc. 

Ou  8  déc.  1857.-«h.  eiv.-Pr^.,  M.  Trop- 
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loDgy  p.  p.^^app.»  M.  GaiilUer.--C(me{.  canf., 
M.  de  Maraas,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bé- 
duurd,  Dufour  et  Gatiae. 

PRÉT&NOM. — Qrdib. — Actioh  m  justicb. 

—  RUBOUE'gBHENT. 

Cehd  qui  ut  teHé  propriétaire  (garent 
iwM  créance,  dont  Uaété  rembtmné  par  un 
tien,  et  qui  e$t  devenue  la  propriété  de  ee 
tim,peutproduire  en  eon  propre  wm  et  dam 
l^itUérét  du'  propriétaire  réel  de  la  créance, 
dans  un  ordre  ouvert  mr  le  débiteur  (I). 

Du  moffw  en  eet^ii  ainsi,  alore  qu*il  e$t  dé- 
Hdé,  en  faiiy  que  cerewièour$ement  n'a  pas  eu 
lieu  à  titre  de  paiement  de  la  créance,  mais 
^'U  a  eu  pour  came  une  cession  de  l'obUga- 
tioH  qui,  sans  déteindre,  en  a  seulement  déplacé 
la  propriété. 

(Lalu^é  —  G.  Legrez-Loireard.) 

Un  ordre  était  ouvert  devant  le  tribunal  de 
Reims^  pour  la  distribution  du  prix  d'immeu- 
bles ayant  aj^partenu  aux  époux  Sarrazin.  A 
cet  ordre  avaient  produit^  efttre  autres  créan- 
ciers, le  sieur  Legrez-Logeard^  pour  une  somme 
de  3,412  fr.,  dont  il  était  créani^ier,  aux  ter* 
mes  d*UB  acte  d'obligation  et  de  transport  du 
17  mai  1838,  et  le  sieur  Laluyé. 

Le  sieur  Legrez-Logeard  ayant  été  colloque 
pour  le  montant  de  sa  créance,  le  sieur  La* 
ioyé,  qui  ne  venait  pas  en  ordre  utile,  contesta 
cette  collocation.  Il  soutint  que  le  sieur  Le- 
grez-Logeard  avait  été  remboursé  par  un  sieur 
Devienne,  que  ce  paiement  ayant  été  fait  sans 
subrogation  aa  profit  du  sieur  Devienne,  avait 
éieint  la  créance,  et  que  par  conséquent  le 
sieur  Legrez-Logeard  n'avait  droit  à  aucune 
collocation,  soit  en  son  nom,  soit  comme  re- 
présentant le  sieor  Devienne. 

Interpellé  sur  ce  fait,  par  sommation  du  8 
mai  18m,  le  sieur  Legrez-Logeard  répondit 
que  la  créance  dont  il  s'agit  lui  avait  appartenu 
autrefois,  mais  qu'actuellement  eMe  ne  lui  ap^ 
partenait  plus,  et  que  la  totalité  de  ce  qui  lui 
était  dû  lui  avait  été  remboursé  par  le  sieur 
Devienne,  sans  qu'il  pût  en  préciser  la  date. 

25  janv.  1855,  ju^ment  du  tribunal  de 
Reims  qui  maintient  le  règlement  provisoire 
en  ees  termes  :— «  En  ce  qui  touche  le  con- 
tredit élevé  par  les  époux  Laluyé  contre  la 
coUoeation  prononcée  par  Tart.  3  du  S  2,  au 
profit  de  Legrez-Logeard,  contredit  fondé  sur 
ce  qne  la  créance  pour  laquelle  il  a  été  col- 
loque ne  lui  appartiendrait  pas ,  mais  bien 
aui  veuve  et  héritiers  de  Devienne,  ancien 
notaire;  —  Attendu  que  l'acte  de  transport 
et  obligation  du  17  mai  1838,  est  au  nom  de 
Legrez-Logeard;— 'Attendu  qu'à  supposer  que, 
postérieurement  à  cette  époque,  Devienne  lui 
en  ait  remboursé  le  montant,  les  veuve  et  hé- 

0)11  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue,  le  8  JuilL 
1856  (VoL  1856.1.878— P.  l857.Â90),qae  celui  qui 
figure  dam  un  acte  authentique  comute  préteur  a 
leat  ie  droit  d'agir  en  vertu  de  cet  acte,  alors  même 
qa'on  prétendrait  qa*il  n'y  figure  que  comme  prôle- 
BOBB»  pearm  que  oc  aoit  lans  fraude* 


ritiers  de  ce  dernier  auraient  pu  très-bien 
produire  à  l'ordre,  sous  le  nom  de  Le^rez-Lo* 
âeard,  puisque  aucune  disposition  de  loi  ne  pro- 
hibe ce  mode  de  procéder,  lorsqu'il  a  eu  lieu 
sans  fraude  et  sans  préjudice  pour  les  tiers.  » 

Appel  par  le  sieur  Laluyé;  mais  le  9  fév. 
1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art, 
1250, 1251  et  2180,  God.Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  avait  transformé  un  remboursement 
de  créance  qui,  de  l'aveu  du  créancier  et  en 
présence  des  déclarations  mêmes  de  l'arrêt, 
avait  le  caractère  d*un  paiement  pur  et  sim- 
ple, en  un  paiement  avec  subrogation,  dont 
aucun  acte  ne  constatait  Texistence.  ou  en  un 
transport  de  créance,  qui  n'avait  été  lui-même 
l'objet  ni  d'un  acte  écrit,  ni  d'une  notification 
quelconque. 

AinfiT. 

LA  COUR;  •—  Statuant  sur  le  pourvoi,  et 
sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des 
aru  1234,  1236,  1250,  1251  et  2180,  God. 
Nap.  :  —  Attendu  qu'en  l'absence  d'un  acte 
écrit  constatant  le  véritable  caractère  du  rem- 
boursement fait  par  Devienne  à  Legrez-Lo- 
geard, il  appartenait  à  la  Cour  impériale  de 
rechercher  si  le  remboursement  avait  eu  lieu 
à  titre  de  paiement  de  l'obligation ,  ou  s'O 
avait  eu  pour  cause  une  cession  de  cette  obli- 
gation qui,  sans  l'éteindre,  en  aurait  seule- 
ment déplacé  la  propriété; — Que  Tarrél  atta- 
qué s'est  placé  dans  cette  dernière  hypothèse, 
en  déclarant,  en  fait,  qne  l'acte  de  transport 
et  obligation  du  17  mai  1838  était  resté  au 
nom  de  Legrez-Logeard,  dédaration  qui  suinr 
pose  nécessairement  que  si  Learez-Logeard 
avait  été  personnellement  désintéressé,  1  obli- 
gation elle-même  n'en  avait  pas  moins  conti- 
nué d'exister  sous  son  nom  au  profit  de  De- 
vienne qui  lui  en  avait  payé  le  montant;  — 
Attendu  que  la  réponse  de  Legrez-Logeard  à 
l'interpellation  des  créanciers  contestants, 
qu'il  ne  lui  était  |)lus  rien  dû,  ne  pouvait  pas 
préjudicier  au  droit  de  Devienne  et  n'excluait 
d'ailleurs  pas  l'existence  de  ce  droit;— Qu'en 
jugeant,  dans  cet  état  des  faits,  que  Legrez- 
Log[eard,  propriétaire  apparent  de  la  créance, 
avait  pu,  sans  fraude  et  sans  préjudice  "pour 
personne,  se  présenter  à  l'ordre  dans  l'intérêt 
d'un  cessionnaire  non  régulièrement  saisi 
vis^i-vis  des  tiers,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi;— Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1858.— Gh.  civ.— Pr^a.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Glandaz. — Concl.  conf., 
M.  Sevin,  tfv.  géu.-^PL,  MM.  Mazeau  et  Le- 
roux. 

MANDAT*— Substitution  de  MARDATAimB. — 
Prête-nom.— Vbmtb.—Paibiibnt  du  pmnu 
Le  mandaéaire  chargé  de  vendre  et  qui, 

après  avoir  vendu,  s'est  sul^stitué  un  tiers, 

cesse  d'avoir  qualité  pour  recevoir  le  prix  de 

vente.  (God.  Map.,  10M«) 
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il  en  e$t  minH,  edon  m^ême  qm  cette  mtbetihh 
Hem  énumerait  nùm  du  mandaimre  lui^tméme, 
«M#  #im  préie^nùm,  au  nom  âuq¥el  il  awraii 
rempli  le  mandeu  lale$é  em  blane,  et  mrmit  été 
eùnsenHe  au  profU  de$  aequéreurs  eiuD^némeê 
powr  kwr  fadliter  le  mofen  de  revendre  eam 
amir  à  eupporter  de  dreite  de  mutation,  ^ 
Doue  ce  cae,  le  paiement  faiU  par  ceê  etequé^ 
reurt  devenue  mandataires  du  vendeur,  entre 
Uê  maine  du  mandataire  primitif,  n'eit  pas 
méraU4re. 

(Gaiet  et  I^iipard-<4:.  de  Sparre.) 

Par  acte  notarié  du  B  mai  4846,  le  comte  de 
SpaiTft,  voulant  le  défaire  d'une  ferme  située 
dans  le  département  dindre^trLoire,  appelée 
la  ferme  ê'Auiéanyj  fit  dreaser  une  procara* 
tion  spéciale  à  V^t  de  vendre  ce  bien  soit 
en  masse,  soit  en  détail,  d'en  toucher  le  prii 
et  d'en  donner  quittance.  Le  mandataire  était 
d'ailleurs  autorisé  à  se  substituer  un  tiers  dans 
les  pouvoirs  <pii  lui  étaient  donnés.  Cette  pro- 
curatloB,  dans  laquelle  le  nom  du  mandataire 
avait  été  laissé  en  blanc,  fut  adressée  par  le 
sieur  de  Sparre  à  M*  Jahan,  notaire  à  risi»» 
Sonchard. 

Le  95  oet.  4847,  M*  Jahan,  agissant  comme 
mandataire  du  sieur  de  Sparre,  en  vertu  de 
eette  procuration,  a  vendu  par  acte  sous  si- 
gnatures privées  la  ferme  d'Aublffuyaux  sieurs 
Cniet  et  Ponpard,  moyennant  ta  somme  de 
34,000  fi*.,  payables  par  termes  dans  l'espace 
de  dix  ans. 

L'intention  des  sievrs  puiet  et  Poupard 
était  de  revendre  en  détail  la  ferme  qu'ils  ve- 
naient d'acheter.  Ils  firent  donc  insérer  dans 
l'acte  sous  seing  privé  dn  25  octobre  1847  une 
clause  portant  que,  pour  faciliter  la  revente,  le 
sieurde  Sparre  les pearvoirait  des  pouvoirs  né* 
eessaires  à  cet  effet.  Mais  ll«  Jahan,  au  lieu 
de  demander  au  sieur  de  Sparre  une  procura* 
tion  spéciale,  remplit,  le  31  déc.  1848,  du  nom 
d'un  sieur  Mercier,  le  blanc  de  la  procuration 
en  vertu  de  laquelle  il  avait  consenti  la  vente 
aux  sieurs  Guiet  et  Poupard,  et  se  dessaisit 
ainsi  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés 
par  le  sieur  de  Sparre.  Puis  le  sieur  Mercier, 
qui  était  le  témoin  ordinaire  de  M*  Jahan,  si* 
gna  un  acte  notarié  dressé  par  ce  dernier, 
aux  termes  duquel  il  substitua  les  sieurs  Guiet 
et  Poupard  dans  tous  les  pouvoh«  que  le  sieur 
de  Sparre  était  censé  hii  avoir  donnés. 

Munis  de  cette  procuration,  les  sieurs  Guiet 
et  Poupard  vendirent  phisleurs  portions  de  la 
ferme  a'Aubigny pour  une  somme  de  $6,859  f^. 
qu'ils  prétendent  avoir  versée  pour  le  ueur  de 
Sparre  entre  les  mains  de  M*  Jalian.— *  De  son 
c6té.  M*  Jahan  payait  avec  exactitude  au  sieur 
de  Sparre  les  intérêts  de  son  prix  de  vente. 

Cependant,  en  1855,  M*  Jahan  étant  tombé 
en  déconfiture,  le  sieurde  Sparre  s'adressa 
directement  aux  sieurs  Guiet  et  Poupart^  ac- 
quéreurs de  sa  ferme,  et  les  assigna  devant 
le  tribunal  de  Cbinon  pour  les  faire  condam- 
ner comme  mandataires  substitués  au  sieur 
Mercier,  mandatairedirect,  à  lui  rendre  compte 


de  laprocuration  m  Uii  avait  été  dbnnée  ï 
l'effetde  vendre  la  ferme,  sinon  à  lui  payer  la 
somme  de  36,000  fr.  à  titre  de  donûmages- 
intérêts. 

Les  sieurs  Guiet  et  Poupard  soutiamat  alors, 
en  vertu  de  l'aete  sous  aanf  privé  du  25  oct. 
1847,  qu'ils  produisirent  m^ig  l'avoir  fut  en- 
registrer, qu^Us  étaient  devcMis  pr^jinétaires 
de  la  ferme  d'Aubigny,  mi'ils  avaient  eu  le 
droit  d'en  vendre  une  partie,  et  qu'ils  avaient 
valablement  payé  le pnx  de  cecteportion  pour 
le  compte  du  sieur  de  Sparra  entra  les  mains 
de  M*  Jahan ,  lequel  leur  avait  eonaenti  la 
vente^  en  vertu  de  la  procuralion  qu'il  avsit 
reçue  du  sieur  de  Sparre. 

A  cela  le  aieur  de  Sprro  a  répondu  que  le 
sieur  Jahao  avait  eeaee  d'élre  son  mandataire 
par  l'effet  de  la  substitution  de  mandat  du  31 
déc.  1848,  et  qu'ainsi  les  versements  opérés 
entre  les  maina  du  aieur  Jahan  n'étaient  pas 
Ubératoirea* 

20  juin  1856,  jugement  du  trilmnàl  de  Chi- 
non  qui  déclamée  comte  de  Sparre  mal  fondé 
dans  sa  demande  r**-^  Attendu,  porta  le  juge- 
ment, qu'il  est  constant  au  procès  que  le  sieur 
Jahan  avait  figuré,  comme  mandataire  du  aieur 
de  Sparre,  dans  la  vente  du  25  oct.  1847,  dont 
ce  dernier  réclame  aujourd'hui  l'exécution; 
que  si  la  procuration  a  été  remi^j^ustard 
au  nom  du  sieur  Mercier,  préteHiom  et  lé* 
moin  instrumentaire  habiviel  du  sieur  Jahan, 
c'était  uniquement  pour  que  celui«ci  pfit  rece* 
voir^  comme  notaire,  la  substitution  consentie 
le  31  déc.  1848  k  Guiet  et  Poupard  et  les  ven- 
tes en  détail  qu'ils  se  proposaient  de  £ure; 
qu'il  suit  de  là  (jue  Jahan  a  toijgours  été  l'u- 
nique mandataire  de  Sparre,  et  que  Guiet  et 
Poupard,  substitués  dans  les  effets  de  la  pro- 
curation aenlement  pour  les  reventes,  ont  dû 
le  considérer  comme  tel  pour  la  consommation 
de  l'affaire;  qu'ainsi  de  S|Mrre  n'était  point 
fondé  à  exdper  d'une  substitution  de  maadat 
qui  n'avait  fait  cesser  qu'en  apparence  le  man- 
dat du  sieur  Jahan.  a 

Appel  par  le  comte  de  Sparre;  et^  le  26  fév. 


1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Orléans  qui 
infirme  par  les  motifs  suivants  :  -^  «  Attendu 
que  s'il  est  vrai  oue  l'origine  des  relations  qui 
ont  existé  entre  lahan.  alors  notaire  à  Tlsle- 
Bouchard,  et  le  comte  de  Sparre,  demeurant  à 
Paris,  pour  la  vente  de  la  ferme  d'Aubigny,  si- 
tuée dans  le  canton  de  l'Isle-Bouchard,  ap- 
pwtenant  à  ce  dernier,  Jahan  ait  reçu  de  ce- 
lui-ci une  procuration  en  blanc ,  paasée  de- 
vant Schneider,  notaire  à  Paris,le5mail8467 
contenant  pouvoir  de  consentir  eetle  vente 
aux  conditions  que  bon  lui  aembleraitet  d'eo 
toucher  le  prix,  soit  comptant,  aoît  aux  époques 
déterminées,  et  si  Jahan,  en  vertu  de  cette 
procuration ,  et  se  considérant  à  bon  droit 
comme  le  mandataire  du  comte  de  Sparre,  a 
vendu  en  cette  qualité  aux  sieurs  Guieiet 
[  Poupard  la  ferme  d'Aubigny,  par  acte  soos 
seing  privé ,  du  221  oct.  1847,  enregistré  à 
I  l'Isle-Bouchard,  le  28  mai  185tt,  a  est  égale- 
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méat  eoMtel;  éfm  a«tre  €âAé»  ^fm,  posté- 
rieoreiDeat  à  cette  ^enle,  Jaban  s*eftl  vokHk* 
uiicBoU  éftÊtuèA  de  la  procaratioii  ^ni  for* 
malt  le  seul  titre  de  son  mandai,  et  sans  la* 
(fueile  il  ae  pouvait  consentir  ai  nom  de  aoa 
client,  d'sne  manière  ebUfcatoîreponreeluHd» 
auewi  acte  de  libération  ou  de  décharge  an 
profit  des  aeiiiiéreiirs;-*  Qu'en  elbt,  peur  ae 
conformer  à  l'une  des  conditions  die  ladite 
Tente,  portant  qu*ain  de  faciliter  à  Guiet  ei 
Poupûrd  la  revente  en  détail  de  la  ferme 
d'Aubigny,  de  Sparre  les  pourveirait  des  pou» 
veirs  nécessaires»  Jaban^ao  lieu  de  deaMmder 
à  ceJiM-ci  «ne  nouvelle  iNrocuration  au  nom  des 
sienn  Guiet  et  Poupara.  en  se  réservant  cette 
du  5  mai  1846,  et  prottUnt»  an  contraire,  de 
cette  procuration,  dans  laquelle,  malpé  IV 
sage  qu'il  en  avait  fait  personnellement,  le 
nom  du  mandataire  était  resté  en  blanc,  après 
avoir  rmfèk  le  blanb  au  nom  d*un  Sieur  Mer- 
cier,  épicier  à  l'Isle^Bouchard,  Ht  consentir 
par  ce  dernier,  suivant  acte  passé  devant  lui 
le  31  déc«  1848,  une  subslitation  au  profit  des 
sieurs  Guiet  et  Poupard,  dans  tous  les  pouvoirs 
conférés  par  ladite  procuration,  sans  aucune 
eieeption  j  — *  Attendu  que  cette  substitution, 
dans  les  circonstances  ou  elle  s  eu  lieu,  a  eu 
pour  efetdedépouitter  Jaban  immédiatement 
des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  remise  en  ses 
mains  de  l'acte  du  5  mai  i  846,  pour  en  trans- 
porter l'usage  exclusif,  aux  sieurs  Guiet  et  Pou- 
pardj  —  Que  c'est  vainement  qu*on  prétend 
que,  le  mandat  pouvant  être  donné  verbale* 
ment,  Jaban  n*en  aurait  pas  moins  continué 
à  rester  le  mandataire  du  comte  de  Spanre 
pour  toueber  le  prix  de  vente  du  25  cet.  1847, 
malgré  son  impuissance  à  se  prévaloir  désor* 
mais  de  la  precuralion  du  5  mai  1846,  pour 
donner  quittance  de  ce  prix;  ^  Qu'il  faudrait 
pour  cela  établir  Texistence  de  deux  mandats 
donnés  simultanément  aux  mêmes  fins  par  de 
Sparre  à  Jaban,  l'un  écrit,  l'autre  verbal;  — 
Due  rien  dans  la  cause  n'autorise  la  supposition 
de  oe  dernier  mandat,  qui  est  formellement 
dénié  ;  —  Attendu  que  Guiet  et  Poupard  de- 
Talent  d'autant  moins  considérer  Jaban  comme 
étant  encore  mandataire  du  comte  de  Sparre 
après  la  substitution  du  31  déc.  1848,  que  cette 
substitution  leur  transférait  tous  les  pouvoirs 
renfermés  dans  la  procuration,  qui  avait  été 
à  leurs  yeux  son  seul  titre  pour  consentir  à  leur 
profit  la  vente  du  25  octobre  ;«-*...Attendu  que 
les  versements  faits  à  Jaban,  et  à  l'aide  des» 
quels  Guiet  et  Poupard  se  prétendent  libérés, 
auraient  eu  lieu  postérieurement  à  la  substi- 
tution du  31  déc.  1848,  par  conséquent  alors 
que  Jaban  avait  perdu  depuis  longtemps  la 
Qualité  et  les  droits  de  mandataire  du  comte  de 
Sparre;  que  ces  versements  ne  sauraient  donc 
être  opposés  à  ce  dernier,  et  n'ont  été  qu'un 
simple  dépét  entre  les  mains  de  Jaban,  aux 
risques  et  périls  des  déposants  ;  —  Qu'il  n'ap- 
paraît pas  une  Jaban  ait  pris  la  qualité  de 
mandataire  du  comte  de  Sparre  dans  les  re* 
connaissances  qu'il  a  pu  donner  desdits  ver- 


8enieBt8;«-0ne»  sons  ee  rapport^  la  dwsitdft 
du  comte  de  Spanre  se  trouvait  jusiiftée,  el 
que  c'est  à  tort  tfo»  les  premiers  ju^es  ont  re- 
fusé d'y  faire  droit  ;«-Attenda  que  les  fMtaat* 
ticulés  par  Guiet  et  Poupard,  poiiir  établir  les 
rapports  eoustants  k  râ[)oquede  Ja  suhatitntiMi 
entre  l'étude  Jaban  et  Merder,  signalé  cemm« 
un  des  târnoins  instrumentaiffes  babituellement 
employé  par  Jaban,  et  dont  ils  ofR^ent  de  faire 
la  preuve,  ne  saurait  modifier  en  quoi  que  ce 
soit  les  appréciations  qui  précèdent  ;  — Que 
cette  preuve  seraii  dès  lors  inutile;...  «^  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  Bkxm  Guiet 
et  Poupard,  pour  violation  des  art.  19dl,  1999 
et  19d3,  Gea.  Nap.,  et  fausse  application  et 
violation  des  art.  1994  et  2003,  mène  Gode, 
en  ce  qne  l'arrôft  attaqué  avait  décidé  que  les 
pouvoirs  de  M*  Jaban  araient  cessé  jpar  l'eflél 
d'une  substituttott  de  mandataire  oui  était  pu- 
rement fictive,  le  sieur  Mercier  n'étant  qne  le 
prète*nom  de  M*  Jaban,  et  n'étant  intervenu 
dans  l'affaire  que  pour  jiennettre  à  M*  Jaban 
de  passer  Tacte  qui  investissait  les  sieurs  Guiet 
et  Poupard  des  pouvoirs  du  sieur  de  Sparre  à 
l'effet  de  vendre  en  détail  la  ferme  d'Aubigny» 
▲nafiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  en 
fait  par  l'arrêt  attaqué  que  Jaban  ayant  reçu 
du  comte  de  Sparre  une  procuration  à  la  date 
du  5  mai  1846.  à  l'effet  de  vendre  la  ferme 
d'Aubiffny  et  d  en  toueber  le  prix,  consentit  la 
vente  de  ce  domaine  à  Guiet,  Poupard  et  6i- 
rault,  par  ade  sous  seingprivé  du  »  oct.  1847; 
—  Que  postérieurement  à  cette  date  ot  pour 
faciliter  à  Guiet  et  Gtrault  la  revente  en  (fetail 
de  l'imaneuble,  Jaban,  profitantde  cette  circon** 
stanee  que  dans  la  procuration  dont  il  avait  déjà 
fait  personnellement  usage,  le  nom  du  maudis- 
taire  était  resté  en  l>lanc,  remplit  ce  blano  du 
nom  de  Mercier  et  fit  consentir  ps^  ce  demiw 
une  substitution  au  profit  des  deiûandeurs  dans 
tous  les  pouvoirs  conférés  par  la  procuration; 
-*  Que  le  comte  de  Sparre  ayant  eu  connais- 
sance de  la  vente  originairement  consentie  à 
Guiet  et  Girault,  demanda  par  ses  condusiona 
dernières  que  ceux-ci  fussent  condamnés  à  lui 
payer  le  prix  principal  de  la  vente  et  les  inté- 
rêts alors  écbus  de  ce  prix  ;r:Que  pour  écbap- 
per  à  cette  condamnation,  Guiet  et  Girault  ont 
opposé  les  versements  faits  par  eux  ou  leurs, 
sous-acquéreurs,  entre  les  mains  de  Jaban, 
qu'ils  considéraient  toujours  comme  manda- 
uire  du  comte  de  Sparre.  de  sommes  supé- 
rieures au  monuint  des  intérêts  alors  écbus  du 
prix  principal: 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  les  ver- 
sements que  les  demandeurs  en  cassation  pré- 
tendent avoir  effectués  entre  les  mains  de  Jaban 
ne  sauraient  les  libérer  envers  le  comte  de 
Sparre^  puisque  ces  paiements  n'auraient  eu 
lieu  que  postérieurement  à  la  substitution  de^ 
Guiet  et  Girault  dans  les  pouvoirs  de  Mercier, 
substitué  luinnême  à  Jaban,  et  qu'à  ee  moment 
ils  ne  pooinrient  ignorer  que  Jaban  n'avait  plu» 


J 


300-*(44») 


Jurùprudenee  de  Ut  Cour  de  eoÈiotUm. 


rltté  pour  recevoir  le  prix  delà  yente  en  verta 
la  procuration  dont  ils  étaient  eux-mêmes 
investis;  -*  Que^  d'après  cet  ensemble  de  cir- 
constances, la  Cour  d'appel^  en  condamnant 
les  demandeurs  à  payer  au  comte  de  Sparre  les 
intérêts  alors  échus  du  prix  de  la  vente  du  25 
oct.  1847,  non-seulement  n'a  point  violé  les 
articles  invoqués^  mais  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  delà  loi;  —Rejette^  etc. 

Du 7  déc.  1857.— Ch.  req.— Pr<fi.. M.  Nicias- 
Gaillard.  -r-  l?aDp./M.  Hardoin.  ^Conel,,  M. 
Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Dufour. 

1*  AUTOEISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
—  Mau.  -*  Mise  en  ciuse. 

2*  DoT.-^oMMUNAUTfi.—- Régime  dotal.— 
Stipulation. 

i**  La  femme  défendereae,  aaignée  eonjoinr 
tement  avec-  $on  mari  pour  l'autoriter,  n'e$t 
poê  tenuey  au  cas  où  le  mari  comparait  pour 
prendre  des  eonebuioni  eontraires  à  eeUe$'de 
sa  femme,  à  poursuivre  ton  autorisation  dans 
la  forme  de  Cart,  861,  Cpd.  proc.  :  eUe  peut 
être  autorisée  directement  par  te  tribunal  (1). 

^  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  femme  donne  mandat  à  son  mari 
d'administrer  ses  biens  comme  son  procureur 
générfU  et  spécicU,  ne  soumet  pas  nécessaire- 
ment les  époux  au  régime  dotal ,  ce  mandat 
n'ayant  rien  dHncompatible  avec  le  régime  de 
la  communauté.  (C.  Nap.,  art.  1392,  1542  et 
1549.)  (2) 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle 
le  mari  se  charge,  comme  de  bien  dotal,  du  re- 
coutrement  et  de  la  restitution  des  biens  à  échoir 
à  la  femme.  Ou  du  moins,  cette  clause  ne  sou- 
met au  régime  dotal  que  les  biens  que  la  femme 
recueille  par  succession  ou  donation,  et  ne  peut 
s'étendre  à  ceux  qui  sont  acquis  par  le  travail 
et  ^industrie  des  époux,  lesquels  restent  soumis 
au  régime  ds  la  communauté.  (Ibid.)  (3) 
(Brunier  —  C.  Archer.) 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Archer, 
en  date  du  8  oct.  1812,  contient  les  disposi- 

(i)  Il  a  uéjà  été  jugé,  avec  raison,  par  Ja  Cour 
d^Orléans,  dans  un  sens  analogue,  le  5  mars  18A9 
(Vol.  i8&9.2.638),  que  la  femme  assignée  conjoin- 
tement avec  son  mari  pour  Tautoriser,  vCest  pas  te- 
nue, au  cas  où  son  mari  ne  comparait  pas,  ù  pour- 
suivre son  autorisation  dans  la  forme  de  Tari.  801, 
C.  proc,  parce  que  la  non-companilion  du  mari 
équimutÀ  un  refus  d'autorisation,  et  que  c'est  alors 
au  tribunal  devant  lequel  la  femme  est  assignée  A 
Tautoriser.  A  quoi  bon  en  eOet  recourir  alors  à  la 
procédure  indiquée  par  les  art.  861  et  863  ?  Le  but 
de  ces  articles  est  de  mettre  les  époux  eu  présence 
Tun  de  l'autre,  et  de  constituer  le  mari  en  dem^re 
d'autoriser  sa  femme.  Or,  lorsque  la  femme  défen- 
deresse est  assignée  conjointement  avec  son  mari 
pour  l'autoriser,  celai-ci  se  trouve  mis  en  demeure 
de  le  foire.  S'il  refuse  de  l'autoriser,  en  ne  compa- 
raissant pas,  00  si,  ooroparaissaot,  il  refuse  son  au- 
torisation, soit  d'une  manière  expresse,  soit  d'une 
manière  implicite  par  l'attitude  qu'il  prend  dans  le 
débat,  ce  serait  recourbr  à  une  procédure  friistratoire 
et  s'eiposer  à  des  tenleors  inutilet  que  d'obliger  la 


tions  suivantes  :  «  ...En  faveur  duquel  ma- 
riage, Pierre  Salive  a  constitué  en  dot  à  la  fo- 
ture  épouse,  en  avancement  d*hoirie,  la  somme 
de  300  fr.  qu'il  a  présentement  comptée  et 
montrée  à  la  future  épouse  et  pour  elle  à  son 
Aitur  époux  qui  les  a  retirés  par-devers  loi^  en 
passe  quittance  et  s'en  charge  dès  âi  présent, 
pour  la  restitution  en  être  faite  à  oui  de  droit, 
le  cas  échéant.— Se  constitue,  la  rature  épou- 
se, de  l'autorité  de  son  père,  ses  nippes,  lin- 
ges, hardes  et  bijoux,  pour  être  repris  en  nt- 
ture,  le  cas  arrivant;  néanmoins  estimés  entre 
les  parties,  sans  déroger  à  la  reprise,  à  la  som- 
me de  400  fr.,  desquels  le  futur  se  charge  dè$ 
à  présent,  en  passe  quittance,  pour  la  restiui- 
tion  en  être  faite  à  qui  de  droit;  et  pour  le  ^^ 
couvrement  de  tous  les  biens  qui  pourront 
échoir  à  la  future  épouse ,  celle-ci  constiine 
son  futur  époux  pour  son  procureur  générai, 
spécial  et  inrévocable,  auquel  elle  donne  pou- 
voir pour,  au  fur  et  à  mesure  de  réception, 
s*en  charger  comme  de  bien  dotal,  pour  lar^ 
stitution  en  être  faite  comme  ci-dessus  à  qui  de 
droit,  le  cas  arrivant.  » 

Le  sieur  Archer  est  décédé  le  22  juin  1836, 
après  avoir  fait  un  testament  par  lequel  il  lé- 
guait à  sa  veuve  la  moitié  de  ses  biens  en 
tisufruit,  et  à  ses  petils-enfants  issus  du  ma- 
riage de  la  dame  Brunier,  sa  fille,  la  moitié  en 
nue  propriété. 

Quand  il  s'est  agi  de  procéder  k  la  liquida- 
tion et  au  partage  de  la  succession,  la  dame 
Archer  a  prétendu  qu'elle  était  mariée  sous  le 
régitne  de  la  communauté,  et  qu'avant  de  li- 
quider la  succession,  il  fallait  liquider  la  com- 
munauté dont  la  moitié  lui  appartenait.  Elle  a 
alors  formé  une  demande  en  paruge,  tant 
contre  la  dame  Brunier  que  contre  le  sieur 
Brunier,  en  sa  qualité  de  mari  et  de  tuteur  lé- 
gal de  ses  enfants  mineurs. 

Sur  cette  demande,  la  dame  Brunier  a  sou- 
tenu que  sa  mère  n^étaitpas  mariée  sous  1ère- 
Sime  de  la  communauté,  mais  sous  le  régime 
otal,  et  qu'en  conséquence  elle  n'avait  dnài 


femme  à  faire  à  son  mari  un  appel  qui  lui  a  été  déji 
fait  et  qu'il  n'a  pas  entendu.  V,  MM.  Chauveau  sttr 
Carré,  Loti  de  la  proc.,  n.  2911,  et  Demoloicbe, 
Court  de  Cod.  Nap.,  ioau  Â,  n.  268. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Grenoble,  8  fcHr.  lUh 
(Vol.  iS&6.2.i6S  —  P.  18A8.1.708),  et  Nîmes,  22 
juin.  i85i  (Vol.  1851.2.636  —  P.  1852.2.70).  K 
aussi  MM.  Rodiéreet  Pont,  C<mtr.  de  mariage,  U», 
2,  n.  374  ;  Odier,  id.,  tom.  S,  n.  1068,  et  Troploog, 
id,f  tom.  1,  n.  ihà, 

(3]  Une  distinction  analogue  a  été  dite  par  un  ar 
rêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  7  juill  1855  (Vol 
1855.2.679),  et  par  un  ari-ét  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  21  jan?.  1856  (Vol.  1856.1.329  £- P.  185S. 
2.5  &A).  Il  suit  de  lu  que  les  époux  peurent  se  sou- 
mettre partiellement  au  régime  dotal  et  panieil^ 
ment  au  régime  de  la  communauté  ;  et  c'est  là,  en 
eflél,  un  point  généralement  admis  aojourd^ltai  : 
voy.  dans  ce  cahier,  SMprà,  pag.  728,  Panét  de  lii 
Cour  de  cassation  du  8  juin  1858,  et  lesreoToisdf 
la  note. 
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qjo'à  la  restitution  de  ses  apports.  Quant  au 
sieur  Brunier,  il  s'en  est  rapporté  à  justice. 

24  déc.  1856^  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
oui  décide  que  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Archer  n'expliquant  pas  suffisamment  le  ré- 
gime auquel  Tassociation  conjugale  était  sou- 
mise^ il  y  avait  lieu  de  déclarer  les  époux  com- 
muns en  biens. 

Appel  par  la  dame  Brunier^qul  concluait  à  ce 
que  son  mari  fût  tenu  de  Tautoriser^  et  qui  sou- 
tenait que  la  dame  Archer^  sa  mère^  était  ma- 
riée sous  le  régime  dotal.— Quant  au  sieur  Bru- 
nier^  intimé  sur  Tappel^  il  a  conclu  à  la  confir- 
mation du  jugement  de  première  instance. 

27  fév.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon  qui  autorise  la  dame  Brunier  a  ester  en 
justice^  et  qui  confirme  le  jugement  de  pre- 
filière  instance.  Cet  arrêt,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  y  avait  dans  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Archer  des  clauses  inconciliables 
avec  le  régime  de  la  communauté  légale,  tel 
Qu'il  est  déterminé  par  les  art.  iAOO  et  suiv., 
God.  Nap.,  décide  que  ces  clauses  ne  plaçaient 
hors  de  la  communauté  que  les  biens  pré- 
sents et  une  partie  des  biens  à  venir  de  la 
femme,  ceux  qui  pourraient  lui  advenir  à  titre 
de  succession  ou  donation,  mais  ne  stipulaient 
rien  pour  ceux  qui  seraient  acquis  par  le  tra- 
vail et  Undustrie  communs  dfes  époux,  les- 
quels restaient  sous  le  droit  commun  et  par 
conséquent  sous  Tempire  du  régime  de  la  com- 
munauté. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Bru- 
nier.—1*'  Moyen,  Violation  des  art.  2i5,  218 
el219,  Cod.  Nap.,  86i  et  suiv.,  Cod.  proc.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  contesta- 
tion existant  entré  la  demanderesse  en  cassa- 
tion et  la  défenderesse,  contestation  dans  la- 
quelle figurait  une  femme  mariée  n'ayant  pas 
l'autorisation  de  son  mari  qui,  au  nom  de  ses 
enfants,  s'était  fait  son  adversaire,  était  néan- 
moins régulièrement  suivie  contre  la  femme, 
rr  cela  seul  que  la  Cour  avait  déclaré  autoriser 
femme,  sans  qu'elle  eût  à  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2i5,  218  et  219, 
Cod.  Nap.,  et  les  art.  861  et  suiv.,  Cod.  proc. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1392,  1395, 
1401  etsaiv.,  1530  et  suiv.,  15é0, 1541, 1934, 
1564ets«îv.,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
de  rart.  1393  du  même  Code,  en  ce  que.  mal- 
gré les  stipulations  formelles  du  contrat  ce  ma- 
riage des  époux  Archer,  stipulations  qui  soumet- 
taient le  mariage,  si  ce  n  est  au  régime  dotal^ 
du  moins  au  régime  exclusif  de  communauté 
déûni  par  les  art.  1530  et  suiv.,  Cod.  Nap.>  le 
même  arrêt  a,  sous  le  prétexte  d'un  doute  qui 
^'existait  pas ,  imposé  aux  époux  le  réf^ime  de 
comnonauté  qu'ils  n^avaient  pas  choisi. 

AttËT. 

LA  GOI]R  :  —Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu 
les  art.  215, 218  et  219,  Cod.  Nap.,  861  et  suiv., 
Cod.  proc.  j  ^Attendu  que,  sur  la  demande  en 
partaj^e  formée  par  la  veuve  Archer,  la  femme 
Brunier  a  été  autorisée  par  l'arrêt  attaqué  et 
sur  ses  propres  conclusions  à  ester  en  appel; 


qu*il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  aux  for- 
mes indiquées  par  les  art.  219,  Cod.  Nap.,  ei 
861,  Cod.  proc.>  puisque  le  mari  se  trouvant 
en  cause  était  mis  en  demeure  de  s'expliquer 
sur  Tautorlsation  que  sa  femme  réclamait  de 
lui,  et  qu  ainsi  cette  autorisation  a  été  confé* 
rée  régulièrement; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le. 
contrat  de  mariage  de  la  veuve  Archer  ne  con- 
tient aucune  mention  relative  au  régime  auquel 
les  époux  entendaient  soumettre  1  association 
coniugale  :  — ^Attendu  qu*aux  termes  de  l'art* 
1393,  Cod.  Nap.,  la  communauté  forme  le. 
droit  commun  ae  la  France;  que  si  les  époux 
peuvent  faire  à  la  communauté  toutes  les  mo- 
difications non  contraires  aux  art.  1387, 1388, 
1389  et  1390,  même  Code,  ces  modifications  ne 
peuvent  constituer,  ni  le  régime  dotal,  ni  le 
régime  exclusif  de  communauté,  qui  ne  peu- 
vent exister  sans  une  stipulation  expresse^  — . 
Attendu  que  les  clauses  du  contrat  de  mana^e 
dont  il  s  agit  ne  sont  pas  contraires  au  ré- 
gime de  la  communauté;  —  Qu'en  effet,  aux 
termes  de  l'art.  1392,  Cod.  Nap.,  la  constitu- 
tion de  biens  en  dot  en  faveur  de  la  femme  ne. 
suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime 
dotal,  s'il  n'y  a  eu  une  déclaration  expresse  à 
cet  égard;— Que  le  mandat  donné  au  mari  par 
la  femme  d'administrer  ses  biens  comme  son 
procureur  général  et  spécial^  ne  constitue  pas 
nécessairement  un  pacte  dedotalité  défini  dans 
l'art.  1549,  Cod.  Nap.;  que  ce  mandat  con- 
forme au  droit  commun  s'applique  à  Fun  comme 
à  l'autre  régime^  —  Attendu  que  l'obligation 
imposée  au  mari  de  se  charger  comme  de  bien 
dotal  du  recouvrement  et  de  la  restitution  des 
biens  à  échoir  à  la  femme,  doit  être  entendue 
dans  un  sens  restreint,  c  est-à-dire  relative- 
ment aux  biens  que  la  femme  pourrait  recueil-, 
lir  par  succession  ou  donation,  et  ne  pourrait 
s'étendre  aux  biens  qui  seraient  acquis  par  le 
travail  et  l'industrie  des  époux,  lesquels  par 
conséquent  seraient  régis  par  les  dispositions 
de  la  loi  sur  la  communauté;— Altenau  que  si 
la  Cour  de  cassation  a  incontestablement  le 
droit  d'examiner  le  régime  sous  lequel  l'asso- 
ciation conjuffale  a  été  placée  et  d'en  détermi- 
ner le  caractère,  il  résulte  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  stipulations  du  con- 
trat de  mariage  ci-Hlessus  que  l'arrêt  attaqué 
en  a  fait  une  juste  appréciation  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1858.  —  Ch.  rea.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Férev.  —  Cond,, 
eonf.,  M.  Blanche^  av.  gén.— P/.^  M.  BlicbauxT 
Bellaire.      .  

1«  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
—  JuGimiifT.  —  AcnaNCE  piibuquk.— Muia- 
tèrb  public. 

2«  Motifs  ob  jugbibnt.  —  Avtousatioic  db 

FEMMB  HABlfiB. 

1*  Le  jugement  qui  itaiue  eur  une  demande 
d*autori$ation  de  femme  mariée  doit  être  pro- 
noncé en  audience  ptUfliqùe  et  non  en  la  cham- 
bre du  conseil  :  à  cet  égard,  les  art.  861  et 
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9^,Cod.prûe,,  ne  iéroge%t  pûi  à  la  rèàlê  qm 
9éui  çtté  le$  fugementê  soient  rendue  publique^ 
ment.  (L.  iO  ZYT.  1810,  art.  T}  Cod.  proc.,  864, 
8M.)  (1) 

l^s  eondusi&ns  du  minUtite  puèNc  mr  une 
demmnde  en  àutorUoHon  de  femme  mariée, 
doivent  être  donnéet  non  à  Vàudience  pubHque, 
maie  dane  (a  chambre  du  eonteU.  (C.  proc,  112 
el8W.)(t) 

t»  Btt  iHfftêamment  mùtioi  t  arrêt  qui,  pour 
rejeter  une  demande  et  autorisation  -,  se  fonde 
eetr  ce  qu*eUe  n'est  pas  dans  le  légitime  intérêt 
de  la  demanderessCy  et  cela  encore  bien  que  la 
demtuide  d'autorisation  eût  plusieurs  objets  dis- 
tincts. (L.  20  avr.  1810,  art.  1;  C.  proc,  141.) 
(Dufay— C.  Dufay.) 
Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du 
13  jaiU.  1857,  ayait  rejeté  la  demande  formée 
par  la  dam«  Dafay  contre  son  mari  à  Teflet 
aobtenir  diverses  atitorisations.  La  Goar  im- 
périale s'était  fondée  pour  rejeter  cette  deman- 
de, sur  ce  qu'elle  n'était  pas  dans  le  légitime 
intérêt  de  la  demanderesse. 

LadameDufiiy  s^sst  pourvue  eu  cassation 
contre  cet  arrêt.  —Ce  pourvoi  était  fondé  :  !• 
Sur  la  violation  des  art.  861  et  862^  Cod.  proc, 
-en  cç  que  l'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  en 
audience  publique^  au  lieu  d'être  rendu  en  la 
chambre  du  conseil; 

^  Sur  la  violation  dé  l'art.  112,  Cod.  proc, 
en  ce  que  les  conclusions  du  ministère  public 
avaient  été  données  non  à  raudtence ,  mais 
dans  la  cbambre  du  conseil  : 

3*  Sur  un  défaut  de  motifs,  en  ce  que  Var- 
iât s'étant  borné  à  énoncer,  pour  rejeter  la 
demande  de  la  dame  Dufay,  que  cette  de- 
mande n'était  pas  dans  son  légitime  intérêt, 
n'avait  pas  suffisamment  motivé  le  rejet  de 
cette  demande,  alors  surtout  qu'elle  s  appli* 
quait  à  des  autorisations  diverses. 

AtRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :—  At- 


tendu qu'un  prindpe  d^ordrê  pndific  raptodé  et 
sanctionné  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1810^  vent 
que  les  jugements  soient  rendus  en  audience 
publMue,  à  peine  de  nullité  ;  —  Qu'on  ntyenX 
admettre  aucune  excej^tion  k  ce  principe  si  elle 
n*est  prévue  et  autorisée  par  une  disposition 
expresse  et  formelle  de  la  loi,  et  qu'il  n'en  existe 
aucune  en  ce  qui  recarde  rautorisation  de  la 
femme  mariée  :  —Qu'il  ne  faut  pas  confondre, 
en  effet,  les  débats  avec  le  jugement  ;-^u'on 
comprend  facilement  que  la  loi,  dans  Tiniérét 
des  ramilles,  a  pu  vouloir  renfermer  les  débats 
dans  l'enceinte  et  le  secret  de  la  chambre  da 
conseil  (art.  861 ,  Cod.  proc.),  sans  penser  qu'il 
y  eût  motifs  suffisants  pour  étendre  cette  excep- 
tion au  jugement  (art.  862)  :  —Qu'ainsi,  Tarrét 
attaqué  a  lait  une  juste  application  du  principe, 
et  n  a  pu  violer  une  exception  qui  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
publicité  du  jugement  n  implique  pas  nécessai- 
rement la  publicité  des  conclusions  du  minis- 
tère public  ;  que  les  motifs  de  pnidencé  qui 
ont  fait  établir  qu*en  cette  matière  les  débats 
auraient  lieu  en  chambre  du  conseil,  s'appli- 
quent aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  dis* 
cussion  à  laquelle  peut  avoir  à  se  livrer  le  mi- 
nistère public^  et  que  rien  dans  la  loi  ne  con- 
tredit cette  raison  d'analogie  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
demande  de  la  femme  Duftiy  a  été  re jetée  parce 

Su'elJe  n'était  pas  dans  le  légitime  intérêt  de  la 
emanderesse  ;  —  Qu*en  s'exprimant  ainsi  sur 
une  demande  de  cette  nature ,  l'arrêt  a  suflS- 
samment  motivé  sa  décision;— ^}ue,  d'ailleurs, 
par  la  sénéralité  de  ses  termes,  ce  motif  s'ap- 
pK^e  a  toutes  les  autorisations  demandées;— 
Rejette,  etc. 

Du  i^  mars  1888.  —  Ch.  req.  -^Frés.,  M. 
Nicias-GaiUard.  — itapp.,  H.  de  Bellevme.  — 
ConcL^  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Ballays- 
Dabot. 


(i)  K.  €BC«iais,NlMs»  9  juiv.  iUS  <S-V«  28.2. 
112|  CêUêSU  Now*  9l2.4)  ;  Oilteiii,  »  mai  ISA» 
(VoL  ilAA.2.715— P,  i8À9.i.567)  ;  Poifos»  tS  avr. 
iS50  (V^l.  i850.2.&55  — P.  1850.2.317);  Casa.  5 
juin  1850  (Vol.  1850.1.610  ^  P.  1850.2.S18}.  V. 
aussi  MM.  Bemat-Saiat-Piix,  Protu  eiv,^  pag.  687 , 
Boacher-d*Argis,  de  la  Taxe^  pag.  61,  et  Bertin; 
Chambre  du  conâeilf  tom.  2,  pag.  25.— En  sens  con< 
nraire,  lUom,  29  janv.  1829  (S-V.  29.2.3d2  ;  C.  tu 
9.2.197);  Bordeaux,  27  fév.  1834  (VoL  18aA.2« 
288),  et  BfMft  Meriin,  Rép^f  v*  Autûristaion  numt^ 
seot.8»S2^t  Tkomine»  a*  1008;  GarréetCbau- 
veau,  n.  2923;  Chardon,  Puiss»  mwriu,  n.  295.  Ces 
auteurs  ont,  en  se  prononçant  ainsi,  cédé  à  une  ten- 
dance  qui,  bien  qu^ells  ne  soit  pas  ^éaérale,  n'en 
«ai  pMi  moins  marquéa  dana  certains  triboAaox,  ai 
qui  consiste  à  faire  juger  en  chambre  du  eanaeil  des 
«fiaires  que  la  tf^\R  géiiéi;aie  raovoie  k  TaudJeace 
publique.  C'est  par  un  eitet  de  cette  tendance  que 
rauteur  du  Urre  fort  estinuiblesur  la  Chambre  du 
conuit^  bien  qu>n  professant  sur  la  question  spé- 
ciale ci-dessus  posée  Topinion  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation,  volt  dans  l^nret  de  cette  Cour  la  con- 
iêciadén  iM^Ucftede  la  rè^  èe  non-poUidlè  des 


adCi  de  la  Jutidleilon  appaitenant  à  la  chambR 
da  oanieil  (n  le  journal  h  Droit,  Mtaaèrodall 
anv  1858),  t^leqa*ll avait  d^dUcun  détadae  ém 
l'ouvrage  pcédté,  tank  1»  pas»  8  tt  suiv» 

(2)  Le  oontralre  semble  féaaiiorde  TMiéi  prAdté 
deUGoardeNlffl«f  etde  ropinion  de  MMi  Mattt- 
dé,  sur  ran.  219,  a.  2,  et  de  BeUe^me»  Oréon- 
nonces  de  référé^  tom.  I»  pag.  127.  Mais  noua  crajou 
que  ces  auteurs  se  sont  oornéa  à  constater  Tusaff 
suivi  dans  certains  tribunaux  et  notamment  aa  tri- 
bunal de  la  Seine,  et  que  ce  serait  aller  peut-être 
trop  loin  que  de  les  considérer  conune  les  approba- 
teur» d'une  maniète  de  pioeéder  qui  noos  semiile 
iBCODGiliaMe  afoc  Tesprit  et  mêBM  avee  le  oeile  da 
art.  801  et  882.  Ces  ai4iclea  Ml  voulu,  ei  e*ert  ce 
qu^Us  expriaMDt»  apaatiaise  le  débaâ  aux  fewwrt* 
nients  de  la  publicité.  Ot,  au  aérait  tomber  dans  os 
bàconiénieBU  fue  de  aoiiinettffe  à  la  yaMiaiié  4e 
l'audience  les  conclasious  du  mutiiaiM  poUie  qai 
font  Mulie  de  ces  débats,  K  eaoeseoâ,  MM»  Mer 
lin,  Aqp.,  T*  ÀMiorisaiion  defeinme  wHtrife»  setL  8» 
S  2  6û  ;  Chaaveau  aor  Camé^  n.  2928  ;  I>emolomfaei 
tom.  8,  n.  236 1  et  Bénin,  Chambre  dû  ^nsôlt 
tom..  a,  pag.  M 


JwriâifffÊdni/H  de  ta  ^wmr  de  eauÊii&n» 


(iia)*-30s 


ACnON  POfiSESSOIRfi.  --*  RÉmrtâiAiii».  ^ 

GANAL.-«P0fl8BSSI0N. 

VeeHm  en  réintégranÊde  nt  reeewMe  dé  la 
paH  de  ceM  qui  Bit  rrioUmmeui  dèpwàUé  de  la 
pmestion  paiHble  el  pubHque  d^une  chose,  en* 
con  Hen  que  cette  ekoee  ne  àoit  pas  susceptible 
d'une  possession  utile ,  telle  91M  les  accessoires 
^uneanal  nat^gaàle  faisant  partie  dm  domaine 
pMc,  (CkKi.  pruc.,  23.)  (1) 

(De  CTratte  ^  G.  de  GastiUon.) 

Le  il  fév.  1852,  le  sienr  de  Grave,  pro- 
priétaire ou  concessionnaire  de  la  rivière  ca- 
nalisée du  Les.  fit  dresser  un  procès-verbal 
constatant  que  letieurde  Gastillon  avait  élevé 
des  constructions  sur  le  chemin  de  contre-ha* 
lâgeou  marohepied  de  cette  rivière  dont  il  est 
riverain,  cft  pour  ce  fait,  il  le  cita  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Au  cours  de  cette  in- 
stance, le  sieur  de  Grave  ût  démolir  le  mur 
élevé  par  le  sieur  de  Gastillon ,  et  abattre  des 
ari>res  plantés  dans  le  même  Ueu. 

Le  neur  de  GastiUon  cita  alors  k  son  tour  le 
sieor  de  Grave  devant  le  juge  de  paix  du  3* 
canton  de  Montpellier,  à  raison  de  ces  voies  de 
fait  qui  VavaieDt  violemment  troublé  dans  sa 
possession. 

Le  sieur  de  Grave  déclina  la  oompétence  du 
ittge  de  paix  pour  connatire  d'uu  litige  qui  se 
liait  i  une  question  dont  le  conseil  de  préfec- 
ture était  saisie  et  oui  consistait  à  savoir  si  les 
constnictiops  et  plantations  dont  il  s'agissait 
ne  constituaient  pas  une  infraction  à  la  servi- 
tude de  balage  ou  de  marchepied  auquel  il  avait 
droit  Gonune  concessionnaire  du  Lei. 

lo  mars  1853>  sentence  du  juge  de  paix^  qui 
se  déclare  compétent,  et  condamne  le  sieur 
de  Grave  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  an- 
térieur. 

ÀDpel  par  le  sieur  ae  Grave;  et>  le  13  mars 
1S54,  juganent  du  tribunal  de  Montpellier, 
qui,  tout  en  reconnaissant  en  principe  que  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des 
actions  eu  rélDtégrânde,surseoit  à  sutuer  soit 
sur  la  compétence,  soit  sur  le  fond^  jusiiu'à  ce 

SI  ait  été  prononcé  nar  l'autorité  administra- 
sur  la  nature  de  la  rivière  du  Lez  dans  le 
voisinage  de  la  propriété  de  Gastillon ,  et  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  existe  un  chemin  de 
balage  et  quelle  est  son  étendue. 

Antérieuremeiit  à  ce  jugement,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  1  Hérault,  du  27  janv. 
1654,  avait  ordonné  un  avant  faire  droit  pour 
fsire  reconnaitre  les  limites  du  lit  et  du  talus 
du  Lez  canalisé.  Le  sieur  de  Grave  se  pourvut 
contre  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'Etat,  qui, 

(i)  n  a  dé^  été  décidé  que,  pour  exercer  Tac^ 
tioQ  en  rëat^preDde,  il  n\ai  pas  néceasaire  d*aToir» 
comme  pour  la  complaintef  une  possession  utile  ou 
ooD  précalie  )  qnll  suffit  d*uiie  possession  matérielle 
OQ  de  par  bit  :  Gaas.  19  aoàt  1839  (Vol.  1839.1. 
6U-P.  1839.1.188),  et  Ton  sait  qu'il  est  d'aitteurs 
de  jurispiiidence  constante  que  la  possession  annale 
D*«t  pas  nécessaire  pour  rezerdce  de  la  réinté- 
graude.  K  Table  géniraU  Derill.  et  GHIb.»  v«  Ac 
tionpowestotre,  n.  358 et suiv. 


par  décret  du  6  mars  iBêè,  tout  en  reoonnaia* 
sant  rexistence  d'une  servitude  de  balage  et  de 
contre*halage  sur  les  terrains  du  sieur  de  GastU* 
Ion  bordant  le  canal  navigable  du  Lez^  le  rCn* 
voie  cependant  des  fins  du  prodès-verbal  dressé 
contre  lui ,  par  le  motif  que  la  servitude  du 
contrchbalage  n'avait  jamais  été  exercée  spr  la 
propriété  riveraine  (1). 

Les  parties  revinrent  alors  devant  le  tribu- 
nal de  Montpellier,  qui,  le  30  juin  1886,  ren» 
dit  un  jugement. par  lequel  il  se  déclara  com- 
pétent, et  au  fond  confirma  la  sentence  du 
juge  de  paix.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement 
sur  la  compétence  :  -^  «  Attendu  que  le  sieur 
de  Grave,  pour  soutenir  le  moyen  d'incompé- 
ience,  a  prétendu  que  la- rive  gauche  du  Lez 
étant  aoinnise  à  la  servitude  deeontre-balage, 
la  muraille  et  les  arbres  dont  s'agit  et  qui  exis-  ' 
tent  sur  Ijb  terrain  servant  constituaient  une 
contravention,  et  par  suite  fhippaient  de  sté- 
rilité la  possession  de  Gastillon  ^^Mais,  atten- 
du j|ue  si  l'arrêté  du  conseil  d'Etat  porte  que 
le  sieur  de  Grave  a,  aux  termes  des  lois  de  la 
matière,  la  fiiculté  d'établir  un  chemin  de  con- 
tre*halage  sur  la  propriété  du  sieur  de  Gastil- 
lon, ce  même  arrêté  conatate  en  même  temps 
que  jamais  et  à  aucune  époque,  un  chemin  de 
balage  n'a  été  établi  sur  ladite  propriété  et 
qu'il  ne  saurait  l'être  qu'après  une  mise  en  de- 
meure: que  c'est  là  ce  qui  a  déterminé  le  con- 
seil d*£ut  à  relaxer  le  sieur  de  Gastillon  de  la 
contravention  pour  laqjuelle  il  était  poursuivi; 
qu'il  résulte  bien  positivement  dudit  arrêté, 

r,  dans  le  passé  ni  dans  le  présent,  les  fonds 
sieur  de  Gastillon  ne  sont  grevés  d'aucune 
servitude  de  contre-balage  ;  que  les  conclu- 
sions subsidiabres  du  sieur  de  C^ve  demandant 
un  sursis  pour  faire  déterminer  l'étendue  et 
Tassietie  audit  chemin  viennent  encore  con-* 
armer  sur  ce  point  l'autorité  de  l'arrêt  du  con- 
seil d'Etat;— Attendu,  dèe  tors,  que  la  posses- 
sion du  sieur  de  Gastillon  au  moment  <m  trou-' 
ble  n'éUnt  pas  conteatée,  remontant  à  plus 
d'une  année  et  ayant  d'ailleurs  tous  les  carac- 
tères voulus  pour  Texercice  de  l'action  posse«- 
soire,  l'entreprise  du  sieur  de  Grave  constitue 
un  acte  de  violence,  dont  Tappréciatlon  ren- 
trait dans  la  compétence  du  iu^e  du  posses- 
soire;  que  le  juge  de  paix  était  donc  com- 
pétent :— Au  fond,  etc.  » 

POURYOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Gra- 
ve, pour  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  23,  God.  proc,  et  des  art.  828  et  2229, 
God.  Nap.  --On  soutenait  pour  le  demandeur 
que  s'agissant  d'un  chemin  de  balage  ou  do 
contre-balage  d'une  rivière  canalisée,  et  par 
conséquent  d'une  dépendance  du  domaine  pu^ 
blic,  qui  ne  pouvait  laire  l'objet  d'une  posses- 
sion utile»  1  action  possessoure  du  sieur  de 
Gastillon  n'était  pas  reoevable;  et  qu'il  en  se- 
rait de  même  en  admettant  qu'il  s'agtt  non 
d'une  action  possessoire  proprement  dite,  mais 
d'une  action  en  réintégrande ,  parce  que  si 


(ty  V*  cauedédsta  dans  notre  Vol.  de  1887.2.70. 
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ceUa  action  ne  suppose  jpas  nécessairementv 
l'existence  d'ane  possession  civile  ou  acqui- 
sitive,  elle  suppose  évidemmentque  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  l'action  est  du  moins  suscep- 
uble  d'une  possession  utile. 

AltftT. 

LA  COUR;--Sur  le  moyen  unique  do  pour- 
voi .'—Attendu,  en  fait,  que»  pendant  le  cours 
d'une  instance  administrative  poursuivie  à  sa 
requête»  et  dans  laquelle  il  a  succombé  devant 
le  conseil  d'Etat»  de  Grave  a  fait  arbitrairement 
démolir  une  muraille  ancienoement  construite 
appartenant  au  défendeur  éventuel»  arracher 
z4Û  saules»  et  couper  deux  arbres  séculaires 
plantés  sur  la  même  propriété  ;  et  que»  pour  la 
réparation  de  ces  actes  de  violence»  une  de- 
mande en  réîniégrande  a  été  introduite  par 
CastiUon  ;«-Attendu»  en  droit,  que,  si  Taclion 
en  réintégrande  est  comprise  dans  la  catégorie 
générale  des  actions  possessoires»  elle  se  dis- 
tingue par  des  caractères  spéciaux»  des  condi- 
tions légales  propres  à  ce  genre  d'actions»  et 
par  des  résultats  difierents  ;  —  Qu'en  effet»  les 
actes  violents  et  arbitraires  qui  mettent  en 
mouvement  la  réintégrande»  en  font  une  me- 
sure d'ordre  et  de  paix  publics»  une  action 
auasi  ex  delieto,  ce  qui  a  amené  le  droit  civil 
a  emprunter  au  droit  canonique  la  maxime 
tpoUatui  atuè  omnia  restiltundut  ; ---' Xuendn 
que  la  restitution^  suite  de  la  réintégrande  fon- 
dée sur  les  principes  que  l'on  vient  d'exposer» 
ne  peut  être  que  provisoire;  et  j|ue  dès  lors  elle 
ne  suppose  pas  une  possession  caractérisée 
pour,  acquérir»  mais  la  seule  détention  paift6le 
et  pubUque  de  la  chose  dont  on  a  été  dépouillé 
par  la  force  ;  —  Attendu  que  dans  cet  état»  il 
était  inutile  de  rechercher  si  la  possession  de 
CastiUon  était  légitime  et  si  elle  pouvait  opé- 
rer la  prescription  ;  qu'en  constatant  sa  déten- 
tion publiuue  et  naisible  de  la  chose»  dont  il 
avait  été  dépouillé  par  violence  »  et  en  admetp- 
tant  parsuile  en  sa  faveur  l'action  en  réiutè- 

Î grande»  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune 
oi:— Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1857.  —  Ch.  req.  —  Préê.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rajtp.,  M.  de  Boissieui. — 
Cond,,  M.  Raynal»  av.  gén.—  PL,  M.  Rever- 
chon. 


(1)  Lajurispnidencepréseote  quelque  incertitude 
Bor  retendue  du  droit  du  propriét9irê  supérieur  à 
Tusage  des  eaux.  Des  arrêts  autorisent  le  proprié- 
taire supérieur  à  absorber  Peau  entièrement.  K 
Bourges»  i8  joill.  i826  {ColUct,  nouv.  8.2.468}  et 
7  ayr.  i8d7  (Vol.  1837.2.319  —  P.  1897.2.83). 
D^antres  lui  interdisent  de  faire  sur  son  fonds  des 
ouvrages  dont  Peffet  serait  de  diminuer  le  volume 
de  Teou  au  préjudice  des  héritages  inférieurs.  F. 
Cas».  7  avr.  1807  (S-Y.  7.1.183;  Cfi.  2.1.368).  D*au- 
très»  enftn»  décident  quil  peut  faire  tous  les  tra- 
vaux qu'il  juge  convenable,  bien  qu*ils  aient  pour 
résultat  de  diminuer  à  son  profit  le  volume  de 
Teau»  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  fasse  aucune  rete- 
nue arbiu-aire  et  injustement  préjudiciable  aux  rive- 


EAU  (Gouns  n').— RivEiÀnis.— UâiGi.— Ans. 

-«RtGLEHBirT. 

Le  riverain  tupérieur  é^un  eoun  d* eau  peid 
faire  dam  U  lit  de  ce  eoun  d'eau  de$  trawiux 
destinée  à  faciliter  tusage  de  eon  droit  tur  ces 
eaux,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  riveraine  inférieure,  (God.  Nap.»6i4.)  (1) 

Lee  tribunaux  peuvent  refuser  de  procéder  à 
un  règlement  d'eau  entre  propriétaires  rive- 
rains, lorsque  le  volume  de  Veau  n'est  pas  connu 
et  que  tous  les  intéressés  ne  sont  pas  en  cause. 
(Cod.  Nap.»  art.  645.) 

(Thomas— G.  Vernaiobre.) 

Le  sieur  Vernazobre»  propriétaire  riverain  de 
la  rivière  de  Marre»  ayant  construit  un  barrage 
pour  la  dérivation  dbs  eaux  sur  son  terrain,  les 
sieurs  Thomas»  riverains  inférieurs»  l'ont  assi- 
gné en  suppression  de  ce  barrage  qui»  selon 
eux»  détournait  une  partie  des  eaux  dont  ils 
avaient  joui  jusqu'alors. 

15  janv.  1856»  jugement  du  tribunal  de  Bé* 
ziers»  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée» 
en  ces  termes:  —  «  Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  des  experts»  que  ce  n'est  pas  dans  le 
but  de  faire  introduire  dans  son  beal  la  totalité 
des  eaux  de  la  rivière  de  Marre»  comme  l'ont 
prétendu  les  sieurs  Thomas  lors  de  la  demande 
par  eux  formée»  que  le  sieur  Vernazobre  a  fait 
construire  une  digue  ou  chaussée  fixe»  à  pierre» 
chaux  et  sable»  sur  ladite  rivière»  mais  seule- 
ment pour  affermir  le  sol  et  éviter  les  affouil- 
lements  produits  par  les  eaux»  et  qui  rendaient 
très-difficiles  et  très- dispendieuses  les  con- 
structions des  chaussées  mobiles  dont  on  se 
servait  auparavant»*— Attendu  que  les  experts 
ont  établi  que  1»  chaussée  est  en  contre-bas 
du  seuil  de  la  vanne  de  prise  du  sieur  Yenia- 
zobre  de  44  cent.;—  Attendu  qu'il  suit  de  là 
<|ue»  dans  rétiage  et  dans  les  basses  eaux»  seule 
époque  de  l'année  où  les  contestations  existant 
entre  les  parties  puissent  avoir  quelque  inté- 
rêt »  la  chaussée  Wi^e  ne  peut  pas  eUe-méme 
introduire  aucune  goutte  d'eau  dans  le  béai 
Vernazobre;  —  Attendu  que  les  experts  ont 
également  reconnu  que  l'influence  de  cette 
chaussée  sur  le  sol  de  la  rivière  ne  peut  se 
faire  sentir  sur  la  chaussée  Thomas  située  à 
452  mètres  de  la  chaussée  Vernazobre  «et  une 
l'influence  de  celle-ci  ne  peut  s'étendre  à  pins 
de  60  à  80  mètres  ;  —  Attendu  que  pour  (aire 


rafais  inférieurs.  F.  Gass.  15  julll.  1807  (S-V.  7.1. 
&70;  a  n.  S.LAIS);  Angers  26  juin  18S6  {Ctu 
8.2.249);  Gaen,  19  août  1887  (Vol.  I888.2.SS- 
P.  1SS8.1.180)  ;  Lyon,  15  nov.  185Â  (Vol.  1855.2. 
78  —  P.  1855.2.518).  Telle  est  d'ailleurs  l'opinioa 
qui  prédomine.  F.  MM.  Pardessus  Sertit,^  n.  102; 
Proudhon ,  Dom>  jn^R,  n.  1482  ;  Danel»  Court 
d'eaux  tom.  2,  ii.  58A;  Masaé  et  Vergé  sur  Zacbaric, 
t.  2,  S  819,  notes  5  et  12.— Les  tribunanx  eut  d'ail- 
leurs à  cet  égurd,  un  pouvoir  souverain  d*apprédi- 
tion  pour  faire  le  partage  des  eaui  entre  les  ajsot 
droit.  F.  Cass.  21  aoûtlSAA  (VoL  18A4.1.757-P. 
1847.2.706),  et  Besançon,  27  nov.  1844  (Vol.  18Â6. 
2.11— P.  1845.2.402)^ 
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arriter  l'eaa  dans  son  béai,  le  siear  Vernazo- 
bre  est  obligé  «TélcTer  en  amont  de  sa  chaus- 
sée fixe  un  chausseron  mobile,  en  gravier , 
mottes  et  fascinage^-^Attendu  que  cette  situa- 
don  est  la  même  que  celle  qu'il  avait  avant  la 
construction  de  la  chaussée  fixe,  et  qu'il  en 
résulte  seulement  plus  de  facilité  et  moins  de 
dépenses  pour  faire  arriver  Teau  chez  lui;  — 
Attendu  que^  s'il  est  reconnu  par  les  experts 
qu*ao  moyen  de  cette  chaussée  mobile^  il  pour- 
rait avec  des  soins  minutieux  absorber  toute 
Tean  de  la  rivière,  fl  est  évident  qu'avec  les 
mêmes  soins  et  un  peu  plus  de  dépenses,  il 
aurait  pu  arriver  au  même  résultat  avant  hi 
construction  de  la  chaussée  fixe;  —  Attendu 
que  les  experts  ont  reconnu,  et  que  les  circon- 
stances de  la  cause,  notammen  t  la  nature  même 
de  Touvrage  à  faire,  et  le  long  espace  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  le  2  avril  i85i  et  le  W 
mars  1854,  jour  de  la  demande  formée  devant 
le  tribunal,  démontrent  qu'il  ne  l'a  jamais  fait; 
—Attendu  que«  les  experts  ont  encore  re- 
connu que,  depuis  4848,  les  sieurs  Thomas 
avaient  reçu  une  moins  grande  quantité  d'eau 
Qu'ils  n*eB  recevaient  auparavant,  il  a  été 
démontré  par  les  expériences  auxquelles  les 
ex^rts  se  sont  livrés  qu'avec  le  tiers  de  celle 
qnUs  recevaient  sur  leur  chaussée,  et  qu'ils 
auraient  nu  facilement  faire  arriver  chez  eux, 
ils  recevaient  plus  de  dix  fois  Teau  qui  serait 
nécessaire  à  l'arrosage  de  leurs  propriétés;— 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus, 
que  jnsqarici  les  sieurs  Thomas  n'ont  éprouve 
aucun  dommage  ;  que  les  craintes  qu'ils  témoi- 
gnent pour  Tavenir  sont  chimériques,  à  raison 
de  la  nature  même  du  barrace  mobile  du  sieur 
Yemazohre;  —  Attendu  qu'ils  sont,  dès  lors, 
sans  aucun  droit  pour  demander  la  destruc- 
tion desdits  ouvrages,  et  que  leurs  demandes 
principales  doivent  être  rejetées;  —  Attendu 
que  les  sieurs  Thomas  ne  peuvent  avoir  des 
droits  à  une  quantité  fixe  des  eaux,  qu'en  rap- 
port avec  les  droits,  non-seulement  du  sieur 
Veniazobre,  comme  propriétaire  d'une  usine 
et  comme  propriétaire  de  travaux  ayant  droit 
à  l'arrosage,  mais  avec  les  droits  des  autres 
propriétaunes  riverains  ;—  Attendu  que  les  de- 
mandes subsidiaires  par  eux  formées  à  l'au- 
dience ne  tendent  qu^à  un  règlement  des  eaux 
fait  particulièrement  avec  le  sieur  Yemazohre, 
ce  qui  ne  peut  pas  être,  ce  règlemeni,  s'il 
doit  avoir  lieu,  jdevant  être  fait  contradlctoire- 
ment  avec  ceux  qui  y  ont  droit:  d'où  il  suit 
que  les  demandes  subsidiaires  de  Thomas  ne 
sauraient  être  accueillies;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Thomas;  mais,  le  47 
nov.  1896,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Mont- 
pellier qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  de  plus  par  les  motifs  sui- 
vants :-•«  Attendu  que  les  appelants  n'ont  droit 
à  l'usage  des  eaux,  ni  en  vertu  d'un  titre,  ni 
en  vertu  d'une  possession  utile  pour  pres- 
crire; qu'ils  fondent  uniquement  leur  préten- 
tion sur  levr  quafilé  de  riverains,  et  qu'en 
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leur  qualité  de  riverains,  ils  n'ont  droit  de  jouir 
des  eaux  de  la  rivière  de  la  Marre  que  lorêque 
les  riverains  supérieurs  sont  satisfaits;  que 
rien,  dans  cette  situation,  ne  leur  donne  le 
droit  d'empêcher  les  dérivations  opérées  par 
les  propriétaires  supérieurs,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  heu  d'y  obvier  par  Tapplication  de  l'art.  645, 
God.  Nap.,  qui  prescrit  aux  tribunaux  de  con- 
cilier l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété:— Attendu  qu'en  l'état,  cet 
article  qui  peut  aonner  à  l'autorité  judiciaire 
le  droit  de  faire  entre  les  intéressés  un  règle* 
ment  d'eau,  ne  peut  être  appliqué,  parce  que 
h  quantité  d'eau  que  débite  la  rivière  de  Marre 
est  inconnue,  et  les  besoins  des  autres  rive- 
rains sont  Ignorés;  ceux-ci  ne  sont  pas  en 
cause^  et  on  Ae  peut  soumettre  les  riverains 
supérieurs  à  faire  autant  de  règlements  d'eau 
qu  il  y  a  de  riverains  intéressés...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Thomas, 
4»...;  2«  pour  violation  de  l'art.  644,  G.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  les  rive- 
rains inférieurs  d*uu  cours  d^u  n'y  avaient 
droit  qu'autant  que  les  besoins  des  riverains 
supérieurs  étaient  satisfaits. 

3«  Pour  violation  de  l'art.  645,  God.  Nap., 
en  ce  oue  le  même  arrêt  a  refusé  d'ordonner 
un  règlement  d'eau  entre  les  parties,  sous  pré- 
texte qu'il  n'y  avait  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  opérefT  ce  règlement,  hi  quantité 
d'eau  fournie  par  la  rivière  n'étant  pas  con- 
nue, et  tous  les  riverains  intéressés  au  règle- 
ment n'étant  pas  en  cause,  bien  qu'une  exper- 
tise eût  pu  faire  connaître  la  quantité  d  eau, 
et  que  I  absence  d'une  partie  des  intéressés 
n'eût  pu  avoir  pour  effet  que  d'empêcher  que 
le  règlement  leur  fût  opposable. 

▲RRfiT. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  second  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  644,  God.  Nap.  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas,  comme 
l'allègue  le  sieur  Thomas,  demandeur,  reco^nnu 
an  sieur  Vernazebre  le  droit  de  détourner  les 
eaux  de  la  rivière  de  Marre,  mais  seulement 
celui  d'en  user  à  leur  passage  pourries  besoins 
de  ses  propriétés  ;  —  Que,  quoiqu'il  puisse  y 
avoir  quelque  exagération  dans  certaines  ex- 
pressions des  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  la  dé- 
cision est  pleinement  justifiée  par  les  consta- 
tations de  fait  de  cet  arrêt;  —  Qu'en  effet.  Il 
est  expressément  constaté,  d'un,e  part,  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  abus  de  la  part  de  Vemazobre  ; 
d'autre  part,  que  les  travaux  exécutés  par  Yer- 
nazobre  dans  le  lit  de  la  rivière  de  Marre 
n'avaient  causé  ni  pu  causer  aucun  dommage 
au  sieur  Thomas,  et  qu'ils  ne  pouvaient  lui  en 
causer  aucun  pour  l'avenir  ;-^-Qu6  c'est  là  une 
décision  en  fait  qui  ne  contrevient  à  aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  645,  God.  Nap.  :— Attendu  que,  pour 
procéder  à  un  règlement  d*eau,  il  est  néces- 
saire de  connaître  le  volume  d'eau  de  la  ri- 
vière et  les  besoins  des  propriétés  riveraines 
ayant  le  droit  de  se  servir  de  l'eau^  et  quil  est 
déclaré  en  fait  que  ces  deux  circonslances 
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iiUDquenl  dans  Tesiièoe;— Par  ces  moHU,  re^ 

jette,  etc. 

Du  25  nov.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Niciafi^aillard.— jRdpp,,  M.  Bnère  Valif  ny.  — 
Cond.,  M.  BlaDche,  av.  géa.-^PL,  M.  Cuenot. 

V  USUFRUIT.  —  bTEKTÀiRB.—  Etat  aks 
ibns.^Fbujib  (privation  m). 

2*  Dépcks.-Condaiikàtiom.— Motifs. 

1^  Le  tégataire  d*un  usufruit  qui,  contrai-^ 
rment  à  la  diêpositionderarl.  600,  C.  Nap.^ 
a  prié  poisession  det  bienê  avant  d'avoir  fait 
dresser  un  inventaire  des  wuubles  et  un  étal  des 
iwmeulHes,  n'est  pas  par  cela  seul  privé  des 
fruits  produite  par  ces  èiens,  quand  le  nu  pro* 
friétaire  ne  s'est  foi  opposé  à  son  entrée  en 
SQuiseanee  {i). 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  nu  pro- 
priétaire a  consenti  à  la  délivrance  du  legs 
d'usufruUt  et  ^ue,  d'un  autre  côté,  il  est  jugé 
en  fait  q^un  inventaire  dressé  au  dccèe  du  dé- 
funt et  un  état  antérieuretnent  fait  des  biens, 
peuvent  tenir  lieu  de  l'inventaire  et  de  l^état 
§n-escriu  par  l'aru  000. 

2^  Les  juges  peuvent  condamner  une  partie 
en  tous  les  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain 
de  camse  sur  qmlq^es  poinu,  §i  elle  a  succombé 
tur  d'autres  (2),  sans  qu'Us  aient  d'ailleurs  au- 
cun  motif  à  donner  pour  cette  condawmation* 
(Cod.  proc.,  i30.) 

(Hubert-^.  Âccard.) 
flLeasieur  et  dame  Accard,  mariés  sous  le 
régime  de  la  commuBauté  réduite  aux  acquêts, 
ont  eu  deux  iUles,  dont  l'une  a  épousé  le  sieur 
Hubert  et  l'autre  le  sieùr  Lejeune.  Indépen- 
damment des  donations  par  eux  failes  à  I  une 
et  à  Tauire  de  leurs  deux  fiiles>  tant  par  leurs 
contrats  de  roariase  qu'en  dehors  de  ces  con- 
trats, les  époux  Accard  ont,  par  acte  du  20 
jui^  1^49,  biit  entre  eux,  sons  la  forme  d'un 
teslamep^  le  partage  des  acquêts  de  leur  com- 
munauté, et,  par  autre  acte  du  même  jour,  le 
sieur  Accard  a  lait  le  parta^  testamentaire  en- 
Ire  ses  deux  lilles  de  ses  biens  propres  et  de  sa 


(1)  Il  estconstaiil  que  le  défaut  U^iiTeutuin»  avaot 
la  prise  de  poMcssion  n^entraine  pus  une  déchéance 
entière  et  définitife  du  droit  U'uNurroit.  F.  MM. 
Proudhon,  de  VVsufr,^  tom.  S,  n.  7»S;  Zaïhari», 
Massé  et  YerKé,  tooi.  1,  p«g.  ISS,  S  ^^^*  "Ole  a. 
lUift  «*e4  «M  question  fiAua  ountruv«r«èe  que  ceUe 
de  savoir  si  as  délavt  ^'nveiitaire  UH  encourir  à 
IHiaaifnîlier  ta  privaiion  îles  frnits.  L*iiflirMia4ive  a 
élé  jiifée  par  deui  arrSti  ^e  la  G»ur  de  TuttkMue 
des  18  août  ISIO  {ColUeu  uow.  6.2.81 1)  et  30  juiU. 
i829  (S-V.  30.a.2;(9»  C.  a.  9.2.309).  Toute  uis  la 
négative»  consucrèe  par  l'arrêt  ci-dci»su!^  a  prévalu 
dans  la  jurisprudence*  V.  Grenoble,  27  mars  1824 
fô-V.  25.2.298  ;  C.  n.  7.2.538}  ;  Nîmes,  5  jauT.  1838 
(Vol.  18d8.2.2&tf  -  P.  1858.2.274);  Basiia.  15  juin 
1685  (Vui.  1856.2.483—  P.  1886.2.872}  ei  2 juill. 
t8&S  (Vol.  1842.2.478).— ^lon  Prondhon,  tom.  2, 
n.  797  et  798,  IHisufraltier  est  privè-des  fruits  loti- 
qu^  s*«st  mis  en  poa»fl<ftim  sans  autorisation  «lu 
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part  dans  les  acquêts  de  communauté:  en  ou- 
trci  par  ce  dernier  acte^  le  sieur  Accard  a  légaé 
à  sa  femme,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 
l'usufruit  de  la  totalité  de  sa  succession,  saas 
caution,  avec  cette  condition  que  si  Tune  ée 
ses  Ailes  contestait  l'exécution  du  partage  tesp 
tamentaire^  elle  serait  privée  de  la  quotité  dis- 
ponible. 

Le  sieur  Accard  est  décédé  le  27  janv.  1854. 
On  a  fait  alors  l'inventaire  de  sa  succession,  et 
les  dames  Hubert  et  Lejeune  ont  déclaré,  par 
acte  du  31  mars  1854,  consentir  Texécution 
pure  et  simple  des  actes  du  20  juin  1^.  Par 
suite  de  ce  consentement,  la  dame  Accard  est 
entrée  en  jouissance  de  1  usufruit  qui  lui  avait 
été  légué  par  son  mari. 

Cependant,  le  f  déc.ltôi^les  sieur  et  dame 
Hubert  ont  formé  contre  la  dame  Accard  et  les 
époux  Lejeune  une  demande  en  compte,  liqui- 
dation et  partage  de  la  conmiunaoté  ayant 
existé  entre  les  sieur  et  dame  Accard»  et  de  la 
succession  du  sieur  Accard. 

Les  défendeurs  ont  combattu  cette  demaade 
en  disant  que  les  droiu  des  narties  dans  la 
succession  du  sieur  Accard  et  dans  lea  acquêts 
de  communauté  étaient  réglés  par  les  actes  da 
20  juin  1H49^  dont  l'exécution  avait  été  oeo- 
sentie  par  les  parties  Intéressées;  au  moyea 
de  quoi^  il  n'y  avait  plus  lieu  à  procéder  qui  la 
liquidation  des  reprises  matrimoniales  des 
sieur  et  dame  Accara.— La  dame  Accard  toi- 
tenait  d'ailleurs  <jue  la  demande  de  la  dame 
Hubert  constituait  une  contestation  du  par» 
tage  testamentaire  et  <|u*eUe  devait  être  dès 
lors  privée  de  la  quotité  disponible. 

Les  époux  Hubert  ont  alors  prétendu  qir 
les  actes  du  20  juin  1849  étaient  nuls  ;  Us  ont 
aussi  prétendu  ou'il  avait  été  oommis  nu  décès 
du  sieur  Accard  des  détoumementt  dont  les 
époux  Lejeuuedevaientcompte:€t«afin,qac 
la  dame  Accard  devait  être  privée  de  son  usu- 
fruit, ou  tout  au  moins  tenue  de  rapporter  les 
fruits  qu'elle  en  avait  perçus,  faute  par  elle 
d'avoir  procédé  avant  son  entrée  en  jonissaiiâe 
à  Tinvenuire  des  meubles  et  à  l'état  des  im- 
meubles^  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  600,  Cod. 
Nap. 

11  marsi856,  jugement  du  tribunal  des  An- 
delys  qui,  après  enquête  et  coiiare<empièle, 
dédare  les  époux  Hubert  mal  fondés  dans  lear 
demande  en  compte,  liquidation  ot  partage  des 
communauté  et  suooession  4oat  s'Mit:  or* 
donne  qu'il  sera  procédé  seuiement  àla  liqui- 
datiou  des  reprises  matrimoniales  desépoai 
Acc^j  condamne  les  époux  i^ejeuae  à  rap- 
porter diverses  sommes;  et  enfin  dédare  les 
époux  Hubert  mal  fondés  dans  leur  demande 
contre  la  dame  Aocard  à  fin  de  privalioB  é 
l'usufruit  ou  de  rapport  des  fruits,  et  la  dane 
Accard  dans  sa  demande  recoiiTeatianBelle. 
Le  jugement  fait,  en  outre,  masse  de  dé|ieii^ 
pour  être  emplojrés  en  frais  de  liqaidaiîmi. 

Voici  en  ce  qui  toodie  l'usufruit  les  rootils 
de  ce  iugement  :  —  «  Considérant  que  vaiae- 
ment  la  femme  Hubert  soitiont  fa'aacnn  la- 
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rentuift  n'^  été  direftsé  postéri^xii-^einent  au 
décès  de  son  père  ;  mie  le  cohCiraËre  résvlte  de 
l'tcte  des  82,  %4  et  25  fét.  18S5  ;  tnrai'à  la  tMté, 
€0t  acte  «'étiomère  pas  d'une  manière  complète 
les  objets  mobiliers  annsi  que  cela  auraft  dû  être 
peur  p4«s  de  régularité;  mais  que  cet  acte  ren- 
wfVùt  à  l*ac«e  de  donation  fait  au  profit  de  la 
dame  Lejeune^  lequel  contient  l'énuméràtion 
même  des  objets  mobiliers,  il  résulte  de  ce 
rcntoi  que  l'acte  du  mois  de  février  en  reçoit 
son  comptément  ;  ^  Considérant^  au  surplus, 
([ue  cet  mventaire  n'eAt4l  pas  été  fait,  il  n'en 
résiilterail  pas  un  préjudice  pour  ladite  femtne 
Aceard,  c'est^i-^e  qu'elle  pût  être  privée*  dé 
soa  legs;— £^  ce  qui  touche  la  (iuestion  de  sa- 
voir si  la  dame  Âccard  devra  rapportée  aux 
épooK  Hubert  les  fruits  et  intérêts  berçus  par 
elle  comme  usufruitière,  parce  qu'elle  n'aurait 
pas  fait  inventaire  des  meubles  et  un  état  des 
immeubles  :..  .^•^4}onsidérant  que  l'ac^  du  mois 
de  février  1854  précédemment  metifionhé  ré- 
pond à  cette  question,  puisque  combiné  àtec 
racte  de  donation  également  cl-<)essus  cité,  il 
constitue  un  véritable  inventaire;  ^  Que  les 
immeubles  de  I&  femme  Huberi  sont  détaillés 
dans  le  pariaf^e  testamentaire  du  20  juin  1849  ; 
qu'il  y  aurait  done  impossibilité  à  rusufruitière, 
la  veuve  Aceard^de  dénaturer  la  substance  des 
choses  soumises  à  son  usufruit;--C!oosidérant, 
d'ailleurs,  que  l'art*  600,  G.  Nap.,  ne  frappe 
^'aucune  peine  ou  décbeance  l'usufruitier  qui 
n'a  pas  fait  inventaire  du  mobilier  ou  état  des 
immeubles;  -^  Considérant  que  le  seul  droit 
de  la  femme  Hubert  aurait  <H>osîsté  dans  son 
refus  de  laisser  sa  mère  jouir  de  son  usufruit  ; 
maib  que  loin  .d'en  agir  ainsi,  elle  lui  a  fait 
délivrance  do  legs  fait  en  sa  faveur  ;  —^  Qu'au 
demeurant,  la  dame  Accard  ne  se  f^fuse  pas  à 
ce  qu'il  soit  dressé  un  état  des  immeubles  et 
un  inventaire  suffisant  des  créatrices,  etc.  v 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Hubert;  appel 
incident  par  la  dame  Accard  au  cbef  qui  avait 
rejeté  sa  demande  reconvemionnelle;  et  appel 
incident  aussi  par  les  épout  Lejeune.~Le  18 
mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen 
qui  confirme  sur  Fapfyel  principal  eu  adoptant 
les  ofiotifs  des  premiers  juges  ;  qui  contirme 
également  en  ce  qui  louefae  l'appel  incident  de 
la  dame  Aeoard;  mais  qui  infirme  sur  l'appel 
incident  des  épont-  Lejeune,  et  condamne  les 
fiieur  et  dame  Hubert  en  tous  les  dépens  de 
première  instapce  et  d'appef . 

POURVOI  cm  cassation  des  épout  Hubert. 
-4«ifoy«i.  Violalioft  de  l'art.  600,  Cod.  Nai;. 
—On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  f  une  des  obli- 
gations dé  f  usufruitier^  aux  termes  de  tei  ar- 
ticle, c^esi  de  faire  dresser  k  ses  frtfis,  contra- 
dictoirement  avec  le  propriétaire,  un  inven- 
iaire  des  meubles  et  un  étal  deik^ripfif  des 
immeubles.  La  loi  dit  positivement  qu'il  ne 
peut  entrer  e»  jouissaiice  qu'après  avoir  rem- 
pli cette  formalité  :  c'est  donc  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  seulement  que  date 
Vonverture  ée  sa  jouissance.  La  sanction  de 
cette  oblifutioii  iôiposée  à  l'usufruitier^  c'est 


que  l'usufruitier  ne  pôutra  pt^endre  a'ux  fruits 
gu'aptès  avoir  rempli  son  obligation  ;  et  que 
jusque-là  le  propriétaire  acquerra  lès  fruits , 
soit  qu'il  lés  ait  réellement  perçus,  rusufrui- 
tîer  n'ayant  pas  pris  possessions  soit  que  l'usu- 
fhiîHer,  les  ayant  perçus,  les  reslitue.  La  dis- 
position de  la  loi  est  conçue  en  termes  prohi- 
bitifs, et  la  peine  de  nullité  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  lois  prohibitives.  C'est 
d'ailleurs  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  considère 
queriiiventaire,quia  été  dressé  entre  tous  les 
héritiers  de  la  succession  du  feu  sieur  Accard 
en  février  1834,  combiné  avec  l'acte  de  dona- 
tion du  20  juin  1849  qui  détaille  les  choses  sou- 
mises à  l'usufruit,  sumt  aux  exigen<îes  de  l'art. 
600,  Cod.  Nan.  C'est  là  une  erreur  :  ce  que  la 
loi  exige  de  1  usufruitier,  c'est  une  opération 
spéciale  dont  les  frais  sont  à  sa  charge  person- 
nelle; c'est  une  opérsltion  qui  lie  peut  pas  être 
suppléée  par  des  actes  étrangers;  fe'est  la  con- 
statation de  l'état  où  sont  les  choses  au  mo- 
mertt  de  l'entrée  en  jouissance,  et  non  l'état 
où  elles  étaient  plusieurs  années  auparavant. — 
De  ce  que  la  dame  Hubert  a  consenti  rexécii- 
tion  pure  et  simple  du  partage  testamentaire 
du  20  juiii  1849  qui  contenait  l'institution  d'u- 
sufruit dont  s'agit,  la  Cour  de  Rouen  a  induit 
qu'elle  ri'est  plus  recevable  à  învouuer  aujour- 
d'hui les  conséquences  du  défattt  d'accomplis- 
sement de  l'obligation  prescrite  par  l'art.  600. 
C'est  encore  là  une  erreur.  La  dame  Hubert 
n'avait  pas  à  contester  l'acter  du  20  juiii  1849  ; 
elle  en  a  consenti  l'exécution,  sauf  nécessaire- 
ment à  chacune  des  personnes  au  profit  de  qui 
milHait  Kune  ou  l'autre  disposition  de  cet  acte 
à  se  conformer  aux  obligations  que  la  nature 
de  la  disposition  leur  imposait.  Ces  motifs  ne 
peuvent  justifier  fa  décision  attaquée;  et  cette 
décisioii  a  violé  la  loi  eti  ne  tirant  pas  la  con- 
séquence légale  de  l'omission  commise  par 
l'usufruitier. 

2«  Moyen,  Violation  de  Tart.  7  de  l'a  loi  du 
20  avril  1810  et  de  l'art.  130,  Cod.  proc,  en 
ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  avait  con- 
damné les  époux  Hubert  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  bien  qunis  eus- 
sent obtenu  gain  de  cause  relathrement  à  la 
liquidation  des  reprises  qui  avait  été  ordonnée, 
et  bien  que  la  dame  Accafrd  eût  succombé  dans 
sa  demande  relative  à  la  privation  de  la  quotité 
disponible  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  que  l'arrêt, 
qui  e»  ee  point  avait  reformfé  le  jugement  de 
première  instance  aux  termes  âùtfaéi  h  devafe 
être  fait  masse  des  dépens  pour  être  employés 
en  frais  de  Uquidatîon,  avait  omis  de  motiver  $a 
décision. 

AftltÊT. 

LA  COURî-^r  le  1"  nioyen  :  —  Attendu 
(me  l^ari.  600,  Cod.  Nap.,  n'attaéhe  pas  au 
défettf  d^inventaire  des  meubles  et  de  Téta't 
des  immeuiites  la  privation  dés  fhiits  pei^çus 
par  rusufruitier  que  la  sanction  de  celte  dis- 
position est  dans  le  dnrtl  du  nu  propriétaire  de 
^'opposera  l'entrée  en  jouissance  de  rusufniî- 
tier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  aux  exigences 
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de  la  loi  ;— Que,  dans  Y  espèce,  cette  privation 
poiiTait  d'autant  moins  être  réclamée  par  le 
demandeur  que,  d'une  part,  la  dame  Hubert 
avait  consenti  à  la  dame  Âccard  la  délivrance 
de  son  legs  d'usufruit,  et  que,  d'une  autre 
part,  Tarrét  constate,  en  fait,  que  Tinventaire 
après  le  décès  du  sieur  Accard  et  l'état  joint 
à  l'acte  de  donation  du  28  juin  1849  donnent 
satisfaction  à  l'art.  600,  Cod.  Nap.,* 

Sur  le  ?•  moyen  :— En  ce  qui  touche  la  vio- 
lation de  l'art.  130,  Cod.  proc.  :  —  Attendu 
qu'il  appartient  aux  juaes  ae  la  cause  de  ré- 
partir les  dépens  entre  les  parties  qui  succom- 
l)ent  respectivement  ;  que,  d'ailleurs,  en  réalité 
dans  l'espèce  les  demandeurs  ont  succombé  en 
appel  sur  tous  les  chefs  du  litixe;  oue  la  liquida- 
tion des  reprises  matrimoniales  aes  époux  Ac- 
card n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation  et  n'a 
été  l'occasion  d'aucune  défense; 

En  ce  qui  touche  la  violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810:  — Attendu  que  les 
juges  ne  doivent  aucun  motif  spécial  sur  la  con- 
damnation aux  dépens;  que  ce  motif  est  écrit 
d'une  manière  générale  dans  l'art.  130,  Cod. 
proc.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  motifs  de 
cette  condamnation,  dans  l'espèce,  se  trouvent 
dans  les  motifs  du  jugement  adoptés  par  l'ar- 
rêt sur  l'appel  principal,  et  ceux  donnés  par 
l'arrêt  lui-même  sur  l'appel  incident; —  Re- 
jette, etc. 

Du  31  mars  1858.— €h.  reo.— Pf^«.,  M.  Ni- 
cias-GailUrd.  —  Rapp  ,  M.  Nachet.  —  ConeL, 
M.  Raynal^  av.  gén.— jP/.,  M.  Jager-Schmidt. 

SOCIÉTÉ  CIVILE.— Acte  écrit.— Pibuvb.— 
Présomptions.- PtEUVBPAR  écrit  (oommkn- 

CBMBNT  de). 

Lan.  1834,  Cod,  Nap.,  aux  termes  duquel 
toutei  iociétéi  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d*une  valeur  de  plus  de 
150  fr.,  n'est  pas  tellement  absolu  que  l'exi- 
stence d^une  société  civile,  dont  l'acte  de  con^ 
stitution  n'est  pas  représenté,  ne  puisse  être 
établie,  comme  toute  autre  convention^par  des 
présomptions  appuyées  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (1). 

Et,  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent,  à  Vaide  de 
ces  présomptions^  faire  rentrer  dans  la  société 
des  valeurs  acquises  par  un  seul  des  associés  et 
en  son  nom. 

(Dumas — C.  Dulac.) 

Le  sieur  Dulac  et  le  sieur  Dumas  avaient 
«vécu  en  commun  depuis  1817  jusqu'en  1850. 
Le  sieur  Dumas  étant  décédé  à  cette  dernière 
époque  laissant  un  testament  en  faveur  du  sieur 
Dulac,  ses  héritiers  en  obtinrent  l'annulation^ 
et  formèrent  ensuite  contre  le  sieur  Dulac  une 
demande  en  revendication  de  valeurs  dont  il 
était  détenteur  et  dont  ils  soutenaient,  en  s'ap- 


(1)  C'est  là  un  poiol  oonatant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  F«Gas8.'i9  juilU  iSfS,  et  dm  obser- 
vations (Vol  1853.1.33— P.  i85M.2ô7).-.K  aussi 
Table  génércU  Devill.  et  GUb.»  v"  Société,  n.  SA 
et  suiv. 


puyant  sur  des  actes  authentiques  d'acquisitiott, 
que  le  sieur  Dumas  était  propriétaire. 

Mais  le  sieur  Dulac  résista  à  cette  prétention, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Dumas  n'ayant 
jamais  eu  aucune  fortune  particulière,  toutes  les 
valeurs  qui  s'étaient  trouvées  à  son  décès  an 
domicile  commun  lui  appartenaient  en  propre 
et  exclusivement.  Subsiduiirement,  il  soutenait 
qu'entre  lui  et  le  sieur  Dumas  il  avait  existé  de 
tout  temps  une  société  universelle,  et  il  de- 
mandait k  liquidation  de  cette  société. 

ti  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Di- 
jon, qui  décide,  conformément  à  la  demande 
subsioiaire  du  sieur  Dulac,  qu'il  a  existé  une 
société  de  fait  entre  lui  et  le  sieur  Dumas  et 
qui  en  ordonne  la  liquidation. 

Appel  par  les  héritiers  Dumas;  mais,  le 
18  juill.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Dnon,  qui  confirme  en  ces  tenues  :-*«  Con- 
sidérant qu'à  la  suite  de  testaments  okmphes 
réciproques,  faits  à  Naples  en  1841,  Phihbert 
Dumas  et  Pierre-Louis  Dulac,  qui  ne  s'étaient 
pas  ouittés  depuis  1817,  revinrent  en  France 
s'établir  à  Dijon,  où  ils  prirent  le  même  domi- 
cile, vécurent  à  la  même  able,  firent  boorse 
commune,  et  que  la  mort  seule  de  Philibert 
Dumas  a  pu  rompre  une  union  aussi  étroite  ;— 
Considérant  quil  est  suffisamment  justifié, 
qu'avant  }817,  Philibert  Dumas  ne* possédait 
rien,  et  ^ue  n'ayant  exercé  depuis  aucune 
profession,  il  n'a  pu*évidemment  (ainsi  qu'il li\ 
dit  lui-même  dans  le  testament  olographe  pré- 
cité) acquérir  quelque  chose  que  par  les  libé- 
ralités de  son  ami  ;— Considérant,  au  contraire, 
que  Dulac  a  recueilli  dans  hi  succession  de  sa 
mère  une  somme  d'environ  160,000  fr.,  pla- 
cée par  lui  chez  des  banquiers  et  retirée  de- 
puis ; — Considérant  que  la  communion  de  biens 
résulte  suffisamment,  soit  de  cette  vie  con- 
stamment commune,  soit  des  achats  et  pla- 
cements faits,  à  partir  de  18Î6,  aux  noms  des 
deux  amis  et  par  iK)rtions  égales  ;— Considé- 
rant que  s'il  est  résulté  des  faits  de  la  cause, 
que  plusieurs  valeurs  et  obligations  ont  été 
créées  au  nom  de  Dumas  seul,  il  n'est  pas 
moins  évident  oue  la  société  de  biens  étant 
une  fois  établie,  l'acquisition  faite  par  l'un  des 
deux  assoêiés,  ou  les  obligations  oui  lui  ont 
été  souscrites  par  des  tiers,  l'ont  été  pour  la 
communion  ,*  que  les  principes  sur  ce  point 
sont  constants,  et  qu'ils  doivent  d'autant 
mieux,  dans  l'espèce,  recevoir  leur  applica- 
tion, quil  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  les  capitaux  qui  ont  été  employés  dans 
ces  diiférents  actes  provenaient  originairement 
de  Dulac; — Considérant  que  la  qualité  d'asso- 
cié répugne  à  la  qualité  de  donataire  que  les 
héritiers  de  Dumas  voudraient  faire  donner  à 
leur  auteur;  que  Ton  peut,  d'ailleurs,  d'autant 
moins  penser  que  Dulac  ait  voulu  se  dé- 
pouiller de  son  vivant,  qu'il  existait  deux  tes- 
taments mutuels  par  lesquels  le  survivant  des 
associés  devait  recueillir  la  part  du  lurédécédé 
dans  les  biens  communs  ;  —  Considérant  que 
si  la  nullité  du  testament  de  Philibert  Dumas, 
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euiaciié  d*uue  suiisUlution  fidéicommissaire^  a 
pa  priyer  Dulac  de  soa  leg8^  il  n'a  pas  pu  lui 
faire  perdre  moitié  des  biens  constatés  dans 
les  inventaires  des  29.  30  août,  2  et  18  sept. 
1850y  qui^  par  le  seid  tait  de  leur  conununion, 
lui  appartenaient  dans  cette  proportion  ;  que, 
da  reste,  réserve  en  a  été  faite  par  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  nullité  de  ce  testament  :  —  Consi- 
défaut  qu'il  doit  en  être  de  même  relativement 
aux  meubles  décrits  dans  les  inventaires  pré- 
ejtés;  qu'en  effet,  il  a  été  établi  que,  si  le  bail 
de  la  maison  Papinot  a  été  passé  à  Dumas  seul, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  factures 
en  avaient  été  acquittées  avec  des  deniers 
communs^  et  quittancées  soit  au  nom  de  Du- 
mas, soil  au  nom  de  Dulac.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  les  béritiers  Du- 
mas, pour  violation  des  art.  1834  et  1341, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1353 
du  même  Gode,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait 
admis  l'existence  d'une  société  tacite,  ou  non 
constatée  par  écrit,  société  qui,  dans  tous  les 
cas,  et  en  la  supposant  prouvée,  ne  pouvait 
comprendre  des  valeurs  dont  la  propriété  était 
élablie  en  faveur  de  leur  auteur  par  des  actes 
authentiques. 

▲ee£t. 

LA  COUR^* — Attendu  que,  pour  déclarer 
(ju'il  avait  existé  entre  Dumas  et  Dulac  une  so- 
ciété de  biens  qui  avait  eontinué  pendant  de 
longues  années  et  qui  n'avait  pris  fin  qu'à  la 
mort  du  premier,  1  arrêt  attaqué  ne  s'est  pas 
fondé  seulement  sur  ce  que  Thsibitalion,  la  vie 
et  la  bourse  avaient  été  communes  entre  eux 
durant  tout  ce  temps,  mais  aussi  sur  ce  que  des 
actes  d'acquisition  et  de  placement  de  fonds 
avaient  été  faits  par  eux  dans  un  intérêt  com- 
nmn  et  par  portions  égales,  bien  que  les  fonds 
provinssent  presque  entièrement  de  l'un  d*eux  ; 
—Attendu  que  l'art.  1834,  C.  Nap.,  n'est  pas 
leilemeni  absolu  que  la  représentation  de  Tacte 
constitutif  de  la  société  soit  la  condition  sans 
laquelle  son  existence  ne  puisse  être  établie, 
quand  son  objet  est  d*une  valeur  de  plus  de 
150  fr.;— Que  les  règles  du  droit  commun  sur 
la  preuve  des  conventions  reçoivent  leur  ap- 
plication même  en  cette  matière,  et  qu'il  suffit 
(|u'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  rendre  admissible  la  preuve  par 
témoins  ou  par  préemptions  de  l'existence  de 
la  société  ;  -*  Que  l'arrêt  attaqué  a  pu  trou- 
ver, à  plus  forte  raison,  dans  les  écrits  éma- 
nés de  Dumas  et  Dulac  et  confirmés  par  des 


faits  nombreux  d'exécution,  la  preuve  de  Texis- 
tence  et  des  conditions  de  l'association  dont  il 
s'agit;  —  Attendu  que  cette  preuve  étant  ac- 
quise aux  yeux  de  la  Cour  impériale  de  Dijon, 
eile  a  pu,  sans  méconnaître  la  foi  due  aux 
actes  authentiques,  décider  que  certains  pla- 
cements, quoiipie  faits  au  nom  de  Dumas  seul, 
étaient  communs  à  Dulac,  surtout  alors  que  les 
fonds  ainsi  placés  provenaient  originairement 
de  ce  dernier  ;^Que,  quant  aux  meubles  in- 
ventoriés au  décès  de  Dumas;  le  partage,  entre 
les  anciens  associés  ou  leurs  ayant  droit,  en  a 


été  ordonné  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  que  les  factures  en  ont 
été  acquittées  avec  des  deniers  communs  et 
quittancées,  tantôt  au  nom  de  Dumas,  tantôt 
au  nom  de  Dulac  ; — Que,  dès  lors,  cet  arrêt 
n'a  ni  violé  les  art.  1834  et  1341,  God.  Nap., 
ni  faussement  appliqué  l'art.  1353  du  même 
Code  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17fév.  1858.  —  Cb.  civ.  —  Pré$.,  M.  Bé- 
renger.  —  jRapp..  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
ConcL  conf,,  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.— jP/., 
MM.  Saint-Malo  et  Fabre. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 
— DûXARATiON.— Prix  m  vrnte.— Déléga- 
tion. 

Il  y  a  lieu  de  comprendre  daru  une  décla- 
ration de  iuecesiion  le  prix  d'un  immeuble 
vendu  par  le  défunt  et  délégué  à  $es  créanciers, 
lorsque  les  créanciers  n'ont  pas  accepté  la  délé- 
gation. (L.22  frim.  an  7,  art.  14  et  24.)  (1} 
(Crétin  — C.  TAdmin.  de  Tenreffist.) 
Par  acte  notarié  du  31  août  1851,  la  demoi- 
selle Cécile  Parrod,  en  sa  qualité  de  nue  pro- 
priétaire, et  le  sieur  Simon,  comme  usufrui- 
tier, ont  vendu  au  sieur  Yaiite  divers  immeu- 
bles qu'ils  possédaient,  pour  la  somme  de 
58,000  fr.,  que  l'acquéreur  s'engageait  à  payer 
d'abord  aux  créanciers  inscrits  et  pour  le 
surplus  aux  vendeurs. 

Cet  acte  ne  désignait  pas  les  créanciers 
inscrits;  mais  cette  désignation  a  été  fidte  par 
un  acte  postérieur,  en  date  du  15  sept.  1852, 
portant  quittance  d'une  somme  de  7,102  fr. 
payée  aux  vendeurs.  «  Au  moyen  de  ce  paie- 
ment;  v  est-il  dit,  et  de  ceux  antérieurs,  le 
sieur  Vaitte  ne  redoit  plus  sur  les  58,000  fr., 
prix  de  son  acquisition,  que,  1*  les  35,000  fr. 
de  capital,  montant  de  la  créance  hypothécaire 
de  la  bourgeoisie  de  Neufchâtel  (Suisse],  avec 
les  intérêts  dès  le  17  avril  dernier:  2<*  la 
créance  hypothécaire  du  sieur  Paraudier,  de 
Pontarlier,s*élevantà  15,W)2fr.  '0  c,  valeur 
au  1^' juin  dernier.  En  payant  ces  deux  créan- 
ces, même  sans  notre  concours  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  de  no- 
tre part,  le  sieur  Vaitte  sera  bien  et  dûment  li- 
béré de  llnté^alité  du  prix  de  son  acquisi- 
tion susénoncée,  et  nous  n'aurons  plus  rien 
à  lui  réclamer.  11  s*entendra,  du  reste,  avec  ces 
créanciers  pour  le  mode  et  pour  les  condi- 
tions de  remboursement,  sans  que  nous  ayons 
à  y  intervenir.  » 

La  demoiselle  Parrod  est  décédée  le  31  janv. 
1853.  Le  sieur  Crétin,  son  légataire,  a  fait, 
le  25  juillet  suivant,  la  déclaration  des  valeurs 
composant  sa  succession,  déclaration  dans 
laquelle  il  omit  les  35,000  fr.  délégués  à  la 

(I)  Mais  il  en  lerait  autrement  à  la  délégation 
avait  été  acceptée  par  les  créanciera»  ou  si  le  prix  dé- 
légué avait  été  toaché  par  eux  :  Cass.  38  déc  1812 
{LoUect,  now,  4.i*359).— K  du  reste  sur  Teflel  de 
la  dtflégation  uon  acceptée  ou  iodlcatioii  de  paie- 
ment, la  TaHe  générate  DevUl.  et  Gilli.,  t'«  DéUga- 
tion,  tu  6  et  7,  et  Paiement,  n.  81  et  suir. 
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bourMoîèié  de  Pfe«fchâtt!,ct  le8«,W8  fr.  dé- 
légua au  siemr  Paraiidier. 

Une  contrainte  a  été  oUérieuremeM  rfécer- 
née  contre  le  sieur  Crétin  en  paiement  des 
droit»  afférents  à  ces  deux  sommes.  Mais  le 
sieur  Crétin  y  a  formé  opposition  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  délégations  qui  en  araient 
été  faites^  le&  avaient  fait  sortir  ai»  patrimoine 
de  la  demoiôelie  Parrod,  de  telle  sorte  qu'à  son 
décès^  elles  ne  s*étaient  phis  trouvées  dans  sa 
succession. 

i  •'  mars  i856,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
tarlier  qui.sutuant  sur  ceit«  opposition  «  dé- 
cide qu«  le  sieur  Paraudier  ayant  dès  1852 
JormelTemenl  accepté  les  délégations  que  con- 
tenaient à  son  profit  les  actes  des  31  août 
i85i  et  15  septembre  1852^  îa  somme  de 
15^60âfr.  à  laquelle  s'élevait  sa  créance  ne 
faisait  plus  partie  des  biens  de  la  demoiselle 
Parrod  à  la  mort  de  celle-ci,  et  n'avait  pas  dû 
dès  fors  être  comprise  dans  la  déclaration  de 
succession:  mais  en  ce  qui  touche  la  somme 
de  35^000  Ir.  due  à  la  bourgeoisie  de  Neulchà- 
tet^  le  tribunal  a  stafué  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  «  Attendu  que  l'acte  de  vente  sus- 
daté  n'a  point  nommé  les  créanciers  hypothé- 
caires auxquels  le  prix  'de  cette  vente  a  été 
délégué;  mais  l'acte  du  IS  sept.  1852  fait  con- 
naître que  ces  créanciers  étaient  au  nombre 
de  deux,  savoir  :  la  bourgeoisie  de  Ncufchâtel 
pour  35,000  ir.,  et  le  sieur  Paraudier,  de  Pon- 
larlier,  pour  i5,000  fr.;  il  exprime,  en  outre. 
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[ue  Vaitte,  oui  venait  de  payer  entre  les  mains 
e  ses  venoeurs  la  différence 


Je  ses  vendeurs  la  oinerence  entre  son  prix 
d'acquisition  et  ces  deiix  capitaux  réunis,  se- 
rait complètement  libéré  en  désintéressant 
ces  deux  créanciers.  A  la  vérité,  rien  ne 
prouve  que  cet  acquéreur  se  soit  adressé  k  la 
bourgeoisie  de  Neufcbàtel  pour  la  payer,  ou 
pour  obtenir  d'elle  l'acceptation  de  la  délé- 
gation contenue  dans  l'acte  du  3l  août  1851  : 
alors  cette  délégation  est  restée  imparfaite,  et 
n'a  établi  aucun  lien  de  droit  entre  ladite 
bourgeoisie  et  le  débiteur  délégué,  et  il  n'y  a 
eu  dans  cet  acte  qu'une  simple  indication  de 
paiements  qui  n'a  point  opéré  novation;  ^ 
Qu'ainsi,  Cécile  Parrod  était  encore,  au  mo- 
ment de  sondécèsi  débitrice  de  ces  35,000  fr.  ; 
par  suite,  Crétin^  son  légataire,  devait  acquit- 
ter les  droits  de  mutation  sur  ces  35,000  fr.,  et 
sous  ce  rapport,  comme  sous  le  rapport  des  im- 
meubles inaiqûés  par  lui  comme  propriétés  dé- 
pendant de  la  succession,  il  devait  acquitter  les 
droits  de  mutation»  et  son  opposition  «st  mal 
fondée*  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Crétin, 
pour  fausse  application  des  art.  14  et  24  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  et  de  l'art.  1277,  Cod. 
Nap.9  el  violation  des  art.  1121  et  1179  du 
même  Code,  en  ce  que,  sons  prétexte  que  la 
délégation  faite  au  profH  de  la  bourgeoisie  de 
Neurchâtel  n'avait  pas  été  acceptée,  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  le  prix  de  venté  dé- 
lé|;ué  avait  continué  de  faire  partie  de  Tavolr 
du  débiteur  déléguant,  bien  que  cette  déléga- 


tion, qui  constituaît  nne  stipalatlMi  no»  mh 
trui,  fit  valable,  am  termes  4e  Fait.  1121,  sauf 
le  droit  du  stipulant  de  la  réiw|ner,  et  qve 
jusqu'à  cette  révocatiMi  qui,  dans  l'espèce,  d  V 
vait  pas  etf  lien,  te  créa  née  déléguée  fût  de- 
venue la  propriété  de  eelnî  à  qoi  elle  «fait  été 
déléguée. 

AAKfiT. 

LA  COUR;  --- Attendu  que  la  dédaration 
faite  par  fbéritler  doit  comprendre  tous  les 
biens  qui  se  trotrvent  dans  I»  succession  ;  — 
Attendu  qne  si,  avant  son  décès,  le  délnat  a 
vendu  une  propriété  en  déléguant  racquéreur 
à  payer  le  prix  de  la  vente  k  an  créancier^  ce 

{)rix  existe  néanmoins  dans  la  sncoessmi, 
orsque  la  délégation  n'a  pas  été  acceptée  par 
le  créancier  delé^ataife  ;  -^  Et  attenëa,  en 
fait,  que  la  demoiselle  Parrod  a  bien  délégué 
son  acquéreur  Vaitte  à  pyer  une  somme  ëe 
35,000  fr.  à  la  bourgeoisie  de  Nenfebâtel;  mais 
qne  cette  corporation  n'était  pas  partie  an 
contrat;  qti*elle  n'en  a  pas  eu  connaissance  et 
qu'elle  n'a  point  aceepré  la  délégation  ;  d'oà 
la  double  conséquence  qu'elle  a  conservé mo 
droit  contre  la  demoîselte  Parrod,  et  mie  sirae» 
quéreur  délégué  était  devenu  insolvable,  la 
perte  de  la  créance  eût  été  supportée  par  le 
déléguant  et  non  psir  le  délégataire  qid  n'avait 
pas  accepté;M}u  ît  suit  de  là  qne  cette  somne 
de  35,000  fr.  s'est  trouvée  dans  la  succession 
de  la  demoiselle  Parrod  et  que  son  héritier 
était  tenu  d'en  faire  la  déclaration  ;  que.  pour 
ravoir  ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué,  (oio 
de  violer  les  dispositions  de  lof  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation; —  Rejette,  etc. 

Du  17  fén.  1857.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Nictas-GaiHard.— Aapp.,  M.  Bernard  (de  Ren- 
nes).— Cùncl.y  M.  Blanche,  ar.  gén.— Pf..  M. 
Revercbon.        ^^.___^__ 

!•  AVO!JÊ.-~AnjODiCATnm.--TACATmir.- 

r<0T8. 

T  HoiSSlBt.— AOJODICATIOir.^AMISTilia 

—Lors, 
s*  ATotfi.— AjoniCATiofr.'— RniBEnopoR^ 

TIOnifBLLB. 

1«  et  2*  Le  droit  de  vaeati&n  alloué  à  fa* 
voué  poursuivant^  et  le  droit  d*a$$ittanee  ac- 
cordé d  Vhuiteiér  audiencier^  en  matièrt  de 
vente  publique  dUfnmeubles,  e»t  dû  à  raison 
de  chaque  lot  adjugé,  juiqWau  nombre  de  êit, 
alors  mime  que  tous  les  lots  y  d'abord  adjugit 
partiellement^  auraient  été  enntite  réunis  et 
adjugés  en  bloe  sur  une  enchère  eouvrant  U 
totalité  des  adjudications  partielles,  (Ori 
lOoct.  1841,  art.  6,  $  %  et  il,  $  6.)  (1) 

i^  ta  remise  projportionnellê  due  à  l'avm 


(1)  F.  ooDt,  M»  Cliaoveaa  gor  Gairé^  IciMéâtt 
prœ^^  tenu  &«  queH*  aM6  ten— <;ct  avteor  ot 
même  d*afis  que,  outre  les  ? acatlons  poar  chtcnB 
des  lolsi  s'ils  ne  dépassent  pM  le  nombre  de  cio^ 
une  sixième  vacation  doit  être  allonée  poar  radjv- 
dicalion  en  bloc  —  Contrat  M.  BoucherHd^Argisi 
î)ieu  de  la  taxe,  pag.  226,  ?*  Licitation^  noie  19» 


J%uriipmd$nct  4t  la  Cou    tf#  ctumHon. 


(4IN0«-h3M 


potmiMml  fur  U  prùs  deê  Amm  P4ndu$  in 
juêliei  pmr  «m  ]mx  iupérieur  â  ^.OUO  /r., 
tfod  /If  tf  ealculée  tur  i'inié§raUié  du  pris  de 

(1)  Sur  cette  qoeilkNi»  août  enpniQtons  su  Jour* 
nat  du  PdUÔM  les  oteerratioiis  saiTairteA  de  son 
rédacteur  en  chef;  doot  nous  adoptons  eoUèreiDe«t 
l'opioioQ. 

c  Cette  solution,  qu^avaît  déjÀ  consacrée  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine»  du  29  déc.  1853  (Bio- 
che,  Joum,  de  proc»,  tom.  20,  pag.  68,  arL  5595), 
est,  à  notre  avis,  ta  meilleure  que  l^on  puSse  don- 
ner à  la  difRcnlié  ;  elle  est  également  proposée  et  for- 
tement soutenue  par  MM.  Bioche  {Dieu  de  proc 
f*  Vente  Judie,  dHnrmeubteêj  n.  118,  et  Joum,  de 
proe».  tom.  9,  pag.  9&1,  art  2506),  et  Chauveau 
sur  Carré  {Lois  de  la  pro€.f  qiieai.  2587  (fninq,). 
t  Nous  pourrions»  dit  ce  dernier  auteur,  citer  mille 
exemple»  en  debors  des  dispositions  des  tarifs  ju- 
diciaires» dans  lesquels  Texcédant  rétrtiagit  sur  toute 
la  somme;  mais»  en  nous  renfermautdans  le^teruits 
mêmes  deTordonnance  du  10  ocL  1841,  nous  trou- 
TOUS  des  rasons  de  décider  bien  suffisantes.  Le  $  14 
deTart.  11  dit  :  clndépeLdamment  dis  émoluments 
•  ci-dessus  fiiés,  il  sera  alloué  à  Tavoué  poursui- 
t  Tant,  sur  (e  yricù  des  biens  dont  V adjudication 
■  ter  a  faite  au  dessus  de  2,000  fr,,  savoir,  depuis 
<  2,000  fr.  jusqu*à  10,000  fr.,  un  pour  cent,  eio.  » 
C*est  donc  sur  U  prix  des  biens  qu'est  éiaïuée  la 
remise  proportiofiuelle,  et  non  aur  VexKédmt  de  la 
sonuudt  t,0<M>  &•;  et»  d'uiUeurs,  le  même  para- 
grapUe  olfre  un  exemple  de  Tautre  positi  n,  car  il 
ajoQi«  :  t  sur  lammmeejccêdant  10,000  />•  jusqu'à 
50,000  fr.  HN  demi  pour  cent,  £n  rapprochant  ces 
deux  locutions  du  prix  et  de  Cexcédant,  on  arrive 
à  uoesoluliou  qui  ne  nouH  parait  pas  contestable,  • 

La  solution  parait  au  coulraire  fort  contestable  à 
rhoiiorable  auteur  du  ûicu  de  ta  taxe  en  mat,  civ,, 
qui  nous  adresse,  k  Toccasion  même  de  i*arr6(  par 
DOQS  rapporté,  quelques  observations  eiitiques  qui 
D^uot  pu  nuus  Gonvaiiicre,  muis  que  nous  devous,  ce* 
pendant,  pour  la  plus  grande  élucidation  de  la  ques- 
lioo,  mettre  sous  les  yeui  de  nos  lecteurs. 

«  Le  S  14  de  Taru  11,  dit  M.  Boucher-d*Argls, 
statue  sur  deui  cas  différents,  celui  où  le  prix  de 
raijuàication  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  2,000  fr., 
etce.ui  où  il  est  supérieur  à  celle  som>ne.— Dans  le 
premier,  il  n^accorde  aucune  remise  à  Tavoué,  cela 
résulte  de  ces  termes  du  p&ragrapbe  :  «  Sur  le  prix 
H  des  biens  dont  Tadjudication  sera  faite  auHhssaus 
t  de  2,000  fr,  i,  et  d'où  il  suit  que  si  ce  prix  e&t  iu- 
férieur  à  cette  somme»  la  remise  n'est  pas  due^  LVst 
un  point  incontestable  et  d'ailleurs  incontesté.— 
Dans  le  second,  il  divise  le  prix  eu  quatre  catégories  : 
la  première  de  2,000  fr.  à  10,00a  fr.,  la  seconde  de 
10,000  tr.  à  50,000  fr.,  la  troisième  de  60,000  fr.  à 
100,000  fr.,  et  la  quatrième  de  tout  ce  qui  excède 
100,000  fr.;  et,  fixant  la  remise  proportiouiieile  uiTé- 
renie  a  chacune  de  ces  CAlégoi  ies,  il  di-spose  uutaui- 
meiit  que  depuis  2,0U0  l'r.  jusqu'à  10,000  fr.  elle 
sera  ae  1  p*  100.  Or,  cumm««.  ces  mois  depuii 
2,000  /*r.  ne  veulent  pus  Uire  depuis  et  y  compris 
ces  2,000  fr.»  et  eu  sont  au  contraire  1  exclusion, 
il  fuQi  en  conclure  qu'Us  ne  doivent  pas  conipier 
pour  la  supputùtiou  de  cetie  remise»  et  qu'aiusi, 
dans  ce  cas  particulier,  l^xcédant  ne  rétroagit  pas 
sur  ta  somme  totale.  Ce  qai  prouve  d'ailleurs  que 
telle  a  bien  été  l'intention  des  rédacteur»  du  birif» 
c'est  :  1*  que  s'its  eussent  voulu  qui!  en  fût  au- 
tremeol»  il  Mnr  était  (kcile  de  disposer  en  ces  ter- 


^adjudications  ai  non  p«s  $euUfm9nî  ntr  la 
parHe  eu  prix  (fui  eaeèda  2,000  A*.  (Même 

ard.,  arl.H»S7.)(!) 


mes:  at  dans  U  cas  oit  le  prix  de  Cadjudioation  $era 
supérieur  à  2,000  fr,.  Usera  altoué,  savoir,  sur  las 
premiers  10,000 /r.>  1  pi  100»  eie.  Mais  non*  même 
dans  ce  cas,  ils  prennent  ces  2,000  fr.  pour  point  de 
départ  de  leur  calcul»  et  n'accordent  de  remise  que  , 
sur  l'excédant  :  donc,  nous  le  répétons»  les  deux 
premiers  mille  francs  ne  doivent  jamais  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  rembe  pro* 
portionnelle  due  aux  avoués;  2«  que  lorsqu'il  s*est 
agi  de  fixer  celle  à  laquelle  les  notaires  ont  droit, 
ib  n'ont  fait  aucune  distinction  et  leur  accordent  de 
suite  la  remise  sur  les  premiers  10,000  tt*  Or,  in* 
etusio  unius  est  exelusio  alterius* 

fl  C'est  ainsi  que  l'ont  entendu  MM.  N.  Carré  (de 
la  Taa^enmat.  civ.,  pag.  256)  et  Sudraud-0e8iile& 
{Mon.  du  juge  taxaleur,  pag.  292)»  car  tous  deux 
commencent  ainsi   leur  calcul  :   •  de  2,001  fr.  k 

10.000  fr.  par  chaque  somme  de  100  fir.,  1  fr.;  de 

10.001  à  50,000  fr.,  elc  »-«C'est  aussi  l'opinion 
adoptée  par  M.  Dallox,qui,  dans  sou  ?louveau  Rép,,^ 
r'tyais  Ci  dépens  n.  841,  s'exprime  ainsi  :  «  Quoi 
-  qu'en  dise  M.  Chauveau,  il  nous  paraît  impossible 

d'admettre  son  système  en  présence  du  texte  de  la 
loi,  qui  e>t  si  clair  qu'il  révèle  paifbltement  la 
pensée  du  législateur.  Ces  mots  :  Il  sera  alloué  à 
l'avoué  depuis  2,000  /r.  jusqu'à»  etc.»  et  cette 
ailocaiion  aura  lieu»  ajoute  le  paragraphe»  sur  U 
prix  des  bieue  dont  CadjudUoiion  sera  faite  au* 
nasses  m  2,000  îu\  les  premiers  2,000  fr«  ne 
sout  donc  jamais  calculés  poor  la  remise.  En  ou- 
tre, et  ce  qui  complète  la  démonstration,  c^est 
que»  dans  le  $  2  de  l'art.  14,  concernant  la  re- 
mise proportionnelle  des  notaires,  on  reconnaît 
que  le  lé^isl  leur  a  voulu  que  cette  remise s'èxer- 
ç&t  sur  le  prix  de  l'adjudication  même  au-dessous 
de  2,000  fr.  En  effbt,  ce  paragraphe  dit  i  «  Ih 
auront  droit  (les  notaires),  en  outre,  sur  le  prix 
des  biens  vendus  jusqu'à  ïQ^OOt^  fr.^  h  i  f»  iOO; 
sur  la  somme  excédant  10,000  fir.  jusqu'à 
50,000  fr.,  à  1/2  p.  100,  etc.  >— 11  ne  peut  donc 
y  avoir  aurun  doute  sur  la  pensée  du  législateur. 
On  peut  sans  doute  critiquer  cette  diS|Kisiiion 
sous  le  rapport  de  t*équUé,  mais  elle  a  été  inbt>- 
durte  dans  un  but  d'économie  des  frais  de  jus- 
tice; c'est  la  pensée  qui  dominait  le  législateur  | 
on  doit  la  respecter.  •  —'  linttu,  c'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  elle-mémi:  a  décidé»  le  4  juin 
1851  (VuL  1851  1.598),  dans  les  termes  suttants  : 
Attendu  que  le  tarii  du  10  oct.  1841  a  fixé  dans 
son  art,  14,  par  une  disposition  spéciale,  le  taux 
de  ta  remise  proport iouuel le  at.ouée  aux  notaires 
pour  les  veutes  d'immeubles  qui  leur  sont  ren- 
voyées ;  que  ledit  article  ne  se  réfère  point»  poor 
cette  fixation,  à  la  disposition  de  l'art.  11,  relative 
aux  aroués,  et  qu'il  établit  même  pour  le  calcul 
de  la  remise  attribuée  aux  notaires  une  base  essen- 
tiellement diiléreute,  eu  ce  que  cette  remise  se 
perçoit  sur  ta  lotalilé  du  prix  des  biens  vendus^ 
taudis  que,  pour  les  avoués ^  les  deux  premiers 
mille  francs  en  sont  toujours  affranchis,  • 
V,  encore  dans  le  même  sens,  Trlb.  d'ÂotUB,  21 
juill.  jl')47  {Journ,  de  proc,  1. 14,  p.  lOa, art  8941)» 
et  de  Vannes»  10  août  1850»  rapporté  avec  Ca».  4 
juin  1851  {Palais^  1852»  tom,  1»  pag«  28^)  (*)• 

(')   Mail  OB  ^at  oiler  w  leai  opatraîre  «a  i«fSBMai 
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JmiiprMdtnee  di  U  Cour  de  vatêation. 


(Marcelloi-^.  CbâUTelin.) 
Le  3  jaov.  1855,  iiigement  du  tribanal  civil 

de  Gueret,  qui  décidait  ie  contraire  par  Ise 

motif»  suivants  : 
«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait, 

qne  les  immeubles  saisis  réellement  au  pré- 

iudice  du  sieur  Dubranle  ont  été  adjujSf^s  en 
»loc  déflnitifenieat,  a  l*andience  du  %  dé- 
cembre dernier,  et  que  cette  adjudication  a 
fait  disparaître  et  rendn  sans  effet  les  quatrt* 
adjudications  provisoires  qui  avaient  été  fai- 
tes, k  la  mémo  audience,  des  mêmes  biens  i^ 
Considérant,  en  droit,  que  Fart.  Il  de  l'or* 
donnance  du  10  ocL  loit ,  allouant  k  l'a- 
voué poursuivant  une  vacaiiou  de  12  fr.  h 
raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit 
la  composition,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
eiigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  aii, 
n'a  réellement  entendu  accorder  cette  vaca- 
tion que  pour  chaque  lot  dont  Fadjudication 
serait  déflnitive,  c'est-à-dire,  qui  constitue- 
rait un  litre  parfait  et  réellement  translatif 
de  propriété,  et  non  pour  chacune  des  ad- 
judications provisoires,  qui  se  sont  évanouies 
par  l'adjudication  en  bloc,  et  n'ont  été  que  de 
simples  enchères  qui  n'ont  point  abouti,  que 
des  tentatives  d'adjudication  sans  résultat;— 
D'où  il  suit  que  M.  le  juge  ta&ateur»  en  n'al- 
louait k  M*  Marcellot  qu'une  vacation  de 
12  fr^  pour  l'adjudication  en  bloc  de  tous  les 
lots  réunis,  a  procédé  régulièrement  et  sai- 
nement interprété  les  dispositions  de  l'art.  11 
de  l'ordonnance  précitée,  qui,  entendues  dans 
un  sens  contraire,  pourraient  donner  lieu  à 
des  fraudes  ou  à  des  abus  ;^Considérant  que 
c'est  p^r  application  du  même  principe  résul- 
tant également  des  dispositions  de  l'art.  6  de 
la  même  ordonnance,  que  II.  le  juge  taaateur 
Il  n^allouer  aux 


a  été  bien  fondé 


huissiers 


Quelque  déférence  que  nous  ayons  pour  les  opi- 
nioos  de  M.  Boacber-d'Argis»  dont  rautorité^  en  cet 
matières  surtout,  tsl  incontestable,  nous  ne  pouvons 
nous  rendre  k  son  argunuînUilioo,  qui,  sous  les  ap- 
parences d*un  certain  respect  pour  la  lettre  de  la  loi, 
nous  parait,  ainsi  que  M.  Dalloi  Ini-mème  ne  peut 
s*emp6cber  de  le  reconnaître,  profondément  coo- 
Iraire  k  l'équité.— Le  teste,  d'aïUeurs,  de  l'ordon- 
nance du  iO  ocL  1841  (art.  11),  n'est  pas  si  clair 
que  l'affirment  MM.  Boucher-d'Argis  etDallos,  et  il 
faut  bien  qu*il  en  soit  ainsi,  puisqu'U  laisse  placée 
des  interpittations  si  divergentes  et  dans  lesquelles 
secontredisenl  non-seulement  des  auteurs  justement 
estimés,  mais  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  qui,  après  avoir  pen- 
ché, il  fiiut  en  convenir,  dans  son  arr6t  du  4  juin 
1851,  vers  la  doctrine  de  MM.  Boucher-d'Argis  et 
Dallos,  revient  nettement  aujourd'hui  à  celle  de  MM. 
Bioche  et  Chauveau.Or,  eu  présence  d'une  telle  in- 
certitude dans  la  pensée  du  législateur  et  d'une  pa- 
reille hésitation  dan^  ses  interprètes,  à  quelle  ri^le 
plus  sûre  d*interpréuUon  peut-un  se  ratludier  qu'à 
l*équité  I 

C'est  en  ce  sens  qu'à  l'argument  de  texte  fort 
bien  présenté  par  M.  Chcuveau  et  à  l'ai^gument  tiré 

é«  iribttail  U  MMl-4*-XtféM  et  tl  avril  tSSI  (isuni. 
dw«iMi*yari.  itai) 


qu'une  seule  vacation  de  3  fr.  75  c  pour  l'ad- 
judication len  bloc  des  immeubles  saisis  au 
préjudice  du  sieur  Dnbranle; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  re- 
tranchement fait  par  M.  le  juge  taiateur  d'une 
somme  de  ^  fr.  sur  les  premiers  2,000  fr.  do 
prii  de  l'adjudication,  que  l'art.  11  de  l'or- 
donnance du  r'  oet.  1841,  contient,  ^  cet 
égard,  une  disposition  précise,  et  qui  ne  peut 
donner  lieu  k  aucune  équivoque  ;  qtie  cet  ar- 
ticle n'alloue  aucun  droit  à  l'avoué  poursui- 
vant, lorsque  le  prix  de  l'adjudication  n'ex- 
cède pas  2,000  fr.,  et  qu'il  dispose,  d'une  ma- 
nière positive,  qu'il  ne  sera  accordé  de  remise 
proporiionnelle  à  l'avoué  poursuivant  qu'à 
parUr  des  deux  premiers  1,000  fr.  faisant  par- 
tie  du  prix  de  l'adjodioaiion  ;  que  ai  cette  or- 
donnance eût  voulu  que  la  remise  propoHioa- 
nelle  fût  calculée  sur  la  totalité  du  prix,  lors- 
que  l'adjudication  dépasse  3,000  fr.,  elle 
n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer  comme 
elle  l'a  fait  dans  son  art.  14,  pour  les  ventes 
devant  uouires,  où  la  remise  proportionnelle 
doit  être  calculée  sur  la  totalité  du  prix  des 
biens  vendus;  d'où  il  résulte  que  M.  le  juge 
taxateur  a  eu  raison  de  retrancher  de  l'état 
de  frais  de  M*  Marcellot  nne  somme  de  20  fr., 
mal  à  propos  réclamée  à  titre  de  remise  pro- 
portionnelle sur  les  deux  premiers  1,000  fr. 
du  prii  de  l'adjudication.  » 

Pourvoi  en  caasation  par  M*  Marcellot, 
!•  pour  violation  des  art.  6,  S  2;  ll,SS<^et 
7,  de  l'ordonnance  du  tO  oct.  1841,  en  ceque, 
d'une  part,  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'sl- 
louer  au  demandeur,  dans  une  vente  publique 
d'immeubles  faite  par  lots,  un  droit  propor- 
tionnel h  raison  de  chisque  lot  adjugé  jas- 
qu'au  nombre  de  six,  sous  prétexte  que  le» 
adjudications  partielles  avaient  été  ensuite 

de  l'esprit  de  l'ordonnance  nettement  formulé  parla 
Cour  suprême,  nous  ajouterons  une  considératioo, 
qui,  en  admetUnt  même  qne  le  doute  fût  cocore 
possible,  serait,  k  nos  yeui,  décisive.  Cette  ooosidè- 
ratio  est  tirée  précisément  d'une  dispositioD  invo- 
quée par  M.  Boucher-d'Argis  à  l'appui  de  sa  Uièse, 
de  l'arU  ià  de  l'ordonnance,  qui  allooe  fonaelle- 
ment  aux  notaires  une  remise  proportionnelle  sor 
l'intégralité  du  prix  des  ventes  d'hAaseobles  le»- 
vo^ées  devant  eux.  Bien  lom  de  puiser,  coaame  notre 
honorable  adversaire,  dans  cette  attribution  faite  snx 
notaires,  le  plus  incertain  des  arguments,  celui  basé 
sur  la  r^le  incluêio  uniu$  eit  txebuio  aUeriuh  '^ 
nous  parait  plus  naturel,  plus  sûr,  d'j  rechercher  h 
pensée  du  législateur  en  ce  qui  concerne  lesavooés 
poursuivant  une  vente  d'immeubles  devant  k  triba- 
nal, et  d'en  induire  que,  fiiute  de  textes  oonlrairo, 
textes  qui  n'existent  pas,  ia  remise  proportiooDcIfe 
due  aux  avoués  sur  le  prix  de  vente  doit  être  calcu- 
lée d'après  la  même  base  que  la  remise  des  notaires. 
-OuetuioUr,  d'aiUeurs,  aurait,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  porté  le  législateur  k  aooorder  à  ces  deroieH 
une  préCérence  sur  les  premiers?  Or,  tant  que  «  ao- 
tif  n'aura  pas  été  trouvé,  nous  nous  croirons  fiNulé 
a  soutenir  que  l'intention  du  légi^tateur  a  été  de  les 
traiter  aussi  favorablement  les  uns  que  les  antresi 
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couvertes  par  une  seule  adjudicalion  faite  in 
gbbof'^^  en  ce  que^  d^auire  part,  le  même 
arréi  u'a  oalculé  la  remise  proporlionnelle  al- 
louée à  l'avoué  poursuivant,  sur  le  prix  de 
toute  adjudication  dépassant  2,000  fr.,  que 
(iédaction  faite  de  ces  premiers  2,000  fr» 

AREÈT. 

U  COUR;— Vu  les  art.  6,  $2;  il»SS  6 
et  7,  derordoDfnance  du  10  oct.  18i!  ;— At- 
tendu que  l'art.  6,  S  2  de  Tordonnance  sus- 
éuoncée  alloue  aux  liuissiers  audieociers  des 
tribunaux  de  première  instance  un  droit  h 
i'ai>on  de  chaque  lot  adjugé  quelle  qu'eu  soit 
la  composition,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
sur  un  nombre  supérieur  a  six  ;  et  qu'il  en 
est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  avoués, 
aux  termes  mêmes  de  l'art.  1  ! ,  S  6  de  la  même 
ordoanance,  qui,  se  servant  des  mêmes  ex- 
(érosions,  leur  accorde  un  droit  de  vacation 
a  rdison  de  chaque  lot  adjugé,  et  dans  les  mê- 
mes limites;— Attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  avoués,  que  lorsque  les  immeubles  ont 
été  divisés  par  loU,et  qu'après  les  adjudica- 
iii)DS  partiales  il  y  a  eu,  comme  il  est  con- 
staté dsii^s  Tespèce,  a4iudication  en  bloc  pour 
le  tout,  sur  une  enchère  couvrant  la  toulité 
des  adjudications  partielles,  il  n'en  résulte 
pas  qu'un  seul  droit  de  vacation  à  Tadjudica* 
tioo  iM>it  dû,  comme  s'il  n'y  eût  eu  aucune  seule 
adjudication  ;  qu'entendre  ainsi  les  articles 
précités,  ce  serait  faire  violence  aux  termes  et 
luécounafire  l'esprit  de  l'ordonnance  qui  a 
voulu  que  lorsquUI  y  a  accroissement  de  tra- 
vail par  la  division  des  lots,  leur  coropusi- 
iuiu,  et  plus  de  temps  employé  à  l'audience,  il 
V  ait  aussi,  et  proportionnellement,  accroisse- 
mout  Ue  salaire  \  —  Attendu  qu'il  en  est  de 
incue  pour  les  droits  d'assistance  k  l'adjudi- 
uiion  aeeordée  aux  huissiers  audienciers; 

Attendu,  sur  le  chef  relatif  à  la  remise  pro- 
portionnelle due  aux  avoués,  que  l'art,  11,  $7 
del'ordonnance  du  10  oct.  1841,  portequ'in- 
dépendammcntdes  émoluments  cidessusûxés, 
il  e:»t  alloué  à  Tavoué  poursuivant,  sur  le  prix 
des  biens  dont  l'adjudication  sera  faite  au- 
dessous  de  2,000  fr.  des  droits  accordés  selon 
Its  proportions  qu'il  détermine  d'après  la  quo* 
tiié  du  prix  de  l'adjudication  i  qu'il  en  résulte 
bien  sans  doute  que  la  remise  ne  commence  à 
être  due  que  lorsque  le  prix  excède  2,000  fr., 
mais  que  le  motif  qui  a  l'ait  refuser  la  remise 
dans  ce  cas,  à  cause  de  la  modicité  du  prix 
de  l'adjudication,  devient  sans  application 
quand  le  prix  s'élève  au-dessus  de  cette  som- 
me ^  et  qu'alors  la  remise  étant  due  sur  le 
prix  d^adjudicaliony  selon  les  termes  de  l'or- 
douuance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  d'autresr 
distinctions  entre  les  diverses  parties  du  prix 
que  celles  qui  modifient  Timportance  de  la 
touise  proportionnelle  d'api  es  le  prix  de  l'ad- 
judication,  mais  en  la  taisaui  toujours  porter' 
sur  riniégralité  du  prix  de  radjudii-ationi— 
Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  ju 
gement  auaqné  a  violé  les  articles  ci-dessus 
cités;— Casse,  etc. 


Du  4  nov.  1857.  — Cb.  civ.— Pr«f.,  M. 
Troplong,  p.  p.—Kapp.«  M.  Alcock.— Concf. 
canf.,  M.  Sevin,  av.  gén.-P/.,  M.  Chris- 
tophle.  ' 

r  AVOCAT.— AcTiOK  nisciPLiHAiRE.— Coca 

IMPftaULE.— GOMPSTBItCE.— Jl]GB     SOPPLfiAlIT. 

—Excès  ob  pou  votas. 
2*  Décukatoieb.—Oisciplwb— Jugement 

AD  FOND. 

\^  Les  membres  du  conseil  de  discipline 
des  avocats^  signataires  d'une  délibération 
entachée  d*excès  de  pouvoirs,  peuvent  être 
poursuivis  de  piano  devant  la  Cour  impériale  : 
il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  de  porter  la  pour- 
suite  devant  le  conseil  de  discipline  qui  se 
trouverait  ainsi  juge  et  partie.  (Ord.  90  nov. 
1822,  arl.  15  et  20.)  (1) 

//  en  est  ainsi  alors  surtout  que  plusieurs 
de  ces  avocats  sont  juges  suppléants  et  par 
conséquent,  en  leur  qualité  de  magistrats,  di- 
rectement justiciables  de  la  Cour  impériale. 

La  délibération  d'un  conseil  df  discipline 
qui  décide  que  jusqu'à  satisfaction  suf fiante 
donnée  à  un  avocat  qui  se  prétend  offensé 
par  les  paroles  ou  les  actes  du  président  d'une 
Cour  d'assises^  aucun  des  membres  de  ce  «on- 
seil  ne  paraîtra  comme  défenseur  aux  séances 
de  la  Cour  d'assises^  et  qui  invite  les  autres 
avocats  du  barreau  à  adhérer  à  celle  mesure^ 
continue  une  offense  à  la  magistrature^  une 
provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  une 
entrave  à  l'action  de  la  justice  criminelle,  et 
donne  lieu  contre  ses  auteurs  à  VapplieeUUm 
d'une  peine  disciplinaire, 

2«  En  matière  disciplinairey  les  tribunaux 
peuvent  statuer  par  le  méw^e  jugement,  mais 
par  deux  dispositions  distinctes^  sur  la  corn- 
pétence  et  sur  le  fond.  (Cod.  proc,  172.)  (2] 

/(  en  est  ainsi  alors  qu'après  avoir  pro^ 
posé  l'incompétence^  Vineulpé  a  conclu  subti- 
diairement  au  /bnd.  (Résol.  impl.)  (S) 
(Nuiroi  et  autres  — Ci.  le  proc.  gén.  près  la 
Cour  de  Besançon.) 

M*  Parrot,  avocat  au  tribunal  de  Vesoui, 
avait  été  chargé  d'office  de  la  défense  d'un 
sieur  Petit,  accusé  d'assassinat,  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Haute-Saône.  A  l'audience 
du  30  nov.  1857,  M.  le  procureur  impérial 
ayant  adressé  un  reproche  d'inexactitude  a 
l'avocat  qui  avait  avancé  certains  faits,  des- 


(i)  La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  proiioncée 
dans  le  même  seus  pur  deux  arrêts  du  même  jour, 
5  avr.  1841*  rendus  dans  deux  espèces  difTéreutes, 
rune  concernant  le  barreau  de  Nancy,  Tuutre  le 
barreau  de  Rouen  (VoU  i84i.i.389— P.  1844.1.658). 
Et  il  a  même  été  jugé,  par  un  autre  arrêt  du  15  déc. 
1847  (VoL  1848.1.118  et  118— P.  1848.1.S57), 
que  le  bâtonnier,  signataire  d*une  pareille  délibé* 
ration,  peut  être  assigné  seul  et  de  piano  devant  la 
Cour  impériale,  comme  représentant  le  oonseil  de 
discipline. 

(2-8)  V.  dans  le  même  sens,  en  matière  civile  et 
ordinaire,  Gass.  19  avr.  et  24  août  1852,  et  les  ob- 
servations qui  accomiMgneot  ces  arrêts  (Vol.  185t. 
1.801  et  817— P.  1854.1.20e). 
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Soels  il  prétendait  faire  rësaller  tai  preuve 
e  la  démence  de  ton  elient,  M*  Parrot  crut 
dcToir  protester  contre  ce  reproche.  Le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises,  lui  ayant  alors  in- 
terdit la  parole,  une  altercation  très-me  s'é- 
leva entre  ce  magistrat  et  M*  Parroi,  à  la  suite 
de  laquelte  celui-ci  quitta  Taudience»  après 
avoir  annoncé  qu'il  allait  en  référer  au  con- 
seil de  Tordre. 

Il  remit  en  effet  le  même  jour  une  plainte 
au  bâtonnier,  dans  laquelle  il  relatait  les  faits. 
— Cette  plainte,  après  avoir  rappelé  les  inter- 
pellations adressées  à  M*  Parrot,  et  les  pro- 
testations de  cet  avocat,  portait  :^€  Sur  nou« 
velles  protestations  de  ma  part,  M.  le  prési- 
dent s  est  écrié  à  deui  reprises  différentes  : 
«  Gendarmes,  mettez  cet  homme  ï  la  porte, 
s'il  dit  un  mot  de  plus  »  ;  et  le  brigadier  de 
gendarmerie  est  venu  se  placer  à  ma  droite. 
En  présence  de  la  situation  inqualifiable  qui 
m*était  faite,  je  devais  quitter  raudience^etc.» 
—De  leur  côté*  les  membres  de  la  Cour  d^as- 
sises  dressèrent,  à  Tlssue  de  Taudience,  un 
procès-verbal  où  on  lisait,  au  sujet  du  même 
fait:  —  «  Le  préiident  :  Gendarmes,  si  cet 
homme  continue  à  troubler  l'audience,  faitos- 
le  sortir.  —  M*  Parrot  continue  à  parler  avec 
véhémence,  il  fait  des  gestes  de  colère.— le 
préiidenl  :  Tous  m'accordiTcz  bien  de  vous 
taire.— M*  Parrot  ne  fait  pas  droit  ^  cette  în- 
vliatioo.  —  Le  préiideni:  Gendarmes,  exécu 
tez  mes  oi  dres,  si  Taudlence  est  encore  irou- 
blée.— Le  brigadier  de  service  quitte  alors 
la  place  qu'il  occupai i  près  de  Taccusé  et  se 
rapproche  de  la  barre.— if*  Parrot^  avec  co- 
lère et  frappant  sur  la  barre  :  Je  vais  en  réfé- 
rer au  conseil  de  Tordre.  » 
A  la  suite  de  ces  faits,  et  saisi  parla  plainte 

3 ai  lui  était  adress»''e,  le  conseil  de  discipline 
e  l'ordre  des  avocats  de  Vesoul,  prit  le  len- 
demain, 1"  déc.  1857,  la  délibération  sui- 
vante:—  «Attendu  que  d'une  Informatiou 
scrupuleuse  et  de  témoignages  irrécusables  il 
résultes— 1*  Que  Tavocai  Louis  Parroi,  nom- 
mé d'office  par  M.  le  président  du  tribunal  ci  < 
vil,  a  lait  preuve  d*un  grand  dévouement  et 
d*un  grand  désintéressement  pour  préparer 
la  défense  du  nommé  Petit  dit  Jouska;  — 
2*  Que,  pendant  les  débats  et  dans  le  cours 
de  celte  défube,  à  l'audience  d'hier,  30  uov., 
cet  avocat  s'est  toujours  renfermé  dans  les  li- 
mites de  la  modération,  et  a  toujours  observé 
les  égards  dus  h  la  Cour  et  au  jury;— 3*  Que 
cependant,  c'est  dans  ces  circon^lances  que 
se  sont  produits  les  faits  relatés  dans  sa 
plainte,  ou  ils  sont  plutôt  mitigés  qu'ei^agé- 
rési-^Les  membres  do  conseil,  soussignés, 
gardiens  vigilants  des  prérogatives  et  de  la  di- 
gnité de  Tordre; —Déplorant  Tincident  quf 
s'est  produit,  et  tout  en  proiestaotde  leur  res- 
pect pour  la  justice  et  la  magistrature,  res- 
pect dont  it^  ont  la  conscience  de  ne  s'être 
jamais  écartés,  eux  et  leurs  eu iifÉrères  ;  — Dé- 
cident: i*  que  jusqu'à  satisfaction  suffisante, 
aucun  des  membres  du  conseil  ne  paraîtra 


comme  défenseur  a«i  tétneesde  laCour  d'as» 
sises  $-*3*  Que  la  présente  déUbéralion  sert 
eommuninuée  aux  autres  membres  do  barreav 
de  Vesoul,  avec  Invitation  d'y  adhérer  ;  — 
S*  Qu'expédition  des  présentes  sera  adressée: 
1*  k  M.  le  président  été  assises;  9*  à  M.  le 
procureur  impérial,  à  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  Impériale  de  Besançon,  à  S.  Eic 
M.  le  ministre  de  la  justice.  » 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Besancon,  auquel  cette  déltb^tiop 
fut  communiquée,  exerça  des  poursuites  disci- 
plinaires contre  M**  Noiroi,  GrandmoogîD, 
Personneaux  et  Guillaume,  avoctts  signa- 
tarres  de  la  délibération,  en  leur  qualité  de 
membres  du  conseil  de  discipline,  et,  en 
outre,  contre  trois  d'entre  eux,  en  leur  qualité 
de  Juges  suppléants.  —  Ces  poursuites  ten- 
daient ^  une  condamnation  disciplinaire  eoD« 
Ire  ces  avocats,  et  de  plus  à  la  suspension 
temporaire  de  ceux  d'entre  eux  qnt  étaient 
magistrats. 

Devant  la  Cour  de  Besançon,  tes  inculpés 
demandèrent  à  l^ire  preuve  des  feits  relatés 
dans  la  plainte  de  M*  Parrot.  Mais  un  premier 
arrêt,  en  date  du  13  déc.  1857,  rejeta  l'offre 
de  preuve ,  par  le  motif  que  Topportonité 
n'en  était  pas,  quant  è  présent,  JustiBée. 

Les  inculpés  déclinèrent  alors  la  eompé- 
tence  de  la  Cour  impériale.  Ils  soutinrent  no* 
tammentque,  comme  avocats,  ils  avaient  émit 
à  la  garantie  du  premier  degré  de  juridiction, 
dont  on  ne  pouvait  les  priver,  par  le  motif 
que,  comme  magistrats,  ils  pouvaient  être 
poursuivis  directement devan Ma  Cour«  —An 
fond  ils  cherchèrent  k  démontrer  que  la  déli- 
bération par  e^ttx  prise  éuit  à  Tabri  de  tout 
reproche. 

14  déc.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Besançon  ainsi  conçu  ;  —  «  Sur  la  com|»é- 
tence:— Considérant  que  les  conseils  de  ois- 
clpline  sont  placés  sous  Tautorité  des  Cours 
impériales; que  celles-ci,  dès  lors,  sontcun- 
pctenie^  pour  C(»niiaîire  directement  et  sur 
la  citation  du  procureur  général,  des  délibé- 
rations prises  par  ces  conseils,  lorsque  le  mi- 
nistère public  les  dénonce  comme  constituant 
par  ellcb-mêmes,  et  à  raison  des  mesures 
qu'elles  prescrivent,  nn  corps  de  délit  disci- 
plinaire ;  —  Que  si,  aux  termes  de  i'ord.  de 
1892,  les  conseils  de  discipline  peuvent, 
comme  juridiction  de  premier  degré,  staiaer 
sur  la  conduite  d*avocats  inculpés,  ils  n'ont 
et  ne  peuvent  avoir  aucune  compétence  lors* 
qu'il  s*agit,  comme  dans  l'espèce,  de  Tappré- 
ciation  ei  du  contrôle  "d'actes  émanés  d'eos- 
mêmes,  puisqu'alors  ils  seraient  juges  et  par^ 
tics  dans  leur  propre  cause;— Cousiilérant  que 
trois  des  avocats  iiiculpf*s  sonl  encore  com- 
pris dans  la  poursuite  commes  juges  sup^ 
pléants,  aux  termes  des  art.  50  et  54  delà  loi 
du  iO  avr.  18i0;  qu^l  eiiste  une  eonnexité 
cvidenie  entre  les  ctiefsde  la  plainte,  et  que, 
dés  lors,  la  Cour  reste  compétente  pour  con-* 
naître  de  l'un  et  de  l'autre  sans  divisioD; 


«Au  fond  s  —  GoDsidérant  que  le  1**  dée. 
préseni  moifs,  les  quatre  avocats  Inculpés  ont 
pris  et  sif  fié,  comme  membres  du  conseil  de 
Tordre  des  aiTOcalsdn  barreau  de  Vesoul,  une 
délibëraiioti  portant  :  1®  que  jusqu'à  satisfac- 
tion suffisante,  aucun  des  membres  du  con- 
seil De  paraîtrait  eomme  défenseur  aux  séan- 
ces de  la  Gour  d'assises  ;  2*  que  la  présente 
délibéraiion  serait  communiquée  aux  mem 
bres  du  barreau  de  Vesoul,  avec  invitation  d'y 
adhérer  ;  —  Que  cette  délibéraiion  a  reçu  son 
etécution,  et  que,  par  suite,  deux  accusés  tra- 
duits \  la  dernière  session  des  assises  do  dé- 
parienient  de  la  Haute-Sadne  sont  restés  sans 
dérenseurs  ;  qu*un  tel  acte  constitue  un  excès 
de  pouvoirs,  un  manquement  à  la  discipline, 
une  provocation  li  la  désobéissance  aux  lois, 
une  entrave  a  Taction  de  la  justice  criminelle, 
une  offense  à  la  magistrature;  —  Que  les  in- 
cfllpés  invoquent  en  vain,  comme  justifiant  la 
déhl)ération  qu'ils  ont  prise,  l'incident  qui 
s'est  produit  le  30  novembre  précédent  h  la 
Cour  d'assises  de  la.Haute-Sa6ne;  quVn  prin- 
cipe, les  mesures  prises  par  les  Cours  et  tri- 
banaux  nour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
dignité  de  leurs  audiences,  ne  peuvent  être 
l'objet  de  Texamen  et  de  la  censure  du  con- 
seil de  discipline  ;  —  Gonsidérant ,  en  outre , 
qn'en  signant  cette  délibération,  les  sieurs 
Noirot,  Orandmougin  et  Personneanx,  les 
deux  premiers  juges  suppléants  au  tribunal 
de  Vesoul,  le  troisième  juge  suppléant  de  la 
justice  de  paix  de  la  même  vîlie,  ont  com- 
promis leur  caractère  comme  magistrats  ;  — * 
La  Coor  se   déclare    compétente;  interdit 
comme  avocats  et  suspend  comme  jufres  sup- 
pléants les  sifurs  Noirot ,  Graudmougin  et 
Personneaux  ;  dit  que  ces  interdiction  et  sus- 
pension dureront  pendant  quinze  jours  k  par- 
tir de  la  notification  du  présent  ;  prononce 
U  peine  de  la  réprimande  contre  M*  Guillau- 
me; annule  pour  illégalité  et  excès  de  pou- 
voirs la  délibération  susmentionnée  ;  ordonne 
en  marge  du  registre  qui  la  contient,  la  tran- 
scription de  la  partie  du  présent  arrêt  qui  pro- 
nonce ranottiation  de  ladite  délibération; 
condamne  les  sieurs  Noirot,  Grandmougin, 
PenTonneaiix  et  Guillaume  aux  dépens  liqui* 
dés  à  66  fr.  45  c,  en  conformité  des  art.  49, 
SO,  54  de  la  loi  du  90  avr.  1810, 18  de  l'ord. 
dnîO  nov.  1822  et  194,  God.  inst.crim.  » 

POURVOI  en  cassation  par  MM*"  Noirot, 
Grandmoiigin,  Personneaux  et  Guillaume.  - 
1**  Moyen.  Violation  des  règles  qui  détermi- 
nent ta  compétence,  en  matière  disciplinaire. 

M«Morin,  chargé  d'office  par  le  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  à  la  Gourde  cassation,  de 
soutenir  le  pourvoi,  a  dit,  à  l'appui  de  ce 
moyen  :  —  ■  Les  règles  de  poursuite  et  de 
compétence,  en  matière  disciplinaire,  sont 
irès-différentes,  suivant  qu'il  s*agit  de  ma<- 
gistratsou  d*avocats.^Lejuge  appartenant  à 
une  juridiction  inféri^'ure  peut,  diaprés  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  organique,  être 
directement  appelé  devant  la  Gour  impé» 
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rîale,  chambres  assemblées,  dont  les  d^i- 
sions  en  cette  matière  n'ont  pas  le  caractère 
de  jugements  proprement  dits,  et  sont  soumi- 
ses ^  la  révision  du  ministre  de  la  justice  dès 
qu'elles  prononcent  la  réprimande  (L.  iO 
avril  1810,  art.  54  et  56).— Quant  à  l'avocat, 
il  a  au-dessus  de  lui  une  juridiction  discipli- 
naire du  premier  degré,  qui  doit  avant  tout 
connaître  des  fautes  à  lui  reprochées,  la  Cour 
imp^^rtale  ne  devant  être  saisie  que  dans  les 
cas  d'appel  ou  autres  analogues,  et  ses  arrêts 
en  cette  matière  étant  susceptibles  de  re« 
cours  en  cassation  poiir  incompétence  ou 
excès  de  pouvoirs.  Cette  première  juridiction 
est  le  conseil  de  discipKne,  que  les  règle- 
ments organiques  ont  voulu  investir  «  de  la 
plénitude  du  droit  de  discipline ,  pour  per- 
pétuer dans  Tordre  l'invariable  tradition  de 
ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs,  »  et  qui 
est  spécialement  chargé  de  réprimer  les  in- 
fractions ou  fautes  commises  par  les  avocats 
(Ord.  20  nov.  1822,  préambule  et  art.  15).— 
A  défaut  de  conseil  de  discipline,  ses  attribu- 
tions, comme  juridiction  disciplinaire  du  pre- 
mier degré,  sont  exercées  par  le  tribunal  ci- 
vil du  lieu,  alors  même  qu'il  y  a  dans  la  ville 
une  Gour  impériale  (Ord.  de  1822,  art.  10  et 
20).— La  Cour  ne  peut  être  saisie,  omUiome^ 
dio,  ^  l'égard  des  avocats  qu'autant  qu'il  s'a* 
git  soit  de  déférer  simplement  h  sa  censure 
une  délibération  du  conseil  de  discipline  ou 
de  Tordre  entier,  ce  qui  est  une  sorte  de  re- 
cours, soit  de  donner  effet  à  une  poursuite 
disciplinaire  sur  laquelle  la  juridiction  de 
premier  degré  a  refusé  de  statuer,  ce  qui 
oblige  à  recïiurir  au  juge  supérieur.  —  Or, 
cette  distincticm  a  été  complètement  mécon- 
nue dans  la  poursuite  dont  il  s'agit  et  dans  la 
décision  attaquée;  car  les  demandeurs  ont 
été  directement  cités  devant  la  Gour  impé- 
riale (le  Besançon,  en  leur  double  qualité  d'a- 
vocats et  de  juges  suppléants,  quoique  l'acte 
reproché  fût  uniquement  relatif  à  la  profes- 
sion d'avocat  et  'sans  aucun  rapport  quel- 
conque avec  les  fonctions  de  juge;  car  ils 
sont  condamnés  h  Tinterdiction  comme  avo- 
cats et  k  la  suspension  comme  juges  supplé- 
ants, simoUanémcnt  par  une  seule  et  même 


décision,  qu'il  faudrait  scinder  pour  que  le 
ministre  de  la  justice  et  la  Cour  de  cassa- 
tion pussent  exercer  leurs  pouvoirs  respec^ 
tifs  de  révision,  qui  doivent  être  indépen- 
dants Tun  de  Tantre.  —  L'un  des  motifs  de 
Tarrêt  repoussant  te  déclinatoire  est  qu'il  y 
aurait  connexité.  Mais  la  connexité  préten- 
due n*est  aucunement  démontrée ,  puisque 
les  fonctions  de  juges  sont  demeurées  éiran- 
gères  k  l'acte  incriminé.  Existàt-elle,  ce  ne 
serait  pas  un  motif  suffisant  pour  priver  de  la 
garantie  des  deux  degrés  de  juridiction  les 
avocats  qui  n'ont  agi  que  comme  avocats,  et 
même  l'avocat  qui  n'a  pas  d'autre  qualité. 
L'indivisibilité  elle-même  n'a  jamais  pour  ef- 
fet d'enlever  un  justiciable  à  ses  juges  natu- 
rels pour  lui  donner  une  juridiction  excep- 
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tioDoelle;  cet  cfTel  exorbiUat  peut  encore 
roolos  dériver  d'une  simple  connexiié,  qui  ne 
demande  la  jonction  qu'autant  qu*elle  peut 
avoir  lieu  sans  détruire  aucun  droiL— L'autre 
motif  est  que  le  conseil  de  discipline  n'aurait 
pu  éire  saisi  des  faits  çini  ont  amené  la  con- 
damnation ,  parce  qu'il  s'agit  de  rapprécia- 
tion  et  du  contrôle  de  ses  actes.  L'objection 
est-elle  exacte  en  tous  points?  Remarquons- 
le  bien  :1a  poursuite  exercée  est  individuelle; 
elle  est  dirigée  contre  quatre  avocats  person- 
nellement inculpés,  sans  comprendre  tous  le> 
membres  du  conseil  de  discipline;  c'est  une 
faute  personnelle  qui  est  reprochée  aux  qua- 
tre inculpés  pour  avoir  fait  telle  cbose  incri- 
minée ;  il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  de- 
mande en  annulation  d'une  délibération  d'un 
conseil  de  discipline,  demande  qui  serait  for- 
mée contre  le  bâtonnier  représentant  le  con- 
seil; donc  on  ne  peut  dire  que  le  recours  di* 
rect  k  la  Cour  impériale  soit  forcé.  — Ne  pou- 
vait-on pas  d'abord  traduire  les  quatre  avo- 
cats, sou  devant  le  conseil  de  discipline  au- 
trement constitué,  puisque  U^s  conseil»  de  dis- 
cipline peuvent  se  compléter  par  Tadjonctiou 
d'avocats  inscrits,  soit  devant  le  tribunal  ci- 
vil, puisque  le  tribunal  exerce  de  plein  droit 
les  attributions  du  conseil  d*^  discipline,  lors- 
qu'il nW  a  pas  possibilité  de  constituer  ce  con- 
seil? C'est  là  une  question  qui  devait  être 
examinée  :  or,  elle  ne  l'a  pas  été,  et  à  ce 
point  de  vue,  il  y  a  eu  violation  de  1  art.  172, 
Cod.  proc.  civ.,  suivant  lequel  la  Cour  aurait 
dû  rendre  avant  tout  un  arrêt  motivé  sur  la 
compétence,  arrêt  que  Ton  aurait  pu  immé- 
diatement déférer  à  la  Cour  de  cassation,  qui 
eût  eu  alors  h  examiner  toutes  les  questions 
touchant  à  la  compétence, sous  leurs aiiïéreuis 
aspects.  Le  rejet  du  déclinaioire  n'est  donc 
pas  justifiée  » 

^9*  Moyen,  Excès  de  pouvoirs.  —  «  Pour 
bien  apprécier,  dit  M'  Morin,  la  délibération 
qui  est  imputée  à  faute  aux  avocats  discipli- 
nai renient  condamnés^  il  faut  se  placer  au 
point  de  vue  de  riustilution  des  conseils  de 
discipline  qui  ont  pour  mission  principale  de 
maintenir  l'honneur  et  les  prérogatives  de 
l'ordre  des  avocats,  comme  Ta  si  nettement 
proclamé  dans  son  préambule  l'ordonnance 
du  20  uov.  1822 1  dont  les  dispositions  sont 
conformes  à  cette  idée  fondamentale;  et  l'on 
doit  aussi  considérer  combien  était  grave 
rattcinte  qui  a  été  portée  aux  droits  et  à  la 
dignité  lie  Tordre  euiior  par  les  mesures  ex- 
trêmes dont  M^  Parroi  s*est  plaint  au  conseil 
de  discipline  de  son  ordre.  —Un  fait  est  cer- 
tain, c'est  que  M.  le  président  W...,  après 
quelques  paroles  échangées,  avait  donné  aux 
gendarmes  l'ordre  d'expulser,  s'il  disait  un 
mot  de  plus,  M'  Parrot,  défendeur  d'office 
d'un  accusé,  et  l'avait  fait  dans  les  termes 
les  plus  blessants  puur  les  avocats  ;  c  Gen- 
darmes, mettez  cet  homme  à  la  porte,  s'il  dit 
un  mot  de  plus  »  (expressions  de  la  plainte}. 
«  Gendarmes,  si  cet  homme  continue  k  trou- 


bler Taudience,  faites-le  sortir  »  (expressions 
du  procès-verbal  dressé  après  l'audience).  — 
Inutile  de  rechercher  ici  quelles  étaient  les 
paroles  antérieures.  Si  celles  de  Tavocat 
avaient  été  inconvenanies,  et  surtout  s'il  y 
eût  eu  cause  de  trouble^  c'eût  été  une  fauié 
d'audience;  le  ministère  public  en  eût  requis 
la  répression  immédiate,  la  Cour  d'assises  au- 
rait prononcé  un  avertissement  disciplinaire; 
tandis  qu'il  n*y  a  eu  ni  réquisiiions,  ni  déci- 
sion à  raudicnce,  que  le  procès-verbal  île  la 
séance  n'a  même  pas  fait  mention  de  l'ioci- 
dent,  que  la  pièce  produite  pejur  suppléer  au 
silence  du  procès-verbal  n'a  été  rédigée  qu'ul- 
térieurement, avec  complément  ou  reciiûca- 
tion  par  le  procureur  impérial,  dans  une  let- 
tre ;  que  U*  Parrot  n'a  été  l'objet  d'aucune 
poursuite,  pas  même  après  la  plainte  qui  a 
précisé  les  faits  avec  alfinnation.  La  vériié 
de  ce  récit»  que  les  quatre  avocats  inculpes 
ont  offert  de  prouver  par  des  témoins  de  vùu 
et  audilu  (qui  étaient  assignés  devant  la  Cour), 
n'a  même  pas  été  contredite  eo  fait  par  M.  le 
procureur  général,  qui  s'est  borné  à  exciper 
d'une  présomption  légale  qu'aurai,  fournie  le 
procès-verbal  présenté  comme  faisant  foi  jus- 
qu'à inscription  de  taux.  £re  ne  l'est  pas  dans 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Besançon,  dont  le 
premier  s'est  borné  à  dire  que  l'opportunité 
de  la  preuve  offerte  n'était  pas  justifiée  quant 
à  i>résent,  et  dont  le  dernier  jette  un  voile 
sus  les  circonstances  de  l'incident  dout  il  s'a- 
gii,  en  disant  que  les  conseils  de  discipitue 
n'ont  pas  à  examiner  ou  à  censurer  ies  me- 
sures pris»es  pour  le  maintien  de  1  ordre  et  de 
la  dignité  des  audiences.— En  présence  duoe 
atteinte  aussi  grave  que  celle  qui  a  été  por- 
tée à  la  dignité  de  l'ordre  des  avocats  p.ir  l'in- 
jonction donnée  aux  gendarmes  d'expulser  le 
défenseur  s'il  coutinuait  à  parler,  que  devait 
faire  le  conseil  de  discipline  auquel  cette  me- 
sure violente  était  rapportée  et  qui  reconnais- 
sait l'exactitude  du  récit  ?  Son  droi^  et  son  de- 
voir étaient  de  vérifier  le  fait  et  de  cousuier 
les  résuDais  de  cette  vérilication;  sou  diuil 
allait  niêaie  jusqu'à  dénoncer  aux  supérieurs 
hiérarchiques  du  magistrat  la  grave  atteinte 
qu'avait  reçue  l'honneur  de  Tordre*  C'est  ce 
qu'il  a  entendu  taire,  comme  le  prouve  la  dé- 
libération portant  qu'expédition  sera  adres- 
sée ^  M.  le  procureur  général  et  à  S.  £ic.  le 
ministre  de  la  justice.  Là  ne  peuvent  se  trou- 
ver toutes  les  taules  si  répréhensibles  qu'y  a 
vues  l'arrêt  attaqué:  car  il  faut  bien  énon- 
cer les  griefs  loiS(|u on  fait  une  dénouci- 
tiou)  et  la  répression  n'est  encourue  qu*au- 
taut  que  la  dénonciation  est  reconnue  ueu- 
son  gère. — Mais  la  délibération  a  été  plus  lui  a. 
Le  conseil  de  di:icipliuea  pensé  que  ses  ineoi- 
bres,  et  ceux  des  avocats  qui  partageraient  a 
lésittuie  émotion,  devaient  s'abstenir  de  pA- 
ruiue  aux  assises  jusqu'à  satisfaction  sulli- 
santé,  c*est-à  dire  jusqu'à  ce  que  les  chet's  de 
la  magistrature  leur  eussent  douué  l'assurauce 
que  les  avocats,  eu  observant  leurs  devoirs, 
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»e  semteiK  plus  exposés  à  une  mesure  aussi 
exfréme  que  celle  qui  s^étaît  si  df^plorable- 
ment  produite.  —  Sans  doute,  une  pareille 
résolut!  on  serait  très-blàmable  dans  toute  au- 
tre circonstance,  car  Tun  des  principaux  de- 
folrs  de  l'avocat  est  de  prêter  son  minisière 
aax  accusés,  toutes  les  fois  que  cela  est  pos» 
sibie;  mais,  eu  l'état,  et  dans  un  cas  aussi  ex- 
traordinaire, quelle  était  la  faute  Imputable? 
SiDS  se  permettre  ici  de  censurer  un  acte 
da  ma^strat,  sans  contester  aucunement  les 
pouvoirt^  qui  appartienuent  aux  présidents 
d'a$8i8es  pour  la  police  des  audiences,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  les  membres  du  conseil  de 
discipline  étalent  excusables,  eu  égard  à  l'ex- 
trême gravité  de  la  mesure  extralésale  dont 
le  barreau  se  trouvait  victime  ?  L'oràre  oiïen- 
sant  donné  par  le  président  aux  gendarmes 
vis-à-vis  d*un  défeuseur,  ordre  qui  allait  jus 
qu'à  le  Taire  jeter  à  la  porte,  ne  rendait-il 
pas  à  peu  près  impossible  le  ministère  des 
avocats,  devant  le  même  magistrat  qui  avait 
pris  !a  mesure  insolite,  et  en  présence  d'un 
public  qui  en  avait  été  le  témoin  7— En  tous 
cas,  et  dût-on  admettre  que  les  membres  du 
Gooseil  de  discipline  ont  commis  un  excès  de 
pouvoirs,  ne  suffisait-il  pas  d'annuler  la  dé- 
libération pour  cette  cause?  L'erreur  d'un 
corps  délibérant  qui  sort  des  limites  de  sa 
compétence  est-eile  donc  rangée  parmi  les 
faits  punissables?  L'annulation  d'une  délibé- 
ration enlralne-t-elle  nécessairement  l'ap- 
plication d'une  peine?  ^  A  la  vérité,  les  de- 
mandeurs  sont  accusés,  de  plus,  d'un  manque- 
ment  à  la  discipline  1  Un  tel  reproche  se  com- 
prendrait vis-à-vis  de  l'avocat  qui  aurait 
manqué  b  ses  devoirs  devant  la  Cour  d'assi 
ses,  mais  on  ne  l'adresse  pas  k  M*  Parrot, 
soit  pour  sa  tenue  devant  la  Cour  d'assises, 
soit  pour  la  plainte  dont  il  a  saisi  le  conseil 
de  discipline.  £n  accueillant  cette  plainte,  le 
conseil  a  eiitendu  faire  respecter  la  discipline, 
loin  de  vouloir  y  contrevenir.  —  On  va  jus- 
qu'à voir  dans  la  délibération  une  provocation 
à  la  désobéissance  aux  lois?  Eu  quui  se  trou- 
verait celle  faute  extrême?  Serait-ce  pour  les 
avocats  Inculpés,  dans  le  fait  d'avoir  délibère 
sur  une  plainte  adressée  par  un  membre  du 
barreau?  Mais  les  conseils  de  discipline  n'ont- 
its  pas  pour  mission  de  veiller  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  droits,  les  devoirs,  la  di- 
gnité de  la  profession  d'avocat?  La  juste  sus- 
ceptibilitéde  l'ordre  des  avocau  à  l'égard  d'une 
mesure  extralégale  est  une  garantie  de  leur 
obéissance  aux  lois  en  général.—  On  suppose 
qu'il  y  a  eu  offense  à  la  magistrature  1  Mais 
un  pareil  manquement  était  loin  de  la  pensée 
des  signataires  de  la  délibération,  qui  y  ont, 
au  contraire,  proclamée  en  termes  exprès 
<  leur  respect  pour  la  justice  et  la  magistra- 
ture »,  en  fétictunt  leurs  confrères  de  ne  s'en 
être  jamais  écartés.^Enfln,  il  est  parlé  d'en- 
traves b  la  justice  et  d'accusés  restés  sans 
défeuseurs.  Ceci  demande  explication.  H  est 
vrai  que  deux  avocats,  M*'  Pizard  et  Noirot, 


que  M.  le  président  W...  voulait  appeler  sur 
l'heure  à  détendre  deux  arcusés,  ont  décliné 
cette  mission  par  des  raisons  diverses  qui 
n'ont  point  été  admises  comme  excuses  suffi- 
santes; mais  il  y  avait  d'autres  avocats  dispo- 
nibles, et  l'on  pouvait  au  besoin  recourir  aux 
avoués  qui  plaident  aussi  aux  assises  quelque» 
fois.  S'il  était  arrivé  que  des  accusés  n'eus* 
sent  pas  de  défenseurs,  ce  serait  parce  que  le 
président  des  assises  n^aurait  pas  complète- 
ment usé  du  pouvoir  qui  lui  appartenait  d'ap- 
peler un  avocat  on  un  avoué  pouvant  prêter 
leur  ministère...  » 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  dans  un  réquisitoire  qui  ap- 
précie avec  une  hauteur  de  vues  et  une  in- 
dépendance remarquables,  les  devoirs  de  la 
magistrature  et  du  barreau.  Il  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

€  MeMîeurs,  les  collisions  entre  la  magistrature  et 
le  barreau  sont  tocûours  regrettables  ;  elles  soot  potti^ 
tant  fociles  à  éviter,  lorsque  chacun  a  un  sentiment 
juste  de  sou  devoir,  et  ne  se  bit  pas  une  idée  exa- 
gérée de  son  droit  —  lie  defon*  des  avocats  est  de 
respecUsr  tes  juges.  Jean  Desmares,  qui  écrivait  au 
quatorsième  siècle,  va  plus  loin,  et  dit,  dans  les  rè- 
gles qa*il  a  tracées  pour  ses  confrères,  que  «  si  ad- 
vocats  doivent  acquérir  pt  garder  Painonr  dn  jttge.ji 
—  De  soD'côté,  le  magistrat  doit  faire  respecter  son 
autorité,  te  contemni  nom  paîiatur  ;  mais  il  doit, 
avant  tout,  se  respecttr  loi-mèroe,  et  se  comporter 
sans  morgue  et  sans  orgueil,  évitant  de  blesser  Ta- 
mour-propre  et  la  juste  susceptibilité  de  ceux  aux- 
quels il  est  dans  le  cas  d'adresser  la  parole.  Bn  par- 
ticulier, il  doit  à  ceux  qui  plaident  de  la  bienveillance 
et  de  justes  égards,  à  cause  de  ta  difficulté  de  leur  pro- 
fession, et  de  Téclat  que,  Men  exercée,  celte  pro- 
fession répand  sur  l'administiation  de  la  justice.  Il 
doit  savoir  écouter,  et  écouter  patiemment;  car  la 
patience  est  une  grande  partie  de  la  justice,  a  dit 
un  des  juges  qui  ont  le  plus  illustré  le  règne  de  Tra- 
jan  :  Prœêertim  ckm  primum  reli^unii  suœ  Judex 
patientiam  debetu^  quet  par$  magna JuBtitiœ  eif.  Pli- 
ne, 6,  epist.  2.— Les  lob  romaines  en  font  une  re- 
commandation expresse  aux  magistrats  en  apparence 
les  plus  absolus,  aux  dél^ués  de  César  :  Circà  ad* 
voeatûi  patientem  eue  ProcurtUorem  CtêarU  opor* 
tet  (L.  9,  Dig.,  De  ofieio  prœonê,  et  leg,).  Ils 
doivent  agir  avec  dextérité,  et  garder  de  justes  tem- 
péraments 4ans  rintérét  de  iràr  propre  considéra- 
tion :  Sed  cum  in^nioy  ne  contempiibUie  videatur,^^ 
La  loi  recommande  aussi  à  celui  qui  préside  le  sang- 
froid  et  celte  impassibilité  qui,  en  se  possédant  soi- 
même,  est  souvent  le  meilleur  moyen  d^imposer  aux 
autres.  Il  ne  doit,  dit  la  loi,  ni  s'exaspérer  ni  moUir  : 
Neque  exeanéeêcere  advereiu  eoe  quo$  vtudoe  puiai, 
neque  intacrymari  (L.  19,  Dig.,  De  ofido  prcssidii). 
Enfin,  et  par-dessus  tout,  il  ne  doit  jamais  descendre 
jusqu*à  Tinjure  :  Neque enim  magistratibuê  Ueet  ali» 
quid  injuriotè  faeere,'^  En  somme  toute,  le  magis- 
trat, en  rendant  la  justice,  doit  se  comporter  de  telle 
sorte  que  son  autorité  grandisse  encore  par  la  ma» 
nière  dont  il  saura  l'exercer.  Et  eummatimf  itàjuê 
reddi  débets  ut  auctoritaîem  (tignitatU  ingenio  euû 
augeat  (D.  ior.  cit»)m 

c  Toutes  ces  conditions  ont-elles  été  remplies  de 
part  et  d*autre  dans  la  cause  qui  vous  est  soumûe? 
Sans  recourir  k  une  enquête  et  en  prenant  pour 
base  le  procès-verbal  particulier  produit  devant  vous. 


318— (469) 


Juri$i^rud€nee  d$  la  Ccur  de  cauaUm. 


qu'y  f  oit«oii  ?  ^^M*  Parrot»  défeoieur  de  Josepb  Petit, 
emploie  an  moyen  de  prédilection,  qui  semble  réser- 
?é  parUculîëremenl  aux  défenses  d'office,  celui  de  la 
démence  de  son  client;  et,  de  fait,  celui-cî  avait  déjà 
été  détaiu  deux  fois,  en  i8'i2etl8dÂ,  par  mesure 
administrative,  dans  la  maison  d'aliénés  de  Mare- 
tille.  Il  s*en  était  évadé  deux  (bis.  loseph  Petit  était 
ffetonrné  en  18&8  dans  cette  maison,  et,  sur  sa  de- 
■MBde,  il  y  avait  été  admis  comme  charpentier  et 
mette  oonmie  infirmier  ;  car  il  n*éuit  pas  abcolu- 
ment  fou,  qaoiqu^il  eût  des  tendances  extravagantes. 
Il  s'était  encore  évadé  une  trolsiènie  fois,  non  en 
sortant  par  la  porte,  comme  elUpu  le  fiire'un  homme 
qui  se  serait  cru  libre,  un  simple  ouvrier,  mais  en 
escaladant  le  mur  d'enceinte  de  rétablissement, 
commeles  deux  premières  fois.  -Pouvait-on,  dès  lors, 
soutenir,  comme  le  faisait  l'accusation,  que  Joseph 
Petit  jouissait  de  toute  sa  raison  en  18^8,  puisqu'il 
avait  été  admis  non  comme  aliéné,  mais  comme 
onvrier,  on  prétendre;  avec  le  défenseur,  que  l'ap- 
titude de  cet  Ubmme  à  travailler  de  son  état  n'em- 
pêchait pas  qu'il  n'eût,  ainsi  que  l'atteste  la  lettre  do 
direetenr«  des  tendances  extravagantes  comme  le 
fott  4*Afgoa  dont  parle  Horace,  qui,  bois  le  cas  de 
aa  mnnnmanie  eût  paru,  à  tous  autres  égards,  un 
homme  raisonnable  :  eœtera  qui  vifœ  munia  urvO' 
bat  reeto  fidH*e.—  An  jury  seul  appartenait  l'appré- 
ciation de  ces  Ihits.  Or,  c'est  sur  llnterprétation  des 
leUres  du  directeur  de  Marévllle,  relatives  à  ces  faits, 
que  porte  ta  controverse  qui  8*èt&blit  entre  M.  le 
président  et  l*arocat  Bientôt  elle  prend  un  carac- 
tère personnel  ;  et  il  en  résulte  une  vive  alterca- 

tiOD*..» 

Ici  !!•  le  procvreur  général  reprend  les  termes  de 
oedialogvei  il  blAme  l'obstination  avec  laquelle  l'a- 
vocat persistait  à  vouloir  prendre  la  parole  malgré 
les  injonctions  réitérées  de  M.  le  président;  il  blâme 
rtvèrement  la  pantomime  reprochée  à  l'avocat,  et  les 
gestes  inconvenants  dont  il  aurait  accompagné  ses 
parotes. 

«  fin  tout  cela,  dit  M*  le  procureur  général,  le 
défenseur  s'est  montré  irrespectueux,  violent,  répré- 
bensible  au  pus  haut  degré,  je  Paccorde.  Mais  alors, 
que  devait  (hire  Mi  le  président  ?  Il  devait  opposer 
lêcalËM  à  remportemeot;  et  comme  il  avait  suffi- 
samment averti  l'avocat  de  se  taire,  il  devait,  pour 
vaincre  son  nintination,  demander  au  ministère  pu- 
blic de  conclure,  et  à  la  Cour  de  délibérer  sur  les 
mesures  de  discipline  ft  prendre  contre  cette  sorte 
de  rébdlioB.  Tout  alors  eût  été  digne  et  régulier.— 
Au  lieu  de  cela,  le  dialogue  cotitinue,  il  s'échauffe 
de  plus  en  pins,  et  M.  le  président,  suivant  le  pro- 
oès-vertwl,  en  vient  à  dire  :4ïendarmes,si  cet  homme 
continue  à  troulkier  Paudience,  faites4e  sortir.  » 
'-^Cet  Aomma  éuit-il  donc  l'inconnu,  le  quidam  dont 
parle  Part.  89,  God«  proc,  qui  peut,  sur  Vinjonc- 
llon  du  président,  être  expulsé  de  la  salle  ou  même 
arrêté  s'il  trouble  Paudlence?— -Cet  homme  était  un 
avocat  t  Pavocat  de  la  causer  nommé  d'office,  appelé 
par  la  Justice,  et  dont  le  ministère  était  requis  pour 
son  accomplissement.— On  tel  langage,  une  telle  me- 
sure pouvaient-ils  être  convenablement  employés  à 
son  égard  ?  —  L'avocat  s'eiast)êre  de  son  côté,  t  il 
continue  avec  véhémence,  il  fatt  desgestes  de  colère», 
et  le  président  reprend  :  <  Gendarmes,  exécutet  mes 
ordres,  si  Paodience  est  troublée.  >  Le  brigadier  de 
service  quitte  alors  la  place  qu'H  occupait  près  de 
Paccusé,  et  se  rapproche  de  la  barre.— Ainsi  pressé, 
cl  menacé  d'être  pris  au  collet,  l'avocat  déclare  qu 11 
va  Se  retirer  et  en  référer  au  couseii  de  Pordre. 


c  En  référer  au  conseil  de  Pordre,  rîea  de  mieux; 
mais  le  conseil,  à  son  tour,  va-t4l  procéder  règuUè* 
remeiit?  saura-t-il  se  renfermer  dins  les  bornes  de 
sa  compétence  et  de  son  pouvoir  ?  —  Si  le  conseil, 
après  avoir  écouté  la  plainte  de  M*  Parrot,  et  lajo- 
géant  fondée,  s'y  était  associé,  s^il  avait  exposé  ses 
griefe  et  se  fût  borné  à  les  transmettre  au  procureur 
général  de  la  Cour  de  Besançon  et  au  chef  de  la  jus- 
tice, en  réclamant  Pexamen  de  œsgrieftet  une  josie 
satiahtction,  une  telle  marche  eût  été  régulière  et  coo- 
venable.  Mais,  au  lieu  de  cela*  le  conseil  de  l'ordre 
délibère,  il  prend  un  arrélé,  il  ae  Ihil  jostiee  à  lui- 
même;  il  décide:  i"  que  jusqu'à  satisfaction  safi- 
sante>  aucun  des  membres  du  conseil  ne  paraîtra 
comme  défenseur  aux  séances  de  la  Cour  d'assises; 
3*  que  cette  délibération  sera  communiquée  aux  au- 
tres membres  du  burreau  de  Vesoui,  avec  luriiation 
d'y  adhérer  ;  S"  qu'expédition  en  sera  dressée,  etc. 
^  Cette  délibération  a  reçu  son  exécution  ;  une  cor- 
respondance établie  entré  !e  président  des  nouvelles 
assises  et  plusieurs  avocats  de  ce  barreau  atteste  leur 
refus  d'obtempérer  aux  désignations  de  la  justice  et 
de  se  charger  de  la  défense  d'office  qui  leur  était 
déférée. 

«  C'est  en  cet  état  que  M.  le  procureur  géaérai 
a  saisi  la  Cour  impériale  de  Besançon,  et  lui  a  de* 
mandé  l'annulation  de  celte  délibération»  qu'elle  a 
effet  prononcée  par  l'arrêt  qui  vous  est  fédéré.  — 
Cet  arraest  attaqué:  i*  pour  incompétence;  2**  pour 
excès  de  pouvoir. — Aucun  de  ces  moyens  n'est  foode. 

«  Et  d'abord,  quant  à  la  compétence  sur  ta({ûelle 
la  Cour  impériale  a  statué  distinctement  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  arrêt,  cette  compétence  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute.  —  Lorsqu'il  sHigit  d'uoe 
plainte  isolée  portée  contre  un  a\ocat  d<'van(  le  ooo- 
sell  de  l'ordre,  le  oonaeil,  dans  ce  cas,  est  un  lé- 
ritable  tiibunai,  il  statue  en  premier  ressert  i  m 
premier  degré  de  juridiction  ne  peut  être  ihidé,  saaf 
rappel  soit  des  intéressés,  soit  du  minLsIère  public 
daus  les  cas  prévus  par  la  loi. — Mais  ici  c'est  le  coa- 
seJl  même  qui  est  Inculpé  en  cor}»  et  par  un  acte  qui 
lui  est  personnel  ;  il  y  a  mieux,  si  on  con:>idère  les 
adhésions  provoquées  et  obtenues,  l'on  peut  dire  avec 
votre  arrêt  du  5  avr.  1841  (V.  tup.  ad  noU)  :  c  Ce 
n'était  pas  seulement  le  conseil  de  discipline,  c'éuli 
Pordre  tout  entier  qui  était  prévenu  d'avoir  méconoo 
le  devoir  de  donner  l'exemple  du  respect  et  de  la 
sottoduion  due  aux  pouvoi.s  établis.  •  On  ne  pou- 
vait dono  pas  considérer  le  coaneil  de  disdpliae 
comme  pouianl  être,  à  un  titre  quelelMM|<M,  saisi  de 
la  quertion;  car  alors  H  eût  été  son  propre  jagc— 
On  doit  ajouter,  avec  on  autre  du  voaarrèls  reoda, 
le  15  déc.  i8A7  (K  t6id.),  que  cette  déUbératiai 
devait  être  envisagée  c  non  pas  comme  décision 
d*une  juridiction  en  premier  ressort*  mais  bien 
comme  étant,  par  elle-même,  un  corps  de  délit  dis- 
ciplinaire. —  La  Cour  de  Besançon  a  donc  pu  être 
saisie  directement  par  le  procureur  général  eo  verta 
des  articles  de  loi  cités  dans  son  réquisitoire. 

c  Peu  importe  que  parmi  les  avocats  dont  la  coo- 
<luile  était  ainsi  reprochée,  il  y  eût  des  avocats  mem- 
bres du  conseil,  qai  étaient  eo  même  temps  m3gi^ 
trats,  deux  conmie  suppléants  du  tribunal  de  pre- 
mière installée,  un  autre  oammesappAérnst  de  la  jes- 
tice  de  paix  :  la  cosnpétenoe  de  la  Cour  n'en  étsil 
pas  moins  établie  à  leur  égard.^Ba  effvi,  la  juri- 
diction disciplinairedes  Cours  impériales s'élfiod  sas 
magistrats  comme  auxavocals«  et,  en  général,  à  tow 
ceux  qui  concourent  ft  l'administration  de  la  jus- 
tice. Lorsque  des  avocats  ou  des  notaires  brigueot 
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dei  fontikm  jiidioiafres,  lorsqu'ils  les  oblieaneDl  et 
qu^ils  reçoi?eot  par  là  un  reflet  d^honneur  qui  re- 
liaosse  leur  proression  et  les  recommande  spéciale- 
ment à  la  Gonsidéralion  du  pubUc,  c'e»t  à  la  condi- 
tion que,  dans  toute  leur  conduite,  publique  et  même 
prifée,  ils  se  souviendront  quMIs  sont  magistrats,  en 
ne  fei'Lnt  rien  qui  puisse  compromettre  la  di|piité 
de  leur  caractère.  Lé  manque  de  respect  envers  la 
jusUoe,  reproché  aux  avocats,  recevait  donc  un  de> 
gré  d^aggravatim  du  Aiit  qu'ils  étaient  eux-mêmes 
matnstrats.  En  ces  deui  quatilfr),  leur  conduite  tom- 
bait sousl^appréciatioD  de  la  Cour.-  La  seule  diffé- 
reoce,  c'est  que  la  peiae  prononcée  contre  ceux  qui 
étaient  seulement  avocats,  était  applicable  de  plein 
droit  en  vertu  de  Tarrét  ;  tandis  que  la  suspension 
prononcée  contre  les  magistrats,  avait  besoin  d'élre 
approuvée  par  le  ministre  de  la  justice;  mais  cette 
considération,  applicable  seulement  à  Texécution  de 
Parrét,  ne  rèsgîs^H  pas  sar  la  compétence:  ainsi 
s*évani>uit  le  premier  Inoyen  de  cassation. 

c  Sur  le  second  moyen,  et  au  fond,  îl  est  évident, 
dit  M.  le  procureur  général,  que  la  déMtiéraCion  des 
tvocals  de  Veaoul  était  empreiaie  d'an  double  ex* 
ces  de  pouvoir.  — •  Le  premier*  en  ee  qu'elle  exige  ce 
qu'elle  oppelle  c  une  salis&ction  suIBsaiile  »,  que 
les  avocals  n'avaient  pas  le  droit,  de  leur  autorité 
privée,  d'imposer  à  la  justice,  vis-à-vis  de  laquelle 
cette  forme  constitue  une  véritable  offense.—  Le  se- 
cond, en  jetant  un  interdit  sur  l'ordre  des  avocats 
en  déclarant  qu'aucun  des  membres  du  conseil  ne  pa- 
raîtrait plus  aux  assises,  et  en  invitant  les  autres  meii\- 
brps  à  y  adhérer;  c^e  qui  avait  été  suivi  d'exécution. 
—En  cela  les  avocats  avaient  manqué  à  leur  premier 
devoir,  à  cette  belle  partie  de  leur  profession^  qui,  les 
a«soiiant  è  l'oftiivre  de  le  justice,  les  constitue  déien- 
leun  4b  droit  et  d'office  dos  aocusés  qui  n'eot  pas 
d'autre  emyen  ée  ee  déft.'ndrei*-Sous  l'ancien  régime, 
à  une  époq«e  où  le  p«»iivoir  était  val  déini,  on  a  va 
d(S  oorps  judiciaires  suspendre  capricieusement  le 
cours  de  la  justice  et  déclarer  au  public  qu'ils  ne 
reprendraieut  point  l'exerdoe  de  leur»  fimctions  tant 
qu'ils  n'auraient  pas  obten«  du  souverain  le  redres- 
sement de  leurs  griefs. — On  a  vu  aussi  les  avocats, 
par  imitation,  déclarer  quelquefois  qu'ils  déserte- 
raient les  audiences  jusqu^à  ce  quVn  eût  fait  droit  à 
leurs  plaintes.  —  Aujourd'hui,  de  tels  exemples  ne 
peuvent  plus  être  donnés,  et,  en  tous  cas,  ils  ne  se- 
raient pas  tolérés. 

•  Bo  résumé^  hirrèt  de  la  Coar  de  Besançon,  se- 
geamt  et  iéealcBMttt  modvé  sur  ie  compéteBoe  et 
■ur  le  Ibiid,  ne  tombe  soos  le  oonp  d'auono  des 
awyens  de  oetiatioa  prepoaéflk  •—  NouaeatimoDa,  en 
coBséqaenoe,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  » 

IftftItT. 

Lk  COURi  —Sur  le  preoMer  moyeo,  rela- 
tif à  la  compétence:  -AiieuilH  que  les  Cours 
inipt'riales  oui  un  droit  de  surveillance  et  de 
discipline  sur  les  magistrats  et  les  avocats  de 
leur  ressort  ;^uesi  les  avocats  sont,  en  règle 
générale,  justicialiles  du  conseil  de  disci|>liue 
deieur  ordre,  eide  la  Cour  impériale,  seu - 
leioentdur  appel,  c'est  lorsqu'ils  sont  iodivi- 
duelleaaeiit  pourstiivis  pour  des  faits  eotral- 
Baut  une  peine  disciplinaire  ;  qu'il  ne  saurait 
en  être  de  même  lorsque,  coiimie  dans  la  cau- 
se, c'cbt  une  délibération  du  conseil  de  disei-  I 
plinequie8trob()eidela  poursuite,  et  que  tous  ' 
le8  oieaibres  qui  y  ont  pris  part  sont  compris  | 
daos la  plainte^  4iu'an  ne  peut  admettre  dans 


ee  cas  que  les  avocals  inculpés  soient  nppelés 
à  statuer  dans  leur  propre  cause;  qu'il  n'ap* 
j>artient  alors  qu'à  la  Cour  impériale  de  pro- 
noncer sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'arrêt  attaqué 
a  statué  par  deux  dispositions  distinctes  et 
sf'parées  sur  l'exception  d'incompétence  et 
sur  le  fond  ;  que,  par  ce  mode  de  procéder 
constamment  pratiqué  en  matière  disciplinai- 
re, il  n'a  point  été  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  l'ai  1. 17*2,  Cod.  proc.  \ 

Attendu  que  le  caractère  de  magistrats  dont 
éiainnl  revêtus  M*'  Noirot,  Graudmougin  et 
Personnenux ,  lorsqu'ils  ont  signé  eomine 
membres  du  conseil  de  discipline  la  délibé- 
ration du  1*'  dec.  1857,  loin  de  les  soustraire 
k  Taction  disciplinaire  «le  la  Cour  impériale, 
les  y  soumrtlait  à  uu  double  titre,  piuisque  la 
faute  imputée  à  l'avocat  empruntait  un  nou- 
veau degré  de  gravité  a  sa  quai  té  de  juge, 
et  que,  sous  V\m  comme  sous  l'autre  rapport, 
c'est  à  la  Cour  qu'ils  devaient  compte  de  leurs 
actes  ; 

Attendu  enfin  que,  si  la  décision  de  la  Cour 
impériale  à  l'égard  des  trois  juffes  suppléants 
avait  besoin  de  l'approbatiou  du  minisire  de 
lu  justice  pour  recevoir  effet,  cette  circon- 
stance, purement  relaiive|  à  rexéculion  de  la 
condamuaiiou  disciplinaire,  ne  pouvait  avoir 
aucuue  iufluence  sur  la  compétence  du  juge 
qui  l'avaiï  prononcée; 

Sur  le  deuxième  moyen: —Attendu  que  les 
demandeurs  u^  peuvent  puiser  la  preuve  de 
l'excès  de  pouvoir  qu'ils  reprocitent  à  l'arrêt 
attaqué,  dans  les  divers  inci- lents  qui  ont  eu 
lieu  à  Taudience  du  30  novembre i  qu'en eiïet, 
il  no  s'agisbait  point,  devant  la  Cour  de  Besan- 
çon, de  caractériser  les  faits  qui  s'étaient  pas- 
sés i  l'audîencc  de  la  Cour  d'assisi  s,  ni  d'ap- 
précier la  conduite  de  t'avocat^Parrol,  ulûs 
seulement  de  décider  si  la  délibération  du  1" 
décembre  devait  être  autiul<}e  comme  illé- 
gale et  si  lis  avocais  qui  l'avaient  signée 
étaient  passibles  d'une  p*  ine  disciplinaire; 

Attendu  que  la  Cour  impériale  a  vu  avec  rai- 
son dans  la  déclaration  qu'y  (ont  les  membres 
du  conseil  que,  jusqu'à  satisfaction  suffisante, 
aucun  des  membres  dudli conseil  ne  paraîtrait 
comme  défenseur  aux  séances  de  la  Cour  d'as- 
sises, et  dans  l'Iuviiatlun  adressée  aux  autres 
avocals  du  barreau  de  Vcsoul  d'atlhérer  à  cette 
mesure,  une  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  une  offense  à  bi  magistrature  et  une 
entrave  à  raction  de  la  justice  criminelle  -, 
^u'ea  punissant  d'une  suspessioD  temporaire 
les  auteurs  d'un  acte  aussi  contraire  aux  de- 
voirs ('u  juge  qu'A  ceux  de  l'avocat,  la  Cour 
impériale  n^a  point  abusé  de  son  pouvoir,  mais 
en  a  fait,  au  contraire,  un  usage  ju^-te  et  mo- 
déré;—Rejette,  etc. 

Du  12  mai  1858.— Ch.  rea.-Préf#.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.—  Rapp,,  M.  tlardoin.—  Canel. 
conf^f  H.  Dupin,  proe.  gén«— Pi»,  M.  Morin. 
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U  BAIL.  —  Moulin. —iouissAiici  en  com- 
Him. 
^  Iiiciiniii.  —  LoGATAitB.  —  Rbsponsabi- 

LITÊ. 

3*  Jugement  ou  ▲ftEÊT»— Point  de  paît  et 

DE  DEOIT. 

4''  Motifs  de  jugehent.^Motips  uPLicms. 

f  o  el  !2*  Pêul  éire  contidérée  comme  eonni- 
tuant  un  contrat  de  bail  et  comme  eoumettani, 
à  ce  titre,  le  preneur  à  la  re$pon$a(dlité  éta^ 
blie  par  l'art.  1733,  Cod.  Nap.,  pour  le  ca$ 
d'tneendie,  Itkeonvenlion  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  a  mis  ce  moulin  ainsi 
que  lee  ouvrière  qu'il  y  employait  d  la  dis 
position  d'un  tiers  pour  servir  aux  travaux 
industriels  de  celui-ci,  bien  q^e,  d'aprè$  cette 
même  convention ,  le  propriétaire  ait  toujours 
eu  un  libre  accès  dans  $on  moulin  et  quHl  y  ait 
conservé  un  dépôt  de  marchandises.  (Cod. 
Nap.,  1709, 17330(1) 

Et,  en  unUel  cas,  le  preneur  ne  pourrait 
être  décharaé  de  la  responsabilité  y  sur  le  seul 
motif  que  rineendie  aurail  été  causé  par  Vim- 
prudence  des  ouvriers  mis  à  sa  disposition 
par  le  propriétaire  du  mtmUn,  si^  diaprés  la 
convention,  le  preneur  avait  pris  à  sa  charge 
la  surveillance  et  le  salaire  de  ces  ouvriers. 

3*  Un  arrêt  n'est  pas  susceptible  d'être  an- 
nulécttmme  n'énonçant  pas  les  poinU  de  fait 
et  de  droit,  lorsque  ce4  arrêt  se  ré/êre  pour 
les  faiu  aux  qualités  du  jugement  attaqué  ou 
à  celles  d'un  arrêt  interioeutoire  précidem^ 
ment  rendu,  dans  tesquelles  ces  faits  se  trou- 
vent relatés.  (Cod.  procUi.)  (i) 

4**  C^fi  arrêt  définitif  rendu  après  une  en* 
quéle  autorisée  par  un  précédent  arrêt  inter- 
tocutoire,mais  qui  avait  été  repoussée  par  te 
jugement  de  première  instance ^  doit  être  con- 
sidéré comme  sufUsamment  motivé  quant  à  la 
valeur  des  témoignages  fournis  dans  l'enquête, 
par  cela  seul  qu'il  confirmé  le  jugmaent  de 
première  instance  en  en  adoptant  tes  motifs, 
cette  adoption  de  motifs  démontrant  que  ta 
preuve  autorisée  par  l'arrêt  interlocutoire  n^a 
point  été  faite.  (Cod.  proc,  141;  L.  20  arr. 
1810,  an.  7.) 

(Beruard  ^  C.  Giraud.) 

Une  convention  était  interveuac  entre  le 

(i)  Oo  sait  toatefois  qu*en  rè^le  générale,  la  ju- 
risprudence, d^acoord  avec  la  majorité  des  auteurs, 
tend  à  décharger  le  locataire  de  la  respoosalnlilé^ 
en  cas  dHnoendie,  lorsque  le  propiiétaiie  habitait 
aussi  la  maison  incendiée.  V»  sur  ce  pcNnt  un  snét 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  noT.  1855,  et  nos 
obserralions  à  la  note  (Voi.  i856.1.i08-»  P.  1856. 
1.524). 

(S)  Il  est  du  reste  aujourd'hui  constant  en  juris- 
prudence, que  les  points  de  fait  et  de  droit  doirent 
être  considérés  comme  suffisamment  énoncés  dans 
Je  jugement  ou  arrêt,  lorsqu'ils  résultent  de  Ten- 
semMe  des  termes  du  jugement  ou  arrêt,  bien  que 
ces  diverses  parties  n'jf  soient  pas  distinctes  et  sé- 
parées les  unes  des  autres.  P.  ou  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  avr.  1856,  et  le  nrnvyi  de  la  note 
(Vol.  1856.1.735— P.  1856.4.85). 


sieur  Giraud,  propriétaire  d'an  moulin  il  huile, 
et  le  sieur  Paul  Bernard,  diaprés  laquelle  le 
premier  meiuit  aon  moulin  et  les  ouvriers 
qu*il  y  employait,  à  la  disposition  du  second, 
pour  que  celui-ci  fit  opérer  le  battage  de  ses 
marcs  d'olivesou  griguons,  destinés  ^  la  fabri* 
cation  de  Thuile.  Le  sieur  Bernard  avait  la 
surveillance  des  ouvriers  et  4lall  chargé  de 
leur  salaire.  D*après  la  même  conveoiion,  le 
sieur  Giraud  conservait  un  libre  accès  dans 
son  moulin,  et  y  a  tenu  en  conséquence  un 
dépAt  d'huiles  2i  lui  appartenant. 

Le  28  août  1854,  un  incendie  s*est  déclsré 
dans  ce  moulin  et  en  a  opéré  la  destruction. 
Alors  le  sieur  Giraud,  invoquant  la  présomp- 
tion de  faute  établie  contre  le  locataire,  par 
rart.  1733,  Cod.Nap.,a  formé  contre  le  sieur 
Bernard  une  demande  en  réparation  du  dom- 
mage résultant  pour  lui  de  1»  destruction  de 
son  moulin.  Le  sieur  Bernard  a  eorabattn  ta 
demande  en  soutenant  que  la  disposition  de 
l'art.  1733  tt*étaît  pas  applicable  à  l'espèee, 
par  le  motif  que  la  convention  intervenue  en- 
tre Giraud  et  lui  ne  constituait  pas  un  cootnt 
de  bail  i  et  ^  cet  égard  il  alléguait  certains  laits, 
dont  il  demandait  à  faire  la  preuve,  desqoels 
il  serait  résulté,  selon  lui,  que  la  conveaiion 
dont  il  s'agit,  aurait  eu  simplement  le  carae- 
tcre  d'un  louage  d'ouvrage.  Il  disait,  au  sur- 
plus, eu  point  de  droit,  qu'une  condition  es^ 
sentielle  du  contrat  de  bail,  c'est  le  dessaisis- 
sement de  la  possession  de  la  part  du  proprié- 
taire au  profit  du  preneur  ^  que  cette  condition 
manquait  dans  Tespèce,  puisque  le  sieur  Gi- 
raud avait  conservé  un  dép6t  de  marcbandises 
dans  son  moulin,  eih^  était  réservé  un  libre 
accès.—  Enfin ,  il  ajouuit  que,  dans  tous  les 
cas,  riucendie  devait  être  attribué  à  l'impru- 
dence des  ouvriers  de  l'usine,  et  que  ces  ou- 
vriers éunt  ceux  du  sieur  Giraud,  lui  seul 
était  responsable  de  leur  faiL 

Jugemeut  du  tribuiAal  civil  de  Grasse  qui 
rejette  cdmme  luutile  roflTre  de  preuve  faite 
parle  sieur  Bernard,  et  déclare  do  plana  Tac- 
tion  en  responsabilité  formée  eontre  lui  bien 
fondée,  par  application  du  double  principe 
de  respNou>abiiité  éublî  tant  contre  le  locauire 
vis-à-vis  du  propriétaire,  que  colitre  le  m»\' 
tre,  en  ce  qui  touche  les  faits  de  ses  ouvriers. 
•—  Sur  le  premier  point,  le  jugement  consi- 
dère qu*il  est,  dés  à  présent^  pronvé  que  le 
contrat  litigieux  avait  bien  le  caractère  d*un 
contrat  de  louage,  régi  par  renserable  des  dis- 
positions de  lois  relatives  aux  baux,  et  sou- 
mis, notamment,  à  celles  de  Tari.  1733,  Cod. 
Nap. — Quant  au  second  point,  le  tribunal  dé- 
clare que  le  sieur  Bernard  éuit  un  véritable 
commettant  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  Cod. 
Nap.,  par  rapport  aux  ouvriers  employés  dans 
l'usine  par  lui  prise  à  bail,  puisqu'il  avait  la 
surveiilauce  de  ces  ouvriers,  que  c'était  lui 
qui  les  payait;  d'où  la  conséquence  qulléuit 
responsable  des  dommages  qu'ils  avaient  pu 
occasionner. 

Appel  par  le  sieur  Bernard,  qui,  devant 
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la  Cour  d'Aix,  renouvelle  son  offre  de  preu- 
ve. L'en(|ué{e  est  ordonnée.— Mais  le  19  juill. 
t855,  arrêt  de  celle  Cour,  qui  coofirme,  en 
adoptant  les  moiifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ber- 
nard, pour  :— r  Violation  des  art.  141,  Cod. 
proc,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce 
<[iie  ies  qualités  de  Tarrét  attaqué  ne  conte- 
iDÎent  ni  Pexposé  des  points  d<^  fait  et  de 
<<roii,  ni  les  motifs  qui  avaient  pu  déterminer 
h  Cour  d'Aix  à  n'avoir  aucun  égard  aux  en- 
quêtes faites  en  exéculion  de  son  arrêt  inter- 
locutoire; 

2-  Violation  des  arf.  1709,  1710,  1733  ei 
138i,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a?ait  qualifie  de  contrat  de  louage,  donnant 
iicQ  à  l'application  de  l'art.  1733,  Cod.  Nap., 
la  convention  en  vertu  de  laquelle  le  deman- 
deur se  bornait  li  apporter  an  moulin  do  sienr 
Giraiid,  qui  en  conservait  d'ailleurs  la  dispo- 
sition, ses  grignonson  marcs  d'olives  pour  les 
Tatre  battre  par  les  ouvriers  du  sieur  Giraud, 
bien  que  le  contrat  de  louage  implique  l'a- 
bandon complet  de  la  jouissance  des  lieux 
louos  ;  et  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'incen- 
liie  devait  éire  imputé  aux  ouvriers  du  sieur 
(>irand  dont  lui  seul  était  civilement  respon- 
sable. 

AIHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  141,  Cod.  prbc.  civ., 
et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;— Aiiendu  que 
Tarrét  attaqué  se  réfère,  pour  ies  t'alt«<,  aux 
(((larués  du  jugement  dacs  lesquelles  ils  se 
trouvent  amplement  relatés;  —  Que,  de  plus, 
ils  sont  rapportés  dans  le*$  qualités  de  rarrét 
interlocutoire  ;  qu'ainsi  le  moyen  n'a  pas  de 
fondement  j  —  Attendu  que  te  point  de  droit 
conçu  eu  ces  termes  :  «  Faut-il  ou  non  con- 
firmer la  décision  des  premiers  juges?  »  r<^ro- 
plit suffisamment  le  vœu  de  l'art.  141,  Cod. 
firoc.  civ.,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  est  entièreineot  transcrit 
dans  les  qualités  i— Attendu  que  le  jugemi^nt 
du  tribouat  de  Grasse,  sans  s'arrêter  aux 
offres  de  preuve  de  Bernard,  qu'il  avait  di^- 
clarées  inutiles  et  frustratives,  avait  décidé 
i|u'il  était  locataire  de  lusino,  et  chargé  de  sur- 
veiller et  de  diriger  les  travaux  des  ouvriers  ; — 
Que  la  Cour  impériale  d'Aix,  avant  de  statuer 
au  fond,  avait  admis  Bernard  k  prouver  les 
rails  par  lui  articulés,  pour  établir  qu'il  n'était 
ni  locataire  ni  chargé  de  la  surveillance  des 
ouvriers  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
adoptant,  sur  le  vu  de  Tenquéie,  les  motils 
des  premiers  juges,  et  en  maiutennnt,  par 
suite,  les  constatations  du  jugement,  a  suffi- 
samment manifesté  qu'aux  yeux  de  la  Cour 
impériale,  la  preuve  oiTerte  u'avait  point  été 
laiie; — Qu'ainsi,  Jl  était  inutile  de  donner  de 
nouveaux  motits. 

Sur  le  deuxième  moyen,  basé  sur  la  viola- 
tion des  art.  1709, 1710,  1733  et  1384,  Cod. 
i\a^.  :— Attendu  qu'eu  1  aiiseuce  de  tout  acte 
écrit  constaïaiii  les  conventioD9  des  parties^ 
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la  Cour  d'Aix  a  dû  recourir  à  des  enquêtes 
pour  connaître  la  véritable  nature  et  la  portée 
de  ces  conventions  ;  —  Attendu  que  c'est  en 
appréciant  le  résultat  de  ces  enquêtes,  qu'elle 
a  constaté,  en  fait,  d'une  part,  que  la  conven- 
tion par  laquelle  le  sieur  Giraud  avait  mis  sou 
moulin  h  la  disposition  de  Bernard,  étsit  une 
lorafion  ordinaire,  et,  d'autre  part,  que  Ber- 
nard avait  ))ris  à  sa  charge  la  surveillance  et 
le  salaire  des  ouvriers  ; — Qu'en  décidani,  par 
suffe,  que  Bernard  devait  être,  aux  termes  de 
Tan.  1733,  Cod.  Nap.,  responsable  de  l'in- 
cendie qui  avait  détruit  le  moulin,  et  qui  éiait 
le  résultat  de  l'imprudence  des  ouvriers,  la 
Cour  impéri;tle  d'Aix,  loin  d'avoir  violé  les 
articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une 
juste  applitration  ;  —Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  1856.— Ch.  req.  — Pr^».,  M. 
Mesnard.— /{«pp.,  M.  Pécourl.— Conc/.  conf,^ 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Béchard. 

1°  BREVET  D'INVËNTION.^-MoTBMfl  cok- 
NUS.  — Application  nouvelle. 

2*»  Cassation.— D£lai.  —  Matière  corhec-  . 
tionnellb. 

1^  Du  principe  que  toute  application  nou- 
velle de  moyen»  connu»  pour  Vobtention  d^un 
ré»uUat  induitriel,  e»t  eontidérée  comme  une 
invention  ou  découverte  now>eU€y  il  »'en»uii 
que  l'emploi  du  manomètre  joint  à  tautoclave 
ou  chaudière  à  bain-marie  concentré  pour  la 
con»êrvaiion  de»  »ubstance»  alimentaire»,  et 
indiquant  le  degré  de  chaleur  intime  auquel 
»ont  »oumi»e»  ce»  $ub»tanee»,  con»titue  un  pro- 
cédé susceptible  d^étre  breveté,  bien  que  déjà  le 
manomètre  fiU  employé  pour  indiquer  le  degré 
de  pression  intérieure  de  ta  chaleur  dans  les 
chaudières.  (L,  5juill.  18i4,  art.  2.) 

//  s^ensuit  aussi  que,  bien  que  le  principe 
de  la  concentration  de  la  vapeur  cm  bain-marie 
ne  soit  pas  nouveau,  l'application  nouvelle  qui 
en  est  faite  pour  la  conservation  de»  substances 
alimentaires,  a  le  caractère  d'invention  brève- 
table  {i), 

±^  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre 
un  jugement  ou  arrêt  rendu  en  matière  correc- 
tionnelle après  que  la  cause  avait  été  mise  en 
délibéré,  sans  indication  précise  du  jour  de  la 
prononcicUion,  et  pi'ononcé  hors  la  présence  du 
prévenu,  ne  court  qu'à  partir  de  la  significa^ 
tion  qui  lui  e»t  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt. 
(Co<l.  inst.  crim.,  177,  216,  373.)  (2) 

(PeHier—  C.  Chevallier  -  Appert.)— aebêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  n'au* 
rait  pas  été  formé  dans  le  délai  prescrit  par 
Tart.  373,  Cod.  inst.  crim.^  —  Attendu  que 
ledit  article,  qui  Qxe  à  trois  jours  le  délai  dans 

(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  6  nov.  185ii  (Vol.  1855. 
4.205),  et  M.  Nouguicr,  Brev,  d'invention,  o.  443, 

(2)  F.  cent,  Cass.  14  sept.  1844  (Vol.  1846.1. 
317)  et  20  avr.  1855  (Vol.  1855.1.552).— Il  en  est 
autrement  quand  le  jour  de  la  pronouciatiou  du 
jugement  avait  été  fixé  lors  de  Id  mise  eu  délibéré  t 
Cass.  37  mars  1857  (Vol.  1857.1.559). 
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lequel  le  pourvoi  doit  être  foroié^  ne  fait  courir 
ce  délai  contre  le  condamné  que  du  jour  où 
ton  arrêt  lui  aura  été  prononcé; — Allendu  que 
cette  disposition^  relative  aux  arrêts  des  cours 
d'assises,  est  applicable,  comme  règle  de  droit 
commun,  aux  autres  juridictions;  —  Attendu 
que,  relativement  au  délai  pour  le  pourvoi,  il 
ne  suffit  pas,  pour  le  faire  commencer,  de  con* 
sidérer  la  date  d'une  décision  même  contra- 
dictoire ou  réputée  telle,  mais  que  son  exis- 
tence doit  èire  légalement  connue  de  la  par- 
tie, soit  par  la  prononciation  qui  lui  en  est 
faiie^  soit  par  rindication  précise  du  jour  où 
elle  aura  lieu,  soit,  à  défaut,  par  la  significa- 
tion de  Tarrél  ou  du  jugement; — Attendu,  en 
fait,  qu'il  est  constaté  par  T arrêt  attaqué  qu'à 
l'audience  du  2  juiil.  dernier,  la  Cour  impé- 
riale d'Angers  a  mis  la  cause  en  délibéré,  pour 
étrelarrét  prononcé  à  une  prochaine  audien- 
ce ;  —  Que,  par  suite,  Tarrét  a  été  prononcé 
le  6  juillet,  sans  indication  préalable  de  ce 
jour,  et  sans  que  la  présence  des  parties  ait  été 
constatée  à  ladite  audience  ;  «^  Attendu  que, 
l'arrêt  ayant  été  signilié  aux  demandeursle  âO 
juillet,  ceux-ci  se  sont  pourvus  eu  cassation  le 
même  jour  ;— Qu0  leur  pourvoi  n'a  doue  pas 
été  formé  iiors  des  conditions  et  des  délais 
combinés  de  Tart.  373,  Cod.  inst.  crim  ;  — 
Rejette  la  fin  de  uoo-reeevoir  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  proposé  par  les  de- 
mandeurs et  tire  de  la  violatiou  prétendue  des 
art.  30,  S  1«S  et  31  de  la  loi  du  5  juill.  iêUy 
en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  brevetable 
une  invention  qui,  ainsi  qu'il  résulterait  des 
eensutatiops  mêmes  de  cet  arrêta  serait  déjà 
tombée  dans  le  domaine  public  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  t  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  est  considérée  comme  invention  ou  dé- 
couverte nouvelle,  l'application  nouvelle  de 
moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat 
industriel;— Attendu  que  le  brevet  obtenu  par 
Gfaevaliier-Appert,  à  partir  dii  2  déc  18ô2,  a 
pour  objet  la  conservation  des  substances  ali- 
mentaires par  un  système  de  chaudière  à  bain- 
marie  concentré  ;— Attendu  que,  si  les  deman- 
deurs ont  prétendu  que  le  procédé  de  Che- 
valliernAppert,  e«  tant  qu'd  consiste  dans 
remploi  du  manomètre  joint  à  l'autociave, 
n'était  pas  une  invention  nouvelle,  et  s'ils 
ont  même  invoqué,  comme  preuve  légale,  tes 
ordonnances  des  ^  mars  1H3G  et22  mai  1843, 
qui  prescriveut  l'emploi  du  manomètre  pour 
les  madiiues  à  vapeur,  l'arrêt  attaqué  a  ne- 
poussé  cette  exception  par  le  raotil'  que  l'em- 
ploi de  la  chaudière  hermétiaoeniotti  fenuée 
et  munie  d'un  manomètre  n  était  pas  seule- 
ment, d'après  le  brevet,  d'indiquer  le  degré 
de  pression  intérieure,  mais  principalement 
de  aékermmtr  le  degré  de  chaleur  intime  au- 
quel sont  soumises  its  diverses  substances  ex- 
périmentées;—Attendu  que  ce  moUf  reconnaît 
alliai  formellement,  et  par  une  saine  inter- 
prétatiou  du  brevet  et  des  ordonnances  de  1830 
et  1843^  une  application  nouvelle  dv  manomè- 
tre et  de  l'ensenhle  delà  combinaison  hteyer 


tée  ;-^Attendu  que,  si  les  demandeurs  se  soui 
fondés,  qn  outre,  sur  ce  que  le  principe  de  U 
concentration  de  la  vapeur  au  bain-marie  q'é» 
tait  pas  nouveau,  et  sur.  ce  que  rauU»elave,qui 
sert  à  son  application  pour  la  conservation  des 
substances  alimentaires,  avait  été  indiqué  par 
Favre  antérieurement  au  brevet  de  Chevallier- 
Appert,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  procédé 
décrit  par  Favre  en  1851  et  185i  n'otirait  pas 
une  analogie  qui  permit  de  l'assimiler  au  pro- 
cédé de  Chevallier-Appertj  dont  il  diffère  par 
les  moyens  indiqués  et  par  les  résultats  obte- 
nus;—Attendu  que,  pour  ôter  à  cette  appré- 
ciai ion  de  fait  son  caractère  souverain,  les  de- 
mandeurs se  fondent  sur  ce  qu'eUe  serait  con- 
tredite par  d'autres  énonciations  de  l'arrêt 
attaqué;— Attendu^  toutefois,  1*"  que,  sans  mé- 
conuaitre  la  notoriété  du  principe  de  la  con- 
centration de  la  vapeur  au  bain-marie,  l'arrêt 
attaqué  a  pu,  comme  il  l'a  lait,  déclarer  brev&- 
table  une  application  nouvelle  qui  en  étaitfaite; 
2"*  que,  en  reconnaissant  Télévaiion  de  la  tem- 
pérature au-dessus  de  100  degrés  centigrades 
par  le  procédé  Favre,  l'arrêt  attaqué  constata 
que  ce  dernier  procédé  se  borne  en  réalité  à 
l'emploi  des  sftU, élément  qui  tt'entnt  pas  dans 
le  pi'océdé breveté  ;  -  Uue,  si  l'arrêt  reconnaît 
encore  que,  d'après  la  note  de  Favre,  la  pra- 
tique de  son  nouveau  m^yen  deviendrait  ex- 
uememeni  facile  par  l'usage  des  autodaves,  il 
ajoute  en  même  temps  que  cette  indication  est 
par  ellè-mênie  trop  générale  et  trop  indéfinie 
pour  qu'il  soit  possible  d'y  reconnaitre  l'appa- 
reil combiné  de  CbevallierAppert;— «Attendu, 
enfin,  que  l'arrêt  attaqué  «  comparé  le  procède 
Favre,  dans  les  diverses  hypothèses  qui  lui  ont 
paru  autorisées  dans  l'état  d'insuiiisance  de  la 
note  descriptive,  avec  le  procédé  Cbe^fier- 
Appert,  et  qu'il  a  reppusse  l'assîniilation  dans 
l'hypothèse  admise  par  les  demandeurs  comme 
dans  cefies  qu  ils  rejettent;— Attendu  qu'en  cet 
état,  les  appréciations  de  l'arrêt  pour  repous- 
ser l'exception  de  nouveauté  resieni  irréfra- 
gables, et  que  ledit  arrèi  n'a  peini  violé,  dès 
lors,  les  dispositions  de  loi  invoquées;  ^  Re- 
jette, etc. 

Ou  11  fév.  1858.  —  Ch.  crim.  -^  Pfé$.,  M. 
Yaïsse.— ««pp.,  M.  Sénéca,— Coud.  con^.,M. 
de  Marnas,  1«'  av.  %én,^PL,  MM.  Fahre  et 
Reverchon» 


Ba£V£T  D'INVENTION.  —  BèobèèMe.  - 

fi^  PLOITATIOII. 

Pour  échapper  à  im  deohéûéie0  demi  est 
frappé  le  hreveî  quin*a  pue  eié  emplotié  dciw 
Ue  Ueua  ane  de  sa  délivrance^  il  n'est  pat 
nétesêatre  ^ue  le  breveté  se  soit  livré  à  1 09- 
pioùaiion  ëe  toutes  les  branches  de  son  inven- 
tion; il  suffit  é'une  exploitation  paritelle,  (L 
5  juill.  1844,  art.  32.)  -^  Rés.  dans  les  1"*  et 
;t*  espèces  (1). 


(1)  Loraque  le  procédé,  objet  dvhrevet,  peut  être 
apphqué  de  dimaes  OMniàKs,  le  hretslÉ  n'est  pas 
obligé»  pftur  élâter  la  dMhl>iwe>  de  aaauw  en  ptati- 


JurùpruUenee  df  la  Comr  d€  cassatim^ 


(483)-:^ 


L'exphitmion  du  brevet  dans  lee  deux  ans 
de  «on  obUnli^^^  ^eui  s'eoçerçer  nonteule- 
ment  par  le  breveié  lui-même  y  mais  ausii  par 
det  lien  avec  Jon  autofisaliom  et  il  n'est  pas 
nécessaire  quecette  autorisation  résulte  d'actes 
écrits»  comme  pu^r  la  transmission  du  brevet. 
(•?  espèce.)  (1) 

Du  resie^  le  moyen  Uré  de  ln^  déchéance 
d'un  brevet  dHnpention  pour  déhuî  d^exploi- 
taiion  dans  les  deux  ans,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 

r  JBip€Cf,-r(Deli8le  el  Pornier— C.  Villar^.) 

LA  COUR  ;r- Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  préienilue  de  rart.  32,  d»  2,  de  la 
loi  du  5juUI.  1844  ctt  de  l,a  fausse  application 
(le  Tart.  40  de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt 
atiaqué  a  refusé  de  déclarer  déchu  le  brevet 
de  1|tô3,  qu'il  rfîconnait  n'avoir  pas  été  et- 
piuiié  dans  les  deux  ans,  et  a  condamné,  par 
suite,  sans  motifs  juridiques,  les  prévenus  de 
contrefaçon  :  —Attendu  que,  si  le  bievet  du 
7  janv.  1847  indiquait  seulement  l'application 
de  rinveiition  au  vin  et  an  marc  de  raisin,  le 
brevet  de  1853,  outre  les  modifications  qu'il 
décrit,,  en  se  référant  au  brevet  de  1847,  en 
iudiqiie  Tapplication  au  marc  de  raisin  et  autres 
matières  splide^  et  épaisses  i  —  Qu'il  suit  de 
là  que  l'arrêt  attaqué  n*a  reconnu  la  non* 
exploitation  des  brevets  combinés  de  1847 
et  1853»  que  relatif  em^nt  à  la  betterave  ou  à 
des  matières  solides  et  épaisses  autres  que  le 
marc  de  raisin^  -r-  Que  c'est,  au  surplus,  ce 
qui  résulte  de  l'ensemble  des  divers  motifs 
de  Turrèti^Àttendu,  en  droit,  qu'il  n'était 
pas  nécessaire,  pour  échapper  4  la  déchéance, 
que  le  breveté  appli(|uât  l'exploitation  de  son 
iaveniion  à  toutes  les  branches  qu'elle  indi- 
quait et  qu'elle  pouvait  conipreodre  ;  —  Que 
rtxploitation  partielle,  telle  qu'elle  était  re- 
connue, était  légalement  suffisante  ;  —  ...At* 
tendu,  dèe  lors,  que  la  Cour  impériale  de 
Grenobhi  n'a  point  violé  l'art.  3'2,  n''  2,  de  la 
loi  du  5  juin.  1844  et  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  Fart.  40  de  la  même  loi;~Re- 
i*tte. 


que  tous  Tes  moyens  d'application  de  son  procédé  ; 
il  suffit,  pour  obéir  à  la  loi,  que  le  procédé  soit  em- 
plojé,  c^est-à-dlre  la  découverie  exploitée  (Et.  Blanc, 
IneenU  breveté^  pag,  328  et  577  j  Nonguier,  Brev, 
r/'mv.,  »,  eOâ).  -^  Mais  quand  le  brevet  coniprend 
ùifers  prooêdés  condatsaBt  à  des  résuliatsdistincis, 
il  (aut  ea  principe  qu'ils  aient  été  tous  pratiqués 
pour  qu'il  n'y  ait  pasdéchàanee,  au  moins  partielle 
(Rendu  et  DelQruie«  Droit  indusir.,  n.  471);  toute- 
fois, il  eu  serait  autreinent  si  des  dirers  procédés 
donnant  idenliquement  le  même  résuliat,  un  seul 
avait  été  enaployé  (iM.).— Du  reste,  il  faut  que  Tex- 
ploîtalion  voit  sérieuse  :  un  simMlacre  d'exploitation 
ne  saturerait  pas%u  vœu  de  la  loi  (Et.  Blanc,  pag. 
328  et  ^75;  Perpigoa,  Man.  des  invent^^  pag.  2ad  ; 
Delorme  et  Rendii,  n*  &7i  ;  Nonguier,  d.  0Oa> 

(i)  r»  «mf*.  MM.  £t.  Olaoc  pag,  677;  Perpigna, 
P9g.  2d3;  Be»dtt  et  Delprme»  n.  471 1  Nouguief» 

n.eoi« 


Pu  11  déc.  1857.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.  —  Rapp.,  M.  Sénéca.  "^Connl,  conf.y 
M.Guybo,  av.  gén.— P/.,  MM.  Rendu  et  Fabre. 
2«  Espèce.  — (Garnier  et  autres—  C.  Masse.) 

ARafiT. 

LA  COURî—Sur  le  deu&ième  moyen,  tiré 
de  la  violation  prétendue  des  art,  3*2,  S  o,  de 
la  loi  du  5  juin.  18ii;  1319,  13-20,  1328,  God. 
Nap.:— Attendu  que  la  mise  en  exploitation 
du  brevet  dans  les  deu^  ans  du  dépôt,  n'e^t 
que  Teiercice  obligé  du  droit  de  propriété;-— 
Que  ce  droit  peut  s'ei^ercer  non-seulement 
par  le  propriétaire  lui-même,  mais  anssi  par 
autrui  avec  son  autorisation  \  —  Que  les  faits 
qui  constituent  l'exercice  et  la  conservation 
de  ce  droit  ne  doivent  pas  être  confondus 
ayec  les  actes  qui  en  opéreraient  la  transmis- 
sion, et  ne  sont  nullement  assnjeliis  aux  mé* 
mes  conditions;  — Attendu  que,  pour  réfor- 
mer le  jugement  de  première  instance  qui 
avait  accueilli  l'exception  de  déchéance  pro- 
posée contre  le  brevet  de  1846.  l'arrêt  atta- 
qué déclare  expressément  qu'il  résulte  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le  pro- 
cédé breveté  a  été  exploité  par  Perroncel,  du 
consentement  de  Parkès,  ei  avec  son  auton- 
saiion,  dans  le  courant  des  deux  années  qui 
ont  suivi  non-seulement  la  date  del'obieniion 
du  brevet,  mais  encore  celle  de  la  demande 
formée  par  Parkès  k  lin  d'obtention  dudit 
brevet; ^Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits 
souverainement  constatés,  et  qui  répondaient 
aux  conclusions  des  demandeurs,  la  consé- 
quence que  la  déchéance  par  défaut  de  mise 
en  exploiuiion  du  brevet  n'avait  point  été 
'encourue,  l'arrêt  ai taqué (de  la  Gour  de  Paris) 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  loi  invo- 
quées, et  n'a  fait  qu'une  saine  interprétation 
de  l'art.  3*2,  S  3,  de  la  loi  du  5  juill.  1844; 
— Rejette,  etc. 

Du  31  déc.  1857.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp.,  M.  Sénéca.— Conc/,  conf., 
M.Guybo, av.  gén.— P/.^  MM.Groualle  et  Du-» 
boy. 

3»  iStp^ce.— (Danel— G.  Yillard.)— abrêt. 

LA  GOUR; — £n  ce  qui  touche  le  second 
moyen,  fondé  sur  la  violation  prétendue  de 
Tan.  32,  n»  2,  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en 
ce  que  i'arrôt  attaqué  aurait  refusé  de  pro- 
nenoer  la  déchéance  encourue  par  le  brevet 
du  28  avril  t853  et  le  certificat  d'addition  du 
21  avril  t8H,  pour  défaut  d'expiotta  ion  dans 
les  deux  années:— Attendu  que  ce  moyen  est 
proposé  pour  la  première  foisdevaiala  Cour 
de  cassation,  tant  pour  le  brevet  que  pour  le 
certificat  d'addition;  qu'en  effet,  relativement 
au  brevet,  il  ressort  de  Texamen  des  conclu- 
sions, jugement  et  arréi,  que  sa  nulhté  n'a 
point  été  demandée ,  notamment  en  cau^e 
d'appel;  que,  relativement  au  certificat  d'ad-f 
dition,  il  c^t  certain  que  si  sa  nullité  a  été 
demandée,  elle  Ta  éié  uniquement  pour  cause 
d'insutiisance  dans  ta  dcbcriplioo,  ei  jamais 
pour  défaut.d'exploiialiou  dans  les  deux  an- 
nées; qu'en  fait,  ce  moyen  de  PuHité  n'était 

21. 
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même  point  ^  proposer,  les  deux  années  ne 
s'étant  point  écoulées,  puisque  le  cerlificai 
d'aiidilion  a  pour  daie  le  21  avril  185i,  et  que 
la  saisie,  pciint  de  déport  de  la  poursuite,  a 
été  opérée  le  5  fév.  1M56;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, quMI  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  rinexé< mion  préit-ndue  n'aurait 
éléf\up  partielle,  et  qu'il  est  certain,  en  droii, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  échapper  à  la 
déchéance,  que  le  breveté  ait  appliqué  i'ex- 
ploitaiion  de  son  invention  à  toutes  les  bran- 
ches qu^elle  indiquait  et  qu'elle  pouvait  com- 
prendre; d'où  il  suit  que  le  moyen  proposé 
est,  tout  ensemble,  nou  recevable  et  mal  fon- 
dé;—Rejette,  etc. 

Du  12  lév.  1858.  —  Ch.  crïm.  —  Prêt.,  M. 
Vaisse.— Aapp.,  M.  Nouguier. — ConeL  conA, 
M.  de  Marnas,  1^' av.  gén.— P/.,  MM.  Rendu 
et  Fabre.  

BREVET  D'INVENTION.  —  Corteipiçoh .— 

USAGKCOlIMnClÀL. 

Vusage  que  fait  un  commerçant^  dam  Vexer- 
cice  de  son  industrie  et  pour  Cexploiîalion  de 
Mon  établissemenly  d  un  appareil  qu'il  sait  eon- 
trefail,  constitue  le  délit  de  contre  façon  :  il 
n*en  est  pas  comme  du  simile  fichai  ou  usage 
personnel  et  privé  d*un  objet  contrefait.  (L. 
5  juin.  1844,  art.  400(1) 

(Vallée  —  C.  GousyO—iitiÊT. 

Lk  COUR  ; — Sur  ie  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  44)  de  la  loi  du  5  juill. 
184i,  eu  ce  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  Tu- 
sage  fait  par  le  demandeur,  dans  Texercice  de 
sou  industrie,  d'un  appareil  prétendu  contre- 
fait, devait  être  assimilé  à  la  contreiaçun,  et 
puni  comme  tel,  alors  même  que  l'industrie 
de  l'exposant  ne  portait  pas  directement  et 
principalemeni  sur  l'objet  breveté,  ou  sur  des 
produits  contrefaits: — Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  Turrèt  attaqué,  que  Vallée,  connais- 
sant Magron  pour  contre lacteur  de  l'appareil 
Gougy,  s'est  adressé  à  lui  et  lui  a  commandé 
un  appareil  semblable  qu'il  a  fait  poser  dans 
son  café,  pour  l'exploitation  de  cet  établisse- 
ment (2);  que  cet  appareil  ainsi  établi.  Vallée 
a  tiré  des  produits  industriels  identiques  à 
ceux  que  donne  l'appareil  Gougy  ;  —  Que  ce 
D'est  donc  pas  pour  un  achat  pur  et  simple 
de  l'objet  contrefait,  ou  un  usage  personnel  et 
privé,  que  Vallée  a  encouru  la  peine  de  con- 
trefacteur, mais  pour  une  exploitation  com- 
merciale faite  de  mauvaise  foi,  ce  qui  rentre 
expressément  dans  les  termes  de  l'art.  40  de 
la  loi  précitée ;—tiu*en  effet,  si  Part.  1*'  assure 
à  rinventeur  l'exploitation  exclusive  de  sa 
découverte,  c'e-t  un  u<age  de  même  nature 


(i)  F.  conf:,  Caas.  U  mars  1848  (Vol.  1848.i. 
579)  et  12  juill.  1851  (Vol.  1852.1.145).  F.  aussi 
TabU  générale  DerUl.  et  Gilb.,  v*  Brevet  d^inveth- 
lion,  D.  76  et  soiv.  Aux  auteurs  y  indiqués,  junge 
MM.  Noug;uier,  Brev,  d'iuv.f  n.  74Setsuiv.;  Rendu 
et  Delorme,  Dr,  industr.,  u.  507. 

(2)  Cet  appareil  avait  pour  objet  de  foire  monter 
les  bières  de  la  cave  dans  le  café. 


qui  car.ictérlse  la  contrefaçon  et  b  soumet 
aux  prescriptions  dudit  art.  40;— Que  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  l'arrêt  atbiqué  (de 
la  Gourde  Paris),  loin  d'avoir  violé  Tari  ide 
invoqué  de  la  loi  de  1814,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  et  saine  application;— Rejette,  etc. 

Du  -27  fév.  1858.  —  Ch.  crim.  ^Prés,,  M. 
Valise.  —  Rapp»^  M.  Plougouhn.  —  Concl. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  P/.,MM.  Bet- 
laigue  et  Rendu. 

CII\SSE.  —  Pnns.  —  Gakdb  CMAVrfrntf. 

Bien  que  la  M  interdiee  de  délivrer  un 
permis  de  chasse  aux  gardes  champêtres,  ce- 
pendant si  Vun  d'eux  en  a  obtenu  un  par 
surprise,  il  ne  saurait  être  poursuivi  ptmr 
délit  de  chasse  sans  permis.  (L.  3  mai  1841, 
art.  1,7  et  11.)  (8) 

(Serre.)— AiiÊT. 

LA  COUR  ;-Vtt  les  art.  1, 7  et  11  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que»  «'il  est  cou- 
sunt,  en  fait,  qu'à  la  date  du  29  nov.  1857, 
le  nommé  Serre,  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Mortefontaine,  a  été  truuvé chassant 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  Il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  que  ledit  Serre  était 
porteur  d'un  permis  de  chasse  k  loi  délivré  le 
27  sept.  1857  par  le  préfet  da  département  de 
Seioe-et-Oise;^Atieudu  que  l'art.  7  de  ta  loi 
précitée,  qui  porte  ?  «  Le  permis  de  chasse 
ne  sera  pas  délivré  1*....  4*  aux  gardes  cham- 
pêtres des  communes...,  »  n'édicie  aucune 
peine  contre  les  gardes  chami^ires  qui -ont 
obtenu  un  permis  de  chasse,  et  ne  saurait, dés 
lors,  rendre  sans  valeur,  au  point  de  vue  de 
la  répression  judiciaire ,  les  permis  qui  leur 
ont  été  accordés  par  l'administration  $— D'où 
il  suit  qu'en  refusant  de  prononcer  contre 
Serre  la  condamnation  requise  par  le  minÎ!»- 
lère  public,  l'arrêt  attaqué  (rendu  parla  Cour 
impériale  d'Amiens  le  i9  dêc  1857)  n*a  fiole 
aucune  loi  ;  —Rejette,  etc. 

Du  28  jaov.  1858 — Ch.  crim.  —  Prés.,  II. 
Vafsse.  ^  Rapp.,  M.  Lascoox.  —  ConcL,  M. 
Guyho,  av.  gén. 

ESCROQUERIE.—  Tmtatitb.  —  Rnusi  n 

TALBUftS.  — LaTTRBS  IRORTMU. 

La  tentative  d^eseroquerie  résnlu  suffisam- 
ment de  Vemploi  des  manoeuvres  fremduleuiet 
précisées  par  Vart.  405 ,  Cod.  pén. ,  méeu 
alors  qu*U  n'y  a  pas  eu  remise  efeetive  iet 
valeurs  mêmes  convoitées,  si  cette  remiss  «*« 
manqué  que  p  ir  des  circonstOHeeê  indépei^ 
dantes  de  la  volonté  du  prévenu,  el  s'il  a^aO- 
leurs  obtenu  la  remise  de  vaiemrs  minimet 
simulant  celles  dewumdées{^). 


(5)  La  Cour  de  Rouen  8*est  prononcée  en  sotf 
contraire  par  arrêt  du  20  nov.  1844  iPoL  i8A4*S« 
663).  ' 

(4)  F.  sur  les  caractères  constitutifs  de  la  tentau've 
d'escroquerie,  Pexposé  de  U  jurbpradenee  retracé 
dans  le  réquisitoire  de  If.  le  procureur  géDérai  Du- 
1^0,  transcrit  plus  loin.  V.  mam  la  TabU  gémrét 
DevilL  et  Gtihi»  v  Eseroqusrk,  o.  95  etaviv..  aîM 
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Ami,  Uya  ienUUive  4^e$eroquerie  punUitt» 
bU  dans  le  fait  d'un  individu  qui,  ajMris  avoir 
pgr  des  leUres  anonyme*  menacé  certaines 
fer  sonnes  de  révéUrune  correspondance  com^ 
promettanle  pour  leur  honneur ^  si  ces  person- 
nes n'en  achètent  pas  la  possession  au  prix 
d^une  somme  qui  devait  être  déposée  dans  un 
endroit  déterminé,  se  présente  au  lieu  indiqué 
et  s'empare^  non  de  la  somme  par  lui  deman^ 
aie ,  maie  (i'im  paquet  simulant  cette  somme 
et  ne  contenant  que  quelques  pièces  de  billon. 
(Somiuereaiu) 

Les  faits  qui  odI  donné  lieu  aui  poursuiles 
sont  suffisammeot  énoncés  dans  Tarrét  de  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux,  du  26  mars  1858, 
contre  lequel  le  pouTToi  était  dirigé* Cet  arrêt 
est  ainsi  conçu: — «Attendu qu'au  commence- 
ment du  mois  de  janvier  dernier,  plusieurs 
dames  de  Bordeaux,  dont  le  nom  est  resté 
iuconnudans  l'information,  reçurent  des  let- 
tres anonymes  ponant  que  celui  qui  les  écri- 
▼aii  avait  en  main  des  pièces  très-compro- 
iuetiantespourelles,les  menaçant  d'en  donner 
connaissance  à  leurs  maris  ou  au  public,  si 
elles  ne  consentaient  pas  à  acheter  la  posses- 
sion de  ces  pièces}  qu'à  cet  effets  des  indi- 
cations étaient  fournies,  notamment  à  Tune 
U'elles,  pour  que,  le  jeudi  14  jauvier,  à  qua- 
tre heures  du  soir^  elle  demandât,  rue  Vie- 
toire-Anoéricaine,  n.  5,  une  voiture  de  place 
conduite  par  le  nomme  Pierre,  cocher,  et  y 
déposât  une  somme  de  6,000  fr. ,  en  billets 
de  banque,  sous  le  coussin  de  la  banquette 
de  derrière;— -Attendu  que  ces  lettres,  ayant 
été  remises  à  la  police,  un  paquet  cacheté, 
eontenaut  des  papiers  sans  valeur  et  quelque 
monnaiede  billon,  fut  placé  par  ses  soins  dans 
la  voilure  désignée;  que,  vers  cinq  heures  et 
demie  du  soir,  le  prévenu  Somniereau  la  prit, 
sous  préteste  d'une  course,  au  point  où  elle 
statioonait,  quoiqu'elle  ne  se  trouv&i  pas  en 
tête  de  la  tile;  que,  bientôt  après,  il  lut  arrêté 
dans  la  voiture  même,  ayant  sur  lui  le  paquet 
dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qu'une  perquisi- 
tion eut  lieu  dans  son  domicile  ; — Attendu  que 
le  papier  ei  les  enveloppes  de  lettres  saisis 
ehez  Sommereau  offrent  une  complète  simi- 
litude avec  le  papier  et  les  enveloppes  des 
lettres  anonymes  -,  qu'il  en  est  de  même  quaut 
à  récriture  de  ces  lettres,  comparée  avec 
celle  des  pièces  reconnues  par  le  prévenu 
pour  émaner  delui^  qu'effectivement,  malgré 
te  déguisement  affecté  des  lettres  anonymes, 
l'écriture,  dausson  ensemble  et  dans  ses  par- 
ticularités significatif  e>,  présente  avec  celle 
de  Somniereau  un  rapport  tellement  frappant, 
qu'il  n*esl  pas  permis  d'hésiter  à  les  lui  at- 
tribuer; —«Attendu  que  cette  circonstance, 
puis  celle  de  la  possession  par  lui  prise  du 
paquet  caché  dans  la  voiture,  où,  très-ceriai- 
neuieui^  il  ne  l'aurait  pas  découvert  s'il  y 


que  les  observations  dont  nous  avons  accompagné 
l'arrêt  aotennel  de  la  Cour  de  cassation  du  30 
janv,  iS^e,  rapporté  Vol.  i846,i«9. 


était  monté  accidentellement,  et  enûn  les 
présomptions  accessoires  résultant  de  l'infor- 
mation, prouvent  surabondamment  que  Som- 
mereau est  bien  l'auteur  de  Tindigne  machi- 
nation à  laquelle  le  succès  a  manqué  ;  — At- 
tendu, néanmoins,  que  de  ce  qui  précède  il 
ressort  des  faits  constitutifs  de  manœuvres 
frauduleuses  employées  par  le  prévenu  pour 
faire  naître,  dans  l'esprit  de  la  personne  àqtii 
elle  s'adressait,  la  crainte  d'un  accident  ou 
événement  chimériqtie,  afin  de  la  porter  à  se 
dessaisir,  ^  son  profit,  d'une  somme  considé- 
rable; qu'il  a  ainsi  tenté  d^escroquer  une 
partie  de  la  fortune  de  cette  personne;  que  la 
tentative  dont  il  s'agit,  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  a  reçu  de  la  part 
de  Sommereau  toute  celle  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  lui  donner,  et  que,  si  elle  a  man- 
qué son  effet,  c'est  uniquement  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté  ;  d'où 
il  suit  que  la  tentative  dont  il  s'est  rendu 
coupable  réunit  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  art.  2  et  3,  God.  pén.;— Attendu  qu'à 
la  vérité,  l'exécution  n'est  point  allée  jusqu'au 
point  de  faire  obtenir  au  prévenu  la  remise 
de  la  somme  même  sur  laquelle  il  voulait  et 
il  a  cru  mettre  la  main;  mais  que,  pour  cela, 
une  tentative  d'escroquerie  suffisamment  ca- 
ractérisée n'en  existe  pas  moins  à  sa  charge; 
—Attendu,  eu  effet,  que  la  volonté  du  légis- 
lateur a  été  de  punir  la  tentative  d'escroque- 
rie aussi  bien  qu^  l'escroquerie  consommée  ; 
qu'aucun  doute  n'est  permis  &ur  ce  point, 
puisque  cette  volonté  se  manifeste  eu  termes 
exprès  dans  l'art*  405.  Cod.  peu  ;  que  si  donc, 
par  la  contcxture  de  ses  dispositions  ,  cet 
article  présente  des  difficultés  d'application 
au  cas  de  tentative,  il  faut,  pour  eu  trouver 
la  solution,  consulter  l'esprit  de  la  loi  plutôt 

a  ne  s'arrêter  trop  littéralement  à  l'économie 
ela  rédaction;— A iteudu  qu'en  matière  d'es- 
croquerie, rubieution,  au  préjudice  d'autrui, 
par  des  moyens  que  la  loi  définit  et  déclare 
coupables,  de  fonds,  meubles,  obligations, 
billets,  etc.,  est  le  but  qu'a  en  vue  l'auieur 
de  l'acte  délictueux  ;  quHl  atteint  son  but  &i 
la  remise  de  ces  objets  lui  est  réellement  faite; 
mais  aussi  que  l'acte  pousséà  sa  dernière  con- 
séquence, constitue  alors  l'escroquerie  con- 
sommée ,  pourvu  d'ailleurs  que  le  résultat 
obtenu  soit  dû  à  l'emploi  des  moyens  spéci- 
fiés ;— Attendu  que  la  simple  leuiative  ditlère 
nécessairement  du  fait  accompli  ;  que  cela  ituit 
être  vrai  pour  l'escroquerie  comme  pour  tous 
les  délits  au  sujet  desquels  la  loi  met  la  tenta- 
tive sur  la  même  ligne  que  le  délit  consommé  ; 
qu'il  est  de  l'esseucede  la  tentative,  par  cela 
même  qu'elle  est  restée  telle,  d'avoir,  selon 
la  disposition  générale  de  l'art.  2,  God.  peu., 
manqué  sou  eftet;  qu'ainsi  la  reuiise  des  fonds, 
meubles  et  obligations  ne  peut  pas  ciinstituer 
une  condition  rigoureuse  de  la  tentative  d'es- 
croquerie, ou  qu'autrement  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  405  qui  déclare  punissable 
cette  tenutive  doit  demeurer  sanseppUcation; 
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—  Par  ces  moiîfs,  faisant  droit  de  Tap^el  de^ 
M.  le  procureur  Impérial  près  le  tribunal  de 
Bordeaux,  infirme  le  jugement  rendu  le 3  mars 
dernier  par  le  susdit  irlbunal  ;  émendani , 
déclare  Roberi-Paulin-Henri  Sommercao  cou- 
pable d'avoir,  au  mois  de  Janvier  dernier,  h 
Bordeaux ,  tenté  d'escroquer,  an  préjudice 
d'une  personne  demeurée  inconnue  ,  une 
somme  de  6,000  fr.j  pour  réparation  de  quoi, 
le  condamne  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment, etc.  »  ,  '  ^  *  .*A» 
POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
Dour  violation  de  l'art.  405,  Cod.  pén.,  a  été 
formépar  le  sieûr  Sommereau,  soutenant  que 
les  faits  à  lui  reprochés  ne  tombaient  pas  sOus 

*'^rt%te"^  D^Pi-^  «'estninsi 

fixer  «^ur  le  caraclète  général  du  délit  d'eM^oquerle. 
?1  diffère  du  vol,  quoiqu'U  »oit  de  la  même  fo-dUe  ; 
îl  en  diffère  en  ce  que  le  vol  est  Pemparement  de  ta 
cho^d'BUtrui,  malgré  le  propriétaire  ou  à  »0Diiisu, 
tendis  que,  dans  l  escroquerie,  la  Ticlime  est  appe- 
STàse  livrer  elle^èmcî  le  chantage,  en  effet,  est 
un  mol  emprunté  à  roiselleiie  ;  c'est  un  piége,  un 
^u,  un  flJet  tendu  autour  de  celui  qu'on  veut 
vSri  tomber.  Les  moyens  sont  infinis;  chaque 
fJr  les  journaux  nous  révèlent  de  nouvelles  ruses, 
^^  Nouveaux  stratagèmes  employés  pour  tromper. 
cl  déni  se  transforme  en  mile  manières  différcnles  ; 
nV*i  un  véritable  protée.-On  conçoit  dès  lors  que 
îe  légWaieur  n'a  pas  pu  en  donner  une  définUion 
rhrourfcuse,  comme  pour  ces  crimes  qm  ont  un  ca- 
racS" ,  le  meurtre,  le  viol,  l'empoisonnement.  II 
Ifallu  décrire,  plutôt  que  définir,  et  employer  un 
luxe  de  paroles,  telles  que  •  manœuvres  fraudu- 
«leuses,  fausses  entreprises,  crédit  imaguiaire,  es- 
l  ^rances  chimériques,  menaces,  crainte  d  un  suc- 
!  ^"ou  d'un  accident  t  ;  voilà  les  moyens  indiqués 


ôarla  loi,  ce  sont  comme  des  cadres  ouverts  où 
Kront  selon  l'occurrence,  se  classer  les  d.ffé- 
«nltsaïcusalions.  Evdemmenl  aussi,  à  côlé  d'une 
Trande  latiiude  de  termes,  on  laisse  une  grande  la- 
Sîude  d'application.  -  C'est  ainsi  que  dans  le  droj 
romain,  lorsqu'on  demandait  à  Labéon  ce  que  c'était 
oue  le  dol,  ce  juriscomiuUe  répondit:  .  Dolnm  esse 
«  omnem  calliditatem ,  fallaciam,  marhmauonem, 
«  ad  circumveniendum,  fallcndum,  dcclpiendumve 
<  alterum  adhibilam.  »  On  conçoit  qu'avec  une  telle 
accumulation  de  mois,  il  était  difficile  d'écliapper  à 
la  répression.  -  Cependant,  p<mr  prévenir  l  abus 
d'une  applicaUon  trop  générale  et  trop  étendue,  on 
ne  tarda  pas  à  distinguer  entre  le  dolus  malus,  le 
dol  criminel  qi.'on  punissait  comme  tel,  selon  la  gra- 
viié  du  cas  ;  et  celui  que,  par  euphonie,  on  appelait 
dolns  bonus,  ce  dol  qui,  dans  les  convonuons,  en 

emoorte  seulement  la  nullité 

tDans  noire  législation,  on  a  rencontré  les  mêmes 
embarras...  En  1791.  le  législateur  «ï^i  joui  ail  répri- 
mer l'escroquerie  avait  fait  comme  Labéon;  il  avail 
r^nloyé  le  mot  dol,  et  laissé  dans  ses  termes  Un  tel 
raane  qu'on  en  avail  abusé  dans  la  praUque,  pour 
aooliQuer  à  des  transactions  purement  civiles,  les 
nroc^lés  de  preuve  testimoniale  réservés  seulement 
affaires  qui  avaient  un  caracl&re  vraiment  cor- 


ym  enplôjTéM  tfètraient  ètdttfîe  tda«e  Idée  d^ane 
aflBalre  purement  civile,  t  En  rédigeant  rart«  &M, 
ils  en  ont  écarté  le  mot  dol }  et  en  décrivant  les  na- 
nœuvres  qui  devraient  caractériser  rescroquerie,  il 
les  ont  quaitfiées  de  manière  à  ne  pouvoir  atteindre 
que  les  procédés  réellenient  fraudaleax,  w  dehors 
des  transactions  ordinaires.  —  Maia,  avec  ces  pié- 
cautions,  la  législation  de  4810  oUVe  avee  celle  de 
il9i  une  différence  capitale.  Comme  la  loi  de  1791 
était  extrêmement  vague,  elle  ne  punbsaît  que  l'es- 
croquerie entièrement  consommée  et  réalisée.  Le 
législateur  de  1810,  au  contraire,  en  raison  même 
du  soin  qu'il  a  pris  de  prévenir  toute  application  à 
des  affaires  purement  dviles,  n'ayant  en  vue  que 
des  manceiivfes  criminelles,  a  voulu  punir  noO'^seu- 
lement  le  succèa,  mais  la  shntile  tentative» 

«  L'article  605  est  dirigé  contre  ceux  qui  ont 
«  escroqué  ou  tenté  d'escréquer.  •  —  Or,  le  délit 
consommé  et  la  tentative  sont  deux  cboaes  esseatiei^ 
lement  différentes.  Il  faut  place  p«or  la  tenlallvev  et 
cette  place  doit  se  trouver  nécessairement  enU«  k-s 
manœuvres  préparatoires  et  la  consonumation  fiaale 
du  délit.  Si,  au  contraire,  on  exige,  pour  punir 
l'escroquerie,  que  le  but  ait  été  entièrement  atteint, 
on  efface  de  la  loi  la  tentative,  puisqu'elle  suppose 
au  contraire  que  c  l'effet  a  manqué  •  suivant  la 
définition  du  Code  pénal ,  mais  qu'il  n'a  manqué 
que  par  un  tait  indépendant  de  la  Volonté  du  con- 
pable.  Il  faudra  un  commencement  d'exécution,  soit: 
on  aigera  un  acheminement  à  la  consomimatioD 
poussée  jusqu'à  un  certain  degré  ;  je  l^accorderai 
encore;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  l'exéca- 
lion  soit  parvenue  jusqu'à  son  dernier  terme,  car 
alors  ce  ne  serait  p:us  le  délit  tenté,  mais  te  délit 
coubommé.  C'est  aux  juges  du  fait  à  se  déddir 
dans  chaque  affaire,  selou  les  circonstances. 

«Ici  on  oppose  la  jurisprudence  et  ses  interpréta- 
tions. —Déjà  M.  le  rapporteur  a  pris  soin  de  tou.< 
lire  les  plus  importants  de  ces  arrêts;  je  me  coa- 
ti nierai  donc  d'en  reprendre  les  résultats,  pour  dé- 
mêler et  fixer  le  vrai  caractère  de  ces  fluctualioos 
d'une  jurisprudence  qui,  en  effet,  offre  bien  des 
variantes.— Un  premier  arrêt  du  27  nov.  1810,  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  dans  cette  Belgique  alors  unleî 
la  France,  et  qui  a  toujours  compté  dans  son  sein 
d'éminents  jurisconsultes  (et  donné  à  la  Cour  de 
cassation  le  savant  avocat  général  Daniels);  uu  pre- 
mier arrêt  a  interprété  l'arU  405  en  ce  sens  que  la 
simple  tentotive  d'escroquerie  devait  être  punie,  daos 
une  espèce  précisément  où  il  s'agissait  d'une  ieltre 
anonyme  contenant  l'injonction  de  déposer  une 
sojame  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  quoique,  de 
fait,  ce  dépôt  n*eûl  pas  été  effectué,— On  autre  arrêt 
du  27  fév.  1827  [(  oltect,  t*ouv,,  8.1.535),  rendu 
par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
sur  les  conclusions  de  notre  savant  et  regrettable 
collègue  M.  Laplagne-Barris,  alors  avocat  général, 
avait  jugé  dans  le  même  sens,  en  cassant  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Alby  qui  avait  refusé  de  punir 
une  Untaiive  restée  sans  exécution.  L*arrêt  douoe 
pour  motif  :  «  que  juger  ainsi,  c'^ait  exiger  U 
eonsommaiion  du  délit,  puisque  la  tentative  accom- 
pagnée d'exécution  est  le  délit  consommé;  queceUe 
iuterpréUitiou  est  manifestement  réprouvée  par  Tari. 
605,  qui  punit  le  délit  tenté  comme  le  délit  coosoai- 
mé.  »  —  Mais  la  même  question,  dans  la  méffle 
affaire,  étant  revenue  devant  les  chambres  réu:»ies 


'•^îî!rr-L"»rt-dac^;i«  Tu"  Cod;  p^naïde  iVlO  |  un  .rrtt  solennel,  rendu  sur  l«  conclues  df* 
X°SàW«»ir «lie  co„ra,ion.D.Ll-e,po.édes  «J^'Î^-IT^^^.'Ï^"''  ^^-"eil^'K^ 
B^  Ib  ont  pMé  en  principe  «  que  les  mancei»-  \  J9.1.HÎ  s  C.  «.  ».1.194),  »  renm*  ceU*  drtfrpn- 
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tsBoD  pdireè  DDétfr,  pi^titë  (f anemanlèrè  abfiôliié, 
c  qoe  VètL  405,  pour  éomtitiier  le  dé'it  soit  d*e8-^ 
croqneiii»,  sok  ëe  tentative  d^escroqiterie,  eiige, 
avfc  ronge  de  faux  Doms  ott  de  fauaseï  qualités» 
ou  avec  reBi|»k»  des  maïKiravres  qui  y  sodI  spéci- 
lléa,  h  caoooara  de  la  remise  ou  d^ivrance  de 
fonds,  de  neubles  oa  obligations^  dispositions»  bil- 
lets, promesses»  quittances  ou  décharges,  > — ^Depuis» 
ua  grand  oonibre  dVrèts  ont  été  rendus  dans  le 
même  sens  en  dSM»  4839,  18Â2,  4865(1);  c'est 
tout  simple,  on  regardait  la  jurisprudence  comme 
irrércablement  fixée  par  Parrètde  4828. 

c  Mais  de  nouvelles  espèces  ont  amené  dn  liouvel 
examen.  Des  filouteries  cranmises  au  jeu  par  une 
bande  dite  des  i/reoi»  associés  à  des  femmes  de  mau- 
vaise vie,  pour  attirer  les  jeunea  gens,  avaient  eii- 
tialaé  des  pertes  conaidérables  à  Taide  de  cartes  bi- 
sauti^es.  Des  poursuites  avaient  eu  lieu,  et  la  défense, 
en  s'appuyant  sur  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1828, 
concluait  à  Timpunité,  parce  que«  bien  qu'il  y  eût 
eu  fraude  dans  le  jeu,  il  n'y  avait  eu  ni  remise  de 
fonds,  ni  remise  de  titres,  ainsi  que  ^exigeait  cet 
arrêU—La  £our  de  Paris  n^admit  pas  cette  défense; 
elle  condamna  les  prévenus,  attendu  que,  s'il  n'y 
avait  piis  eu  escroquerie  consommée  par  une  déli- 
vrance de  fonds  ou  de  titres,  il  y  atait  eu  une  ten- 
tatire  constatée  par  des  manoeuvres  suffisantes  pour 
eoeoarir  la  répicsêioii  de  l'art*  405.  Cet  arrêt  tui 
cassé  le  20  juin  lëA5  vS-VM5, 1.401).  La  Cour  de 
Rouen,  saisie  par  raite  du  renvoi,  jugea  comme  l'a- 
rait  fait  celle  de  Paris.  L'aiTaire  fut  rcffivoyée  devant 
les  cliambres  réunit^  La  questioa  se  posait  nette- 
ment eu  face  de  l'arrêt  de  1828.  —  On  a  remarqué 
que  M.  Troplong  était  rapporteur,  et  l'on  a  cite 
plusieurs  passages  de  son  rupport,  dans  lequel,  en 
elTet,  ce  savant  magistrat  défend  la  doctrine  de  Tar- 
rèt  de  4828.  Mais  cette  puissante  contradiction  ne 
sert  qu'à  Tdlfc  mieux  l'essortir  l'Importance  de  Tar- 
r-n  rendu  contre  soft  a^îs,  le  20  jatttier  1846.  —  Je 
portais  la  parole  dans  cette  affaire^  et  fOiol  qoelte 
éiait  ma  principale  argomentaiiouv  dans  laquelle  je 
réfutais  à  la  (bb  la  doetrine  du  rapport  et  oelle  de 
l'arrêt  de  18S& — L'embarras  apparent  vieot  de  ce 
que  la  rédaction  de  l'article  est  complexe,  et  de  ce 
que  les  mots:  «  escroquer  ou  tenté  d'escroquer  > 
sont  réunis  et  placés  vers  la  fin;  ou  en  conclut  que 
le  législateur  n'a  pas  distingué  entre  l'escroquerie 
consommée  et  la  siniple  tentative,  et  que,  pour  l'une 
comme  pour  Pautre,  il  a  exigé  1  emploi  des  mêmes 
movens  et  au  même  degré.  —  Mais,  coffldie  l'a  très- 
bien  dit  l'arrêt  de  la  tour  de  Rntien,  la  tentative  ne 
peut  pas  se  coofbndré  avec  te  délit  même;  elle  doit 
avoir  son  caractère  propre  et  déterminé.  Or,  le  délit 
(l^esenxiuerieconaistaDtdansrappropriation  du  bien' 
d*auirui,  par  des  mojfens  frauduleux  ayant  le  ca*- 
raclère  et  la  portée  fixés  par  la  lot)  la  tentative  de 
ce  délit  ne  peut  pas  être  cette  mêt&e  appropriation, 
mais  la  rénuion  de  tous  les  faits  tendant  à  y  parve- 
nir. On  ne  saurait  confondre  le  moyen  avec  le  but 
de  l'escroquerie*  Les  moyens  déterminés  par  l'art. 
405  sout  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  quali* 
lés,  Ott  bien  l'emploi  de  manœufres  frauduleuses, 
daus  le  but,  soit  de  persuader  l'existence  de  fausses 
snuvpriws,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
soîi  de  bire  nattre  l'espérauce  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  acddeiit,  ou  de  tout  autre  êvénemeut 
<^mérique  i  le  but  indiqué  et  exigé  par  cet  artielei 
c'est  la  remise  ou  la  délivrance  oe  fonds  meub  es, 
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oBlIgâHôits,  dispositions,  billets,  promesses,  quit- 
tances ou  di^'charges.  Mais  il  est  impossible  d'exiger 
que  le  but  de  l'escroquerie  soit  atteint  quand  I  es- 
croquerie d*n  été  que  tentée;  car  le  caractère  con- 
stitutif d'une  tentative  punissable,  c'est  précisément 
d'avoir  manqué  son  effet,  mais  de  ne  l'avoir  manqué 
que  par  des  circonstances  Indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur.  La  tentative  d'escroquerie  sup- 
pose dès  lOrs,  nécessairement,  que  l'effet  de  celte 
tentative,  c*est-à-d1rè  le  but,  a  été  manqué,  ou,  en 
d|autres  termes,  que  la  remise  de  l'objet  convoité 
n'a  point  été  obtenue.» Conformément  &  ces  con- 
clusions, la  Cour  rejeta  le  pourvoi  le  20janv.  4846 
(S  V.  46.1.9).  Ainsi  rinterprétation  donnée  parles 
Cours  (le  Paris  et  de  Rouen  remplaçait  l'interpréta- 
tion contraire,  et  trop  absolue,  de  l'arrêt  de  1828,  et 
les  manœuvres  frauduleuses  employées  par  les  joueurs 
furent  jugées  suffisantes  pour  constituer  une  tenta- 
tive punissable,  quoiqu'il  o*y  eût  eu  ni  remise  d'ar- 
gent ni  remise  de  litres.— Les  arréUsles  accueillirent 
ce  nouvel  arrêt  des  chambres  réunies  comme  redres- 
sant la  théorie  consacrée  d*une  manière  trop  absolue 
par  l'arrêt  de  182»  (Dallox,  1846,  p.  66).  Le  même 
auteur  aioute  :  t  D'après  la  d(jclrine  du  présent 
arrêt,  si  rescroquerie  conserve  dans  le  droit  pénal 
sa  physionomie  panicnllère,  qui  en  fait  un  délit  aui 
qenefis^  le  même  caiacléré  spécial  n'est  pus  reconnu 
apparieùir  à  la  leniaiite  de  ce  délit.  Ainsi  l'arrêt 
pose  le  principe  général,  que  la  tentative  dWro- 
querie  eonsiste,  comme  la  tentative  de  tout  autre 
crime  ou  délit,  dans  les  circonstances  constitutives 
d'un  commencement  d'exécution  (Cod.  pén.,  art.  2 
et  8),  circonstances  nécessairement  abandonnées  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  :  d'où  il  faut 
cuuclure  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle 
existe,  d'une  remise  quelconque  de  titres  mi  d0  va- 
leurs. • 

t  Dans  l'espècequi  vous  est  présenlemeot soumise, 
la  Cour  de  Bordeaux  a  donc  pu,  sans  violer  TarU 
405,  juger  que  si  les  manœuvres  frauduleuses,  que 
bi  les  menaces  pratiquées  par  ie  prévenu  n'avaient 
pas  été  suivies  d'un  entier  succès,  si  elles  n'avaient 
pas  fait  tomber  entre  ses  mains  la  somme  de  6,000  fr», 
cipendunt  les  tentatives  pour  arriver  à  ce  résultat 
avaient  été  poussé-  s  aussi  loin  que  possible  de  la 
part  de  ce  prévenu.  Son  idée  criminelle  Pavait  ac« 
compagne  jusqu'au  bouL  Dans  le  fiacre,  en  prenant 
le  paquet,  en  le  mettant  dans  sa  poche,  H  cro>ait 
bien  tenir  les  6,000  fr.;  s'il  a  étj  interrompu  dans 
son  œuvre>  si  le  coup  a  manquéi  ce  n'est  point  pdr 
ses  remords,  c'est  par  un  fait  indépendant  de  sa  vo- 
lonté, et  c'est  là  précisément  le  caractôre  que  l'art* 
2,  Cod.  pén.,  assigne  à  la  tentative. 

t  Un  tel  malfaiteur  devait-il  échapper  ?  Suffit-il 
des  imprécations  stériles  du  tribunal  de  première  in- 
stance? Suilitil  d'une  indignation  .qui  se  déclare 
impuissante?  et  la  Cour  de  Bordeaux  n'a-t-elie  pas 
mieux  compris  sa  mission  ?  —  J^ai  relu  cet  arrêt 
plusieurs  foi^t,  et  toujours  avec  satisfaction.  —  Les 
faits  y  sont  soigneusement  constatés,  biens  assis  sur 
la  tête  du  coupable.  La  discussion  du  point  de  droit 
est  d'une  netteté  parfaite  et  conforme  à  l'esprit  aussi 
bien  qu'an  texte  de  la  loi.  C'est  un  bon  et  âge  arrêt. 
—  Messieurs,  décidez  le  contraire^  décidez  qu'en 
matière  d'escroquerie,  la  loi,  pour  punir,  eaige  le 
sudbès;  et  alors,  en  déclarant  que  les  tentatives  d'es- 
croquerie, bien  que  poussées  à  ]un  certain  degré 
d'exécution,  restent  en  deliors  des  atteintes  de  Ja 
justice,  vous  encouragerez  les  chevaliers  d'industrie, 
les  escrocs  de  profession,  à  tenter  avec  audace  ce 
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qu^ils  pourront  risquer  avec  impuoité  !  SMls 
sSssetit,  ils  saisiront  leur  proie  qu*i)  sera  bien  diffi- 
cile de  leur  ravir  ;  et  s'ils  écliouent,  iî  nVn  sera  rien  I 
—  En  Tërité,  le  moment  est  bien  choisi  pour  venir 
solliciter  de  tous  une  interprétation  dont  Teffet  le 
plus  certain  serait  d'encourager  ainsi  les  cupidités 
îlKcites  et  de  décliainer  leur  aclion  au  sein  d'une  so- 
dété  trayaillée  en  tous  sens  par  la  soif  de  Tor,  par 
le  désir  effréné  de  s'en  procurer  per  fa»  et  nefas. — 
Jamais  on  ne  j\i  se  multiplier  davantage  les  moyens 
.  de  surprendre  la  bonne  fol  d'autrui  ;  jamais  n'ont 
retenti  plus  fréquemment  qu^aujourd'hui  ces  mois 
de  la  loi  pénale  :  «  Munœuvres  frauduleuses,  usage 
de  faux  noms,  existence  de  fausses  entreprises,  cré- 
dits imaginaires,  pour  faire  naître  Tespérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d^uii  accident  on  de  tout  autre 
événement  chimérique  I>  L'escroquerie,  on  peut  le 
dire,  est  devenue  le  délit  à  la  mode;  elle  est  pour 
ainsi  dire  à  l'ordre  du  jour.  Dans  l'espèce  présente, 
elle  a  revêtu  desformes  plus  odieuses  encore  :  Tescroc 
ne  s^est  pas  attaqué  seulement  à  la  fortune  de  œux 
quMl  avait  choisb  pour  victimes,  il  s'est  attaqué  à 
l'honneur!  Il  a  jeté  le  trouble  au  sein  des  familles; 
il  a  menacé  de  faibles  femmes  dans  ce  qu'elles  ont 
de  plus  cher,  dans  leur  honneur;  il  a  menacé  d'atti- 
rer sur  elles  le  mépris  de  la  société,  la  haine  de  leurs 
maris,  celle  de  leurs  enfants  1  Et  cela  en  Tue  de  se 
procurer  une  somme  qu*il  croyait  avoir  déjà  saisie 
au  moment  où  il  a  fallu  compter  avec  la  justice  I 
Je  ne  puis  trop  le  redire,  Tarrêt  qui  a  déjoué  de 
pareils  calculs,  réprimé  de  pareils  méfaits  est  un 
bon  et  sage  airét. 

«  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pour- 
voi. • 

ARRÊT  (après  délib»  en  ch>  dueons.)» 
LA  COURi— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  405,  Cod.  pén.,  eu  ce  que  les 
manœuvres  frauduleuses  imputées  au  deman- 
deur n'auraient  pas  eu  pour  résultat  de  faire 
natrre  la  crainte  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événemenl  cbimériqiie  chez  la  personne 
contre  laquelle  ces  manœuvres  étaient  diri- 
gées, et  qu'elles  n'auraient  non  plusdéterminé 
de  sa  part  la  remise  ou  délivrance  d'aucuns 
fonds,  meubles,  obligations  ou  dispositions  : 
—Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'-irréi  atta- 
qué, que  le  demandeur  est  bien  l'auteur  de 
l'iudigue  machination  à  laquelle  le  succès  a 
manqué;  quMI  résulte  de  tous  les  éléments  du 
procès  des  faits  constitutits  de  manœuvres 
frauduleuses  employées  par  le  prévenu  pour 
faire  naître  dans  l'esprit  de  la  perî»onne  à  qui 
il  s'adressait,  la  crainte  d*un  accident  ou  évé- 
nement chimérique,  atin  de  la  porter  à  se  des- 
saisir à  son  profit  d'une  somme  considérable; 
que  de  telles  constatations  qualifient  au  plus 
haut  degré  les  manœuvres  que  l'art.  405  a 
entendu  punir  comme  moyeu  d'escroquerie, 
et  montrent  qu'elles  s'otïraient  ici  avec  tou- 
tes les  conditions  dout  la  loi  fait  dépendre 
leur  criminalité  i  —  Attendu  qu*il  e>i  déclaré 
eucore,  par  Tarrét  attaqué,  que  le  dematideur 
a  ainsi  tenté  d'escroquer  uue  partie  de  la  for- 
tune de  la  personne  en  question  ;  que  cette 
tentative,  manifestée  par  un  commencement 
d'eiécotion,  a  reçu  de  la  part  de  son  auteur 
toute  celle  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  lui 


donner^  et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté; 
que  si,  à  la  vérité,  l'exécution  n'est  point  allée 
jusqu'au  point  de  faire  obtenir  au  prévenu  la 
remise  de  la  somme  même  sur  laquelle  il  vou- 
lait et  il  a  cru  mettre  ta  main,  il  est  dit  en 
même  temps,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  a  été 
arrêté  dans  la  voiture  môme  où  la  somme  de- 
vait être  déposée,  ayanl  déjà  iur  lui  le  paquet 
et  les  queltiues  monnaies  de  billon  qui  simii- 
laient  la  somme  ;  —  Attendu  que  cette  prise 
de  possession  implique  la  remise  de  valeurs 
minimes  qui,  tout  en  trompant  la  cupidité  du 
prévenu  et  en  ramenant  le  fait  ï  une  simple 
tentative,  n'en  est  pas  moins  réelle;  qu'eu 
décidant,  dans  de  telles  circonstances,  qoe 
Robert-Paulin -Henri  Sommereau  éuii  cou- 
pable d'avoir,  au  mois  de  janvier  dernier,  à 
Bordeaux,  tenté  d'escroquer,  au  préjudice 
d'une  personne  demeurée  inconnue,  une 
somme  de  6,000  fr.,  et  en  lui  appliquinni  les 
peines  prononcées  par  fart.  405,  Cod.  pén., 
Tarrêt  attaqué,  loin  d'avoir  >ioléles  disposi- 
tions de  cet  article,  en  a  fait  une  jusle  etssiiit! 
interprétation ;-rPar  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  20  mai  1858.  —  Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Vaîssc.  —  Rapp.y  M.  Bres- on.— Conc/.  conf., 
M.Dupin,  proc.  gén.— PJ.,  M.  Marmier. 

V  BOUCHER.  —  AppROnsiOMiriHcirr  de 

VtANDB.— EXCUSB. 

2®  COMPUaTg.— CoWTRAVBHTlOlf. 

3"  Solidarité.— CoNTRAVBNtioifs. — Ameh- 
DB«— Frais. 

1^  L'infraction  à  Carrelé  municipal  qui 
preecril  aux  bouchers  d'avoir  leurs  tnagatim 
suf/isammenl  apprçtnsionnés  de  viaimde  pouT 
satisfaire  aux  besoins  journaliers  de  la  con- 
sommation^ ne  peut  être  excusée  par  ce  fnoiif 
que  le  boucher  contrevenant  justifiefaU  avoir 
fait  son  approvisionnement  ordinaire.  (Cod. 
pén.,  471,  n.  15.)  (1) 

^'  Les  caractères  yénéraux  de  la  compUcUé 
définis  par  les  art,  59  et  €0,  Cod,  pén.,  ne 
s\ippliqueni  qu^aux  crimes  ou  délits ,  et  non 
aux  contraventions  de  police  (2). 

3"*  Les  prévenus  de  contraventions  de  même 
nature,  mais  commises  séparément  par  chacun 
d'eux  y  ne  peuvent  éire  condamnés  solidaire- 
ment à  l'amende  et  aux  frais,  (Cod.  pén., 
55.)  (3) 

(i)  r.  conf.,  Casa.  12  juin  ib56  (Vol.  iS5tt.l. 
8Â0),  etianote. 

(2)  La  règle  est  certaine.  F.  Metz,  23  avr.  4856 
(Vol.  1856. 2. à  05),  et  la  note  de  renvoi  qui  Paccooi- 
pagne. 

(5)  V.  ident,  Ca».  22  avr.  1813  (S-V.  18.1.348; 
Collecu  nouv.  jk.  1.337).  —  Il  en  serait  ainsi  égale- 
ment, en  matière  de  crimes  ou  délits;  dès  qoii 
s^agit  de  crimes  ou  délits  disti ocls  et  non  connexes 
la  solidarité  ne  peut  être  proïKmcée  cootre  les  pré- 
venus, encore  bien  qu^iis  soieot  poursuivis  siinal- 
tanément  et  coodamnés  par  le  même  jagemeoL  V. 
Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v»  Frais  en  nuitièrt 
criminelle,  n.  54  et  55  ;  Cass.  U  jniU,  1851  (\U 
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(Labriac  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— ...Sur  le  moyen  tiré  de  Texcès 
de  pouvoir  comoiis  par  le  jugement  attaqué, 
en  ce  que  le  tribunal  a  refusé  d'appliquer  aux 
prévenus  Labriac,  Marcelon  père  et  veuve 
Roy,  les  dispositions  de  Tarrété  du  maire  de 
Marmande  et  les  peines  portées  par  l'art.  471, 
CoJ.  pén.  :  —  Attendu  qu'il  est  con>tant,  en 
fait,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué»  que, 
le  16  août  1857,  les  magasins  des  nommés 
Labriac,  veuve  Roy  et  Marcelon  père,  étaient 
eDiièrement  dépourvus  de  viande;  — Que, 
néanmoins,  les  trois  prévenus  ont  été  ren- 
voyés de  la  plainte,  par  ce  motif,  qu*%ls  ont 
justifié  iwoir  fait  leur  approvisionnement  or^ 
diniiire-,  —  Que  cette  allégation,  alors  même 
qu'elle  eût  été  vérifiée,  ne  pouvait  les  dé- 
charger des  conséquences  de  l'obligation  où 
ils  étaient  d'avoir  leurs  magasins  suffisam- 
meni  approvisionnés  de  viande  pour  saiisfaire 
aux  besoins  journaliers  de  laeonsommatiou) 
--Que  l'appréciation,  plus  ou  moins  exacte, 
de  ses  besoins  d'approvisionnement  faite  par 
uu  boucher,  ne  saurait  être  assimilée  à  un  cas 
de  force  majeure  ; — Qu'une  pareille  excuse, 
si  elle  était  admise,  aurait  poui  résultat  de 
mettre  les  prescriptions  de  Tautorité  munici- 
pale à  la  merci  de  ceux  qui  sont  obligés  de 
les  exécuter  ;  —  Doù  il  suit  qu'en  refusant 
d'a|)pliquir  aux  prévenus  Labriac,  veuve  Roy 
et  Marcelon  père,  les  peines  portées  dans 
l'art.  471,  Cod.  pén.,  le  jugement  attaqué  a 
lornielleuieni  violé  ledit  article,  et  méconnu 
la  force  obligatoire  de  l'arrêté  du  maire  de 
Manuande. 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  consistant 
dans  la  violation  des  art.  55,  Cod.  pén.,  et  156 
du  décret  du  18  juin  1811,  en  ce  que  la 
solidarité  pour  le  paiement  deTamendeetdes 
frais  aurait  été  prononcée  contre  les  onze 
bouchers  condamnés,  par  ce  motif  qu'ils 
étaient  complices  les  uns  des  autres:— Attendu 
que  les  caractères  généraux  de  la  complicité 
ilélittis  par  les  art.  59  et  60,  Cod.  pén.,  ne 
s'appliquent  qu'aux  crimes  et  délits,  et  nulle- 
ment aux  contraventions  de  simple  police  ;— 
Attendu  que  les  contraventions  incriminées 
ayant  été  perpétrées  séparément  par  chacun 


4851.1.70),  et  8  avr.  1852  (Bull.,  n.  116).  —  Eu 
matière  de  contraventions  de  police,  et  lors  même 
qu'il  s^agit  d'une  même  infraction  à  laquelle  ont 
concouru  plusieurs  indiudus,  la  solidarité  établie 
par  Tart  55,  Cod.  pén.,  ne  doit  pas  être  pronon- 
cée pour  Tamende.  K.  Cass.  12  mai  18^9  (Vol. 
iSÂ9.1.d08),  et  les  autorités  citées  dans  le  Cod,  pén, 
annoté  de  Gilbert,  art.  55,  n.  22 ;  tulde  MM.  Ber- 
iautd,  Cours  de  Cod.  pén,,  pag.  306  ;  Trébutien, 
Qmn  de  dr,  crtm.,  tom.  1,  pag.  230  ;  Rodière,  de 
la  Solidarité^  n.  dl8;  Sourdat,  de  la  Retpoasabi- 
Uié^  tom.  li  u.  1Â5  ;  Moliaier,  Hev*  criu^  1853,  p. 
159.— Touiefuis,  lu  solidarité  a  lieu  dans  ce  cas  pour 
les  frais,  en  %crtu  de  Tart.  156  du  décret  du  18  juin 
1811,  V.  Cai*.  7  juill.  1827  (S-V.  27.1.510;  Col- 
teeunouv,  8.1.63ii)  etl2mailbd9  {loc,  cit.);  MM. 
Trébutien»  ubi  supra;  Rodièce,  n«   à9  et  316,  et 


des  prévenus,  constituaient  chacune  un  fait 
distinct  et  séparé;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant 
les  prévenus  responsables  les  uns  des  autres, 
eten  les  condamnant  solidairement  à  l'amende 
et  aux  frais,  le  jugement  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  des 
art.  55,  Cod.  pén.,  et  156du  décret  du  18 juin 
1811  ;— Casse  le  jugement  rendu,  le  12  sept. 
1857,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Mar- 
mande, etc. 

Du  26  déc.  1837.  -  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Lascoux.— C'oncL  eonf.^ 
M.Guyho,  av.  gén. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION. -Acte  n'ACCu- 
SATioN.  —  Notification.  —  Nijluté.  — 

PRBDVB. 

La  notification  à  l'accusé  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  Vacte  d'accusation  est  une  formalité 
substantielle^  dont  l'omission  emporte  nullité, 
(Cod.  insl.  crim.,  241,  212.)  (1) 

La  preuve  de  Caccompiissemenl  de  cette 
formalité  ne  peut  résulter  qtte  de  la  produe- 
tiùn  même  de  P exploit  dressé  par  V huissier  f 
elle  ne  saurait  être  induite,  soit  d'un  certificat 
du  président  et  du  greffier  de  la  Cour  d'assis 
ses,  soit  d*un  extrait  du  répertoire  de  Ckuis- 
tier  ou  du  registre  du  receveur  de  l'enregistre^ 
ment  y  ni  de  l'ensemble  de  ces  divers  docu- 
ments réunis  (2). 

(Perrol.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  relevé  d'office . 
--Vu  les  art.  241  et  212,  Cod.  inst.  crim  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  la  notification  à  tout 
accusé  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  Tacle  d'accu- 
sation, est  une  formalité  d'ordre  poblic  et 
substantielle  aux  droits  de  la  défense  ;  —  At- 
tendu que  la  preuve  légale  de  l'accomplisse- 
ment d'une  fiirmaiité  d'un  tel  ordre  (forma- 
lité accomplie  à  la  requête  du  ministère  public 
et  par  voie  d'huissier)  ne  peut  résulter,  en 
règle  générale,  que  de  la  production,  soit  en 
original,  soit  en  copie,  de  l'eiploit  dressé  et 
signifié,  à  cet  effet,  par  l'huissier  instrumen- 
taire;— Attendu  qu'on  chercherait  vainement 
à  faire  admettre,  comme  équivalente  à  la  pro- 
duction de  l'acte  même,  la  production»  soit 
d'un  certificat  des  président  et  greffier  de 

Molinier,  ubi  $uprà,  —  Contrd,  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  Théor,  du  Cod,  pén,,  tom.  1,  pag.  ft08  (!'• 
édit.),  et  pag.  225  (S*  èdit.). 

(1)  V.  conf.,  Gass.  7  janv.  1847  et  9  août  1849 
(Vol.  1850.1.835),  et  la  noie;  ià  nov.  1850  (BuU., 
D^  378);  29  juill.  1852  (Bull.,  252)  ;  24  jaov.  1856 
(Bull.,  D.  30)  ;  5  no?.  1857  (Bull.,  n.  365). 

(2)  C^est  une  rè^le  assez  généralement  admise, 
quoiqu^il  y  ait  quelques  solutions  contraires  rendues 
dans  des  cas  exceptionnels,  que  la  preuve  de  Texis- 
tence  d*une  signification  ne  peut  résulter  que  de  la 
représentation  de  fexploit  lui-même  :  V.  Tablegéné' 
raie  Devill.  et  Gilb.,  v**  ICxpioit,  n.  ûdb  etsuiv.; 
adde  Cass.  13  déc.  1853  (Vol.  1854.1.257)  et  25 
fév.  1856  (Vol.  1850.1.816),  aiusl  que  les  notes 
jointes  à  ces  deux  arrêts  ;  Agen,  12  juin  1854  (Vol. 
1854.2.364). 
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la  Cour  d^assifes,  soit  d^an  eitralt  du  réper- 
toire de  Fhuissier  iDSirumentaire,  soit  d'un 
extrait  du  registre  (pour  les  actes  d'buîssier) 
de  l*admioisiraiion  de  l'enregistrement,  soit 
enfln  de  l'ensemble  de  ces  divers  documents 
réunis; -Que,  d'une  part,  ii  est  de  principe 
que  rexisteôce  d'un  acte  présenta  peine  de 
nullité  ou  II  titre  substantiel,  ne  se  prouve  pas 
par  une  preuve  extérieure  audit  acte;-— Que, 
d'autre  part,  et  en  supposant  qu'il  pût  en  être 
autrement^  et  que ,  par  suite ,  la  preuve  de 
Texistence  de  la  notification  dont  s'agit  pût 
résulter  de  la  réunion  des  documents  pré- 
cités, ces  documents  seraient  radicalement 
impuissants  tant  à  établir  la  régularité  de  la* 
dite  notification  qu'à  mettre  la  Cour  d'assises 
cl,  après  elle,  la  Cour  de  cassation,  en  me* 
stire  de  s'assurer  de  cette  régularité;  -^  Et 
attendu,  en  fait,  qu'il  ne  se  trouve  point  au 
dossier  d'acte  de  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi  rendu  et  de  l'acte  d'acctisaiion  dressé 
contre  Jean  Perrot;  —  Casse  Parrét  de  con- 
damnation rendu  par  la  Cour  d'assises  du 
Cher,  le  1"  novembre  dernier,  etc. 

Du  10  déc,  1857.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse. — Rapp.,  M.  Noiiffuicr.— Conc^  conf,, 
M.  Guyho,  at.  gén.--P/.,  M.  ftlaieau. 

CHAMBRE    D'ACCUSATION.  —  CaSsatïoh 

(POURYOI  BN).— RBlVONClAtfON. 

fji  renonciation  de  Catcuté  au  droit  de  se 
pourvoir,  dant  les  cinq  jours  de  ta  significa- 
tion qui  lui  en  est  faiie,  contre  Varrét  de  mi^e 
en  aeeutation ,  dotl  être  expresse;  elie  ne 
saurait  s*%nduire  de  la  simple  comparution  de 
l'accusé  à  V audience,  même  sans  réctamûiion, 
avant  rexpiraiion  de  ee  délai  ;  ni  même  de  ce 
quHl  aurait  fait  citer  des  témoins  pour  cette 
audience.  (Cod.  inst.  crim.,  ^1,  296.;  (1) 
(Rescoussîer.)— AftafiT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  293,  Î96  et  302, 
Cod.'  inst.  crirn.;  —  Attendu  que  le  détai  de 
cinq  jours,  fixé  par  ces  articles,  a  pour  objet 
de  donner  à  l'itccusé  le  temps  tout  à  la  fois 
d^ttser,  s'il  le  juge  couveu:)ble,  de  la  facu'té 
de  se  pourvoir  eu  uuili:é  contre  l'arréi  de 
renvoi,  de  communiquer  avec  sou  conseil  et 
de  préparer  sa  défense  avant  de  comparaître 
aux  assises  pour  y  être  jugé;  qu'il  est  sub- 


(i)  V.  conC  quant  à  la  circonstaDCe  de  la  com- 
parution à  l'audience  sans  réclamation ,  CaSs.  $i 
jolll.  1845  (Vol.  1845.1.622) — V.  au  reste,  en  ce 
qui  touche  les  conditions  eiigées  pi>ur  la  validité  du 
consentement  donné  par  l*accusé  à  être  jugé  avant 
Pexpiration  du  délai  de  cinq  jours,  ou  de  sa  renoo- 
dation  au  droit  de  se  pourvour  en  cassation  contre 
rarrêt  de  renvoi,  et  en  ce  qui  touche  aussi  iMfrévo- 
cabillté  d'un  tel  conseniement  ou  d'une  telle  renon- 
ciation, les  solutious  ruppelées  dans  la  Table généruU 
Devill.  et  Gilb.,  V  Chambre  d* accusation^  n.  157 
et  suiv.,  et  dans  le  Cod,instr,  crim,  auuoié  ûeGii- 
bcrt,  art  281,  n.  8  et  suit.,  et  art  296,  n.  7  et  suiv.; 
adde  Casa,  l^julll.  1852  (Vol.  1852.1.A79);  10  fév. 
1853  (Vol.  1853.1.591);  18  sept.  4855  (Vol.  1855. 
i.845},  et  la  noie  accompagnant  ce  dernier  arrêt. 


stanliel  m  droit  dé  défense,  et  qttU  ne  peut, 
SOUS  peine  de  nullité,  être  tbréfté  sans  le  con- 
sentement exprès  et  fonael  de  la  paHie  inté- 
ressée ;  qo*en  ee  eas,  la  simple  présomption 
résultant  de  ee  quefaccnsé  a  comparut  l'an- 
dienee  sans  réclamation,  avant  Pexpiration 
des  cinq  jours,  et  qu*i1  a  même  fait  citer  d^ 
témoins,  n'équivaut  paa,  è  elle  seule,  à  une 
renonciation  expresse;— El  attendu,  en  fait, 
que  Taccusé  a  été  interrogé  le  28  norenibre, 
et  qu'il  a  été  soumis  aux  débats  le  S  décem- 
bre, conséqtiemment  avant  raccompHssemcnt 
du  délai  déterminé  par  Tari.  296,  sans  qu'il  y 
ait  eu  de'  sa  part  une  renonciation  formelle, 
soit  dans  sou  interrogatoire,  soit  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débats;  en  quoi  il  y  a  violation 
des  articles  ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 

Du  2»  déc.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaisse.  —  Aa/>p.,  M.  Legagneur.'-^onc/.,  M. 
Guyho,  av.  gén. 

BAN  DE  VENDANGE.  ^  Usa€B  AiiCiEf.  - 

AUTORI  É  ADMINtSTRATmS.—  AuTOUît  JC- 
DIClAtRS. 

A  l'autorité  administrative  temU  appartient 
le  droit  de  constater  que  la  localité  pour  Ut- 
quelle  a  été  publié  un  ban  de  vendange  était 
soumise  anciennement  à  l'usage  de  te  ban,  aimi 
que  Vexige  Vart,  !•',  sect.  5,  aï.  !•'  de  la  loi 
des  28  sept.-Q  oct.  1791,  pour  qt^elle  puisse 
continuer  à  Cétre  :  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  prùwmeer  sur  ee  point;  et 
tant  que  le  ban  de  vendange  publié  par  le 
maire  n'a  pas  été  réformé  par  U  préfet,  U  est 
obligatoire  sous  la  sanction  pénale  de  Vart, 
475,  n.  ■!•',  Cod.  pén,,  sans  que  te  contrere 
nant  puisse  être  relaxé  sur  le  motif  qu*U  ne 
serait  pas  constant  que  le  ban  de  vendange 
fût  en  usage  dans  la  localité, 
(Janaud.)'-^AiiBÉT. 

lA  COUR;— Vu  les  art.  1,  sect.  5,  UL  I*, 
de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ;  12,  tit.  1 
de  la  loi  des  16*24  août  1790;  408  et  413, 
Cod.  inst.  crhn.  ;  —  Attendu  que  rarlicle  pré- 
cité de  la  loi  des  28  sept.m  oct.  1791,  qui  ac- 
corde àt  ehaque  propriétaire  la  liberté  de  faire 
sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  au  moment  qii^il  lui  con- 
viendra, pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dom- 
mage aux  propriétés  vol^nes,  veut  oependani, 
d'une  part,  qu'un  ban  de  vendange  puisse  être 
fait  chaque  année^  pour  les  vignes  non  en- 
closes seulement,  dans  les  pays  où  il  est  en 
usage,  et,  d'autre  p»art,  que  tes  réclamations 
formées  contre  ce  règlement  soient  portées  au 
directoire  de  département,  qui  y  statuera  sur 
l'avis  du  directoire  de  dislria;  —  Attendu  que 
l'art*  475>  n.  1^  Cod»  pén.,  ne  régit  quele^i 
bans  de  vendange  qui  sont  autorisés  par  cette 
loi  ;  mais  que  la  publication  de  oes  bans  dans 
toutes  les  contrées  de  la  France  où  il  sont  de 
droit  commun,  implique  virtuellement  leur 
légalité,  aux  termes  de  l'art  10  de  la  loi  du  18 
juill.  1837,  qui  attribue  aux  maires  l'exerdce 
de  la  police  municipale;  que  la  publidCé  qii'il^ 
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ont  TCçae  suffit»  dès  lors^  tant  qu'il  ti'eét  pas 
léf  atement  établi  que  la  loeaHté  dont  il  s'agit 
n'y  Alt  pas  aoiimiae  ancieouement,  pour  asi»^ 
jeitir  à  leur  emfiire  les  propriétaires  qu'ils 
coDcenetit;  que  ceux-<ci  ne  peuvent  donc  s'y 
soustraire  qu'en  usant  de  la  Taculté  qui  leur 
appartient  de  faire  décider^  par  l'autorité  pré^ 
fecKNraie^  si  le  ban  de  vendange  était  en  usage 
dans  le  territoire  où  leurs  vignes  sont  situées  ; 
^-^*il  suit  de  là  que  l'autorité  judiciaire^  in  - 
compétente  pour  constater  la  notoriété  de  ce 
fait,  ne  peut  points  lorsque  le  préfet  n*a  pas 
réformé  ce  ban  avant  Tinfraction  dont  elle  est 
saisie,  s'abstenir  de  réprimer  la  contravention 
qui  en  résulte,  et  n'a  le  droit  de  relaxer  le 
prévenu  que  dans  la  circonstance  où  elle  re- 
connaît et  déclare  que  le  vignoble  vendangé 
au  mépris  des  règlements  doii  être  réputé  clo§, 
selon  l'art.  6,  secL  4,  tit.  1**  de  la  susdite  loi 
de  1791  ; 

El  attendu,  dans  l'espèce^  que  le  tributial  de 
simple  police  de  Bugue  a  condamné  François 
Janaud  à  l'amende  édictée  par  l'art.  475,  n.  i, 
Cod.  pén.,  pour  avoir  contrevenu  au  ban  de 
vendange  que  le  maire  de  cette  commune  pu- 
blia le  i3  septembre  dernier  ;--H}ue  le  tribunal 
correctionnel  de  Sarlat  n'a  point  décidé  que  la 
vigne  dont  il  s'agit  est  close;  qu'il  s'est  uni- 
miement  fondé,  pour  décbar^er  ledit  Janaud 
de  ta  condamnation  prononcée  contre  lui,  sur 
les  motifs  qu'il  n'était  pas  constant  que  ce  ban 
fût  en  usage  dans  la  localité  lors  de  la  pro- 
muigation  de  la  loi  des  28  sept.-^  oct.  i79i, 
et  que  cette  preuve  ne  résultait  pas  d'une  sé^ 
rU  non  interrompue  d'arrêtée  pris  depuis  la 
même  époque;— Attendu  que  le  susdit  tribu- 
nal, en  statuant  ainsi  sur  la  prévention,  a 
raussemenl  appliqué  à  la  cause  la  première 
disposition  de  Tart.  471,  n.  15,  Cod.  pén., 
qui  lui  donne  le  pouvoir  de  refuser  la  sanction 
pénale  de  cet  article  aux  rè^^ments  qui  n'au 
raient  pas  été  légalement  iaits  par  l'autorité 
administrative,  et  violé  eipressément  les  rè- 
gles de  sa  compétence,  en  empiétant  sur  les 
aiiributions  de  la  même  autorité;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, d'examiner  si  l'usage  du  ban  de  vendange 
était  suffisamment  établi  par  la  production  des 
arrêtés  publiés  par  le  maire  de  la  commune  de 
Bugue,  les  SO  sept.  1808,  6  sept.  1811,  11 
sept.  ...^  iO  sept.  1826  et  7  sept.  1828;  — 
Casse   etc. 

Du  24  avril  18S8.--  Gh.  crim.  --  Prés.^  M. 
Yalsse.  ^  Rapp.,  M.  Rives.  -^  Conel.  confi, 
M.  Guyho,  av.  gén.  —  PL,  M,  Bosviel. 


FAUSSES  NOUVELLES.  —  Intention  crimi- 

NBLUB. 

Le  délit  de  publication  de  faus$es  nouvelles, 
à  la  différence  du  délit  de  diffamcuion,  exiete 
tndëpefidctimiienr  de  toute  intention  méchante, 
et  par  le  seul  fait  de  la  publieationi  (Décr.  17 
fév.  1852  art.  13.^1) 


(1)  11  ««jàété dêeUM que  la paUieatlon  defiMi- 


(Jobard  —  G.  Voisin.}*— AUifiT. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  1«%  God.  inst.  crlm., 
15  du  décret  du  17  fév.  1852,  et  1382,  Cod. 
Nap.j — ^Attendu  que  Jobard,  gérant  du  journal 
le  moniteur  de  la  Côte-^Or^  a  publié,  le  23 
oct.  dernier,  dans  la  feuille  dudit  jour,  un  arti- 
cle ainsi  conçu  :...  «Encore  un  scandale  et 
«  une  catastrophe  financière  :  M.  V.,  qui  oc- 
«  cùpe  une  haute  position  financière  dans  un 
«  département,  vteni  de  prendre  la  fuite,  lais- 
«t  sant  dans  sa  caisse  un  déficit  de  trois  mil- 
«  lions»;  -— Attehdu  que,  poursuivi, à  raison 
de  cet  article,  par  le  sieur  Voisin,  receveur 
général  du  département  de  Maine-et-Loire, 
tout  à  la  fois  pour  diffamation  et  publication  de 
fausse  nouvelle.  Jobard  a  été  acquitté  sur  le 
premier  chef,  à  défaut  d'intention  coupable,  et 
condamné  sur  le  second  ;«^Attendn,  en  effets 
que>  si  le  délit  de  diffamation  exige  toujours 
chez  son  auteur  l'intentioA  mauvaise  de  porter 
atteinte  k  Thonneur  et  à  la  considération  d*au^ 
trui,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  de  pu- 
blication de  fausse  nouvelle,  qui  existe  par  la 
simple  volonté  de  publier  et  le  fait  de  la  publi- 
cation ;  —  Attendu  que  la  réunion  de  ces  deux 
éléments  constitutifs  de  ce  délit  suilit  pour 
donner  ouverture  à  une  action  civile  à  celui 
qui  se  prétend  lésé  par  ladite  publication,  si, 
d'ailleurs,  il  est  signalé  comme  étant  lé  sujet 
de  la  nouvelle,  et  en  a^  de  plus^  éprouvé  un 
préjudice;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu,  d'Uné  part,  l'existence  de  ces  carac- 
tères juridiques  dans  l'article  ci-dessus  trans- 
crit, et  que,  de  l'autre,  il  a  déclaré  que  ledit 
Voisin  s'y  trouvaitsulfisamment désigne  comme 
le  fonctionnaire  à  l'occasion  duquel  était  pu* 
bliée  la  fausse^  nouvelle; — Attendu  que,  pour 
baser  cette  dernière  constatation,  la  Gour  im* 
périale  de  Dijon  ne  s'est  pas  fondée,  comme  le 

{irétend  le  demandeur,  dans  le  but  de  décliner 
a  responsabilité  du  délit,  sur  ce  qu'un  autre 
journal  du  département  aurait  nominative- 
ment désigné  le  receveur  général,  dont  il  n'a- 
vait fait  qu'indiquer  l'Initiale  ;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  de  la  teneur  de  l'arrêt,  qu'il  a  puisé 
sa  raison  de  décider  à  cet  égard  dans  Ven- 
eemble  des  circonstances  dans  lesquelles  cette 
publication  avait  eu  lieu;  —  Attendu  que  les 
faits  ainsi  légalement  qualifiés  présentent  tous 
les  caractères  constitutifs  du  délii  de  publica- 
tion de  fausse  nouvelle,  puisqu'il  est  d'ailleurs 
également  constaté  par  ledit  arrêt  que  Jobard 
a^  par  suite  dudit  délit,  causé  k  Voisin  un  pré- 
judice, dont  il  lui  devait  réparation,  et  qu'en 
conséquence .  loin  de  violer  les  articles  ci- 
dessus  visés,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  saine 
application  ; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  29  avrU  1858.—  Gh.  crim.  --Prés,,  M. 
Vaiase.  —  Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL 
eonf.f  M.  Guyho,  av.  gén.— /'(.^  M»  Mazeau. 


ses  nouvelles  est  punissable,  bleu  qu'elle  ait  eu  lieu 
de  bfNine  Toi,  si  ces  nottfelles  éiaient  d^une  natufe 
Bdiflible  i  CABk  U  nov.  i6M  (VoL  t89â«t.295). 
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PRISE  A  PARTIE.  — Faotb.  —  Dot.  —  Tri- 
bunal DE  PREMIÈRE  IlfSTANCB.—  CoUR  IMPÉ- 
RIALE.-—GaSSATIOU.— DÉFENSE  ORALE. 

La  faute  non  accompagnée  de  dol  ne  donne 
pai  lieu  à  prise  à  partie  contre  le  juge  qui  l'a 
commise  (1). 

(1-S)  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question  dans 
notre  ColUeu  nauv.  (Vol.  2.1. 209),  à  Toccasion 
d^nnarrÊt  de  la  Cour  de  cassation  du  SSjuîll.  4806, 
qui  la  résolvait  en  sens  contraire,  mais  sous  Tempire 
de  la  législation  ancienne  ou  intermédiaire  et  notam- 
ment de  l*art.  565  du  Code  du  8  brum.  an  4t  dont  la 
disposition  se  troore  à  peu  près  reproduite  dans  TarL 
505  de  notre  Code  de  procédure  actuel  :  •  Il  y  a  lieu  à 
prise  à  partie  contre  un  juge,  disait  TarL  565  du  Gode 
de  brumaire...  1%  3*,  5*,  lorsqu'il  y  a  eu  de  la  part 
du  juge,  dol,  fraude  ou  prévarication  commise  par 
ioimiué  personnelle»— Et  par  application  de  cet  ar- 
ticle et  de  certaines  lois  romaines  que  vise  Parrét, 
lequel  pose  en  principe  c  que  lorsqu'il  s'agit  d'iu- 
stance  civile  en  dommages-intérêts,  les  lois  assimilent 
la  faute  grave  an  dol  >,  la  Cour  jugea  alors,  dans 
Tespèce  qui  lui  était  soumis^  qu'il  y  avait  lieu  à 
prise  à  partie  contre  un  magistrat  qui  avait  décerné 
un  mandat  d'arrêt  contre  un  avocat^  sur  le  motif 
qu'il  aurait  donné  à  son  dient  un  avis  contraire  à  la 
délicatesse... 

Mais  depuis  cet  arrêt  et  sous  l'empire  de  Part. 
505,  Cod.  proc,  la  Cour  de  cassation  a  modifié  sa 
jurisprudence,  en  jugeant,  par  un  arrêt  du  17  juill. 
1832  (Vol.  18S2.1.Â8ik),  que  la  faute  même  gros- 
sière, mais  nonsiccompagnée  de  dol  ou  de  fraude,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  prise  à  partie  contre  le  juge  qui 
l'a  commise,  et  qu'en  cette  matière  on  ne  peut  assi- 
miler la  bute  grossière  au  dol. 

Cette  dernière  jurisprudence  a  été  généralement 
acceptée,  et  l'on  peut  voir  en  ce  sens  :  Thomioe-Des- 
naaaurea,  Comment»  du  Code  de  proc.  tom.  1,  p.  757  ; 
Rauler,  Qmrt  de  proc,  pag.  205|  Rodi^re,  lom.  2, 
pag.  411  ;  Bioche,  Dictionn,  de  proc,  v**  Prise  a 
partie^  n.  24;  le  Réperu  duJourn»  du  Palais,  eod, 
verb^fU»  yj.—Junget  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  51  août  1853  (Vol.  1854.2.208). 

Cependant  cette  doctrine  a  été  vivement  combat- 
tue par  M.  Cliauveau,  dans  ses  annotations  sur  Carré 
{Uns  de  ta  procéd.^  tom.  4,  u.  1805,  pag.  392). 
Là,  le  savant  professeur  reproduit  les  considérations 
qu'il  avait  fait  valoir  iors  de  Parrét  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  juiH.  1832,  rendu  sur  sa  plaidoirie. 

«  Ce  changement  de  jurisprudence,  dit-il,  ne 
pourrajamaisobtenir  notre  assentiment  Sans  doute, 
la  faute  grossière,  ta  faute  lourde  ne  devront  pas 
être  légèrement  admises  ;  mais  il  peut  exister  des 
lautes  tellement  grossières  qu'il  soit  impossible  de  ne 
pas  les  consioéier  comme  un  véritable  dol,  et  dès 
lors  une  réparaiiun  devient  nécessaire,  autant  dans 
l'intéiêt  de  la  morale  publique  que  dans  celui  de  la 
justice:  de  la  morale^  parce  qu*au  lieu  de  compro- 
mettre la  magistrature,  cette  réparation  éclatante 
venge  son  honneur,  en  ne  tombant  que  sur  le  membre 
que  son  ignorance  ou  son  improbité  rend  indigne  de 
siéger  dans  son  sein  ;  de  la  jueUee^  parc^  que  la  loi 
elle-même  recouuali  que  tout  fait  de  l'humme  qui 
cuuse  un  dommage  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  4  le  réparer  (1382,  Cud.  civ.). 
— Le  magi;»trat  qui  oserait  monter  sur  son  siège  dans 
nue  complète  ignorance  des  premières  notions  du 
droit,  en  supposant  que  cela  fût  possible,  soiis  l'ean 


Spécialement,  ilenesi  ainsi  dam  UsieustÀ 
un  tribwMl,  sam  dessein  de  nmre,  i^eu  Imi, 
dans  les  motifs  de  son  jugement,  à  rappréeish 
tion  de  la  conduite  d'un  tiers  étranger  en 
procès,  alors  même  que  cette  appréciation  sermt 
de  nature  à  lui  causer  préjudice.  (Cod,  proc, 
art.  805.)  (2) 

pire  de  nos  institutions  éclairées,  ne  serait-il  donc  pai 
aussi  coupable  que  celui  qui,  par  maladresse,  aarait 
heurté  un  passant,  ou  occasionné  par  inadvertaoce 
des  blessures  graves  à  un  citoyen  inoffensif?  —  A 
toutes  les  époques,  dans  toutes  les  l^islations,  on  re- 
trouve les  dispositions  de  l'art.  1582,  fondé  plutôt 
sur  des  principes  d'équité  naturelle  que  ourles  rè- 
gles rigoureuses  du  droit.  Aussi,  dans  le  Code  de 
procédure,  trouvons-nous  (art.  15)  l*applieatioo  de  ce 
principe,  à  l'égard  du  juge  de  pais  qui  est  panUe 
de  dommages-intérêts  si  mastanoe  se  périme  psrsa 
faute.  -^  Les  arL  77, 112, 164  et  271,  Cod.  inst. 
crim.,  nous  en  offrent  également  des  exemples,  et  le 
Code  civil  (art.  2063)  ne  permet  pas  aux  juga  de 
commettre  la  plus  légère  erreur  sur  l'applicatioa  de 
la  contrainte  par  corps  (F.  notre  quest.  48).— Quelle 
ne  serait  donc  point  la  bizarrerie  de  la  loi  qui,  dans 
plusieurs  cas,  punirait  la  négligence  et  la  faute  lé- 
gère, et  qui  n'admettrait  pas  ensuite,  même  en  ma- 
tière criminelle,  la  faute  la  plus  grave,  la  (auie  h 
plus  lourde,  lata  citfpa.*— Quel  serait  donc  le  motif 
de  cette  iniquité  révoltante,  qui  expoteiait  un  offi- 
cier BsiniHlériel  à  une  ruine  oomplètè,  pour  sfoir 
commis  l'erreur  la  plus  légère  dans  l'applicatioa  des 
lois  les  plus  compliquées,  et  qui  placerait  sous  aoe 
égide  protectrioe  le  magistrat  ignorant  dont  chaque 
acte  pourrait  être  un  nouveau  malheur  pour  lesjwii- 
ciables?  —  Le  motif  de  l'arrêt  du  17  juillet  ne  doos 
parait  donc  pas  de  nature  à  contre-balancer  viclo- 
rieusemeiit  de  si  graves  considérations,  et  nous  pen- 
sons que  les  auteur»  précités,  qui  se  ralliaient  i  la 
jurisprudence  première  de  la  Cour  de  cassstioB, 
n'hésiteraient  pas  4  persister  avec  M.  Carré  dans 
r»IIIrmative  sur  celte  question.^Noiia  pouvons  iavo- 
quer  l'opinion  de  MM.  Merlin,  A^perf.,  lom.  9,  paf. 
782  et  787;  Favard  de  Lauglade,  tom.  4,  pag.  ô3S; 
Poucet,  tom.  2,  pag.  890  et  auiv.,  etc.  •  —  V.  aassi 
M.  Frérainville,  Org»  et  eompéu  des  Cours  d'offpei, 
L  1,  n.  430. 

Ces  considérations  sont  graves  et  c'est  assurément 
ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  fort  contre  la  doctrine 
consacrée  en  dernier  lieu  par  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  de  1832  et  dans  son  présent  arrêL  Ce- 
pendant nous  ne  pensons  pas  qu'elles  soient  de  aatnre 
à  fhire  revenir  la  Cour  à  son  anciefine  jurisprodenoe. 
Dans  cette  matière  où  tout  est  de  rigueur,  où  le  Mgis- 
laleur,  sans  entendre  aucunement  prol^er  le  jage 
contre  le  dol  ou  la  fraude  dont  il  pourrait  se  reodie 
coupable,  a  cependant  voulu  le  mettre  à  l'abri  des  atta- 
ques incoDsiderées  des  plaideurs,  il  n'est  pas  peraîs 
de  raisonner  par  assimilation  ou  analogie  (  1^'*  Ca!&  M 
juilU  1850^  Vol.  1851.1.126— P.  1851.1.36):  il 
faut  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi*  Or,  la  loi  ne  parie 
pas  de  faute;  elle  ne  parle  que  de  do<  et  de  frinài, 
et  elle  ajoute  la  «oNCussion.  L'art.  565  du  Code  de 
brumaire  an  4  lui-même  y  ajoutait,  comme  oo  l'a  tb 
plus  haut,  la  prevai-ieaiion  par  iuimitié  pertaumile: 
mais  bien  évidemment  cela  rentrait  dans  le  dol  et  h 
fraude,  et  l'on  peut  penser  qu'il  a  dA  panUie  inutile 
aux  auteurs  du  Code  de  procédure  de  le  aÉpéMr  dass 
le  nouvel  art.  505  de  ee  Godeu— £n  somme  daac^u 
Ihut  s'en  tenir  aux  lemct  limttatiOi  de  cet  aiUck  ei 
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Au  cas  de  prise  à  partie ^  la  circonstance 
^e  les  motifs  d'un  jugement  de  première  in' 
itance  qui  y  donnent  lieu  ont  été  adoptés  sans 
distinction  par  la  Cour  impériale ,  autorise  à 
pwler  devant  la  Cour  de  cassation  la  prise  à 
partie  dirigée  tant  contre  les  magistreUs  de  la 
Cowr  impériale  que  contre  ceux  du  tribunal 
di  première  instance,  encore  bien  que  le  juge* 
iMiit  de  première  instance  étant  rendu  contre 
éevx  parties,  Fune  d^eUes  seule  ait  appelé,  et 
que  les  motifs  incriminés  se  trouvassent  rela- 
tifs à  la  partie  qui  n'avait  pas  interjeté  appel, 
(Cod.  proc,  art.S09.)(1) 

En  matière  de  prise  à  partie,  le  demandeur 
a  le  droit  de  présenter  ou  de  faire  présenter  par 
un  avocat  des  observations  orales  à  V appui  de  sa 
requête,  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  devant 
laCowrde  coMsation.  (C.  pr.,  5i0  et  s.;  Ord.  15 
janv.  1826,  art.  37.)  (2) 

(De  Burdin  — 
C.  le  tribunal  et  la  Cour  de  Toulouse.) 

Le  sieur  de  Burdin,  ancien  commissaire 
central  de  police  à  Toulouse,  a  formé  devant 
la  Cour  de  cassation  une  demande  à  un  de 
prise  à  partie  contre  plusieurs  magistrats  du 
tribunal  de  première  instance  et  de  la  Cour  im- 
périale de  Toulouse^  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse  était 
saisi  d'une  poursuite  pour  excitation  à  la  dé- 
bauche et  à  la  prostitution  de  jeunes  filles  mi- 
neures de  vinift  et  un  ans,  contre  Marie  Boi^ 
des,  sage-femme  à  Toulouse,  Marie  Gasemaior, 
sa  servante*  et  Rosa  Mailhos.  cabaretière. 
Marie  Bordes  prétendit,  pour  sa  défense,  qu'elle 
n'avait  agi  que  par  les  ordres  du  sieur  de 
Bardin,  commissaire  central,  dont  elle  était 
devenue  Tauxiliaire,  soit  dans  un  intérêt  de 
police,  soit  pour  la  satisfaction  des  passions 
personnelles  de  ce  fonctionnaire. 

Le  10  déc.  1856,  il  intervînt  un  jugement 
qui  condamna  les  tiroîs  prévenues.  Ce  juge- 
ment oui  contient  des  motifs  distincts  sur  cna- 
aine  d'dies,  après  avoir  relevé  les  faite  con- 
statés à  la  charge  de  Marie  Bordes,  apprécie 
eu  ces  termes  son  système  de  défense  : — «  At- 
tendu que  vainement,  après  cela,  cette  préve- 
nue a  essayé  d'atténuer  des  faits  nombreux 
d'attentat  aux  mœurs  en  se  disant  Fauxiliaire 
du  sieur  de  Burdin,  commissaire  central  de 
cette  époque,  dans  un  intérêt  de  police,  ou  sa 
complaisante,  -au  service  de  ses  passions  per- 


dire  quCi  quelque  lourde  que  puisse  être  la  faute 
commise  par  le  juge,  elle  ne  peut  douoer  lieu  ft  prise 
à  inrtie  qa*aatanl  qu'elle  serait  en  même  teoipt  em- 
preinte de  dol  ou  de  fraude.         L-M.  Dbvxll* 

(i)'Il  estconslant  que  la  Cour  de  cassation  est 
compétente  pour  connaître  de  la  prisse  à  partie  formée 
contre  les  magistrats  d*une  Cour  d'appel  (  V,  Cas<. 
»  fèv.i835,  S-V.  25.1.â07;  GAUct.  nouv.  8.1.58). 
La  prise  ft  partie  contre  les  magistfals  de  première 
instance,  dont  la  eonnaissanoe  appartenait  à  la  Cour 
impériale,  ne  pouvait  donc  être  portée  devant  la 
Cour  de  cassation  qii*a  raison  de  la  comieiité  ;  et  la 
couneiité  ne  pouvait  eiister  qi»*antant  que  la  prise 


sonnelles;  —Attendu,  à  cet  égard,  que  si  le 
nom  du  commissaire  central  s'est  trouvé  mêlé 
et  confondu,  dans  ces  débats,  avec  celui  de 
Marie  Bordes,  ainsi  qu'aux  faits  délictueux  ({ui 
font  l'objet  de  la  plainte  du  ministère  public  ; 
si,  d'autre  part,  ce  fonctionnaire  a  manqué  de 
la  manière  la  plus  grave  à  tous  ses  devoirs,  une 
révocation  éclatante  l'en  a  puni,  et  ce  châ- 
timent, dans  l'état  de  la  cause  et  suivant  des 
appréciations  qui  n'appartiennent  qu'au  mi- 
nistère public,  est  le  seul  qui  pût  l'atteindre; 
—  Que,  par  rapport  à  Marie  Bordes,  outre  les 
fautes  par  elle  commises  en  debors  de  cette  in- 
fluence et  dans  un  intérêt  de  lucre,  elle  a 
aussi  à  se  reprocher  de  s'être  rendu  communs 
tous  les  faits  dont  elle  voudrait  renvoyer  la 
responsabilité  à  celui  qui  les  a  provoqués  et 
qui  l'aurait,  a-t^lle  dit,  contrainte  et  forcée, 
par  l'ascendant  de  l'autorité  dont  il  était  in- 
vesti;—Que  pour  que  Marie  Bordes  pût  s'abri- 
ter derrière  de  telles  considérations,  dans  la 
limite  qu'elle  indique  dans  sa  défense,  il  fau- 
drait qu'elle  eût  exercé  sa  coupable  industrie 
toujours  d'une  manière  désintéressée,  pécu- 
niairement parlant,  et  au  proiit  exclusif  de 
celui  qu'elle  désigne,  tandis  qu'il  est  constant 
qu'elle  a  exercé  cette  industrie  le  plus  sou- 
vent dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour  de  l'ar- 
gent;— Que,  pour  qu'on  pût  admettre  qu'elle 
a  agi  sous  l'empire  de  la  contrainte,  de  la  peur 
que  lui  inspirait  l'homme  puissant  qui  la  mena- 
çait de  briser  à  son  gré  sa  profession  de  sage- 
femme,  ainsi  qu'elle  l'a  allégué,  il  faudrait 
qu'elle  n'eût  pas  proclamé  très-haut  et  auda- 
cieusement  qu'elle  avait  le  commissaire  cen- 
tral dans  sa  manche,  et  que,  pour  paralyser 
l'action  des  surveillants  de  sa  maison  de  tolé- 
rance, elle  n'eût  pas  menacé  de  son  crédit  au- 
près du  chef  de  la  police  un  servent  de  ville,  un 
dizenier  et  même  un  commissaire  de  police;  il 
faudrait  enfin  qu'elle  n'eût  pas  montré  avec 
ostentation  la  somme  de  200  fr.,  prélevée  par 
elle  en  un  jour,  disait-elle  avec  cynisme,  sur 
les  riches  habitués  de  sa  maison,  pour  lesquels 
elle  avait  les  plus  jolies  comme  les  plus  jeunes 
filles  de  Toulouse...  » 

Rosa  Mailhos  seule  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement, qui  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  du  30  janv.  1857,  par 
des  motifs  nouveaux,  et,  ajoute  l'arrêt,  «  par 
ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  ont  rien  de 
contraire.  » 


à  partie  était  commune  au  tribunal  et  ft  la  Cour. 
(3)  Le  druit  du  demandeur  de  faire  prëseuler  des 
observations  orales  n*a  jamais  été  contesté  devant  la 
(k^r  de  cassation  :  c*est  ce  qui  résulte  de  tous  les 
arrêts  cités  dans  les  notes  qui  précèdent  et  qui  ont 
eu  à  statuer  sur  des  requêtes  à  fin  de  prise  à  partie. 
Mais  ce  droit  a  été  coniesté  pour  les  prises  à  parlîe 
portées  devant  les  Cours  tAipériales,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  SO  janv.  1836  (VuL  1837.3. 
207— P.  1836.1.110),  a  jugé  que  celui  qui  demande 
la  permission  de  prendre  un  joge  à  partie,  ne  peut 
être  admis  I  développer  oralement  les  aM^yeos  de  sa 
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C'est  à  raison  des  motifs  du  jugement  de 
première  instance  adoptés  par  la  Cour  impé- 
riale, que  le  sieur  de  Bqrdin  a  pris  à  partie, 
devant  la  Cour  de  cassation,  les  uifigistrats  qui 
avaient  concouru  au  jugement  de  première  in- 
stance et  à  l'arrêt  d'appel.  ïl  y  avait,  selon  lui, 
une  faute  lourde,  équivalente  au  doU  de  la 

S  art  de  ces  magistrats,  à  avoir  flétri  sa  con- 
uite,  alors  qu'il  n'était  pas  en  cause,  et  à  l'avoir 
moralement  condamné,  sans  qu'il  eût  été  mis  à 
même  de  se  défendre. 

M.  le  conseiller  Nioolas^  ohurgé  du  rapport 
de  l'affaire,  a  présenté  les  observations  suivan- 
te, qui  soulèvent  plusieurs  questions  d'un  haut 
intérêt. 

c  Le$  r»its  ainsi  établis,  a  dit  ee  magUtrat»  aprto 
avoir  retracé  W%  circooitanoe»  de  la  cause,  nous 
vous  rappellerons,  fucssieurs,  que  vous  avez  décidé» 
par  un  arrél  de  celle  chambre  du  ?5  août  1825 
(S..V. 26.1481 5  ColUct,  ffovv.,  SA.iUh  n"«  *« 
prise  à  parlle  est  la  seule  voie  qui  doit  être  suivie 
pour  Pciercîce  de  raclion  en  réparation  civile  con- 
tre les  magistrats,  à  raison  des  actes  relatif  à  leurs 
fonctioni;  et  que,  par  un  arrêt  du  22  fév.  1625 
(B.-V.  85.1.407;  C.  «.,  8.1.53),  et  |Mir  un  autre 
arrêt  du  17  juitl.  1832  (Vol.  1832.1.484),  vous  aves 
reconnu  que,  la  Haute  Cour  n'ayant  pas  été  instituée, 
c'est  a  la  Cour  de  cassatioo,  d*aprèf  Tart.  2  de  la  loi 
du  27  nov.  1790,  qu'il  appartient  de  juger  les  de- 
mandes de  prise  4  partie,  dans  le  cas  de  l'art.  500, 
3  2,  Cod.  proc  civ. 

c  Mais,  pour  que  la  Cour  decat^iion  puisse  rester 
saisie  d'une  demande  en  autorisation  de  prise  à 
partie,  formée,  comme  dans  l'espèce,  simullapément 
contre  un  tribunal  et  contre  uneclmmbre  d'une  Cour, 
n'est-U  pas  nécessaire  d'examiner,  préalablement, 
si  la  permis^^on  de  prendre  à  partie  les  magistrats 
qui  composaient  la  ehambre  de  celte  Cour,  doit  être 
aoeordée? 

c  Dans  le  au  où  voua  décideriei  que  le  denian* 
daur  na  doit  pas  être  autorisé  à  prendre  à  partie  les 
n^agistrats  de  la  cbambre  de  |a  Cour,  œ  devrieir 
vous  pas  le  renvoyer  4  se  pourvoir  conforoiémeot 
au  premier  paragraphe  de  Tart.  500,  Co4.  proç. 
av.,  qui  dispose  que  la  prise  4  partie  contre  les 
tribunaux  de  première  instance  sera  portée  4  la 
Cour  impériale  du  ressort  ? 

«  AiDtfi  que  vous  l'avez  appris  par  la  lecture  du 
jugement  du  10  déc  1856,  trois  personnes  avaient 
été  traduites  devant  le  tribunal  de  Toulouse,  comme 
prévenues  du  délit  d'attentat  aux  mmurs,  en  exci- 
tant habituelteoMut  4  la  débauche  ou  4  la  corniptioa 
des  jennei  fUles  au-deuous  de  vingt-un  ans  ;  c'étaient 
les  nommées;  1»  Bosaiie  Laporte,  épouse Madboii 
2"  Marie  Bordes,  sage-femme;  3"  Marie  Caiemajor, 
menante»  babiUnt  tontes  les  trois  4  Toulouse. 

«  Le  j  ugement  qui  statue  sur  cette  prévantmn  donne 
des  mutila  parUciiUers  pour  déomnlrer  la  eulpabiUté 
de  chaque  prévenue.  Les  motifs  qui  «ont  dénoocé* 
dans  la  r^uête,  comme  portant  atteinte  4  rhonuaur 
et  4  la  Gonsidéraûori  du  damaMeur,  s'appliquent  ex- 
dusivemfnt  4Marie  Pordes.  Ceux  relatifs  4  la  femme 
Maiihos  sont  ainsi  ppnçus.,.  (M*  >a  cunseiUer-rappor- 
teur  donne  kctura  da  cas  mpUfSi  qui  sont  iopguemeot 
développé^). 

c  La  femme  Maiihos  a  «eule  ipte^eté  yppel  du 
J9gameQt  da  40  4^  i85l(i-'La  Cour  n'avaU  donc  4 
s'9ccii(«ef»«tfll0Ji«  «'aHoqcup^ea  effet»  que  des 
faits  personnels  4  la  fenune  Maiihos.  ËUe  coniîiiiia  la 


décision  des  premiers  juges  par  des  motif»  qu'elle 
formule;  puis  elle  termine  ainsi  {es  coosidcranls  de 
son  arrêt  :  «  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers 
juges  qui  n'y  ont  rien  de  contrahv....  • 

<  L'arrêt  confirmatif,  dit  le  demandeur  dans  sa 
requête,  formule  des  motifs  nouveaux  renfermés 
dans  les  limites  de  la  prévention  contre  l'appelante, 
et  dont  il  convient  de  rappeler  seulement  ici  le  6ni- 
vaqt  :  t  qu^elle  atUraitchei  elle  de  nombreuses  Gtles 
majeures  ou  mineures,  pour  les  livrer*  soit  4  la  prosti- 
tution, soit  4  )a  police.  >  Mais  l'anêt  ne  s'est  pas  cod« 
tenté  de  ces  motifs  nouveaux,  et  il  a  fait  siens  ceux 
do  jugement  lui-même  en  ces  termes  formels  :  c  Par 
ces  moiife  et  ceux  des  premier»  juges  qui  n'y  ont 
rien  de  contraire,  la  Cour,  etc.  > 

c  La  Cour  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges, 
non  contraires  4  ceux  par  elle  exprimés.  Mais  ces 
motifs  des  premiers  juges,  que  la  Cour  a  adoptés, 
quels  sont-ils?  Quels  pouvaieot-ils  être?  N*éiaieol-ce 
l»as  ceux  qui  s'appliquaient  4  la  femme  Maiihos, 
seule  appelante?  Or,  les  motifs  exprimés  par  les  pre- 
miers juges,  et  particuliers  4  la  femme  Maiihos,  n'ont 
point  éié  signalés  dans  )^  requête  d«  demandeur, 
comme  porUnt  atteinte  4  sou  honneur  et  4  sa  réputa- 
tion. 

«  Le»  motifs  qui  s*applîquent  4  Marie  Bordes  sont 
.«euls  accusés,  comme  contenant  une  diffamation.  Ne 
f<iudrait-U  pas  que  de  Pensemble  des  motifs  du  juge- 
ment, on  pftt  induire  que  les  moti&  qui  sont  rela- 
tif 4  Marie  Bordes,  sont  aussi  applicables  aux  deux 
autres  prévenues,  par  conséquent  4  la  femme  Maiihos, 
pour  que  IHidoption  des  molife  des  premiers  juges 
pût  servir  de  kiase  4  la  demande  de  prise  4  partie 
contre  la  Cour  ?  C'est  ce  que  vous  auves  4  apprécier. 

$  8i  vous  vaniei  4  penser,  meseieurs,  que  la  Coar 
de  Toulouse,  en  ailopiant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, n'a  p^s  entendu  s'approprier  les  motifs  4  raisoa 
dei^quels  la  requête  a  été  présentée;  qu'ainsi,  pour 
elle,  il  n'y  a  lieu  de  permettre  la  prise  4  partie,  le 
juges  du  tribunal  restant  alors  seuls  en  cause,  vous 
auriez  4  vous  demander  si  vous  seriez  compétents 
pour  statuer  sur  la  demande  de  prise  4  partie,  ei 
si,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  TarL  5d9, 
Cod.  proc.,  vous  devriei  renvoyer  le  demandenr  4  se 
pourvoir  devant  la  Cour  de  Toulouse.... 

f  Si  vous  étiei  appelés  4  aiamiiiev  le  fond  de  la 
raquéie,  voua  auriex  4  vous  demander  si  €*est  mali- 
ciauaementi  dans  une  imentiou  de  nuire  et  sans  uli* 
lité  pour  la  décision,  que  le  tribunal  et  la  Cour  de 
Toulouse  y  opt  inséré  les  moti&déuoiicés  f(9r  le  sieor 
de  Burdiu  comme  diffamatoires  pour  lui,  et  si  ces 
motife  sont  de  nature  4  porter  atlemte  4  son  huoneor 
et  4  sa  considéraiion  :  ou  si,  au  contrali-e,  ces  muiifs 
n^étaient  pas  nécessaires,  ou  au  moins  utiles,  poar 
repousser  les  moyens  proposés  par  Mûrie  Bordes,  afin 
d'atténuer  sa  coîpabililé  et  d'obientrrapplieationdes 
cireonstanoes  atténuantes,  et  si,  d'ailleurs  en  suppo- 
sant que  la  décision  pàt  se  justifier  par  d'autres  mo- 
tife  que  ceux  signalés  par  la  requête,  llntentiOd  des 
magistfats  qui  l'ont  rendue  u'est  pas  toujours  restée 
puTO  et  exempte  de  tout  dessein  de  nuire  par  b 
diffamation. 

fl  Ces  règles,  pour  l'apprédation  des  n^otlfs  dé- 
noncés et  pour  la  décision  que  vous  aves  4  rendre, 
sont  tracées  par  les  arrêts  que  vous  avez  rendus,  et 
que  nous  avons  Thonneur  de  vous  rappeler.... 

t  Ûaus  une  ailîtire  aussi  délicate,  dit  en  termiaaoi 
M.  le  fonf^illAr  rapporteur,  nous  avont  cru  que  le 
devoif  de  votre  rapporteur  devait  sp  \>ormei  4  tou> 
feirc  connaître;  la  rçquêt^  le»  pièces  k  l*WWr  ^^^ 
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diquer  lei  qpesUom  api  pfirfàssent  paître  des  0ocii- 
meoLs  de  la  cause  et  les  éléments  qui  liii  semblaieiit 
pouvoir  servir  à  les  résoudre.  » 

Après  b  rapport.  M^  Gatine,  avocat  du  sieur 
de  Ùurdio^  appelé  a  s'expliquer  sur  la  <)uei&tion 
de  savoir  si  le  demandeur  en  prise  a  partie 
peut  être  admis  à  présenter  ou  ti  faire  présenter 
des  observations  orales  devant  la  chambre  des 
requêtes  contre  des  magistrats  absents  et  qui 
ne  peuvent  se  défendre,  a  soutenu  l'aflirma- 
live.  Il  s'est  fondé  sur  la  loi  des  27  nov.- 
I"  déc.  4790,  inslitulive  du  tribunal  (Je  cas- 
sation, qpi  porte,  art,  ?  :"  «  Les  fonciipus  du 
tribunal  de  cassation  seropt  de  juger...  les 
dcDiandes  £|e  prise  k  partie.  )>  L'ar^.  5,  a  <lit 
l'avocat,  met  sur  le  mém^  pied  ces  sortes  de 
demandes  et  les  demandes  ordinaires,  en  di- 
sant :  a  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou 
en  prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
doit  être  admise  et  la  permission  d'assigner 
arcordée.  d  A  quoi  l'art.  12  ajoute  :  «  En 
tomes  affaires,  les  parties  pourront  par  dles- 
niémes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  plai- 
der et  faire  les  observations  qu'elles  jugeront 
nécessaires  à  leur  cau^  pu  à  leur  demande,  P 
-la  Cour  n'a  donc  pas  à  faire  une  distinction 
((ue  la  loi  ne  fait  pas  et  qu'aucune  autre  loi 
n  a  feiie  depuis,  et  elle  doit,  en  œtte  matière 
comme  en  toute  autre,  reconnaître  et  consa- 
crer le  droit  de  la  défense. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  donné  ses 
cunciusiuns  dans  le  même  seps  : 

c  Le  droit  de  Tavoc^t  du  demandeur  d^  présen- 
ter des  observations  orales  .^  Taudience,  après  le 
rapport,  a  dit  Ait  le  prpciireur  ^éBi'raJ,  est  &  drpit 
comiuun  devpot  la  cbaiatire  des  requêtes.  Le  défen- 
deoréveulu^  çst  toujours  absent;  et  iOojpurs  cepen- 
daiU  OD  entend  Tavocat  |du  demandeur.  Autrement, 
pourquoi  juger  ep  audiei^ee  publique?  La  rpisoq  est 
que,  par  Ift,  i)  n'est  pas  ^judicié  au  df oit  du  futur 
dérendeur,  ^  ellet,  rien  pe  peut  être  juçé  contre 
loi;  ou  as;itp  seuleincot  l^  quesUoo  de  savoir  s'il  sera 
ou  QOD  permis  au  dem^<4eur  de  le  faiie  citer.  Il 
peut  gaguer  son  procès  quoique  absent,  si  la  perqiis- 
sioQ  de  citer  est  réfugiée;  et,  si  ell^  est  accordée,  il 
n'a  rieo  perdu,  puisqu'il  sera  appela,  en  pe  pas^  pour 
se  défendre. 

«  Dans  les  rares  exemples  de  prise  à  partie  que 
lions  a  légués  la  jurisprudence,  c  est  ainsi  qu'on  a 
procédé. 

«  Ainâ,  dans  Tarrét  d'adu^saion  de  Boileau,  du 
35  frim.  an  i&  (i806),  on  Ut  :  c  Ouï  le  rapport  de 
Lombard-Quindeux,  Parenl-Réal,  avpcat,  çu  ses  ob- 
servations, ei  Daniels,  substitut.  » —  Dans  l'arrêt  de 
rejet  de  Perbin-Janson,  du  17  fév.  1S95  :  c  Ou!  le 
rapiiortMa  V.  fiviel  de  ftrétwel,  «onaeillari  |ef  qb- 
serfaliofis  dX)dî)i9n  ^Ji9t»  «MfÇlll  dvi  d^«»Mf»«ur»  ^t 
lescoactusioBs  de  M.  lie  procureur  générai.  9 

I  Enfin  l'arrêt  d'admission  Turpiu,  dii  2  mars 
1832,  couUeiU  égaleroenl  ta  mention  que  M»  Chau- 
veau,  avocat  du  demandeur^  ^  été  entendu  en  ses 
obsenatioQS  orales. 

«  A  la  \ériié,  dans  la  demande  en  prise  à  partie 
formée  par  le  sieur  Raspail  devant  la  Coup  d'appel 
de  Paris,  ie  SO  janv.  iSM,  l'avocat  ayaat  dismaiidé 
pt»r  desoeaohisnos  spéciales  :  t  qu'U  piftt  à  la  Cour 
pinaettre  k  Basfail  de  développpr  ornkmcBt  fit  en 


personne  par-dçvaut  la  Coqr  les  moyens  et  les  faits 
à  l'appui  de  sa  demande,  »  la  Cour  na  pas  accordé 
cette  permission.  Mais,  quels  que  soient  les  motifs 
donnés  ^  l'appui,  au  fond,  il  est  permis  de  croire  que 
ce  précédent  unique  a  porté  sur  la  partie  qui  deman- 
dait à  pijrler  eUe-môme,  et  dont  on  redoutait  1» 
écarts,  plus  que  sqr  le  droit  généralement  accordé 
aux  avocptSr 

«  Mais  ce  précédent  lui-môn^e  est  étranger  à  la 
Cour  de  cassation  qui,  par  un  arrêt  plus  récent,  con- 
forme en  cela  à  ses  arrêts  antérieurs,  a,  dans  la  prise 
à  partie  du  sieur  Durand -Vaugarou,  entendu  l  avo- 
cat du  demandeur  ep  ses  Q|)8ervalioM8,  (L*arrêt  est 
du  iO  déc,  1856.)  ^       .    ,  , , 

a  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  ro.a|Titenir  ici  /e 
droit  du  lîarreau,  qui  n'est  avitre  que  le  droit  môme 
des  parties,  et  que  Tavocat,  ^'il  le  deipande,  doit  être 
entendu,  p 

ARBÊT  (après  délih.  en  ch.  du  cône.). 

LA  COUR  ;— Vu  la  requête  de  prise  à  partie 
du  8  juin  i85g  :-r-AjLtendu  que  les  affaires,  en 
matière  de  prise  à  partie,  s'instruisent  et  se 
jugent  devant  la  chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  eassation,  comme  les  affaires  ordinai- 
res; qu'aux  termes  del*art.  37  de  l'ordonnance 
du  13  janv.  i826,  les  avocats  des  parties  doi- 
vent être  entendus,  s'ils  le  requièrent;  qu*il 
n'est  pas  fait  d'exception  à  cette  règle  pour  le 
cas  de  prise  à  partie  ;  que  seulement,  comme 
la  loi  le  prescrit  pour  la  rédaction  de  la  reqiiête, 
les  avocats  doivent  se  montrer  attentifs  à  n'em^ 
ployer  aucuns  termes  injurieux  contrn  les  juges 
dont  la  prise  à  partie  est  demandée;  qu*;iiusi 
Tavocat  du  sieur  de  Burdin,  qui  requiert  de 
présenfer  des  observations  à  Tappui  de  la  Fe- 
quête  de  prise  à  partie,  doit  être  entendu  ;— 
Ordonne  que  M*  Gatine,  avocat  du  sieur  de 
fiurdin^  sera  entendit  dans  ses  observations,  à 
Tappui  de  la  requête  de  prise  à  partie. 

Du  6  juill.  i858.  —  (îh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard,— ftapp.,  M.  Nicolas.— Conc^ 
conf.y  M.  Dupin  aîné,  proc.  gén.  —  PI»,  M- 
Gatine* 

Après  cet  arrêt,  l'avocat  du  demandeur  a  été 
entendu,  et  M.  le  procureur  général  a  conclu 
sur  le  foQd  de  l'affaire  dans  les  termes  sui- 
vants : 

•  La  première  condition  pour  qu'un  juge,  un  tri- 
bunal quelconque  soit  en  droit  de  statuer  sur  la  per- 
sonne, l'honneur  ou  les  biens  d'un  ciloveo,  est  qu'il 
soit  leur  justiciable.  Il  faut  avoir  été  cité  ou  accusé 
régulièrement  devant  eux,  et  mis  par  là  à  portée  de 
se  Aiire  entendre  avant  d'être  jugé  et  condamné  ; 
car,  au  civil  comme  au  crimiuel,  les  juges  ne  peuvent 
valablement  prononcer  que  :  parties  ouïes. 

<  Cela  est  si  vrai,  surtout  en  matière  pénale,  que, 
même  quand  un  homme  est  accusé  et  renvoyé  devant 
une  Cour  d'assises,  il  oe  peut  être  jugé  que  sur  les 
faits  portés  en  l'acte  d'accusution  qui  lui  a  été  slgni- 
Gé,  et  sur  lequel  il  a  été  mis  &  même  de  se  défendre. 
La  loi  dit  expressément  et  avec  juste  raison  (Cod. 
ini»t  crim.,  art.  27 i)  que  «  le  procureur  général  ne 
pourra  porter  à  la  Cour  aucune  autre  accusation , 
à  peine  de  nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à 
partie.  • 

«  Donc,  à  plus  forifi  raison,  quand  un  homme 
n'est  ni  eité,  ni  accuaé  ni  partie^  à  un  titre  quelcon- 
que, dans  un  ipuMès  cnil  am  crindnaJf  il  ii'est  pas 
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permis  aux  tribahaux  de  se  saisir,  pour  ainsi  dire, 
d^offiœ  de  sa  personne,  d^examiner,  de  discuter,  d*in- 
criminer  ses  actes  et  sa  conduite,  sans  qo*il  y  ait 
pour  lui  possibilité  dVIever  la  voix,  de  se  foire  en- 
tendre, de  se  dîsctilper. 

«  Vainement  dirait-on,  comme  dans  l*espèoe.  que 
le  dispositif  du  jugement  ne  renferme  contre  cette 
personne  aucune  condamnation  ;  qo^il  n*est  question 
d*elle  que  dans  les  motifs.  Eb  1  quMmporte  ?  si  ce» 
motib  lui  infligent  par  le  fait  une  peine  morale  qui 
aflecte  son  honneur  et  sa  considération. 

•  Gela  est  d^autant  plus  étrange  dans  raflTaire  pré- 
sente, qu*il  s^agissait  d*un  fonctionnaire  public, 
qu*on  rincriminait  en  raison  de  ses  fonctions,  dont 
on  prétendait  qu*it  avait  fitit  abus  et  que,  par  con- 
séquent, on  n^aurait  pu  le  poursuivre  ouvertement 
(yi*aprës  Tautorisation  du  conseil  d'EtaL  Ce  fonc- 
hoonaire,  on  ne  pouvait  le  juger,  mais  on  Ta  flétri  1 

c  II  n*a  pas  pu  appeler  du  jugement,  car  il  n'y 
était  point  partie  :  il  a  en  recours  à  la  prise  à  partie, 
seule  vole  qui  lui  fût  ouverte  pour  faire  effacer  du 
jugement  les  motifs  ofliensanu  qu^o»  avait  dirigés 
contre  lui,  et  qu^il  qualifie  de  diffamatoires. 

«  La  prise  &  partie  dans  Taffaire  du  comte  de 
Forbin-Janson  contre  Pagent  de  change  Perdonnet 
constitue  on  précédent  précieux.  M.  Forbin-Jausoo 
D^avait  été  attaqué  que  dans  les  motifs  de  Tarrét 
contre  lequel  il  réclamait.  Cela  n*a  pas  empêché 
qu^on  ne  reçût  sa  requête  ;  et  si,  en  statuant  au 
fond,  on  Ta  rejetée,  c'est  que  M.  Forbin-Janson  était 
dans  une  situation  tout  autre  que  M.  de  Burdin*  En 
effet,  M.  Forbin-Janson  avait  été  partie  principale 
dans  Tarrêt.  Sa  conduite  à  la  Bourse,  ses  n^ocia- 
ti^ns  et  leurs  conséquences  avaient  été  déférées  à 
rappfédation  de  la  Goor  d'appel  de  Paris;  il  était 
régnlièreiDent  soumis  à  sa  juridiction.  Cette  Cour 
eût  pu  le  condamner,  en  disant  pourquoi.  Elle  avait 
pu  aussi,  en  ne  le  condamnant  pas  au  fond,  quali- 
fier les  faits  et  leur  infliger  un  blâme;  il  n*y  avait, 
eu  cela,  ni  excentricité,  ni  excès  de  pouvoir  (1). 

«  Mais  telle  n^élait  pas  la  situation  de  M.  Bur- 
din,  dans  Tespèce.  Si  Tune  des  prévenues  Pavait 
impliqué  dans  une  de  ses  déclarations,  en  alliant 
la  prétendue  influence  qu'il  aurait,  disait  «Ile,  exer- 
cée sur  elle  en  raison  de  ses  fonctions,  les  juges  pou- 
vaient très  bien  se  contenter  de  repousser  celte  allé- 
gation comme  vaine,  comme  n'étant  nullement  prou- 
vée, et  ne  pouvant  en  tout  cas  constituer  une  excuse 
légale.  Au  lieu  de  cela,  et  quoique  de  Burdin  fût 
a^nt,  les  juges,  daus  les  considérants  de  leur  ju- 
gement, se  sont  attaqués  directement  a  lui,  à  ^a  per- 
sonne, aux  fonctions  qu^il  avait  exercées,  et  ils  Pont 
maltraité  dans  leurs  motifs  plus  même  que  les  par- 
lies  accusées  et  condamnées.  N'est-ce  point  la  un 
excès  de  pouvoir  qui  mérite  d*étre  redrcs:ié? 

<  Ce  serait  là,  messieurs,  le  fond  du  procès,  si  la 
demande  en  prise  à  partie  devait  être  jugée  par  la 
Cour  de  cassation.  Mats  la  Cour  doit-elle  en  rester 
saisie? 

c  Cette  demande  est  dirigée  tout  à  la  fois  contre 
le  tiibuual  correctionnel  et  contre  la  chambre  des  ap- 
pels correctionnels  de  la  Cour  de  Toulouse.  Pour 
que  le  même  reproche  pût  atteindre  également  ces 
deux  juridictions,  il  faudrait  que  le  même  tort  pût 
leur  être  impute  ;  et,  puisque  le  g/icf  a  sou  siège  dans 
les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  il  fau- 
drait que  la  Cour,  en  les  adoptant,  se  les  fût  appro- 

(1)  V,  les  deux  ariêu  rendus  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  cette  affaire  à  la  date  des  29  janv.  4824  et 
i7  fév.  1825^  C.  11.  vol.  7.1.d83  et  8.i.48« 


priés.  Or,  peut-on  dire  avec  fondement  qui!  en  soit 
ainsi  ?  Noos  ne  le  pensons  pas. 

«  Devant  le  tribunal  correctionnel  de  Touloase, 
il  y  avait  plusieurs  accusées  :  I*  la  femme  Bordes; 
2*  Rosa  Mailhoft.  C*est  à  Poccasioo  de  la  femme  Bor- 
des seulement,  et  sur  un  fiiit  d^excose  allégué  par 
elle,  que  le  tribunal  a  déduit  les  motib  dont  se  plaint 
le  sieur  de  Burdin.  Ces  motifs  sont  entièrement 
étrangers  à  Hosa  Mailhoa,  qui  est  condaauDiée  par 
des  motifs  spéciaux,  fort  détaillés  d^ailleurs,  et  ap- 
plicables seulement  à  la  mauvaise  conduite  qui  lui 
était  personnellement  imputée. 

•  La  femme  Bordes  n*a  pas  appelé,  Rosa  Maîlbos 
seule  a  porté  son  appel  devant  la  Cour  impériale. 

c  Cette  Cour,  en  statuant  sur  l'appel,  a  formulé 
de  nouveaux  motifs,  et  la  requête  en  prise  à  partie 
reconnaît  que  c  ces  motifs  sont  renfermés  dans  les 
limites  de  la  prévention  contre  rappelante.  •  A  la 
vérité,  la  Cour  a  ajouté  :  •  Par  ces  motifs,  et  ceux 
des  premiers  juges  qui  n'ont  rien  de  contraire.  •  Uaïb 
cette  restriction  même  est  une  preuve  que  la  Cour 
n'a  pas  adopté  tous  les  motifs  donnés  par  les  pre- 
miers juges,  et  qu'elle  n*a  voulu  s^approprier  que 
ceux  qui  se  rapportaient  aux  motifs  qu^Ue-môme  a 
formulés.  Or,  comme  ceux-ci,  de  l'aveu  même  du 
demandeur,  «  sont  renfermés  dans  les  limites  de  la 
prévention  contre  l'appelante  »,  il  semble  logique 
d*en  conclure  que  la  relation  établie  par  la  Couraiec 
les  motift  des  premiers  juges  a  pour  mesure  la  même 
restriction. 

«  Ainsi  les  motilli  applicables  seulement  à  Marie 
Bordes  et  A  son  système  de  défiense  sont  reniés  eu 
dehors  de  l'appel,  et,  par  aulte,  en  dehors  deParrèL 
Comment  donc  la  Cour  d*appel  pourrait-elle  être  at- 
teinte par  une  prise  à  partie  dirigée  contre  des  molils 
qu'elle  ne  s'est  point  appropriés,  et  auxquels  elle  a 
déclaré  implicitement  vouloir  demeurer  étrangère? 

fl  Dès  lors,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
Pattisiire  change  de  face  devant  vous.  En  efl<ei,  mes- 
sieurs, la  Cour  de  cassation  ne  serait  compétente  poar 
connaître  de  la  prise  à  partie  qu'autant  que  cette  prise 
à  partie  pourrait  atteindre  la  Cour  impériale.  C'est 
la  disposition  formelle  de  Part.  59,  Cod.  proc,  codi- 
biué  avec  Part.  2  de  la  loi  des  27  nov.-i*'  déc  1790. 

«  Et,  comme  il  résulte  de  la  discussion  à  laquele 
nous  venons  de  nous  livrer,  que  les  motifs  introdtiiti 
dans  la  décision  judiciaire  dont  se  plaint  le  demain 
deur,  n'appartiennent  qu'au  tribunal  correctiomiel, 
c'est  contre  ce  tribunal  seul  que  la  prise  à  partie  pour- 
rait être  dirigée.  Or,  la  prise  à  partie  réduite  à  ces  ter- 
mes, aurait  dû,  d'après  le  $  i*'  de  Paru  509,  cla' 
portée,  non  devant  la  Cour  de  cassation,  mais  devaui 
la  Cour  impériale  du  ressort. 

%  Dans  ces  circonstances,  et  sans  préjudice  du  droit 
qui  demeurera  réservé  à  la  partie  de  reproduire  ^ii 
demande  devant  les  juges  compétents,  nous  estiuiou^ 
en  Pétat,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête.  ■ 

AftRfiT  {après  délib.  en  ch.  du  consJ). 
LA  COUR; — Sur  la  compétence  :— Attendu 
que  la  prise  à  partie  dirigée  âimultânémeot 
contre  le  tribunal  correctionnel  de  Toulousi' 
et  contre  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  Cour  impériale  de  la 
même  ville porte^  en  son  entier^  sur  un  seul  ei 
même  griel'^  à  savoir  les  motifs  prétendus  dif- 
famatoires,  donnés  par  le  tribunal  correction- 
nel, dans  son  jugement  du  10  déc.  1856^  ei  que 
la  Cour  se  serait  appropriés,  dans  son  arrêt  du 
30  janv.  1857;  qqe  cette  demande,  une  dans 
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ses  motifs  et  dans  son  objet,  a  été  régulière- 
luenl  portée  devant  la  Cour  de  cassation  qui, 
s<ni1c  compétente  (art.  509,  Cod.  proc.)  pour 
counaitre  de  la  prise  à  partie  eontre  une  sec 
lion  de  la  Cour  impériale,  se  trouve  l'être,  à 
raison  de  la  connexité,  pour  statuer  sur  le' 
t)ul; 

An  fond  :  —  Attendu  que  la  prise  à  partie 
l'si  une  voie  extraordinaire  de  recours  qui  ne 
doit  être  admise  que  dans  les  cas  expressément 
déterminés  par  la  loi;  qu'elle  est  ici  fondée  sur 
uue  allégation  dedol; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  le  dol  est  un 
lort  moral  qui  tient  surtout  à  l'intention,  et 
qu'on  ne  saurait,  en  celte  matière,  l'assimiler 
à  la  faute,  quel  qu'en  soit  le  degré  ;  qu'il  faut  le 
dessein  de  nuire,  et  qu'en  dernière  analyse, 
sauf  les  cas  détermines  par  la  loi,  le  juge  ne 
peut  être  pris  à  partie  que  lorsqu'il  a  jugé  par 
Hiveiir,  par  haine  on  par  corruption  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulouse,  appelé  à  s'expliquer  sur 
le  système  dç  défense  de  Marie  Bordes,  préve- 
nue' d'excitation  à  la  débauche,  lequel  tendait 
à  rejeter  le  délit  sur  le  commissaire  central  de 
police,  a  donné  à  ce  svstème,  par  la  manière 
duut  il  Ta  apprécié  en  fait  dans  le  considérant 
de  son  jugement,  tout  en  i*epoussant  les  con- 
séquences que  la  prévenue  prétendait  en  tirer, 
une  importance  et  une  autorité  qu'il  était  loin 
d'avoir  par  lui-même; — Qu'il  est  regrettable 
qu'au  lieu  de  se  borner  à  discuter  ces  alléga- 
tions dans  une  forme  hypbtliétique,  dans  le  but 
de  démontrer  que,  fussent-elles  prouvées,  elles 
devaient  rester  sans  influence  sur  le  résultat 
(le  ta  prévention,  le  tribunal  ait  paru  les  con- 
Mdérer  comme  régulièrement  établies  et  tenir 
les  faits  pour  constants,  jugeant  ainsi,  sans 
1  entendre,  et  condamnant,  du  moins  mora- 
l^'ment,  un  tiers  étranger  à  l'instruction  et 
aux  débats,  et  qui  n'avait  point  été  mis  à  même 
de  se  défendre;  —  Qu'il  est  d'autant  plus  à  re- 
fréner que  le  tribunal  ait  paru  adopter  sur  ce 

(1)  Le  plus  ebscur  de  nos  tarifs  de  procédure,  qui 
gi^néralement  ne  se  recommandent  pas  par  la  clarté, 
c>t  celui  des  ventes  judiciaires  dMmmèubles,  qui  se 
Imuve  dans  Tordonnance  du  dO  ocL  i84i«  Voilà 
bientôt  dix-sept  ans  que  ce  tarif  est  appliqué,  et  tous 
les  jours  il  donne  lieu  à  de  nouvelles  diÛicultés,  qui 
naisent  très-naturellement  de  rinsuflisance  ou  de 
rotyscorité  de  son  texte«  La  question  soulevée  dans 
Pcspèce  ci-dessus  en  est  un  exemple.  Elle  est  née  du 
rapprochement  des  arL  li  et  i/i  de  cette  ordonnance, 
dans  rinlerprétation  desquels  elle  doit  trouver  sa 
solution. 

Pour  bien  se  rendre  compte  du  point  litigieux,  il 
faut  faire  l'analyse  de  ces  deux  articles.— L'art.  14, 
relatif  aux  ventes  retenues  par  le  tribunal,  contient 
trois  dispositions  distinctes:  —  Par  la  première,  il 
accorde  aux  avoués  une  remise  proportionuelie  sur 
le  prix  des  biens  vendus,  remise  qui  doit,  en  géné- 
ral, lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  lots  de  biens  com- 
pris dans  la  même  poursuite,  être  calculée  sur  la 
réunion  du  prix  de  tous  les  lots  ; — Parla  seconde,  il 
veut  que  celte  remise  soit  calculée  sur  le  prix  de 
chaque  lot  séparément,  lotsque  les  lots  soutcom- 
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S  oint,  sai)s  avoir  pu  en  vàifier  l'exactitude 
ans  les  formes  légales,  les  allégations  inté- 
ressées de  la  prévenue ,  qu'il  s'agissait  d'un 
fonctionnaire  public  protégé,  même  après  la 
révocaliim  dont  il  venait  d'être  l'objet,  par  la 
garantie  constitutionnelle,  pour  des  faits  sup- 
posés commis  par  loi  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;— Que,  de  son  côté,  la  chambre  des 
appols  de  police  correctionnelle  de  la  Cour 
de  Toulouse,  dans  l'arrêt  par  lequel  elle  a  sta- 
tué sur  l'appel  de  Rosa  Mailhos,  condamnée 
en  première  instance  comme  complice  de  Mît  rie 
Bordes,  a  pu  paraître,  soit  en  déclarant  adopter 
les  motifs  des  premiers  juçes,  sans  restreindre 
cette  déclaration  aux  motifs  particuliers  à  Rosa 
Mailhos,  soit  par  les  termes  ambigus  de  l'un 
des  propres  considérants  de  son  arrêt,  s'appro- 
prier ceux  dont  le  sieur  de  Burdin  est  fondé  à 
se  plaindre  ; 

Mais  attendu  que,  ni  de  la  j>artdu  tribunal, 
une  appréciation  non  autorisée  et  pouvant 
nuire  à  un  tiers,  ni  et  moins  encore  de  la  part 
do  la  Cour,  une  rédaction  é()uivo(]ue,  ne  sau- 
raient, en  l'absence  de  toute  intention  dolosive, 
constituer  le  dol  non  plus  qu'aucune  autre 
cause  légale  de  prise  à  partie  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  juin.  4858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— lîapp.,  M.  Nicolas.— Cond., 
M.  Dupin  aîné,  proc.  gén.— P/.,  M.  Gatine. 


VENTE   JUDICIAIRE.  —  Avoués.  -  Rbmise 

PROPORTIONfnSLLE. 

En  matière  de  ventes  judiciaires  d^immeubles 
renvoyées  devant  notaire,  la  remise  proportion^ 
nellc  à  laquelle  ont  droit  les  avoués,  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  d'experiise,  doit  être  calcu- 
lée sur  le  prix  total  des  biens  vendus,  sans 
distinction  entre  le  cas  où  les  lots  se  composent 
de  fractions  d'un  même  immeuble,  et  celui  où  ils 
sont  formés  d  immeubles  distincts,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  dans  les  ventes  faites  devant  le 
tribunal,  (Ord.  iO  oct.  1841,  art.  \i  et  U)  (1). 

posés  d'immeubles  distincts  :  disposition  favorable 
aux  avoués,  la  remise  proportionnelle  étant  calculée 
d'après  une  échelle  qui  décroit  à  mesure  que  le  prix 
des  biens  s'élève.  —  Par  la  troisième,  il  détermine, 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d*expertise  préalable,  et 
où  par  conséquent  Testimation  des  biens  et  It*  lotisse- 
sement  ont  été  préparés  par  les  avoués,  une  base  de 
calcul  de  la  remise  proportionnelle  plus  avantageuse 
aux  avoués,  afin  de  rémunérer  les  soins  qu'ils  ont  pris 
pour  éviter  l'expertise. 

L'art.  14»  relatif  aux  ventes  renvoyées  devant  no- 
taires par  le  tribunal,  contient,  en  ce  qui  touche  la 
remise  proportionnelle,  deux  dispositions  particuliè- 
res, dont  l'une  regarde  les  notaires  et  l'autre  les 
avoués.  La  première  fixe  la  remise  proportionnelle 
des  notaires ,  qui  est  toujours  la  même,  soit  qu'il 
y  ait  des  lots  composés  d'immeubles  distincte  ou 
non  distincts,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  en  bloc. 
— La  seconde,  après  avoir  reconnu  le  droit  des  avoués 
aux  allocations  afférentes  aux  actes  de  procédure, 
ajoute  que,  lorsque  l'expertise  est  facultative  et 
n'aura  pas  été  oidonnée,  les  avoués  auront  droit  en 
outre  à  la  difiercuce  entre  la  remise  allouée  pour  ce 
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(Voisin  et  autres  —  C.  Gouin.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1854,  !'•  part.,  pag.  388,  un  arrêt  qui  décide 
la  question  dans  le  même  sens,  en  cassant  un 
jugement  contraire  du  tribunal  de  Nantes,  du 
6  Janv.  i852,  etqui  renvoie  la  cause  et  les  par- 
tie devant  le  tribunal  de  Rennes.  —  Paf  un 
jugement  du  1*^  août  1855,  ce  tribunal  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens  que  le  tribunal 
de  Nantes. 

Voici  en  quels  termes  ce  jugement  est  mo- 
tivé : — «  ...Considérant,  sur  la  question  de  droit 
à  laquelle  donne  lieu  l'application  à  la  cause  des 
art.  H  et  14  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841, 

cas  par  Fart,  il  et  la  remise  fixée  par  le  S  2  de 
rart.  ià. 

La  difficulté  conMste  donc  à  savoir  quelle  est  la 
portée  du  renvoi  fait  d'une  ncanière  générale  par 
Parf.  ià  h  Tart  li  ;  si  ce  renvoi  est  fait  seulement  à 
la  disposition  de  Tart.  il,  qui  détermine  la  difft'rence 
de  la  repoise  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  expertise,  et 
pour  le  cas  où  il  n^y  en  a  pas  eu  ;  ou  s'il  est  fait 
également  aux  dispositions  de  ce  même  art«  ii, 
qui  pose  une  base  différente  de  calcul  suivant  que 
la  vente  a  été  faite  eq  bloc,  ou  en  lots  composés 
d'immeubles  disiincts. 

Le  tribunal  de  Nantes  et  le  tribunal  de  Bennes 
avaient  admis  le  mode  de  calcul  le  plus  avantageux 
aux  avoués,  o^esl-à-dire  le  renvoi  à  Tensemble  des 
dispositions  de  Part,  li,  et  par  conséquent  à  la  dispo- 
sitioQ  qui  permet  de  calculer  la  remise  proportion^ 
nelle  sur  chaque  lot  composé  d'immeubles  distincts. 
La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  décide  que  le 
reprcN  q^a  été  fait  qu*âi  la  disposition  qui  établit 
une  différence  entre  )a  remise  proportionnelle  due 
au  cas  où  il  y  a  eu  expertise»  et  celle  qui  est  due 
au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'e&pertise,  de  telle  sorte 
que,  dans  le  syst'me  de  la  Cour,  l'avoué  ne  profite 
jamais,  dans  K's  ventes  renvoyées  devant  notaire, 
de  Pavantiige  auquel  il  a  droit  dans  les  ventes  re- 
tenues par  le  tribunal,  pour  le  cas  où  l'adjudication 
e!it  faite  par  luts  composés  d'imm(>ubles  distincts. 

Bien  que  les  motifs  invoqués  par  cet  arrêt  ne  soient 
pas  sans  valeur,  et  qu'il  ne  soit  pas  sans  inconvé- 
nients d'admettre  dans  une  même  vente  deux  modes 
différents  de  supputation  de  la  remise  pruporiion- 
neile»  l'un  destiné  à  régler  les  droits  du  notaire, 
l'autre  destiné  à  régler  les  dro  ts  de  l'avoué,  nous 
inclinerions  cependant  à  adopter  l'opinion  contraire, 
qui  nous  semble  plus  conToruie  au  texte  de  l'ordon- 
nance du  iOocl.  iSâl,  et  qui  n'est  point  contraire 
à  son  esptit* 

L*art  14  porte  que,  c  lorsque  Texpertisc  est  facul- 
tative et  n'aura  pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront 
droit  à  la  dilférence  entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas 
par  Tart.  li  (c'est-à-dire  allouée  pour  e  cas  où  il  n'y  a 
pas  PU  d'expertise),  et  la  remise  fixée  par  Je  $  2  de  cet 
art,  iii.  »  Or,  le  paragraphe  de  TarL  ii  (S  7,  à*  ali- 
néa K*)  ),  qui  fixe  la  remise  proportionnelle  uu  cas 
où  ii  n^y  a  pas  eu  expertise,  se  lie  au  paragraphe  ou 
alinéa  qui  le  précède  et  dont  il  n^esl  que  le  dévelop- 
pement, paragraphe  ou  alinéa  qui  distingue,  |)ourle 

(*)  Ces  chiBret  indicalears  4ef  paragraphes  o'i-siflieot  p«« 
dans  e  lexie  de  réd-.tion  officielle  du  Ttrif  de  iS4l;  maïf 
ils  y  QQl  Pie  iDiroduiix  pour  la  coinmo>lile  deteiUuoDt  dans 
l'éd'iiioQ  Tripier  des  Codes  fTartçtii$[\9tio),  el  le  jugement  du 
tribunal  de  Keonei,  renda  dans  1  espèce,  parati  toi-même 
les  y  avoir  puiiés. 


que  le  tribunal  n'a  pointa  rccberchcr  comment 
^uraitdû  être  flxée  par  cette  ordonnance  la  re- 
mise éventuelle  qui  devait  être  allouée  aux 
avoués,  sur  le  prix  des  ventes  d'immeubles  ren- 
voyées devant  Tes  notaires,  dans  le  cas  où  l'ex- 
pertise facultative  de  ces  immeubles  n'a  point 
été  ordonnée,  mais  comment  elle  a  été  réell<*- 
ment  fixée  par  le  paragraphe  final  de  l'art,  li, 
combiné  avec  l'art,  il ,  aucruel  il  renvoie  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  clairement  et  sans 
équivoque  possible  du  texte  du  paragraphe 
final  de  Tari.  14,  que  l'allocation  éventuelle  à 
laquelle  les  avoués  ont  droit  pour  ce  c«8,  est 
égale  à  la  différence  entre  la  remise  qui  leur 

calcul  de  la  remise  proportionnelle,  entre  le  cas  où  h 
vente  est  faite  en  b^oc  A  celui  où  elle  est  faite  par  lor^ 
•  composés  d'Immeubles  distincts.  » — En  effet,  aprN 
avoir  disposé  d'abord  que  la  remise  serait,  dans  les 
cas  ordinaires,  calculée  sur  la  réunion  du  prix  de  ton^ 
les  lots,  et  ensuite  qu'elle  serait  calculée  sur  le  prix  de 
chaque  'ot  séparément,  lorsque  les  lots  seraient  com- 
posés d^immeublcs  distincts,  Talioéa  suivant  ajouu*: 
fl  Cette  remuée,  lorsque  le  tribunal  n^aora  pas  or- 
donné d'expertise*.,  sera,  etc.  a  Ces  mots,  cette  re- 
mise, se  rapportent  donc  au  cas  où  le  calcul  doit  en 
être  rait  sur  le  bloc,  comme  au  cas  où  le  calent  doit 
en  être  fait  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  de 
telle  sorte  que,  lorsque  l'art.  44  prend  pourpoint  de 
départ  la  remise  proportionnelle  fixée  par  l'art.  !! 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  fl  prend  cette 
remise  telle  qu'elle  est  fixée  par  cet  art.  il,  et  par 
conséquent  avec  le  mode  de  calcul  diUferenUel  au- 
quel se  rapporte  la  fixation  feite  par  oct  article. 

L'art,  ih  ainsi  entendu  est-il  conforme  h  Tesprit 
de  Tordonnancc  du  iO  oct  i8&i  ?  Sans  aucun  doute. 
Cette  ordonnance  a  voulu  que,  lorsqu'il  n'y  a^ail 
pas  d^expiertise,  la  remise  proportionnille  des  avoua 
fat  augmentée  à  raison  des  soins  qu'ils  ont  dooués  i 
la  fixation  de  la  mise  à  prix  et  au  lotissement.  Or, 
comme  ces  soins  sont  les  mêmes,  soit  que  la  vente  ail 
lieu  devant  le  tribunal,  soit  qu'elle  ait  lieu  devan 
notaire,  il  n*y  a  aucune  raison  pour  calculer  la  re- 
mise autrement  dans  les  ventes  devant  notaires  que 
dans  les  ventes  qui  ont  lieu  à  la  barre  du  tribunai. 
Dans  les  unes  comme  dans  les  autres  ce  sont  les 
avoués  qui  fout  le  travail  nécessaire  pour  la  compo- 
sition des  lots  et  la  fixation  des  mises  à  prix,  travail 
qui  est  plus  ou  n?olns  considérable,  selon  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  immeuble  on  qu'il  y  a  des  immeubles  dis- 
tincts. Si  le  notaire  ne  reçoit  pas  plus  dans  un  ca« 
que  dans  Tautre,  c^est  que  le  supplément  de  travail 
nécessité,  soit  parce  quMl  n'y  a  pas  eu  d'expirti^r', 
soit  parce  qu^il  y  a  des  immeubles  distincts,  incambc 
aux  avoués  qui,  pour  mettre  le  tribunal  h  aicmi' 
d'ordonner  la  vente  sans  expertise  préalable,  de  coct- 
poser  les  lots,  d'en  fixer  la  mise  a  prix  dans  le  juge- 
menl,  sont  tenus  défaire  tout  ce  travail  préparatoire. 
Il  est  donc  jusie  qu'ils  soient  rétribués  de  ce  Irarai. 
préparatoire  de  la  même  manière  quand  la  vente 
est  renvoyée  devant  notaire  que  lorsqu'elle  est  re- 
tenue par  le  tribunal. 

Voilà  les  motifs  qui  nous  portent  à  croire  qoe  b 
solution  donnée  par  la  Cour  de  cassation  à  la  dilb- 
culté  qui  lui  était  soumise,  n^est  pas  la  mei'leure. 
Toutefois,  nous  ne  nous  dissimulons  pa.î  l'auionie 
que  doit  exercer  sur  la  pratique  l'arrêt  solennel  que 
nous  recueillons  id,  et  qui  suppléera  à  Tinsuilisaiice 
ou  à  Tobscurité  de  la  loi.  L-Bf.  Piriix. 


J^risJlr^de^ce  ^e  l{^  Cùur  de  ca^fotiofi. 
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rsi  allouéfî  poyr  le  inéu\e  cas  par  Tstrl.  11  de 
lordonnance^  e(  la  remistî  du  notaire^  fixée 
par  le  §  2  de  l'arl.  14  j  —  Considérant  que  le 
renvoi  fait  ainsi  à  Tart.  11  ne  s'applique  pas 
exclusivement  à  un  des  alinéa  du  g  7  de  cet 
ariich,  mais  à  ce  paragraphe  tout  entier^  la 
différence  à  la  détermination  de  laquelle  il 
s'agit  de  {)rocéder  dépendant  du  calcul  d'une 
remise  qui,  dans  le  cas  où  rexpcrlise  faculta- 
tive n'^  point  été  ordonnée^  aussi  bien  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  expertise,  est  plus  ou 
moins  élevée  pour  les  avoués,  selon  que  les 
iinineubies  mis  en  vente  ont  été  adjugés  en 
bloo  ou  par  lots,  et  selon  que  ces  lots  sont  ou 
ne  sont  pas  composés  d1mm^uble5  distincts; 
—Considérant  qu'il  existe  dans  la  rédaction  de 
tous  les  alinéa  du  §  7  de  l'art.  1 1  une  relation 
qui  ne  permet  pas  d'isoler  le  quatrième  pour 
préicndreque  c'est  à  celui-là  seul  que  renvpie 
le  paragraphe  final  de  Fart.  14;  que  les  mots 
■  celle  remise  »,  par  lesquels  commence  ce 
quatrième  alinéa,  se  lient  intipiement  à  rali- 
nea  qui  précède;  que  le  renvoi  à  l'art.  11  par 
le  paragraphe  final  de  Tart.  14  comprend  donc 
aii.<$i  bien  le  troisième  que  le  quatrième  alinéa 
du  §  7  de  l'art.  11  ;  qu'ainsi,  pour  déterminer 
l'allocation  différentielle  k  laquelle  ont  drpit 
les  avoués  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
linal  de  Tart.  14,  il  faut  tout  d'abord  calculer 
leur  remise  spéciale  d'après  les  bases  et  selon 
les  conditions  qui  eussent  servi  à  l'établir,  si 
la  vente  avait  eu  lieu  devant  le  tribunal,  puis 
et:  retrancher  seulement  la  .remise  proportion- 
nelle allouée  par  Tart.  14  au  notaire  commis 
pour  la  vente  ;  —  Considérant  que  la  rétribu- 
tion qui  doit  être  ainsi  allouée  aux  avoués  par 
application  du  texte  clair  et  précis  de  l'ordon- 
nance qui  en  détermine  les  bases,  peut,  il  est 
vrai,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  au  procès, 
comme  dans  plusieurs  autres  cas,  sembler 
exorbitante  et  hors  de  proportion  avec  le  tra- 
vail dont  ils  sont  chargés  spécialement,  lorsque 
les  ventes  que  prescrivent  les  jugements  obte- 
nus par  eux  sont  renvoyées  devant  notaires; 
qu'il  se  pourrait  même  que  toutes  les  consé- 
quences auxquelles  conduit  forcément  ce 
texte  n'eussent  point  été  prévues  par  ses  ré- 
dacteurs, (et  qu'ils  eussent,  à  leur  insu,  con- 
cédé plus  qu'ils  ne  le  croyaient  faire  au^  pré- 
leuiiunsdes  avoués,  admis  par  leurs  représen- 
tants à  défendre  leurs  intérêts  dans  la  com- 
luission  dont  les  travaux  ont  préparé  la  rédac- 
tion de  lordonnance, encore  bien  que  le  rap- 
port au  roi  qui  lui  sert  comme  d'exposé  des 
motifs  conduise  à  penser  que  c'est  intention- 
nellenienl  que  ses  rédacteurs  n'ont  pas  cru  de- 
voir admettre  des  bases  différentes  pour  le 
calcul  de  la  remise  allouée  aux  avoués  sur  le 
prix  des  ventes  d'immeubles  prescrites  sans 
•expertise,  selou  que  ces  ventes  seraient  rete- 
nues par  les  tribunaux  ou  qu'elles  seraient 
renvoyées  par  eux  devant  les  notaires;  mais 
qu'après  tout,  les  tribunaux  sontchargés  d'ap- 
pliquer la  loi;  qu'ils  n*en  peuvent  corrigeras 
imperfections;  qu'ils  ne  sont  même  pas  appe- 


lés^ dsips  r^x^fcice  4^  l^urs  fonctions,  à  en 
faire  la  critique,  et  qM'ils  manqueraient  à  leur 
devoir  si,  sous  prétexte  d'interprétation,  ils 
substituaient  à  son  texte  précis  et  non  équi- 
voque, celui  qui  leur  eql  semblé  plus  raison- 
nable et  qu'ils  auraient  eux-mêmes  préféré, 
s'ils  avaient  été  chargés  de  sa  rédaction;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  en  matière  sommaire, 
admet  dans  la  forme  l'opposition  des  parties  de 
M*  Beaufils  à  l'exécutoire  de  dépens  décerné 
contre  elles  par  M.  Marion,  vice-président  du 
tribunal  civil  de  Nantes,  le  18  nov.  1851,  et, 
y  faisant  droit  au  fond,  dit  que  les  immeubles 
adjugés  en  exécution  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Nantes,  du  2  mai 
1831,  aux  fins  d'un  procès-verbal  rapporté  par 
M*  Rocîiet,  notaire  commis,  en  date  du  30  juin 
1851,  bien  que  vendus  pn  quinze  lots  et  bien 
qiie  contenant  quinze  parcelles  séparées,  con- 
stituaient seulement  cinq  corps  d'immeubles 
distincts,  ainsi  composés  :  le  premier  immeu- 
ble, des  lots  portant  les  n«'  1,  2, 3, 4,  5  et  15; 
le  deuxième  immeuble^  des  jots  portant  les 
n^*  6  et  7;  le  troisième  immeuble,  du  seul  lot 
portant  le  n^  8;  le  quatrième  immeuble,  des 
lofs  portant  les  n®»  9,  10,  13  et  14;  le  cin- 
quième immeuble,  -des  lots  portant  les  n""'  11 
et  12; — Dit,  en  conséquence,  que,  pour  la  fixa- 
tion de  la  remise  à  laquelle  a  droit  M*  Gouin, 
avoué  poursuivant,  tant  pour  lui  que  pour  les 
avoués  colicitants,  sur  le  prix  des  immeubles 
i)djugés,  il  doit  être  fait  fipplicaiion  des  dispo- 
sitions des  alinéa  3  et  4  du  §  7  de  l'art.  11  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  combinés  avec 
Tart.  14;  que  les  éléments  de  calcul  au  moyen 
desquels  doit  être  déterminée  la  remise  diffé- 
rentielle appartenant  aux  avoués,  seront,  pour 
la  remise  spéciale  allouée  dans  l'espèce  aux 
avoués  par  l'art.  11  de  Tordonnance  précitée, 
les  cinq  sommes  des  prix  des  cinq  immeubles 
distincts,  composés,  ainsi  qu'il  a  été  énoncé 
ci-dessus,  savoir  :  pour  le  premier  immeuble, 
114,216  fr.  35  c;  pour  le  second,  23,2:U  fr. 
40  c.;  pQur  le  troisième,  108,787  fr.  90  c; 
pour  le  quatrième,  t)0,G35  fr.  28  c;  pour  le 
cinquième,  39,232  fr.  32  c,  et  pour  la  remise 
spéciale  du  notaire  le  prix  total  des  immeubles 
par  lui  adjugés,  soit  346,107  fr.  25  c.;— Dit  que 
ta  remise  spéciale  des  avoues,  ainsi  calculée, 
se  fût  élevée  à  3,446  fr.  3  c;  que  celle  du  no- 
taire, s'élevant  à  732  fr.,  la  différence  entre  les 
deux  remises,  formant  rallocation  des  avoués, 
ne  s'élève  qu'à  2,713  fr.  40  c.;—  Réduit,  en 
conséquence,  à  cette  dernière  somme,  Tcxé- 
cutoire  qui  doit  être  décerné  au  profit  de 
M®  Gouin,  tant  pour  lui  que  pour  les  avoués 
colicitants;  mais  dit  qu'il  ne  pourra  en  être 
poursuivi  exécution  contre  les  opposan'.s  que 
déduction  laite  de  la  part  proportionnelle  in- 
combant tant  au  sieur  François  Maisonneuve 
qu'aux  autres  adjudicataires  non  parties  dans 
rinstance  actuelle,  pour  la  portion  des  immeu- 
bles vendus  dont  ils  sont  devenus  personnel* 
iement  adjudicataires.  ï> 
^  NOUVEAU  POURVOI  pn  cassation  par  les 
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sieurs  Voisin  et  consorts,  pour  violation  des 
art.  U  et  U de  l'ordonnance  du  iO  oct.  18il. 

M.  le  conseiller  Lascoux,  chargé  du  rap- 
•  port  de  celte  aftaire,  a  présenté  sur  le  pour- 
voi les  observations  suivantes,  qui  contiennent 
l'analyse  des  systèmes  respectifs  produits  tant 
à  Tappui  du  pourvoi,  qu'en  faveur  du  juge- 
ment attaqué  : 

fl  Le  demandeur  a  fourui  à  Tappui  du  poQr?oi, 
dit  M.  le  conseiller  rapporleur,  un  mémoire  dans  le- 
quel la  question  est  ainsi  posée:  —La  remise  affé- 
rente aux  avoués  varie  selon  que  la  vente  a  été  pré- 
cédée ou  non  précédée  d'expertise,  et  la  différence 
est  Irès-considérable.  Comme  il  n*y  a  pas  eu  d'ex- 
pertise dans  Tespèce,  il  était  dû  aux  avoués  la  re- 
mise la  plus  forte;  mais  cette  remise  doit-elle  être 
calculée  sur  le  bloc  ou  sur  chacun  des  lots  séparé- 
ment? 

«  Des  raisons  d'équité  et  des  raisons  de  texte  doi- 
vent, dit  le  demandeur,  conduire  à  la  cassation  du 
jugement  de  Rennes. 

a  L'équité  veut  que  tout  travail  reçoive  son  sa- 
laire; mais  elle  ne  veut  pas  qu'un  salaire  vienne  ré- 
compenser un  travail  qui  n'a  lias  eu  lieu,  et  ce  se- 
rait violer  ce  sage  principe,  que  consacrer  la  prélen- 
Ifon  admise  par  le  jugement  attaqué. — L'ordonnance 
de  18A1  énonce  deux  sortes  de  remise  ou  de  rému- 
nération :  une,  générale,  quis'adresse  soit  au  no- 
taire, soit  à  Tavoué  pour  l'établissement  de  la  pro- 
priété, la  rédaction  du  cahier  des  charges,  etc.;  une, 
exceptionnelle,  à  l'avoué,  quand,  par  les  soins  de 
cet  officier  ministériel,  l'expertise  facultaiive  a  été 
évitée.  —  Si  lu  vente  se  fait  devant  le  tribunal,  la 
remise  de  Tavoué  se  calcule  d'après  les  éléments 
combiués  de  cette  double  rémunération.  —  Mai» 
quand  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  ce  n'eat 
pas  l'avoué  qui  a'occupe  de  rélablissemj  nt  de  la 
propriété,  qui  assume  la  res|X>nsabili(é  du  dépoulle- 
ment  des  lilres,  qui  dresse  le  cahier  des  charçes  s 
ce  travail  lui  est  étranger.  Pourquoi  donc  calculer 
sa  remise  sur  des  bases  qui  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  la  vente  est  retenue  par  le  tribunal  ? 
Qu'il  ail  droit  à  la  remise  exceptionnelle,  lorsque 
l'expertise  a  été  évitée,  cela  n'est  pas  contestable; 
mais  cette  remise  si)éciale  ne  doit  pas,  pour  sa  ûxa- 
tion,  participer  aux  éléments  propres  à  la  fixation 
générale,  allouée  pour  un  autre  cas.  —  H  y  a  deux 
manières  de  calculer  la  remise  due  aux  avoués  :  sur 
chaque  lot  ou  sur  le  bloc.  Elle  se  calcule  sur  le 
bloc,  quand  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu  et  qu'il  s'agit 
de  rémunérer  le  travail  qui  a  évité  l'expertise.  Elle 
se  calcule  sur  le  prix  de  chaque  lot,  quand  il  s'agit 
de  rémunérer  le  travail  qui  a  amené  l'éUblissement 
de  la  propriété,  le  lotissement,  le  cahier  des  char- 
ges. —  Si  la  vente  est  retenue  par  le  tribunal,  1  a- 
voué,  qui  déjà  a  droit  à  la  remise  spéciale  pour 
avoir  évilé  l'experUse,  a  la  chance  de  voir  augmenter 
sa  remise,  suivaut  le  lotissement,  parce  que  c'est  lui 
qui  reste  chargé  de  ce  travail.  Mais  si  la  vente  est 
renY0Y(:'e  devant  notaire,  la  remise  de  l'avoué  est 
fixée  pour  le  travail  déjà  fait.  Elle  n'a  plus  de  chan- 
ces d'augmentation  i)our  le  travail  à  faire,  travail 
qui  concernera  le  notaire  seul.  —  Chaque  acte  de 
procédure  amène  son  cmelumenL  Une  fois  que  le 
jugement,  qui  renvoie  la  vente  devanl  notaire,  a  été 
prononcé,  l'avoué  devient  étranger  à  la  vente.  Sou 
iuterveulion  antérieure  est  réglée,  le  reste  se  pas- 
sera en  dehors  de  lui,  et  la  rtgle  pour  la  ûxaiion  de 
sa  remise  s'appliquera  au  cas  spécial  où  il  se  trouve 
et  non  au  cas  où  la  vente  se  fait  derant  le  tribu- 


nal.—La  Cour  de  cassation  a  déjà  eu  occasion  île 
faire  l'application  de  ces  principes  dans  son  arrêt  da 
â  juin  1851  (S-V.  1831.1.598).  Ainsi,  quand  ta  venie 
est  renvoyée  devant  notaire,  c'est  cet  oriîcier  public 
qui  fait  le  surcroît  de  travaux  que  le  législateur  paîf 
à  l'avoué  d'un  salaire  trës-élevé,  quand  la  veDle 
est  retenue  par  le  tribunal.  En  effet,  le  notaire  ré- 
dige le  cahier  des  charges,  établit  la  propriété,  d<;- 
pouille  les  titres.  Comment,  lorsque  celui  qui  est 
assujetti  à  ce  surcroit  de  travail  ne  peut,  aux  ter- 
mes de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
recevoir  aucun  supplément  de  remi^'e  proportion- 
nelle, malgré  ce  supplément  de  peine;  comment 
l'avoué,  qui  y  est  resté  complètement  étranger,  pro- 
filerait-il au  préjudice  des  parties,  d'une  augmenta. 
Uon  de  remise  proportionnelle,  qui  alors  n'a  aucune 
raison  d'être  et  ne  se  légitime  par  rien  ?  Le  notaire 
subit  en  gémissant  l'arrêt  du  6  juin  1851;  il  dit  de 
lui  :  Dura  Ux,  »ed  lex  ;  mais  que  serait-ce  doue  s'il 
voyait  allouer  à  un  autre  le  bénéGce  d'une  peine 
qu'il  a  prise  ?  Il  y  aurait  là  quelque  chose  qui  blesse- 
rait l'équité  et  la  moi  aie. 

c  Mais  au-dessus  de  ces  raisons  d'équité,  ajoute 
le  demandeur,  s'en  place  une  autre  bien  plus  déci- 
sive, celle  tiiée  du  texte  même  de  l'ordonnance.  — 
L'art  14  renvoie,  il  est  vrai,  à  l'art.  U  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  remise  accordée  à  Tafoué, 
quand  l'expertise  a  été  évitée.  Mais  que  signiGe  cr 
renvoi  ?  Il  signifie  ceci:  «  Sous  l'art,  ik  doit  venir  se 
placer  la  disposition  de  Part  11,  relative  à  la  remise 
dans  le  cas  de  non -expertise.  •— L'art.  14  ne  prefid 
pas  tout  l'art  11  dont  il  n'a  que  faire;  il  ne  &a$s- 
mile  que  la  partie  du  $  7  (ou  $  16,  en  prenant,  comae 
le  fait  M.  le  cons.  Luscoux,  tout  l'art  11  dans  soo  eo- 
semble},  Â*  alinéa,  où  il  est  question  de  la  non-exper- 
tise. L'art.  11  tout  entier  se  rapporte  au  cas  où  la 
vente  a  lieu  devant  le  tribunal  ;  une  seule  de  ces  dis- 
positions peut  s'en  détacher,  quand  la  vente  a  liea 
devant  notaire:  c'est  celle  du  $  7,  &*  alinéa,  c'est  la 
seule  que  le  législateur  ait  voulu  rappeler  ;  tout  'e 
reste  est  sans  application  au  cas  donné.  ~  Il  e>t  $1 
vrai  que  le  renvoi  prononcé  par  l'art.  14  ne  peut  ab- 
sorber dans  son  entier  l'art  It,  que  ce  n'est  que 
parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  expertise  qu'une  partie  de 
l'art  11  peut  se  détacher  pour  venir  se  placer  sous 
l'art  14.  Or,  cette  partie  ne  comprend  pas  la  dispo- 
sition qui  autorise  à  calculer  la  remise  sur  le  prii 
de  chaque  lot  séparé.  Les  avoués  veulent  prufiier  de 
ce  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  utile,  pour  mieui 
éclairer  sa  pensée,  de  désigner  nominativement  que  le 
renvoi  ne  s'appliquait  qu'au  %  7,  4*  alinéa  de  l'art. 
11  et  non  à  l'article  entier.  Mais  son  intention  et 
si  manifeste,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  l'exprimer 
davantage.  Il  renvoie,  à  quoi  ?  A  la  disposition  qui 
augmente  la  remise  proportionnelle.  11  ne  peut  s'a- 
gir d'autre  chose,  puisque  le  reste  de  l'ariicle  est 
sans  application  à  une  vente  faite  devant  notaire  par 
suite  de  renvoi,  et  encore  parce  qu'il  n'a  pas  pu 
entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de  rémunérer  IV 
voué  pour  un  travail  qu'il  chargeait  le  notaire  de 
faire. 

«  Tels  sont  les  arguments  invoqués  par  le  deman- 
deur à  l'appui  du  pourvoi. 

«  Le  détendeur  répond  par  les  considérations  suh 
vantes  :—  «  Si,  comme  le  prétend  le  pourvoi,  toute  u 
question  était  de  savoir  si  Tart  14  se  réfère  à  l'art- 
M  tout  entier,  ou  seulement  au  %  7,  4*  aUnéa  de  cet 
article,  it  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  :  le  texte  de 
l'art  14  est  formel,  il  renvoie,  non  pas  an  S  7  ifxk- 
ment,  mais  à  l'art  ii,  sans  distinction  entre  ses  pj* 
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ragraphes.— Mais,  alors  même  qu^on  accorderait  qne 
rc  renvoi  s'adressât  spécialement  au  $  7,  à*  alinéa, 
la  concession  ne  profiterait  guère  aux  demandeurs. 
Cet  alinéa  se  lie  intimement,  et  par  le  teUe  et  pur  Tes- 
prit,  à  Palméa  qui  précède.  On  ue  peut  les  séparer, 
car  c'est  précisément  ce  précédent  alinéa  qui  établit 
ta  manière  de  calculer  la  remise  accordée  par  l'a- 
iinéa  soiTant,  dans  le  cas  de  non-expertise.  —  Le 
texie  de  Tordonnance  est  donc  loin  de  militer  en 
faveur  de  la  thèse  soutenue  au  nom  des  sieurs  Voi- 
sin et  consorts. 

t  La  raison  d*équité,  mise  en  avant  par  le  pour- 
voi, n*est  pas  plus  solide  que  la  raison  de  texte.  — 
En  effet,  c^est  ik  tort  que  les  demandeurs  prétendent 
que  la  remise  proporlioonellc  est  la  rémunération  de 
ta  rédaction  du  cahier  des  charges  et  du  dépouille- 
ment des  titres,  et  que  ce  travail  n'étant  pas  l'œuvre 
de  Tavoué,  quand  la  vente  est  renvoyée  devant  no- 
taire, le  rémunérer  an  proGt  de  Tatoué  serait  payer 
un  travail  à  celui  qui  n'a  pas  travaillé.  —  La  rému- 
oératioii  pour  le  cahier  des  charges  est  flxée  par  le 
S  4  de  l'art.  Il,  si  la  vente  a  eu  lieu  devant  le  tribu- 
nal, et  par  l'art,  ià,  si  elle  a  eu  lieu  devant  notaire.— 
Les  alinéa  3  et  A  du  $  7,  qui  ne  s^occupent  que  de  la 
remise  proportionnelle,  sont  donc  étrangers  à  cette 
rémunération,  et  cela  est  si  vrai,  que  le  cahier  des 
charges  étant  rédigé,  si  la  vente  n'a  pas  lieu,  le  ca- 
hier des  charges  se  paie ,  tandis  que  fa  remise  pro- 
portiouneJe  ne  se  paie  pas. — Quel  est  ie  travail  qu^a 
Toulu  rémunérer  le  législateur  en  accordant  à  l'a- 
voué une  remise  proportionnelle?  c*est  le  travail 
fnit  pour  éviter  l'expertise,  pour  obtenir  le  jugement 
qui,'en  renvoyant  devant  notaire,  lixe  la  composition 
des  lots  et  les  mises  à  pris,  pour  se  rendre  compte  des 
droits  des  parties  dans  chaque  immeuble  et  de  la 
valeur  de  chaque  lot;  et  ce  travail  estd^autant  plus 
cotisidérable  que,  dans  Tespèce,  l'avoué  a  opéré  sur 
piosieurs  immeubles  distinct. 

>  Voilà  le  moiif  de  la  remise  proportionnelle,  et 
ce  motir  ressort  nettement  du  rapport  adressé  au  roi 
parle  garde  des  sceaux  de  18&1:  —  «  En  décidant, 
dit  le  ministre  dans  ce  rapport,  que  Texpertise  n'aura 
liea  qu'autant  qu^elle  sera  reconnue  indispensable 
par  la  tribunaux,  la  foi  nouvelle  a  fait  disparaître 
une  source  de  frais  considérables  et  de  lenteurs  infi- 
nies.! 

t  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  que  les  ven- 
tes puissent  avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable, 
il  faudra  que  les  avoués  secondent  par  un  concours 
intelligent  et  dévoué  les  efforts  des  magistrats.  Sou- 
vent, en  effet,  la  seule  production  qu'indique  Part. 
955,  C.  proc,  sera  insuffisante  pour  éclairer  les  tri- 
bunaux sur  la  véritable  valeur  des  immeubles  mis 
tn  vente  et  sur  la  formution  des  lots.  Pour  éviter  l'ex- 
periise,  il  faudra  que  les  avoués  se  livrent  ft  un  tra- 
vail qui  fasse  ressortir  des  pièces  produites  les  docu- 
ments qu'elles  renferment;  il  sera  quelquefois  utile 
qu'ils  fassent  des  démarches,  qu'ils  visitent  des 
lifui  éluigoés  de  leur  domicile.  11  est  juste  de  ré- 
munérer de  pareils  travaux;  il  est  sage  de  stimuler 
i  les  entreprendre,  puisqu'ils  auront  pour  résultat 
infaillible  une  grande  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent... > 

I  Quant  à  l'arrêt  du  à  juin  1851,  le  pourvoi  ne 
saurait  >  trouver  aucun  appui  ;  cet  arrêt  juge  si  peu 
la  question  actuelle,  qu'il  déclare  lui-même  qu'il 
D*a  pas  a  la  trancher,  parce  qu'elle  ne  lui  est  pas  sou- 
mise. 

c  Enfin,  dit  le  défendeur  en  terminant,  quand 
une  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  il  n'y  a  de 


modifié  dans  le  rôle  et  les  obligations  de  l'avoué 
poursuivant  que  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
qui  est  transportée  de  lui  au  notaire  et  dont  l'émo- 
lument passe  de  l'un  à  l'aiitre.  —  L'honoraire  spé- 
cial résultant  de  la  remise  proport ioimePe  qui  est  at- 
tribuée au  notaire  par  l'art,  ik  de  l'ordonnana',  ue 
modifie  en  rien  la  situation  du  justiciable;  elle  ne 
modifie  que  celle  de  l'avoué  au  détriment  duquel 
elle  est  transportée  à  ce  nouvel  ofiicier  ministériel 
ù  raison  de  son  concours  à  l'opération.— Est-il  pos- 
sible de  comprendre. pourquoi  l'adjudicataire  paie- 
rait moins  sur  l'ensemble  des  frais  de  poursuite 
lorsque  la  vente  a  lieu  devant  le  notaire  que  lors- 
qu'elle a  lieu  devant  le  juge?  lorsqu'il  y  a  le  con- 
cours de  deux  officiers  publics,  que  lorsqu'il  n'y  a 
que  rintervenlioii  d'un  seul  ?  C'est  là  cependant  une 
conséquence  bizarre  à  laquelle  conduit  le  système 
des  demandeurs  en  cassation. — S'ils  avaient  acheté 
à  la  barre  du  tribunal  de  Nantes,  ils  auraient  eu  à 
payer  tout  ce  qui  est  réclamé  par  le  défendeur  au 
pourvoi,  et,  en  outre,  la  remise  du  notaire,  qui  au- 
rait profité  à  ce  défendeur.  Parce  qu'ils  ont  acheté 
devant  le  notaire,  ils  auraient  moins  à  payer  sur  l'en- 
semble de  leur  acquisition  ?  Il  est  impossible  de  prê* 
ter  au  législateur  une  pareille  inconséquence.  Elle 
irait,  d'ailleurs,  contre  le  but  qu'il  a  dû  nécessaire- 
ment se  proposer,  de  ne  pas  placer  l'officier  ministé- 
riel, chargé  de  la  poursuite,  entre  son  intérêt  et  son 
devoir,  et  de  ne  pas  le  porter  à  faire  retenir  à  la 
barre  du  tribunal,  par  la  considération  du  plus  grand 
avantage  qu'il  pourrait  y  trouver,  des  ventes  dont 
l'intérêt  pourrait  exiger  le  renvoi  devant  notaire. 

«  Messieurs,  vous  connaissez  mainleoant  la  ques- 
tion que  vous  avez  à  résoudre  et  dont  la  solution  a 
un  grand  intérêt  pour  une  classe  d'officiers  ministé- 
riels. Nous  avons  t&ché  de  reproduire  nettement  les 
arguments  à  l'appui  des  deux  systèmes  qui  se  com- 
battent devant  vous,  et  entre  lesquels  votre  sagesse 
aura  ù  choisir.  Notre  rapport  est  terminé.  > 

AKRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  Jl  et  U  de  l'or- 
donnanr^du  ^0  oct.  1841  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  2  jlin  1841  et  l'ordonnance  du  10  octo- 
bre suivant  ont  eu  pour  but  de  diminuer  les 
frais  occasionnés  par  les  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles;  —  Attendu  que  si,  lorsque 
Texpertise  facultative  a  été  évitée,  Tavoué  a 
droit  à  une  ren^ise  proportionnelle  sur  le  prix 
des  immeubles  vendus,  même  dans  le  cas  où 
ia  vente  a  lieu  par-devant  notaire^  on  ne  sau- 
rait aduiettre  que  le  législateur  ait  entendu 
exagérer  cette  rémunération  exceptionnelle; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  l'or- 
donnance précitée,  la  remise  accordée  au  no- 
taire vendeur  doit  se  calculer,  non  sur  le  prix 
de  chaque  lot,  mais  sur  le  bloc,  et  que,  dès 
lors,  il  devient  évident  que  le  même  article^ 

3ui  parle  de  la  remise  due  à  l'avoué,  en  cas 
e  non-expertise,  n'a  pas  voulu  établir,  dans 
une  seule  et  même  opération^  deux  modes  de 
supputation,  Tun  moins  favorable  en  ce  qui 
concerne  le  notaire,  qui  est  chargé  de  ven- 
dre, r autre  plus  favorable  au  profit  de  Tavoué, 
(pii  pourtant  est  devenu  étranger  à  la  vente; 
—  Attendu  qu'en  renvoyant  à  Tart.  11,  pour 
le  cas  de  nou-exptrtise^  Fart.  14  n'a  eu  en 
vue  que  la  partie  de  l'article  qui  se  rapporte 
au  cas  prévu,  et  que  la  disposition  de  l'art. 
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11^  qui  dit  que  la  remi&e  de  Tavoué  sera  cal- 
culée sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément, 
lorsque  ces  lots  seront  composés  d'immeubles 
disiincts,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ventes 
qui  se  font  devant  le  tribunal^  et  que  l'avoué 
suit  jusqu'à  Tadjudication;  — Attendu  qu*en 
décidant  que  Id  remise  proportionnelle  due  à 
Tavoué  Gouin  devait  être  calcuJée  séparément 
sur  le  prix  de  chaque  lot  composé  d'immeubles 
distincts,  et  non  en  bloc  sur  le  prix  de  la  to- 
talité des  biens  vendus,  le  jugement  attatjUé 
a  faussement  appliqué  Fart,  il,  et,  par  suite, 
formellement  violé  tartt  ledit  article  que  l'art. 
iA  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1844  ;  —  Cas- 
se   etc* 

bu  30  avril  1858.— Ch.  réun.— Prif».,  M»  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Lascoux.  — Conel,  conf., 
M.  Dupin,  proc.  gén.  —  PL,  MM.  Christophie 
Cl  Bosviel. 

DEMANDE  NOUVELLE.— Moybn  kouteau.— 
Vente.  —  Kêsolïtion.  —  Fi5  de  noïï-rece- 

VOIR. 

L'acquéreur  poursuivi  en  résolution  de  la 
rente  qui,  en  première  instance,  s'est  borné  à 
demander  la  nullité  de  l'assignation  pour  vice 
de  forme,  peut,  en  appel,  pour  la  première 
fois  y  conclure  au  rejet  de  l'action,  par  le  motif 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  ordre ,  et  que 
jusqu'à  ce  que  cet  ordre  ait  été  fait,  U  ne  peut 
Hre  contraint  à  payer  son  prix  :  c'est  (tt  un 
moyen  nouveau  et  non  une  demande  nouvelle. 
(Cod.  proc,  464.) 

(Pages  —  G.  Pages.)  —  arrêt. 

LA  COUK;  —  Vu  les  art.  162  et  464,  Cod. 
proc.  civ.;— Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  con- 
state que  Bouaventure  Pages,  qui  s'était  borné 
à  conclure,  devant  le  tribunal  civil  de  Céret,  à 
la  nullité  de  Tassignation  donnée  à  un  autre 
domicile  que  son  domicile  véritable,  a  repris, 
devant  la  Cour^  sur  ce  point,  les  conclusions 
prises  par  lu^  devant  les  premiers  juges,  et  a, 
de  plus^  conclu  à  ce  qu'il  fût  reconnu  et  dé- 
claré par  la  Cour,  qu'en  présence  des  inscrip- 
tions hypothécaires  grevant  le  domaine  de  La- 
grange  du  chef  de  Pages  père,  auteur  com- 
mun, il  n'avait  pu  être  obligé  de  payera  qui  que 
ce  soit  le  prix  de  son  acquisition  avant  l*ou- 
verture  de  l* ordre,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait 
lieu  à  iniirmaiion  du  jugement  qui  avait  an- 
nulé et  résolu  la  vente  dudit  domaine  pour  dé- 
faut du  paiement  du  prix; — ^Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  rejeté  le  premier  chef  de  ces 
conclusions  en  adoptant  les  motifs  des  iire- 
miers  juges,  et  qu'il  a  déclaré  ce  second  chef 
des  conclusions  purement  et  simplement  non 
recevable  sur  le  fondement  que  ce  moyen  con- 
stituait devant  la  Cour  une  demande  nouvelle; 
— Attendu,  sur  ce  dernier  point^  que  les  con- 
clusions subsidiaires  ci-dessus  énoncées  ne 
constituaient  pas  une  demande  nouvelle,  mais 
un  moyen  nouveau  ;  qu'en  effet,  devant  la  Cour 
cfe  Montpellier^  comme  devant  le  tribunal  civil 
ëe  Céret,  il  n'a  existé  en  réaliic  qu'une  seule 
et  même  demande  ayant  pour  objet  unique  et 


unique  lln^  la  résolution  de  là  vente  du  do- 
maine de  Lagrange,  faute  par  l'acquéreur  d'eu 
avoir  payé  le  prix  aux  échéances  convenues; 
-  Qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'au- 
tant que  cette  circonstance^  que  le  moyen  nou- 
veau touchant  au  fond  même  du  litige  n'aurait 
été  proposé  pour  la  première  fhis  qu'en  ap- 
pel, aurait  eu  pour  effet,  par  là  même,  do 
susciter  une  demande  nouvelle  venant  se  pla- 
cer ainsi  à  côté  de  la  demande  primitive  ei  ap- 
pelant à  son  tour  line  décision  particUliîte  et 
distincte,  ce  qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  èire; 
— ^Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  rejetant  les 
conclusions  subsidiaires  ci-dessus  éucncées 
par  un  de  non-recevoir  et  «n  tant  qu'elles 
auraient  constitué  une  demande  nouvelle,  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  tine  fausse  application  de 
l'art.  404,  Cod.  proc.  civ.,  et,  partant,  a  for- 
mellement violé  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Monlpel- 
lier,  du  18  déc.  1853,  etc. 

Du  29  juill.  1837.  — Ch.  civ.  —Prés,,  M.  Iîp- 
renger. — Rapp.,  M.  Aylies.^^onc/.  conf.,  M. 
Scvin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Bosviel  etLeruux. 

PROPRIÉTÉ  LîTTÉRAiRE.-rMAxNLSCRiTs.- 

DÉPÔTAUX  ARCdIV£SDB  L'ÉtAT.— ReSTITI- 

TiOK.  —  Propriété  (droit  de).  —  Œlvrls 

POSTHUMES. — Publication  séparée. 

Le  décret  du  20  fév.  1809,  qui  porte  qui  lu 
manuscrits  des  archives  du  ministère  des  af ai- 
res étrangères  sont  la  propriété  de  l'Etat^  w 
s'applique  qu'auœ  manuscrits  faits  poxtr  CEtai, 
par  les  agents  de  l'Etat  dans  l'exercice  de  Itm 
fonctions,  et  non  aux  manuscrits  {tels  que  h 
Mémoires  de  Saint-Simon)  composés,  non  dans 
r accomplissement  d'une  fonction,  mais  spon- 
tanément, par  un  auteur  écrivant  pour  lui- 
même  et  sur  un  sujet  de  son  choix,  et  qui  n'oRt 
été  déposés  au  ministère  des  affaires  étrangna 
que  par  mesure  de  police  et  de  sûreté  publique, 
dans  le  tntt  d'en  empêcher  lapubiieation  (i|. 

Dans  ce  cas,  Vauteur  ou  sa  famMle  ne  cti- 
sent  pas  d'être  propriétaires  des  manuscriu, 
et  rentrent  par  la  restitution  qui  leur  en  e$! 
fuite,  dans  le  droit  prit' atif  de  les  publiera. 

Le  décret  du  i**  germ.  an  13,  qui  attribut 
aux  propriétaires  d'un  ouvrage  posthume  h 
mêmes  droits  quà  l'auteur,  à  la  charge  d'impri- 
mer séparément  les  œuvres  posthumes,  eisan> 
les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvr<h 
ges  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique, 
ne  s'appliqw  qu'au  cas  où  il  s  agit  (f  ourra- 
ges  distincts  ou  séparés,  et  non  d'une  cntm 
unique  présentant  un  tout  indiviiible. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  publication  ftti(f 
par  des  tiers,  de  fragments  et  éCextraits  n 
forme  de  compilation  d'une  œuvre  oHginal^ 
posthume,  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  exclu- 
sif du  propriétaire  de  celte  œuvre  de  la  publitT 
d'une  manière  intégrale  et  complète. 

Et  la  publication  faite  par  ce  propriitaiTt 
de  Vœuvre  intégrale,  dans  laquelle  se  trom 
par  eonséquejit  confondus  les  fragfnents  îi  ei-_ 


ti-2-3)  Ces  questioas  aussi  neaves  qulntért*^^* 


Jurisprudence  de  là  Cour  de  cassation. 


(81dH34d 


train  déjà  fmbliés,  ne  fait  pas  tomber  cHte 
œuvre  entière  dans  le  domaine  public  (3). 

(Barba— C.  de  Saint-Simon  ei  Hacbette.) 

Bien  que  nous  ayons  déjà  rapporté  dans  no- 
ies au  poîot  de  Tue  des  droit»  respecUrs  de  TBlal  sur 
les  manuscrits  dont  II  est  détenteur,  en  yertu  de  mé- 
suie-s  d'ordre  ou  de  police,  61  des  auteurs  ou  pro- 
priclaires  de  ces  maiiuscnls,  puisi^nt  un  degré  d'in- 
térêt de  plus  dans  riniportadce  historique  de  i'œu- 
Tre  à  Poccasion  de  la(|uelle  elles  ont  éié  soulevéex. 
Il  faut  même  reconnaître  qu'elles  ne  sont  de  nature 
à  se  présenter  que  lursqu'il  s'agit  de  travaux  d'his 
toire,  à  l'Imporunee  desquels  concourent  le  nom  et 
U  posiilun  de  l'auteur*  puisque  ce  sont  ces  irataux 
«pnis  sur  lesquels,  dans  la  oraidte  de  réfêlations  iti-> 
(lisi  rèies  ou  prématurées,  rautorité  publique  a  pu 
avoir  îutérét  à  meture  lA  main*  quand  l'état  de  la 
législalion  le  lui  a  permis.  Sur  ces  questions  et  le 
développement  des  principes  qui  les  réfçitoent,  nous 
IIP  pouvons  mieux  flure  que  de  reoToyer  le  lecteur 
à  la  plaidoirie  de  M*  Fabre*  et  au  tréi-remarquable 
rapport  de  M.  le  conseiller  Bayle-MouUlard|  que 
l'on  trouvera  ci-aprés. 

A  ceî  documents,  nous  ajoutons  ici*  en  ce  qui 
loiche  le  caractère  de  la  mainmise  ou  du  séquestre 
tierce  par  l'Etat  slir  certaines  pièces  ou  manuscrits^ 
et  PiuOueDce  que  tes  tnesuves  d'ordre  ou  de  haute 
police  peut  avoir  «ur  le  droit  de  propriété  de  ces 
papiers  ou  manoserils*  l'ettrait  suiTanl  d'une  note 
de  M.  L'Evesque,  aubstltvt  du  procureur  générai 
près  la  Cour  impériale  de  Paris,  neie  que  noua  enn 
pruDlons  au  J0m^ài  àu  Palais^  et  dans  laquelle 
m  trouvera,  sur  eette  matière  pea  usaeUe,  des  reu* 
Mi<rnements  d'nn  vériUbie  interéti 

M.  L'Bvesque  oommedce  par  étéWiri  par  des  auto* 
rite*  iïréxà  du  ûTùii  romain  et  de  Paneienne  jurispru- 
dence française,  que  le  dépôt  ou  l'existetioe  d'une 
pièce  dans  le*  afCuiTe»  de  TBiat  ne  modifient  en 
rieii  son  caracièrB  primitif  sous  le  rapport  de  sa  force 
probante  ;  puis  H  continue  en  ees  termes  t 

i  Le  passage  d'une  pièce  dans  lei  archWes  ne  peut 
pas  davauiuge  altérer  ou  déplacer  le  drdlt  de  pro- 
priété dont  elle  a  été  originairement  l'olijet,  surtout 
5,  comme  dan»  l'espèce  de  l'arrttque  nous  rappor- 
tons,  le  dépôt  dans  les  archives  a  été  eO^ctué  en 
Tenu  d'une  mestire  de  haute  police.  Or,  reiative- 
meot  aux  manuserito  des  Mémoires  de  5«tnf-5i«ort, 
il  est  aujourd'hui  certoiû  que  c'est  par  l'action  de 
l'autorité  gottverhementale,  insUtuée  pour  le  main- 
tien de  l'ortrt  public,  et  duos  une  vue  de  protection 
pour  certains  intérêts,  que  ces  écrit»  ont  été  frappés 
d'une  sorte  de  séquestre^ 

«  En  effet,  M.  Balle,  substitut  du  procureur  gé- 
néral, dans  le»  conclusions  qu'il  a  données  lors  de 
l'atrél  de  la  Gour  de  Paris,  du  8  fér.  1867,  a  lu 
divers  documebt»  que,  »ur  sa  demande,  il  avait 
reçus  en  communication  du  m.nisire  de»  affaires 
èirangères.  Non»  empruoton»  à  la  Gazette  des  Trib. 
du  h  fév,  â857  la  citation  suivante,  qui  fera  con- 
naître des  pièce»  que  le»  qualités  de  l'arrêt  alUqué 
n'ont  pas  reproduites^  et  qui  jusUUeront  l'apprécia- 
tion que  la  Lour  de  Paris  et,  après  elle,  la  cham- 
bre des  requêtes  de  la  Cour  de  cassaUon,  ont  faite. 

•  «  En  mourant,  eu  1780,  a  dit  M.  Salle,  le  doc  de 
Saint-Simon  a  légUé  «é»  nianustjrits  è  son  cousin, 
révoque  de  MetC{  ce  legs  n'a  point  été  exécuté,  soit 
que  des  créaiicieis  se  suieut  présenté»,  «oit  que  l'iié- 
rilière,  la  ëuthessé  de  VaienUnois,  aitconsenUà 
cette  iaeXécuUott.  Eèt  arrivéct  en  1780,  aprè»  cinq 
BBi  éeattlés  deptils  la  mort  du  due  de  8a)nt*81mon, 


ire  Vol.  de  i857,  2«  part.,  pag.  84,  le  juge- 
ment de  première  instance  et  IWét  de  Ja 
Gour  impériale  de  Paris  qui  avaient  statué  sur 
les  questions  que  cette  aîfaire  présentait  à  jti- 

la  saisie  par  ordre  du  roi,  eu  vertu  d'une  lettre  du 
duc  de  Choiscul,  improprement  appelée  lettre  de  ea» 
chet  (V,  ttép,  gèn.  PaL,  v«  Letttede  cachet,  n*>5). 
Pour  reconnaître  Je  caractère  de  cette  saisie,  il  est 
utile  de  f*e  reporter  à  l'ordre  royal  et  à  la  lettre  de 
M.  de  Ghoiseul.  —  L'ordre  du  roi,  en  date  du  21 
déc*  1760,  est  ain^i  conçu  :  «  Sa  Majesté  étant  in- 
c  formée  que  les  manuscrits  trouvés  elles  M»  le  duc 
c  de  Saint-Simon  lors  de  son  décès,  la  plupart  des- 
a  quels  concernent  le  service  du  roi  et  de  l'Etat, 
c  ont  été  renfermés  dans  plusieurs  caiscs  et  laissés 
«  en  dépôt  à  M*  Delaleu,  notaire  ;  ordonnons  que, 
c  sur  la  simple  représentation  du  présent  ordre  et 
c  nonobstant  toutes  oppositions  faites  ou  fa  faire^ 
«  lesdite»  caisse»  et  manuscrits,  en  l'éUit  où  ils  sont, 

•  enseinble  les  clefs  de»dite8  caissi  s,  seront  remis 
c  au  sieur  Le  Dran,  premier  commis  du  dépôt  des 

•  affaire»  étrangères,  et  ce  sur  la  simp'e  reconnais- 

•  saiice  qu'il  en  donnera.  Enjoint  aussi  au  sieur 
c  Delaleu ,  notaire,  et  fa  tous  autres  dépositaires 

•  desdite»  caisses  et  manuscrits  de  se  conformer  au 
c  présent  ordre.«*  Fail  fa  Versailles,  le  SI  déc.  1760. 
t  Signé:  Louis* — Contresigné  ;  Ducdb  Choisecl.» 
•^Pour  l'exécution.  Tordre  royal  était  accompagné 
de  la  lettre  suivante,  adressée  au  sieur  Le  Dran, 
commis  principal  du  dépôt  des  afi^iires  étrangères, 
t  Monsieur,  les  manuscrits  trouvés  au  décès  de  M. 
c  le  duc  de  Saint-Simon  ont  été  i enfermés,  lors  de 
k  la  levée  des  scellés,  dans  plusieurs  grande»  cais- 
«  ses,  et  laissés  en  dépôt  à  M.  Delaleu,  notaire, 
c  Gomme  ils  concernent  les  affaires  du  roi  et  l'am« 
c  bassade  en  Espagne  de  feu  M.  le  duc  de  Saint- 
c  Simon,  je  joins  ici  l'ordre  du  roi  pour  les  retirer. 
«  —Lorsque  ces  manuscrits  seront  au  dépôt,  vous 
a  me  les  ferez  passer  caisse  à  caisse  pour  les  exami- 
c  ner  ici  et  prendre  une  idée  de  ce  qu'ils  rcnfer- 
c  menti— 81  déc.  1760. «—À'/^ne  :  Duc  db  Choisbcl.  • 

c  c  La  saisie,  telle  qu'elle  a  été  motivée,  a  ajoaté 
M.  le  substitut  du  proc  général,  indiquerait  donc 
que  le  roi  semble  reprendre  comme  propriétaire  ce 
qui  était  aux  mains  du  duc  de  Saint-Simon  du  vf 
vant  de  celui  ci;  mais  pour  quiconque  a  lu  ïesMé^ 
moires,  le  service  du  roi  et  l'ambassade  d'Espagne 
sont  de»  épisodes  insignifiants  qui  dissimulent  un 
autre  motif;  l'explication  se  trouve  dans- un  doci^ 
ment  que  nous  produisons  plus  complet  qu'il  ne  l'a 
été  par  les  plaidoiiies;  c'est  une  réponse  a  la  récla- 
ma tion  faite  en  1775  par  M.  de  Saint-Simon  et  par 
l'évéqUe  d'Agde;  on  y  voit  qu'il  n'est  plus  question 
Ifa  de  l'ambassade  d'Espagne,  laquelle  n'était  qu'un 
prétexte;  que  les  droits  de  l'iiéritière.  M"*  de  Va- 
leutinuis,  ne  sont  encore  qu'jine  raison  timidement 
alléguée;  et  que  le  véritable  motif  de  la  saisie  est 
dans  le  danger  de  la  trop  prompte  publicité  de  ces 
Mémoires,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Gouver- 
nement luiHDiéme,  et  des  attaques  qui  pourraient  s'y 
trouver  sur  les  baces  de  la  monarcbie.  Dans  cette 
note.  Intitulée  Jtfémotre  et  suivie  à* Observations,  oi\ 
lit  :  «  Quand  mémt  M™*  de  Yalentinois  n'aurait  eu 
«  aucun  droit  aux  manuscrits  de  son  graud-père, 
I  elle  a  pu  du  moins  les  dénoncer  au  Gouveroe- 
«  ment  comme  propres  fa  blesser  quelques  Cours 
tt  et  fa  inquiéter  plusieurs  familles,  comme  inutiles  fa 
•  la  sienne,  cumme  intéressant  le  service  du  roi  en 
I  plusieurs  chose»;  et  Sa  Majesté  a  dû,  en  les  fai- 
«  saïkt  mettre  en  lieu  de  sftrelé ,  prévoir  l'abus 
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ger,  nous  croyons  devoir  reprendre  ici  suc- 
cinctement  les  faits  de  la  cause. 

•  qu^on  en  pouvait  Taire...  Ces  manuscrits  conticn- 

•  nent  un  compte  historique  de  ce  qui  s\*st  passé 
f  de  plus  important  depuis  4691  jusquVn  1731.  Ils 

•  intéressent  vraiment  TBtat  en  une  inCnîté  d*ol>- 
«  jets,  et  d'ailleurs  ils  contiennent  des  portraits, 
«  des  anecdotes,  des  jugements,  où  la  passion  a 
I  quelquefois  transporté  M.  le  duc  de  Saint-Simon. 
«  —  Ce  sont  ces  divers  motifs  et  les  inconvénients 
«  qui  pouvaient  résulter  de  la  publicité  de  ces  écrits 
«  qui  déterminèrent  le  feu  roi  à  donner  Tordre  de 
fl  les  saisir,  du  consentement  de  la  petite-fille,  héri- 
«  Uère  de  M.  le  duc  de  Saiul-Simon.  »  » 

•  Ces  documents  justifient  l^apprécîation  faite  par 
la  Cour  suprême ,  dont  la  décision  spéciale  nous 
paraît  devoir  être  acceptée  comme  l'expression  d'une 
exacte  vérité. 

c  Les  molift  de  Tarrét  de  la  chambre  des  requêtes, 
abordant  ensuite  des  idées  plus  générales  et  s'ezpli- 
quant  sur  les  principes  juridiques  dn  pourvoi,  arri- 
vent à  eiaminer  si  les  écrits  faits  pour  l'Etat,  par 
les  agents  de  l'Etat  dans  i'exerdoe  de  leurs  fonc- 
tions, sont  la  propriété  de  l'Etat.  On  peut  remar- 
quer que  ce  n^est  qu'avec  une  sorte  d'hésitation  que 
l'arrêt  se  prononce  pour  TaCBmialive  :  «  S^it  peut, 
«  dit-il,  rétulter,  soit  d'anciens  règlements,  soit  du 
«  décret  de  iS09,  que  les  manuscrits...  soient  la 
c  propriété  de  l'Etat  »  Cette  hésitation  ne  nous  pa- 
rait pourtant  pas  pouvoir  naître  du  fond  même  de 
la  proposition  ;  car,  dans  les  observations  de  M.  le 
conseiller  rapporteur  Bayle-Mooillard,  nous  trou- 
vons cette  même  proposition  énoncée  comme  étant 
la  base  incontestable  du  décret  du  30  fév.  1809.-- 
La  formule  légèrement  dubitative  de  l'arrêt  ne  tient- 
elle  pas  plutôt  au  vag;iie  et  à  rincertiiude  dans  la- 
quelle le  demandeur  en  cassation  est  demeuré  sur 
l'existence  des  anciens  règlements  qui  ont  prescrit 
de  rapporter  aux  archives  la  minute  de  certaines 
pièces,  et  ont  ainsi,  les  premiers,  déclaré  virtuelle- 
ment sur  ces  écrits  la  propriété  de  l'Etat,  qui  tient 
au  reste  à  la  nature  même  des  choses?— Ces  anciens 
règlements  existaient  certainement  pour  le  ministère 
des  aflUires  étrangères.  En  effet,  ils  sont  visés  dans 
les  motifs  du  décret  du  SO  fév.  1809,  qu'a  provoqué 
un  rapport  adressé  à  l'Empereur  par  le  ministre  des 
relations  extérieures,  qui  signalait  les  inconvénients 
de  certaines  publications.  Il  est  vraisembUible  que 
ces  anciens  règlements  ont  été  cités  dans  le  rapport 
ministériel.  Mais  ce  dernier  document,  qui  est  de- 
venu la  base  des  travaux  de  la  section  du  couseil 
d'Etat,  n'a  pas  été  livré  à  l'impression.  On  n'a  publié 
que  les  deux  rapports  faits  au  conseil  d'Etat  par 
M.  le  chevalier  d'Hauterive,  qui,  indépendamment 
de  leur  classement  dans  la  collection  des  imprimés 
distribués  au  conseil  d'Etat,  sont  texluellemeut  rap- 
portés par  M.  Reoouard  {des  Droits  d*Jiuieur^  1 1«% 
p.  86A  et  suiv.).  Si  le  rapport  adressé  à  l'Empe- 
reur par  le  ministre  des  relations  extérieures  eût 
été  imprimé,  on  eût  trouvé  des  indications  plus 
précises;  car  c'est  à  ce  rapport  que  M.  le  chevalier 

•  d'Hauterive  a  emprunté  ce  qu'il  dit  des  anciens  rè- 
glements, c  II  parait,  par  le  rajjport  (du  mmistre), 
c  qu'il  est  de  règle  au  départemeoi  des  relations  ex- 

•  térieures  que  tout  agent  du  ministère  doit,  au 

•  terme  de  ses  fonctions,  rapporter  au  dépôt  les  mi- 
«  nutes  de  sa  oorrespoudance  et  celles  des  mémoi- 
t  res,  des  notes  et  des  renseignements  de  tout  genre 
«  qu'il  a  été  en  mesure  de  recueillir  pendant  le 
«  cours  de  sa  mission...  s  Cette  règle,  M.  d'Haute- 


Le  doc  de  Saint-Simon  est  décédé  en  175S, 
laissant  de  nombreux  manuscrits  parmi  les* 


rive  la  déclare  notoire.  Elle  a  donc  dû  se  trourer 
consignée  dans  quelque  document  sinon  légisilatif, 
au  moins  administratif,  qui  a  échappé  à  nos  re- 
cherches; car  nous  ne  saurions  admettre  quei'uo 
des  plus  petits  souverains  de  l'Europe,  le  duc  de 
Lorraine,  Léopold  I«',  dont  Voltaire  (Sièelt  de 
Louiê  XI  Vf  chap.  16)  fait  un  si  glorieux  éloge,  eût 
été  le  seul  prince  qui  eOt  pris  soin  de  presaire  Its 
mesures  nécessaires  pour  faire  remettre  les  papiers 
publics  dans  les  archives  de  ses  Etats.  C'est  en 
quelque  sorte  une  règle  applicable  à  tout  gouverne- 
ment que  celle  que  reproduit  Pordonnauce  de  ce 
prince,  en  date  du  17  mars  1699,  par  Uquelle,  ■  ci- 
c  tant  les  abus  qu'une  guerre  de  plus  de  60  ans 
c  avait  introduits  dans  ses  Etats  au  grand  préjudice 
c  du  public  et  des  particuliers  »,  il  a  disposé  en  ces 
termes  :  c  Nous  plaît  que  tous  ceux  qui  ont  été  ci- 
•  devant  greffiers  et  gardes  des  archives  dans  l'élen- 
c  due  de  nos  Etats,  leurs  veuves,  héritiers,  et  géué- 
«  ralement  tous  autres  qui,  par  leurs  emplois,  ont 
c  été  autorisez  à  prendre  des  papiers,  actes,  arrêts 
c  sentences,  jugemens,  registres,  titres  et  documcns 
c  appartenans  ausdits  greffes  et  archives,  et  qui  ooi 
c  et  retiennent  de  ces  papiers,  actes,  arrêts,  scnieo- 
«  ces,  jugemens.  registres,  titres  et  documens  ap- 
fl  partenans  ausdits  greffes  et  archives,  ayeni  à 
«  les  y  remettre,  dans  le  mois  de  maj  prochain...  ■ 
(Recueil  des  édits,  ordoniumeeSf  déclaraiUms^  Voi- 
lés et  concordats  du  règne  de  Léopold  I*%  duc  de 
Lorraine  ei  de  Bar»  Nancy,  17JU(,  in-A%  t  1*', 
p.  lÂil).— Une  autre  ordonnanoe  du  même  jour,  17 
mars  1699,  enjoint  aussi  à  tous  ceux  qui  ont  d^s 
papiers  du  domaine  de  les  remettre  au  Trésor  de 
Nancy  ou  de  Bar,  ou  entre  les  mains  des  secrétai- 
res d'Etat. 

•  Au  reste,  les  traces  du  droit  de  l'Etat  et  la  ma- 
nifestation de  sa  volonté  de  ne  pas  laisser  diveriir 
par  les  fonctionnaires  publics,  ni  ses  titres,  ni  les  mi- 
nutes des  actes  faits  par  eux  au  cours  de  l'accooi- 
plissement  de  leurs  chaiges,  se  retrouvent,  par 
exemple,  dans  les  règlements  qui  ont  été  hits  pour 
les  consulats,  notamment  dans  l'ordonnance  sur  U 
marine  d'août  1681,  liv.  1*%  Ut  9,  art  8  et  9,  et  dao> 
l'ordonnance  sur  les  consulat»  des  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  du  3  mars  1781,  tit  1*%  art  10, 1^ 
25,  26,  etc.— A  une  époque  plus  répenle  a  été  pro- 
mulgué l'art  23  de  la  lui  du  7  mess*  an  2,  ainsi 
conçu:  c  Tous  les  détenteurs  ou  dépositaires  de  ti- 
c  très,  manuscrits  ou  autres  pièces  spécifiées  ùa 

•  l'art  10  et  appartenant  à  la  République,  excepté 
c  les  agents  en  activité  auxquels  il  en  aurait  été 
c  confié  pour  l'txercice  de  leurs  fondions,  seroot 
c  tenus  de  les  remetire,  ou  au  moins  d^en  faire  la 
«  déclaration,  dans  un  mois,  &  l'agent  national  du 

•  district  de  leur  domicile,  à  peine  d'être  dédares 
«  suspects.  Les  préposés  au  triage  (des  pièces  ju- 
c  gées  nécessaires  au  maintien  des  propriaés  naiio- 
c  uales  et  particulières)  sont  autorisés  à  visiter  les 
«  cabinets  des  anciens  fonctionnaires  publics  ou  àe 
c  leurs  héritiers  qui  n'auraient  fait  aucune  déda- 
t  ration  pendant  le  mois,  à  la  chaige  :  1"  d*êlie 
c  accompagnés  de  l'agent  national  ou  d'uo  cois- 
c  missaire  par  lui  délégué  qui  pourra  mettre  le 
c  scellé  sur  les  objets  qu'il  jugera  appartenir  à  la 
c  nation;  2**  de  ne  r>en  extraire  qu'apiés  aroir 
t  rendu  compte  au  comité  des  archives  et  r«ço  de 
«  nouvelles  instructions.  >  —Enfin  des  instradioos 
ministérielles  publiées  dansées  dernières  années» pv 
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quels  se  Muvaient  les  célèbres  Mémairei  qui 
lui  ont  valu  le  surnom  mérité  de  Tacile  fran- 
çais. La  publication  de  ces  Mémoires  ayant 
alors  paru  présenter  quelques  dangers,  un  or- 
dre du  roi  en  prescrivit^  en  1760^  le  dépôt  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Cependant 
ces  Mémoires  furent  communiqués  à  quelques 
personnes^  qui  en  prirent  des  extraits ,  et  de 
1788  à  1791,  trois  éditions  de  ces  extraits  fu- 
rent publiées,  les  deux  premières  par  Tabbé 
Soulavie,  ancien  bibliothécaire  du  duc  de  Ri- 
chelieu, et  la  troisième  par  M.  Laurent. 

Aucune  publication  complète  des  Mémoires 
n'avait  eu  lieu,  lorsque,  en  1819  et  en  1828,  le 
général  duc  de  Saint-^imon  obtint  des  rois 
Louis  XYIIi  et  Charles  X,  la  remise  des  manu- 
scrits qui  avaient  élé  déposés  en  1760  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Devenu  posses- 
seur de  ces  manuscrits,  qui  se  composaient  de 
onze  vohimes  in-folio,  le  général  de  Saint-Si- 
mon traita  avec  le  sieur  Bossange,  libraire^ 
qui  plus  tard  fut  remplacé  par  le  sieur  Sauie- 
let,  pour  deux  éditions  des  Mémoires  du  duc 
de  Saint-Simon,  qui  parurent  en  1829  et  1830, 
et  qui  étaient  publiés,  suivant  le  titre  a  par 
le  marquis  de  Saint-Simon,  d'après  et  sur  les 
manuscriis  autographes  entièrement  écrits  de 
la  main  de  l'auteur.  » 

Plus  tard,  et  après  l'épuisement  de  ces  édi- 
tions^ le  général  de  Saint-Simon  venait  de 
traiter  avec  les  sieurs  Hachette  et  comp.,  pour 
la  publication  d'une  édition  nouvelle  des  Mé- 

exemple,  la  circulaire  mioistérielie  du  9  nov.  i8Â5, 
ont  prescrit  des  mesures  qui  montreDtque  dans  les 
dÎYerses  branches  des  serTÎoes  administratifs,  il  est 
ioconlestablement  reconnu  que  TEtat  ou  les  dépar* 
temeuts  sont  propriétaires,  non-seulement  des  titres 
authentiques  ou  oiliclels,  mais  même  des  minutes  et 
papiers  qui,  émanés  des  Tonctionnaires,  se  réfèrent 
aux  affaires  publiques. 

c  L*anrét  de  la  chambre  des  requêtes  reconnaît 
enfin  un  droit  privatif  absolu  appartenant  à  tout 
écrivain,  même  fuoctionnaire  public,  sur  les  ma- 
Duscrits  qu'il  a  composés  spontanément,  librement, 
en  vertu  de  ses  propres  inspirations,  sur  un  sujet 
(le  son  choix,  eu  écrivant  pour  lui-même  et  non 
I)oar  TEtat.  —  Celte  décision  trouve  une  énergique 
confirmation  dans  Tarrêté  des  consuls,  du  13  niv. 
an  iO,  qui  ordonne  (art.  i*')  qu'aussitôt  après  le 
décès  d'un  officier  général  ou  supérieur  de  toute 
arme,  d*tin  commissaire  ordonnateur,  inspecteur 
aux  revues,  officier  de  santé  en  chef  des  armées, 
retirés  oo  en  activité  de  service,  les  scellés  seront 
apposés  sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires 
mililaires,  autres  que  ceux  dont  le  décédé  est  l'au- 
teur^ par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  eu 
présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  ad- 
joint ,  lesquels  sont  respectivement  tenus  d'en  in- 
struire de  suite  le  général  commandant  la  division 
militaire  et  le  ministre  de  la  guerre.  Le  général 
conmiandant  la  division  nomme,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent,  un  oifider  pour  être  témoin  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire  des  effets  ci-dessus  men- 
tionaés  (art.  2).  Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets, 
ceux  qui  sont  reconnus  appartenir  au  Gouvernement 
ou  que  l'officier  nommé  par  le  général  commandant 
la  division  mifitaire  juge  devoir  l'intéresser,  sont 


moires,  lorsque  le  sieur  Barba  annonça  une 
nouvelle  édition  du  même  ouvrage»  qui  devait 
être  conforme  à  celles  de  1828  et  1830.  Le  gé- 
néral de  Saint-Simon  et  les  sieurs  Hachette 
et  comp.  déclarèrent  alors  au  sieur  Barba 
qu'ils  s'o|)posaient  à  la  publication  qu'il  pré- 
tendait faire  d'un  ouvrage  qui  était  leur  pro- 
priété; et  le  sieur  Barba  n'ayant  pas  tenii 
compte  de  cette  opposition,  et  ayant  conmiencé 
la  publication  simultanée  de  deux  éditions, 
Tune  in-^»*,  l'autre  in-8'.  le  général  de  Saint- 
Simon  et  les  sieurs  Hachette  l'assignèrent  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  se  voir 
faire  défense  de  continuer  sa  publication  et  se 
voir  en  outre  condamner  en  des  dommages- 
intérêts. 

Pour  repousser  cette  action,  le  sieur  Barba 
invoqua  le  décret  du  1*'  germ.  an  13,  qui  re- 
connaît aux  héritiers  d'un  auteur  la  propriété 
de  ses  ouvrages  posthumes,  mais  à  la  condition 
de  ne  les  publier  que  séparément  et  sans  les 
joindre  à  une  nouvelle  édition  de  ses  ouvrages 
déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique; 
il  soutint  que  le  général  de  Saint-Simon  ayant, 
en  1828  et  1829,  joint  la  partie  non  encore 
publiée  à  cette  époque  des  Mémoires  posthu- 
mes du  duc  de  Saint-Simon  aux  fragments  de 
ces  Mémoires  publiés  en  1788  et  1791,  et  qui 
étaient,  selon  lui,  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic, avait  par  cela  même  perdu  la  propriété 
exclusive  de  cette  partie  des  Mémoires  qui, 
par  application  du  décret  précité,  avait  suivi  le 

Inventoriés  séparément  et  remis  audit  officier  sur 
son  reçu.  Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerre  de  ceux  de  ces  objets  qui  appartiennent  en 
propre  au  décédé.  L'estimation  en  est  faite  et  la  va- 
leur en  est  acquittée  à  qui  de  droit  sur  les  fonds 
affectés  au  dépôt  de  la  guerre.  Le  surplus  desdits 
objets  provenant  du  défunt  est  délivré  de  suite  et 
Sans  frais  à  ses  héritiers  ou  ayant»  droit.  Copie  de 
l'inventaire  et  du  reçu  de  l'officier  sont  adressés 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  veille  à  ce  que  les  oh* 
jets  ainsi  recouvrés  ou  acquis  soient  remis,  sans  dé- 
Jai,  dans  les  dépôts  respectifs  qui  les  concernent.— 
Cet  arrêté  consulaire,  spécial  à  des  militiires  d'un 
grade  déterminé,  consacre  le  droit  privé  des  héri- 
tiers sur  les  œuvres  posthumes  et  les  manuscrits  de 
leur  auteur;  nous  pouvons  même  dire  qu'il  le  respecte, 
tout  en  l'obligeant  à  fléchir  devant  la  considération 
prépondérante  de  l'utilité  générale.  Ce  n'est  en  effet 
que  moyennant  une  juste  indemnité  qu'il  frappe 
les  héritiers  d'une  espèce  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  à  peu  près  scmbkible  aux  mesures 
autorisém»  dans  Piniérét  de  la  santé  publique  par 
le  décret  du  18  août  1810,  et  dans  rintérét  de  l'in- 
dustrie nationale  par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  7 
janv.  1791. 

«  J.-A»  L^EVBSQUB, 

«  Docteur  en  droit,  substitut  du  proc  gén.  près 
la  Cour  tmp.  de  Paris»  » 
Quant  aux  questions  subséquentes,  touchant  la 
propriété  des  œuvres  posthumes  et  le  droit  de  les  pu- 
blier, elles  nous  semblent  ici  résolues  d'une  manière 
conforme  à  la  loi  et  à  la  raison,  non  moins  qu'à 
l'intérêt  bien  entendu  du  public  F.  sur  cela  infrà, 
les  observations  de  M,  le  consetiler  rapporteur. 
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sort  des  fragments  déjà  publiés  et  derenus 
propriété  publique. 

3  Juin  IBttG^  Jugement  du  tribunal  citil  de  la 
Scilie  qui  accueille  ce  moyen  de  défense  et  dé^ 
çlare  le  générai  de  Saint-Simon  et  les  sieurs 
HûChette  mal  Tondésd  «nsleur  demande.  (Voir 
le  texte  de  ce  jugement  dans  notre  vol.  de 
1857,  loc.  iUp.  cit.) 

Abpel  par  le  général  de  Saint-Simon,  et  le 
3  fev.  1857j  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris, qui  infirme.  (Voir  le  texte  de  cet  arrêt  toc. 
cit.) 

POURVOI  en  cassation  par  le  siéuf  Barba, 
fbndé  siir  deux  moyetts.— i"  Moyen.  Viola-" 
tion  du  décret  du  'àii  fév.  1809,  qui  déclare 
propriété  de  TËtat  les  manuscrits  déposés  aux 
archives  des  affaires  étrangères,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  reconnu  au  général  de  Saint-* 
Simon,  comme  conséquence  de  ce  que  l'Eut 
lui  avait  remis  le  manuscrit  des  mémoires  li- 
tigieux avec  autorisation  de  le  publier,  le  droit 
d(3  poursuivre  les  reproducteurs  de  la  publi- 
cation par  lui  faite.  —  Le  décret  du  SO  févi 
4809,  a  dit  M«  Fabre,  avocat  du  demandeur, 
est  ainsi  couru  î  a  Art.  i*^  Les  manuscrits 
des  archives  de  notre  ministère  des  relations 
extérieures  et  ceux  des  bibliothèques  impéria- 
les^ départementales  et  communales,  ou  des 
autres  établissements  de  notre  empire ,  soit 
que  ces  manuscrits  existent  duns  les  dépôts 
auxquels  ils  appaKiennent,soit  qu'ils  en  aient 
éié  soustraits^  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient 
pas  été  déposées  aux  termes  des  anciens  rè 
Cléments,  sont  la  propriété  de  TEtat  et  ne 
peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  autori- 
sation.—  Art.  â.  Cette  autorisation  sera  don- 
née par  notre  ministre  des  relations  extérieu- 
res pour  la  publication  des  ouvrages  dans  les- 
quels se  trouveront  des  copies,  extraits  ou 
citations  des  manuscrits  qui  appartiennent  auiL 
archives  de  son  ministère  ;  et  par  notre  mi- 
nistre de  rintérieur  pour  celle  des  ouvrages 
dans  lesquels  se  trouveront  des  copies,  ex- 
traits ou  citations  des  manuscrits  qui  appai- 
tiennent  à  l'un  des  autres  établissements  pu- 
blics mentionnés  dans  rarllclc  précédent,  n 
— Les  anciens  règlements  rappelés  par  le  dé- 
cret de  4809,  continue  M'  Fnbre,  prescri- 
vaient le  dépôt  aux  archives  des  manuscrits 
des  hommes  qui,  investis  de  hautes  JTonctions, 
avaient  participé  au  gouvernement  de  l'Etat 
Cette  mesure  prudente  avait  pour  but  de  pré- 
server l'Etat  des  indiscrétions  que  pouvaient 
commettre  ceux  qui  l'avaient  servi,  et  de  les 
empêcher  de  divulguer  des  secrets  dont  ils 
n'avaient  acquis  la  connaissance  que  par 
Texercice  des  missions  qui  leur  avaient  été 
confiées.  Mais,  soiivent  éludés,  ces  anciens 
règlements  étaient,  soit  à  raison  des  événe- 
ments récemment  accomplis,  s<)it  à  raison  du 
grand  nombre  de  personnes  mêlées  aux  affai- 
res publiques,  devenus  impuissants  jk  réprimer 
des  divulgations  susceptibles  de  faire  naître 
de  graves  dangers  pour  le  pays«  C'est  alors 
que  fut  promulgué  le  décret  de  1809,  par  le- 


quel l'Etat  se  déclare  prepriétaire  des  manu- 
scrits déposés  dans  ses  archives.  En  agissant 
ainsi^  l'Etat  ne  faisait  que  reprendre  les  cho- 
ses et  les  secrets  qui  sont  à  lui,  et  dont  ses 
préposés,  ses  affents.  n  ont  eu  connaiâsance 
(tue  pour  mener  a  fin  les  affaires  de  l'Etat  dans 
rintérét  de  l'Etat  lui-même.— Ainsi  il  e\isu« 
deux  dispositions  de  loi  différentes:  d'alimd 
les  anciens  règlements,  qui  donnent  au  Gou- 
vernement le  droit  de  mettre  la  main  sur  les 
manuscrits  des  fonctionnaires  d'un  ordre  élevé; 
puis  le  décret  du  20  fév.  1809,  qui  déclare  ces 
manuscrits  propriété  de  TEtat,  dès  qu'ils  ont 
été  déposés  dans  les  archives.— Mais  il  résulte 
clairement  de  In  combinaison  de  ces  deux  loiâ 
que  le  Gouvernement  a  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion et  que  tous  les  ouvrages  des  hauts  foiu- 
tionnabres  ne  deviennent  pas  fatalement  pro- 
priété de  l'Etat  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  main- 
mise. —  Si^  après  examen,  l'Etat  reconiuiit 
que  l'auteur  n'a  rien  emprunté  aux  papiers  oQi- 
ciels  qu'il  a  entre  les  ihains  et  lui  rend  son 
manuscrit,  alors  ce  manuscrit  ne  sera  jamais 
devenu  propriété  de  l'Eut,  les  droits  de  l'au- 
teur sont  restés  intacts.  Si ,  au  contraire,  le 
Gouvernement  jbge  que  l'auteur  a  composé 
son  manuscrit  avec  des  documents  dont  il 
croit  la  publication  dangereuse,  ou  tout  au 
moins  inopportune,  il  retiendra  le  manuscrit, 
en  ordonnant  le  dépôt  aul  archives  et  en  de- 
viendra propriétaire.  Le  Gouvernement,  juge 
nécessaire  en  cette  partie,  ne  s'approprie  donc 

3 ne  les  manuscrits  dans  lesquels  se  trouvent 
es  secrets  d'Etat  qui  lui  appartiennent,  qu'il 
a  couliés,  en  quelque  sorte,  à  titre  de  dépôt, 
à  celui  qui,  en  les  divulguant,  trahit  le  mrs- 
tère  auquel  il  était  astreint.  L'Etat  ne  retient 
donc  que  ce  qui  est  à  lui,  quand  il  met  la 
main  sur  les  papiers  dans  lesquels  ses  secrets 
sont  consignes  par  écrit.  Cela  est  si  vrai  mit 
si  les  papiers  oQiciels  peuvent  eue  détachés 
du  reste  de  Touvrage^  l'Etat  laissera  à  l'au- 
teur la  propriété  de  son  manuscrit  et  retien- 
dra seulement  ce  qui  est  son  bien,  c'est-à-dire 
les  actes  officiels  ;  niais  quand  ils  seront  tille- 
nient  incorporés  avec  le  reste  de  l'ouvrage  que 
la  séparation  sera  Impossible,  TEtat  gardera  le 
tout,  l'accessoire  avec  le  principal,  avec  les 
documents  officiels,  qui  sont  le  plus  souvent 
tout  l'intérêt  et  tout  le  mérite  de  l'œuvre.  — 
C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  11  juill. 
18.^i3  (1),  que  l'officier  qui  fait  partie  de  l'é- 
cole de  tir  instituée  à  Vincennes  pourrélude 
des  machines  de  guerre,  s'il  invente  ou  fait 
une  découverte,  invente  pour  l'Etat  et  ne  peni 
se  prétendre  propriétaire  de  la  découverte  (juc 
l'Etat  lui  a  facilitée  en  lui  ouvrant  ses  dépôts. 

. r 

(1)  V.  cet  lii-ret.  Vol.  de  4865.3.578i  —  V.  aus^i 
Paris^  97  d6€.  18S8  (Voh  18Sa«8*186),  et  Antens, 
S5  •wn  1856  (Vol.  1856.2.935).  —  Le  pmjM  de  toi 
«•totir  aux  hrevefg  dMuventleii  prébtenlé  a«  Corps 
légisiatif  dans  la  sessioD  qui  vient  de  w  dore»  con- 
tient une  disposition  analogue  à  la  ^Mnea  de  e« 
arrêta, 
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Cet  arrêt  a  été,  il  m  thii,  cSls^é  lé  K  Jarit. 
1856  (1)  ;  mais  tes  motifs  de  là  eassatién  n'in- 
firment en  rien  le  principe  qdi  avait  servi  de 
base  à  Tarrêl  de  la  Cour  dé  Paris*  —  Vrai  en 
matière  d'invention  industrielle ,  ce  principe 
le  sera  plus  encore  lorsqu'on  rappliquera  à 
une  propriété  littéraire,  à  une  compilation  de 
documents  ou  de  conftdences  politiques^  qui 
souvent  sont  reproduits  en  entier  pour  aug- 
menter le  crédit  des  assertions  de  récrivain. 
Toile  est  l'origine  du  droit  de  propriété  de 
l'Etat.  Le  décret  de  1809  est  la  sanction  pénale 
de  cette  loi  qui  est  faite  à  tout  fonctionnaire 
de  taire  les  secrets  politiques  qui  lui  sont  con~ 
fîcs^  et  rien  n'est  plus  légitime^  ni  plus  utile  à 
rintérèt  public,  que  l'intimidation  qui  en  ré^ 
suite. 

Le  jprincipe  et  l'origine  de  ce  droit  de  p^o- 
prif^ie  ainsi  précisés,  il  faut  en  rechercher  la 
nature.  Ce  n'est  pas  un  véritable  droit  de  pro- 
priété littéraire,  donnant  naissance  au  droit 
d'empêcher  les  rééditions  et  de  poursuivre  les 
contrefacteurs.  Les  termes  du  décret  de  1809 
se  bornant  à  déclarer  les  manuscrits  dont  il 
s'occupe  propriété  de  TEtal  et  ne  déterminant 
pas  cette  propriété  par  la  dénomination  spé- 
ciale de  propriété  littéraire,  ce  décret  conduit 
à  penser  qu  il  n'a  pas  voulu  donner  à  TEtat  un 
droit  exorbitant,  qui  consacirerail  une  injuste 
usurpation.  La  rubrique  du  décret  même  dé- 
montre que  ce  n'est  qu'au  point  de  vnede  l'im- 
pression des  manuscrits  que  l'Etat  a  été  investi 
du  droit  déclaré  à  son  profit;  et  ce  droit  pro- 
duit si  peu  les  conséquences  de  la  propriété 
littéraire,  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  là  cessa- 
tion de  l'effet  prohibitif  qui  y  est  attaché, 
d'une  cession  à  un  tiers  consentie  par  ceux 
qui  ont  qualité  pour  aliéner  les  droits  de  TEiat, 
mais  d'une  simple  autorisation  donnée  par  un 
ministre  seul.— Le  droit  de  l'Etat  sur  les  manu- 
scrits déposés  aut  archives  est  donc  un  droit 
sui  generis  et  plus  limité  dans  ses  effets  que 
le  droit  de  propriété  ordinaire. — Or  si,  d'une 
part,  l'Etat  est  propriétaire  des  manuscrits  dé- 
posés, si  de  1  autre  ses  droits  ne  sont  pas 
aussi  complets  que  ceux  d'un  auteur,  il  sera 
évident  que  l'Etat  n'est  propriétaire  qu'en  vue 
de  l'intérêt  général,  et  que  son  droit  prend 
fin  quand  l'intérêt  général  n'est  plus  en  jeu. 
Puisque  le  décret  de  1809  a  eu  pour  but  di- 
rect l'intérêt  général,  le  châtiment  du  haut 
fonctionnaire  infidèle  et  rintlmidation  qui  en 
naîtra  pour  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imi- 
ter, il  faut  reconnaître  que,  lorsque  l'intérêt 
général  ne  défendra  plus  la  publication,  lors- 
que l'Etat  l'aura  reconnu,  ce  droit  de  pro- 
priété n'aura  plus  de  raison  d'être ,'  H  comme 
Tintention  du  décret  de  punir  l'auteur  par  l'at- 
tribution de  la  propriété  à  l'Etal,  ne  permet 
pas  que  la  cessation  du  droit  de  celui-ci  donne 
naissance  à  un  droit  pour  l'auteur^  c'est  le 
domaine  public  qui  seul  hénéûcie  de  cette  pro- 
priété.-— Or,  d'après  les  faits  de  la  cause,  l'Etat 

(1)  K  l^arrét  de  Casiu,  Vol.  1856.1.728. 


S'est,  par  la  saisie  de  1760,  approprié  le  ma- 
nuscrit des  Mémoires  du  duc  de  SaintrSimôn, 
qui  n'a  jamais  été  la  propriété  du  doc  ni  de 
ses  héritiers.— Sans  doute,  il  en  eût  été  autre- 
ment si  le  Gouvernement  eût  rendu  à  ces  der^ 
niers  le  manuscrit  après  avoir  vérifié  que  leur 
illustre  auteur  ne  s'était  aidé,  pour  le  compo- 
ser, ni  des  notes  politiques  dont  il  avait  eu 
connaissance  comme  membre  du  conseil  de 
régence,  ni  des  confidences  par  lui  reçues  du 
régent;  et  il  ne  faudrait  pas  s'arrêtera  consi- 
dérer combien  de  temps  s'est  prolongé  le  dé- 
pôt du  manuscrit  aux  archives,  si  c'efUt  été 
par  un  simple  oubli  qtie  la  restitution  eût  été 
retardée^  Mais  les  héritiers  de  Suint-Simon  ont, 
en  1775,  redemandé  le  manuscrit,  qui  leur  a 
été  i^ftisé,  et3  à  la  même  époque^  le  Gouverne- 
ment a  autorisé  l'abbé  de  Voisenon  à  en  faire 
des  extraits.  Il  y  a  donc  eu  décision  de  l'Etat^ 
comportant  un  refîis  fait  à  la  famille  et  un 
acte  de  propriétaire  accompli  pour  autoriser 
une  publication  partielle  seulement,  à  cause 
des  inconvénients  pouvant  se  rattacher  h  une 
publication  intégrale.  Le  droit  de  propriété  de 
l'Etat  sur  le  manuscrit  s'est  dune  exercé  dès 
le  commencement  de  la  mainmise.— S'il  n'en 
eût  pas  été  ainsi,  il  aurait  pris  naissance  à  la 
promulgation  du  décret  de  1809,  puisqu'à  ce 
moment  le  manuscrit  était  encore  aux  archi- 
ves, ne  fût-ce  qu'en  vertu  d'une  mesure  de  po** 
lice  du  de  censure.-^-La  remise  ordonnée  par 
le  roi  Louis  XVHl  ne  peut,  en  face  du  refus 
de  restitution  de  1775,  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  du  droit  de  propriété  lit- 
téraire des  héritiers  du  duc  de  Saint-Simon  ; 
on  ne  peut  y  voir  en  réalité  qu'une  autorisa- 
tion de  publier.  Or  une  décision  ministérielle 
d'autorisation  n'est  pas  un  mode  de  transférer 
la  propriété.  Par  conséquent  le  domaine  pu- 
blic a  reçu  la  propriété  de  cet  ouvrage  que 
l'Etat  ne  pouvait  publier  sans  s'en  dessaisir, 
et  le  seul  droit  que  l'autorisation  ministérielle 
a  pu  conférer  au  général  de  Saint-Simon  a  été 
de  faire  la  première  publication  du  manuscrit. 
—La  maxime  :  En  fait  de  meubiei ,  possesnon 
vaut  titre,  inapplicable  aux  meubles  iu corpo- 
rels, est  sans  force  dans  la  cause,  où  il  ne  s'a- 
git pas  du  manuscrit  matériel  seul^  mais  de 
l'œuvre  intellectuelle  même ,  puisque  le  droit 
de  prohibition  dé  publier  atteint  jusqu'aux 
copies  qui  auraient  pu  se  trouver  hors  des 
archives  de  l'Etat  (S)»—D  ailleurs  la  possession 
ne  peut  être  de  bonne  f6i  et  équivaloir  à  un  ti- 
tre quand  le  propriétaire  est,  comme  dansl'es- 
pèce,  désigné  par  un  acte  législatif  (Casa., 
12  mai  \dlU).  —  Au  surplus,  il  n'en  est  pas 
des  biens  meubles  de  l'Etat  comme  des  biens 
des  partlculiei^  :  les  biens  meubles  de  l'Etat 
ne  peuvent  être  aliénés,  par  conséquent  ac- 
quis, que  dans  les  formes  prescrites  par  les 


(2)  K,  sur  ce  point,  Târrèt  de  la  Cour  de  Paris 
du  10  mai  1858,  rendu  à  propos  des  mondscrits 
du  feu  roi  Louis-Phillppet  afll  Vallétte^  que  lions 
rapporterons  dans  notre  prochain  caliîer« 
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1(HS.  Or  ces  foroies  n'ont  pas  été  suivies  à  l*é- 
gard  de  M.  de  Saînt^Simon.  L'Etat^  en  lui  re- 
mettant les  manuscritsy  n'a  fait  que  la  seule 
ct.ose  qu'il  pouvait  légalement  faire,  il  a  au- 
torisé la  publication.  Par  là,  il  a  reconnu  que 
cette  publication  avait  cessé  d'être  dangereuse 
et  que  dès  lors  son  droit  de  propriété  n'avait 
plus  de  raison  d'être,  et  il  y  a  renoncé.  Mais 
par  cette  renonciation  il  n'a  effacé,  ni  le  tort 
qu'avait  eu  l'auteur  d'insérer  des  secreU  d'E- 
tat dans  son  ouvrage,  ni  la  peine  que  le  dé- 
cret de  1H09  avait  attachée  à  cette  faute,  et 
en  choisissant  un  membre  de  la  famille  pour 
uremier  éditeur,  il  n'a  fait  autre  chose  qu'a- 
bandonner la  publication  au  plus  intéressé  à 
la  bien  faire.  Le  sieur  Barba  a  donc  usé  de 
son  droit  en  faisant  à  son  tour  une  publication 
à  laquelle  le  Gouvernement  ne  s'opposait  plus. 
—Or,  tous  ces  principes,  l'arrêt  attaifué  les  a 
violés  en  supposant  jue  la  famille  de  Saint- 
Simon,  propriétaire  dès  l'origine,  avait  repris 
le  libre  exercice  de  son  droit  de  propriété  par 
suite  de  la  remise  qui  lui  avait  été  faite  du  ma- 
nuscrit. 

2»  Moyen.  Violation  du  décret  du  1"  germ. 
an  i3,  sur  la  propriété  des  publications  pos- 
thumes, en  ce  aue  la  Cour  de  Paris  avait  dé- 
claré que ,  les  Mémoires  de  Saint-Simon  for- 
mant un  seul  et  même  ouvrage,  la  séparation 
des  œuvres  déjà  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic et  des  œuvres  posthumes  n'était  pas  mi- 
posée  par  le  décret  du  1"'  germ.  an  13.  —  Ce 
décret,  disait  le  demandeur,  n'a  pas  voulu, 
ainsi  que  le  prouvent  sa  disposition  et  ses  mo- 
tifs, que  le  public,  une  fois  entré  en  posses- 
sion d'un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  de 
tous,  pût  en  être  frustré,  et  il  a  prescrit  la  sé- 
paration de  l'œuvre  ancienne  et  de  l'œuvre 
récemment  publiée.  L'œuvre  pourra  en  souf- 
frir dans  son  ensemble,  mais  cette  considéra- 
tion individuelle  et  littéraire  a  dû  fléchir  de- 
vant l'intérêt  général.  La  propriété  acquise  au 
public  a  été  î^i  sacrée  aux  yeux  du  législateur 
qu'il  a  imposé  une  mutilation  à  l'éditeur  des 
œuvres  posthumes.  Sans  cette  publication  par 
division,  il  y  aurait  eu  un  monopole  pour  l'édi- 
teur des  OEuvreit  complètes  auquel  personne 
n'aurait  son^é  à  faire  concurrence.  Ainsi  le 
droit  du  public  est  le  plus  fort,  et  doit  l'empor- 
ter sur  celui  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers.  Si 
donc  les  fragments  posthumes  d'une  œuvre 
déjà  tombée  partiellement  dans  le  domaine 
public  ne  peuvent  être  édités  séparément,  ils 
ne  seront  pas  susceptibles  d'être  considérés 
comme  une  propriété  privative.  Or  si,  comme 
l'a  déclaré  l'arrêt  attaqué,  l'œuvre  de  Saint-Si- 
mon est  essentiellement  indivisible,  il  s'ensuit, 
non  pas  que  le  général  de  Saint-Simon  peut 
publier  à  la  fois  et  par  privilège  la  partie  iné- 
dite des  Mémoii*es  et  la  partie  tombée  dans 
le  domaine  public,  mais  au  contraire  que,  n'é- 
tant propriétaire  que  de  fragments  insépara- 
bles du  reste  des  Mémoires,  fl  ne  pouvait  pré- 
tendre aujourd'hui  à  aucun  privilège  sur  ces 
fragments. 


M.  le  conseiller  Bayle-Mouillard,  chargé  du 
rapport  de  cette  affaire,  a  présenté  sur  les 
deux  moyens  du  pourvoi  les  observations  plei- 
nes d'intérêt  que  voici  : 

«  Le  système  du  pourvoi,  a  dit  ce  magistrat, 
consiste  à  soutenir  :  i  ">  que  le  manuscrit  des  Mé- 
moires de  Saint-Simon  ayant  été  déposé  aux  archi- 
Tes  des  affaires  étrangères  en  vertu  des  anciens  rè- 
glements, ces  mémoires  sont  devenus  la  propriété  de 
TRlat  par  la  force,  soit  de  ces  anciens  règlemenLs 
soit  du  décret  de  1809  ;  —  2*  que  les  Mémoires  de 
Saint-Simon,  devenus  ainsi  la  propriété  de  l*Etat, 
nVnt  pu  redevenir  la  propriété  de  la  famille  de 
Salnt-Shnon  par  Tefléi  de  la  remise  à  laquelle  l'E- 
tat a  consenti. 

«  EiaminoDS  avant  tout  la  première  proposition,  et 
commençons  par  rechercher  si  le  pourvoi  ne  s'est 
pas  trompé  sur  la  portée  du  décret  de  4809.— Il 
semblerait  peut-être  que  nous  devrions  donner  la 
priorité  à  fexamen  des  anciens  règlements.  Le  pour- 
voi qui  les  invoque  ne  les  fait  pas  connaître,  même 
par  leur  date;  il  n'^en  constate  ni  retendue,  ni  la 
valeur,  ni  même  Pexistence.  Ne  pouvant  faire  sor 
ce  point  tout  ce  qu^il  aurait  voulu,  il  a  basé  sa  dis* 
cussion  surtout  sur  le  décreL  Nous  sommes  donc 
forcé  de  Tlmiter  et  d^arriver  à  ce  qui  est  la  loi  fon- 
damentale du  débat. 

«  Voici  la  thèse  du  pourvoi  réduite  à  sa  ptos 
e impie  expression  :  Le  décret  de  iS09  a  rendu  TEtat 
propriétaire  des  manuscrits  déposés  dans  ses  archi- 
ves, à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  règle- 
ments anciens* 

•  Si  oela  est,  ce  décret  sera  une  très-grande  et 
très-élonnanle  exception.  Le  demandeur  a-t-il  bien 
remarqué  tout  ce  que  présenterait  d*anormal  un 
droit  de  propriété  créé  par  un  simple  décret  ;  tout 
ce  qu'il  y  a  d^étrange  à  dire  qu*en  1809,  en  verlo 
d*un  acte  du  pouvoir  exécutif,  TEtat  est  devena 
le  propriétaire,  le  maître  absolu  des  manuscrits  dont 
il  n'avait  été  jusque-ia  que  le  dépositaire  ? 

«  L'histoire  de  ce  décret  esi  loin  de  nous  prépa- 
rer à  un  résultat  aussi  énorme.— Il  fut  d'abord  pré- 
senté au  conseil  d'Etat  sous  ce  titre  :  Décret  sur  la 
publication  de*  ouvrages  politiques;  et  certainement 
ces  mots  n'annonçaient  pas  l'inleutioa  de  créer  un 
droit  de  propriété.  Le  rapporteur^  M.  le  chevalier 
d'Hauterive,  dans  son  rapport,  que  notre  honorable 
collègue,  M.  Renouard,  a  publié  {Droits  d'auteur, 
t  It  p.  365),  n'aunonce  pas  le  moins  du  monde 
une  pareille  prétention.  Pour  lui,  la  chose  est  in« 
finiment  plus  simple  ;  il  ne  s'occupe  que  des  archi- 
ves du  mmistère  des  affaires  étrangères.  Il  oonslate 
que,  même  dès  les  temps  anciens,  ce  dépôt  a  été  soa- 
vent  violé,  que  des  copies  ont  été  prises,  que  des 
épreuves  ont  été  soustraites,  que,  pendant  la  Révo- 
lution, des  cartons  eutiers  ont  dû  être  livrés  aux  di- 
vers comités  de  la  Convention,  et  n'ont  pas  élérëio- 
tégrés.  c  II  paraît,  ajoute-t-il,  qu'il  est  de  règle  au 
t  département  des  relutious  extérieures  que  tout 
c  agent  du  ministère  doit,  au  terme  de  ses  fooc- 
«  tiooFy  rapporter  au  dépôt  les  minutes  de  la  corres- 
c  pondance  et  celle  des  mémoires,  des  notes  et  des 
t  renseignements,  de  tout  genre;  il  parait  en  même 
«  temps  que  cette  règle»  tout  importante,  toute  no- 
c  loire  qu'elle  est,  n'a  été  que  rarement  observée, 
c  en  sorte  qu'il  doit  passer  pour  constant  que  les 
t  minutes  d'une  Irùs-grande  quautité  de  pièces,  que 
•  des  séries  entières  de  correspondance  funl  partie 
t  des  archives  d'une  multitude  de  familles,  et.peu- 
c  vent  être  liviées  à  la  curiosité  de  qukoaqae  veut 
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c  7  faire  des  recherches.  ••  »  —  «Il  n'existe,  pour* 
«  suil  M.  d^Hauterive,  aucun  moyen  de  rendre  an 
«  Gouvernement  ces  recueils,  qui  cependant  lui  ap- 

<  partienneiit,  et  dont,  à  raison  du  droit  de  pro- 
f  priété  exclttsÎTe  que,  sous  aucun  titre,  on  ne  peut 
c  lui  contester,  ses  agents,  autorisés  par  lui,  ont 
«  seuls  le  droit  de  faire  usage.  »  —  Voilà  le  passage 
essentiel  de  ce  rapporL  II  part  de  ce  point,  que 
rstat  est  propriétaire  incontestable  des  pièces  et  ac- 
tes faits  par  ses  agents  dans  Tesercice  de  leurs  fonc- 
tions. 11  tend,  non  pas  à  créer  un  droit  nouveau  de 
propi  &ié,  mais  à  faire  respecter  une  propriété  pré- 
exislante  et  à  empêcher  qu'on  en  abuse.  Pour  cela 
que  propose-t-il?  De  soumettre  à  Texamen  préala- 
ble du  ministre  des  relations  extérieures  tout  ou-> 
vrage  dans  lequel  se  trouveront,  soit  des  extraits  de 
correspondance  offidelle  du  ministre,  soit  des  cita- 
tions de  traités  et  conventions  non  autbentiquemcnt 
publiés,  soit  des  détails  historiques  recueillis  dans  des 
mémoires  manuscrits  rédigés  par  des  personnes  ayant 
eu  un  titre  ou  un  oflice  diplomatique  du  Gouvcrnc- 
meot.  Dans  ce  projet,  nous  voyons  bien  organiser, 
sur  une  échelle  très^arge,  une  espèce  de  censure 
diploauitique;  mais  il  n'y  a  pas  une  ligne,  pas  un 
mot,  qui  tendent  à  attribuer  à  TEtat  un  droit  de 
propriété  qui  ne  lui  aurait  pus  antérieurement  ap- 
partenu* 

«  Quoi  qu^ilen  soit,  ce  projet  ne  fut  pa»  approuvé. 
•L'Empereur  Jui-méme  trouva  qu'il  allait  trop  loin,  » 
dit  M.  Renouard  ;  on  l'amenda  eu  l'adoucissant  ; 
mais  en  même  temps  ou  l'élendit  aux  manuscrits 
de  tous  les  dépôts  publics. 

*  Le  rapport  nouveau  de  M.  d*Hauterive  repose 
toujours  sur  le  même  principe  :  le  droit  indubitable 
de  TEtat  Certainement  on  ne  peut  contester  que  des 
faits  dont  ses  agents  seuls  ont  pu  avoir  connais- 
sance, et  que  ces  agents  n'ont  recueillis  que  pour 
Ini,  ne  soient  sa  propriété,  et  que  ce  ne  soit  une 
faute  commise  à  son  égard  que  de  rendre  public 
sans  son  autorisation,  le  document  officiel  sur  lequel 
ces  faits  ont  été  consignés  pour  son  usage.  11  ajoute  : 
■  1!  ne  s'agit  pas  d'interdiction,  mais  d'examen.  Le 
c  ministre  n'a  aucun  intérêt  d'empêcher  la  publî- 

<  cation  d'ouvrages  iutéressanls  et  utiles.  Le  projet 
a  ne  lui  donne  d'ailleurs  aucun  droit  » — Ens'ex- 
primant  ainsi,  M.  d'Bauterive  exp'iquait  encore  que 
Je  but  proposé  était  toujours  d'assurer  le  secret  des 
négociations  diplomatiques.  11  trouvait  insuffisant  le 
premier  projet  qui  avait  été  trouvé  trop  sévère;  le 
nouveau  projet  lui  paniissait  plus  insuffisant  encore, 
et  s'il  le  présentait,  c'était  à  contre-cœur  et  par  dé- 
férence pour  une  première  décision. 

■  Telle  fut  l'origine  du  décret  de  1809.  Il  en  ré- 
sulte clairement  qu'il  a  été  inspiré  par  une  idée  de 
mesure  préventive,  et  en  vue  de  la  conservation  des 
secrets  de  l'Ëiat.  Il  repose  sur  cette  base  incontesta- 
ble que  les  écrits  faits  pour  l'Etat,  par  les  agents  de 
l'Etat,  sont  lu  propriété  de  l'Etat.  Mais,  dans  ces  tra« 
vaux  préparatoires,  rien  n'indique  qu'on  ait  voulu 
étendre  ce  droit  naturel  de  l'Etat  et  le  rendre  pro- 
priélaire  de  manuscrits  qui  n'auraient  pas  été  faits 
pour  lui  par  ses  agents,  par  cela  seul  que  ces  manu* 
scrits  se  trouveraient  dans  les  archives  ou  les  dépôts 
publics  en  vertu  d'une  mesure  de  police,  par  suite 
d'un  acte  de  censure  ou  d'exécution  d'un  règlement 
non  attributif  de  propriété. — Le  texte  du  décret  ne 
contrarie  en  rien  ces  principes.  La  rubrique  est  par- 
faitement d'accord  avec  les  paroles  du  rapporteur  : 
c'est  un  décret  concernant  l'impression  des  manU' 
sctits  des  ^blioîkique»  et  autres  établissements  pu- 


blics. Il  déclare  que  les  manuscrits  des  archives  du 
ministère  des  relations  extérieures  et  ceux  des  bi- 
bliothèques impériales  sont  la  propriété  de  l'Etat. 

«  Mais  en  déclarant  que  les  manuscrits  qui  appar- 
tiennent ù  ces  archives  à  ces  bibliothèques,  sont  la 
propriété  de  l'Eut,  il  n'a  pas  dit  que  les  manusscrits 
qui,  sans  appartenir  à  ce»  archives,  y  ont  été  dépo- 
sés à  tout  autre  litre,  par  exemple,  en  vertu  d'une 
simple  mesure  de  police,  sont  devenus,  à  partir  de 
1809,  la  propriété  de  l'EtaL  II  constate  le  droit  exis- 
tant, mais  il  n'y  ajoute  rien.  Les  rapports  que  nous 
avons  analysés  prouvent  qu'il  nu  l'a  pas  voulu.  Du 
texte  même  il  résulte  qu'il  ne  l'a  pas  fait  ;  et,  eu  réa- 
lité, il  ne  pouvait  pas  le  faire,  car  jamais  un  décret 
n'a  pu  être  un  titre  acquisitif  de  propriété.— Aussi, 
quoique  le  décret  déclare  propriéré  de  l'Etat  les 
manuscrits  des  bibliothèques  impériales,  départe- 
mentales et  communales,  les  auteurs  (V.  M.  Re- 
nouard, loe,  eit,)  ont  été  d'avis  que  cette  disposition 
exorbitante  n'avait  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
des  départements  et  des  communes. 

«  Cela  étant,  et  le  décret  de  1809  n'étant  pas  at- 
tributif de  propriété,  le  pourvoi,  pour  se  soutenir, 
aurait  besoin  de  prouver  que  les  Mémoires  de  Suint- 
Simon  appartenaient  aux  arcliives  avant  1809.  Muis 
il  ne  feit  pas  celte  preuve;  les  règlements  dont  il 
parie,  il  ne  les  fait  pas  connaître;  il  n'ose  même  pas 
dire  qu'ils  sont  attributifs  de  propriété.  Ceux  que 
nous  connaissons,  ceux  qui,  d'après  M.  d'EIaulerive, 
paraissent  avoir  existé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, reposent  tous  sur  le  principe  raisonnable  que 
ce  qui  a  été  fait  par  l'agent  de  l'Etat,  pour  l'Etat  et 
aux  frais  de  l'Etat,  est  la  propriété  de  TEtaL  Mais  il 
n'y  a  rien  de  plus;  et  il  ne  saurait  résulter  de  ces 
documents  inconnus  que  l'admission  du  duc  de 
Saint-Simon  au  conseil  de  la  régence,  que  la  qua- 
lité de  pair  du  royaume  et  les  conGdences  qu'il  peut 
avoir  reçues  du  régent  ou  des  princes  du  sang,  aient 
transformé  en  propriété  domaniale  ses  mémoires 
originaux,  s'étendant  à  un  si  grand  nombre  d'années, 
comprenant  les  temps  de  la  disgrùce  comme  le  mo- 
ment de  la  faveur,  et  tracés  en  grand  sectei  par 
l'i  lustre  écrivain  pour  les  générations  qui  devaient 
succéder  à  la  sienne.  Si  quelques  confidences  du 
chef  de  l'Etat,  si  quelques  emprunts  faits  aux  ar- 
chives devaient  transformer  ainsi  en.  propriété  publi- 
que la  propriété  la  plus  personnelle  et  la  plus  mys* 
térieuse^  quels  seraient  les  écrits  sur  l'histoire  con- 
temporaine qui  pourraient  échapper  à  la  main  de 
l'Etat  ?  M,  Bignon  et  l'abbé  de  Pradt  auraient  été 
depuis  longtemps  dépossédés.  M.  de  Chateaubriand 
n'aurait  été  propriétaire  ni  de  ses  œuvres  diploma- 
tiques, ni  des  Mémoires  d'outre-tombe.  On  |)Ourrait, 
au  nom  du  domaine,  saisir  les  Mémoires  de  Mar- 
mont,  et  l'Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  et 
même  les  Manuscrits  de  M.  Villemain,  qui,  parce 
qu'il  a  été  ministre,  n'aurait  plus  le  droit  de  publier 
ses  souvenirs  I 

c  Reculons  bien  vite  devant  de  telles  conséquen- 
ces, que  le  pourvoi  lui-même  se  garde  bien  d'admet- 
tre. Restons  sur  le  terrain  solide  des  règlements  con- 
nus, du  droit  positif;  des  faits  constatés.  L'arrêt  at- 
taqué déclare  c  que  les  Mémoires  de  Saint-Simon, 
t  fruit  de  sou  travail  et  de  son  iutelligence,  étaient, 
c  au  moment  de  son  décès,  une  propriété  privée  ; 
I  qu'ils  ont  été  déposés  aux  archives  en  vertu  d'un 
c  ordre  du  Roi  donné  pour  empêcher  toute  publica- 
f  tiou ,  mais  sans  aucune  idée  à'appropriaticn  au 
•  domaine  public  ;  que  de  pareilles  mesures  de  po- 
8  lice  ne  peuvent  déplacer  ou  altérer  le  droit  de 
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«  propriété;  que  TEtal  n^a  jomaiiieu  qu^une  pos«e«- 
«  «ton  de  fait,  et  que  la  remise  obtenue  par  rop|)e* 
«  lant  a  été  la  recoiiDuissmnce  du  droit  entier  de  la 
«  famille  de  Saint-SimoD.  »— De  ces  déclarations  fui- 
tes par  les  juj^es  qui  ont  vu  le»  piîiccs,  il  résulte  que 
si  le  manuscrit  des  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon 
a  élé  déposé  pendant  un  demi-«iècle  aux  archives  du 
ministère  des  alTdires  étrangères,  ce  n*a  pas  été  à  ti- 
tre de  propriété  ;  quMI  s'agissait  d'un  simple  séques- 
tre, d^une  mainmise  temporaire,  fondée,  non  pas  sur 
un  droit  domaniol,  mais  sur  un  droit  de  police  et  do 
surveillance. — Cela  éiànt,  ce  manuscrit  n*a  jamais 
élé  du  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  aux  nr- 
cbives,  et  Je  décret  de  1800  n\  pu  en  attribuer 
la  propriété  à  l'Btat.  Il  ne  lui  est  aucunement  a|H 
plicuble. — Donc,  le  manuscrit  des  Mémoires  de  Saint- 
Simoo  n'a  jamais  été  une  propriété  domaniale,  et 
il  est  superflu  dVxaminer  si,  apprtenunt  nu  do* 
maine  de  TËtat,  il  a  pu  être  aliéné. ^Si  nous  avitms 
&  suivre  le  pourvoi  dans  cet  examen,  nous  lui  fe- 
rions les  plus  larges  concessions  de  principes.  Nous 
aJmeltrions  que  Tinaliénabilité  du  domaine  de  TEtat 
est  applicable  aux  meubles  et  à  toute  espèce  de 
meubles;  nous  nous  bornerions  à  demander  si  une 
rcNlitution  est  bien  une  aliénation)  et,  après  qwoir 
établi  que  si  l'Etat  avait  pu  devenir  propriéiaire  des 
Mémoires  de  Saint-Simon,  ce  serait  eu  vertu  d'une 
confiscation  opérée  nar  lettre  de  cacbct«  nous  n'ao- 
riona  peut-être  pas  de  p^iue  ^  reconnattre  que  Tin- 
aliénabilité  du  domain«  d«  i'Ëtat  n'a  jamais  fait  ob- 
stacle à  la  remise  des  biens  confisqués  au  proprié- 
taire primitif  ou  I  ses  représentants* 

«  Telles  «ont  les  considérations  qui  nous  empê- 
chent d'altaclier  une  grande  importance  à  ce  pre- 
mier moyen,  et  qui  nous  dispensent  d'insister  sur  ce 
que  le  demandeuri  en  eicipant  ainsi  d'une  préten- 
due propriété  de  TEiat,  se  prévaut  d^un  droit  qui 
ne  lui  appartient  pas,  et  de  faire  remarquer  combien 
il  est  diiîicile  qu'un  tiers  soit  aduMS  à  contester  sur 
l'étendue  et  la  portée  d'une  restitution  ordonnée  par 
le  iOQfereiik  ■ 

Sur  le  second  moycn^  pris  de  |a  violation  du 
décret  du  !•'  germ.  an  13,  M.  le  conseiller 
rapporteur  continue  en  ces  termes  : 

t  n  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  vé- 
ritable portée  du  décret  de  Tan  1^5.  Los  motifs  qui 
le  précèdent  en  font  connaître  rcsprii.  Il  a  pour  but 
de  faciliter  la  publication  des  œuvres  posthumes, 
mais  il  ne  veut  pas  que  celte  publicntion  tourne  au 
préjudice  des  droits  acquis  à  tous,  et  qu'on  s'en  serve 
pour  ressusciter  un  privilège  éteint  et  accaparer  des 
œuvres  tombées  dans  le  domaine  public. 

•  Pour  atteindre  ce  double  but,  le  décret  attri- 
bue à  tout  propriétaire  d'une  œuvre  posthume  les 
mêmes  droits  qu'à  l'auteur,  c  à  la  charge  d'impri- 
c  mer  séparément  les  œuvres  posthumes,  sans  les 
t  joindre  ft  une  nouvelle  édition  des  œuvres  déjà 
t  publiées  et  devenues  propriété  publique.  » 

t  On  s'est  demandé,  dans  d'autres  affaires,  si  cette 
condition  était  tellement  absolue  oue  son  inobserva- 
tion fût  suflSsante  pour  entraîner  ta  perle  d'un  droit 
de  propriété. --Mais  l'arrêt  attaqué  ayant  laissé  cette 
question  à  l'écart,  nous  l'imiterons,  et,  sans  exa- 
men, nous  admettrons  avec  le  pourvoi  que  l'inob- 
^e^vation  de  la  condition  imposée  par  le  décret  doit 
entraîner  une  déchéance. 

c  Mais  dans  quels  cas  cette  condition  est-eUe  im- 
posée ?  Nous  devons  le  rechercher  ^trictemeut«  puis- 
que le  décret  y  attache  (nous  le  supposons)  la  perte 
d'un  droit  considérable. 


c  Or,  le  décret  prescrit  de  séparer  les  œnvm 
posthumes  des  œuvres  déjà  publiées  et  tOBibéesdans 
le  domaine  public»  Gela  suppose  des  œuvres  disthio- 
ie\  ou  tout  an  moins  une  œuvre  inédite  et  one 
œuvre  lomtiée  dans  le  domaine  public.  Mitis  si,  au 
lieu  de  plusieurs  œuvres,  il  n'y  en  a  qu'une  seule, 
la  condition  tiendro-t-elie  encore?  Nous  l'admet- 
trons si  cette  œuvre  unique  est  divisible  en  plusieurs 
parties  distinctes  ;  car  chacune  de  ces  parties  pourra 
être  considérée  comme  une  œuvre  propremeiit  dite. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  les  Mémoires  de  Saiul-Simou 
auraient  été  écrits  suivant  leur  ordre  chronoloj^ique, 
et  si  d'abord  on  avait  publié  en  entier  la  |Mrlie  re« 
lative  à  la  un  du  règne  de  Louis  XIV,  nous  accep- 
terions que,  pour  conserver  le  droit  de  propriété 
sur  la  partie  inédite»  consacrée,  nou«  le  soppocoos, 
au  temps  de  U  Régence,  il  aurait  été  obligatohe  de 
les  publier  séparément.-^Mals,  si  nous  arrivons  à 
l'espèce  du  procès,  nous  n'avons  à  pronoooer  ni  sur 
deux  ouvrages,  ni  sur  les  parties  distinctes  d'un  uu- 
vrage  divisible.  Nous  sommes  en  face  d'un  feul  ou- 
rraije,  doul  les  parties  sont  indivisibles,  qu'on  a  pu 
mutiler,  il  est  vrai,  dont  on  a  pu  faire  des  extraits, 
équivaieutfi  en  étendue  au  6f  ou  au  5*  de  l'ouvrage, 
mais  qui  ne  constituent  pas  pour  cela  usie  partie, 
une  division  de  l'œuvrç.  En  œ  cas»  ia  dispoiitioo  du 
décret  sera-t-eile  encore  applicable?  Sera-1-il  dé- 
fendu de  réunir  ce  qui  avait  été  fait  pour  ne  jamais 
être  séparé?  La  reproduction  intégraifi  de  l'œuvre 
telle  que  l'auteur  l'avait  conçue  sera-t-elle  prohibée? 
De  ce  que  quelques  centaines  de  page#  prises  çà  et 
là  dans  un  grand  ouvrage  ont  été  abusivement  pu- 
bliées, résutera-t-il  que  l'auteur  ou  le  propriétaire 
de  l'ouvrage  ue  pourra  le  publier  compiélement, 
textuell(;meot,  sans  perdre  sa  propriété  ?  Telle  est  ia 
vraie  question  du  pourvoi  ;  et  il  s'agit  bien,  en  effet, 
de  savoir  si  en  déchirant,  en  mutilant  un  cerijiu 
nombre  de  pages  des  Mémoires  de  Saint-Simon,  on  a 
enlevé  à  ses  successeur^  le  droit  de  réparer  la  m:iii- 
lation  et  de  restaurer  l'œuvre  qui  est  devenue  le  plus 
beau  titre  de  gloire  d'une  noble  familic. 

c  Rendons  cela  plus  saisissant  encore  par  un 
exemple.  Supposons  qu'on  ait  publié  depuis  lon:;- 
te*nps  quelques  scènes  et  des  vers  épars  de  la  couiè- 
die  à  laquelle  pensait  Molière  à  la  fui  de  sa  vie; 
supi)0$o»s,  en  T>ulre,  qu'un  heureux  hasard  nous 
fa^sercirouver  aujourd'hui  C  Homme  de  Cour;  com- 
ment appliquerons-nous  le  décret  de  l'an  13  à  cède 
œuvre  c|'un  grand  génie  ?  Faudra-l-il,  sous  peine  de 
perdre  le  droit  de  prupriéié,  s^abstenir  d'en  faire  une 
reproduction  complète?  Fuudra-l-it  retraucher  de 
l'édition  nouvelle  les  scènes  et  les  vers  déjà  connus  ? 
renoncer  à  publier  le  premier  acte  avec  les  deruier>? 
supprimer  [exposition  ou  le  dénuûment  et  peut-être 
aussi  représenter  le  commencement  sans  la  fin,  ou 
la  fin  saus  le  commencement? —Ce  serait  donner  au 
décret  une  portée  absurde  et  par  conséquent  impos- 
sible. —  Le  demandeur  le  reconnaît,  et  il  avoue  a&- 
sex  franchement  que,  dans  ce  cas,  qui  est  bien  celui 
que  nous  avons  à  juger,  le  décret  n'est  pas  vérita- 
blement applicable. 

c  Que  nous  dit-il  eu  effet  ?  Que  le  iégislatcnr 
ayaqt  voulu  avant  tout  sauvegarder  les  droits  de 
tous,  si  la  séparation  de  Tœuvre  en  deux  parties 
n^est  pas  possible,  la  propriété  privée  sera  sacriiiéc 
à  la  propriété  publique. — Mais,  en  efiaçant  ainsi  uo 
droit  de  propriété  consacré  par  le  décret,  on  va  coo 
tre  le  décret  lui-même,  on  place  ia  cause  en  dehur» 
de  son  texte.  En  même  temps  oa  va  cootre  son  &r 
prit.  Il  a  fOttlUi  nous  l'avons  dit,  fayoriier  la  pu- 
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blicfitioD  des  «afMS  pottbanaes.  Lorsqu'au  moyen >^ 
d'une  séparation  bcile  et  qui  n^éiait  doromageabie  à 
personne,  il  a  pu  en  ouire  maintenir  intaoie  la  pro- 
priété pul^liqne,  il  Ta  fuit,  et  sa  précaution  éttiU  sai^e. 
Mais  devait-il  aussi  exiger  celte  sépi^ration  loi^qu'clle 
éiuii  iiQpruticable?  Non,  sans  aucun  dontp;  car  c'é- 
tait rendre  impossible  la  publication  ppslhunfe  que 
Ton  vuulaii  cependant  favoriser. 

•  CVtait  aussi  nuire  au  public  sous  prétexte  de 
cnnserTcr  ses  droits.  Si  le  décret  avait  le  sens  qu'on 
lui  utiribue,  il  est  probable  que  nous  n^aurions  pas 
eacore  dans  leur  intégrité  les  Mémoires  de  Saint- 
Simon.  «  Il  serait  arrivé,  dit  ''arrêt  attaqué,  qu'au 
f  lieu  de  présenter  dans  leur  unité  les  annales  où 
«  le  génie  de  Saint-Simon  a  fiiit  revivre  les  éréne* 
«  ments  et  les  personnages  de  soo  t^mps,  la  pubUca* 

•  lion  des  Mémoires  ne  serait  qu'une  réunion  de 
c  fragments  plus  ou  moins  étendus,  sana  suit^  saps 
a  liaison,  et  qu'ainsi  un*^  œuvre  essentiellement  in- 
c  divisible  se  trouverait  divisée  en  deux  ouvrages 
«  d'une  lecture  diflTicile,  rebutante,  par  la  nécessité 
c  de  recourir  continuellement  de  l'un  à  l'autre  pour 
f  compléter  un  récit  de  bataille,  une  négociation, 
c  un  porirait,  une  page,  une  phrase  même  iron- 
f  quée  dans  les  preibières  publications.  » 

«  Le  décret  n'a  voulu  rien  de  tout  cela.  Il  a  pre- 
scrit  de  séparer  les  auvre$  distinctes,  et  non  pas  de 
mutiler  une  œuvre  unique  ;  il  ^  préfu  le  cas  où,  de 
plusieurs  ouvrages,  leg  np»  étaient  déjà  publiés  et 
In  wim  à  publier.  Il  a  gardé  le  silence  pour  le 
cas  où  quelques  fragments  d'qoe  œuvre  inédite 
avrient  été  divulgués  par  anticipation.— El  lorsque  le 
décret  proclamait  un  droit  dfe  propriété  légitime , 
qu'il  le  reconnaissait,  qu'il  le  con>tatalt  pour  faire 
ces5Pr  des  doutes,  mais  qu'il  ne  prétendait  pas  le 
créer,  Il  ne  peut  avoir  entendu  subordonner  la  recon- 
aaissance  de  ce  droit  à  raccomplisaeroenl  d'une  for- 
malité nuisible  ou  ridicule.  Que  la  condition  existe, 
soitl  mais  pour  les  cas  seulement  où  elle  est  utile  et 
où  elle  peiit  être  remplie. 

«  A  ces  considérations  généraient  nous  devons 
ajouter,  en  liqisçant,  une  poqsidération  de  fait  qui 
est  de  nature  ù  simplifier  1§  débat  I^ous  la  puisons 
dans  l'iirrÇt  attaqué,  «  Les  compilations  publiées 
«  avant  4829,  dit  cet  arrêt,  ne  se  composent  que 

•  d'extraits  altérés,  incomplets,  reproduits  dans  un 
«  ordre  et  d'après  un  système  étrangers  à  l'œuvre 
«  originale.  La  restitution  du  manuscrit  eniier  a 
■  formé  un  livre  nouveau,  ce  qui  suiBt  en  touie  hy- 
«  pothèse  pour  écarter  Pappllcatlon  du  décret.  ■ 
—Il  nous  semble  difficile,  en  eOfet,  de  considérer 
comme  une  partie  d'un  ouvrage  la  compilation  in^ 
renne  faite  d'après  cet  ouvrage  sans  en  respecter  ni 
le  plan,  ni  l'ordre,  ni  l'esprit,  pi  le  texte.  Que  le 
compilateur  reste  le  maître  de  sa  compîla(ion  san» 
valeur.  Celte  propriété  sans  valeur  ne  peut ,  pas 
plus  en  droit  qu'en  fait,  porter  atteinte  &  la  propriété 
<le  l'œuvre  originale.  —  Telles  sont  les  raisons  qui 
nous  semblent  s'élever  contre  l'admission  du  pour- 
voi. I 

AftiiÊT  [après  délib,  en  ck.  du  eons,). 
LÀ  COUR  j  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
lendu  qu'il  est  constata,  eu  f.iit,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  si  les  Mémoires  manuscrits  du  duc 
de  Saint-Simon  sont  restés  longtemps  aux  ar- 
chives du  ministère  des  affaires  étrangères, 
ils  n'y  ont  été  déposés  qu'en  vertu  d'un  ordre 
du  roi  Louis  XV,  ayant  pour  but  d'empêcher 
une  publication  que  ion  regardait  alors  comme 


inopportune  et  dangereuse  ;  que  celte  mesure 
de  police  ne  pouvait  déplacer  la  propriété  des 
manuscrits  et  l'attribuer  k  l'Etat;  que  le  pou- 
voir qui  l'avait  prise  avait  le  droit  de  la  faire 
cesser  ;  que  la  mesure  cessant  et  le  manuscrit 
étant  restitué,  la  famille  du  duc  de  Sainl-S  î- 
mon  reprenait  le  libre  exercice  de  son  droit 
qui  avait  été  suspendu,  mais  non  altéré; — 
Que  s'il  peut  résulter,  soit  d'anciens  règle- 
ments, soit  du  décret  du  20  fév.  1809,  que 
les  manuscrits  faits  pour  l'Etat  par  les  agents 
de  l'Etat,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sont  la  propriété  de  l'Etat,  il  n'en  résulte  pas 

3ue  l'Etat  soit,  en  vertu  de  ces  règlements  ou 
e  ce  décret,  propriétaire  de  manuscrits,  tels 
que  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  composés, 
non  dans  l'accomplissement  d'une  fonction, 
mais  spontanément,  librement,  en  vertu  de 
ses  propres  inspirations,  sur  un  sujet  de  son 
choix,  par  un  auteur  (fonctionnaire  public  ou 
simple  citoyen) ,  écrivant  pour  lui-même  et 
non  pour  l'Etat;  —  Que  le  décret  de  1809,  à 
lui  supposer  la  portée  que  le  pourvoi  lui  attri- 
bue^ serait  un  décret  de  contiscation,  et  que 
lo  législateur  n'a  pu  ni  voulu  porter  une  pa- 
reille atteinte  au  droit  de  propriété; 

Sur  le  deuxième  moyen  :—  Attendu  que  le 
décret  du  i^^  germ.  an  13  attribue  au  proprié- 
taire d'un  ouvrage  posthume  les  mêmes  droits 
qu'à  l'auteur,  à  la  charge  de  publier  les  œu- 
vres posthumes  séparément  et  sans  les  joindre 
à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  pu- 
bliés; —  Que  ces  expressions  prouvent  que  la 
condition  de  séparation  est  imposée  pour  le  cas 
où  les  écrits  publiés  et  les  écrits  posthumes 
sont  des  ouvrages  distincts,  et  non  pas  lorsqu'il 
s'agit  d'une  œuvre  unique  formant  un  seul 
tout  qui  ne  pourrait  être  divisé  sans  grave 
dommage;  —  Qu'en  ce  cas  racconiplissement 
de  cette  condition,  véritablement  impossible, 
n'est  pas  plus  exigée  par  le  texte  que  par  la 
raison  ;— Attendu  que  ce  qui  avait  été  publié 
des  Mémoires  de  Saint-Simon  avant  l'édition 
de  1829  se  composait  de  fragments  relative- 
ment peu  considérables,  Incomplets,  mutilés, 
quelquefois  altérés,  disposés  dans  un  ordre 
arbitraire  et  formant  une  compilation  totale- 
ment diflérente  de  l'œuvre  originale  ;--Qu'on 
ne  peut  considérer  un  fragment  pris  çà  et  là 
comme  étant  une  partie  des  Mémoires  de  Saint- 
Simon,  et  que^  dès  lors,  la  publication  de  cette 
compilation  tombée  dans  le  domaine  public, 
ne  peut  nuire  au  droit  de  l'auteur  et  de  ses  re- 
présentants, qui  est  resté  entier  ;— Rejette,  etc. 

Du  31  mars  1838.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Caillard.  —  iîap|).,  M.  Bayle-MouHIard. 
—  Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M, 
Paul  Fabre. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  DoMAims  public. 
—  (IHCOUP^TENCB.  —  Sursis. 
Le  jugement  par  lequel  le  juge  dupoises- 
soire  8*e$t  déclaré  de  piano  incompétent  pour 
connaître  d'une  aclion  en  complainte  relative 
à  un  terrain  compris  dans  les  limites  du  do- 
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moine  publie  en  vertu  d'aeieê  administratifs 
non  déniés  par  le  demandeur,  n'est  pas  en 
cela  sujet  à  cassation  :  vainement  l'on  soutien- 
drait que  le  juge  aurait  dû  se  borner  à  sur- 
seoir au  jugement  sur  le  fond,  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  constaté  d'une 
manière  formelle  la  qualité  de  ce  terrain,  alors 
surtout  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions 
tendant  au  sursis,  (God.  proc,  23.)  (i) 

(Marais— C.  Domaine  de  l'Etat.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  qu'en  déclarant,  en  l'absence 
de  toute  dénégation  de  l'acte  administratif  du 
28  fév.  1852,  qui  avait  délimité  le  lit  de  la 
Seine,  et  de  celui  du  31  janv.  1853,  oui  avait 
défendu  la  coupe  des  herbes  dans  le  lit  du 
fleuve,  ou  de  leurs  elFels  légaux,  comme  aussi 
de  toute  conclusion  en  sursis  de  la  part  des 
demandeurs,  que  leur  prétendue  action  pos- 
sessoire  n'était  en  réalité  qu'une  attaque  con- 
tre les  arrêtés  précités^  et  en  prononçant, 
par  suite,  son  incompétence  sur  cette  action 
ainsi  qualifiée,  le  jugement  attaqué  n*a  violé 
aucune  loi  ; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  tribunal  d'Yvetol,  du  10  août 
1855,  etc. 

Du  9  avril  1856.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).  —  Rapp.,  M.  de 
Boissieux. — vonv,\  cy^f^  M.  de  Marnas,  av. 
gén.— P/.,  M.  Mathieu-fiodet. 

NOTAIRE.  —  Honoraires.  —  Rihise  de  la 
GROSSE. — Paibjiient. — PrAsomption. 

La  présomption  légale  du  paiement  de  la 
dette  qui  résulte,  aux  termes  de  l'art.  1283, 
Cod.  Nap,,  de  la  remise  volontaire  de  la 
grosse  du  titre  par  le  créancier  au  débiteur,  est 
aiïplicable  au  notaire,  relativement  aux  hono- 
r  air  es  et  déboursés  qui  pouvaient  lui  être  dm  à 
raison  d'actes  passés  devant  lui  et  dont  il  a 
délivré  des  grosses  ou  expéditions  aux  par- 
tiesil). 

(N...  —  C.  Ladieu.) 

Le  sieur  N...,  notaire  à  Toulouse,  a  formé 
contre  le  sieur  Ladieu  une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  de  4,772  fr.,  pour  débour- 
sés et  honoraires  k  raison  de  divers  actes  no- 
tariés passés  entre  le  défendeur  et  une  dame 
Bover.  Mais  celte  demande  a  été  rejetée  défi- 
nitivement par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  17  mars  1857,  motivé  sur  ce  que  le 

(4)  il  semble  même  que  le  juge  aurait  d&  faire 
l>liis  que  se  déclarer  simplement  incompétent,  qu'il 
aurait  dft  rejeter  la  demande,  lu  domanîaliié  du  ter- 
rain devant,  en  Tabsence  de  contestaliou  formelle 
du  demandeur  sur  ce  point,  être  tenue  pour  con- 
stante, ce  qui  excluait  i*cxislencc  de  tout  droit  pou- 
vant servir  de  base  à  une  action  possessoire  de  la 
port  des  tiers,  relativement  au  terrain  en  question. 

(2)  Des  orrêts  ont  déjà  jugé  dans  le  même  sens, 
Tun  de  la  Cour  de  cassation  du  à  avr.  1826  (S-V.  26. 
d.385;  Collecu  louv,  8.d.311),  Taulre  de  la  Cnur 
de  Douai  du  43  fév.  4836  (Vol.  4836.2.95).— Diacide 
toutefois  par  un  arrêt  de  la  Cour  d* Amiens  du  il 
mars  1826  (S-V.  27.2.19  ;  C.  n.  8.2.207),  que  la 


notaire  avait  remis  volontairement  les  grosses 
des  actes  dont  il  s^gissaît,  soit  à  l'une,  soit  à 
l'autre  des  parties,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
1283,  Cod.  Nap.,  la  remise  volontaire  de  la 
grosse  d*un  titre  de  créance  faite  au  débiteur 
emporte,  en  général,  présomption  léçale  soit 
du  paiement  de  la  dette,  soit  de  la  remise  de  la 
dette  même  par  le  créancier.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  se  fonde,  en  outre,  sur  une 
présomption  de  fait  tirée  des  relations  étroites^ 
dont  il  constate  l'existence,  entre  le  sieur  N... 
et  la  dame  Boyer,  lamielle  ayant  figuré  en 
qualité  d'acquéreur  et  d'emprunteur  aux  con- 
trats intervenus  entre  elle  et  le  sieur  Ladieu^ 
était  la  principale  débitrice  des  frais  et  débour- 
sés qui  pouvaient  être  dus  au  notaire,  rela- 
tions dont  l'arrêt  infère  que  la  dame  Boyer  a 
traité  autant  dans  l'intérêt  du  notaire  N...  que 
dans  le  sien  propre,  et  que,  par  suite,  il  n'é- 
tait nen  dû  à  celui-ci  à  raison  des  actes  en 
question. 

POURVOI  en  cassaUon  par  M«  N...,  pour, 
1  ^  Fausse  application  et,  par  suite,  violation 
des  art.  1282  et  1283,  God.  Nap.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  avait  appliqué  la  présomption 
de  libération  établie  par  ces  articles,  au  cas  de 
la  remise  de  la  grosse  d'un  acte  notarié  parle 
notaire  à  l'une  des  parties  contractantes,  dé- 
bitrice du  cofit  de  cet  acte; — 2*  Violation  des 
art.  1315, 1319  et  1341  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  s'était  fondé  sur  de  simples 
présomptions  pour  refuser  à  un  acte  au(hen> 
tique,  non  attaqué  pour  fraude,  la  foi  qui  lui 
était  due,  et  pour  admettre  comme  prouvée 
la  libération  d'une  somme  supérieure  à  450  fr. 

On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Le  mot  titn 
a,  en  droit,  deux  sens  différents  :  il  signifie 
également  la  cause  qui  fait  naître  un  droit  (ti- 
tre de  vente,  titre  de  donation,  etc.),  et  l'acte, 
la  preuve  écrite,  Vinstrumentum  qui  constate 
l'existence  d'un  droit.  Or, d'une  part,  c'est  uni- 

auement  dans  le  premier  sens  que  la  minute 
'un  act«  notarié  constitue  pour  le  notaire  un 
titre  contre  la  partie  débitrice  du  coût  de  cet 
acte,  puisque  ce  n*est  que  parce  qu'il  l'a  reçu 
qu'il  est  créancier  ;  d'autre  part,  au  contraire, 
c'est  uniquement  dans  le  sens  d'un  é«rit,d'uii 
instrumentum,  que  le  mot  titre  est  empiové 
dans  les  art.  1282  et  1283.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  texte  et  de  l'esprit  de  ces  articles, 
qui  parlent  de  la  remise  du  titre  original  sous 

remise,  même  volontaire,  des  pièces  faite  par  au  oiE' 
cier  ministériel  à  son  client,  ne  constitue  pas  en  fa- 
veur de  celui-ci  une  preuve  de  libération,  lorsqu'il 
résulte  des  drcoustaoces  que  celle  remise  n'a  pm  eu 
lieu  par  suite  de  paiement.— On  sait  du  reste  qoe 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  reconnaissent  aux  jo- 
ges  un  pouvoir  souverain  d^apprécialion  pour  déci- 
der si  la  remise  des  pièces  ou  de  la  grosse  a  été  falie 
volontairement,  ou  simplement  par  suite  de  circon- 
stances insuffisantes  pour  faire  supposer,  soit  le  p^iie- 
ment  de  la  deite,  soit  la  remise  de  cetle  dette  par  le 
créancier.  V.  sur  ce  point  la  Table  générale  Devili' 
I  et  Gilb.,  v*'  Paiement^  n»  169  et  suiv* 
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signature  privée >  de  la  groise  du  titre,  et  qui , 
lie  s'occupent  évidemment  que  de  la  remise 
de  l'acte  même  qui  constate  la  créance.  L'art. . 
1-283  ne  saurait  donc  être  opposé  au  notaire 
qiii  a  remis  à  U  partie  la  grosse  d'un  acte  par 
lui  reçu^  comme  faisant  présumer  qu'il  a  été 
payé  de  ses  déboursés  et  honoraires,  puisque 
1j  niinute  de  l'acte  dont  la  grosse  a  été  ainsi  re- 
m:^,  ne  contient  pas  de  clause  mentionnant 
le  coût  de  cet  acte,  et  ne  constitue  pas^  dès 
i')rs,  dans  le  sens  de  la  loi,  le  titre  de  la  dette 
(iesdits  déboursés  et  honoraires. — D'un  autre 
eùlé,  les  actes  notariés  non  attaqués  directe- 
ment pour  fraude  ou  simulation^  font  foi  de 
leur  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux.  Or, 
(r  sont  des  actes  notariés  qui  établissaient  je 
droit  de  M*  N«..  à  la  somme  par  hii  réclamée 
au  sieur  Ladieu.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu, 
m\s  violer  la  foi  qui  leur  était  due,  se  fonder 
sur  de  simples  présomptions  pour  décider  que 
«cne  somme  avait  été  payée. 
ARafiT. 
LA  COUR;— Attendu,  sur  les  deux  moyens, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1283,  Cod.  Nap.,  la 
remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  par  le 
«  réancier  au  débiteur,  constitue  en  faveur  de 
cp  dernier  une  présomption  légale  de  paie- 
ment ; — Que  ce  principe  est  applicable  au 
nj)laire,  créancier  pour  déboursés  et  honorai- 
ns,  qui  remet  au  débiteur  la  grosse  du  titre 
dont  les  frais  lui  sont  dus;— Que,  dans  la 
rause,  cette  présomption  légale  se  fortifie  par 
lous  les  faits  constatés  par  l'arrêt  et  desquels 
il  résulte  que  la  femme  Boyer,  débitrice  origi- 
naire, avait  traité  dans  les  actes  aulant  dans 
lintérét  et  pour  le  compte  de  N...  que  pour 
s(»n  propre  compte,  et  qu'ainsi  N...  n'avait 
rien  à  lui  réclamer  pour  avances  et  honorai- 
res à  raison  de  ces  actes;— Que  le  même  prin- 
cipe n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  des 
;ul.  1319,  1341,  1333,  Cod.  Nap.,  et  n'in- 
lirme  pas  la  foi  due  au  titre  authentique,  puis-, 
(jue,  au  contraire^  la  libération  implique  et 
suppose  nécessairement  Tobligatian  anlérioure: 
—  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  porter  au- 

(4)  La  question  ne  peut  faire  Tobjet  d*aucan  doute 
VII  pté^Dce  de  cette  circoobtauce,  que  Teiifant  éuit 
né  dans  le  pays  réuni,  devenu  pays  étranger,  l'en  faut 
devant  suivre  nécessairement  la  condition  du  pays 
uù  il  est  né.  Il  a  même  été  jugé  qu'il  en  était  de 
iiiÊme  de  Tenfant  né  en  France  d'un  père  devenu 
Français  par  la  réunion  de  son  pays  à  la  France, 
lorsque  le  père  est  encore  vivant  au  moment  de  la 
^'paratioD,  parce  que  PenAint  suit  la  condition  de 
son  père  :  Douai,  46  nov.  1829  (S-V.  80.2.67;  60/- 
l*^ct.  nouv.  9.2.3Â6)  ;  Cass.  9  juill.  iSkà  (Vol.  d8M. 
1.775— p,  184^.2.353)  ;  Douai,  16  janv.  1848  {Vçl. 
1848.2.433— P.  1848.1.142),  el  Cass.  7  mai  1849 
(Vol.  1849.1.580— P.  1849.2.71).  K  aussi  en  ce 
sens,  MM.Duranton,  1. 1,  n.  193  bis;  Coin-Dclisie, 
sur  Pan.  9,  Cod.  Nap.  ;  Demolombe,  lom.  1,  u.  187; 
Massé  et  Vei-gé  sur  Zacharise,  lom.  1,  pag.  74,  S  55, 
note  2  ;  Aubry  el  Rau,  d'après  Zacbariae,  lom.  1, 
S  73,  pag.  233.— Mais  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
cassation  qu'il  en  est  autrement  de  renfaut  né  eu 
France  pendant  la  réunion  et  dont  le  père  vient  à 
LVllI.— f^»  PARTIE. 


cune  atteinte  aux  dispositions  des  articles  in- 
voqués, en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation ; — Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  1838.  —  Ch.  req.  —  Préê.,  M. 
Nicias-Gaillard. —  Rœpp.,  M.  de  Beileyme. — 
Ctyncl.  conf.yM,  Blanche,  av.  gén.  — "P/.,M. 
Hérold. 

i»  ÉTRANGER. —MiNBOR.— Pays  rélms. 
— Compétence. — ^Motifs  de  jugement. 
â^"  ÂLDiEifcs  SOLENNELLE.— Question  d'état 

INCIDENTE* 

1  ®  TJ enfant  né  dans  un  pays  réuni  à  la  FraU" 
ce,  d'un  père  devenu  Français  par  Veffet  de 
cette  réunion,  a  perdu  la  qualité  de  Français 
par  la  séparation  ultérieure  des  deux  pays, 
encore  bien  que  son  père  fûl  décédé  au  tnomeîU 
de  cette  séparation,  s'il  n*a  pas  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  iA  oct.  481  i 
pour  rester  Français,  (G.  Nap.,  8  et  suiv.)  (1) 

Les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer 
incompétents  pour  connaître  des  actions  per- 
sonnelles  entre  étrangers,  même  ayant  leur 
domicile  de  fait  en  France,  lors  même  que  ces 
étrangers  consentiraient  à  se  soumettre  à  leur 
juridiction,  (Cod.  Nap.,  U,)  (2) 

,,.Et  dans  ce  cas,  les  tribunaux  français 
qui  s'abstiennent  de  connaUre  de  la  contesta- 
tion, nonobstant  le  consentement  des  parties  de 
se  soumettre  à  leur  juridiction,  n'ont  pas  de 
motifs  à  donner  à  l'effet  d'expliquer  pourquoi 
ils  ne  tiennent  pas  compte  de  ce  consentement, 

2°  Une  question  d'état  ne  doit  être  jugée  en 
audience  solennelle  que  lorsqu'elle  fait  f  objet 
de  l'action  principale,  et  non  lorsqu'elle  est 
soulevée  incidemment.  (Décr.  30  mars  1806, 
art.  22.)  (3) 

(Rachel— C.  Rachel.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1837, 2*  part.,  p.  625,  Tarrélde  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon  du  25fév.  1857  ;  mais  nous  n'en 
avons  donné  le  texte  que  pour  ce  qui  concerne 
la  question  de  compétence. 

Voici,  quant  à  la  question  du  fond,  quels 
étaient  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 

décéder  avant  la  séparation:  Cass.  13  janv.  184-') 
(  Vol.  1845.1.90  —  P.  1845.1.487  ) ,  par  le  motif, 
que  aussitôt  la  mort  du  père,  Tétat  que  l'enfant  te»  « 
naii  delà  nationalité  de  ses  parents  et  du  lieu  de- sa 
naii<8ance  est  devenu  définitif.  De  là  il  suit  que  la 
nationalité  de  Tenfant  né  pendant  la  réunion  ne 
change  par  la  séparation,  que  s'il  est  né  dans  uu 
pays  réuni,  ou  que  si,  étant  né  en  France,  il  avait 
encore  son  père  au  moment  de  lu  séparation. 

(2)  F.  sur  re  point,  qui  devient  de  plus  en  pins 
constant  en  jurisprudence,  la  note  qui  accompagne 
rarrèt  d*appel.  Vol,  1857.2.635.— Dans  l'espèce,  il 
n'y  avait  pas  consentement  des  parties  de  se  soumet- 
tre à  la  juridicUon  du  tribunal  français  saisi  du  li-> 
tige  ;  mais  Parrél  de  la  Cour  de  cassation,  dans  ses 
motifs  de  rejet  sur  le  k*  moyen,  n'en  décide  pas 
moins  la  question  pour  cette  liypothèse. 

(3)  C'est  là  un  point  certain.  F.  Metz,  7  fév. 
1854  (Vol.  1854.8.659),*  Cass.  6  janv.  1854  (Vol. 
1854. 1.689),  et  les  notes  de  renvoi.  F.  aussi  Cass, 
19  mars  1856  (Vol.  1856.1.685). 
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Lyon  :  —  «  Considérant  que  par  le  décret  de 
i796,  qui  a  réuni  la  Savoie  à  la  France,  et  par 
le  traité  de  4814,  qui  a  opéré  la  séparation 
de  cette  province,  les  familles  dont  la  popula- 
tion de  ce  pays  était  composée  ont  successi- 
vement acquis  et  perdu  la  nationalité  fran- 
çaise;— Considérant  que  Rachel^  né  en  4801, 
de  parents  d'origine  Savoisienne,  mais  devenus 
Français,  a  dû  subir  le  sort  commun  et  sup- 
porter les  conséquences  du  traité  de  sépara- 
tion, s'il  ne  s'est  trouvé  dans  Tun  des  cas  d'ex- 
ception prévus  et  réglés  par  la  loi; — Considé- 
rant qu'il  a  été  objecté  en  vain  ^ue  Rachel, 
étant  né  Français,  cette  qualité  s'etail  irrévo- 
cablement tixée  en  lui  par  cette  circonstance 
que  son  père  était  mort  en  1806,  dans  la  plé- 
nitude du  droit  de  citoyen  français  ;  —  Que 
Rachel,  père,  n'a  pu  transmettre  à  son  fils  la 
qualité  de  Français  qu'au  même  titre  où  il  la 
possédait  lui-ménae,  et  que  la  nationalité  dont 
ils  étaient  alors  l'un  et  l'autre  en  possession, 
n'ayant  d'autre  origine  que  l'acte  politique  de 
i796,  devait  cesser  avec  sa  cause  et  ne  pouvait 
résister  à  la  disposition  générale  du  traité  de 
1814;  —  Considérant  que  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  sur  l'époque  où  Rachel  est  venu 
résider  en  France  ;  que  la  femme  Rachel  pré- 
tend, sans  en  administrer  la  preuve,  ((u'il  avait 
quitté  la  Savoie  avant  la  date  du  traité  de  sé- 
paration; mais  que  ce  fait  est  démenti  par 
Rachel;  que,  d'aille*Jrs,  Racheh  étant  alors  en 
état  de  minorité^  avait  conservé  son  domicile 
en  Savoie,  auprès  de  sa  mère  qui  était  sa 
tutrice  légale,  et  que  sa  résidence  en  France 
n'aurait  pu,  dans  de  telles  conditions,  lui 
conserver  le  titre  de  citoyen  français  ; — Con- 
sidérant ,  d'ailleurs ,  que  Rachel  n'a  rempli 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
mois  d'octobre  1814;  qu'il  a  refusé  de  satis- 
faire en  France  à  la  loi  du  recrutement;  qu'il 
a  été  porté  sur  les  listes  de  son  pays  d'origi- 
ne ;  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  se  soit  fixé  en 
France, sans  esprit  de  retour;  qu'ainsi  et  sous< 
tous  les  rapports,  il  est  justifié  que  Rachel  n'est 
pas  Français;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rachel, 
fondé  sur  quatre  moyens. — 1"  Moyen.  Viola- 
tion de  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  avait  statué  sur  l'af- 
faire en  audience  ordinaire,  au  lieu  d'y  statuer 
en  audience  solennelle. — On  soutenait,  à  cet 
égard,  que  si,  au  fond,  la  demande  tendait 
è  une  séparation  de  corps,  qui  ne  comportait 
pas  par  elle-même  l'audience  solennelle,  il  en 
était  autrement  à  raison  de  l'exception  d'in- 
compétence, exception  qui  soulevait  une  ques- 
tion de  Dalionalilé,  et  par  conséquent  une 
question  d'état. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art,  l^^de  la  loi  dii 
14  oet.  1814,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
jugé  que  le  sieur  Rachel  était  étranger,  comme 
né  en  1801  en  Savoie  d'un  père  né  également 
en  Savoie,  faute  par  lui  d^avoir  rempli  depuis 
la  séparation  de  la  France  et  de  la  Savoie  les 
formalités  prescrites  par  Tart.  3  dé  ia  loiprér 


citée,  bien  qu'il  fût  né  dans  un  pays  qui  éuit 
français  lors  de  s^  naissance,  et  que  son  père 
étant  décédé  en  1806,  il  n'ait  pu  suivre  la 
condition  de  ce  dernier  loraju'en  1814  la  Sa- 
voie cessa  d'appartenir  à  la  France. 

3«  JJfoyen.  Violation  des  art.  13,  14  et  15, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  dé- 
cidé que  les  tribunaux  français  étaient  incom- 
pétenls  pour  connaître  des  contestations  éle- 
vées entre  étrangers  domiciliés  en  France  ei 
qui  avaient  d'ailleurs  volontairement  prorogé 
la  juridiction  de  ces  tribunaux. 

4«  Moyen.  Défaut  de  motifs,  en  ce  guc  le 
même  arrêt  avait  rejeté  sans  explication  le 
moyen  pris  de  ce  que  les  parties  ayant  volon- 
tairement prorogé  la  juridiction  des  tribunaui 
français,  ils  ne  pouvaient  plus  se  déclarer  in- 
compétents. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  ]•'  ipoyen  :  —  Attendu 
que  les  questlonsd'état  proposées  incidemment 


et  comme  défense  à  l'action  principale,  ne 
sont  pas  soumises  à  la  juridiction  exception- 
nelle prévue  par  l'art.  22  du  décret  du  30 
mars  1808;— Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  h 
cause,  d'une  demande  en  séparation  de  corp 
formée  par  la  dame  Rachel  contre  son  mari; 
—Que  l'exception  d'incompétence  des  irilw- 
naux  français,  tirée  par  Rachel  de  sa  qualité 
d'étranger,  ne  pouvait  chancer  la  nature  de 
la  contestation  pi  l'otyet  de  1  instance  princi- 
pale, à  l'égard  de  laquelle  les  juges  devaient, 
comme  ils  Tout  fait,  statuer  en  audience  ordi- 
naire ;— D'où  il  résulte  que  les  articles  du  dé- 
cret et  des  lois  invoqués  n'ont  pas  dû  recevoir 
d'application  à  la  cause; 

Sur  le  2«  moyen  :— Attendu  que  Racbel  pt- 
re,  né  en  Savoie,  y  est  décédé  en  1806;- 
Qu'il  n'a  pu  transmettre  à  son  lils  la  qualité  de 
Français  qu'au  même  titre  qu'il  la  possédait 
lui-même,  et  que  cette  qualité  prenant  sou 
origine  dans  l'acte  politique  de  1796.  qui  avait 
réuni  la  Savoie  à  la  France,  devait  aisparaiin^ 
par  l'effet  des  dispositions  du  traité  de  1814,  qui 
a  rendu  à  la  Savoie  son  ancienne  nationalité ;- 
Que  Rachel  iils,  mineur  à  cette  dernière  époque 
et  domicilié  en  Savoie  auprès  de  sa  mèro. 
aurait  pu,  il  est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  14  oct.  1^14,  devenir  à  sa  majorité 
citoyen  français  et  obtenir  des  lettres  de  dt^ 
claration  de  uaturalité,  mais  à  ia  condition  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  ladite  loi; 
— Que,  loin  de  \k,  quoiqu'il  eût  formé  un  éta- 
blissement à  Lyoa  après  sa  majorité,  il  a  re 
fusé  de  satisfaire  en  France  à  la  loi  dorecni- 
tement,  et  que  rarrél  constate  qu'il  ne  s'est 
pas  fixé  en  France  sabs  esprit  de  reloor; 
qu'ainsi  ledit  arrêt  a  décidé  à  bon  droit  qo' 
Rachel  n'est  pas  Français; 

Sur  le  3«  moyen  :  —  Attendu  que  les  tribu- 
naux français  n'ont  une  compéteDce  posiiiv^^ 
pour  juger  les  contesutions  entre  cu^ogei^ 
que  dans  les  cas  où  la  loi  leur  en  attribue  1^ 
copnaissaiicç;— ^ue,  dans  les  autres  cas^lci^ 
çqiapétenoe  n'étant  j^  f  ^^iée  p«r  h  1%  ^ 
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facultative^  en  ce  ^ns  que  les  tribunaux  ne 
soni  valablement  saisis  qu'autant  qu'ils  con- 
seillent à  juger  et  que  les  parties  en  cause 
reconnaissent  volontairement  leur  juridiclion  ; 
—  Qu'il  est  déclaré,  au  contraire,  par  l'arrêt, 
(lue  Rachel  a  décliné  la  juridiction  du  tribunal 
(le  Lyon  et  excipé,  comme  il  en  avait  la  fa- 
culté, de  incompétence  des  tribunaux  fran- 
çais; 

Sur  le  4*  moyen  :  —Attendu  que  les  tribu- 
naux français  pouvant^  sauf  les  cas  particuliers 
autorisés  par  la  loi,  s'abstenir  de  connaître  des 
contestalioDS  qui  s'élèvent  entre  des  étrangers, 
lors  même  que  ceux-ci  par  leur  consentement 
luiaiel  se  soumettraient  à  leur  juridiction^  la 
Cour  de  Lyon  n'était  pas  tenue  de  donner  des 
motifs  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Rachel 
aurait  consenti  à  proroger  la  juridiction  du 
tribunal  civil  de  Lyon  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mcias-Oaillard.— /{app.,  M.  Férey.  ---ConcL 
mf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M,  BreL 

MÉDECIN.  —  HoNOiuaBE^t—EpiDÉ^iiB.— In- 
digents,—'  Commune. 

U  médecin  qui  a  donné  des  soins  aux  tn- 
digents  d'une  commune  pendant  une  épidémie, 
jur  la  réquisition  de  l'autorité  municivale,  a 
le  droit  de  réclamer  des  honoraires  de  la  com- 
mune, (Cod.  Nap^  4999.) 

(Andreux— C.  Ville  de  Bar-le-Duc.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civD  de  Bar-le-Duc  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  le  choléra  s'étant 
manifesté  dans  la  ville  de  Bar--le-Duc  le  1*' 
août  1854^  le  ip^ûre  a,  par  son  arrêté  du  2  du 
même  mois,  requis  les  médecins  de  donner 
leurs  secours  aux  cholériques  dans  les  circon- 
^riptions  qui  ont  été  assignées  à  chacun 
d'eux^  et  appelé  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens, à  tour  de  rôle,  à  veiller  de  jour  et  de 
Quit  à  ce  que  les  soins  nécessaires  fussent  as- 
surés aux  malades;  —  Attendu  qu'Eugène  An- 
dreux, l'un  des  médecins  requis,  réclame  au- 
jourd'hui à  la  ville  de  Bar-le-Duc  une  somme 
de  910  fr.  pour  honoraires  des  soins  par  lui 
donnés  aux  choléri(|ues  indigents,d'apTes  cette 
réquisition  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  24  août 
n^JO  confie  à  la  diligence  de  Tautorité  muni- 
cipale le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la 
distribution  de  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  épidé- 
mies; —  Attendu  que  Tari.  471,  Cod.  pén., 
punit  d'amende  ceux  qiii  contreviennent  aux 
regleu^enls  légalement  laits  jpar  Tautorité  mu- 
nicipale ^n  vertpdelalpi  précitée,  et  que  l'art* 
no,n)éi]pe  Code,  indique  spécialement  qu'une 
peine  doit  atteindre  ceux  qui  refusent  de  prê- 
ter le  secours  dont  ils  auropt  été  requis  dans 
les  cirpqnstances  d'accidents ,  inondations  , 
incendieVou  autrei  calamités;—  Attendu  que 
ai  la  loi  frappé  d'une  peine  ceux  qui  refusent 
d'obéir  aux  réquisitions  de  l'^uiprité  munici- 
pale, elle  ^'établit  np)lê  part  que  celui  qui  jse 


sera  conformé  à  ees  réquisitions  aura  droit  à 
un  salaire,  à  une  indemnité  ;  ~  Attendu  que  le 
silence  de  la  loi  est  d'autant  plus  remai-quabie 
que,  lorsqu'elle  exige  le  sacrifice  de  quelques 
intérêts  privés  à Tintérêt  public,  elle  dispose, 
soit  comme  dans  l'art.  545,  Cod.  Nap.,  et  dans 
la  loi  d'expropriation  puhiiçiue  de  1841,  que 
le  sacrifice  ne  devra  être  fait  qu'après  juste  et 
préalable  indemnité,  ou  comme  dans  le  tarif 
des  dépens  en  matière  criminelle,  que  les  mé- 
decins ou  autres  requis  pour  le  service  de  la 
justice  criminelle  recevront  une  indemnité 
qu'elle  détermine  à  l'avance; — Attendu  que  la 
ville  de  Bar-le-Duc  s'est  trouvée,  en  1832 
comme  en  1854,  frappée  par  une  épidémie  dé 
choléra;  que  les  médecins  requis  en  18.12  de 
prêter  leurs  secours  et  de  donner  leurs  soins 
aux  malades  n'ont  reçu  aucune  rémunération; 
qu'ainsi,  dans  le  silence  de  la  loi,  silence  qui 
se  fortifie  encore  de  l'autorité  des  précédents, 
la  demande  d'Eugène  Andreux,  qui  est  contes- 
tée par  la  ville  de  Bar-le-Ouc,  manque  d'une 
base  légale,  et  que  la  réquisition  du  maire  ne 
crée  au  demandeur  aucun  droit  à  indemnité 
contre  la  vilje,  — Attendu  que  la  ville  de  Bar- 
le-Duc  déclare  offrir  à  Eugène  Andreux  la 
somme  de  300  fr.;— Le  tribunal  donne  acte  à 
la  ville  de  Bar-le-ûuc  de  son  offre  ;  déboute 
Andreux  de  sa  demande,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Andreux, 
pour.  1<»  violation  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  —  2«  Violation  de  l'art. 
1999,  G.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé  au  sieur  Andreux»  qui  avait  obéi  à  1^ 
réquisition  du  maire^  tout  droit  à  des  honorair 
res. — C'est  un  principe  fondamental  du  droit 
public  et  du  droit  civil,  a-t-on  dit,  que  nul  ne 
peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  obtenir 
une  juste  indemnité.  Ce  principe  domine  né- 
cessairement toute  notre  législation,  et  du 
moment  qu'une  loi  spéciale  n  y  déroge  pas,  il 
doit  prévaloir.  Le  silence  de  la  loi,  dans  l'es- 
pèce particulière  qui  nous  occupe,  ne  saurait 
donc  être  invoqué  comme  un  argument  sérieux, 
et  c'est,  au  contraire,  une  disposition  formelle 
qu'il  faudrait  trouver  pour  empêcher  l'appli- 
cation du  principe  général. — L'art.  545,  Cod. 
Map.,  résume  ce  principe  en  termes  exprès  et 
ne  distingue  pas  entre  telle  ou  telle  nature  de 
propriété.  Comment  pourrait-on  dire  qu'il  faut 
en  restreindre  l'apptlication  aux  choses  mobi- 
lières ou  immobilières,  et  que  la  propriété 
intellectuelle  ne  participera  pas  aux  mêmes 
privilèges,  ne  sera  pas  protégée  parles  mêmes 
garanties?  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée 
parce  qu'elle  dérive  du  travail  :  comment  donc 
le  travail  lui-même  serait-il  mis  hors  la  loi  et 
confisqué  sous  prétexte  d'intérêt  général?  On 
ne  pourrait  pas  enlever  à  un  citoyen  l'objet 
matérielle  pluschéiif  sans  lui  en  payer  le  prix, 
et  on  pourrait  lifi  demander  son  travail,  son 
intelligence,  qui  le  font  vivre,  sans  l'indem- 
niser du  temps  qu'il  est  contraint  d'enlever 
s^insi  k  ^^  besoins  personnels,  à  ceux  de  sa 
f^oijlle?  Où  donc  trouyeraiHNi  un  texte  qt«i 
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put  justiiier  une  semblable  iniquité?— Ajoutons 
que  9  s'il  est  une  rémunération  qui  ^t  digne 
entre  toutes  des  faveurs  et  des  protections  de 
la  loi,  c*est  celle  du  médecin^  non  pas  seule- 
ment à  raison  des  services  qu'il  est  appelé  à 
rendre^  mats  aussi  à  raison  des  sacritices  qu'on 
lui  demande.  Nous  voyons,  en  effet,  que  dans 
certains  cas  elle  est  considérée  comme  créance 
privilégiée.  —  Quand  rantorité  municipale  re- 
quiert l'intervention  d'un  ouvrier,  d  un  ma- 
noeuvre pour  des  travaux  de  salubrité,  est  ce 
qu'elle  aurait  la  prétention  de  lui  refuser  un 
salaire  légitime?  Quand,  au  cas  d'une  épidé- 
mie, elle  requiert  un  pharmacien  de  fournir 
des  médicaments,  est-ce  qu'elle  les  prendrait 
sans  les  payer?  Eton  veut  que  le  médecin  qui 
abandonne  sa  clientèle ,  qui  va,  au  risque  de 
sa  vie ,  se  mettre  en  permanence  au  milieu 
du  loyer  pestilentiel  pour  y  prodiguer  ses  soins 
aux  malheureux^  ne  soit  pas,  lui  aussi,  indem- 
nisé de  ce  qui  n'est  pas  un  travail  manuel, 
c'est  vrai,  de  ce  qui  n  est  pas  une  fourniture, 
c'est  vrai  encore,  mais  de  ce  qui  n'est  pas 
moins  la  propriété  de  celui  qui  le  donne,  car 
c'est  son  temps,  son  travail,  son  œuvre;  et  si, 
après  plusieurs  mois  d'un  labeur  stérile  pour 
lui,  le  médecin  meurt  à  la  peine,  on  veut  que 
sa  famille,  qui  pendant  ce  temps  n*a  pas  pu 
vivre  de  son  travail,  ne  trouve  pas  du  moins 
dans  son  héritage  le  salaire  de  ce  travail?  Non, 
cela  n'est  pas  possible. — Le  décret  du  18  juin 
1811  prouve  quelle  est  à  cet  égard  la  pensée 
de  la  loi  :  il  s'explique  sur  les  opérations  aue 
peuvent  faire  les  médecins  à  la  réquisition  des 
officiers  de  Justice  ou  de  police  judiciaire,  et  il 
détermine  le  chiffre  de  leurs  vacations  et  ho- 
noraires. Comment  donc  admettre  que  ce  que 
la  loi  a  considéré  comme  un  acte  de  justice 
pour Tintervention  accidentelle,  momentanée, 
du  médecin,  elle  ne  l'ait  pas  admis  pour  le  cas 
d'une  coopéinution  permanente,  et  qu'elle  n'ac- 
corde plus  de  rémunération  là  où  le  sacrifice 
est  plus  grand,  plus  prolongé?  —  Le  décret  de 
1811  et  toutes  les  lois  si  nombreuses  qui  trai- 
tent du  droit  de  réquisition,  en  admettant  le 
prix  des  choses  livrées  ou  du  travail  donné, 
sont  aussi  la  conséquence  de  ce  principe  du 
droit  civil,  et  toujours  consacré  par  la  juris- 
prudence, qui  veut  que  le  mandat  cesse  d'être 
gratuit  quand  on  demande  au  mandataire  un 
acte  de  sa  profession. — Notre  législation  sani- 
taire n'a  pas  entendu  faire  exception  à  ces 
principes,  et  nous  en  trouvons  encore  la  preuve 
dans  le  décret  du  24  déc.  1850.  Non-seulement 
ce  décret  ne  veut  pas  qu'on  enlève  à  leurs 
fonctions  habituelles  même  ceux  qui  sont  atta- 
chés à  un  service  public  :  il  va  plus  loin,  il  veut 
que,  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  leur 
assigner  un  service  permanent,  il  leur  soit 
alloué  une  indemnité,  a  Les  agents  ordinaires 
et  les  employés  du  service  sanitaire ,  dit  l'art. 
32,  seront  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
agents  du  service  des  douanes  ;  iU  reeevnmt 
eti  cette  queUité  une  indemnité  sur  les  fonds 
affectés  au  service  sanitaire.»  Ainsi^  un  travail 


exceptionnel  ne  pourra  être  exigé  de  ceux  qai 
déjà  sont  salariés  par  l'Etat  pour  d'autres 
fonctions,  et  cette  indemnité  serait  refusée  an 
simple  citoyen  qui  ne  vit  que  par  son  travail! 
— Le  tribunal  de  Bar-le-Due  a  donc  ici  encore 
méconnu  les  véritables  principes  en  jugeani 
que  le  docteur  Andreux  n'avait  droit  à  aucune 
rémunération  pour  l'exécution  du  mandat qu*ii 
avait  accompli^  ou  par  obéissance  iorcée  an 
droit  de  réquisition  au  cas  où  ce  droit  serait 
consacré^  ou  par  son  acceptation  libre  et  vo- 
lontaire. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  S'ilest  >Tai 
que,  dans  l'espèce,  le  maire  s'est  tenu  dans  U 
limite  de  ses  pouvoirs  en  requérant  le  con- 
cours du  docteur  Andreux  pour  soignerla  classe 
indigente,  en  lui  laissantd  ailleurs  toute  liberté 
pour  les  soinsqu'exigealt  sa  clientèle  de  la  viik 
et  de  la  campagne,  ce  médecin,  en  accomplis- 
sant son  service  pour  le  salut  public,  a-t-ii 
acquis  plus  de  droit  à  une  rémunération  que 
l'ingénieur  ou  l'architecte  qui  a  dirigé  des  tra- 
vaux de  défense  contre  l'inondation  ou  Ti»- 
cendie,  ou  qite  l'ouvrier  qui  a  prêté  ses  bras 
pour  leur  exécution  ?  En  consacrant  alors 
toutes  ses  forces  au  salut  public ,  il  n'a  fait 
qu'obéir  à  une  loi  d'humanité  supérieure,  que 
remplir  un  devoir  social  ;  or,  l'exécution  d'un 
devoir  n'engendre  pas  une  créance.— Et  alors 
même  que  la  réquisition  du  maire  n'aurait  pa$ 
été  obligatoire  pour  lui,  cette  théorie  devrait- 
elle  en  être  modifiée?  Parce  que  la  loi  écrite 
n'aurait  consacré  par  aucune  sanction  l'ar- 
complissement  de  ce  devoir  du  médecin,  s'en- 
suivrait-il  qu'il  pût  perdre  le  caractère  d'm 
devoir  social  pour  ne  plus  former  qu'un  actr 
de  volonté  arbitraire  dont  rexécotion  devieD- 
drait  la  source  légale  d'un  salaire?  Les  priD- 
cipes  de  la  loi  professionnelle  ne  s'v  sont  pas 
trompés  :  ils  font  au  médecin  une  loi  de  soi- 
gner gratuitement  les  indigents,  surtout  en 
temps  d'épidémie,  sur  l'appel,  ooligatoire  m 
non  obligatoire,  de  l'autorité^  aussi  bien  qu'à 
l'avocat  de  défendre,  sans  honoraires,  la  cause 
du  malheureux  pour  laquelle  il  a  été  conuBÎ' 
d'office.— En  tout  cas,  ajoutail-on,  et  en  ad- 
mettant que  le  médecin ,  dans  une  pareille 
situation,  ait  droit  à  des  honoraires,  ce  n'est 
pas  à  la  ville  dont  le  maire  a  exercé  le  droit 
de  réquisition  qu'il  doit  les  réclamer^  puisque. 
d'une  part,  en  exerçant  un  tel  droit,  ce  ma- 
gistrat agit,  non  comme  le  représentant  de  U 
commune,  mais  comme  le  délégué  de  l'adiui- 
nistration  supérieure^  et  que,  d'autre  part,  dao' 
notre  organisation  administrative,  de  M 
commun  et  en  dehors  de  toute  conrenliot 
«spéciale,  ce  n*est  pas  à  une  commune  de  sou- 
venir aux  dépenses  nécessaires  pour  combattre 
les  épidémies.  A  l'appui  de  ce  système,  on 
ciuit  MM.  de  Gérando.  t.  1,  sect.  4,  n.l5i; 
trolley,t.i,n.4H;I)ufour.t.  1,  p.  SW;  eton 
invoquait  une  circulaire  du  ministre  de  liH' 
teneur,  du  30  nov.  1013;  suivant  lamieUe  «  le^ 
indemnités  à  payer  aux  médecins  des  éptde- 
mies;  et  en  général  umtuUidépenm  ipufm 
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occasionner  le  traitement  des  maladies  épidê- 
mques,  doivent  être  acquittées  sur  les  fonds 
réservés  chaque  année  dans  le  budget  des  dé- 
partements  pour  dépenses  imprévues;  »  et  une 
autre  circulaire  du  ministre  au  commerce^  du 
13  avril  1835,  dans  lamelle  le  ministre  y  en 
indiquant  les  bases  qui  devaient  servir  à  fixer 
les  indemnités  dues  aux  médecins  des  épidé- 
mies, rappelait  aux  préfets  que  ces  indemnités 
devaient^  ainsi  que  les  honoraires  des  méde- 
cins chaînés  sous  leur  direction  de  suivre  le 
traitement  des  maladies^  affecter  les  ressour- 
ces du  département. — Ces  principes,  disait-on, 
ne  cesseraient  d'être  applicables  à  la  cause 
qu'autant  ((u'une  convention  particulière  faite 
arec  le  sieur  Andreux  aurait  lransp<irté  du 
département  à  la  commune  Tobligation  de  le 
rétribuer;  mais,  une  telle  convention  n'exis- 
tant pas,  c'est  à  tort  aue  son  action  (en  la  sup- 
posant admissible)  a  été  dirigée  contre  h  ville 
de  BaMe-Duc. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  les  deux  moyens  du  pour- 
Toi:— Vu  l'art.  19^,  C.  Nap.  ;— Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  constatés  par  le  jugement  atta- 
qué que  Eugène  Andreux,  requis  par  le  maire 
de  Bar-le-Duc  de  donner  ses  secours  aux  ma- 
lades atteints  du  choléra  dans  la  circonscrip- 
tion à  lui  assignée,  a  obtempéré  à  cette  réqui- 
sition;—Qu'il  devait,  dès  lors,  et  par  cela  seul, 
recevoir  un  salaire  pour  les  soins  par  lui  don- 
nés;—Que  nul  ne  peut  être  tenu,  en  l'absence 
de  toute  disposition  de  la  loi,  de  faire  gratui- 
tement le  sacrilice  de  son  temps,  de  son  tra- 
Taitou  de  son  industrie,  même  à  l'intérêt  pu- 
blie ou  commun  al;— Qu'aucune  disposition  de 
loi  n'a  exigé  ce  sacritlce  dans  les  cas  de  cala- 
mités publiques; — Que  l'appel  fait  à  tout  indi- 
vida  exerçant  une  profession  salariée,  pour 
obtenir  de  lui  un  acte  de  cette  profession, 
suppose  nécessairement  et  implique  la  pro- 
messe et  Tobligation  de  lui  en  payer  le  salaire^ 
-Que,  dans  les  laits  de  la  cause,  le  maire  de 
Bar«le-Duc,  agissant  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  des  16-â4  août  1790,  pous  arrêter 
dans  ses  progrès  un  fléau  calamitenx  répandu 
dans  la  commune  confiée  à  son  administration, 
exerçait  1  un  des  pouvoirs  attribués  par  cette 
bi  k  l'autorité  municipale;— Qu*ava ni  tout,  et 
indépendamment  de  l'influence  utile  que  les 
mesures  par  lui  prises  pouvaient  avoir  dans 


(1-2-8)  Le  principe  de  rinYÎotabiUté  du  secret 
des  lettres»  admis  par  une  jurisprudence  constante 
(Voy.  Aix»  5  juin  1853,  Vol.  1853.2.195— P.  1854. 
K&67;  Caen»  5i  juiil.  1856,  Vol.  1857.2.23— P. 
1857.940),  n'est  pas  absolu  et  ne  peut  éire  invoqué 
que  lorsque  les  lettres  dont  un  tiers  veut  faire  usage 
contre  celui  qui  les  a  écrites,  ont  un  caractère  con- 
CueulieL  Cette  distinction  est  indiquée  par  plusieurs 
arrAts,  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
UoD  du  24  juin.  1831  (S-V.  23.1.8&1  ;  Cotlect.  nouv. 
6.1.47^},  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  3 
juin.  1850  (Vol.  1850.1.705— P.  1851.1.488)»  et  par 
an  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  16  fév.  1854  (Vol. 
185&.M30---P.  1855.1.43).  On  peut  voir  eu  ce 


rintérét  général ,  ces  mesures  avaient  pour 
but  rintérét  de  la  ville  de  Bar-le-Duc  et  la 
conservation  de  ses  habitants;  —D'où  il  suit 
que  la  dépense  à  faire  pour  leur  accomplisse- 
ment et  pour  le  paiement  des  salaires  et  in- 
demnités auxquels  elles  pourraient  donner  lieu, 
était  éminemment  une  dépense  communale  et 
devait  être  à  la  charge  de  la  ville  ; — Et  attendu 
que  le  juffement  attaqué  a  décidé,  au  contrai- 
re,  qu'il  n  était  dû  aucune  indemnité  à  Eugène 
Andreux  pour  les  secours  par  lui  donnés  comme 
médecin,  sur  la  réquisition  du  maire  de  Bar- 
le-Duc,  aux  malades  atteints  du  choléra;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  violé  l'article  précité; 
^— "Casse  etc 

Du  27' janv.  1858.— Cb.  cly.—Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  DeLapalme.— Co9u;/.  conf,, 
M.  Sevin^  av.  gén.— P/.,  MM.  Béchard  et  Mi- 

merel.  

LETTRE  MISSIVE.— TiEBS.—  Pebuvb.— Dol 
ET  FRAUDE.— Livres  de  commbrcb. 

Une  lettre  missive  purement  confidentielle 
ne  peut  être  invoquée  en  justice  par  un  tiers ^ 
sans  le  consentement  non^^eulemenl  de  celui 
à  qui  elle  a  été  adressée^  mais  encore  de  ce- 
lui qui  l'a  écrite.  (God.  Nap.,  art.  1165.)  (1) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  faction  du 
tiers  qui  veut  se  prévaloir  de  cette  lettre  mis~ 
sive  contre  celui  qui  l*a  écrite,  repose  sur  une 
allégation  de  dol  et  de  fraude  (2). 

Et  la  partie  contre  laquelle  une  pareille 
lettre  est  produite  peut  demander,  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel,  qu'elle  soit 
écariée  du  procès^  et  cela  alors  même  qu'en 
première  instance,  elle  en  a  discuté  le  mérite, 
mais  seulement  d'une  manière  subsidiaire  (3). 

Les  lettres  écrites  par  un  commerçant  et 
transcrites  par  lui  sur  son  registre  de  copie  de 
lettres,  cessent-elles  de  devoir  être  considérées 
comme  confidentielles,  vis-à-^s  des  tiers  à  qui 
elles  n'ont  peu  été  adressées,  de  telte  sorte  que 
ceux-ci  puissent  en  faire  usage  contre  celui 
qui  les  a  écrites?  (Cod.  comm.,  8  et  suiv.) 
Non  résolu  (4). 

(Caisse  du  Loiret  —  C.  Leroy-Boulard  et  au- 
tres.) 

Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  était  formé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Orléans 
du  17  mars  1857,  rapporté  dans  la  2*  pan.  de 
ce  Volume,  pag.  270.  —  Il  était  fondé  sur  les 
moyens  suivants: 

sens,  M.  Massé,  Droit  eomnu,  tom.  6,  n.  102,  qui 
entre  sur  ce  |K>int  dans  des  déYeloppemeuts  Irès-élen- 
dus.  F.  aussi  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de 
commise.,  tom.  1,  n.  262  et  suiv. 

{à)  Il  nous  semble  que  les  lettres  reportées  sur  le 
registre  de  copies  de  leiues  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  confideutielJes,  p^isque  Jes  registres 
eux-mêmes  n^onl  pas  ce  caractère.— G*est  d'ailleurs 
un  point  constant  que  la  copie  d^une  lettre  sur  le  re- 
gistre de  la  correspondonce  de  celui  qui  Ta  envojée 
(kit  preuve  comme  l'original  lui-même:  Mercatorum 
tittercB  exemplaiœ  in  regiitro  probationem  fadunt^ 
dit  Casaregis,  Diseurs.  30,  d.  49.  K  aussi  en  ce  sefi9, 
M.  MasBé»  Droit  eomim*^}içm*%J(^9p. 
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l»  Moyen.  Violation  du  principe  de  l'irré- 
vocabiliié  du  contrat  judiciaire,  eu  ce  que 
l*arréi  ailaqué  a  permis  aux  défendeurs  de 
rétractor  en  appel  un  consentement  qu'ils 
avaient  donné  en  première  instance  âi  la  pro- 
duction de  leur  correspondance,  consente- 
ment qui  avait  donné  à  leurs  adversaires  le 
droit  de  faire  servir  cette  correspondance  à 
l*appui  de  leur  demande,  et  par  lequel  les 
premiers  de  leurcôié  s'étaient  engagés  à  rès 
pecter  l'exercice  de  ce  droit. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1116,  1348» 
1353,  Cod.  Nap.,  et  109,  G»d.  corom.,  pour 
fausse  application  du  pribcipe  de  riuviolabi- 
lité  du  secret  des  lettres,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  repoussé  la  production  de  lettres 
soi-disant  conGdentielles,  comme  ne  pouvant 
pas  faire  preuve  en  justice  sans  le  consente- 
ment de  leur  auteur,  alors  qu'il  s'agissait  ce- 
pendant d'établir  contre  celui-ci  des  faits  de 
fraude  et  de  collusion  avec  lé  destinataire  qui 
lui-même  avait  remis  les  lettres  au  tiers,  vic- 
time de  la  fraude. 

3'  Moyen.  Violation  de  Fart  1330,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  Tari.  253,  G>d. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
que  les  faits  articulés  par  le  demandeur  en 
cassation,  fussent-ils  prouvés,  ne  seraient  pas 
concluants,  avait  implicitement  jugé  que  les 
lettres  transcrites  par  un  négociant  sur  son 
copie  de  lettres  ne  faisaient  pas  preuve  contre 
lui.— Dans  l'espèce,  disait-on,  pour  prouver 
que  les  lettres  produites  n'étaieut  pas  confi- 
dentielles, on  demandait  k  prouver  qu'elles 
avaient  été  transcrites  sur  le  copie  de  lettres 
de  la  maison  Leroy,  Boulard  fils  et  Prost,  de 
la  signature  de  laquelle  elles  étaient  revêtues. 
L'arrêt  a  jugé  que  ce  fait  de  la  transcription 
des  lettres  sur  le  copie  de  lettres,  fût- il  prou- 
vé, aie  semit  pas  concluant,  ce  qui  signifie  que 
des  lettres  transcrites  par  un  négociant  sur 
son  copie  de  lettres  ne  cessent  pas  d'être 
confidentielles  et  ne  peuvetitpas  lui  être  op- 
posées par  le  tiers.  Or,  c'est  là  une  erreur  de 
droit,  puisqu'en  transcrivant  la  lettre^  le  né- 
gociant la  met  à  la  disposition  de  tous  les  in- 
téressés et  ne  peut  dès  lors  s'opposer  à  ce 
qu'ils  en  tirent  toutes  les  conséquences  qu'elle 
comporte. 

ARRÊT. 

LA  COUR}  —  Sur  le  1"  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  principes  sur  l'irrévocabilité  du 
contrat  judiciaire:—  Attendu  que  si  l'excep- 
tion opposée  à  la  demande  et  fondée  sur  Tiu- 
viol^bilité  du  secret  des  lettres  n'était  pas 
d'ordre  public,  en  ce  sens  que  le  juge  dût  la 
suppléer  tout  d'office,  elle  constituait  du 
moins  une  exc^tion  péremptoire  opposable 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  par 
les  parties,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  pré- 
Éumées  par  les  circousiaocês  y  avoir  renoncé, 
soit  expressément,  soittacilemenl;— ÂUendu 
que,  loin  de  constater  une  reuouciatiou  à 
ceite  exception,  Tarréi  attaqué  déclare,  au 
contraire,  qiie  lés  défendeurs  l'ont  relevée 


même  devant  les  premiers  juges  et  n'ont  plaidé 
au  fond  que  subsidiairement;  qu'en  accueil- 
lant ce  moyen  préjudiciel,  la  Cour  impériale 
d'Orléans  n'a  pas  pu  méconnaître,  en  droit,  h 
force  obligatoire  d'un  contrat  jodieiaire  qui, 
en  fait,  n'avait,  suivant  elle,  j^imais  exisié; 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  vlolatioo  des 
art.  1116,  1318  et  1353,  Cod.  Nap.:—Attenda 
qu'il  est  de  principe  que  les  lettres  adressées 
à  des  tiers  sont  réputées  confidentielles  i  que, 
dès  lors,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  prévaloir 
devant  la  justice  en  en  divulguant  le  secret; 
que  fri  ce  principe  a  dû  fléchir  en  matière  cri- 
minelle, cette  exception  ne  saurait  être  éten- 
due k  de  simples  débats  d'i  otéréts  privés,  même 
lorsque  l'action  repose  sur  une  allégation  de 
dol  et  de  fraude  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en 
fait,  de  Tarrétatuqué  que  les  lettres  invoquées 
par  les  liquidateurs  de  la  caisse  eommercia  e 
du  Loiret  avaient  un  caractère  exelusivemeol 
intime  et  confidentiel  \  que  les  auteurs  de  ces 
lettres  s'opposaient  k  ce  qu'il  en  fftt  fart  mtfo, 
et  que  le  destinataire  Marion  ne  les  avau 
communiquées  que  sous  la  condition  expres- 
se qu'elles  ne  seraient  pas  produites  ea  jus- 
tice ;— D'où  il  suit  qu'en  repoussant  ce  mode 
de  preuve,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  régies  sur  TinYlolabilité  des 
correspondances  privées  ^ 

Sur  le  3"  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Part. 
1330,  Cod.  Nap.,  par  fausse  application  de 
l'art.  253,  Cod.  proc.  :•  Attendu  que  la  preute 
offerte  par  les  demandeurs  ne  portait  que  ^ar 
les  lettresde  Prost  signées  par  la  raison  sociale 
Leroy-Boulard  fils  et  Prost,  et  laissait  en  de* 
hors  les  autres  lettres  signées  de  Leroy- Bou 
lard  et  Prost  individuellement;  que  la  uns 
d'Orléans  avait  sous  les  yeux  la  correspoD- 
dauce  entière  et  le  registre-copje  de  lettre;, 
produit  conformément  à  l'art.  15,  C.  cniuiD., 
sur  la  demande  des  li(|uidateurs;  que,  de» 
lors,  cette  Cour  était  à  même  d'apprécier  jus- 

3u'à  quel  point  les  fragments  de  correspoo- 
anceque  Ton  prétendait  avoir  été  transcrib 
sur  les  livres  de  commerce  pouvaient  veuir 
en  aide  à  la  prétention  des  liquidateurs;  qu'ea 
déclarant  que  le  fait  articulé,  fût-il  prouve, 
n'aurait  rien  de  conciu«int  au  point  de  vue  ue 
la  demande,  la  Cour  d'Orléans  n'a  donc  pas 
jugé  une  question  de  droit,  qu'elle  s'et»i  seu- 
lement livrée  à  une  appréciation  de  fait  nos 
soumise  au  contrôlede  la  Cour  de  cassation  ;... 
~ Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1858.-Ch.  civ.— Pr^.^  II.  Bé- 
reoger.  —  Rapp.,  M.  Glandas. — ConeL  èo%f., 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  ^  PL,  MM.  Fabrt 
et  Beauvois-Devaux. 

APPEL  INCIDENT.— ACQUitscKMEKT.-to 

ViSIBtUTÉ.  —  FinUTB. 

Celui  qui  a  iignifié  sans  protestation  m 
jugement  rendu  contre  deux  parties  peui ,  « 
cas  d'appel  formé  par  Vune  d'elles,  interjeter 
appel  incident  contre  les  deux  parties,  /m^ 
contre  cette  qui  est  appelante,  que  contrt  celk 
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qui  ne  ^ut  pa$,  H  ^aiUeuTÈ  la  fnatUn  est  nir  ' 
divisible.  (Cod.  proc.,  443.)  (i) 

El  il  y  a  indiwibiliié  entre  la  demande 
[oï-Tnée  par  le  syndic  d'une  faillite  contre  un 
dibiteur  du  failli,  et  la  demande  formée  par 
un  mander  de  la  faillite^  tfmdantes  l'une  et 
ïaulre  à  faire  reporter  l'ouverture  de  la  fail- 
lite à  une  époque  déterminée,  et  à  faire  rap- 
porter à  la  masse  de  la  faillite  des  valeurs  qui 
m  auraient  été  détournées  :  le  résultat  de  la 
demande  dei»eaU  nuire  ou  profiter  à  la  masse 
itmt  entière, 

(Syndi  Algre-^.  Dupont.) 

Une  société  formée  en  1635  entre  le  sieur 
Pau)  Dupon  t  et  le  sieur  Aiere  pour  diverses  opé- 
raiioDS  de  librairie  et  d  imprimerie  avait  éié 
dissoute  en  1838.  A  la  suite  d'un  compte  inter- 
venu entr#  les  parties  le  28  nov.  1838,  diverses 
valeurs  sociales  furent  abandonnées  au  sieur 
Aigre,  sous  la  condition  qu'il  paierait  des  som- 
mes (lues  au  sieur  Dupont  par  la  société  pour 
frais  diropression;  et  par  un  autre  acte  du  ai 
jauv.  I839>  ces  valeurs  furent  données  en 
naDiissement  au  sieur  Dupont  par  le  sieur 
:ligre  pour  sûreté  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues  par  ce  dernier. 

Cependant^  le  sieur  Aigre  ayant  été  déclaré 
en  faillite  le  9  avr.  1839,  le  Sieur  Lefrançois, 
syndic  de  la  faillite,  a  fait  assigner,  par  ex* 
ploii  du  12  juin  1852,  le  sieur  Dupont  et  les 
bériiiers  du  sieur  Aigre,  décédé,  à  Teffet  de 
faire  reporter  la  faillite  au  15  nov;  1838,  date 
antérieure  au  nantissement  du  22  janv.  1839, 
61,  par  suite^  à  fin  de  nullité  de  cet  acte  de 
oaniissemeht.  Puis,  par  une  seconde  demande 
i<;rfflée  le  14  du  même  mois,  contre  le  sieur 
Dupont  seul*  il  l'assigna  pour  se  voir  condam- 
ner comme  débiteur  solidaire  du  passif  du  sieur 
Aigre,  voir  aussi  déclarer  commun  avec  lui  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  du  9  avril 
1839,  faute  de  justification  de  paiement  du 
passif,  et  se  voir  enfin  condamner  à  restituer 
les  valeurs  qu*il  avait  reçues  en  nantissement. 
11  n'avait  pas  encore  été  statué  sur  ces  de- 
mandes, lorsque  le  sieur  Chauvin,  Tun  des 
créanciers  du  sieur  Aigre,  intervint  dans  Fin- 
siâoce  engagée  par  le  syndic,  prit  les  mêmes 
conclusions  que  ce  dernier,  et  conclut  de  plus 
tant  contre  le  sieur  Dupont  que  contre  le  syn- 
dic au  paienient  du  montant  de  sa  créance. 


(i)  Il  est  constmt  que  l'appel  principal  ouvre  le 
droit  d^appel  iiicideiil  à  la  partie  qui.  en  signifiant 
le  JQgemtJit  sans  protestation,  s'était  iolerdit  ta  Ta- 
cuite  d'iuUfrjeter  appel  principal  :  Grenoble,  6  juiu 
1845  (Vol.  18A6.2.Ô70),  et  même  à  celle  qui,  avuut 
rappel  principal,  avait  exécuté  le  jugement:  Cass. 
1"  déc  i824  {Colleei.  hauv.lA.blà);  Melz,  20 
marsl821  (S-V.  28.2.126;  C.  n.  6.2.J91);  Montpel- 
lier, 14  janv.  1833  (Vol.  1833.2.A41).  V^  aussi  Carré, 
Proe,  eiv„  n.  1576;  Lepuge,  pug.  808;  Haate- 
feuille,  pag.  i69,  a  Poucet,  deè  Aetionê^  t.  i,  p.  8d2. 
—Il  a  été  jUge,  Il  est  vrai,  ei  avec  raison,  que  l'ap- 
pel ÎDCideut  n'est  permis  à  la  paHie  qui  a  provoqué 
Texécution  do  jugement,  que  dans  la  mesure  et  l'é- 
tendue de  rappel  principal,  de  telle  sorte  que  s'il 


Le  sieur  Dupont,  tout  en  contestant  ces  di» 
verses  prétenuons,  se  déclara  prêta  payer,  s'il 
en  existait^  les  créances  provenant  de  son 
association  avec  le  sieur  Aigre. 

2  mars  ISfiS,  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui,  statuant  sur  les  demandes  du  sieut* 
Lefrançoiset  du  sieur  Chauvin,  a  fixe  déûniti» 
vement  au  30  janv.  1839  la  date  de  la  cessa- 
tion de  paiements  de  Aigre;  reporte  en  con^ 
séquence  audit  jour  l'ouverture  de  sa  faillite; 
déclare  le  présent  jugement  commun  à  Du- 
pont ;  déclare  en  conséquence  nul  et  de  nul 
effet  le  nantissement  consenti  à  Dupont  par 
Aigre^  le  ââ  ianv.  1839;  dit  que,  dans  les  trois 
jours  du  pr&ent  jugement,  lé  nantissement 
sera  remis  entre  les  mains  du  syndic,  pour  le 
produit  être  réalisé  par  lui  et  attribué  à  qui  de 
droit;  déclare  Chauvin  mal  fondé  en  sa  de- 
mande contre  Dupont  et  contre  lé  syndic  Aigre, 
et  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  autres 
fins  et  conclusions  des  parties.  » 

Le  sieur  Dupont  signifia  ce  jugement,  sans 
faire  aucunes  réserves,  tant  au  sieur  Gliauvin 
qu'au  sieur  Lefrançois. 

Le  sieur  Chauvin  seul  en  inteirjeta  appel  et 
reprit  tant  les  conclusions  par  lui  prises  en 
première  instance  que  les  condusions  du  syn- 
dic. 

Alors,  le  sieur  Dupont  déclara  former  appel 
incident  tant  contre  le  sieur  Chauvin  que  con- 
tre le  sieur  Lefrançois. — Celui-ci  stmtint  que 
le  sieur  Dupont  ayant  acquiescé  au  jugement 
en  le  signifiant  sans  ré^rve,  ne  pouvait  pas 
en  interjeter  appel  incident  vis-à-vis  d'une 
partie  qui  n'en  avait  pas  elle-même  interjeté 
un  appel  principal.  Mais  le  sieur  Dupont  ré- 
pondit que  la  matière  étant  indivisible,  l'appel 
principal  émis  par  le  sieur  Chauvin  remettaitt 
tout  en  ({uestion  vis-à-vis  de  toutes  les  parties, 
et  que  dès  lors  il  avait  pu  interjeter  appel  in-<^ 
cident  non-seulement  vis-à-vis  du  sieur  Chau> 
vin,  mais  aussi  vis-à-vis  du  sieur  Lefrançois, 
bien  que  ce  dernier  n'eût  pas  formé  d'appel 
principal. 

24  avril  i856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  déclare  l'appel  du  sieur  Dupont  re- 
cevable  tant  contre  le  sieur  Chauvin  que  con- 
tre le  sieur  Lefrançois.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : — «  Considérant  que  Lefrançois  soutient 
que  l'appel  incident  est  non  recevable,  parce 

d'y  a  d'appel  principal  que  de  la  part  de  Tune  des 
parUes  Tappel  incident  doit  être  restreint  au  chef 
qui  ebt  relatif  aus  droits  de  la  partie  appela ute,  et 
qu'il  u'est  pas  rete\able  quant  au  e  ef  relatif  à  celle 
des  deux  parUes  qui  n'e^t  pas  appelante.  V,  Caiis. 
27  juin  1820  (S-V.21.i.A;  C.  w.  6.1.262).  Mais  il 
suit  de  là  que  si,  à  raison  de  Tindivisibilité  de  Taf- 
faire,  elle  intéresse  également  etindîvisémeni  les  deux 
parties,  l'appel  principal  de  l'une  reoieitint  tout  en 
question,  rappel  incident  peut  être  relevé  contre  loo* 
les  les  deux,  puisque  ia  décision  à  intervenir  doit 
avoir  eifet  contre  Tune  comme  contre  Tau  ire. —  F.  aU 
surplas  SOI*  ces  divers  points,  la  Table  générnté  D^* 
vilU  €i  Glib.,  v«  Appel  incident j  n.  I  et  snir. 
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que  le  jugement  lui  aurait  été  signifié  le  7  avril 
précédent,  à  la  requête  de  Dupont,  sans  ré- 
serve;—Considérant  que  l'acquiescement  pré- 
sumé qui  résulte  de  la  signification  d*un  juge- 
ment sans  réserve,  n'est  que  conditionnel, 
c'est<à-dire  ne  produit  d'effet  qu'autant  que 
l'adversaire  consent  aussi  de  son  côté  à  exé- 
cuter le  jugement  et  n'en  interjette  pas  appel  ; 
que,  s'il  en  est  autrement,  Tintimé  peut  appe- 
ler, soit  principalement,  soit  incidemment, 
nonobstant  la  signification  par  lui  faite  sans 
réserve,  la  condition  sous  la  foi  de  laquelle  il 
avait  acquiescé  venant  ainsi  à  défaillir; — Con- 
sidérant que,  dans  T  espèce,  Dupont  avait  deux 
adversaires  :  Lefrançois  et  Chauvin,  qui  con- 
cluaient tous  deux  aux  mêmes  fins,  et  dont  les 
demandes  formées  presque  simultanément 
avaient  été  jointes,  avec  juste  raison,  non- 
seulement  à  cause  de  leur  connexité,  mais  à 
cause  de  leur  identité;  que  Lefrançois  et  Chau- 
vin font  tellement  cause  commune  contre  Du- 
pont, que,  dans  son  acte  d'appel  du  i8  avril 
i85o.  Chauvin  déclare  qu'il  demande  devant  la 
Cour  Tadjudication,  non  pas  seulement  des 
conclusions  par  lui  prises  devant  les  premiers 
juges,  soit  d  une  manière  principale  et  person- 
nelle, soit  comme  intervenant  dans  l'instance 
pendante  sur  la  demande  de  Lefrançois,  mais 
de  celles  qu'il  avait  prises  comme  se  joignant 
à  celui-ci,  s*appropriant  les  conclusions  diri- 
gées par  ledit  Lefrançois  contre  Dupont;  — 
Uue,  dans  de  pareilles  circonstances,  l'appel 
inlerjeté  par  Chauvin,  le  18  avril,  et  sur  lequel 
il  intimait  Dupont  et  Lefrançois,  donnait  à 
Dupont  le  droit  de  rétracter  son  ac(|uiescement 
et  d'interjeter  appel  même  contre  Lefrançois, 
coniiortde  Chauvin,  puisque  par  cet  appel  tout 
était  remis  en  question,  ou  que,  dans  d'autres 
termes^  le  jugement  n'était  pas  exécuté  com- 
plètement; —  Qu'il  importe  peu  que  cette  re- 
prise des  débats  provienne  de  Tappel  de  Chau- 
vin seul,  puisque,  pour  Dupont,  Chauvin  et 
Lefrançois  ne  l'ont  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne, en  raison  de  l'identité  de  leurs  con- 
clusions, et  que  Tappel  de  Chauvin  isolément 
lui  fait  tout  autant  grief  que  celui  qui  aurait  été 
interjeté  par  Chauvin  et  Lefrançois,  conjoin- 
tement; —  Que  l'appel  de  Dupont  contre  Le- 
françois est  d'autant  plus  admissible,  qu'à  Tin- 
divisibilité  des  personnes  ainsi  constatée  se 
joint  l'indivisibilité  de  la  matière;  —  Que  le 
débat  particulier  qui  existe  entre  Chauvin  et 
Lefrançois,  et  qui  est  une  des  nécessités  de  la 
cause  de  Chauvin,  ne  change  rien  à  cette  dou- 
ble indivisibilité  à  l'égard  Ue  Dupont;— Consi- 
dérant que  le  décès  de  Chauvin,  arrivé  avant 
l'appel  incident  de  Dupont  contre  Chauvin^  et 
la  contre-dénonciation  de  cet  appel  incident  à 
Lefrançois,  sont  sans  influence  sur  la  régula - 
riié  de  l'appel  contre  ce  dernier,  puisque  cet 
appel  contre  Lefrançois  est  un  appel  principal 
qui  subsiste  par  lui-même; — Que  cette  contre- 
dénonciation  de  l'appel  incident  n'était  pas 
nécessaire  et  n'a  été  qu'une  mesive  de  pré- 
caution ;  —  Qu'il  ftufiit,  pour  la  régularité  de 


l'appel  contre  Lefrançois,  qu'il  ait  été  précéda 
de  celui  de  Chauvin,  qui  en  est  la  cause.  If 
motif  déterminant  et  la  justification;  —  Que 
Lefrançois  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'une  irré- 
gularité qui  aurait  eu  lieu  dans  une  procédure 
entre  Dupont  et  Chauvin;  que,  d'ailleurs,  cette 
irrégularité  n'existe  pas,  puiscpie,  avant  le  dé- 
cès de  Chauvin,  la  cause  était  en  eut  par  le 
dépôt  des  conclusions  prises  dans  son  in térri; 
que,  de  plus,  le  décès  de  Chauvin  n'a  été  ixi- 
lifié  que  le  22  janv.  i8S6,  alors  que  l'appel 
incident  de  Dupont  avait  été  interjeté  laveille; 
— Considérant  que  ces  deux  appels  étant  rc- 
cevables,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  à  celni  in- 
terjeté par  bhauvin,  pour  statuer  sur  le  foui 
f)ar  un  seul  et  même  arrêt;  —  Qu'il  y  a  enlre 
es  questions  que  font  naître  ces  appels  non- 
seitlementune  évidente  connexité,  coranie  iU 
été  dit  ci-dessus,  mais  encore  identité  com- 
plète ;— Qu'en  effet.  Chauvin  et  Lefrançois  oiu 
conclu  tous  deux  au  i*eport  de  la  faillite,  à  ia 
nullité  du  nantissement  par  les  mêmes  moyen^, 
à  la  condamnation  de  Dupont  comme  obliçf 
solidaire  par  suite  d'une  association  en  nom 
collectif  avec  Henri  Aigre,  et  comme  s'étani 
emparé  frauduleusement  d'une  partie  de  l'ariif 
du  failli;  et  à  la  condamnation,  l'un  de  s;i 
créance  particulière  ,  l'autre  de  toutes  1<^ 
créances  de  la  faillite,  et  enfin  à  la  mise  n 
faillite  dudit  Dupont; — Par  ces  motifs,  etc.  > 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lefran- 
çois, pour  violation  des  art.  1350  et  1351,  Co«l. 
Nap.;  de  l'art.  443,  Cod.  proc.^  et  des  an.  !«< 
et  532,  Cod.  comm.;  et  fausse  application  de> 
art.  i1()6  et  1167,  Cod.  Nap.,  en  ce  quel'anvî 
attaqué  a  déclaré  recevable,  vis-à-vis  de  Lr 
françois,  l'appel  incident  interjeté  par  Duponi 
d'un  jugement  auquel  il  avait  acquiescé,  bien 
que  Lefrançois  n'eût  pas  interjeté  lui-même  nu 
appel  principal,  et  cela  sous  prétexte  de  l'ap- 
pel interjeté  par  Chauvin  et  d'une  prétendue 
indivisibilité  entre  les  demandes  formées  par 
Lefrançois  d'une  part,  et  par  Chauvin  de  l'au- 
tre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que, si  la  signification 
d'un  jugement,  sans  protestation  ni  résenc 
emporte  acquiescement  à  ce  jugement,  et  de^ 
lors  renonciation  à  la  faculté  a  en  interjeK^r 
appel,  l'appel  principal  qui  vient  à  être  inter- 
jeté plus  tard  de  ce  jugement  relève  celui  qui 
a  fait  la  signification  de  la  déchéance  qii  il 
avait  encourue,  et  Tautorise  à  se  porter  inch 
demraent  appelant  (art.  443,  Cod.  proc.  nv.' 
— Que  cet  appel  incident  peut  être  dirisé,  soii 
contre  la  partie  qui  a  interjeté  rappel  prifr 
cipal,  soit  et  aussi  bien  contre  une  autre  partit 
en  cause,  s'il  y  a,  entre  celle-ci  et  rapj»ela"i 
principal^  indivisibilité  de  dj'oît  et  d'intérêt; 

Attendu,  en  fait,  que  Paul  Dupont,  ayant 
fait  signifier  sans  réserve  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  en  date  do  iman» 
1855,  rendu  entre  lui  et  le  sieur  Lefrançois, 
syndic  de  la  faillite  Aigre,  et  Chauvin,  inter- 
venant en  qualité  de  créancier  de  ladite  faii- 
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Hte^  appel  a  élé  interjeté  de  ce  jugement  par 
Chauvin^  tant  contre  Dupont  (][ue  contre  Le- 
françois; — Attendu  qu'il  y  avait  indivisibilité 
de  droit  et  d'intérêt  entre  Chauvin  et  Lefran- 
çois,  en  ce  qui  regardait  Dupont;  qu'aussi  bien, 
leurs  demandes  contre  celui-ci  avaient  été 
considérées  comme  identiques  par  le  tribunal 
de  première  instance  qui,  parce  motif,  en  avait 
prononcé  la  jonction,  et  que,  dans  son  acte 
d'appel.  Chauvin  lui-même  avait  déclaré  re- 
prendre et  s'approprier  les  conclusions  de  Le- 
françois contre  Dupont;— Qu'ainsi,  en  ce  qui 
concernait  celui-ci,  tout  avait  élé  remis  en 
question  par  Tappelde  Chauvin,  comme  il  eût 
pu  l'être  par  un  double  appel  de  Chauvin  et  de 
LefranOois; — Attendu^  des  lors,  que  Dupont  se 
trouvait  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encou- 
rue, et  qu'il  pouvait,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  appeler 
de  son  côté,  même  à  rencontre  de  Lefrançois, 
dn  jugement  qu'il  avait  d'abord  signiOé;— At- 
tendu, il  est  vrai, que  ce  jugement  avait  déclaré 
Chauvin  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  le 
syndic  de  la  faillite  Aiçre,.faute  par  lui  de  jus- 
tifier qu'il  était  créancier  de  cette  faillite  ;  mais 
que  l'appel  de  Chauvin  relevait  la  question 
ainsi  décidée  en  première  instance,  et  que  cet 
appel,  régulier  dans  sa  forme,  produisait  par 
rapport  à  Lefrançois,  eu  égard  à  l'indivisibi- 
liic,  aussi  bien  que  par  rapport  à  Chauvin  lui- 
même,  tous  les  effets  d'un  appel  recevable  et 
dont  la  recevabilité  n'est  pas  même  contestée  ; 
—  Qu'en  effet,  Lefrançois,  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  Aigre,  n'a  nullement  con- 
testé la  recevabilité  de  l'appel  de  Chauvin,  non 
plus  que  Dupont,  en  ce  qui  le  concernait,  et 
qu'une  telle  exception  d'ordre  purement  privé 
n  a  été  ni  pu  être  suppléée  d'office;— Qu'à  la 
vérité,  la  Cour  impériale  a  ordonné  une  véri- 
fication de  titres,  avant  de  décider  si  Chauvin 
était  ou  n  était  pas  créancier  de  la  faillite  Ai- 
|re  ;  mais  que  ce  préparatoire,  qni  a  trait  au 
fond  du  procès,  n'implique  point  la  non-rece- 
vabilité de  l'appel  ;  qu'au  contraire,  il  la  sup- 
pose, comme  toute  mesure  prise  par  le  juge 
pour  apprécier  le  bien-fondé  de  l'action  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  une  telle  exception  ne  sau- 
rait être  présentée  pour  la  première  lois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ; — Attendu,  dès  lors, 
quen  jugeant  que  l'appel  interjeté  par  Dupont, 
en  réponse  à  l'appel  principal  de  Chauvin,  était 
recevable,  même  à  rencontre  de  Lefrançois, 
eu  égard  à  l'iu divisibilité,  la  Cour  impériale 
n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  tant  des  dispositions  citées 
que  des  principes  généraux  du  droit; — Rejet- 
te  etc 

Du  28  jwill.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias^aillard.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard. 
—Concl.conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M. 
Itosviel. 

CHEMIN  VICINAL.— Chemin  rural.  —Clas- 
sement.—Largkcr.— Compétence. 
Au  cas  où  l'arréléde  cliusement  d'un  chemin 
vicinal  n'a  jamais  reçu  d'exécution,  et  a  été  | 


suivi  d'un  arrêté  de  déclassement  qui  . 
chemin  parmi  les  chemins  ruraux,  la  t. 
de  ce  chemin  doit  être  déterminée,  non 
application  de  V arrêté  de  classement,  lequel  i 
être  considéré  comme  non  avenu,  mais  p^ 
application  des  autres  documents  jundiauet. 
fournis  au  procès.  (L.  21  mai  1836,  art.  15.)  (1) 

Dans  ce  cas,  c'est  aux  tribunaux  et  non  a 
l'autorité  administrative  qu^il  appartient  de 
reconnaître  la  largeur  et  l'assiette  du  chemin(^) . 
(Commune  de  Doullens— C.  Vion  et  Tannoy.) 

Des  arrêtés  préfectoraux  en  date  des  1**  oct. 
4823,  13  avr.  1824  et  15  oct.  1840,  avaient 
classé  comme  chemin  vicinal  un  chemin  public 
allant  de  Doullens  à  Ransart,  et  fixé  à  six 
mètres  la  largeur  de  ce  chemin.  Mais  depuis, 
sur  la  demande  de  la  ville  de  Doullens,  un  ar- 
rêté préfectoral  du  27  nov.  1844  déclassa  ce 
chemin,  le  déclara  chemin  rural  et  le  remplaça 
par  un  autre  chemin  vicinal.  Enfin,  plus  tard, 
un  nouvel  arrêté  du  24fév.  1854,  sUituantsur 
des  réclamations  élevées  par  les  riverains, 
relativement  à  la  largeur  de  ce  chemin  dé- 
classé et  à  des  plantations  faites  par  la  ville  de 
Doullens,  décida  que  les  plantations  que  la 
wlle  voudrait  établir  devront,  indépendam- 
ment des  distances  à  observer  à  l'égard  des 
propriétés  riveraines,  suivant  les  dispositions 
de  Fart.  671,  Cod.  Nap.,  laisser,  pour  la  cir- 
culation des  voitures ,  une  largeur  de  trois 
mètres  ;  et  renvoya  la  ville  de  Doullens  et  les 
réclamants  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  largeur 
du  chemin  dont  il  s'agit,  si  toutefois  ils  ne 
peuvent  s'entendre  sur  ce  point. 

Quelque  temps  après,  les  sieurs  Vion  et 
Tannoy,  propriétaires  riverains  du  chemin  de 
Doullens  a  Ransart,  prétendirent  que,  par  les 
plantations  qu'elle  avait  faites,  la  ville  de  Doul- 
lens avait  empiété  sur  leurs  propriétés,  en 
donnant  à  ce  chemin  une  largeur  excédant 
celle  qu'il  comportait  à  raison  de  sa  nature  ; 
et  ils  demandèrent  que  cette  largeur  fût  fixée 
à  trois  mètres  et  subsidiairement  à  cinq  mè- 
tres au  plus.  Ils  fondaient  cette  demande  tant 
sur  l'arrêté  de  déclassement  du  27  nov.  1844, 
que  sur  l'arrêté  postérieur  du  24  fév.  1854 
relatif  aux  plantations. 

De  son  c6té,  la  ville  de  Doullens  soutenait 


(1  -2)  Il  est  en  effet  de  jurisprudence  que  les  che- 
mins ruraux  rentrant  dans  la  classe  des  propriétés 
ordinaires,  toutes  questions  de  propriété  oud*usage 
auxquelles  ils  peuvent  donner  Heu  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  de  Pautorité  judiciaires  ^*  Cass.  31 
août  1856  (Vol.  1857.1.Sllf-.P.  1857.974),  et  Ja 
note.— Or,  dans  Tespèce,  il  résuilait  des  constatations 
de  Tarrét  attaqué  que  le  chemin  litigieux  était  un 
chemin  rural  et  n'avait  jamais  été  chemin  vicinal, 
Tarrété  qui  le  classait  comme  tel  n^ayant  reçu  au- 
cune exécution.  —  Il  est  à  remarquer,  au  surplus, 
que  lorsqu^un  chemin  vicinal  a  été  déplacé,  c'est  à 
rautorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
décider  si  Tancien  tracé  continue  de  conserver  son 
caractère  de  vicinalîté  :  Cons.  d'Etat,  2  janv.  1857 
(Vol.  1857.2.710). 
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que  la  largeur  du  chemin  avait  été  définitive- 
ment fixée  à  six  mètres  par  les  arrêtés  de  clas- 
sement^ notammentpar  celui  du  tSoct.  1840 

30  nov.  1 855^  jugement  du  tribunal  de  Doul- 
lensy  qui  ûxe  à  six  mètres  la  largeur  du  che- 
min, conformément  à  l'arrêté  du  15  oct.  i'8i0 
et  ordonne  sur  cette  base  le  bornage  des  pro- 
priétés respectives  de  la  ville  de  Douilens  et 
des  demandeurs. 

Appel  par  les  sieurs  Yion  et  Tannoy  ;  et,  le 
18  jum  1856^  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'A- 
miens, qui  infirme  en  ces  termes  : — «i^ttendu 
que  la  législation,  antérieurement  à  la  loi  de 
1836,  ne  conférait  pas  aux  actes  administratifs 
sur  Texistence  et  fa  largeur  des  chemins  vici- 
naux ou  publics,  les  effets  que  leur  a  conférés 
(;eue  loi  ;  que^  dès  lors,  les  actes  ou  arrêtés  de 
1823  ou  liât4  invoqués  par  la  commune  n'ont 
pu  lui  attribuer^  d  une  manière  définitive  et 
absolue,  la  propriété  du  chemin  dont  s'agit 
avec  la  largeur  de  six  mètres  ;  qu'au  surplus 
cette  largeur  de  six  mètres  est  indiquée  dans 
ces  actes  non  pas  comme  celle  que  le  chemin 
avait  réellement  à  cette  époque,  mais  seule- 
ment comme  celle  qu'il  devait  avoir,  sans  qye 
rien  fasse  connaître  si, par  cette  expression, 
Ton  entendait  et  Ton  devait  entendre  la  lar- 
geur ancienne  et  légitimementacquiseen  droite 
ou  seulement  celle  nécessaire  en  fait  à  la  com- 
munication qu'il  devait  desservir,  et  qu'enfin 
ces  mêmes  actes  constatent  en  même  temps 
que  cette  largeur,  quel  qu'en  soit  le  caractère, 
était  livrée  à  la  culture  des  riverains  dans 
certaines  parties  ;  —  Attendu  que  le  chemin 
dont  s'agit,  classé  comme  chemin  vicinal  pour 
une  largeur  de  6  mètres^  par  arrêté  préfec- 
toral du  15  oct*  1840,  a  ete,  par  un  autre  ar- 
rêté du  27  nov.  1844,  déclassé  de  cet  ordre 
de  communications,  et  restreint  au  caractère 
de  simple  chemin  rural,  et  que,  dans  l'intervalle 
de  ces  deux  arrêtés,  il  n'avait  été  fait,  pour  la 
confection  de  ce  chemin,  en  exécution  de  Far- 
rêté  de  1840,  aucune  œuvre  ou  aucun  acte  de 
nature  à  constituer  Toccupation  de  la  com- 
mune et  la  dépossession  d'aucun  des  riverains 
restés  ainsi  dans  Tignorauce  des  effets  maté- 
riels que  l'arrêté  pouvait  avoir  à  leur  égard  ; 
que,  dès  lors,  l'état  respectif  de  possession  an- 
térieure à  1840  est  resté  complètement  intact; 
d'où  résulte  que  le  droit  des  riverains,  suscep- 
tible, en  cas  d'élargissement  du  chemin,  de  se 
transformer  en  une  indemnité  prescriptible 
par  deux  ans,  n'a  pas  subi  cette  transforma- 
tion ;-^Attendu  qak  la  suite  de  dissentiments 
et  de  conflits  divers  élevés  entre  les  parties 
sur  l'usage  ultérieur  et  sur  la  largeur  légitime 
de  ce  chemin,  est  interveïiu,  à  la  date  du  24 
fév.  1854,  un  nouvel  arrêté  dont  une  dès  dis- 
positions est  ainsi  conçue:  «t  Les  plantations 
que  la  ville  voudra  établir  devront,  indépen- 
damment de  ia  distance  à  observer  à  l'égard 
des  propriétés  riveraines  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'art.  671,  laisser,  pour  la  circulatiun 
des  voitures,  une  largeur  de  3  mètres.  La  ville 
f)e  Poullens  et  les  réclamants  sont  renvoyés  à 


se  pourvoir  devant  les  tribunaux  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  de  la  largeur  du  chemin, 
si  toutefois  ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce 
point  ^*  »— 'Attendu  que^  postérieurement  à  cet 
arrête,  la  commune  de  Douilens,  sans  Tassen- 
timent  et  le  concours  des  riverains  et  tout  au 
moins  des  appelants,  s'est  livrée  à  des  opéra- 
tions dont  le  résultat  a  été,  non-seulement  de 
donner  au  chemin  une  largeur  de  six  mètres, 
mais  aussi,  selon  la  prétention  des  appelants, 
d'en  changer  l'assiette  et  d'y  faire  des  planu- 
tions  pour  lesquelles  la  dislance  légale  n'au- 
rait pas  été  observée  )  —  Attendu  que  les  a}.* 
pelants,  dont  les  droits  de  propriété  auraient 
été  atteints  par  ces  divers  travaux,  ont  formé 
contre  la  commune  de  Douilens  une  demande 
tendant  à  ce  que  le  chemin  fût  restreint  à  une 
largeur  de  5  mètres  au  plus,  qu'il  fût  rétabli 
dans  son  assiette...  et  que  les  arbres  dont 
l'existence  serait  incompatible  avec  le  résultai 
de  ces  redressements  fussent  enlevés  par  la 
commune  ; — ^Attendu  que  celte  demande  a  no- 
tamment pour  base,  en  ce  qui  concerne  la 
largeur,  le  cadastre  de  1814  qui  ne  donne  pas 
au  chemin  une  largeur  supérieure  à  5  mètres, 
et  les  actes  municipaux  et  administratifs  inter- 
venus en  1838  qui  constatent  qu'à  celte  épo- 
que le  chemin  n'avait  réellement  que  cette 
largeur  de  5  mètres  ;  que,  dès  lors,  la  demande 
à  cet  égard  est  sufiisamment  justifiée,  puis- 
qu'elle a  pour  base  les  actes  mêmes  émanes  de 
la  coiimune; — Attendu  .  quant  à  l'assiette  de 
ce  chemin,  que  dans  l'état  de  la  cause  et  en 
présence  des  assertions  et  prétentions  con- 
tradictoires des  parties,  il  est  indispensable  de^ 
procédera  des  vérifications  qui  puissent^  avant' 
taire  droit,  éclairer  la  religion  de  la  Cour,  vé- 
rifications qui  devront  aussi  comprendre  ia 
distance  des  arbresfixée  par  les  règlements  lo- 
caux à  1  m.  66;-^Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  déclôrge  les  appelants 
des  condamnations  prononcées  contre  eus; 
statuant  au  principal  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  fixe  à  5  mètres 
la  largeur  totale  du  chemin  dont  s'agit  au  pro- 
cès; avant  faire  droit  sur  le  surplus  de  la  de- 
mande, ordonne  que,  par  les  experts  désignés 
au  jugement,  qui  prêteront  serment  devant 
le  juge  de  paix,  l'état  des  lieux  sera  vérifié 
afin  d'en  reconnaître  l'assiette  et  la  direction 
avant  les  oeuvres  effectuées  par  la  commune 
de  Douilens,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  experu 
devront  s'éclairer  par  le  pian  du  cadasiie  et 
tous  autres  documents  juridiques  produits  au 
procès,  comme  aussi  par  les  renseignements 
dignes  de  confiance  qu'ils  pourront  obtenir; 
ordonne  aussi  que  les  mêmes  experts  vérifie- 
ront également  si  les  plantations  faites  par  la 
commune  sont  dans  les  conditions  de  distance 
exigées  par  les  règlements  locaux.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Douilens  :  l''  Four  violation  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  en  ce  que  nonobstant  ud 
arrêté  préfectoral  qui,  en  déclarant  le  obemia 
litigieux  vicinal  et  eu  fixant  la  largeur  de  ce 
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chemin  â  six  mètres»  avait  définitivement  at-  ' 
iribué'au  chemin  le  sol  compris  dans  ces  limi- 
tes, l'arrêt  attaqué  a  réduit  la  largeur  du  cbe- 
min  à  cinq  mètres^  sous  prétexte  qu'il  avait 
cessé  d*étre  un  chemin  vicinal  en  vertu  d*ar- 
rétés  de  déclassement  postérieurs ,  bien  que 
ce  déclassement  n'ait  pu  faire  disparaître  la 
fixation  antérieurement  faite  de  sa  largeur. 

2"  Pour  violation  du  principe  de  U  sépara- 
lion  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire^  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  de  déterminer  1  assiette  d'un  chemin 
vicinal^  bien  que  cette  détermination  appartînt 
esclusivemenl  à  l'autorité  adnûnistrative. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  :~Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
le  chemin  Utigieux^dans  le  dernier  état  des  ac- 
tes administratifs,  ne  soit  un  chemin  purement 
rural  ;  qu'il  avait  été  classé,  il  est  vrai,  soit 
antérieurement,  soit  depuis  la  loi  du  21  mai 
1836,  comme  chemin  vicmal  avec  une  largeur 
de  ti  mètres  ;  mais  qu'il  ne  parait  pas  que  les 
divers  arrêtés,  dont  les  dates  sont  indiquées 
par  le  pourvoi,  aient  reçu  aucune  exécution  ; 
—Attendu  qu'un  arrêté  du  préfet  de  la  Som- 
me, en  date  du  27  nov.  1844,  rapportant  un 
autre  arrêté  du  15  oct.  4840,  a  déclassé  le 
chemin  dont  s'agH  pour  le  réduire  à  l'état  de 
chemin  rural,  et  que,  le  27  fév.  1854^  le  même 
magistrat  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  le  règlement  des  difficultés 
qui  pourraient  exister  entre  elles  sur  la  largeur 
du  chemin  ; — Attendu  que  l'expropriation  en 
Taveur  delà  commune  qui  était  la  conséquence 
de  la  déclaration  de  vicinalité,  tombant  avec 
celte  déclaration,  a  laissé  revivre  tous  les  droits 
antérieurs  ;— Attendu  que  les  chemins  ruraux 
sont  présumés  appartenir  aux  propriétaires 
dont  ils  traversent  les  héritages,  et  que  les 
questions  de  propriété  ou  de  possession  de 
largrur  ou  d'assiette  desdits  chemins  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire^  que 
c'est,  des  lors,  à  bon  droit  que  la  Cour  impé- 
riale d'Amiens,  en  se  fondant  sur  les  pièces 
et  documents  de  la  cause,  a  fixé  à  5  mètres  la 
largeur  du  chemin,  et,  quanta  son  assiette,  a 
rendu  un  avanl-faire-droit  et  nommé  des  ex- 
perts pour  procéder  à  certaines  opérations 
déterminées  par  l'arrêt;— Rejette,  etc. 

Du  9  déc.  1857.— Ch.  req,^Prés„  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M;  de  Boissieux.  — 
ConcL  eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PLj  M. 
Delaborde. 

!•  ÉTABLISSEMENT  PUBLIC.  —Legs- 
Autorisation.—  ACTE  CONSERVATOIRE.  —  FA- 
BRIQUE. 

2*  SuBsrrrtJTiON.  —  Usin'RtiT.  —Nue  pro- 
priété.—Legs. 

\^  La  nécestité  de  V autorisation  préalable 
du  Gouvernement  pour  V acceptation  des  dons 
et  legs  faits  en  faveur  des  établissements  pu- 
blics, n  ^st  pas  un  obstacle  à  ce  qu'une  fabri- 
(jue  d'église  à  laquelle  un  legs  a  été  fait  inter- 


vienne, avant  d^ avoir  été  antariiée  à  Vaeeepter, 
dans  une  instance  en  nullité  du  testament  pour 
conclure  à  sa  validité:  c'est  là  «m  simple  aete 
conservatoire  dans  le  sens  de  l'ordonnance 
royale  dtt.2  avril  1817.  (God.  Nap.,  910, 937.) 
i^  Il  n*y  a  pas  utie  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur  qui  lègue  à  un  individu  ses  meubles 
en  le  dispensant  d'en  rendre  compte,  et  ses 
immeubles  sans  reproduire  la  même  dispense, 
institue  un  légataire  universel,  dvec  la  clause 
que  sa  jouissance  ne  commencera  qu'à  ptsrtir 
du  décès  du  premier  légataire  :  une  telle  dispo- 
sition renferme,  simplement  un  legs  de  Cusu* 
fruit  des  immeubles  au  profit  du  premier  léga- 
taire, et  de  la  nue  propriété  de  ces  méme$  im- 
meubles au  profit  du  second  légataire.  (Cod. 
Nap.,  896^899.) 

(Morel— G.  Fabrique  de  Breurey-les-Faverney.) 
arrêt. 
LA  GOUR  ;•— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'aux  termes  de  Tordonnance  du  2  avr.  1817, 
le  représentant  de  la  fabrique  appelée  à  re- 
cueillir un  legs  est  autorisé  à  faire^  en  atten- 
dant l'acceptation,  tous  les  actes  conservatoires 
jugés  nécessaires;  —  Attendu  que  la  fabrique 
de  Breurey-les-Faverney  ne  figurait  pas  au 
procès  pour  demander  la  délivrance  du  legs 
fait  en  sa  faveur  par  Py;  qu'appelée  en  cause 
par  jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  sur  la 
demande  en  partage  formée  par  les  héritiers 
du  testateur,  et  menacée  de  voir  annuler  la 
disposition  testamentaire  faite  à  son  profit 
comme  entachée  de  substitution  >  elle  a  dû, 
pour  conserver  ses  droits,  conclure  au  main- 
tien du  testament;  que  le  jugement  et  Tarrét, 
statuant  sur  ces  conclusions,  se  sont  bornés  à 
prononcer  la  validité  du  legs,  sans  en  ordon- 
ner la  délivrance;  —  Attendu  que  celle  déci- 
sion ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  qu'a  le 
Gouvernement  de  refuser  ou  d'accorder  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'accepter  le  legs  en 
question  ;  qu'ainsi  l'arrêt,  en  ordonnant  Texé- 
cution  du  testament,  avant  que  la  fabrique 
ait  été  autorisée  à  accepter^  n'a  aucunement 
violé  les  articles  de  loi  invoqués  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que  de 
renseihble  des  dispositions  faîtes  par  François 
Py,  il  résulte  qu'il  a  légué  l'usufruit  de  ses  im- 
meubles à  sa  femmes  et  la  nue  propriété  à  la 
fabrique  de  Breurey-les-Faverney;  que  la  preuve 
de  son  intention  se  trouve  dans  la  clause  par 
laquelle  il  attribue  la  toute  propriété  d«  ses 
meubles  à  sa  femmeen  la  dispensant  d'en  ren- 
dre compte  à  qui  que  ce  soit,  disposition  toute 
différente  de  celle  relative  aU  reste  de  la  suc- 
cession; qu'en  effet,  il  donne  ses  autres  biens, 
c'est-à-dite  ses  immeubles,  à  sa  femme,  sans 
la  dispenser  d'en  rendre  compte;  qu'il  dit 
ensuite  qu'après  le  décès  de  sa  femme,  il  fait 
héritier  universel  le  conseil  de  fabrique  pour 
les  pauvres  de  la  commune,  en  ajoutant  que 
les  pauvres  ne  jouiront  de  ce  bienfait  qu'au 
décès  de  sa  femine  ^  d'où  il  suit  que  leur  jouis- 
sance ne  commencera  ()ue  lorsque  cessera  Til- 
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sufniit  de  la  veuve  Py;— -Attendu,  dès  lors, 
que  iaclause  en  question  ne  présente  point  les 
caractères  d'une  substilution  prohibée  ;  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'appel  a  faut  une 
saine  interprétation  du  testament  et  une  juste 
application  de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  5  mai  4886.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— -Aapp.,  M.  Har- 
doin.—- Conc/.  con/".,  M.  Kaynal,  av.  irén.  — 
P/.,  M.  Ripsmlt.  ^      '         « 

1*  RETOUR  LËGAL.— SuccBSSiON.— Rfi. 

SKBVB.  —  RBlfONClATIOIf4  —DONATlOH.— QUO- 
TITÉ DISPOlfIBLB. 

S^'SuCCBBSlOlf.— RbNOHCIATION.— OOHATIOlf 

fitmRBCTB.  —  Rapport.—  AvAifCBaBifT  d^boi- 

3«  ApPBL.— iRPIRMATIOrr.— ExfiCOTIOlf. 

\^  Le  droîl  de  retour  légal  qui  appartient 
awc  ascendants  sur  les  choses  par  eux  données 
à  leurs  descendants  déeédés  sans  postérité, 
consHtueune  succession  particulière  aux  biens 
donnés,  distincte  de  la  succession  aux  autres 
biens.  (Cod.  Nap.,747.)  (t) 

Par  suite,  V ascendant,  héritier  à  réserve, 
doit  d^abord  prélever  les  biens  sujets  au  droit 
de  retour,  et  prendre  ensuite  sa  réserve  sur 
les  autres  biens  :  celte  réterve  ne  doit  pas  être 
calculée  *ur  les  biens  donnés  et  les  autres 
biens,  cumulés  (%). 

Si  d4knc  cet  ascendant  renonce  à  la  sucées^ 
sion  du  donataire»  au  profit  de  ses  cohéritiers, 
la  libéralité  ou  Vavanlage  qui  résulte  de  cette 
renonciation  au  profit  de  ces  derniers,  com- 


(1-2)  Le  premier  poiul  est  anatiimeineiit  admis 
par  les  aat(;urs,  qui  font  résulter  la  double  succès- 
sion  ouverte  au  profit  de  Tascendanl  donateur  pur 
TetTet  du  droit  de  retour,  de  ces  expres-ious  de  Part. 
7&7  :  «  Les  ascendants  succèdent,  à  l^exclusion  de 
tauM  autres,  aux  clioscspar  eux  données...;  de  telle 
sorte  que  les  choses  par  eux  données  ne  se  confoii- 
denl  pas  arec  les  autres  biens  du  donataire,  auxquels 
ils  succèdent  à  un  autre  titre  et  concurremment 
avec  d'autres  successibles.  F.  Chabot,  des  Suece»- 
sionSf  sur  Part.  747,  n.  iS;  Grenier,  des  Donatitms, 
t.  2,  n.  598;  Toullier,  tom.  4,  n.  235  et  suiv.;  Du- 
rantoo,  ton.  6,  n.  210;VazciIle,  des  Successions, 
sur  Part.  747»  n.  10;  Murcadé,  sur  Part  747; 
Saintespès-Lescol.  Douai,  et  test,,  tom.  2,  n.  458; 
Demante,  Cours  analyt,,  tom.  3,  n.  56  bis  ;  Zacha^ 
ri»,  Musse  et  Vergé,  tom.  2,  pag.  292,  $  375,  note 
8;  Aubry  et  Rau  d'après  ZachariaB,  tom.  5,  $  608, 
note  26  ;  Demolombe,  des  Success,,  tom.  1,  n.  483; 
Coin-Delîsie,  Oevue  erit,  dejuritp.j  tom.  iO  (1857) 
pag.  2ll.^De  la  cette  conséquence,  que  Pasceodant 
qui  a  un  droit  de  retottr  ^ur  certains  biens,  et  qui 
en  même  temps  a  un  droit  successif  sur  certains  au- 
tes,  commence  par  prélever  les  biens  soumis  au 
droit  de  retour,  et  que  sa  réserve  doit  être  calculée 
sur  le  surplus  des  biens.  V,  eu  ce  sens  Grenier, 
Vazellle,  Marcadé,  Sainte$pès-Lescc.t,  Massé  et  Vergé, 
toc.  cit.  L'opinion  contraire  de  quelques  auteurs 
(Chabot,  loc,  cit.;  Toullier,  t.  5,  n.  129;  Duranton, 
t.  6,  u.  228),  (Oiidée  sur  ce  que,  aux  tennes  de  Part* 
922,  la  quotité  disponible  se  calcule  sur  tous  les 
biens  existants  au  décès  du  de  c^jus^  n^  aucune  base 
solide,  cet  art.  922  devant  s'entendre  des  biens 


prend  tout  à  la  fois  les  Mens  soumis  au  droii 
de  retour  et  la  réserve  de  Vaseendant  dans  la 
autres  biens.  (Résol.  impl.)  (3) 

Par  suite  pour  calculer  lors  du  décès  de 
Vaseendant  laquotilé  disponible  et  la  réserve 
de  la  succession,  il  faut  réunir  fictivement 
aux  biens  qu'il  laisse  à  son  décès,  l<rni  ceux 
qui  étaient  soumu  au  droit  de  retour,  que  cnz 
qui  formaient  sa  réserve  et  auxquels  il  a  rt* 
nonce.  (Cod.  Nap.,  92*2.)  (Réaol.  impl.}(i) 

Q^  La  renonc»alion  faite  par  un  aseendtmt 
d  la  iueceteion  d'un  de  ses  descendants  peut 
être  considérée  comme  une  donettion  indirecte^ 
quand  elle  a  eu  pour  objet  de  faire  passer  eux 
autres  descendants  les  biens  que  Pascendent 
était  appelé  à  recueillir  dans  cette  sueceuitm. 
(Cod.  Nap.,  786  et  894.)  (5) 

Et  cette  donation  indirecte  éttml  réputée 
faite  en  avancement  d*hoirie,  doit  être  rap' 
portée  à  la  succession  de  rascendant  jour  le 
calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible, 
(Cod.  Nap.,  9-22.)  (6) 

Z*  Au  cas  où  le  jugement  qui  ordonne  le 
partage  d'une  succession  n'a  été  infirmé  (pte 
partiellement  en  ce  qui  touche  certaines  bases 
du  partage,  mais  a  été  confirmé  dans  sa  dù- 
position  principale  relative  au  partage,  f  arrêt 
d'appel  peut  renvoyer  pour  procéder  au  par- 
tage devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment  infirmé.  (Cod.  proc.  472.)  (7) 

(De  Saint-^ames  — ^  C  de  Saint-Aignao.) 

En  1818,  la  dame  veuve  de  SaintnJamos 
avait  fait  donation  de  tous  ses  biens  à  ses  cinq 
entants,  à  la  charge  d'une  rente  viagère. 


composant  la  succession  proprement  dite,  et  non  des 
biens  qui ,  formant  une  succession  particulière  et 
distincte,  restent  en  dehors  de  la  soocessiou  ordi- 
naire. 

(3-4)  F.  la  note  qui  sUlL 

(5-6)  La  question  de  savoir  si  la  renonciation  à 
une  succession  emporte  au  profit  des  cohéritiers  du 
renonçant  on  avantage  sujet  à  rapport  a  la  succes- 
sion de  ce  dernier,  est  controversée.  La  diflkalté 
vient  de  ce  que  les  cohéritiers  du  renonçaDt  aont  r^ 
pûtes  succéder  directement  au  défont  et  ne  rien  te- 
nir du  renonçant  lui-même,  qui,  par  Peffet  de  sa  re- 
nonciation, n'a  jamais  été  héritier.  F.  dans  le  sens 
de  Pobligation  de  rapporter,  Amiens,  24  janv.  1856 
(Vol.  1856.2.520);  et,  quant  aux  auteurs:  Lebrun, 
des  Sucoess.,  liv.  '6,  chap.  6,  sect  3,  n.  il  et  12; 
Chabot,  des  Success.^  tom.  3,  pag.  244  ;  Doranton, 
tom.  7,  n.  345  et  suiv.  Mais  vo>.  en  sens  contraire, 
Pothier,  des  Suceess,,  chap.  4,  S  2;  Grenier,  Z^ 
nat,  et  test.,n.  515,  et  Toullier,  tom.  4,  n.  475.— 
F.  aussi,  sur  le  caractère  des  renonciations  en  gé- 
néral, MM.  Massé  et  Veigé  sur  Zachartc,  tom.  3, 
S  428,  pag.  67,  note  7.  —  It  est  d^aillenn  à  remar- 
quer que  si  cette  renoodatton  vaut  douatioD,  comme, 
bien  qu'indirecte,  elle  n*est  pas  déguisée,  elie  oe  se- 
rait pas,  par  cela  seul  dispensée  de  rapport,  à  moins 
que  celte  dispense  ne  résultat  des  circonstances  de 
la  cause.  ^.  au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  si  tes 
donations  déguisées  sont  dispensées  de  rapport,  Cass. 
16  jniU.  1855,  et  la  note  ^Voi.  1856.1.246-P.1857. 
936). 

(7)  F.  conf.,  Cass.  25  jaov.  1858,  «i^^  psg> 
180. 
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Bienlèt  après,  eo  18f  9,  Tune  des  filles  de 
la  dame  de  Saint-James,  la  damedeQiiijisny, 
esi  décédée  sans  postérité,  et  la  dame  de  Saint- 
James  a  renoncé  au  droit  de  retour  successo- 
ral que  lui  assurait  l'art.  747,  Cod.  Nap. 

Beaucoup  plus  longtemps  après,  en  1845, 
uoe  autre  fille  de  la  dame  de  Saint  James,  la 
demoiselle  Eslher  de  Saint-James  est  décé- 
dée, et  la  dame  de  Saint-James  a  renoncé  à 
sa  succession. 

La  dame  de  Saint-James  est  elle-même 
décédée  en  1853:  elle  laissait  un  testament 
par  lequel  elle  faisait,  entre  les  irois  enfants 
qui  lui  restaient,  le  partage  des  biens  qu'elle 
avHit  acquis  depuis  1818.  et  l<^guait  k  Tune  de 
ses  filles,  la  dame  de  Saiut-Aignan,  une  somme 
de  14,000  Tr. 

Une  demande  en  liquidation  de  la  succe-:- 
sion  de  la  dame  de  Saint- James  ayant  été 
portée  devant  le  tribunal  de  Mortagne,  des 
conte^itations  se  sont  élevées  entre  la  dame 
de  Saiot-Àignan  et  ses  cohéritiers,  relativi;- 
ment  h  ce  legs.  Les  cohéritiers  soutenaient 
que  les  renonciations  faites  par  la  dame  de 
Saint-James  aux  successions  de  ses  deux  filles 
prédécédées  en  faveur  de  ses  trois  enfants 
survivants  ,  constituaient  au  profit  de  ces 
derniers  une  libéralité  qui  avait  épuisé  la  por- 
tion disponible  sur  laquelle  elle  devait  être 
imputée,  ce  qui  dès  lors  n'avait  plus  laissé  à 
la  damede  Saint  James  la  f.icuité  de  disposer 
d'une  sommede  14,000  fr.  au  profit  de  la  dame 
de  Saint'Âiguan.  Quant  à  la  dame  de  Saint» 
Aignan,  elle  reconnaissait  bien  que  les  re* 
Donciations  de  la  dame  de  Saini-James  au 
profit  de  ses  enfanis  constituaient  des  libérali- 
tés ^  mais  elle  soutenait  que  toutes  ces  libérali- 
tés qui  se  compensaieni  les  unes  les  autres, 
entre  les  trois  enfants  qui  les  avaient  reçues, 
étaient  des  avancements  d'hoirie  rapportables 
laissant  intacte  la  quotité  disponible,  dunl  par 
conséquent  la  dame  de  Saint-James  avait  pu 
disposer  jusqu'à  concurrence  de  14,000  fr.  en 
faveur  de  la  dame  de  Saint- Aignan. 

5K3  mars  1854,  jugementdu  tribunal  de  Mor* 
tagne,  qui  ordonne  la  liquidation  de  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Saint-James  sur  les 
bases  y  indiquées.  Ce  jugement  considère, 
quant  aux  donations  résultant  du  profit  des 
renonciations  de  la  dame  de  Saint-J;)rae$  aux 
successions  de  ses  filles,  qu'il  n'y  a  lieu  d'ad- 
mettre ni  le  système  de  rapport  fictif  et  d'im- 
putation sur  la  quotité  disponible  soutenue 
par  les  héritiers  de  Saint-James,  ni  le  système 
de  rappiirt  à  la  masse  sans  imputation  sur  la 
quotité  disponible  soutenu  par  la  dame  de 
Saiut-Aignan  ;  qu'au  moyen  de  sa  renoncia- 
tion, la  dame  de  Saint-James  n'afait  jamais 
possédé  ni  dès  lors  pu  donner  aucune  des  va- 
leurs dépendant  des  successions  qu'elle  avait 
répudiées,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  rechercher  quel  mode  d'imputation  devait  [ 
être  suivi,  . 

Appel  principal  par  le  sieurde  Saint-James, 
Pun  deshéritiers'i  et  appel  incident  par  la  dame 


de  Saini-Aignan.— Le8  marsl856,arrétde  la 
Cour  impériale  de  Caen  qui  infirme,  et  qui, 
admettant  le  système  de  la  dame  de  Sitiut -Ai- 
gnan, décide  que  les  donations  indirectes  ré- 
sultant des  renonciations  delà  damede  Saint- 
James  ont  eu  pour  objet,  tant  les  choses  :nix- 
3uelles  elle  avait  droit  en  venu  de  son  droit 
e  retour,  que  sa  portion  héréditaire  dans  la 
succession  de  ses  filles;  que  ces  donations 
doivent  être  considérées  comme  faites  en 
avancement  d'hoirie,  et  qu'au  lieu  d'être  im- 
putables sur  la  quotité  disponible,  elles  sont 
rapportables  à  la  masse  pour  la  fixation  de 
cAte  quotité.  Enfin,  l'arrêt  confirmant  le  ju- 
gement pour  le  surplus  et  notamment  en  ce 
qui  touche  la  liquidation  ordonnée,  renvoie 
les  parties  «  devant  le  tribunal  de  Mortagne, 
juge  d'attribution,  pour  éire  procédé  d'après 
les  bases  nouvelles  11  la  liquidation  de  la  suc- 
cession de  la  damede  Sain '-James.» — Cet  ar- 
rêt est  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  la 
dame  de  Sain l-Ja mes  n'a  pas  exercé,  sur  les 
biens  par  elle  donnés  à  la  dame  de  OoiftiiyJc 
droit  de  retour  que  lui  assurait  l'art.  747,  Cod. 
Nap.;  que,  sans  doute,  ce  droit  aurait  été 
perdu  si  les  objets  donnés  ue  se  fussent  pas 
retrouvés  dans  la  succtission  de  la  douatairc, 
et  que  dans  ce  cas  la  question  serait  inutile, 
mais  que,  comme  il  faut  l'examiner  a  l'égard 
de  mademoiselle  Estlier  de  Saint-James,  il 
est  convenable  de  la  décider  aussi  en  prin- 
cipe  à  regard  de  la  dame  de  Quigny;— Consi- 
dérant que  la  dame  de  Saint  James  avait  un 
droit,  certain  à  reprendre  dans  la  succession 
de  ses  deux  filles,  décédées  sans  postérité,  tout 
ce  qu'elle  leur  avait  donné  et  qui  se  trouvait 
en  nature,  ainsi  qu'à  recueillir  un  quart  de 
toutes  les  autres  valeurs  laissées  par  la  demoi- 
selle de  Saint  James  (Esther) ,  qu'elle  éuit  si 
bien  saisie  de  ce  droit,  que  malgré  sa  ri:non- 
ciation,  ses  créanciers,  si  elle  eu  avait  en, 
auraient  pu  se  faire  autoriser  à  l'exercer  de 
son  chef  en  son  lieu  et  place,  aux  «termes  de 
l'art.  788,  Cod.  Nap.;  que  si  elle  y  avait  re- 
noncé par  des  raisons  d'intérêt  personnel, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  embarras  et  des 
tiangers  d'une  liquidation  dont  les  résultats 
auraient  été  douteux,  ilesi  clair  qu'il  faudrait 
en  faire  complète  abstraction  dans  le  procès 
actuel  ;  mais  qu'il  est  constaté  et  reconnu  que 
les  successions  dont  il  s'agit  étaient  évidem- 
ment avantageuses  ;  que,  dès  lors,  la  dame  de 
Saint- James  n^i  pu  y  renoncer  que  dans  l'in- 
térêt de  ses  enfants  et  pour  ajouter  aux  dona- 
tions qu'elle  leur  avaii  déjà  faites  ;  que  celte 
renonciation  adoucie  caractère  incontestable 
d'une  libéralité  indirecte  ;  qu'à  ce  titre,  les 
valeurs  qui  en  sont  provenues  doivent  être 
réunies  fictivement  à  la  masse,  conformément 
à  l'art. 922,  Cod.  Nap.,  et  qu'il  ne  reste  plus 
qu'à  examiner  si  c'est  sur  la  quotité  disponi- 
ble ou  sur  la  réserve  qu'elles  doivent  être 
imputées;— Considérant  que  la  règle  générale 
consacrée  par  l'art.  843,  Cod.  Nap.,  est  que 
tout  ce  qu'un  héritier  venant  à  une  succès- 
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sioD,  a  reçu  du  défunt  par  donation  indirecte, 
esl  réputé  avanceinenl  d'hoirie  et  doit  êlre 
rapporté,  à  moins  (fu*il  n'y  ail  nno  dispense 
expresse  de  rapport;  qu'aucune  di>:peiisede 
ce  genre  n^est  invoquée  par  Lecouturier  de 
Saint-James;— Qu^h  la  vérité,  la  Jurisprudence 
a  admis  que  cette  dispense  pouvait  s^iuduire 
de  faits  manisfesiant  clairement  la  volonté  du 
donateur  à  cet  égard,  et  que  Lecouturier  de 
Saint-James  soutient  que  la  forme  même  de 
la  renonciation  pure  et  simple  employée  par 
sa  mère  prouve  h  suffire  que  telle  était  en 
effei  son  inteniion  ;  mais  aue,  d'abord,  tout 
ce  qui  pourrait  résulter  de  la,  ce  ne  serait  j^as 
que  la  dame  Lecouturier  de  Saint-James  au- 
rait voulu  que  le  produit  de  sa  renonciation 
sUmpuiàt  sur  la  quotité  disponible  et  la  dimi* 
nuàt  d'autant,  ce  serait  tout  au  plus  qu'elle 
aurait  voulu  que  cette  renonciation,  par  suite 
de  laquelle  elle  serait  censée  n'avoir  jamais 
été  héritière,  d'après  l'art.  785,  God.Nap.,  ne 
changeât  rien  à  la  quotité  disponible  ,  telle 
qu'elle  existait  avant  l'ouverture  de  ces  suc- 
cesslonSt  c'est*2i<-dire  ()ue  les  valeurs  que  ses 
enfants  en  recueilleraient  s'imputassent  pro- 
portionnellement sur  cette  quotité  et  sur  la 
réserve  légale  ;  que,  d^un  autre  côté,  il  parait 
évident  que  le  seul  but  que  la  dame  de  Saini- 
James  se  proposait  en  renonçant  purement 
etsimplement.  était  d'éviter  le  double  droit  de 
mutation  qu'il  aurait  fallu  payer  si  elle  eût 
accepté  les  successions  dont  il  s'agit  et  aban- 
donné ensuite  à  ses  enfants  survivants  les 
biens  que  cette  acceptation  aurait  fait  entrer 
dans  ses  mains  ;  que  ce  fait  de  la  renonciation 
pure  et  simple  ne  prouve  donc  réellement 
aucune  volonté  de  la  part  de  la  dame  de 
Saint-James  relativement  k  l'im^iutation  de  sa 
libéralité,  et  que,  par  conséquent,  le  droit 
commun  qui  soumet  cette  libéralité  au  rapport 
doit  avoir  son  exécution  ;  — -  Qu'on  ne  com- 
prendrait pas,  eu  eiïet,  pourquoi  elle  aurait 
voulu  qu'il  en  fûtautremeut;  que  l'imputation 
sur  la  quotité  disponible  n'était  d'aucun  intérêt 
pour  les  enfants  qui,  recevant  tous  en  com- 
mun des  biens  qu'ils  devraient  se  partager 
également,  et  n'étant  assujettis  qu'k  desrap* 
ports  en  moins  prenant  qui  se  compensaient 
nécessairement,  n'avaient  rien  à  réclamer 
l'un  contre  l'autre  à  cet  égard  après  la  mort 
de  leur  mère,  et  que  celle-ci,  au  contraire, 
avait  un  grand  intérêt  à  ne  pas  se  lier  les 
mains  par  une  pareille  împut.iiion,  et  qu'on 
ne  peut  d'autant  moins  lui  supposer  l'inten- 
tion de  restreindre  son  droit  de  donner  que 
U  conduite  de  toute  sa  vie  démontre  qu'elle  y 
attachait  beaucoup  de  prix...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Saint- 
James.  —  i^  Moyen  t  Fausse  application  de 
Tart.  747,  Cod.  Nap.  et  violation  des  art.  749 
et  751  du  même  Code.  —  La  Cour  de  Caen, 
disait-on  pour  le  demandeur,  a  ordonné  la 
réunion  à  la  masse  des  valeurs  recueillies  par 
les  enfants  de  Saint-James,  par  suite,  d'une 
part,  de  la  renonciation  de  leur  mère  à  son 


droit  de  retour  sur  les  biens  donnés  en  1818 
h  la  dame  de  Quigny  et  ^  la  demoiselle  Eslher 
de  Saiut-Jcimes;  et,  d'autre  part,  de  sa  renon- 
ciation à  la  succession  de  la  demoiselle  Esiber 
de  Saint-James;  de  telle  sorte  que  par  cette 
disposition,  la  Cour  a  décidé   que,  dans  la 
succession  de  ses  deux  fllles,  deux  droits  dis- 
tincts et  qui  pouvaient  être  cumulés  apparte- 
naient à  la  mère  commune,  k  savoir  :  1*  ce  aue 
l'arrêt  appelle  le  droit  de  retour  légal  sur  les 
biens  par  elle  données,  et  T  sa  part  hérédi- 
taire; c'est-Mire,  et  te  droit  de  reprendre 
tout  ce  qu'elle  leur  avait  donné,  et  le  droit  de 
recueillir  un  quart  dans  les  autres  valeurs 
composant  la  succession  de  ses  filles.  Or  de  la 
combinaison  des  textes  qui  ont  posé  les  règles 
spéciales  des  successions  déférées  aux  ascen- 
dants avec  les  principes  généraux  qui  régissent 
toutes  les  successions,  il  résulte  que  ce  que 
rascendar.t  retire  eu  vertu  de  la  succession 
qui  lui  est  déférée  exclusivement  sur  les  biens 
donpés,  il  doit  l'imputer  sur  la  part  hérédi- 
taire. Quelque  nom  qu'on  veuille  donner  m 
droit  conféré  à  l'ascendant  donateur  par  l'art. 
747,  ce  droit,  d'après  noire  législation  nou- 
velle, n'est  qu'un  droit  successif  ou  hérédi- 
taire. Sans  doute,  ce  droit  de  succession,  l'as- 
cendant l'exerce  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  donnés 
qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession; 
mais  comme  la  masse  héréditaiire  de  la  suc- 
cession se  conopose  de  tous  les  biens  sans  dis- 
tinction d'origine,  il  en  résulte  que  l'ascen- 
dant qui  a  droit  k  une  part  dans  la  succession 
de  l'enfant  donataire  doit  imputer  sur  celle 
p  )rt  les  objets  qu'il  a  le  droit  de  reprendre. 
C'est  là  la  seule  manière  de  concilier  le  droit 
héréditaire  et  le  droit  de  retour.  £u  dénniiive, 
la  loi  ne  reconnaît  pas  deux  successions, 
quand  les  biens  donnés  par  l'ascendant  se 
retrouvent  à  la  mort  de  l'enfant  donataire  : 
elle  ne  reconnaît  qu'une  succession  qui  se 
règle  comme  si  ces  biens  ne  s'y  trouvaient 
pas,  sauf  le  droit  de  l'ascendant  de  ks  impu- 
ter sur  sa  part.  Il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce, 
pour  calculer  la  quotité  disponible,  le  rapport 
ordonné  aurait  dû  être  limité  à  la  portion  lié- 
réditaire  de  la  dame  de  Saint-James  dans  les 
successions  de  ses  lillcs  prédécédées,  et  qu'eu 
étendant  ce  rapport  aux  biens  retrouvés  en 
nature  dans  ces  successions,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  et  faussement  appliqué  les  dispositions 
invoquées. 

2«  Moyen.  Violation  del'arL  785,  et  fausse 
application  et  violation  en  même  temps  des 
art.  780  et 843,  Co*l.  Nap.,  eu  ce  que  l'arréi 
a  jugé  que  la  renonciation  de  la  dame  de 
Saini-James  aux  successions  de  ses  deux  ûlles, 
constituait  au  profit  de  ses  autres  eniaoïs  un 
avantage  sujet  à  rapport.  On  reconnaissait 
bien,  pour  le  demandeur,  que  la  renonciation 
de  la  part  d'un  des  cohéritiers  est  un  avan- 
tage pour  ses  cohériliei  s  ;  mais  on  soutenait 
que  oet  avantage  ne  (pouvait  pas  être  rappor- 
table,  et  ne  devait,  des  lors,  jamais  entrer  en 
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ligne  de  compte  pour  la  fixation  de  h  qaoïité 
disponible  dans  la  succession  du  renonçant. 
Oo  se  fondait  pour  appuyer  celte  thèse  ^ur 
rart.785,  God.  Nap«,  qui  disi)Dse  (^ue  rhéri- 
tier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier;  d*où  Ton  concluait  que  la  succession 
il  laquelle  il  renonce*  n'ayant  jamais  reposé 
sur  sa  léte,  n'ayant  jamais  faii  pariie  de  son 
patrimoine,  ne  pouvait  jamais  être  rapportée 
à  sa  succession  puisqu'elle  n'était  jamais  sor-> 
tie  de  ses  biens,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
ravanlage  par  lui  fait  au  moyen  de  sa  renop- 
ciaiioo  éiaitun  avantage  dispensé  de  rapport. 
El  l'on  soutenait  que  tout  au  moins  cet  avan- 
tage devait  être  imputé  sur  la  quotité  dispo- 
nible. 

3*  Moyen,  (sans  intérêt)...— 4*  Moyen.  Vio- 
Inion  et  fausse  application  de  Part.  472,  Cod. 
proc.,en  ce  que  i'arrèt  attaqué,  tout  en  in- 
firmant le  jugement  du  tribunal  de  Mortagne^ 
avait  cependant  renvoyé  pour  l'exécution  de- 
fant  ce  même  tribunal,  sous  prétexte  qu'il 
était  un  tribunal  d'attribution» 

ARRfiT. 

Là  cour  ;  —  Sur  le  premier  mojen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  747,  749,  751,  Cod. 
Nap.:— Al  tendu  que  l'art.  747  attribue  aux 
ascendants  un  droit,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, sur  les  choses  par  eux  données  à  leurs 
enfants  ou  descendants  dccédés  sans  postéri- 
té, lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  ;  que  cette  suc- 
cession privilégiée  ne  peut  pas  être  coufon- 
due  avec  le  droit  que  la  loi  accorde  aux  as- 
cendants comme  simples  héritiers  à  réserve 
de  leurs  descendants,  pas  plus  que  les  choses 
auxquelles  les  ascendants  sont  appelés  à  suc- 
céder seuls,  ne  peuvent  être  confondues  avec 
les  valeurs  de  la  succession  générale  dévolue 
à  tous  les  héritiers  et  aux  asceudants  eux- 
mêmes,  venant,  ii  ce  titre  seul,  au  partage; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que 
la  dame  de  Saint-James,  sans  sa  renonciation, 
aurait  été  appelée  à  recueillir  dans  la  succes- 
sion de  ses  deux  filles  prédécédées,  tout  à  la 
fois  les  objeu  par  elle  donnés  qui  se  seraient 
trouvés  en  nature,  et  le  quart  formant  sa  ré- 
serve dans  le  surplus  des  biens,  n'a  violé  au- 
cune loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  843,  780  et 785,  Cod.  Nap.  :— Attendu 
que  tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant 
à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohé- 
ritiers tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
donation  entre-vifs,  directement  ou  iijdirec* 
temeui,  à  moins  que  ces  dons  ne  lui  aient 
été  laits  expressément  par  préciput  et  hor9 
pan,  ou  avec  dispense  de  rapport; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la 
renonciation  de  la  dame  de  Saint-James  aux 
successions  de  ses  deux  tilles  n'avait  pas  eu 
d'autre  objet  que  de  faire  passer  à  ses  auure^ 
enfants  les  biens  qu'elle  était  appelée  à  re« 
cueillir  dans  les  successions,  et  présentait 
tous  les  caractèrea  d'une  vériuble  libéralité  ; 


—Que  le  même  arrêt,  appréciant,  comme  il 
en  avait  le  droit,  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause,  a  reconnu  qu'il  n'avait  pas  été 
dans  l'intention  de  la  dame  de  Saint-James 
de  dispenser  ses  donataires  de  Tobligatlon  de 
rapporter;  qu'en  les  soumettant  ^  cette  obli- 
gation, la  Cour  de  Caen  n*a  donc  fait  que  se 
conformer  textuellement  k  la  loi; 

...Sur  le  quatrième  et  dernier  m-^yen,  tiré 
de  la  violation  de  Part.  472,  Cod.  proe.  civ.  : 
—  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Mortagne,  dont  était  appel^  n'avait  été  infirmé 
que  partiellement  ;  qu  il  avait  été  confirmé 
nouimment  dans  sa  disposition  principale, 
orcfonnant  la  liquidation  de  la  succession  de 
la  veuve  de  Saint-James  ;  que  Pexécution  de 
cette  disposition  appartenait  au  tribunal  de 
Mortagne  qui  l'avait  rendue,  ce  qui  permet- 
tait à  la  Cour  de  Caen,  par  vole  de  consé- 
quence, en  renvoyant  les  parties  devant  ce 
tribunal  pour  ladite  liquidation,  d'ordonner 
qu'il  y  serait  procédé  d'après  les  bases  nou- 
velles fixées  par  son  arrêt;  qu'en  ordonnant, 
dans  cet  état  des  faits,  ce  renvoi,la  Cour  im- 
périale de  Caen  n'a  donc  pas  violé  l'art.  472 
précité;— Rejette,  etc. 

Du  8  mars  1858.  —  Ch.  civ.  — Prrf«.,  M. 
Bérenger.— Jlapp.,M.  Glandaz.— Conef.  eonf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  P*.,  MW.  Bosviel  et 
Christophle. 

TRiBUxNAL  DE  COMMERCE.— Appel.  -Dé- 
lai. —  Domicile  élu. 

En  matière  commerciale,  la  eignification  du 
jugement  faite  au  domicile  élu  en  exécution  de 
Vart.  ÀSâ,  Cod.  froc,  [ait  courir  le  délai  de 
l'appel  :  cet  article  déroge  à  l'art,  443  (4  ) . 
(Desboutins  —  C.  Chemin  de  fer  du  Centre.) 

La  veuve  Desboutins  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
18  nov.  1836,  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  vol.i857.a  15,  et  son  pourvoi  était  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  443,  Cod.  proc,  en 
ce  que  cet  arrêt  avait  déclaré  tardif  et  par 
suite  non  recevable  l'appel  par  elle  formé  con- 
tre un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  du  juge- 
ment faite  au  domicile  élu  conformément  à 
Tart.  422,  Cod.  proc.^  tandis  que,  suivant  la 
demanderesse,  le  délai  d'appel,  ne  devait  cou- 
rir, même  en  pareil  cas,  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  a  persopne  ou  au 
domicile  réel,  d  après  la  règle  générale  de 
Tari.  443. 

ARKÊT  (après  délib.  en  eh.  du  cône,), 

LA  ÇQUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
641$,  Cod.  comm.,  le  délai  pour  interjeter  ap- 
'Pel  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
est  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 


{i)  Oh  sait  qu«  la  qui^tion  e4  furt  cooiroveiiéc  : 
V.  $t  cet  teard  lu  note  qui  accompagne  l^arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  rendu  dans  Pcspèce  le  18  nov. 
1856  (VoU  4857.2.15— P.  1857.859}.— F.  aussi  Par- 
r£t  de  la  Cour  d*Âix  du  25  nov.  1857f  rapporté  In- 
fràf  2«  part.,  pag.  491. 
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significatioD  du  ju^einent^  pour  ceux:  qui  oui 
été  rendus  contradictoirement; — Aueuduque 
81,  aux  termes  de  Tari.  443,  God.  proc,  la 
signification  à  partir  de  laquelle  court  le  délai 
d'appel  est,  pour  les  ju((emenls  civils  ordinai- 
res, celle  qui  est  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile, domicile  qui  ne  doit  s'entendre  que  du 
domicile  réel,  il  en  est  autrement  de  la  signi- 
fication des  jugements  ordinaires  en  matière 
de  commerce,  auxquels  l'art.  645,  G.  comm., 
s'applique;  —  Attendu  que,  quant  à  ces  der- 
niers jugements,  les  conditions  de  la  significa- 
tion sont  spécialement  réglées  par  Vart.  422, 
God.  proc,  placé  sous  le  titre  relatif  à  la^iro- 
cédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; — 
Qu'il  résulte  de  cet  article  que,  dans  les  cas  où 
les  parties  sont  tenues  de  faire  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  toute 
signification,  même  celle  du  jugement  défini- 
tif, doit  être  faite  à  ce  domicile  élu  ;  et  qu'à 
défaut  de  cette  élection,  la  signification  est 
valablement  faite  au  greffe  du  tribunal  ; — Que 
ce  mode  de  signification  a  été  ainsi  réglé  en 
vue  de  favoriser  la  prompte  expédition  des 
affaires  commerciales  et  d'empécber  qu'elle  ne 
soit  entravée  par  l'éloignement  du  domicile 
réel  des  parties  françaises  ou  étrangères  ;  — 
Qu'un  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal  a  été  exigé  par  la  loi,  ou  donné  par  elle, 
non  pas  seulement  pour  Tinstruction  ,  mais 
pour  que  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  y  soit  faite  valablement; — 
Attendu  que  la  présomption  de  la  loi  est  que 
la  ftignificatioo  du  jugement  définitif,  réguliè- 
rement faite  selon  les  conditions  qu'elle  pre- 
scrit, porte  à  la  connaissance  des  parties  ou 
de  leurs  représentants  le  jugement  signifié  ; 
qu'ainsi  cette  signification  doit  produire  tous 
ses  effets,  dont  l'un  est  de  faire  courir  le  délai 
d'appel;  — D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  par 
la  veuve  Desboutins  plus  de  trois  mois  après 
le  jour  où  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers  lui  a  été  signifié  au  domicile 
par  elle  élu  à  Nevers,  eu  exécution  de  l'art. 
422,  God.  proc,  n'a  point  violé  l'art.  443  de 
ce  Gode,  et  a  fait  une  juste  application  dudit 
art.  422  et  de  l'art.  645,  God.  comm.;  —  Re- 
jette, etc 

Du  21  déc  1857.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Béreuger.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  —  ConcL 
contr.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  — PLj  MM. 
Bosviel  et  Fabre. 


ENREGISTREMENT.  —  SocifiTfi.  —  Dissolu- 
tion.—Immeuble.— Acquisition.— Etablis- 
sement iNDUSTBiBL.— Matériel. 
L'achat  par  une  société  nouvelle  d'un  tm- 
mev^le  appartenant  à  une  société  dissoute,  à 
laquelle  succède  la  société  nouvelle,  est  passible 
du  droit  de  mutalion,  alors  même  que,  dans  la 
société  nouvelle,  se  trouvent  des  actionnaires 
de  Vanciémc  société  qui  ont  apporté  dans  la 
nouvelle  société  la  plus  grande  partie  des  ac- 


tions de  Vaneienne.  (L.  22  frim   an  7,  art.  4, 
68,  §3,  n<»4,el69,  S7,  nM.)(4) 

L  achat  du  matériel  et  de  l'outillage  d'un 
établissement  industriel ,  fait  en  même  temps 
ifue  rachat  de  cet  établissement ,  et  pour  sertir 
a  en  continuer  V exploitation,  est  passible, 
comme  portant  sur  des  objets  ayant  le  caractère 
d'immeubles  par  destination,  du  droit  propor- 
.  tionnel  de  vente  immobilière,  alors  même  qw 
ces  objets  auraient  été  estimés  article  par  ar- 
ticle et  vendus  nour  un  prix  distinct  de  celui 
de  l'immeuble.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  9.) 
(Gomp.  des  forges  de  Vierzon  —  G.  admio  de 
Tenregist.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :- At- 
tendu que  la  circonstance  relevée  par  les  de- 
mandeurs, et  prise  de  ce  que  plusieurs  action- 
naires de  l'ancienne  société  dissoute  avaient 
apporté  la  plus  grande  partie  des  actions  de 
cette  société  dans  la  société  nouvelle,  ne  pou- 
vait altérer  la  nature  du  droit  à  percevoir,  m 
en  diminuer  le  chiffre  ;— Attendu,  en  effet,  que 
la  nouvelle  société  composée  d'actionnaires  •Je 
rancienpe  et  d'actionnaires  nouveaux,  avait 
néanmoins  une  existence  distincte  et  séparée 
de  l'ancienne  société,  etqu*en  acquérant  d'elle, 
par  adjudication  publique,  les  immeubles  dont 
il  s'agit,  elle  s'est  soumise,  comme  tout  autn' 
acquéreur,  au  droit  proportionnel  de  mutation 
fixé  par  les  art.  3,  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Attendu  au'en  le  décidant  ainsi,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  ces  articles,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  à 
l'espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qull 
résulte  du  jugement  attaqué  que  le  matériel  et 
l'outillage  des  forges  dont  U  s'agit  étaient  in- 
dispensables à  leur  exploitai  ion. et  qu'ils  élaieni 
ainsi  devenus  immeubles  par  aestination,  aux 
termes  de  l'art.  524,  God.  Nap.  ;— Attendu  qu'il 
résulte  encore  du  même  jugement  que,  loin 
d'avoir  perdu  ce  caractère^  il  leur  fut  imprime 
de  nouveau  par  l'adjudication,  qui  devint  le 
titre  commun  des  parties;  —  Attendu  qu'à  !» 
vérité  ces  objets  avaient  été  estimés  article 
par  article  et  vendus  pour  un  prix  particulier; 
mais  que  cette  circonstance  ne  pouvait  leur 
enlever  le  caractère  immobilier  qu'ils  tenaient 
de  la  nature  même  des  choses,  des  dispositions 
de  la  loi  et  de  la  commune  intention  des  par- 
ties manifestée  dans  l'acte  même  d'acquisition 
de  ces  objets;— -Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi 
d'après  les  faits  et  les  actes  de  la  cause,  le  ju- 
ffement  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  9  de  la  loi  do 
z2  frim.  an  7,  ni  aucun  autre  texte  de  la  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1857.— Gh.  civ.— Pri^f.,M.  Trop- 
long^  p.  p. — Rapp.,  M.  Lavielle. — Cond.conf.. 
M.  Sevin.  av.  gén.— P/.,  MM.  Fabre  et  Mon- 
tard-Martin. 


(i)  K  dan»  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  caï&utton  du  3  avr,  1855  (Vol.  1856^1.76). 
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JURY.  —   Déclaration.  —  Circonstances 

ATTÉNUANTES. 

Lorsque  le  jury  a  été  renvoyé  dans  la  cham- 
bre de  ses  délibérations  pour  régulariser  sa 
déclaration  qui  admettait  f  existence  de  cir- 
constances  atténuantes,  sans  énoncer  que  ce  fût 
à  la  majorité,  il  peut,  par  sa  nouvelle  déclara- 
tion, refuser  le  bénéfice  de  ces  mêmes  circon- 
stances :  la  première  déclaration  étant  irrégu- 
Hère  n'est  point  acquise  à  C  accusé.  (Cod.  in  sir. 
crim.,  3Ài,  348,  3S0.) 

(VaUgni.)— ARRÊT.* 

LA  COUR; -Attendu  que  si  Tart.SÎJO,  Cod. 
instr.  crim.,  déclare  que  la  déclaration  du  jury 
ne  peut  jamais  être  soumise  à  aucun  recours, 
la  loi  entend  parler  d'une  déclaration  régulière 
ot  complète  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'assises 
ayant  reconnu^  à  la  lecture  de  la  déclaration 
du  jury  faite  par  le  chef  du  jury  aux.  termes 
(ic  Tart.  348,  que  cette  déclaration  ne  faisait 
jins  connaître  à  quelle  majorité  les  circonstan- 
ces atténuantes  avaient  été  admises  en  faveur 
(les deux  coupables,  ce  qui  était  une  inobser- 
>alion  des  prescriptions  de  Fart.  341^  a  dû 
renvoyer  le  jury  dans  la  salle  de  ses  délibéra- 
lions  pour  régulariser  sa  déclaration  ;  —  At- 
tendu que  le  jury,  ainsi  renvoyé  à  délibérer, 
recouvrait  la  plénitude  du  droit  d'appréciation, 
el  que,  si,  par  sa  nouvelle  délibération,  il  a 
été  reconnu  et  constaté  qu  il  n'existait  pas  de 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  la  de- 
uiaiidercsse,  et  si,  par  suite  ,  la  constatation 
irrégulière  de  Texisiencede  ces  circonstances 
qui  se  lisait  sur  la  première  déclaration  a  été 
annihilée,  le  jury,  en  agissant  ain.si,  n'a  fait 
qu'user  de  ses  pouvoirs  légitimes  dès  l'instant 
m  la  Cour  l'avait  légalement  renvoyé  cour 
délibérer  de  nouveau  sur  les  questions  qui  lui 
étaient  soumises;— Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  i857.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  V.  Foucher.  —  ConcL 
conf.,  M.  Brcsson,  f.  f.  d'av.  gén.— PZ.,  M.  de 
La  Chère. 


(4)  C'est  ce  que  plusieurs  arrêts  ont  déjà  décidé  ; 
et  il  a  même  été  jugé  d'une  manière  absolue,  que  ta 
ivgle  d'après  laquelle  les  juges  doiveot,  eu  général, 
stataer  par  jugements  distincts  sur  VincompéteDoe 
et  sur  le  fond,  u'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité; 
mais  il  existe,  quant  à  ce  point,  des  décisions  con- 
traires. V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Déeti^ 
natoire^  n.  70  et  suiv. ,  et  Cod*  proc  annoté  de 
Gilbert,  art  172,  n.  3  et  suW.;  adde  Cass.  25  juin 
iS25  IS-V.  2«.i.463;  CûllecU  nauv.  8.1.164);  19 
a?r.  1852  (VoL  1852.2.801),  et  26  avr.  1856  (\'ol. 
1856.1.838— P.  1857.488),  ainsi  que  la  note  placée 
sous  ce  dernier  arrêt. 

(2)  Gela  résulte  au.^si  des  deux  arn^ts  des  25 
juin  4825  et  26  avr.  1856,  cités  à  la  note  précé- 
dente. 

(5)  Cette  application  de  Tart.  866,  Cod.  inst. 
crim.,  ressortait  déjà,  mais  d^one  manière  moins 
posiUve,  des  arrêts  suivants  ;  Cass.  30  mars  18/Î3 
(Vol.  1863.1.039);  6  juin  1845  (Vol.  18&5.1.A78), 
el21fèv.  1852  (Vol.  1852.1.689-'P.  lS53.i«382). 

LViil.— F«  PARTIE. 


!•  DECLINATOll\E.-lïfCoiiPÉTBNCB.  -J^  - 
GEUEMT  DISTINCT. —Tribunaux  criminels. 

'.•*»  Acquittement-  —  Restitution.  —  Cour 
d'assises.— Compétence. 

3"  Question  PRfijUDiciELLE.  —  Propriété 

MOBILIÈRE. 

1*  Lorsque  les  conclusions  d'une  par  Lie  par- 
teni  à  la  fois  sur  une  exception  dHncouipé- 
tence  par  elle  proposée,  el  subsidiairement  svr 
le  fond,  les  juges,  ainsi  régulièrement  saisis 
en  même  temps  de  l^un  et  l^autre  point,  peu- 
vent statuer  sur  chacun  d*eux  p.r  le  même 
arrêt  dans  l'ordre  où  ils  lui  sont  présentée  .  il 
nV*(  pas  nécessaire,  en  un  tel  cas,  de  rendre 
un  arrêt  préalable  et  distinct  sur  C exception 
d'incompétence  :  ce  n*esl  pas  là  réserver  ou 
joindre  au  fond  la  demande  en  renvoi^  con» 
irairement  à  la  défense  qu^en  fait  la  loi.  (Cod. 
proc.,172.)(t) 

L'art,  172,  Cod,  proe,^  qui  défend  de  ré- 
server ou  joindre  au  fond  les  demandes  en 
renvoi  pour  cause  d'incompétence,  est- elle 
applicable  en  matière  criminelle?  Rës.  atl. 
im|)l.(CoJ.  proc,  172^  Cod.  iost.  crim.,  190  et 
suiv.)  (2) 

2"  La  Cour  d'assises  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  restitution  formées 
par  la  partie  civile  contre  l'accusé  acquitté, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  choses  ou  valeurs 
tonl  la  propriété  est  formellement  contestée 
parVaccusé.  (Cod.  inst.  crim.,  366.)  (3) 

3*  Les  tribunaux  de  répression,  légalement 
saisis  de  la  connaissance  d'un  crime  ou  d\n 
délit,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  statuer  sur 
les  questions  de  propriété  mobilière  soulevées 
comme  exception  à  l'action  principale,  (Cod. 
ii:sl.  cr.,3, 179  et  s.)— Principe  énoncé  (4). 
(Coultneau.) — arrêt. 

LA  COUR ,— Sur  le  premier  ei  le  deuxième 
moyen...  (sans  iniérêt); 

Sur  le  troisième  nioyen,  pris  de  ce  que  la 
Cour  d'assises  aurait  dû  statuer  par  un  arrêt 
préalable  et  distinct  sur  rexceptioo  d*incoin- 
pétence  avaut  de  passer  à  rexamen  du  fond, 


—Y,  toutefois  M.  Fauslin  Hélie,  Instr.  crim.,  tooi* 
6,  ps^.  161  el  331,  et  M.  Cubain,  Proc.  des  Cours 
d'ass,,  n.  701. 

(A)  Ce  principe  se  trouve  rormellement  énoncé 
parmi  ceux  que  la  Cour  de  cassation  a  posés  sur  les 
questions  préjudicielles,  dans  une  délifalération  con- 
statée par  une  note  du  président  Barris,  du  5  nov. 
1813,  que  M.  Mang'n  a  transcrite  en  son  entier 
dans  son  Traité  de  V action  pubL,  tom.  1,  m  R^O, 
et  que  nous  aroos  reproduite  en  partie  nous-méme 
dans  uotrc  Co/^ct.  nouv.,yoL  1.1.375.  —  On  peut 
voir,  dans  le  sens  du  principe  ci-dessus,  les  arrêts 
indiqués  dans  la  Table  générale  Devill.  et  GlU}., 
V**  Question  préjudicielle,  n.  à  et  suiv.;  junge  Casp* 
41  avr.  1817  {C.  n.  5.1.307),  et  29  mai  1828  {C.  n, 
9.1.105).  V.  aussiMaugin,  u6i supra,  o.  302;  &fM« 
Chauveau  et  Hélle,  Th.  du  Cod.  pén.^  tom.  7,  pag» 
589;  LeSellyer,  Dr.  mm.,  tom.  4,  n.  1496;  Ber- 
taukï,  Quest,  et  except.  prèjud.,  n.  68  \  Trébutien, 
Cours  de  dr.  crim,,  tom.  3,  pag.  85;  Cb.  Ber- 
riat-SaiiilPrii,  Proc  des  trib.  corr.,  tom.  2,  n«8«8. 

Î4 
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cl  de  ce  quVn  ne  le  faisant  pas  elle  aurait 
violé  Tari- 17-2,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ordonne 
de  jiiger  Sômroairemeoi  lësdeinaoïles  eu  ren- 
voi, sans  qu'elles  puissent  être  réservées  ni 
jointes  au  fond  :— Attendu  que  la  Cour  d*as- 
slses  D'à  ni  réservé  ni  joint  alu  fond  Fexcep- 
lion  dont  il  s'agit;  mais  que,  les  conclusions 
et  la  pldidoirie  de  la  fille  Coulmeau  ,  après 
rordonnànced^acauitiemént,  ayant  porté  à  la 
fois,  d'abord  sUr  1  incompétence,  sans  provo- 
cation d'un  afrét  distinct,  puis  subsidiaire- 
ment  Sur  le  fond,  cette  Cour,  ainsi  régulière- 
ment saisie  en  même  temps  de  Tuu  et  de 
l'autre  point,  et  les  trouva ût  tous  deux  en  état 
d'être  jugés,  a  statué  sur  les  deux  chefs  daus 
l'ordre  où  ils  lui  étaient  présentés;  qu'elle  a 
rejeté  l'exception  par  une  première  partie  de 
ses  motifs  et  de  soii  dispositif,  et  qu'elle  a 
Vidé  la  contestation  au  fond  par  le  surplus  de 
sou  arrêt;  qu'en  procédant  ainsi,  elle  n'a 
commis  aucune  violation  de  l'art*  172  invo- 
qué; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  ce  que  la 
Cour  d'assises  aurait  été  incompétente  pour 
juger  une  question  de  propriété  mobilière,  et 
pour  ordonner  la  restitution  à  Loreau  de  va- 
leurs qui,  d'après  la  prétention  de  l'accusée, 
auraient  appartenu  a  eile  ou  à  son  fils  :— At- 
tendu que  les  tribuuauide  répression,  légale- 
ment saisis  de  la  couuuissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  statuer 
sur  les  quésiiods  de  propriété  mobilière  sou- 
levées comme  excepiioua  l'action  principale; 
que  si  la  Cour  d'assises  a  incontestablement 
le  droit  de  résoudre  ain^i  ces  ditiicultés,  tant 
qu'il  s'agit  de  mettre  à  tin  l'accusation  crimi- 
nelle, elle  le  couserve  lorsqu'apiès  un  acquit- 
tement sa  juridiction  sur  lesiutéré  s  civils  se 
trouve  prorogée  par  Tari.  366,  Cod.  inst. 
crini.; — Qu'il  u'cbt  point  exact  de  dire,  avec 
la  demauderC'Seï  que  la  restitution  prescrite 
par  cet  article  ne  soit  qu'une  mesure  d'ordie 
applicable  seulement  au  cas  où  la  propriété 
cle  l'objet  pris  est  incontestée;  que,  surtout 
quand  il  y  a  partie  civile  eu  cause  et  conclu- 
slofis  (èndani  U  la  resitiutton  et  aux  domma- 
ges-intérêts, la  Cour  d'assises,  k  qui  Tar:.  3ti(i 
attribue  coaipéieuce  pour  statuer,  doit  le  faire 
suivant  les  preuves  par  elle  acquises ,  malgré 
la  contmdiciion  de  TaccuSée  aussi  bien  en 
ce  qui  conceruela  restitution  queretativemeut 
auxdouimages-intéréts;  qu'eu  elTet,  ia  ques- 
iiou  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  effets 
originairement  saisis  comuie  objets  voles,  et 
à  qui,  par  suite,  ils  doivent  être  remis,  se  lie 
essentiellement  k  là  question  de  réparation 
du  préjudice  causé,  préjudice  dont  te  chilfre 
ne  peut  ètfe  fixé  sans  qu*on  sactie  s'il  faut  y 
Isrtre  entrer  te  corps  même  de  l'objet  doui  la 
rèb'titution  est  en  con  estatron  ;  —  Qu'il  n'y 
aivait  pas  non  plus  à  faire  état  de  fa  cireOd- 
Stanee  qu'un  tiers,  le  miueur  Coulmeau .  éle- 
vait des  préteutionssur  les  valeurs  à  restituer; 
que  ce  mineur,  représenté  par  un  tuteur  ad 
A«e,  avait,  dès  l'ouverture  des  d^ats,  de- 


mandé à  être  reçu  partie  intervenante  dini 
l'iiistahce  cirimine'le,  mais  que  son  interveo- 
lion  avait  été  écartée  par  un  premier  arrêt 
non  attaqué;  (|uè  ses  droits  g<int  donc  restés 
en  dehors  dit  Inige  actuel^  et  que  i'arrét  reodo 
entre  la  fille  Coulmeau  et  Loreau,  partie  ci- 
vile, est  âi  son  égard  r«i  inler  alias  judicaia; 
—Que,  sous  tous  les  rapports,  c'est  donc  aTec 
juste raiiton  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l»  de- 
mande en  renvoi;  qu'en  le  décidant  ainsi,  cet 
arrêt  n'a  fait  qu'uue  saine  application  de  l'an. 
366,  Cod.  inst,  crim;  —  Pair  ces  motifs,  re- 
jette, eto. 

Du  5  fév.  im,  -  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse,  —  Rapp.,  M.  Legagnçur.  -r-  Cond. 
coîiA.M.  Guybo,  av.  géni—  PL,  MM.  Morin 
et  Lanvin. 

i*  et  2*  BOULANGER.  —  pBSAofe  »u  PiiK. 

— RÈGLEflfiNT  DE  POLICE.  —  AhBNBES. 

3^  TÉitom  ËfC  MiTlÈllB  tiE  POUCE.  —  Sm- 
MENT. 

!•  //  n'etiste  aucune  eontrariété  entre  deux 
arrêtés  municipaux,  dont  L'un  prescrit  que  tout 
pain  taxé  an  non  taxé  ait  le  poids  exact  pour 
lequel  il  est  tendu,  et  l'autre  impose  aux  bon- 
langers  V obligation  de  peser  le  pain  qu'ils  ven- 
dent, sans  ^u*U  soit  besoin  de  réquisition  dt 
tackéteûr,  et  donne  le  droit  à  ee:ui^ci  de  ne 
payer  que  la  quantité  de  pain  indiquée  par  le 
pesage,  ijfuelles  que  soient  là  fbrme  et  Cespèce 
du  pain  tendu,  —  En  conséquente,  au  cas  où 
un  pain  vendu  comnu  devant  peser  un  certain 
poids  avait  un  déficit  de  poids,  le  boulanger 
ne  peut  être  relaxé  sur  le  motif  que  rien  ne 
constatait  que  l'acheteur  eût  requis  le  pesage 
du  pain  ou  payé  un  prix  supérieur  à  cehti  de 
la  quantité  réellement  fournie,  (Cod.  pén., 
475,  n.  15.)  (1) 

2«  Au  cas  de  saisie,  chez  un  boulanger,  de 
plusieurs  pains  insuffisamment  cuits,  il  doil 
être  prpnoncé  une  amende  distincte  pour  cha- 
que pain  mal  cuit;  (Cod  inst.  crim.,  305:  Cod. 
pén.,  466, 471,  n.  15.)  (2) 

3«  Est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  po- 
lice qui  ne  constate  pas  le  serment  prêté  par  ttn 
témoin,  soit  en  en  rappelant  les  termes,  soit  au 
moins  en  se  référant  à  Vart,  155,  Cod.  inst. 
crim,  (3), 


(1)  V.  anaU,  Gass.  18  août  4854  (VoL  4855.1. 
899;,  et  la  note  ;  F.  aosâ  Cass.  24  juin  iS58  (BalL, 
n.l80).  '  ^ 

(S)  Ceue  déôsioii  confirme  la  jariSfirudeiiee  rai- 
vaut  Uquelte  chaque  paia  à  l'égard  dBqœi  Ittcon. 
ditiQDs  légales  n'ont  pas  été  remplies*  oomiHae  nac 
coDiraventioD  dllféreaie*  —  Ainsi  jugé  :  1*  pour  ^ 
cas  où  plusieurs  foAm  manquaient  de  ia  narçoc 
réglemenuire  :  Cass.  22  juilL  1852  (VoL  4S5S.2. 
682)  ;—  2*  pour  celui  oà  plusieurs  paius  n'avsirot 
pas  le  puids  6ié  par  les  réglemente  :  Gass.  26  «pu 
4853  (VoL  1854.1.151). 

(8)  G*eit  un  point  Incontestable  que  la  coosbt?- 
tiou  du  serment  de»  témoins  entendns  ptrtejage 
de  poUce  est  une  formalité  substantielle,  dont  )*»• 
observation  emporte  nullité.  V.  TabU  géHérats  De- 
till.  et  GUb.,  V  Témmns  en  mat.  es  |PpCtt^-ll 
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(Beruardhi.)—  arrêt. 

LA  COUK;— Sur  le  i«'  moyen  :— Vu  l'art.  3 
de  l'an  clé  du  maire  de  St-Maximiu^  en  dale  du 
17  sept.  1847^  et  Tarrété  de  la  même  autorité, 
du  i23nov.  1853;— Attendu  que  les  dispositions 
de  ce  dernier  arrêté  li'abrogent  pas  celtes  des 
arrêtés  qui  ne  Iqi  seraient  pas  contraires^  — 
Attendu  oue  Tobligation,  imposée  aux  boulan- 
gers par  rarrêté  du  îi  nov.  1833,  de  peser  lé 
pain  qu'ils  livrent  dans  leur  bdutique,  sans 
(|u'il  suit  besoin  de  jcéquisi^ion  de  la  part  dé 
1  ;icheteur^  ainsi  que  le  droit  donné  à  Tache- 
iturde  ne;  payer  que  la  quantité  de  pain  réel- 
l'inent  indiquée,  par  le  pesage^  quelles  que 
soient  la  forme  etrespèce  du  pain  vendu^  ne 
con liaient  pas  la  disposition  de  l'arrêté  du  17 
sept.  1847,  ^ui  prescrit  que  tout  pain,  taxé  ou 
iiuu  taxé,  ait  le  poids  exact  pour  lequel  il  est 
vendu;  —Attendu  qu'un  procès- verbal  régu- 
lier du  commissaire  de  police  de  Creil  constat 
laii  que  la  femm^  Firmin  venait  de  recevoir 
du  boulanger  Bernardin  sept  pains,  vendus 
comme  devant  peser  chacun  trois  kilogrammes, 
leiqnels  avaient  chacun  un  déficit  de  poids  for- 
mant en  tout  irois  cent  soixante  et  di^-huit 
grammes;  —  Attendu  que  ce  déficit  n'est  pas 
méconnu  par  le  jugement  attaqué,  et  (pie  dès 
lurs  eu  relaxant  Bernardin  sur  ce  chel,  par 
le  luoiif  que  rien  ne  constati^it  que  la  femme 
Firmin  eût  requis  le  pesage  de  ces  pains,  ni 
que  cetvo  femme. eût  payé  un  pn%  supérieur 
à  celui  du  pain  réellement  fourni,  ledit  juge- 
ment a  méconnu  la  force  obligatoire  de  Tar- 
léié  du  17  setu.  1847^  et  a  fait  une  fausse  in- 
terprétation de  celui  dn  23  nov.  1853; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  sept 
pains  insufiisamment  cuits  avaient  été  saisis, 
et  que  la  saisie  de  chacun  de  ces  pains  con- 
stituait une  contravention  spéciale,  entraînant 
chacune  une  amende  distincte; — ^Attendu,  dès 
lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  ne  pronon- 
eant  qu'une  seule  amende  pour  ces  sept  con- 
iraveQ  tiens,  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  365,  God.  inst.  crim.,  466  et  471,  n.  15, 
Cod.  pén.; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugementattaçué  ne  constaté  pas  quel  est  le 
serment  prêté  par  le  ms^ire  entendu  con^me 
témoin^  ni  en  rappelant  le&  termes  daps  les^ 
quels  il  aurait  été  prêté,  ni  même  en  se  réfé- 


nssort  loutefoJ!! de f arrêt  d  dnnn,  que  la  codsiat»- 
tiou  d'an  «ermenC  régulier  rteulterait  soffiiomiiicnt 
et  la  loenlioa  qa<$  le  sannent  a.  été  prêté  dan»  les 
rormes  de  Tart .  i55«  God,  îji^L  crim.  V,  coof.^ 
Cii^.  45  avr.  13?^  (S-V.  2Â.1.325;  ColUct.  nouv, 
7.1./i35)^et  17  fév.  i8Â9  (VoL  1850.i.72j.  —lirais 
suiTirdît-il  de  dire  que  les  témoids  oiit  prêté  le  ser- 
nient  prescrit  par  la  loif  La  qUestioû  a  été  jugée 
diversement;  Il  fioos  seotbl^  quant  ft  udo»,  k|ùèrott 
doit  répondre  négativement,  car  il  existé  une  for- 
mule dittérepte  po^r  les  témoins  de  simple  police 
ou  corrcclioboels  et  pour  les  témoins  de  grand  crU 
Diinel.  V.èa.çéséiis,  Cass.  U  s«i|)U  1847  (Vol.  1ÔA7. 
^.752);  1&  déd.  iUS  (Vol  ld$b.i.7^l  23  mard 
I6ii9  (ibid.)i  ii  mai  1840  (BûlL,  a.  104).  Ëd  sens 


ranl  à  l'article  (lui  en  donne  la  délinition,  ce 
qui  constitue  une  contravention  îi  Tari.  15o, 
Cod.  inst.  crim.;— Pur  ces  motifs,  Casse  le  ju- 
gement rcndu;  le  29  déc.  1857,  par  le  tribunal 
de  simple  police  de  Creil,  etc. 

Du  18  fév.  1838.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.— /ïapp.,M.  V.  Foucher.— Cowd.  conf., 
M.  Guyho,  av.  gén. 

VdiRlË.  --  Constructions.  —  pRESCiin'TloN. 
—Autorisation. 

td  coniratention  résultant  de  travaux  faifi 
sajls  duiorisation  à  inl  bâfifneht  sujet  à  recule- 
lïient,  n'est  point  couverte  par  là  prescription, 
a  V égard  d*ùne  paHie  de  ces  travaux  remoA- 
tant  à  plus  d'un  an,  âlorà  ï^ue  l'autre  partie 
n'a  été  terminée  que  dej>Ûis  moins  d'un  an  i 
ces  divers  travaux  cohstiiûefit  Un  tout  indici- 
sible.  (Cod.  Instr.  crim.,  040.)  (i) 

U autorisation  de  construire  ou  réparer  iur 
la  voie  publique  doit  être  établie  par  ciHt 
ayant  d'aïe  certaiiïe  avant  les  ti-ataux  :  une 
autorisation  verbale  serait  insuffisante  [^). 
(Guillemot.)— ARRÊT. 

LA  COtJR}  —  Alleiiau  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal régulier,  dressé,  le  10  juin  1857, 
par  le  commissaire  de  police,  du  canton  de 
Nblay^  qiié  là  demôîèélle  Guillemot  aurait  fait 
âatis  aUtorisatioi),  dauâ  le  Cours  de  l'année 
1836,  des  travaux  confortatifs  à  sa  maison  su* 
jette  à  rcçulement;  —  Attendu  que,  citée  pour 
celte  contravention  devant  le  tribunal  dé  sim- 
ple police  du  cant6ii  dé  Nblay,  elle  a  invoaué, 
pour  être  renvoyée  des  lins  du  procès-veroal, 
la  prescription  annale  jirévue  par  Tart.  640, 
Cod.  inslr.  crim.,  et  l'autorisation  verbale  dti 
maire  dudit  canton^ — Attendu  que  le  jugement 
attaqué^  après  dvoir  entendu  les  témoins  assi> 
gnés  tant  a  la  requête  dn  commissaire  de  police 
qu'à  la  requête  de  la  demoiselle  Guillemot,  l'a 
relaxée  de  la  plainte,  en  se  fondant  l""  sur  la 
prescription  an  pale  qui  aurait  été  acquise  au 
profit  de  la  contrevenante  pour  les  travaux 
confortatifs  achevés  plus  d'un  an  avant  la  ré- 
daction dn  procès-verbal,  et  2*  pour  les  tra 
vaux  d*enduit  et  de  rocrépissage  du  mur  sur 
l'autorisalion  verbale  du  maire  de  Noiay;  — 
Attendu  que  l'enduit  et  le  recrépissage  du 
mur  h'élantque  la  continuation  et  le  complé- 
ment des  premiers  travaux,  ils  formaient  avec 

contraire,  voy.  Cass.  15  juin  1821  (S-V.  21.1.^07  ; 
Cru  6.1.454)  et  1"  juin  1838  (Vol.  1838.1.1007). 

(1)  Mais,  une  fois  tous  les  travaux  terminés,  il  est 
certain  que  leur  existence  est  protégée  par  la  |>re- 
8Crîl)tion  d*un  an,  et  que  Tbn  île  peut  écurter  cette 
^resciiption  bou^  le  |irétexte  que  la  contravention 
eàt  pcrmataenie  et  continue.  Il  en  serait  dilTérem- 
meot  touLefois  dans  le  cas  où  les  travaux  exécutés 
èinpiétenaicnl  sur  la  voie  publique.  V.  su rccs  points, 
là  Tabte  génénUcDe\\\\.  et  Gllb.,  f*  Voirie,  n.  256 
et  suiv.,  et  Cass.  1"  août,  iS  nov.  1856  et  10  jaur. 
1857  rVd!.  1Ô57. 1.151  êi  3^0). 

(2)  PHncîpc  coiislanr.  K  Casi?.  10  fôv.  183a  (Vol; 
iè53.1.585),  cl  le  rcMvoî  <le  ta  dote; 
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eux  un  tout  indivisible  ;  d'où  il  suit  que,  si  la 
prescription  ne  pouvait  être  utilement  invoquée 
pour  ces  derniers  travaux ,  qui  n'ont  été  ter- 
minés qu*en  septembre  1855^  c'est-à  dire  moins 
d'un  an  avant  la  poursuite,  elle  ne  pouvait 
l'être  pour  les  travaux  antérieurs,  quoique  re- 
montanl  à  plus  d'une  année  ; 

Attendu  y  en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré 
de  l'autorisation  verbale  du  maire,  consignée 
dans  un  certilicat  délivré  dans  le  cours  de 
l'instance  et  jointe  au  jugement,  que  Texis- 
tence  légale  de  ces  autorisations  prescrites  par 
les  règlements  ne  peut  être  établie  que  par 
écrit  ayant  date  certaine  avant  les  construc- 
tions ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a 
admis  comme  probant  le  certilicat  ci-dessus 
visé  ;  qu'en  cela,  il  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  les  règles  de  sa  compétence  ;  — 
Attendu ,  en  conséquence ,  qu'en  appliquant 
aux  faits  ci-dessus  relatés  la  prescription  an- 
nale, et  en  s'appuyant  sur  Tautorisation  ver- 
bale du  maire  de  Noiay  pour  renvoyer  la  de- 
moiselle Guillemot  des  fins  de  la  plainte,  le 
jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
640,  God.  instr.  crim.,  et  violé  l'édit  de  1607  ; 
— "-Gasse  etc* 

Du  4'déc!  4857.  — Ch.  crim.  — Prrf*.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Jallon.  —  Concl.  conf,, 
M.  Sevin,  av.  gén. 

EA13X  MINÉHALES.-AERÊTfi  préfectoral. 

— AOHlSSlOn." MfiOBCiN  INSPECTBCR.—  EX- 
CUSE. 

En  légal  et  obligatoire  Varrélé  préfectoral 
qui  défend  aux  propriéiaires  d^élabtissemenU 
d^eaux  minéralei  d'inscrire  sur  les  registres 
de  ces  élablissements  des  malades  non  pourvus 
de  Vaulorisation  du  médecin  inspecteur  (Ij.— 
Et  la  contravention  à  cet  arrêté  ne  saurait 
être  excusée  sous  prétexte  de  refus  arbitraires 
de  la  part  de  ce  médecin  (2). 

(Brocard.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  an.  408,  Cod.  înst. 
crim.,  65,  Coil.  peu.,  et2de  Tarrétédu  préret 
des  Vosges  du  24  mai  1854,  sur  la  police  des 
eaux  miuérales  de  Gouirexcville,  lequel  est 
aiusi  conçu  :  —  «  Nul  ne  pourra  être  inscrit 
sur  les  registres  de  Téiablisscmeut  sans  pro- 
duire Tautorisatiou  de  faire  usage  des  eaux, 
qui  lui  sera  délivrée  par  Tinspecieur,  soit 
aprùs  exameujsoit  sur  le  vu  d'uueordonnance 
signée  par  un  auire  médecin.  Dans  ce  dernier 
cas,  et  pourvu  que  la  prescription  médicale 
ait  élc  délivrée  par  un  médecin  du  pays,  le 
malade  n'e^t  pas  tenu  de  la  présenter  eu  per- 
sonne, s'il  profère  lui  envoyer  par  un  tiers 
ladite  prescription.  »  —  Atteudu  que  Brocart 


(1-2)  La  légalité  d'un  tel  arrfilé  n'était  pas  et  ne 
pouvait  être  contestée  :  le  tribuDal  de  police  avait 
seulement  vu  une  cause  dVxcnse  de  la  contravention 
dans  l'existence  de  refus,  qu'il  considérait  ooinme 
arbitraires,  du  médecin  inspecteur  d'adiuettre  eer- 
taioes  ordonnances  délivrées  par  on  autre  médecUi 
et  qui  ne  lui  étaient  pat  présentées  par  les  malades 
eux-mêmes* 


dit  Lormout,  propriétaire  de  réublisseineiit 
des  eaux  minérales  de  Gonirexeritle,  ébii 
prévenu  de  coniravention  ï  rariicle  susreUie 
en  inscrivant  sur  le  registre  dodit  éiabiisse- 
ment  des  malades  auxquels  le  méileciii  In- 
specteur n'avait  pas  aceordé  Tautoris  tien  de 
faire  usage  des  eaux;— Attendu  qu*au  lieu  de 
statuer  sur  cette  préveotion  et  sur  l^'S  e&ca- 
ses  légales  qui  pouvaient  y  être  opposées^le 
jugement  attaqué  s'est  fondé,  pour  acquiiier 
le  prévenu,  sur  ce  ^ue  le  médecin  iospecieur 
avait  tantôt  accueilli,  tantôt  rejeté  les  or<ioD- 
nances  du  docteur  Laurent  DusauUe,  qui  lui 
étalent  remises  par  d'autres  personnes  que 
les  malades  eux-mêmes  qui  les  avaient  obte- 
nues ;  en  quoi  ledit  jugement  a  admis  une  ex- 
cuse qui  n'était  pas  autorisée  par  la  loi,  rt 
formellement  violé  les  art.  65,  God.  péo., 
408,  God.  insu  crim.,  et  2  de  Tarréiédu  pré- 
fet do  département  des  Vosges  du  2i  mai 
1854;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  canton  de  Vittel,  en  date  du  12  août 
1857,  etc. 

Du  9  jauv.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  N. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Souéf.  —  Concl.  cwiA, 
M.  Guyho,  av.  gén. 

!•  DOMMAGES  INTÉRÊTS.  —  Partie  o 

VILB.— GONCXUSIONS.  —DÉFAUT. — ACQUITTE- 
MENT. 

«•  Gassation.  —  Amende.  —  Réparations 

CIVILES. 

1*  La  demande  en  dommages-intérêts  formét 
par  une  partie  civile  devant  la  Cour  d^assim 
est  régulière  et  reeevabte,  bien  que  les  eoncltt- 
sions  fixant  le  chiffre  de  ces  dommetges-intéréu 
n'aient  été  prises  qu'après  l'ordonnance  d'oc- 
quittementy  si,  d'ailleurs,  en  se  constituant 
partie  civile  lors  de  trouver ture  des  déàaU,  elU 
s'était  formellement  réservé  le  droit  de  prendrt 
ultérieurement  toutes  condusiom  qu^eÛe  avise- 
rait. (God.  insi.  crim.^  359.}  (3) 

L'instance  sur  les  dommages -intérêts  réck" 
mes  par  une  partie  civile  devant  la  Cour  d'as- 
sises, est  liée  contradictoirement  par  les  con- 
clusions que  cette  partie  a  prises  dès  Couvertwrt 
des  débats',  en  sorte  que  l  accusé  ne  peut  plus 
faire  défaut  lorsque  te  moment  est  venu  de 
statuer  sur  la  demande,  (God.  insL  crim..  186, 
338.) 

jDe«  domsnageêHntérétspeuvent  être  accordés 
par  la  Cour  d'assises  à  la  partie  civile  contre 
VaccuMé  acquitté,  même  alors  qu'il  n'était  ac- 
cusé que  de  recel  ;  vainement  dirait-^il  qu'en  et 
cas  le  fait  incriminé  servant  de  base  à  ta  de- 
mande en  dommagep4ntérêts,  ne  pouvait  ptus 
être  considéré  que  comme  l'acceptation  d'un 
dépôt,  et  perdait  ainsi  tout  caractère  de  quasi- 
délit  ou  fait  iUicUe.  (God.  in^t.  crim.^  358.)  (\] 

(S)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  §tf.  1835 
(Vol.  1835.1.300.  et  22  atr.  1836  (VoL  1836.1.50)). 

(h)  V,  sur  les  dommages-intérêts  rédanés  pv  Is 
partie  civile  conUe  l*accu8é  aoiiultté^  et  réàpnqm- 
ment»  la  Table  générale  DevilU  et  GtlJX,  ?*  Omumh 
ges-intéréis^  SS^  etd. 


Juriiprudenee  de  la  Ccur  de  eas$a(ion. 
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'  2«  UtnéMéu  acquitté  $ut  la  didaratim  ni'- 
gadvedufUTy,  maU  condamné  à  des  domma'^ 
ges-intéreî9  envere  la  partie  cimle,  cet  tenu, 
s  il  H  pourvint  en  eaesatiùn  amtre  cette  amr 
damnationy  de  eoneigner  V amende  voulue  par 
CarL  H9,  Cod.  inet.  crim,  :  il  ne  saurait  être 
entuidéré  à  cet  égard  comme  condamné  en 
matière  erimineUe.  (Cod.  inst.  crim.,  419 , 

(Parot— C.  Chemin  de  fer  du  Nord.)— 'AU^t. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  Tiolation  des  art.  358  et  359,  Cod.  inst. 
crim.,  en  ce  qne  la  Cour  d'assises  n'aorait  pas 
déclaré  les  parties  civiles  non  reeevablesdans 
leurs  coDclnsions  en  dommages-intérêts ,  quoi- 
que ces  conclusions  n*eossent  été  prises  qu'a- 
près l'ordonnance  qui  prononçait  l'acquitte- 
ment  de  Parot  :— Attendu  que  si,  aux  termes 
de  Tart.  359  précité,  la  partie  civile  doit,  à 
peine  d'être  déclarée  non  recevable,  former  sa 
demande  en  dommageft-intérêts  avant  le  juge- 
ment, il  est  constant,  en  fait,  que,  dès  l'ouver- 
ture des  débats.  M*  Gavignot,  avoué  à  la  Cour 
impériale  de  Paris,  a  pris  des  conclusions  ten- 
dant à  faire  recevoir  ses  clients  parties  civiles, 
ft  à  leur  réserver  le  droit  de  prendre  ultérieur 
rement  toutes  autres  conclusions  qu'ils  avûe- 
raient  ;-^^e,  dès  lors,  la  demande  des  parties 
civiles  était  légalement  formée,  que  la  Cour 
d'assises  en  était  régulièrement  saisie,  et  que 
lesdites  parties  civiles  étaient  recevables  à 
préciser  la  «quotité  des  dommages-intérêts  par 
elles  réclamés,  même  après  l'ordonnance  d'ac- 
quittement, puisque  les  conclusions  prises  sur 
ce  point  se  rattachaient  nécessairement  aux 
conclusions  introductives  de  Faction  civile,  et 
prises  dès  l'ouverture  des  débats:... 

Sur  le  troisième  moven,  tiré  oe  la  violation 
des  art.  149  et  186,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce 
que  la  Cour  d'assises  aurait  persisté  à  statuer 
contradictoirement,  alors  que  Parot  déclarait 
formellement  faire  défaut  : — ^Attendu  que  Tin- 
stance  en  dommages-intérêts  était  liée  contra- 
dictoirement avec  Parot  dès  l'ouverture  des 
débats,  par  les  conclusions  des  plaignants,  qui 
se  portaient  parties  civiles;  —  Que,  dès  lors, 
Parot  ne  pouvait  plus  faire  défaut,  lorsque 
le  moment  était  venu  de  statuer  sur  la  demande 
("n  dommages-intérêts;  — -  Et  qu'en  statuant 
contradictoirement  sur  cette  demande, b  Cour 
d'assises  a  régulièrement  procédé:... 

Sor  le  cinquième  moyen,  tiré  oe  la  fausse 
application  des  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  Parot,  qui  n'était  accusé  que  de 
recel,  ayant  été  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  le  fait  incriminé  ne  pouvait  plus  être 
considéré  que  comme  l'acceptation  d'un  dé- 
pôt, et  perdait  tout  Caractère  de  quasi-délit  ou 
de  fait  illicite:— Attendu  qu'en  déclarant  l'ac- 
cusé non  coupable,  le  jury  n'a  pas  exclu  la 
possibilité  d'un  préjudice  causé  à  la  partie 

(4)  K.  eonL,  Casa.  12  cet.  1815  (S-V.  16.145A  ; 
CoUeeUnow.  5.1.108);  7  nov.  iU&  (VoL  184&1. 
198),  et  iS  aeptt  «M»  (YoU  ^mfUhi^ 


civile  ;-H2ue  Tart.  358,  Cod.  inst.  crim.,  per- 
met aux  Cours  d'assises  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  contre  l'accusé, 
même  après  la  déclaration  de  non-culpabilité; 
— Que,  dès  lors,  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
ayant  reconnu  l'existence  d'un  préjudice  causé 
par  Parot  aux  parties  civiles,  avait  incontesta- 
blement le  droit  d'apprécier  ce  préjudice  et 
d'en  adjuger  la  réparation  aux  plaignants. 

En  ce  qui  toudbe  les  conclusions  tendant 
à  faire  ordonner  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  Parot  :— Attendu  que  la  con- 
damnation intervenue  contre  Parot,  quoique 
émanée  d'une  Cour  criminelle,  a,  en  réalité, 
été  prononcée  en  matière  civile  ;  —  Que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'art.  419,  Cod.  inst.  crim., 
le  demandeur  en  cassation  était,  à  peine  de 
déchéance,  tenu  de  consigner  l'amende  fixée 
par  ledit  article  ; — ^Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  420  du  même  Code,  l'amende  est  encou- 
rue par  tous  ceux  qui  succombent  dans  leur 
recours,  sauf  œruines  exceptions,  dans  les- 
quelles Parot  ne  se  trouve  pas  ; — Rejette,,  etc. 

Du  27  nov.  1857.— Ch.  crim.— Pr^^*.,  M.  le 
cons.  Rives. —  Rapp,,  M.  Lascoux.  —  Concl. 
conf.,  M.  Guyho,  av.  gén.— PL,  MM.  Lanvin 
et  Fabre.  

CHEMIN  DE  FER.— Bkstiaux  (iNtRonucTioif 

db).  —  Abandon  d' animaux.  —  Pbink.  — 

compétencb. 

LHntroduction  de  chevaux  ou  bestiaux  dans 
l'enceinie  d'un  chemin  defern^esl  punissable, 
en  vertu  de  Cart,  61  de  Vordonnance  régle^ 
mentaire  du  15  nov,  18i6,  que  lorsque  celte 
introduction  a  été  volontaire  de  la  part  du 
prévenu  :  le  simple  abandon  de  ces  animaux 
ne  donne  lieu  qu'à  la  mise  des  animaux  en 
fourrière,  aux  termes  de  fart,  68  (2). 

L'action  pour  dégâts  commis  dans  l'enceinte 
des  chemins  de  fer  par  des  animaux  laissés  à 
l'abandon  doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  à  l'exclusion  du  tribunal  de 
policcy  les  chemins  de  fer  étant  assimilés  à  la 
grande  voirie.  (L.28sept.-6  oct.  1791,  til.  2, 
an.  3  et  12;  29  flor.  an  10,  art.  1  et  ij  15 
juin.  I8i5,  art.  2;  L.  15  juill.  1845,  art.  l**.) 
(Derbré.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  61, 68  et  79  du  règle- 
ment du  15  nov.  1846,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  :— Attendu  que  la  contravention 
prévue  par  Tari.  61  du  règlement  précité  ne 
consiste  pas  dans  Pabandun  des  chevaux  ou 
bestiaux  dans  Teuceinte  du  chemin  de  fei^, 
mais  dans  leur  introduction  sur  la  voie  ou 
SCS  dépendances  par  le  fait  d'un  individu 
quelconque  ;  —  Que  la  responsabilité  pénale 
n'est  aiuchée  qu*à  ce  lait  personnel,  et  qu'on 
ne  peut  l'étendre  à  la  simple  présence  des 
animaux  dans  ladite  enceinte,  circonstance 
prévue  par  l'art.  68  du  règlement,  et  qui  ne 
donne  lieu  qu'à  la  mise  eu  fourrière;  —  At-* 


(S>  F.  Gont»  Ca«B.  i9  meà  tm  (VoU  1854.1. 
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tcpdti  qnMl  est  dédaré  par  l'arrêt  attaqué  [ûe 
la  Cour  de  Rennes)  que  Derbr*^  n'a  pas  întro- 
duii  son  cheval  sur  la  voie  ferrée,  ei  que  ra- 
nimai a  pu  y  entrer  par  une  ouverture  qui 
existait  contre  le  bâtiment  de  \ù  gare  ;  qu'ainsi 
le  fait  constitutif  dp  la  contravention  ipao- 
quarii  dans  l'espèce,  l'arrê},  en  refusant  à  ap- 
pliquer au  prévenu  l'art,  ^t*  n'a  fait  que  se 
conformer  au  tfsxte  etk  l'esprit  dpdit  article; 
Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation, 
faute  d'application,  des  art.  «Sf  et  12  du  tit.  ï 
de  la  loi  du  '28  sent.  1791  :  —  Attendu  que  la 
loi  du  15  juin.  18i5  assimile  les  chemins  de 
fer  h  la  grande  vbirie>  et  les  soumet  aux  méijies 
règles  ;  que,  fjès  lors,  l'action  pour  dég&ts 
coinmià  dans  leur  enceinte  doit  être  pof  léê 
devant  le  conseil  de  préfecture^  aux  termes 
delà  ioideflor.  an  10;  et  qu'en  s'abstenant, 
pour  cause  d'incompétei^ce,  de  statuer  sur  les 
faits  dénoncé?,  l'arrêt  n'a  fait  qtie  se  confor- 
mer h  la  loi  ;— Considérant  qu'au  tit.  7  de  l'or- 
donnance du  15  nov.  1846,  k  S  3  de  l'art. 
61  dispose  qu'il  est  défendu  à  toute  personne 
étrangère  au  service  du  chemin  de  fer  d'tn- 
<ro£tttire  dans  Tenceinte  de  ce  rbemin  des 
chevaux-,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune  es- 
pèce; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  (5  jiii)lV  ÏS^-S,  toute  contra- 
vention aux  ordonnances  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police^  la 
sûreté  et  rex{jloitatioii  du  cbemiq  de  fer,  sera 
pui)ie  d'une  amende  de  16  ï  3,000  fr.;- Con- 
sidérant que  si,  dans  des  cas  ordinaires,  ji 
n'est  paç  de  l'essence  d'une  contraveniiqn 
que  la  volonté  de  Thomme  intervienne  daus 
le  fait  qui  en  consiitue  Fexisiepce,  il  doit  ep 
être  autrement  lorsque  la  loi  exige  que  celle 
volonté  accompagne  l'apte  déclaré  punissul>le 
par  le  législateur  j— Considérant  que,  par  ces 
mots  :  72  èsf,  défendu  à  ioule  personm  d'in- 
troduire dan^  Vençein^e  (fu  chemin  de  fer  çles 
chevaux  ff  (^estia^{c  d^ aucune  espèce,  ou  pe 
peut  s'émpécljeç  de  reconnaître  que  l'ordou- 
uance  n'a  pas  prévu  upe  simple  divag^^tinn 
d'animaux  échappés  ou  abandonnés  par  |u 
nég  igtnce  du  matire,  mais  qu'elle  a  voulu 
atteindre  le  fait  de  l'introduction  produit  par 
la  volonté  de  riutroducteur  ;  que  donner  à  la 
défepse  édictée  par  i'aj-t.  61  précité  un  sens 
repoussé  par  la  clarté  et  la  corrélation  de  sps 
terme-,  ce  serait  ajouter  arbitrairement  h  la 
rigueur  d'upe  disposition  pénale,  et  renverser 
ainsi  l'un  des  principes  l'ondanientaux  de  tpuie 
législation  criminelle;-- -Cousidérantque,  pi^r 
prMCè^verbal  en  daiedu  6  juin  1857,  le  gci  - 
darme  Palard  a  rapporté  que,  la  veille,  les 
employés  du  train  q.  13,  venant  de  Laval, 
ont  trouvé  un  cheval  abandopué  et  pâturant 
dans  le  fossé  du  chemin  de  fer^  environ  4$iO 
mètres  de  la  gare;  que  cet  animal  paissant 
dans  le  fosisé,  côté  droit,  a  été  rencontré  par 

1e  sieur  Palard,  qui  Ta  saisi  ei  «ouduit  chpz 
.^otfis  P.erUré  qm  eu  est  ie  propriétaire;  qu'il 
a  ét^  cgnsiatfi  que  ce  cliev^l  avait  pu  s'iuiro- 
duire  sur  le  chemin  par  une  ouverture  i|ttL 


exl8f9it  contre  le  bliîment  fuéme  d^e  la  gsre; 
ce  q!i«  démontrait  l'empreinte  njes  pas  de  cti 
animal  dans  les  deux  jardins  voisins  dont  Tud 
appartient  ail  chef  de  gave;  —  Qu^interrogé 
devant  le  tribunal  eorrectionnel  de  Vitré,  ie 
prévenu  Derbré  a  répondu  que,  le  6  juin  9u 
soir,  il  avait  mis  aon  cheval  ^  pAiurêrdansuD 
pré  attenant  k  son  janliQ  situé  prèe  de  Tea- 
ceinte  du  chemin  de  fer,  et  que  sansdoite, 
pendant  la  nniij  cet  animal  étall  passé  ûw% 
re  chemin  ;«-*€on8idérant  qu'il  appert  de  ces 
faits  qu'il  n'est  pas  prouvé  qoe  Louis  Derbré 
a  lui-méuie  volontairement  introduit  son£b^ 
val  dana  l'enceiaie  du  ehemin  dp  fer,  en  la 
commune  de  Chftiaaubonrg,  et  que,  consé- 
quemnient,  U  n'a  pas  commis  la  contraventiop 
prévue  par  l'art.  61,  S  3,  de  l^ordoiinaQCo  du 
15  nov.  1846,  et  punie  par  l'art.  %\  de  la  loi 
du  15  juill.  18l>5  ;-*-Qae  si  l'on  voulait  préieo- 
dre  que,  ae  conformant  aux  dispositions  de 
l'art.  SI 3,  Cod.  inst.  eriin.,la  dont  pourrait, 
da lia  tous  les  eaa,  a|»pliqtter  une  peine  dt 
simple  police  pour  la  contravention  coBimise 
par  Derbré  et  prévue  par  l'art.  r2  du  tiL  î 
de  la  loi  du  28  sept,  lldi,  il  serait  alors  fuile 
de  démontrer  que  l'incompélenee  de  la  Cuor, 
en  ce  qui  concerne  la  répression  tles  dégiis 
indiques  dans  eette  loi,  résisterait  de  ce  que 
ces  dégrad^itions,  s'il  en  existe,  auraient  eu 
lieu  sur  un  chemin  de  fer,  assimilé  à  la  gnod« 
voirie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  juill*  1845. 
et  que,  dans  c^  cas,  le  cunseil  4^  préfecturr 
serait  seul  coropéteut  pour  les  fépriuer,  sui- 
vant les  ^rt.  1  et  4  de  U  loi  du  31^  flor^  au  tû; 
-**-Far  ces  moiifs,  rejette»  etc. 

Du  3  avr.  1858.--  Ch.  ciïm.^Pré$.,  M.  Ir 
cons.  Oebaussy.  -^  I^apFm  M.  Flougotiioi.  - 
Concl.  €onf.t^»  Guffao,  av.  gén. 

OUTRAGE  A  LA.PUDËUa.— Pinucin.- 

APPàBTIMBlIT.-rVotTIItl. 
En  malièrt  d* outrage  à  la  pud^r,  la  publi- 
cité earaetérinigu$  au  délit  9'4n(iuit  mi  du 
Heu  oé  l'outragea  été  commis, soit det  uuirtt 
Circonstances  domt  il  ##l  aecomi^agnéi  (Cod. 
pén.,  33Q.)a) 


(1)  X«a  Çourde  cassation  a  déjà  décidé  que  foo- 
Irage  à  Isf  piideqr  peut  être  réputé  put)Iic,  aior> 
mêii^e  que  le  lieu  où  il  a  été  commis  n'était  p^s  pu- 
blic ;  qu'il  suffit  à  cet  é^ard  que  roulxâge  ait  été  tu 
par  plusieurs  personnes  :  arrêt  du  23  fér.  1828 
(S-V,  28.1.315;  Coilect,  nouv.  9.1.41).  —  Mai?  il 
faut  pour  cela  que  son  auteur  se  soit  exposé  aax  re- 
gards du  public  par  sa  volonté  ou  par  sa  n^Iigencr 
a  prendre  toutes  précautions,  et  il  ne  suliit  pas  qw 
le  Tait  ait  été  vu  par  hasard  de  quelques  person- 
nes, tans  qu'aucune  circonst^pce  «téri^re  réièk 
chez  son  i^ut^ur  te  mf^pris  ^e  la  pudeur  puttliqae  : 
^rrët  du  40  aoat  18^4  (Vol.  ^a54«i.66Q— P.  1^^' 

i.ai5;. 

C^  dcrnipr  arrêt  pose  fep  pripcipe  ^a us  ses  motifi» 
c  que  la  loi,  qui  veut  protéger  t'honoétêté  publique 
et  empêcher  le  sranddie,  punit  le  vice,  suit  qu'il 
se  ttontre  avec  effronterie,  soit  qu'il  néglige  de  >c 
cacher.  i-^C^eSt  de  œ  même  principe  qae  le  itoii' 
Tel  arrêt  M  l^  Couv  iiue  nepa  teauei|lans  fait  app^ 


JuimpfudiMâ  d$  iê  Cour  deleaut^tiw. 


(861)-37?i 


Ainsi,  it  y  ^  ouêrage  pukUe  4  la  ^puiewr  êi 

des  aelei  immoraux,  commis  dans  un  apparie- 
meni  donnant  êur  la  voie  publique,  ont  été 
aperçm  du  dehors,  malgré  cêfiqinês  préeaur 
tions  pri$0s  par  leurs  auteurs  (1)*.»;  alors 
i'ailUurs  q^ç  ce  n'est  pas  par  Veflet  d'un 
changeme^t  qu'y  aurait  appprté  le  public, 
^e  le*  précautions  prises  se  sont  trouvée^  i^- 
tuffisantes, — Bés«  par  Tarréi  ie  Cass.  et  p^r 
celuj  de  Pojtjer^,  pi-dessous  trapscri),  pp^a 

Il  en  est  de  mii^  au  cfM  o4  V^cte  imv(t0ral 
a  été  commis  ^lins  pne  voiture  circulant  suf 
la  voie  publique,  mime  alors  que  les  stores  en 
auraient  été  baissés,  Cf^la  ne  fanant  pas  oir«- 
iacle  à  ce  que  le  public  ait  pu  apercevoir  ce 
qui  se  passait  dans  la  vâilure^—néA.  p^r  Tar- 
réi  de  1h  Coujr  de  Pafis  tfaoçcril  ci--desspus 
CD  oole  (2), 

(Cbassaing  et  autres.) 

Quelques  iqdividus  réuDJs  dans  fin  hôtel  on 
café  à  la  Puin|e-k-PUre,  avaient  annoi^ci^ 
qu'ils  allaient  se  reiirer  d^ns  pn  pavîlloi)  ha- 
bité par  l'un  d^eux^  pour  eonsomoier  un  bol 
(le  punch  ^uî  formait  Fenjeu  d'iipe  partie  àf. 
billard,  et  ils  p'^yai^nt  pas  Cfiçné  qi|'ils  copjp- 
laieui  sai.sir  ce  prétexte  poMf  organiser  iin^ 
partie  de  débauche*  De  très-jeunes  gens  lu- 
rent invités,  et  des  filles  piineures,  connues 
pour  la  légèreté d^  l^urs  nicpufs,  fureqt  bien 

caiioii. — Et  il  a  été  égaleqient  consacré  par  ta  Cour 
de  Poitiers,  dans  un  arrêt  du  18  ttw.  iSis  (afl*.  Tis- 
»eron\  àpui  io\cï'\es  mo\\kz 

I  La  Couk; — Attendu  qu*tl  résulte  des  faiOi  et  do- 
caments  du  procès  et  des  déclarations  retenues  dans 
le  cours  des  détMtS,  que,  le  27  juin  4855,  entre  iO 
et  il  heures  du  soir,  It  préreau,  qui  se  troutait 
t*or8  a? ec  plnaieun  autres  personnes  dans  nue  cbam- 
brebapup,  npp  dose  et  de  lU>re  accès  public,  faisant 
partie  deTauberge  tepue  par  1^  si^ur  Flayeu],  chez 
lequel  il  y  avait  oe  soir-l&  réunion  dansante,  a  op- 
Ten  Tune  des  fenêtres  de  celle  chambre  tirant  jour 
sur  la  voie  publique,  alors  éclairé^  et  fréquenlée,  et 
de  ce  point  a  uriné  sur  ladite  voie  publique,  et 
livré  ainsi  ses  parties  sexueltes  è  la  vue  des  nom- 
breuses personnes  présentes  sur  les  lieux;— Attendu 
qu'en  supposant  vraie  la  déclaration  du  prévenu  ft 
savoir  :  que,  dans  te  but  de  soustraire  à  la  vue  du 
publie  Tacte  indécent  par  lui  perpétré,  il  aurait 
eoirefermé  les  contrevents  de  la  fenêtre  dont  il  s'a- 
git, le  caractère  délidueux  n'en  devrait  pas  moins 
être  conservé  au  fait  poursuivi;— Qu*en  effet,  d'une 
part,  il  y  a  en  volonté  et  liberté  dans  la  perpéfraUpn 
de  Taction  accomplie,  et  que,  d*une  autre  part,  non- 
seuleoient  les  précautions  prises  n^auraieut  pas  dé- 
truit ia  possibilité  de  perception  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'acte  indécent  imputé  an  prévenu,  mais 
n'auraient  pas  en  fait  empéctié  les  personnes  prétien- 
tes  de  voir  à  nu  les  pairties  sexuelles  de  celui-ci  ;  — < 
D'où  il  suit  que  les  éléments  constitutif^  du  déUt 
d'outrage  public  à  la  pudeur  se  rencontrent  au  cas 
particulier,  et  cela  parce  que,  pour  qu'un  délit 
e&i$te,  il  sufilt  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  celui  au- 
quel on  l'impute,  liberté  et  volonté  d'accomplir  le 
fait  copsUtoiif  du  délit; — Gondampet  etc.  » 

DuiS  fév*  i8fi8.-TrCpurimp.  de  Poitiers.  —  Ch. 
corr,— Pres,j  M.  Mervfdileux* 


tdt  amenées  dans  le  pavillon.  Plusieurs  per* 
sonnes  saisies  de  coriosîté  à  la  vue  de  ces 
préparatifs  dont  le  but  n  était  pas  un  mys- 
tère, purent,  k  cause  de  Tinsuffisance  des  prë- 
caulioDS  prises,  suivre,  de  la  voie  publique, 
le  détail  des  scènes  immorales  commises  k 
rinférieur  du  pavillon,  sans  que  les  auteurs 
de  ces  scènes  aient  paru  beaucoup  s^en  pré- 
occuper. Un  grand  scandale  en  avajt  ét*^  la 
conséquence  •  et  quelques-uns  des  specta- 
teurs, dans  leur  indi}tnation,  avaient  été  clier- 
cber  la  (gendarmerie  et  la  mère  de  Tune  des 
jeunes  filles,  pour  mettre  fin  ^  des  désordres 
si  mal  sou>lrail8  aux  regards  do  public. 

Informé  de  ces  fait«,  le  ministère  public  di- 
rigea (les  poursuites  contre  leurs  auteurs,  sous 
la  prévention  du  délit  d*outrag«)  public  à  la 
pudeur,  et  les  peines  de  ia  loi  furent  appli- 
quées par  letiibunal  correctionnel.» Mais  les 
prévenus  ont  interjeté  appel  et  la  Cour  im- 
périale de  la  Guadeloupe  les  a  relaxés  dés 
poursuites,  par  un  arrêt  du  11  nov.  1857, 
ainsi  motivé  ;  —  «  CoQsidèrant  que  de  Tin- 
stnictlon  et  des  déb  ts,  il  résulte  que,  dès  les 
débuts  de  la  scène  qui  s'est  passée,  le  diman- 
che 26  juillet,  dans  l'hôtel  du  sieur  Cbetest, 
les  prévenus  avaient,  en  fermant  toutes  les 
portes  ou  jalousies  de  ce  pavillon,  pris  des 
précautions  pour  soustraire  aux  regards  du 
public  les  actes  obscènes  auxquels  i  s  comp- 


(1)  Circonstance  admise  par  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation,  du  10  août  i854t  comme  pouvant 
écarter  le  caractère  de  publicité. 

(2)  Voici  en  quels  termes  la  question  a  été  résolue 
par  cet  arrêt  :-r«  La  Coua;— Considérant  que  l'ou- 
trage prévu  par  Tart.  330,  C.  pén.,  se  compose  dp 
deux  éléments  essentiels  :  d'un  fait  matériel  de  na- 
ture à  otTenser  la  pudeur  publique,  et  de  la  publicité 
qui  aurait  accompagné  ce  fait;— Considérant  que  le 
caractère  de  la  publicité  de  cet  outrage  est  laissé  à 
l'appréciation  des  magistrats;  — Qu'il  leur  suffit  de 
constater  que  les  actes  incriminés  auraient  pu  être 
vus  du  public,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  ie  se- 
raient passés,  pour  qu'il  y  ait  pubUpité  dans  le  sens 
de  l'an.  380,  Cod.  peu.;— £n  l2|it  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  ^instruction  et  des  débuts  que,  le 
43  avr.  1858,  à  Paris,  X...  a  commis  un  outrafçe  à 
la  pudeur  en  se  livrant  à  des  attouchements  obscè- 
nes sur  la  personne  d'une  jeune  fille  ;  —  Qu'il  est 
constant  que  cet  outrage,  commis  dans  une  voiture 
circulant  sur  la  voie  publique,  aurait  pu  être  aperçu 
oes  passants;  qu'en  supposant,  eneifet,  que  les  sto- 
res de  cette  voiture  fussent  baissés,  ils  ne  feraient 
pas  néanmoins^ obsUcle  suUisant  à  ce  que  le  public 
pût  apercevoir  ce  qui  se  passait  dans  ladite  voilure  ; 
— -Confirme*  s 

Du  18  juin  1858.  —  Cour  imp«  de  Paris.  ^  Cli. 
corr.— Pre«.,  M.  Monsarrat. 

Dans  le  sens  de  cette  dernière  décision  on  peut 
voir  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23 
fév.  1856  (Vol,  1856.1.â73-P.  1856.2.15).-0rugé 
cependant  que  la  publicité  de  l'outrage  à  la  pu- 
deur ne  résulterait  pas  nécessairement  de  cela  seul 
que  le  fait  aurait  eu  Ueu  dans  une  voiture  circu- 
lant sur  la  voie  publique  :  Cass.  S6  mai  1858  (Vol* 
1853,1.401— P.  I854.I.93). 
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taieol  86  livrer;  que  si,  néaDmoîna,  quelques- 
UD8  dos  iodividijs  qui  se  trouvaieut  sur  la  toie 
psbiique  honi  parvenus  à  voir  ce  qui  se  pas- 
sait dans  riniérieur,  soit  en  appliquant  leurs 
yeux  aux  parties  mal  jointes  des  jalousies,  soil 
eu  regardant  par  le  irou  d'une  ancienne  ser- 
rure, cette  indiscrète  curiosiié,  qui  a  eu  pour 
residtai  de  rendre  illusoires  les  précautions 
prises  par  les  prévenus,  n'a  pu  donner  le 
caractère  de  délit  à  des  faits  qui,  malgré  toute 
leur  immoralité,  échappent  à  la  loi  pénale 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  publics;— Réiormant, 
renvoie,  eic.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  ptt- 
Wic. 

IRIËT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
iiuerprétation  de  l'art.  330,  Cod.  peu.,  et  de 
la  violation  dudit  article  :— -Attendu  que  les 
outrages  à  la  pudeur,  prévus  et  punis  par 
l'ai  t.  330  du  Cod.  pén.  de  la  Guadeloupe  (con- 
forme au  même  article  du  Code  de  la  métro- 
pole), sont  ceux  qui  par  leur  licence  et  leur 
publicité  ont  dû  être  Toecasion  d'un  scandale 
public  pour  l'honnéieté  et  la  pudeur  de  ceux 
qui  ont  pu  en  être  les  témoins;— Que  la  dis- 
position de  cet  article  sur  le  cnractère  de  la 
publicité,  l'énonce  d'une  manière  générale 
el  absolue  ;  —  Qu'eile  se  réfère,  cunséqueiii- 
meut,  à  tous  les  genres  de  publicité  que  Tou- 
trage  à  la  pudeur  est  susceptible  d'avoir,  soit 
parie  lieu  où  il  a  été  commis,  soit  pur  les 
autres  circonstances  dont  il  est  accompaguô; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'ar- 
rôl  attaqué,  que  quelques-uns  des  individtis 
qui  se  trouvaient  sur  la  voie  publique  ont  pu 
voir  et  ont  vu  es  ^èïit$  bonieubcs  qui  se 
passaient  k  riu2éii«;ur  d'un  pavillon  au  rez- 
de-chaussée  de  rhôiel  Cborest,  où  les  préve- 
nus ctaieni  réunis  pour  des  actes  de  liberti- 
nage;—Attendu  que  ces  faits  ifupliquent  la 
publicité  dans  le  sens  de  l'art.  330,  Cod. 
pén.  ;  —Attendu  que  l'arrêt  attaque  constate, 
à  la  vérité,  que  les  prévenus  avaient  pris 
certaines  précautions  contre  la  publiciti'jinais 
qu'il  constate  en  même  temps  que,  relative- 
ment à  des  individus  qui  étaient  sur  la  voie 
publique ,  ces  précautions  se  sont  trouvées 
illusoires,  sans  que  ie  jiublic  ail  d'ailleurs  ap- 
porté aucun  cbaugemenlaux  dispusitions  pri- 
ses par  les  prévenus; -Que  s'il  résulte  de  là 
que  la  publicil<*  a  été  plus  restreinte  qu'elle 
n'aurait  été  autrement,  elle  n'eu  reste  pas 
moins  constante  et  imputable  aux  prévenus, 
à  raisou  de  rinsuiiisance  des  prccauiions  par 
eux  prises  et  eu  égard  a  la  situation  des  lieux 
par  rapport  à  la  voie  pubUijuc;  —  Aiientiu, 
dès  lors,  qu'en  décidant  que,  dans  ces  circon- 
stances, les  faits,  malgré  toute  kur  immorali- 
té, n'avaient  pas  le  caiacière  de  publicité 
voulue  par  la  loi,  l'arrêt  attaqué  a  faus  ement 
interprété  et,  eu  renvoyant  les  prévenus  des 
fins  de  la  plainte,  a  violé  l'art.  330,  Cod.  pén.; 
— 'C'isse  etc 

Ou  18  mars  1858.— Ch.  crim.- Prc*.,  M.j 


I  Vaitse.— Aapp.,  M.  Séoéca.— Cioiiel.  tmf.X 
,  Dupiu,  proc.  gén. 


CHASSE.— Rivières  navigables.  —  Adulms- 
I     TRATioN  FORESTIÈRE.- Action  publique. 

L'administration  forestière  a  le  droU  de 
poursuivre  la  répression  des  délits  de  chant 
commis  sur  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, aussi  bien  que  ceux  commis  dans  les  boU 
soumis  au  régime  forestier,  (L.  U  flor.  an  10, 
I  art.  15  et  17;  L.  15  avr.  1829,  art.  36.)  (1) 
Mais  elle  est  sans  droit  pour  poursuivre  les 
délits  communs  commis  sur  ces  rivières,  pas 
pltu  que  ceux  commis  dans  les  bois  et  forêts. 
(MoUfs  de  Tarrét.)  (2) 

(L'Adm.  forest.  —  C.  Lacour.) 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  pris  dune  viola- 
tion des  art.  36  de  la  loi  du  15  avr.  1829  snr 
la  pèche  fluviale,  15  el  17  de  la  loi  du  14  flor. 
an  10,  159,  Cod.  for.,  2  de  l'arrêté  du  dire.- 
tolre  du  28  vend,  an  5,  et  182,  Cod.  insi. 
I  crirn.  :— Vu  ces  articles;  —Attendu  que  Tari. 
36  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  combiné  avpe 
I  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  14  flor.  an  10. 
I  confère  à  l'administration  forestière  Taclion 
publique  en  réparation   des  délits  de  pèche 
I  commis  dans  les  rivières  navigables  ou  flolla- 
i  blés,  au  même  titre  el  de  ta  même  manière 
que  Tart.  159,  Cod.  for.,  la  lui  donne  pour  la 
:  répression  des  délits  forestiers  commis  dans 
;  les  bois  de  l'Eut;  —  Qu'on  lit,  en  effet,  dans 
l'art.  17  de  la  loi  du  14  flor.  :  a  La  police,  la 
I  surveillance  et  la  conservation  de  la  pèche 
i  seront  exercées  (sur  les  fleuves  et  rivières 
I  navigables  ou  flottables)  parles  agents  et  pré- 
posés de   l'adminisUration   forestière ,   en  se 
conformant  aux  dispositions  prescrites  poiir 
i  les  délits  forestiers  »  ;  —  Et  dans  l'art.  15  : 
«  Les  délits  (de  pêche|  seront  poursuivis  ei 
punis  de  la  même  manière  que  les  délits  fo- 
restiers »  ;  —  Que  ces  prescriptions  ont  été 
confirmées  par  l'art.  3*5  de  la  loi  du  15  av.  1«», 
qui  s'y  réière  implicitement;  —  Attendu  que 
cette  similitude  des  droits  accordés  à  l'admi- 
nlstration  forestière,  en  matière  de  pèche  et  en 
matière  de  forêts,  rend  virtuellement  applica- 
bles à  Tune  de  ces  matières  les  principes  qui 
régissent  Tautre;  —Qu'ainsi,  de  même  que  la 
loi  forestière  ne  va  pas  jusqu'à  soumettra  à 
l'action  publique  de  1  administration  les  délib 
communs^  quoique  perpétrés  en  forêt,  le  Code 

(i)  Le  droit  de  radminislration  forestière  de  pour- 
suivre la  répression  des  déliU  de  chasse  commis 
dans  les  bois  et  forais  soumis  au  régime  forestier, 
et  d'exercer  ainsi,  quant  à  ce,  Tactioii  publique,  «I 
reconnu  par  la  jurisprudence  et  par  les  auteure, 
V.  TabU générale  DevilL  etGilb.,  y  Chasse^  n.  19i 
et  SUIT.— Il  a  été  aussi  décidé  que  Tadministraiion 
forestière  a  qualité  pour  poursuivre  les  délits  de 
pêche  :  Cass.  2  mars  18^9  (Vol.  1849.1.777)  et  13 
mars  1851  (Bull,,  n,  97),  V.  toutefois  en  sens  cou- 
traire,  Nancy,  27  janv.  1847  {Vol.  1847.2.97). 

(2)  y.  sur  ee  dernier  point,  Cass.  4  janv.  I«5j 
(VoU  1855.i.22«),  et  la  note. 
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de  pédie  fintiale  n'a  pas  plafi  d'effet  relatîye- 
ment  aux  mêmes  délits  qui  ne  sont  produits 
en  rivière  ;  mais  que,  par  suite,  lorsqu'il  s'a- 
git de  déterminer,  vis-a-vis  de  Tadministration 
forestière^  ce  qu'on  doit  entendre  par  délits 
spéciaux  el  par  délits  communs,  la  même  règle 
d'interprétation  doit  être  suivie  dans  les  deux 
cas;— Attendu  que  le  principe  de  l'assimilation 
des  délits  de  chasse  en  forêts  aux  délits  fores* 
tiers  a  été  reconnu  et  proclamé  par  Tarrété 
du  â8  vend,  an  5  et  par  une  juri^rudence 
constante,  et  qu'il  a  entraîné,  par  voie  de 
conséquence,  malgré  le  silence  en  ce  point 
de  la  loi  du  3  mai  18i4,  Textension  à  ces 
délits  de  chasse  du  droit  de  poursuite  confié  à 
l'administration  forestière  par  l'art.  159,  God. 
for.,  à  regard  des  délits  forestiers;  —  Que  ce 
principe  doit  donc  être  étendu  avec  la  même 
portée  dans  la  relation  à  établir  entre  les  dé- 
lits de  chasse  des  oiseaux  aquatiques  en  ri- 
vière et  les  délits  de  pêche  ;  —  Qu'effective- 
ment, la  recherche,  la  poursuite  et  la  capture 
du  {îibier  d'eau  sur  une  rivière,  qu'elles  soient 
pratiquées  à  l'aide  d'armes  à  feu  ou  de  lilels 
ou  autres  engins,  constituent  une  atteinte  au 
droit  du  propriétaire  du  cours  d'eau;  que  cette 
atteinte  participe  de  la  nature  de  la  pêche  plus 
l'sseatieilement  et  par  des  raisons  d'analogie 
plus  fortes  encore  que  la  chasse  dans  les  bois 
110  participe  de  la  nature  des  délits  forestiers; 
—Qu'aussi  la  pratique  vient-elle  ici  conlu-mer 
la  théorie  el  lui  prêter  son  appui;  que  c'est 
par  un  même  cahier  des  charges  et  par  une 
soulc  adjudication  que  sont  affermées  la  pêche 
el  la  chasse  eu  rivière  ;  que,  aux  termes  de 
Tart.  4  de  ce  cahier  des  charges,  la  chasse  des 
oiseaux  aquatiques  fait  partie  de  chaque  can- 
tonnement de  péche^  dont  elle  devient  ainsi 
une  annexe  et  une  dépendance,  et  que  le  tout 
est  concédé  à  la  fois  à  un  seul  et  même  ad* 
judiciaire  ;  qu'il  est  donc  rationnel  d'appli* 
quer  à  chaque  partie  de  l'ensemble  un  seul  et 
même  mode  de  poursuite,  ce  qui,  d'ailleurs, 
ne  fait  que  conserver  à  l'administration  des 
eaux  et  forêts  un  droit  de  poursuite  sur  la 
chasse  en  rivière,  que  l'ordonn.  de  1669  avait 
elle-même  attribué  aux  anciennes  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  ; 

Et  attendu  ,  en  fait,  qu'un  procès-verbal 
émané  d'un  garde-pêche,  procès-verbal  dont 
la  régularité  n'a  pas  été  contestée,  et  qui  a 
été  notifié,  comme  base  de  la  poursuite^  en 
tète  de  la  citation  introductive  d'instance  don- 
née à  la  requête  de  l'administration  forestière, 
inculpait  Félix  Lacour  fils  d'avoir,  le  4  fév. 
1857,  d'une  cabane  où  il  était  placé,  sur  les 
bords  de  la  rivière  d'Aure  appartenant  à  l'É- 
tat, chassé  de  nuit  et  sans  permis  de  chasse 
sur  cette  rivière,  sans  (^ue  le  prévenu  alléguât 
méiue  qu'il  ftU  autorise  par  l'adjudicataire  de 
la  chasse  et  de  la  pêche,  ce  qui  pouvait  con- 
stituer une  triple  contravention  à  lu  loi  du  3 
mai  1844,  passible  de  la  peine  la  plus  forte, 
celle  de  i-art.  12  de  kdite  loi,  dont  l'applica- 
tion était  demandée  par  la  citation  ;  —  Que, 


relativement  à  la  chasse  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  le  cahier  des  charges  n'auto- 
risant pas  le  fermier  de  la  pèche  et  de  la  chasse 
k  se  substituer  qui  bon  lui  semblerait,  et  n'ad- 
mettant, au  contraire,  les  permissions  ou  ré- 
trocessions faites  par  le  fermier  que  sous  des 
conditions  déterminées,  et  à  charge,  notam- 
ment, de  l'agrément  des  agents  forestiers,  le 
tiers  qui  pêche  ou  chasse  sans  avoir  été  agréé 
par  l'administration,  qu'il  ait  ou  non  le  con- 
sentement du  fermier,  se  met  par  là,  déjà,  en 
contravention,  et  porte  aux  droits  que  s'est 
réservés  l'Etat  une  atteinte  dont  celui-ci  a  la 
faculté  de  provoquer  la  répression,  indépen- 
dammen  t  du  droit  que  l'adjudicataire  peut  avoir 
lui-même,  suivant  les  cas ;^— Qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  chasse  de  nuit  et  sanspermis,\e  droit 
de  poursuite  de  l'administration  forestière  exis- 
terait même  contre  l'adjudicataire,  si  celui-ci 
en  était  l'auteur;  que,  si  le  permis  déport 
d'armes  constituaitprécédemmentune  mesure 
de  police  générale  et  de  sûreté  publique  dont 
la  violation  pouvait  n'être  soumise  qu'à  l'action 
du  ministère  public,  il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui  du  permis  de  chasse,  exigé  par  la 
loi  du  a  mai  1844,  lequel  n'est  plus  qu'une 
condition  imposée  à  l'action  de  la  chasse,  même 
sans  fusil,  une  restriction  à  son  exercice  et 
on  moyen  de  diminuer  les  chances  de  destruc- 
tion du  gibier;  que  le  délit  actuel  de  chasse 
sans  permis  devient  donc  une  des  espèces  do 
délit  général  de  chasse,  rentrant,  comme  les 
autres^  dans  le  droit  de  poursuite  de  l'adminis- 
tration forestière,  lorsqu'il  s'est  produit  dans 
un  bois  assujetti  au  régime  forestier,  ou  sur 
une  rivière  navicable;  —  Que,  sous  tous  les 
rapports  donc,  ludion  introduite  par  l'admi* 
nistration  forestière  était  recevable;  —  Que, 
cependant,  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Bayeux  a  décidé  le  contraire,  et  qu'il  a 
été  contirmé  par  l'arrêt  attaqué  ;  en  quoi  cet 
arrêt  a  violé  les  articles  cr-<lessus  visés  ;  ce  qui 
dispense  de  s'occuper  du  moyen  tendant  à 
faire  reconnaître  que  la  poursuite  de  l'admi- 
nistration forestière  aurait  dû  valoir  tout  au 
moins  comme  action  civile;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  rendu,  le  23  juill.  1857,  par  la 
Cour  impériale  de  Gaen,  etc. 

Du  20  mars  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.— Uapp.,  M.  Legagneur.— Cotid.  con/'., 
M.  Guyho,  av.  gén.  —  P^,  M.  Delvincourt. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  identique,  aff. 
Fanguais,  _.___^ 

DÉLIT  MILITAIRE.— MiLiTàiEE  EN  congé.— 

COMPËT£NCH. 

Depuis  comme  avant  le  Code  de  justice  mi- 
litaire,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires,  à  l'ex- 
clusion des  tribunaux  militaires ,  qu'il  appar- 
tient de  connailre  des  crimes  et  délits  de  droit 
commun  commis  par  des  militaires  en  congé  ou 
en  permission  {tels  que  vols  dam  une  église  ou 
sur  un  chemin  public)  :  les  conseils  de  guerre 
n'ont  compétence,  à  l  égard  de  ces  militaires, 
qu'autant  qu'il  s'agit  des  crimes  et  délits  frévus 
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par  ii  tu.  a,  to.  4  du  Cod^  de  juiHn  mUi- 
tatri.  (Cod.  mil.  du  9  juin  ^857,  art.  57.)  (1) 
(Proe.  gén.  à  la  Cour  de  eass.-^Aff.  SoUé>) 
RéQOiUToaii.^«  Le  proenrtHr  Rénéral  inpérial 
pas  Iji  Cour  d«  ot^sation  espoie  qu*U  eU  chaîné 
7ir  Son  EzcelJeiio^  |e  gaiide  d«s  lowux,  mioisUre  de 
la  justice,  de  requéfir,  un  y«nu  d^  art.  {)25  et  suiv., 

règlement  de  juge»  sur  un  conflit  p^atif  qui  s'at 
élevé  entre  M.  le  juge  d'iostruclion  de  Laon  et  M.  le 
irenéral  de  dÎTîsion  cooiaiaoddnl  la  quatrfème  divi- 
«oa  militaire.  ^ 

«  Voici  les  faiU  d'o«  résulte  le  conflit  :— Le  nommé 
Bolié  (lean-Antoine-Ferdinand),  canonoier  au  dltl6- 
inerégimeDtd*8rtill<Tie,  se  trouvant  en  congé  rènou- 
velabie,  a  été  arrêté  à  Barraton-Cel,  arrondificmenl 
de  Laon»  le  6  norembre  dernier,  aoat  l'iocnlpation 
de  vols  et  de  OMips  et  blessures.  Par  ordonnance  do 
M  nov.  1857,  rendue  fur  les  réquisilions conformes 
du  ministre  public ,  je  juge  d'jpstruction  près  le 
tribunal  de  première  iiisiance  de  Laon  s'est  déclaré 
dessaisi  des  poursuites  dirigées  contre  Boizé,  par  le 
mollf  que  rarlîcle  57  du  Code  de  justice  uïiUlaire 
rendait  le  prévenu  justiciable  du  conseil  de  guerre, 
et  il  Ta,  en  conséquence,  renvoyé  devant  la  jurf- 
diction  compétente.  —  Le  général  de  division  éom- 
mandant  la  quatrième  division  militaire,  averti  par 
lettre  du  procureur  impérial  de  Luon,  du  2&  nov. 
i8ô7,  que  le  prévenu  était  mis  à  sa  disposition,  a 
décidé  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de  saisir  un  des  conseils 
deguerre  de  la  division,  par  !«  raison  que  TarU  57  du 
Code  de  justice  militaire  ne  i«nd  les  miliiair»  pm 
congé  justiciables  des  conseils  de  guerre  que  pour 
les  crimes  et4élits  prévus  parle  litre  2  du  livre  à; 
et,  par  lettre  du  29  déc.  1857,  il  s'est  adressé  à  Son 
Excellence  le  minislre  de  la  guerre  pour  qu*n  voulût 
bien  obtenir,  par  rintermédialre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  un  règlement  de  juges.  —  C'est  à  la  Cour 
qu'il  appartient,  dans  ces  circonstances,  de  rendre 
à  la  justice  »on  cours  intermmpu. 

«  Le  connu  résulte  de  Pinterprétation  dillérenie 
donnée  à  l'art*  57  par  le  juge  d  ioatrucUon  et  par  le 
général  commandant  la  quatrième  division  militaire. 
—Quel  est  le  sens  véritable  de  cet  article  ?— Aux  terr 
mes  de  Paru  56  du  nouveau  Code  de  justice  militaire, 
«  sonljusticiabIp»d«îs  conseils  de  guerre  des  divisions 
«  territoriales,  en  état  de  paix,  pour  tous  criine9  ou 
«  délits,  les  militaires  en  activité  de  service,  ou  por- 
«  tés  présents  sur  les  contrôles  de  l'armée,  ou  déia- 
c  elles  pour  un  spr\  ice  spécial,  etc.  »>- Ces  expressions 
pour  tous  cnmes  ou  ^/«/ii5  comprennent  évidemment, 
dans  leur  généralité,  non-seulement  les  crimes  €l 
délits  mititairesy  énumérés  dans  le  titre  9  du  livre  4, 
mais  encore  les  crimes  et  délits  ordinaires,  non  pré- 
vus par  Je  présent  Code  et  dpp(  h\i  «implernssot 
mention  l'art,  367,  placé  sops  |e  MJfe  «  du  îivre  4. 
—Mais,  le  principe  général  ainsi  posé,  l'art  57  dp 
môme  Code  fait  une  exception  pour  les  militaires 
en  congé,  l\  f»i  ainsi  conçu  :  »  Sppi  également  justi- 
t  cîables  des  conseils  de  guerre  des  divisions  terri- 


Ci]  C'est  la  solution  que  nous  avons  déjà  indiquée 
dans  nos  notes  sur  le  nouveau  Code  de  juâtice  mili- 
taire. V,  Lois  annotées  de  4857,  note  52,  sur  i'ârt 
57,  pag.  97.  —  Au  surplus  sous  la  législation  an- 
térieure, la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
pour  connaître  des  crimes  ou  délits  communs  com- 
mis par  des  militaires  eu  congé,  avait  été  consa- 
crée par  une  jurisprudence  constante.  V.  TabU  ge- 
9énqh  PerUU  et  (Hib.,  y*  DéUi  miitmre,  $  », 


«  tiir4alea,eB  étal  daptix,fiMiiieiilaMtfa|p9w  in 
i  crim^t  et  ééiiu  prévus  par  U  litre  t  du  lim  h, 
c  les  ppilitaires  de  tous  grades»**..  V  iorsqu'iU  loiu 
c  of  e<mgé  ou  ^n  pgfTHisêiovu  •— Or  il  snlfii  de  jeter 
les  Jpux  sur  le  ^tre  2  du  livre  h  poar  ^  conraincrc 
que  pe  titre  ne  s'occupe  que  des  crimes  ou  délru 
militaires,  —  Le  chapitre  7  dudit  livre  k  est,  il  est 
vrai,  intitulé  du  Vol;  mais,  en  lisant  l'art.  2i8, 
qui  forme  seo!  ce  chapitre,  on  voh  qn*il  a  spécial^ 
ment  ponr  objet  :  f  1*  le  vol  des  armes  et  des  ma- 
«  nttions  appartenant  à  TËtat,  celui  de  l'argent  de 
s  Tordlnaére,  de  la  solde,  des  deniers  et  effeu  qoel- 
«  eonqnts  appartenant  à  des  militaires  ou  à  TB- 
s  tat«  etc. .M  2*  le  vol  commis  par  un  militaire  aa 
c  pr^uditfe  de  Tbabit^nt  chex  lequel  il  est  losë.  > 
•—  Or»  d^un  cM,  les  vols  ainsi  que  les  coups  et 
blessures  imputés  au  canonnier  Bolxé  n'avaient  qqI- 
iement  le  caractère  de  crimes  ou  délits  militaires, 
et,  d*un  autre  pôté,  il  est  constant  qu'au  montent 
de  leur  pernétration  Boité  était  en  congé*  -^  Cé\i\l 
donc  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartenait  d'en 
connaître,  et,  par  sqite,  ie  juge  d'instruction  de 
Laon  s'este  tort  dessaisi  de  cette  affaire.  —  Dans  ces 
circonstances,  tu  la  lettre  de  Son  Excellence  le 
garde  desaceaux,  en  date  du  18  janv.  i856,  les  an. 
586  et  suiv.,  Ood.  instr.  crioL,  les  arL  56,  57  ef 
f  a7«  God.  de  justice  militaire,  et  les  pièces  du  dos- 
sier, —  Le  procureur  général  requiert,  pour  l'Empe- 
reur, qu'il  plaise  à  la  Cour  régler  de  juges,  et,  san» 
s'arrêter  à  l'ordonnance  du  juge  d^in^mction  de 
Laon,  du  17  nov«  1857,  laquelle  sera  considéi^ 
comme  noq  avenue,  renvoyer  rartilleur  BoIzé  et  \n 
pièces  du  procès  devant  tel  juge  d'instruction  qiril 
lui  conviendra  de  désigner. 

c  Fait  au  parquet,  le  20  janrier  1858. 
Signé  Dupiif.* 

ARRÊT. 
LA  GOUR;^¥u  les  art.  527,  C.  inBt.crim., 
St$,  57,  fô  et  248,  Cod.  milit.  ;-*Attendu  que  k* 
juge  d'instruction  du  tribunal  de  Laon  s'est 
déclaré  ipooropétent ,  par  une  ordonnance 
rendue  le  17  nov.  1857,  pour  connaître  d'utte 
double  aceuaaiion  de  vola  commis,  Tun  dans 
une  église,  l'autre  sur  un  chemin  public,  à 
l'aide  de  coups  et  violences  envers  un  parti- 
culier, par  le  nommé  BoIzé  (lean-Antoine), 
canonnier  au  dixième  régiment  d'artillerie,  se 
trouvant  en  amgé  ren<mo4UMe  au  moment  àt 
la  perpétration  des  crimes  qui  lui  étaient  ioi- 
pûtes,  parce  que  ces  crimes  seraient  prévus  par 
l'art.  248,  Cod.  milii.  ;-— Attendu  que  le  $;éne- 
ral  commandant  la  quatrième  division  militaire 
a  rendu,  le  29  décembre  suivant,  une  ordon- 
nance déclarant  l'incompétence  du  la  juridic- 
tion militaire  pour  connaiure  des  crimes  repro- 
chés à  BoIzé,  parce  que^  ce  militaire  étant  en 
j  congé  renouvelable  au  moment  où  ils  auraieot 
été  commis,  les  tribunaux  ordinaires  étaieni 
seuls  compéteifls,  aux  termes  de  l'art.  57, 
Cod.  milit. ^^^Atfendu  que  ces  deux  décisions 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  sont 
susceptibles  d'éire  réformées  par  aniaioe  de$ 
votes  ordinaires,  et  constituent  un  conûit  né- 
gatif de  juridiction  ; — Attendu,  en  droit,  qn^ani 
termes  de  Tart.  57,  Cod.  milit.,  les  miliuifes 
en  copgé  ou  en  permission  ne  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  que  peur  k»  crimes  et 
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délits  prévuB  par  le  Ut.  ^  da  Ib.  4  de  ce  Code^ 
—Attendu  que  le  crime  de  vo\  n^ëst  prévu  qu0 
par  Tari.  348^  God.  milit..  et  que  cet  ariicle  ne 
s'applique  qu'aui^  vols  d  armes,  de  munitions 
appartenant  à  l'Etat^  h  ceux  de  l'argent  de 
rordinaire  de  la  solde^  des  déniera  ou  effets 
quelconques  appartenant  à  des  militairei  ou  à 
iStat,  ou  èncoVe  aux  vols  commis  par  les  m^ 
litaires  au  préjudice  de  ^habitant  chea  lequel 
ils  sont  loges; — ^Attendu  que  Boité,  militaire 
en  congé  renouvelable,  était  inculpé,  non  de 
vols  de  cette  nature,  mais  de  deux  soustractions 
frauduleuses,  dont  rune  aurait  été  commise 
dans  une  église  avec  effraction,  et  dont  Fau* 
tre  aurait  eu  lieu  sur  un  chemin  public,  k  l'aide 
de  violences,  sur  un  individu  non  militaire  ;«— 
Attendu,  dès  lors,  (|ue  Bolzé  n'était  pas  Jus^ 
ticiable  de  la  juridiction  militaire  à  raison  de 
ces  soustractions  frauduleuses  ,'-^Par  ces  mo** 
tifs,  réglant  de  juges,  sans  s'arrêter  à  l^ordon^ 
nance  du  juge  dinstruction  de  Laon,  du  17 
nov.  1857,  laquelle  sera  considérée  comme  qon 
avenue,  renvoie  le  canonnier  Bolké  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  le  juge  d'in- 
struction du  tribunal  de  prenlière  instance  de 
Saint-Quentiti,  etc. 

Du  6  fév.  1838.  ^  Ch.  crim.  -- Pr^|.,  M. 
Vaïsse.  —  Aapp.^  M.  V.  Fouoher.  -r  Conel. 
conf,,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


(i)  L^airèt  de  la  Cour  de  Douai*  contre  lequel 
était  dirigé  le  ppqrfoi  daôs  Pp«pèqet  Avait  é\é  Tobr 
jet,  de  la  part  Ù9$  rédacteum  du  Becueil  des  arréti 
de  cette  Cour«  de«  obserrati(ms  ^ifivaDtes»  qui  frepror 
(luirent  le  9)s|èine  sai^tena  p^r  le  ministère  public 

«  L'art,  2^0,  C^  pén.  militaire,  sur  lequel  s'ap- 
puyait le  luînidlère  public  pour  demander  Tappli- 
caiipn  du  Code  de  justice  mililaire,  tout  en  pré- 
voyant le  délit  de  rébellion  envers  le^  agents  de  l*au- 
lorité,  ne  dispose  pas  pour  le  cais  particulier  d^nn 
militaire  en  réunion  de'  deux  ou  plusieurs'  indif idus 
non  justiciables  des  tribunaux  militaires.  B*ensuiMl 
que  ce  militaire  doive  alors  être  puni  des  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal  ordiaaive,  nrL  SlOi 
2ii  ?  L'avrél  qu«  npus  rapportons  4^4e  la  ques- 
tion ppqr  i-aflirmafiveT^n  peut  y  otu^Pter  ^ne  le 
iégislatenr,  ^an»  F^rt.  ^^d»  Cod-  de  justice  ipi|it^re, 
n'avait  pas  à  $»  préocciîpçr  de  cette  question,  paf 
le  motir  q^'^  {^^yait  <|^^  résolue  par  éèi  art,  76  el 
196.  Qu*ijQpo]rte,  en  effets  quMI  ^  ait  eu  réunion 
d'individus  non  justicijbles  des  tribunaux  militai: 
res  à  un  militaire  prévenu  de  rébellion,  puisque  les 
art.  76  et  196  combinés  disposent  d'une  manière  gé>> 
nérale  que,  dans  ie  cas  de  poursuite  d^dividus  non 
militaires  et  militaires,  les  tribunaux  doivent  app 
pliquer  aux  militaires  la  peine  prpponcée  par  la 
loi  militaire  I  Qu'importe  surtout,  si  Tart.  125  dé- 
ifirmine  la  peine  appiic»J)le  aq  n^litalfe  couYaincfi 
du  crime  ou  délit  de  rébellion  1  -r- Cette  détermina- 
tion, eu  efft^t,  exis)ie  ^  i*  pour  ie  cas  bu  la  rébtiiiiou 
est  armée;  2**,  j[^our  celui  où  elle  ne  Test  pas.  ^  Si 
etle  o'e$t  pas  armée,  la  peine  sera,  ou  de  deux  mois 
^  kix  mois,  ou  de  deux  aps  à  cinq  ans,  selon  que 
les  militaires  sêrout  un  ou  deux  ou  plus  de  deux,  -r 
SI*  au  dontraire,  elle  est  afinée,  iï  faudra  disting^uer 
(«tre  Us  t«&ii}  éas  où  II'  f^nm  vin  on  deai,  ou  plus 


DÉLIT  MiLITAIR6.*-Rtb»LLtoif.-^PEmis. 

La  rébellitm  envers  la  fùree  publique  au  le$ 
agents  de  Vamorité,  commise  par  un  militaire 
en  réunion  de  deux  autres  individus  nappar^; 
tenant  pas  à  farmêe,  est  passible  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal  ordmaire  (art.  21Û 
et  sui9,)y  avec  mpdération  au  cas  de  ctreon- 
stances  atténuantes,  et  non  de  celles  pronon^ 
eées  par  Vart.  225  du  Code  de  justice  milir 
taire  (1). 

>     (Leroux.) 

La  Gonr  impériale  de  Douai»  chambre  cors 
rectionneile, avait  ainsi  résolu  la  question  par 
un  arrêt  du  16  mars  1858,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  •—  a  Attendu  que  Leroui  a  été  tradui|. 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Saint-Pol^  sous  la  prévention  1^  de  rébeWr 
lion  sans  armes  par  lui  commise  en  réunloi^ 
de  de\x%  individus  envers  des  agents  de  la 
force  publique  agissant  pour  Texéciition  des 
lois  i  2^  d^qutrages  par  paroles  envers  le^  méT 
mes  agents  ;  3°  de  conps  volontairement  por«r 
tés  à  un  individu  resté  Inconnu,  et  qu'à  raison 
de  ces  foiu  reconnus  par  le  tribunal,  mais 
dont  les  circonstances  lui  qnt  paru  atténqan-^ 
tes,  Leroux  a  été  condamné  à  un  mois  de  pri* 
son  et  a  subi  sa  peine  ^-^Attendu  que  l^appel, 
ultérieurement  interjeté  de  cette  sentence  par 
le  procurepr  général  dpns  le  délai  exception*- 
nel  à  lui  accordé  par  la  loi,  est  uniquement 
fondé  sur  le  motif  que  Leroux  étant  militaire 


de  deux,  mais  moins  de  lii|it,  9u  plus  de  huit  mili- 
taires. Dans  le  premier  cfis,  la  peiqe  sera  de  six 
mois  ^  deux  aqs$  dans  le  second,  de  la  réclusion  ; 
dans  le  tfpisi^me,  de  la  ipbr^  ^  L'arrêt  de  la  Cour 
fî^it  remarquer,  îiVec  raiso^  pei^t-étre,  que  (Jes  ano- 
malies peuvent  résulter  de  la  législation  nouvelle. 
JV^ais  il  est  au  moins  douteux  que,  dans  IVsp^e 
p)rbposée,  il  y  eût  délit  nqn  prévu.  Si  la  pénalité  ne 
se  trouve  pas  rationnelle,  cela  vient  sans  doute  des 
circonstances  de  la  rédaction  de  la  loi.  En  effet,  le 
Code  de  justice  militaire  a  élé  en  trés-graude  partie 
calqué  sur  un  projet  de  loi  adopté  par  Ig  Cbambre 
des  pairs  en  1929,  et  sur  une  proposition  f^ile  | 
l'Assemblée  législative  le  31  jui)l.  1951  par  deux  d^ 
ses  membres*. •  L^art.  27  delà  proposition  du  Cod^ 
pénM  miUtsiir^  de  1851.  (l^acco^d  en  cela  avec  le 
prqjet  de  lui  de  1829,  disposait  ai ui^i  ;  «Toi^tmili- 
•  taire  çoqvaincu  d*altâqùe  ou  de  résistance  avec 
%  yiolence  contre  la  force  armée  sera  puni  confor- 
<  mémentaux  grt  309,  210,  211,  217,  213  et  216, 
c  Cod.  pén.  ordipaire. — Néanmoins  s'il  existe  parmi 
«  les  coupables  un  ou  plusieurs  instigateurs,  eto,  » 
•—Les  auteurs  de  la  proposition  de  185^,  comme  le 
Gouvernement  de  i898,  «^étaient  efforcé^  de  r^mfh 
ner  le  p|us  pos^e  la  législation  mliliaire  fiu  droit 
commun,  -tr  Ce  pripcipe  u'ayunt  pas  élé  coinpiélp- 
ment  celui  du  Code  de  justice  mi|i|aire  fie  18^7t 
V^jL  27  de  la  proposition  u'e^t  passif  4^ris  ce  Code 
qu'avec  la  subs  ituiion  4'unè  pénalité  spi^^^^e  h  la 
pénalité  du  droit  oomoiun. — Aus>i  peut-on  soute- 
nir avec  quelque  raison  que,  d*anrès  Pesprit  du 
Code  de  justice  mîliiaire,  c^est,  pour  Pespece  de 
Parrét  de  la  Cour,  l'ai  t.  225  de  ce  Code  qui  est  ap- 
plicable, au  lieu  den  art.  210  et  211  (|U  Code  pénal 
ordinaire»  »  ' 
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en  confié^  le  délit  de  rébellion  doni  il  a  été 
déclare  coupable  devait  être  puni  de  la  peine 
de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement 
portée  par  Tart.  225^  C.  de  just.  milit.^  et  que 
cette  peine  ne  pouvant  être  mitigée  par  Tad- 
mission  de  circonstances  atténuantes»  le  mi- 
nimom  de  la  coudamr.ation  que  le  tribunal  eût 
pu  prononcer  contre  Leroux  était  de  deux 
mois  d'emprisonnement  ;  —  Attendu  ^  âi  cet 
égard^  qu'aux  termes  des  art.  57  et  225,  God. 
just.  milit.^  Leroux  était  sans  doule^  à  raison 
de  sa  qualité,  justiciable,  s'il  n'eût  pas  eu  de 
complices,  du  conseil  de  ^erre  pour  le  délit 
de  rébellion  qui  lui  était  imputé,  et  que.  d'a- 
près les  art.  76  et  196  du  même  Code,  le  tri- 
bunal correctionnel,  devant  lequel  il  a  dû  être 
traduit,  parce  que  la  poursuite  de  ce  délit  com- 
prenait des  individus  non  militaires,  était  tenu 
de  prononcer  contre  lui  les  peines  spéciales 
édictées  par  ledit  Gode  ;  mais  oue,  d'un  autre 
côté,  à  défaut  de  peines  spéciales  portées  par 
le  Code  militaire,  les  tribunaux,  soit  militaires, 
soit  ordinaires,  doivent,  aux  termes  de  l'art. 
267  de  ce  Code,  appliquer  même  aux  militaires 
les  peines  portées  par  les  lois  pénales  ordinai- 
res, et  les  leur  appliquer  avec  la  plus  grande 
latitude  de  pouvoir,  c'est-à-dire  avec  la  faculté 
de  les  modérer  conformément  à  Tart.  463, 
Cod.  pén.,'  --Attendu  que  l'art.  225,  Cod.  just. 
miiit.,  prévoit,  dans  son  premier  paragraphe, 
le  délit  de  rébellion  commis  par  un  militaire, 
et  dans  ses  §§  2  et  3  le  délit  ou  le  crime  de 
rébellion  commis  par  plus  de  deux  militaires  ; 

3u'il  en  résulte  que  la  rébellion  commise  par 
eux  militaires  seulement  demeurait  frappée 
des  peines  portées  au  §  i*  dudit  article,  et 
qu'il  en  serait  de  même  de  la  rébellion  com- 
mise par  un  mHilaire  et  un  seul  individu  non 
militaire,  parce  que,  soit  d'après  le  Code  de 
justice  militaire,  soit  d'après  le  Code  pénal,  la 
rébellion  commise  par  un  seul  ou  par  deux 
individus  conserve  un  même  caractère  légal  ; 
— Mais  qu'aucune  disposition  dudit  article  225 
ne  prévoit  le  cas  d'une  rébellion  commise 
par  plus  de  deux  individus,  dont  un  ou  deux 
seulement  seraient  militaires;  qu'en  effet,  une 
pareille  rébellion  constitue,  selon  les  circon- 
stances, aux  termes  des  art.  210  et  211  Cod. 
pén.,  ou  un  délit  grave  passible  de  six  mois 
a  deux  ans  d'emprisonnement,  ou  un  crime 
passible  de  la  peine  de  la  réclusion  ou  des 
travaux  forcés;  que  telle  serait  donc  la  peine 
encourue  par  les  individus  non  militaires  qui 
auraient  pris  part  à  la  rébellion,  et  que,  ({uant 
aux  militaires,  il  est  évident  d'abord  qu'ils  ne 
pourraient  être  atteints  des  peines  portées  aux 
§§  2  et  3  de  l'art.  225  précité,  puisque  ces  para- 
graphes exigent,  pour  leur  application,  le  con- 
cours à  la  rébellion  de  plus  de  deux  militaires, 
qu'ensuite  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  § 
1^'  dudit  article  est  également  inapplicable  ; — 
Par  son  texte,  en  efiei,  ce  paragraphe  a  pour 
unique  objet  la  rébellion  commise  par  un  mi- 
litaire seul  ;  que  si  on  l'étend  à  la  rébellion 
commise  par  uq  militaire  avec  Le  coocours  d*uii 


seul  autre  individu,  c'est  par  voie  de  consé- 
quence autorisée  par  la  considération  que  ce 
concours,  limité  ainsi,  ne  change  pas  le  ca- 
ractère lésai  du  délit  ;  mais  que,  par  la  raison 
contraire,  lorsque  le  concours  d'autres  indivi- 
dus devient  assez  nombreux  pour  changer  le 
caractère  légal  du  fait,  ce  paragraphe  cesse 
d'être  ap(>licable;  qu'autrement  il  faudrait  dire 
que  parmi  les  coauteurs  d'une  même  rébellion, 
les  coupables  non  militaires  seraient,  suivant 
les  cas,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement, ou  de  la  peine  de  la  réclusion  on 
des  travaux  forcés,  tandis  que  les  militaires 
envers  qui  l'art.  225,  Cod.  just.  milit.,  s'est 
montré  plus  sévère  pour  les  faits  de  rébellion 
<][ue  ne  l'est  la  loi  commune  envers  les  par- 
ticuliers, resteraient  cependant  soumis  indi^ 
tinctement  à  la  simple  peine  de  deux  mois  à 
six  mots,  ou  de  six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement; que  l'impossibilité  manifeste  de 
ce  résultat  achève  d'établir  à  l'évidence  que 
le  §  1"  de  l'art.  225  est  inapplicable  à  Umt 
fait  de  rébellion  commis  par  plus  de  deux  per- 
sonnes;—Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'au- 
cune des  disposfiions  de  l'art.  225,  Cod.  just. 
milit.,  seul  article  qui  soit  et  qui  puisse  être 
invoqué  contre  Leroux,  ne  lui  est  pas  applica- 
ble, et  que,  par  suite,  le  fait  qui  lui  est  repro- 
ché reste  soumis  aux  peines  du  droit  commun  ; 
—Attendu  qu'il  importe  peu  que,  par  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  ordinaire,  les  premiers 
juges  en  soient  arrivés  dans  la  cause  ,  au 
moyen  de  l'admission  des  cireomstances  atté- 
nuantes, ^  appliquer  à  Leroux,  pour  an  fait  de 
rébellion  légalement  plus  grave,  une  peine 
moindre  cependant  que  le  minimum  de  celle 
qu'il  eût  encourue  s^il  avait  été  seul  ;  que  cela 
tient  à  ce  que  le  concours  de  complices  non 
militaires  a  transformé,  en  quelque  sorte,  la 
rébellion  dont  l'élément  militaire  a  été  comme 
absorbé  par  l'élément  civil  ;  que,  par  suite  de 
cette  espèce  de  transformation^  les  tribunaux 
militaires  eux-mêmes  si,  par  événement,  ils 
avaient  eu  à  juger  Leroux,  auraient  eu,  pour 
l'application  de  la  peine,  la  même  latitude 
qu  ont  eue  les  juges  ordinaires,  et  qu'ils  au- 
raient pu,  comme  eux,  en  face  de  l'art.  267, 
Cod.  just.  milit.,  prononcer  contre  Leroux,  en 
reconnaissant  que  les  circonstances  étaient 
atténuantes,  une  peine  inférieure  au  minimum 
de  celles  qui  sont  édictées  par  le  Code  pour 
les  cas  restés  soumis  à  ses  dispositions  péna- 
les ;  —  Confirme,  etc.  v 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ABKfiT  [ojprH  délib,  en  ch,  du  com.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Leroux,  soldat 
au  31  «  régiment  de  ligne,  et  alors  en  congé 
renouvelable  h  Lisbourg,  sa  comimme,  a  été 
poursuivi  pour  avoir,  le  29  novembre  dernier, 
sur  la  voie  publique  de  cette  commune,  com- 
mis un  délit  de  rébellion  envers  les  agents  de 
l'autorité,  de  complicité  avec  deux  autres  in- 
dividus n'appartenant  pas  k  Tarmée;-^^ 
traduit  pour  ce  ttài,  en  méioe  tefnpe^pe  ses 
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compiioesy  devant  le  tribunal  correctionnel,  et 
déclaré  coupable  par  les  juges  du  premier  et 
du  second  degrés  il  a  été  condamné  à  une 
peine  d'un  mois  d'emprisonnement,  en  vertu 
des  dispositions  des  art.  209  et  âll,  God.  pén., 
modifies,  des  circonstances  atténuantes  ayant 
été  admises  en  sa  faveur,  par  Tart,  463;  -— 
Attendu  que,  si  on  recourt  au  Code  de  justice 
militaire,  l'art*  225  de  ce  Code  punit  unique- 
ment, dans  son  paragraphe  l*"',  la  rébellion 
envers  la  force  armée  et  les  agents  de  Tauto- 
riié,  d'un  ou  de  deux  militaires  agissant  seuls 
avec  armes  ou  sans  armes;  dans  son  paragra- 
phe 2,  la  rébellion  de  plus  de  deux  militaires 
armés  ou  non  armés  ;  enfin,  dans  son  para- 
graphe 3,  la  rébellion  de  huit  militaires  au 
moins  et  en  armes;— Qu'aucune  de  ces  dispo- 
sitions ne  vient  aiteindie  le  fait  complexe 
d'une  rébellion  avec  ou  sans  armes,  commise 
par  un  militaire  et  deux  personnes  non  mi- 
iitaires  ;  (]ue.  dans  le  silence  de  la  loi  $péciale 
de  l'armée,  le  Code  pénal  ordinaire  conserve 
son  empire;  ^ue  Fart.  267  du  nouveau  Code 
de  justice  militaire  le  consacre  ainsi  en  règle 
pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  n'a  pas  pré- 
vus, et  veut,  dans  ce  cas,  que  les  tribunaux 
militaires  eux-mêmes  appliquent  les  peines 
portées  par  les  lois  pénales  ordinaires,  avec 
faculté  de  les  modifier  par  l'art.  463;  —  At- 
tendu que  le  pouvoir  imparti  aux  tribunaux 
militaires  est  donné,  à  plus  forte  raison,  aux 
iribnnaux  de  droit  commun,  lorsque,  par  Tef- 
fet  de  la  complicité  d'individus  n'appartenant 
pas  a  Tarmée,  Us  sont  appelés  à  juger  un 
militaire  ;  que  si,  dans  ce  cas,  les  art.  76  et 
196  du  Codfe  militaire  veulent  qu'ils  appliquent 
aD  militaire  la  loi  militaire,  c'est  seulement 
lorsque  celle-ci  a  parlé  ;  que,  dans  l'espèce,  le 
fait  de  rébellion  imputé  à  Leroux  rentrait  tex- 
tuellement dans  les  dispositions  de  l'art.  211, 
God.  pén.;  que  la  peine  que  cet  article  pro- 
nonce est  plus  grave  que  celle  du  Code  mili* 
taire  contre  le  militaire  agissant  seul  dans  un 
acte  de  rébellion,  et  ((u'il  y  avait  toute  raison 
de  l'appliquer  ici,  puisque,  en  réalité,  le  délit 
est  plus  grave  ;— Attendu  que  si,  par  suite  de 
l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
cette  peine  est  descendue  au-dessous  du  mi* 
nimiimque  le  militaire,  placé  en  face  delà  loi 
militaire  seule,  aurait  pu  encourir,  ce  n'est  là 
qu'une  conséquence  de  la  latitude  de  pouvoir 
que  le  Code  pénal  ordinaire  remet  à  Tappré- 
ciation  et  à  la  sagesse  du  juge  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  commune;  —  Et,  attendu  que 
Tarrèt  attaqué,  en  le  jugeant  ainsi,  et  en  con- 
lirmant  la  décision  qui  avait  prononcé  contre 
Leroux  la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement, 
n'a  ni  violé  les  art.  196  et  225,  Cod.  jusi. 
milit.,  ni  faussement  appliqué  les  art.  209,  2li 
et  463,  Cod.  pén.;— Rejette,  etc- 

Du  15  mai  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.— Aopp*,  M.  firesson. — Cand,  contr., 
M.  Goyho,  av.  gén. -—/*/.,  M.  de  Saintp-Malo. 


MÉDECINE*— ExsaciCE  OLfiGAi.— Foece  ma- 
jeure.— ACCOIJCHEIIEKT . 
La  loi  du  19  vent,  an  i\,quiinterdit  Vexer» 
cice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  à  tous 
individus  non  pourvus  de  diplômes  ou  de  lettres 
de  réception,  ne  comporte  aucune  excuse  autre 
que  celle  tirée  de  la  force  majeure,  dont  la 
preuve  incombe  exclusivement  au  prévenu, 

.,,Et  r existence  de  cette  force  majeure  ne 
saurait  résulter,  dans  le  cas  d'un  accouchement 
opéré  par  une  personne  sans  diplôme,  de  cette 
seule  circonstance  que  les  sages-femmes  et  un 
chirurgien  de  Cendroit  auraient  refusé  ou  se 
seraient  trouvés  dans  l'impossibilité  de  prati- 
quer l'accouchement. 

(fieaudoin .)— arrêt. 
^  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal régulier  dressé  par  la  brigade  de" 
gendarmerie,  en  résidence  à  Sarregueniiucs, 
que  la  femme  Beaudoin,  laquelle  n'est  p(>int 
munie  d'un  diplôme  ou  de  lettres  de  réception, 
s'est  rendue,  le  10  janvier  dernier,  dans  la 
commune  de  Remeflîng,  auprès  de  la  fille 
Pinck,  à  l'effet  de  procéder  à  son  accouche* 
tnent  ; — Attendu  (}ue,  citée  pour  ce  fait^devaut 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Sarrc- 
guemines,  et  par  ap{>el  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Metz,  elle  a  été  renvo}rée  de  la  plainte 
par  ces  motifs,  une  l'inculpée  n'avait  cédé 
aux  instances  de  la  famille,  pour  pratiquer  cet 
accouchement,  que  sur  le  refus  et  sur  l'impos- 
sibilité dûment  constatés  des  deux  sa^es-fem- 
mes  et  du  chirurgien  Stafler,  résidant  a  Sarre- 
guemines; — Attendu  que,  faisant  dériver  de 
ces  circonstances  une  sorte  d'urgence  et  de 
force  majeure,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que, 
le  fait  incriminé  ne  constituant  aucun  délit, 
il  y  avait  lieu  de  relaxer  la  femme  Beaudoin 
des  poursuites  dirigées  contre  elle  par  le  mi- 
nistère public  ;— Attendu,  en  droit,  que  la  loi 
deveutose,  oui  interdit  l'exercice  de  la  mé- 
decine et  de  la  chirurgie  à  tous  les  individus 
dépourvus  de  diplômes  ou  de  lettres  de  récep- 
tion, est  conçue  en  termes  généraux  et  abso- 
lus ;  —  Que  cette  loi  n'admet  aucune  excuse 
tirée  soit  de  la  bonne  fi.i,  soit  de  l'absence 
de  salaire,  soit  même  d'un  sentiment  d'huma- 
nité (1);  que  cette  rigueur  apparente  était 
commandée  par  des  considérations  de  Tordre 
le  plus  élevé,  se  rattachant  toutes  à  la  néces- 
sité de  protéger  les  hommes  de  l'art  et  la  vie 
des  citoyens  contre  les  calculs  de  la  cupidité 
elles  dangers  de  l'ignorance;  —Attendu  que 
si,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  la  force 
majeure  peut  être  utilement  invoquée  ,  ce 
n'est  qu*autant  que  cette  exception,  laissée  à 
la  charge  de  l'inculpé,  résulte  de  faits  et  cir- 
constances parfaitement  établis;  —  Attendu 
que,  dans  la  cause,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz, 
après  avoir  reconnu  que  la  femme  Beaudoin, 
non  munie  d'un  diplôme  de  sage-femme,  avait 
procédé  à  l'accouchement  de  la  lille  Pinck,  se 


(i)  Voy»  Vol.  i85A.1.8i7,  un  arrêt  de  cassation, 
du  27  mai  185A,  qui  le  décide  ainsi  fomiçllemeut*, 
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borne  à  déclarer  (|ue  les  faits  qui  oitt  précédé 
cette  pratique  illicite  de  l'art  ét%  accouche- 
hjents  constituent  une  wrte  de  forc^  maj^ère, 
sans  que  cependant  cette  qualificsiiion  légale 
résulte  des  laits  consigtiés  dans  ledit  arrét^ 
dont  la  pi-euve  est  abandonnée  au  mitiistèfe 
public^  lorsqu'elle  retitraitdans  les  obligations 
de  la  défense  ;~4ttend(],  eh  conséquence^  que 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  n'étaient  ni  pro- 
barits^  ni  juridiques,  pour  déterminer  l'exis- 
tence de  la  force  majeure  ; — Casse  Fatrét  de 
là  Cour  impériale  de  Meiz^èii  date  dh  17  tnars 
1858^  qui  renvoie  1^  fëniUie  Beàudoin  des  fins 
de  la  pminte,  et  ce  eti  violation  des  art.  35  et 
36  de  la  loi  du  19  vent,  an^  4 1,  etb. 

Du  23  avr.  1838.  —  C.  Crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse. — Rajpp,,  lH.  lallon. — Cohd.  conf,,  M. 
Guyho,  av.  gén. 

MÉDECINE.  —  ExiRciCE  illégal.  —  Contra- 
vention. —  Dèut.—  îlÉciDivB.— Peines.— 
Compétence. 

L'exercice  illégal  de  là  «WdeçtHe,  sans  usur- 
pation de  titre,  consigne  une  contravention  et 
non  un  délit,  même  dans  Is  cas  de  récidive  ;  et 
par  suite,  il  n'y  a  lieu  à  i'ajpplicatioh  des  peines 
d'amende  et  d'emprisonnement  que  dans  les 
limites  fixées  par  les  art,  465  et  466,  Cod. 
pén,  (L.  19  vent,  an  H,  art.  3S  et  36.)  (i) 

Mais,  bien  que  V exercice  Ulcgal  de  la  méde- 
cine, sans  usurpation  de  titre,  ne  comporte  qiic 
des  peines  d^  simple  police,  cependant  c'est  ,à 
la  juridiction  correctionmlle  seule  qu* il  ap- 
partient^ de  connaîtra  de  la  contravention.-^ 
liés,  seulement  par  j'arrét  de  ta  cb.  crim.  (2). . 
(Seguin.) 
Un  arrêt  de  là  cbambre  criminelle  du  19 
mars  1857^  statuant  sur  le  pourvoi  forme  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens  du 
29  janvier  précédent,  avait  prononcé  eh  ces 
termes  :-—«  Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'une 
prétendaç  incompétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle pour  connaître  d'une  contraven- 
tion.punie  de  peines  de  simple  police  :  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Scpin  était  poursuivi  sous 
l'inculpation  d'avoir,  étant  en  état  de  récidivé 
légale,  exercé  illégalement,  ioais  sans  usurpa- 
tion de  litre,  la  médecine  -,  qu'à  raison  de  cette 
iaculpation,  il  a  été  traduit  devant  le  tribunal 
correeiionnel  de  Beauvais,  et^  par  açpel,  de- 
vant la  Cour  impériale  d'Api  iens^  ou  il  a  été 
condamné,  par  application  des  art.  35  et  36  de 
la  loi  du  19  vent,  an  11,  à  30,fr.  d'amende  et 
deux  mois  d'emprisonnement^  —Attendu,  en 
droit,  que  l'art.  36,  §  1*',  de  cette  loi  prescrit, 
en  termes  généraux,  le  renvoi  en  Jjoiice  Cor- 
rectionnelle de  tous  les.  contrevenants,  sans 

(1-2}  Ces  deul  doluli<îDS  retiiretit.dain  la  jari»- 
^rudeMê  établie  par  de  nombreux  an-éts de  la.Covr 
de  cassation.  Y.  7'abte  généraU  DeviU,  ^  Giltv, 
?«  Médecine^  o.  9  cjt  8ii|t.  ;  ùdde  Cas»,  9  et  31 
joiU.  1858  (Yçl.  185.3,i.780},  ainsi  que  ia  note  .qui 
accompagne. dans  noire  Vol.  de  1856;,  S*  part.,  pug. 
175,  un  arrtt  de  la  Cour  d^Orléans  du  5  nor,  1855, 
4ai  renferme  une  doctrioé  contraire  k  la  première 
déditoo  d-deiliii. 


distinguer  entre  ceul  qni  sont  paasiblesiie 
peines  correctionnelle^  et  ceux  qui  n'encon- 
reiit  que  des  peines  de  police  ;  que  ces  der- 
niers doivent  donc  être  traduits  devant  cette 
juridiction  et  y  subir,  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appela  les  formes  et  les  règles  de 
la  procédure  correctionnelle;  — -  Rejette  ce 
moyen  ; 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  le  secotid  moyen, 
fondé  sur  une  violation  prétendne  des  règles 
de  la  récidive  en  matière  de  conlravention  et 
de  l'ait.  38  ci-^iessus  visé,  par  fau^e  applica- 
tion de  l'art.  36  de  la  même  loi  :— «Attendu  que 
le  fait  d'exercice  illégal,  mais  sans  nsiirpaiio» 
de  titre,  de  la  médecine^  constitue  une  sim- 
ple cotitraventioti,  puisque  Tan.  35  de  la  loi  dn 
19  vent,  an  11,  qui  le  prévoit  et  lecaractérise, 
le  punit  d'une  amende  pécnniaire  indétermi- 
née envers  tes  hospices ;*-AtteBda  que  si  l'an. 
36  régit  tons  les  cas  d'exercice  illégal  de  ia 
médecine,  avec  ou  sans  usurpation  de  tib%,  et 
si,  par  suite^  il  t  a  parité  de  raison  d'admettre 
également  la  généralité  d'appiication  du  der- 
nier paragraphe  dudit  atticle,  qui  prescrit  le 
doublement  de  l'amende  en  récidive  etautori^ 
un  emprisonnement  pouvant  être  élevé  jusqu'à 
six  mois,  on  ne  saurait  en  conelore  que  cett« 
parité  de  raisoti  et  cette  généralité  d'applica- 
tion puissent  autoriser  le  joge  de  réinresâoii 
à  dépasser  le  maxinmm  des  peines  afférentes, 
éelon  leor  caractère  )égal,  aux  £aits  poursuivis  ; 
— Attendu,  en  eiTet,  que.  dès  que  la  combinai- 
son dès  un.  35  et  36  laisse  là  eontrtveniioD 
d'èxërciee  illégal  de  la  médecine^  sans  usurpa- 
tion de  titt'e,  avec  son  «aractère  primitif  de 
c6titravei}ti(^n  et  sous  le  codp  de  peines  de 
siramlle  police,  les  effets  d«  dernier  paraf;rapbe 
duciit  art.  36^  quant  ^  l'emprisonnement,  doi- 
vent être  renfermés  dans,  les  bornes  de  Teiu- 
prisonnement  de  police  posées  par  l  art.  465, 
Cod.  pén.,  comme  l'amende  de  Tart  35  doit 
être  renfermée  «tans  les  bornes  de  l'art.  Wi, 
même  Code  ;— D*où  il  suit  qu'en  condaïunant 
Séguin  (qu'il  déclarait  coupable,  éunt  en  étal 
de  récidive;  d'exercice  iil^al  de  la  médecinei 
mais  sans  usurpation  de  titre)  à  30  fîr.  d'amende 
et  deux  mois  d'emprisonnement,  Fan-ét  aua- 

3 né  a  expresséinent  violé  les  dispositions  ci- 
essus  visées  ;  ~  Casse,  et  renvoie  Ségniu  et  le» 
pièces  de  la  proisédure  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Rotien.  d 

Cette  del^fllère  Conr,  par  Un  arrêt  du  ^  mai 
1857,  a  consacré  la  même  doctrine  qoe  la  Cour 
d'Amiens  danslestei-mea  suivants:— «Attendu 
que,  dtt  titre  de  la  loi  du  19  vent,  an  1 1 ,  de  l'en- 
semble des  ses  dispositions,  et  ootammeot  des 
àH.  1  ^  2, 30,  3%  et  35^  il  résnhe  qne  la  méde- 
cine en  général,  ou  art  de  guérir^  cempreDani 
la  médecine,  là  chimrgîe  et  Tari  des  accou- 
cbements,  ne  peut  être  exercée  ifue  par  le;^ 
pérsdtinés  reçues  suivant  les  formes  deternû- 
nées  bai*  eetle  loi  et  pourtties  du  diplôme  dr 
docteur  ou  d'efiicier  oe  santé,  ob  de  celui  de 
sage-femme; — Attendu  que  l  exercice  de  l'art 
de  guérir  implique  donc>soii  le  tiUre  de  docteor, 
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d'oilîcîer  de  santé  ou  de  sage-femme^  suivant 
les  dislincàions  établies  par  la  loi  du  19  vent, 
an  11^  poiir  être  pratique  légalement^  soit  Vvh 
surpatioii  de  l'une  des  qualités  susdites  de  la 
part  de  6eux  qui  le  pratiauent  illégalementj; — 
AueDdii  que  Vart.  35  Je  la  loi  du  19  vent. 
ail  i  I  définit  le  délit  d'exercice  illégal  de  là 
inédeeiiie  etdéterininé  les  éléments  dont  il  se 
cuiupose^  en  înéme  temps  qu'il  indi(][ue  la  na- 
ture de  la  peine^  upé  amende  appUcable  aux 
hospices,  dont  il  ne  fixe  aucunement  le  chidre  ; 
— Âtieimii  que  l'alinéa  premier  de  l'art.  36 
reiivoié  la  cdh naissance  de  ce  délit  aux  tribu- 
oaiii  de  police  cdrréclioiinelle;  que  la  loi  du 
il)  vent,  an  11,  aniérieurede  plusieurs  années 
au  Code  pénal  de  1810^  h*a  pu^  pour  cette 
aUribuiioh,  se  référer  qu'au  Gode  du  3  birum* 
an  ^,  dont  les  art.  600  et  601  veulent  que  les 
ueines  dé  simple  policé  soient  prononcées  par 
les  tribunaux  de  police,  et  les  peines  correc- 
tionnelles par  les  tribunaux  correctionnels;  que 
de  cette  indication  de  juridiction  il  est  donc 
naturel  de  conclure  que  la  peine  à  prononcer 
sera  une  peine  correctionnelle  :— Attendu,  en 
efet,  que  les  dispositions  subséquentes  du 
même  article  poirtènt  des  peines  d'amende  dont 
le  maximum  excède  le  taux  dos  amendes  de 
police  (1,000  fr.^  SOO  fr.  et  lOO  fr.>  suivant  les 
distinctions  qui  y  sont  faites],  ei  que  la  dis- 
position finale  ordonné  le  doublement  deVa- 
mende  en  cas  de  récidive,  et  autorise  l'empri- 
sonnement jusqu'à  six  mois,  durée  bien  supé- 
rieure à  l'emprisonneitient  de  police; — Attendu 
que  chacune  des  amendes  comprises  dans  l'art; 
3()  répond  à  l'une  des  qualités  dans  lesquelles 
seules  Ton  peut  exercer  l'art  de  guérir  :  celle 
de  100  tr,^  à  la  pratique  illégale  de  l'art  des 
accoucbémeiits  ^  qui  est  là  moiii.s  dangereuse 
pour  la  santé  publique  et  1^  pliis  restreinte 
dans  sop  objet;  celle  de  5tK)  ir.,ii  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  du  de  la  chirurgie  en 
général,  mais  en  là  moindre  qualité  que  puis- 
sent avoir  ceux  qui  embrassent  cette  profes* 
sion;  et  enfin   celle  de  IDOO  fr.,  ^u  même 
exercice,. avec  l'usage  d'un  titre  plu§  élevé, 
commandant  davantage  là  confiance  et  autori- 
sant des  opérations  plus  importantes  et  plus 
périlleuses; — Attendu  que  cette  gradation  ré- 
pond à  tous  les  besoins  et  embrasse  toiit  ce 
que  la  loi  devait  comprendre,  puisque,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  l'exercice  illégal  de  l'art 
de  guérir  constitue  forcément  l'usurpation  de 
l'une  des  professions  qui  se  rattacbent  à  cet 
art;— Attendu  que  l'on  né  peut,  sans  accuser 
d'imprévoyance  le  législateur,  supposer  qu'il 
a  omis  de  désigner,  dans  les  dispositions  qu'il 
édiclait,  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
dangereuse  des  charlatans,  celle  qui,  répandue 
dans  les  canipagnes^  sans  prendre  ostensible 
urcnt  aucun  titre^  fait  cependant  la  pratiqua  de 
Tart  de  guérir  ;  —  Que  l'on  né  peut  davantage 
admettre  qu'il  l'ail  placée, uniquement  par  voie 
de  prétention,  dans  une  catégorie  où  elle  ne 
serait  frapjpée  que  des  peines  de  police,  évi- 
denuueniinsufl&antes;  qu'une  répression  plus 


sévère  devait  être  portée  contre  la  témérité 
de  ces  individus  et  leur  enlever  au  besoin 
l'appât  du  gain,  par  la  crainte  d'amendes  pou- 
vant être  élevées  à  uii  chiffre  considérable  ;— • 
Attendu  que,  si  l'esprit  de  la  loi  conduit  à  cette 
conséquence  :  que  l'amende  à  prononqer  en 
cas  d'exercice  illégal  de  la  médecine  est  l'une 
de  celles  édictées,  en  l'art.  36,  l'examen  des 
textes  amène  également  à  cette  démonstra- 
tion ; — ^Attendu^  en  eifet,  que  le  premier. alinéa 
dudit  article,  réglant  la  compétence^  et  le  der-* 
nier,  ayant  pour  objet  la  peine  ericouruedans 
le  cas  de  récidive,  sont  reconnus  applicables  à 
tous  les  faits  d'exercice  illégal  de  I  art  de  gué- 
rir, et  ()ue  l'on  ne  conçoit  pas  comment  les 
dispositions  intermédiaires,  destinées  à  gra* 
duer  les  peines,  au  lieu  de  comprendre  ésale- 
ment  tous  ces  mêmes  faits  suivant  les  diOe- 
rents  caractères  qu'ilsrevétent,  n'atteindraient 
que  l'usurpation  de  titre,  considérée  comme 
circonstance  aggravante  ^  et  laisseraient  en 
dehors  Tusurpation  de  fonctions,  considérée 
comme  fait  principal,  mais  en  même  temps 
comme  simple  contravention  ;  — Attendu  que 
le  même  article,  eh  employant  cette  expres- 
sion :  l'amende,  s'est  référé  nécessairement  à 
une  amende  dont  il  aurait  été  parlé  précé- 
demment, c'est-4i-dire  à  celle  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  35  et  qui  était  restée  indéter- 
minée; qu'il  en  fixe  le  maximum  suivant  Içs 
différents  cas  qui  peuvent  se  présjenter; — At- 
tendu que  cette  fixation  était  indispensable: 
qu'en  elTet,  à  l'époque  pii  parut  la  loi  du  19 
vent,  an  11^  la  plupart  des  peines  correction-* 
nelles,  et  particulièrement  des  amendes,  n'é- 
taient déterminées  que  cfuant  à  leur  maxi- 
mum^* que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi  du  19juill.  1791,  tit. 
i,  contenant  le  Code  pénal  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  notamment  des  art.  11, 
13,  14, 15, 16,  19,  24,  25,  27,  28,  29,  32, 35, 
38  et  40,  et  aussi  de  l'ensemble  du  titre  2,  Cod. 
rural  du  6  oc  1. 1791  ;  que  l'art.  36  de  la  loi  du 
19  vent,  an  11  a  procédé  de  la  même  manière 
et  complété  ce  qui  manquait  à   l'art.  35;  — 
Attendu  que   l'on  ne  peut  soutenir  que  l'a- 
mende au  maximum  de  500  fr.  applicable  à 
ceux  qui  exeroent  l'art  de  guérir,  mais  sans 
avoir  pris  le  titre  et  exercé  la  profession  de 
docteur,  n'est  encourue  qu'autant  qu'ils  se 
donneraient  eux-mêmes  pour  officiers  de  santé 
et  verraient  des  malades  en  cette  qualité; — 
Qu'en  efiet ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
comme  on  ne  peut  exercer  l'art  de  guérir  qu'eu 
l'une  ou  en  l'autre  des  deux  qualités  de  doc- 
teur ou  d'ofticter  de  santé,  l'exercice  illégal  de 
cet  art  se  rattache  nécessairement  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  deux  cas  prévus  par  les  alinéa  2  et 
3  de  l'art.  36,  et,  en  l'absence  de  toute  preuve 
contraire,  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  pré- 
venu doit  prévaloir; — Que  la  loi,  entendue  en 
ce  sens  qu'il  faudrait  que  les  contrevenants  se 
fussent  annoncés  eux-mêmes  à  leur  malade 
90US  le  titre  d'officiers  de  santé  pour  qu'elle 
leur  devint  applicable^  serait  faite  poui:  un  cas 
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dont  la  rareté  fait  un  cas  à  peu  près  chiméri- 
que;— Que,  d'ailleurs,  l'alinéa  suivant,  relatif 
aux  femmes  qui  pratiqueraient  illicitement 
l'art  des  accouchements,  porte  Tamende  à 
100  fr.  pour  ce  seul  fait  de  cette  pratique  illi- 
cite et  sans  exiger  qu'elles  aient  pris  le  titre 
de  sages-femmes;  qu'il  est  impossible  que  le 
législateur  soit  tombé  dans  cette  contradiction 
étrange  de  punir  d'une  amende  pouvant  s'éle- 
ver jusqu'à  100  fr.,  la  contravention  moindre, 
lors  même  qu'elle  est  isolée  de  toute  usurpa- 
tion expresse  de  titre,  et  d'une  amende  de 
simple  police,  la  contravention  plus  grave  à 
tous  égards,  pourvu  qu'on  ait  pris  la  facile 
précaution  de  faire  l'officier  de  santé  sans  se 
nommer  ainsi  ;  —  Qu'il  ne  faut  donc  voir 
qu'une  impropriété  d'expressions  dans  les  ter- 
mes du  3*  alinéa  de  l'art.  36,  et  entendre  cette 
disposition  dans  le  sens  que  lui  attribue  l'en- 
semble de  la  loi;  — Attendu  que  cette  inter- 
prétation de  la  loi  du  19  vent,  an  1i  fait  dis- 
paraître toutes  les  difficultés;  que  la  compé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle  est 
pleinement  justiflée  ,  les  peines  sont  réglées 
suivant  la  gravité  des  cas  prévus  par  la  loi,  le 
quantum  des  diverses  amendes  déterminé  dans 
son  maximum ,  les  peines  de  la  récidive  ap- 
plicables dans  tous  les  cas ,  et  sans  restric- 
tion ;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'ap;  el  du  mi- 
nistère public,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  si  le 
doublement  de  l'amende  prescrit  par  l'art.  36 
n'exigerait  pas  une  amende  supérieure  à  celle 
fixée  par  les  premiers  juges  ; — Par  ces  motifs, 
déclare  Ségnin  coupable  d'avoir,  au  commen- 
cement de  1856,  et  notamment  au  mois  d'avril 
de  ladite  année,  exercé,  dans  l'arrondissement 
de  Beauvals,  l'art  de  guérir,  sans  avoir  de 
diplôme,  de  certificat  ou  de  lettré  de  réceç- 
lion,  et  ce  en  étal  de  récidive;  —  Kn  consé- 
quence, lui  faisant  l'application  des  articles 
dont  lecture  a  été  donnée  en  première  instan- 
ce  etc.  yt 

NOUVEAU  POURVQI  en  cassation  de  la 
part  du  sieur  Séguin. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  à  la  cas- 
sation de  l'arrêt  dénoncé. — Ce  magistrat  s'est 
placé  successivement  en  prestance  de  deux  rè- 
gles fondamentales  de  mitre  droit  criminel  : 
la  première,  que  la  récidive  ne  change  pas  le 
caractère  primitif  du  fait  punissiible  ;  la  secon- 
de, que  ce  caractère  se  détermine,  non  pas 
d'après  la  juridiction  appelée  à  réprimer,  mais 
d'après  la  nature  de  la  peine  édictée  contre  le 
fait. — Ces  prémisses  posées,  la  question  du  li- 
tige ne  saurait,  suivant  lui,  comporter  une 
difficulté  sérieuse;  car  si  le  fait  d'exercice^ 
illégal  de  la  médecine  sans  usurpation  de  titre 
n*est  puni  que  d'une  peine  de  simple  jiolice 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  ce  fait 
constituera  une  simple  contravention,  et  ne 
devra,  même  au  cas  de  récidive ,  être  égale- 
ment puni  que  d'une  peine  de  simple  police. 
Or,  c'est  là  un  point  qui  ne  saurait  être  dou- 
teux, puisque  cet  aniclc  n'applique  au  fait 
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dont  il  s'agit  <iu*une  amende  indéterminée , 


par  conséquent  une  peine  de  simple  police- 
Passant  ensuite  aux  objections  de  l'arrêt^  M.  V 
procureur  général  les  a  réfutées  successivr- 
ment.  Il  a  lait  observer,  notamment,  mie  l'em- 
ploi du  mot  délit  dans  l'art.  36  de  la  loi  n'est 
pas  une  raison  suffisante  d'attribuer  le  carac- 
tère délictueux  au  fait  prévu  et  puni  par  Tari. 
35,  et  cela  par  deux  raisons  :  a  abord,  parce 
que  Ton  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  mots  quand 
ils  vont  contre  le  fond  des  choses,  quand  ils 
sont  en  opposition  avec  l'intention  clairement 
manifestée  par  le  législateur;  ensuite,  parce 
que  le  Code  oflfre  plus  d'un  eiemple  de  qualifi- 
cations erronées  données  par  le  législateur  à 
des  faits  qui  n'en  sont  pas  moins  appréciés  cl 
punis  selon  le  caractère  qui  leur  est  propre  — 
M.  le  procureur  général  a  donc  pensé  que  b 
récidive  a  été  illégalement  punie,  par  l'arrêt 
attaqué,  de  deux  mois  d'emprisonnement,  peine 

2ui  excédait  la  mesure  autorisée  par  l'art.  465, 
od.  pén. 

ABRÊT  [aprèB  délib.  en  eh,  du  cotu.). 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  35  et  36  de  la  l(»i 
du  19  vent,  an  11,  465,  466  et  483  Cod.  pén.: 
—Attendu  que  si,  en  règle  générale,  l'atiribn- 
tion  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  de 
la  connaissance  d'une  infraction  range  celle 
infraction  dans  la  classe  des  délits  et  la  rend 
passible  d'une  peine  correctionnelle,  il  en  esi 
autrement  lorsque  des  dispositions  mêmes  de 
la  loi  attributive  il  résulte  que  le  fait,  quoique 
déféré  à  la  juridiction  qui  connaît  ordinaire- 
ment des  délits,  reste  exc<^ptionnellement  dans 
la  classe  des  contraventions  et  n'est  puni  que 
d'une  peine  de  simple  police  ;— Attendu  qii'il 
en  est  ainsi  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine 
lorsoue  l'usurpation  de  titre  ne  vient  pas  s'y 
joindre,  la  peine,  quoique  appliquée  par  le 
tribunal  correctionnel,  n  étant  alors,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  1&  vent,  an  1 1,  art.  35,  qu'une 
amende  indéterminée,  et,  par  conséquent,  de 
la  classe  la  plus  faible,  une  amende  de  simple 
police  ;-— Attendu  (|u'il  n'en  saurait  être  autre- 
ment au  cas  de  récidive,  l'aggravation  de  la 
peine  n'en  changeant  pas  la  nature;  d'oùil 
suit  que  l'amende,  quoique  doublée  audit  cas, 
n'en  demeure  pas  moins  une  amende  de  sim- 
ple police,  comme  celle  édictée  d'abord  par 
l'art.  35  de  la  loi  précitée,  et  que  l'emprison- 
nement, qui  peut  alors  être  prononcé,  doii 
lui-même  être  renfermé  dans  les  limites  dé- 
terminées pr  l'art.  465,  Cod.  pén.; — Que,  de 
cette  manière,  la  différence  essentielle  étaldie 
par  la  loi  entre  le  simple  exercice  non  autorisé 
de  l'art  de  guérir  et  l'usurpation  de  titre,  dif- 
férence à  laquelle  la  récidive  ne  peut  rien 
changer,  se  maintient  dans  le  caractère  et 
l'intensité  de  la  peine,  nonobstant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  (fui  ne  fait  pas  plus  de  la 
contravention  un  délit,  au  cas  spécial  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  36,  que  dans  les 
termes  généraux  de  l'art.  35  de  la  même  1^1: 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qwe 
l'exercice  de  l'art  de  guérir  implique  nécessai- 
rement l'usurpation  du  titre  d^fiicier  de  santé 
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00  de  docleur;  qo'on  comprend  très-bien,  an 
contraire,  la  pratique  illicite  de  la  médecine 
même  sans  qualité  publique  usurpée;  et  que 
{infraction  étant  alors  moins  grave,  il  était 
jusie  de  ne  la  punir  que  d'une  peine  moins 
forte,  ainsi  que  l'a  fait  la  loi;  —  D'où  il  suit 
qu'en  condamnant  Séguin^  qu'il  déclarait  cou- 
pable, étant  en  état  derécidive,d*etercice  illé- 
gal de  la  médecine,  mais  sans  usurpation  de 
titre,  à  30  fr.  d'amende  et  deui  mois  d'empri- 
sonnement ,  Tarrét  attaqué  a  expressément 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées:— Cas- 
se, etc. 

Du  30  âvr.  1858.  — Ch.  réun.  — /Vrf*.,  M. 
Bérençer.  —  Raftp,,  M.  de  BeUeyme.— €on«/. 
conf.^M.  Dupin,  proc.  gén.— i>/.^  M.  Legriel. 


(0  Cette  décision  se  rattache  à  une  théorie  des 
plos  délicates  sur  laquelle  la  doctrine  et  la  juris- 
pnideoce  n*offrent  encore  rien  de  bien  précis,  celle 
de  la  révocation  des  testaments,  telle  qu*eUe  est 
organisée  par  les  art.  4085  et  suif.,  God.  Nap. 

La  loi,  oomme  on  sait,  n'admet  que  deux  modes 
de  révocation  :  la  révocation  9xprtue  et  la  révpca- 
lioa  tadu.  Mais  quant  à  ce  dernier  mode  de  réro- 
cxUon,  qui  est  le  plas  sasoeptible  de  dilBealté,  parce 
qu^ii  prête  le  pins  à  rarbitraire  des  iuterprétations, 
la  loi  a  voulu»  autant  que  possible,  restreindre  cet 
arbitraire  en  posant  une  règle  limiuti?e  dans  Part. 
1036  :  elle  ne  permet  plus  au  juge  de  décider, 
comme  autrefois,  à  priori  et  par  voie  directe  dMn- 
terprétation  de  la  volonté  présumée  du  testateur, 
qu^un  second  testament  révoque  le  premier.  Â  dé- 
faut de  révocation  expresse,  elle  ne  déclare  révo- 
quées on  annulées  dans  le  premier  tesUment  «  que 
les  dispositions  y  contenues  qui  se  trouvent  ineam- 
futibUê  avec  les  nouvelles,  ou  qni  y  sont  conirot- 
rei.  >-~D*après  cet  article,  il  font  donc,  pour  que  le 
juge  déclare  qu'un  premier  testament  est  révoqué 
par  le  second,  en  tout  ou  en  partie,  qu'il  recon- 
naisse et  déclare  préalablement  qu'il  y  a  incompati- 
bilité ou  contrariété  entre  certaines  disposilious  du 
premier  et  du  second  testament  ;  et  là  seulement, 
dans  la  reconnaissance  de  cette  incompatibilité  ou 
eontrariiti,  subsiste  l'arbitraire  du  juge,  son  pou- 
voir discrétionnaire  et  souverain  d'appréciation. 

Telle  est  la  théorie  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  a  souvent  consacrée,  mais  dont 
elle  s'est  aussi  parfois  écartée,  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  en  faisant  prédominei-,  sans  limites, 
le  pouvoir  d'interprétation  du  juge.  F.  à  cet  égard 
nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
gendu7maii850(Yol.l850.2.3Âl— P.i850.2.679). 

Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  ici  nous 
parait  appartenir  à  ce  dernier  système,  en  même 
temps  qu'il  nous  parait  contraire  à  un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  du  25  juilU  18^9  (Vol.  i8A9.i. 
673),  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  de  l'effet  que  devait  produire 
la  nullité  d^une  substitution  fidélcommissaire  intro- 
duite dans  le  second  testament,  et  où,  par  suite,  il 
y  avait  lieu  d^appliquer  par  analogie  la  disposition 
de  l'art  1037,  Cod.  Nap.,  portant  que  «  la.  révo- 
cation bite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout 
son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécu- 
tion par  I  incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  lé- 
gataire^ ou  par  leur  refua  de  lecneilUr.  t 
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TESTAMENT.— Révocation.  —Disposition 
NULLE.  --Substitution  .—IifTERPRÉTATioN. 
Une  disposition  testamentaire,  nulle  comme 
etmtenant  une  substitution  prohibée^  faite  au 
profit  d'une  personne  à  qui,  par  un  teitament 
antérieur,  avait  été  fait  un  legs  pur  et  simple, 
n*a  pas  pour  effet  de  révoquer  cette  dernière 
disposition,  encore  bien  que  le  second  testament 
contenant  la  substitution  révoquât  expresse- 
ment  toutes  Us  dispositions  testamentaires  an-» 
térieuresy  et  qu'il  fût  d'ailleurs  régulier  en  la 
forme,  —  Du  moins,  V arrêt  qui,  par  interpré- 
tation de  l'intention  du  testateur,  décide  que  la 
clause  révocatoirs  contenue  dans  le  second  tes- 
tament n'avait  ptu  pour  but  de  détruire  l'in- 
stitution contenue  dans  le  premier,  ne  viole 
aucune  loi.  (Cod.  Nap.,  1035, 1036  et  1037.)  (1) 


Par  Pariêt  précité  du  S5  juill.  i8A9,  la  Cour  de 
cassation,  appliquant  cet  arL  1037  au  cas  d*une 
révocation  tacite  par  ineompatibiiilé,  a  jugé  qu'une 
disposition  testamentaire  nulle,  comme  contenant  une 
substitution  prohibée,  n'en  avait  pas  moins  eu  Teffet 
de  révoquer  un  testament  antérieur  dont  les  disposi- 
tions se  trouvaient  incompatibles  avec  le  nouveau 
testament;  et  pour  le  décider  ainsi,  la  Cour  s'est  fon- 
dée sur  ce  motif,  •  que  le  second  testament,  qui 
n'était  pas  nul  pour  vice  de  forme,  constatait  régu- 
lièrement le  changement  de  volonté  du  testateur.  • 

Dans  l'espèce  actuelle,  au  contraire,  où  il  y  avait 
dans  le  second  testament  uae  clause  expreue  de 
révocation,  la  Cour,  admettant  dans  toute  sa  pléni- 
tude le  pouvoir  d'interprétation  du  juge,  confirme 
l'arrêt  qui  décide  que  la  nullité  de  la  clause  de  sub- 
stitution emporte  nullité  de  la  clause  de  révocation, 
et  laisse  subsister  Pinstitution  ou  le  legs  pur  et  sim- 
ple contenu  dans  le  premier  testament. 

Ainsi,  en  présence  de  ces  deux  solutions,  on  arrive 
k  ce  résultat  singulier,  que,  dans  le  testament  où  la 
révocation  n^est  que  tacite  (par  incompatibilité  de 
dispositions  avec  le  premier),  cette  révocation  con- 
serve son  effet,  malgré  la  nullité  de  la  substitution  ; 
tandis  que,  dans  le  testament  où  la  révocation  est 
expresse^  la  nullité  de  la  substitution  entraine  la  nul- 
lité de  la  révocation  ;  en  telle  sorte  qu'en  dernière 
analyse,  au  cas  de  nullité  d^un  second  testament 
comme  entaché  de  substitution,  on  donne  à  la  révo- 
cation tacite  un  effet  que  Ton  refuse  dans  Je  même 
cas  à  la  révocation  expresse. 

Pour  le  décider  ainsi  dans  l'espèce  actuelle,  la  Cour 
de  Riom,  se  livrant,  comme  les  premiers  juges,  dont 
elle  adopte  les  motifs,  à  une  interprétation  de  l'in- 
tention ou  de  la  volonté  présumée  du  testateur,  dé* 
cide  que,  dans  sa  pensée,  la  clause  révocatolre  ejp- 
presse  contenue  dans  son  second  testament  est  inti* 
mement  liée  ou  connexe  avec  la  clause  de  substitu- 
tion ;  qu'elle  n^est  par  suite  que  conditionndte  ^ 
c'est-à-dire  qu*elle  ne  devait  avoir  son  effet  qu*au- 
tant  que  la  danse  de  substitution  aurait  eu  le  sieni 
d*où  la  conséquence  tout  opposée  à  celle  qu*amè- 
nerait  l'application  de  Part.  1037,  que  là  nullité  de 
la  substitution  doit  nécessakement  entraîner  la  nul- 
lité de  la  clause  de  révocation ,  et  par  suite  laisser 
subsbter,  en  leur  entier,  les  dispositions  du  premier 
testament... 

Tel  est  le  système  de  Tarrét  de  la  Cour  de  Riom, 
que  la  Cour  de  cassation  maintient  ici  par  son  arrêt 
de  r^et ,  en  se  fondant  sur  ce  principe  général  ; 
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imitpmiàen^  4ê  ta  Cmut  de  9m$Hm. 


(Porte  etconsortg^^.  Marie  Beyve.) 
Le  sieur  Vidal  avait  fait^  le  lOfév.  1854^,  un 
teslament  olographe  ainsi  conçu  : — a  J'institue 

Four  mon  héritière  générale  et  universelle»  à 
effet  de  roe  succéder  dans  tous  mes  biens  gé- 
néralement quelconques»  Marie  Boyire»  fille  na- 
turelle à  Marauerite  (tille  alors  au  service  du 
testateur)...  Je  révoque  toute  antre  disposition 
testamentaire,  etc.  » 

Peu  de  temps  après,  et  à  la  date  du  2â  sept. 
1854^  le  sieur  Vidal  ût  un  autre  testament  en 
ces  termes  : — «  J'institue  pour  mon  héritière 

générale  et  universelle»  à  reflet  de  me  sqiooé^ 
er  en  tous  mes  biens  dont  je  mourrai  saisi» 
Marie  Boyre»  fille  à  Mai^erite^  actuellement  k 
mon  service»  à  la  charge  des  legs  particuliers 
et  aux  conditions  ci-après  :é..  (Suivent  divers 
legs  et  des  dispositions  relatives  à  la  tutelle 
de  Marie  Boyre  j  puis  le  testateur  ajoute  :)  tout 
comme  aussi  je  veux  expressément^  dans  le 
cas  où  Marie  Eoyre  viendrait  à  décéder  avant 
son  établissement^  que  mes  biens  passent  à 
mes  héritiei*s  du  sang»  Jean-Baptiste  Chambe» 
mon  neveu»  et  A^deline  Vidal»  ma  nièce»  femme 
Porte,  à  laquelle»  dans  ce  cas  seulement,  je 
donne  et  lègue  par  préciput  ma  vigne  des  Bar- 
thélemines»  etc..  —  Je  révoque  toutes  autres 
dispositions  testamentaires»  ou  autres  que  Tai 
pu  Taire  avant  ces  présentes  qui  sont  la  libre 
et  dernière  expression  de  ma  volonté.  » 

Après  la  mort  du  sieur  Yidal^  les  époux 
Porte  et  le  sieur  Chambe,  ses  héritiers  naturels, 
ont  demandé  la  nullité  du  testament  du  22 
^pt.  1854,  comme  étant  vicié  de  substitution. 

Au  nom  de  Marie  Boyre»  on  a  soutenu  qu'il 
n*y  avait  pas  substitution^  et  que  dans  tous  les 
cas  les  genôandeurs  étaient  saas  intérêt,  par 
la  raison  qu'à  défaut  du  testament  du  22  sep- 
tembre» Marie  Boyre  venait  encore  à  Thérédité 
en  vertu  du  testament  du  10  février  précé- 
dent. 

29  août  1836»  jugement  du  tribunal  de  Briou- 
de»  qui  reconnaît  d'abord»  qu'en  effet,ie  testa- 


«  que  les  dispositions  testamentaires,  quand  d*ail- 
lenrs  le  testament  est  i^ller  en  la  forme,  prennent 
toute  leur  force  de  la  volonté  du  testateur,  et  que 
la  recherche  de  cette  volonté  est  du  domaine  «ovve- 
rain  des  juges  du  fond,  » 

Ici,  comme  on  le  voit,  et  dans  le  tas  d'une  claose 
expresse  de  rëvocation,  la  Cour  abandonne  le  prin- 
cipe de  décision  de  son  arrêt  du  25  juiU.  18Â9, 
principe  diaprés  lequel  elle  avait  décidé  qu^un  se- 
cond testament  contenant  révocation  du  premier, 
même  une  révocation  tacite,  suppose  nécessairement 
qr^à  un  moment  donné,  il  y  a  eu  de  la  part  du  tes- 
tateur un  changement  de  volontéf  qui  a  fait  tomber 
le  premier  testament,  malgré  la  nullité  ou  ineffica- 
dté  des  dispositions  qu*il  renferme  (C.  Nap.,  1087], 
et  que,  par  suite,  qudie  que  soit  la  similitude  plus 
ou  moins  grande  des  dispositions  contenues  dans  les 
denx  testaments,  H  suffit  que,  dans  te  second,  elles 
aient  été  affectées  d'une  clause  de  substitution  qui  en 
doit  faire  prononcer  la  nuttité ,  pour  qu'elles  ne 
puissent  revivre  dans  le  premier.  (F.  le  dévdoppe- 
nentde  ce  sxstèvedans  Textndt  de  la  coBSokation 


ment  du  2i  «eptAndne  reafeme  nmè  sntaùtn- 

tiofi  prohibée  »*-r'Le  jugemeiit  ooBtîBae  ensuite 
en  ces  termes  :— a  En  ce  qui  touche  la  fia  de 
non-reeevoir»  tifée  du  délaut  d^intéiéc  : — Al^ 
tendu  que  le  teslament  du  22  septembrft  étant 
anBulé  dans  sa  clause  vieîéa  de  svb&tàutioii^  il 
s'agit  d'examiner  la  situation  néMltoai  pour  les 
parties  de  cette  BuUité;-r-Attend«  qu'éii  |iriB- 
ci^,  un  testameat  peut  dire  déclaré  tout  à  la 
fois  Bul  dans  e^rtaiBas  de  aea  éiapositiona  et  va- 
lable dans  d'autres  ;  «uâs  à  la  eoaditîon  Béas- 
moins  qu'il  ne  ea  trouve  enlue  elles  aacane 
connexion  essentielle,  et  que  chacune  poisse 
exister  oq  n'exister  pas  tadépeadaBuneial  des 
autres  $— Que  si,  en  efiEet,  des  disposiiiaos  qm 
sont»  soit  la  condition,  soit  loène  la  sioij^ 
conséquence  les  unes  des  autres,  pouvaient 
être  scindées,  ce  serait  non-seulement  dénator 
rer  la  volonté  du  testateur»  mais  hii  bire  vio- 
lence dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime  ; — ^At- 
tendu qu'en  appliquant  c^  principes  à  la  eau- 
se»  l'on  denieure  convaincu  que  l'effet  die  la 
clause  révocatoire  contenue  au  lestanieiit  du 
^  septembre  a  été»  dans  riatenltoB  du  tes- 
tateur» nécessaireiBentsBiMMfdoBné  à  la  validité 
du  legs  uaiversel  fait  à  Marie  Boyre,  et  qae  bê 
le  testateur  en  eût  piévu  la  nuttité,  ii  se  filt, 
de  préférence»  arrêté  à  la  pensée  que  Ton  voit 
dominer»  soit  dans  ce  testament,  soit  dans  ce- 
lui du  10  février;  qu'ainsi,  l'on  se  trouve 
amené  à  conclure  que  ces  aeux  dispositions 
sont  tellement  solidaires  que  la  nullité  de  Tune 
doit  entraîner  la  nullité  de  l'autre  i—Attenda 
que  si  Ton  admettait  le  majntioA  4e  la  clause 
révocatoire»  il  resterait  encore  à  en  aparécier 
les  effets;  ^'à  ce  point  de  vue  danc»  Ion  de- 
vrait reconnaître  qu'en  thèse  générale»  une 
clause  révocatoire»  quels  qu'en  soient  les  ter- 
mes, impliquant  un  changement  dans  la  voloa- 
té,  il  suit  de  là  que  les  di^sitions  antérîeurei 
ne  sauraient  être  modifiées  que  dans  ce  qu^elles 
ont  d'incompatible  avec  les  nouvelles;— Mais, 
attendu  que»  dans  la  cause»  l'on  ne  peut  douter 


de  M.  DuTetgier»  rapporté  en  note  de  Panét  de 
1B&9.) 

Ce  sont  donc  en  définitive  denx  systèmes  diamé- 
tralement opposés  qui  se  trouvent  ici  en  présence  : 
Tun  qui  veut  que  la  révocation,  même  tacite,  coa- 
tenue  dans  le  second  testament,  soit  absolue  et 
fasse  nécessairement  tomber  le  premier  { Paotre,  qoi 
?eut  que  la  révocation,  même  expreue,  conteoue 
dans  le  second  testament,  ne  soit  que  eondiiionnelkf 
et  doive  être  réputée  no^o  avenue,  si  ce  second  testa- 
ment n^obtient  pas  son  exécution. 

Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  aecorder  oe$ 
deux  systèmes  :  si  le  principe  de  Tarrêt  de  1S&9 
nous  panit  vrai,  nous  ne  saurions  regarda"  comxoe 
exact  celui  qui  sert  de  base  an  nouvd  anélqae 
noQS  rapportons.  Dans  l'espèce  qn*îl  juge,  tout  porte 
a  croire  que  IHnterprétatien  donnée  an  aocond  testa- 
ment est  selon  la  colonie  du  testateur  ;  mais  c'est  le 
principe  d'interprétation  lui-même,  en  matière  et 
Invocation,  qui  nous  parait  «iw^eprihle  de  i 
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qp6  rU^lMii  du  sieur  VkM,  ^a^nîfeçtée  avec 
^rsévérance  jMur  ses  4bux  testament,  n'ait 
été  de  déposer  de  ses  biens  en  faveur  de  Ma- 
rie JBoyre;  qu'il  serait  dès  lors  illq^que  de  dou- 
ter que  cette  iotention,  non  moins  prédoroi- 
Baote  dans  le  second  que  dans  le  premier  tes- 
tament, ait  pu  être  atteinte  par  la  clause  révo- 
catoire;  que  vainement  on  alléguerait  que* 
loin  de  ^'étre  montrée  persistante,  la  volonté 
du  testateur  a  été  modittée  par  la  seconde  dis- 
positioB,  puisque  ceUe-ci  se  trouve  afieclée 
d'voe  condition  non  apposée  à  la  première; 
m}^  me,  pour  rendre  ce  raisonnement  dé- 
cisif, il  fa^dlrait  aller  jqsqu'à  dire  que,  dans  la 
j^psée  dq  testateur,  la  condition  a  dû  être 
ui8épapb[ement  liée  k  la  disposition  princi- 
jfik,  îiiterwéta^on  que  repoussent  (ous  les 
éléments  de  la  cause ;««..— Qu'il  ressort  donc 
de  tp0t  ce  qui  précède,  que  les  demandeurs 
ser^le^l,  j^  défaut  d^iiitérét,  non  recevajiles  à 
qaereliisr  le  testament  du  22  septembre,  puis- 
que ce  testament  étant  annulé,  i)s  seraient 
exclus  par  celui  du  40  février  de  toute  partici- 
pation à  Thérédité  du  sïeur  Tidal  ;— Dédare 
Dul  et  non  avenu  le  legs  universel  porté  au  tes- 
tament du  22  sept.  1854,  ainsi  que  la  clause 
fidéicommissaire  y  apposée  ;  déclare  pareille- 
ment nulle  et  sans  effet  la  clause  révocatoire 
coDtenue  audit  tesument;  dit  qu'en  tout  cas, 
cette  clause  n'a  pu  modifier  le  testament  du  10 
tév.  4854,  en  ce  que  ses  dispositions  ont  de  con- 
forme à  la  volonté  exprimée  par  le  sieur  Vidal 
dans  celui  du  22  septembre,  volonté  qui,  dans 
Tan  comme  dans  I  autre,  a  eu  pour  objet  prin- 
cipal de  gratifier  Marie  Boyre.  » 

Appel  parles  époux  Porte  et  le  sieur  Gfaambe. 
—43  juijl.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Riom  qui  confirme  en  ces  termes  :  -^  «  En  ce 
qui  touche  la  disposition  du  jugement  dont  est 
appel,  qui  déclare  nul  et  non  avenu  le  legs 
oniversel  porté  au  testament  du  2t  sept.  4854, 
ainsi  que  la  clause  fidéicommissaire  y  apposée  : 
— I>éterminée  par  les  motiis  exprimes  au  jugeK 
ment  dont  est  appel,  et  les  adoptant;— En  ce 
qui  touche  la  di^sition  du  même  jugement 
4^1  dédare  nulle  et  sans  effet  la  dause  révo- 
catoire contenue  audit  testament  :  —  Par  les 
motifs  exprimés  audit  jugement  et  v  ajoutant; 
—  Considérant  que  le  testament  du  22  sep- 
tembre ne  fait,  en  ce  qui  concerne  Marie  Boy- 
re, (fifi  reproduire  les  dispositions  de  celui  du 
10  février;  *-Que  Tunique  modification  qu'il 
contieyit,  /pant  à  ^le^  n>  d*aulre  but,  ae  h 
part  àk  tesitatewr,  qxue  de  préférer,  pom*  un 
cas  donné,  ses  propres  héritiers  à  ceux  de  son 
hériiîèie  instituée  ;—  Qu'ï  ne  saurait  donc  y 
avoir  de  difficulté  à  dosner  force  an  testament 
du  40  février,  puisque  la  persévérance  con- 
stante et  non  équivoque  de  la  volonté  du  tes- 
tateur en  faveur  de  ÎJarie  Boyre,  résulte  aussi 
bien  du  testament  du  22  sq)tembre  que  de  tous 
ceux  ^i  Vont  précédé;  — Par  ces  motifs,  dit 
flfi")fi  a  été  ble^  ju^é,  etc.  » 

ppURYjbj  en  camion  nar  j^es  époux  Port,e 
et  consorts  pour  violation  des  ait.  1035  etsùiy., 


Cod.  Nap.  —  On  a  4it  pour  1^  ^mandeiirs  : 
Noqs  n  ayons  pas  ï  côiôbattre  la  proposition^! 
posée  en  tête  de  Tarrét,  à  savoir^  ()u  en  prin- 
cipe, un  testament  peut  être  déclare  fopt  h  la 
fois  nul  dans  certaines  de  ses  dispositions,  et 
valable  dans  d'autres^  mais  à  la  condition  4|u"il 
ne  se  trouve  entre  elles  aucune  connexion 
essentielle,  et  oue  chacune  puisse  exister  ou 
n'exister  pas inaépendammentdesautres.  Ainsi 
le  veut  la  maxime  :  utile  per  inutile  no|i  vitia- 
tur;  et  Tarrét  en  induit  très-justement  qiie  si, 
ep  effel,  les  dispositions  qui  sont,  soit  la  condi- 
tion, soit  même  la  simple  conséquence  les 
unes  des  autres,  pouvaient  être  scindées^  ce 
serait  non-seulement  dénaturer  la  volonté  du 
testateur,  mais  lui  faire  violence  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  intime. — Le  ppuryoi,  loin  de  contes- 
ter cette  doctrine,  l'invoque  avec  confiance  au 
point  de  vue  de  la  cause  actuelle. — Et,  en  effet, 
la  jurispri^dence  et  les  auteurs  sont  d*a.ccord 
pour  admettre  que  la  nplUté  de*la  substitution 
p'atteint  pas  les  autres  dispositions  au  testa- 
ment. Ce  n'est  pas  le  testament  qu'^apnule 
Fart*  ^96,  mais  bien  la  disposition  par  laquelle 
le  donataire,  rbjéritier  institué  ou  le  légataire 
sera  chargf§  de  conserver  et  dé  rendre  à  uq 
tiers.  (Cass.,  3  août  1814;  Angers,  7  iiiars 
1822,  etc.;  ToulUér,  t.  5,  n.  14;  Rolland  de 
Yill^rgues,  de$ Substitutions,  n.  319;  Troplong, 
des  Donat.  et  test.,  n.  164.)  —  Les  autres  dis- 
positions 4u  testament  subsistent  donc  :  il  n'en 
est  pas  ici  pomme  au  cas  oi^  le  testament  lui- 
même  serait  niul  pour  vice  de  forme.  Or,  ce 
qui  est  vrai  pour  les  dispositions  indépendan- 
tes de  la  substitution  Test  aussi  pour  la  clause 
révocatoire.  (Voy.  M*  Troplong,  ubi  suprà, 
n.2051.) 

C'est  dans  l'application  de  ces  principes  aux 
faits  de  la  cause  que  le  pourvoi  diffère  profon- 
dément avec  Tarrét.  Le  pourvoi  se  demande 
où  serait,  dans  Tespèce,  cette  connexion  essen- 
tielle suivant  l'arrêt,  entre  la  clause  frappée  de 
mort,  et  la  dapse  prétendue  subordonnée.  Le 

Sourvoi  se  demande,  toujours  en  admettant  la 
octrine  de  T^êt,  comment  on  pourrait  dire 
dans  l'espèce,  que  la  clause  révocatoire  inti- 
mement unie  à  la  substitution,  ne  saurait 
exister  sans  elle.'  La  connexion  n  est  essentielle 
entre  les  deux  clauses,  et  Tune  ne  peut  existe^ 
indépen^auM^ent  de  l'autre,  qu'autant  qu'd 
serait  absolument  vrai  de  dire,  que  la  disposi- 
tion principale  ne  tenant  pas,  le  testateur  n'au- 
rait pas  révoqué.  Ici  la  clause  réviocatoire  ^  sa 
raison  d'être,  et  subsiste  très-bien,  indépen- 
damment de  l'institution  principale.  Sa  raison 
d'iêtre,  c'est  la  vocation  de  la  famille  légitime, 
vocatiof)  dont  le  testateur  a  fait  une  condition 
expresse  de  l'institution.  Si  ceUe  yocation 
voulue  par  le  testateur  n'a  pas  lieu  en  vertu  dii 
testament,  oi^  est  légalement  fo^dé  à  dire": 
comme  cette  vocation  est,  dans  le  testament, 
la  condition  expresse  de  l'institution  de  Itfarie 
JB^yre,  le  précèdent  testament  est  frappé  de 
révocation,  parce  qu'il  e^i  certain,  par  le  se- 
cond tesument,  que  îeleatatear  n'a  pas  vc^ 
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instituer  Marie  Boyre  purement  et  simplement^ 
mais  bien  à  charge  de  ré  version  .^'il  est  yrai 

Sue  la  volonté  d'instituer  Marie  Boyre  existe 
ans  les  deux  testaments^  il  est  également  vrai 
que  celte  volonté  reçoit^  dans  le  second^  une 
modification  tellement  profonde,  qu*on  ne  s'ex- 
plique pas  comment  le  jugement  et  Tarrét  ont 
cru  devoir  en  faire  abstraction. — La  modifica- 
tion est  si  grave,  que  précisément  elle  a  amené 
la  nullité  de  l'institution  principale  pour  cause 
de  substitution.  Voilà  donc  Marie  Boyre  qui 
n'est  plus,  d'après  le  second  testament^  pn»- 
priétaire  incommutable  de  l'hérédité.  Elle  est 
grevée  de  restitution  au  profit  de  la  famille 
légitime.  Qu'importe  que  ce  soit  seulement 
Ijour  un  cas  donné.  En  droit,  cette  considéra- 
tion est  sans  yaleur  appréciable.  Le  cas  est 
d'ailleurs  d'une  réalisation  tellement  possible^ 
que,  dans  la  vérité,  il  peut  aussi  bien  arriver 
que  ne  pas  arriver.  Et  on  peut  dire,  avec  toute 
raison,  que  la  vocation  de  la  famille  légitime 
est,  dans  le  second  testament,  la  condition 
expresse  de  l'institution  de  Marie  Boyre.  Telles 
sont  les  dispositions  dont  le  testateur  a  voulu 
assurer  l'elfet,  telle  est  sa  dernière  volonté,  et 
il  n'a  pu  en  avoir  une  autre,  car,  suivant  l'ar- 
rêt lui-même,  le  testateur  n'a  pas  prévu  la 
nullité  de  ses  dispositions. 

L'arrêt  attaque  objecte  que  si  Ton  admettait 
le  maintien  de  la  clause  révocatoire,  il  reste- 
rait encore  à  en  apprécier  les  effets;  et  qu'à 
ce  point  de  vue  donc,  l'on  devrait  reconnaî- 
tre, qu'en  thèse  générale,  une  clause  révoca- 
toire, quels  qu'en  soient  les  termes,  impliquant 
un  changement  dans  la  volonté,  il  suit  de  là 
que  les  dispositions  antérieures  ne  sauraient 
être  modifiées  que  dans  ce  qu'elles  ont  d'in- 
compatible avec  les  nouvelles.  Gela  est  vrai 
en  soi.  Mais  n'y  a-t-il  pas  changement  de  vo- 
lonté évident  quand  on  remplace  une  institu- 
tion pure  et  simple,  par  une  institution  à  charge 
de  reversion,  bien  que  pour  un  cas  donné?  — 
La  substitution,  il  faut  bien  le  remarquer^  est 
une  disposition  complexe,  indivisible  dès  lors 
dans  la  pensée  du  testateur.  Dans  toute  substi- 
tution, le  premier  et  le  second  degré  sont  éga- 
lement l'objet  d'une  institution  héréditaire^ 
bieu  que  sous  une  condition  différente,  à  sa- 
voir, résolutoire  pour  le  premier,  et  suspen- 
sive pour  le  second.  —  Or,  quand  un  bomme 
est  décédé  laissant  une  dernière  disposition  de 
ce  genre,  avec  une  clause  révocatoire,  le  bon 
sens  et  la  loi  se  refusent  également  à  admet- 
tre, dans  le  silence  du  testament,  qu'il  ait  voulu 
faire  revivre  un  legs  universel  pur  et  simple, 
porté  dans  un  précédent  testament. — L'arréi 
attaqué  a  donc  méconnu  la  volonté  de  la  loi 
non  moins  que  celle  du  testateur  en  mainte- 
nant le  premier  testament  nonobstant  la  ré- 
vocation prononcée  par  le  second. 

▲RRiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  dispositions 
tesumentaires;  quand  d'ailleurs  le  testament 
est  régulier  en  la  forme,  prennent  toute  leur 
force  de  la  volonté  du  testateur;  que  la  re* 


cherche  de  cette  volonté  est  do  domaine  sou- 
verain desjngesdu  fond;— Attendu  qae  l'ar- 
rêt attaqué ,  en  recherchant  quelle  avait  po 
être  l'intention  du  testateur  dans  la  double 
institution  qu'il  a  faite  de  Marie  Boyre,  sa  lég»j 
taire  universelle,  a  déclaré  que  la  volonté 
persévérante  du  testateur  avait  été  de  trans- 
mettre ses  biens  à  Marie  Boyre,  et  que  td  était 
le  motif  dominant  de  ses  dispositions;  qu'en 
déclarant,  dans  de  telles  circonstances,  que  la 
clause  révocatoire  contenue  au  second  testa- 
ment n'avait  pas  eu  pour  but  de  détruire  l'in- 
stitution contenue  dans  le  premier,  et  eu  o^ 
donnant  que  celui-ci  recevrait  sa  pleine  et  en- 
tière exécution,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  tirer 
la  conséquence  régulière  et  légale  de  faits  ou 
d'intentions  qu'il  avait  un  pouvoir  souverain 
d'apprécier  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  iuill.  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— ilam).,  M.  Silvestre  de  Ghante- 
loup. — Concl.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P^,  M. 
SaintrMalo. 

DIFFAMATION.  —  ïntbntiow.  —  Fàctb.- 

DOMHAGBS-IMTÊILfiTS. 

//  n'y  a  diffamation  ewners  un  particuUer 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention  coupable,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  prévenu  a  agi  de 
bonne  foi  et  sans  intention  de  nuire  (1). 

Et  la  décision  des  juges  du  fait,  en  ce  q» 
touche  l'intention  et  la  bonne  foi,  est  sow€- 
raine  et  ne  peut  être  revisée  par  la  Cour  de 
cassation  (2). 

Par  suite,  l'auteur  de  Vimputatùmprétenéiu 
diffamatoire  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  personne  qui  se  pré- 
tend lésée,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  aucune 
faute  à  lui  reprocher.  (God.  Nap..  1382  ;  L.  17 
mai  1819,  art.  13.)  (3) 

(De  Lamerlière— C.  Déléon  et  autres.) 

Au  mois  de  septembre  1846,  deux  bei^ers, 


(1-2-3)  Il  est  oertain  que  sans  inlaitioii  coupable 
il  0*7  a  pas  délit  de  diffama tioD,  et  que  la  Goor  de 
cassation  ne  peut  reTÎser  la  décision  des  jngcs  dn 
fuit  qui  déclare  i'abseooe  d*intention.  K  Cus,  il 
août  1SA3  (VoU  i8AS.i.7&9);  16  mars  iSdO  (Vol. 
4850.i.&8i),  et  18  oct.  1850  (Vol.  1851.i.S96)  ;  Or 
léans,  S  mars  1856  (Vol.  1856.2.872— P.  1856.1. 
38S).  F,  aussi  M*  de  Grattier,  CommenU  du  toit 
de  ta  preêUt  tom.  1,  pag •  Là  et  179,  et  AI.  Ghassan, 
Délits  de  la  presse^  tom.  1,  n.  51.  liais  il  est  égale- 
ment constant  que  la  bonne  foi  et  Tabsenoe  d*iii- 
tention,  qui  font  disparaître  le  délit,  ne  font  pas 
disparaître  le  fait  dommageable,  et  n*empéciient  pas 
que  lenteur  de  ce  fait  ne  paisse  être  condamné  à  des 
doomiages-intértts  envers  la  partie  lésée.  F«  Douait 
10  juin  i%àà  (Vol.  18&&.2.471),  et  TabU  généraU 
Derill.  et Gilb.,  r*  Dommageê^térilê^  n.  99  et  snir. 
-—Toutefois,  il  faut,  pour  qu^il  y  ait  lieu  à  des  doai- 
Baages-intéréts,  que  le  ftiit  incriminé  rentre  dans  les 
prérisioni  de  l'art  1882,  Cod.  Nap.,  c'est-è-dire 
quHl  constitue  une  faute.  Or,  dans  Tespèce,  non- 
seulement  le  juge  du  fait  avait  déclaré  qu*il  o^ 
avait  pas  bute,  mais,  de  plus,  il  avait  déclaré  qui! 
n>  avait  pas  j^udice,  de  telle  sorte  que  sons  aa- 
cun  rapport  la  demande  en  donmagerâtéréH  d> 
Uit  fondée. 
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Doe  jeune  fille  de  15  ans,  un  jeune  garçon  de 
H  ans,  raconièrenl  que  le  i  9  de  ce  mois,  au 
milieu  du  jour,  au  moment  où  ils  gardaient 
leurs  troupeaux,  la  Sainte  Vierge  leur  était 
apparue  sur  la  montagne  de  la  Salette,  dans 
les  Alpes  Dauphinoises,  et  leur  avait  tenu  en 
français  et  en  patois  des  discours  qu'ils  rap- 
portaient. Sur  le  récit  qui  lui  en  fut  fait,  le 
curé  de  leur  village  crut  a  une  apparition  mi- 
raculeuse et  l'annonça  en  chaire  à  ses  parois- 
siens. Cet  événement,  promptement  publié 
dans  le  pays,  causa  une  émotion  universelle; 
une  enquête  fut  ordonnée  par  Tévéque  de 
Grenoble,  une  polémique  très-vive  s'engagea 
dans  les  feuilles  publiques,  et  différents  écrits 
parurent  dans  lesquels  fut  attaquée  et  défen- 
due la  réalité  de  l'apparition  miraculeuse. 

La  controverse  n  avait  porté  que  sur  la  sin- 
cérité des  bersei^s,  sur  la  contiance  que  mé- 
ritoit  leur  récit,  lorsqu'on  1852  parut  à  Gre- 
noble une  brochure  portant  ce  titre  :  La 
Salette  Failavaux  (Falfax-Vallis),  ou  la  vallée 
du  mensonge,  par  Donnadieu.  Donnadieu  était 
un  pseudonyme  :  le  véritable  auteur  de  ce 
pamphlet  était  l'abbé  Déléon,  rédacteur  d'un 
journal  qui  se  publiait  à  Grenoble.  Dans  la 
première  partie  de  cet  écrit,  il  se  borne  à  atta- 
quer violemment  les  actes  de  l'autorité  ecclé- 
siastique qui  proclamaient  Tauthenticité  du 
miracle;  mais  dans  la  seconde  partie,  qui  parut 
en  1853,  il  avança  que  le  prétendu  miracle  de 
la  Salette  était  l'œuvre  de  la  demoiselle  de 
Lamerlière,  qui  dans  la  ferveur  d'un  zèle  in- 
discret, avait,  à  l'aide  d'un  déguisement,  joué 
sur  la  montagne  le  rôle  de  la  Vierge,  et  qui,  par 
cette  supercherie,  avait  abusé  de  la  crédulité 
des  jeunes  pâtres. 

Cette  imputation^  que  le  sieur  Déléon  s'ef- 
forçait d'établir  par  une  foule  de  circonstances 
accessoires,  il  la  reproduisit  en  1854  dans  une 
nouvelle  brochure  intitulée  La  Salette  devant 
le  Pape. 

Un  autre  écrit,  publié  par  l'abbé  Gartellier, 

{présentait  également  la  demoiselle  de  Lanier- 
ière  comme  ayant  figuré  dans  la  scène  de  la 
montagne,  sous  Tapparence  de  la  mère  de 
Dieu. 

Ces  divers  écrits  sortaient  des  presses  du 
sieur  Redon,  imprimeur  à  Grenoble. 

Le9déc.  1854,  la  demoiselle  de  Lamerlière, 
prétendant  que  les  écrils  dont  il  s'agit  étaient 
diffamatoires,  de  nature  à  compromettre  sa  ré- 
putation et  à  détruire  sa  considération,  assigna 
devant  le  tribunal  de  Grenoble  les  sieurs  Dé- 
léon, Gartellier  et  Redon, pour  s'entendre  con- 
damner conjointement  et  solidairement  à  lui 
payer  20,000  fr.  de  dommage&-intéréts,  avec 
insertion  du  jugement  dans  les  journaux,  et 
voir  prononcer  la  suppression  des  ouvrages 
contenant  les  faits  calomnieux  et  diffiaimatoires 
dont  elle  se  plaignait. 

Les  sieurs  Déléon,  Gartellier  et  Redon  con- 
clurent à  ce  que  la  demoiselle  de  Lamerlière 
fût  déboutée  de  sa  demande  ;  et  le  sieur  Déléon 
conclut  personnellement  à  être  admis  à  prou- 


ver par  témoins  une  série  de  faits  par  lui  ar- 
ticulés et  tendant  à  établir  la  vérité  des  as- 
sertions que  contenaient  ses  ouvrages. 

?  mai  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Grenoble,  qui  déclare  la  demoiselle  de  Lamer- 
lière mal  fondée  dans  sa  demande,  par  les 
motifs  suivants  :— «  Attendu  que  la  demoiselle 
de  Lamerlière  prétend  avoir  été  diffamée  dans 
les  écrits  publiés  par  l'abbé  Déléon,  sous  le 
titre  de  :  i^  £à  Salette  Failavaux  ou  la  vallée 
du  meneonge,  elle  pseudonyme  de  Donnadieu; 
2®  La  Salette  devant  le  Pape  ; — et  par  le  curé 
Gartellier  sous  le  titre  de  mémoire  au  Pape  sur 
la  Salette,  —  et  qu'elle  demande  la  réparation 
du  préjudice  qOe  ces  écrits  lui  auraient  occa- 
sionné ;  —  Attendu  qu'il  faut  d'abord  recon- 
naître que  ces  ouvrages  sont  Texamen  critique 
d'un  fait  demeuré  jusqu'alors  obscur;  que  le 
but  unique  que  se  sont  proposé  ses  auteurs  a 
été  de  prouver,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  qui 
est  aussi  celui  de  la  religion,  que  ce  fait  n  a- 
vaitrien  de  surnaturel^  qu'ils  ont  voulu  com- 
battre ce  qu'ils  regardaient  comme  une  erreur, 
et  en  empêcher  la  propagation;  qu'en  cela  ils 
ont  pu  croire  user  d'un  droit  et  remplir  un 
devoir  ;--au'il  faut  reconnaître  aussi  que  s'ils 
ont  parlé  de  la  demoiselle  de  Lamerlière,  c'est 
accidentellement,  pour  en  rappeler  les  actes 
et  les  propos  qui  pouvaient  autoriser  à  croire 
qu'elle  s'était  montrée  le  19  sept.  1846,  sur  la 
montagne  de  la  Salette,  mais  que  cette  publi- 
cité donnée  à  certaines  circonstances  de  ea  vie 
privée  était  une  nécessité  de  leur  démonstra- 
tion; qu'ils  se  sont  d'ailleurs  servis  de  ce  moyen 
avec  modération,  en  rendant  hommage  au 
caractère  et  aux  sentiments  de  la  demoiselle  de 
Lamerlière  ;  qu'il  ne  saurait  entrer  dans  l'es- 

fmt  de  personne  qu'ils  aient  eu  l'intention  de 
ui  nuire,  de  porter  atteinte  à  son  honneur  et 
à  sa  considération  :  qu'une  pareille  supposition 
est  reponssée  par  l'esprit  général  des  ouvrages 
et  leur  but  sérieux;  que  la  bonne  foi  des  au- 
teurs ne  saurait  être  mise  en  doute,  en  pré- 
sence des  faits  reconnus  et  suffisamment 
établis  dès  à  présent  par  les  documents  pro- 
duits; —  Et  attendu,  en  droit,  que  l'intention 
de  nuire  est  un  des  éléments  constitutifs  de  la 
diffamation;  gue  la  jurisprudence,  d'accord 
avec  les  principes ,  est  constante  sur  ce  point; 
que  cet  élément  manquant  aux  faits  dont  on 
voudrait  faire  résulter  la  diffamation,  il  faut 
admettre  que  ces  faits  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  diffamatoires  et,  par  suite,  don- 
ner lieu  comme  tels  à  une  réparation  civile  ; 
— Attendu  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  de  recher* 
cher  si  ces  faits,  ainsi  dépouillés  de  tout  ca- 
ractère diffamatoire,  ne  pourraient  pas  être 
une  cause  de  dommage,  comme  constituant  un 
quâsi-délit;  —  Attendu  que  l'art.  1382,  God. 
Nap.,  ne  donne  naissance  à  l'obligation  de 
réparer  les  dommages  que  lorsqu'il  y  a  eu  faute 
de  la  part  de  l'auteur  du  fait,  et  préjudice 
éprouvé  par  celui  qui  s'en  plaint;  —Attendu 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  faute  de  la  part  des  au- 
teurs pour  avoir  écrit  ce  qui  se  trouve  dans 
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leurs  livres  touchant  la  demoisene  de  Lamer-  * 
Hère,  alors  que  celle-ci  l'a  rendu  TraisemWa- 
ble  par  ses  actes,  par  ses  propos,  suffisamoierit 
constatés  dès  à  présent; — Que  le  fait  de  la  Sa- 
lette  appartient  a  rhistoire  contemporaine:  que 
les  auteurs,  en  examinant  ce  fait,  en  le  discu- 
tant, pour  en  déterminer  le  caractère,  n'ont 
pu  faire  autrement  que  de  raconter  les  circon- 
stances de  ce  qu'ils  croyaient  être  la  vérité; 
qu'ils  n'ont  fait  en  cela  que  ce  que  font,  ce 

Îiue  sont  obligés  de  faire  les  historiens;  quil 
aut  bien  en  effet,  sous  peine  de  rendre  1  his- 
toire impossible,  leur  reconnaître  le  droit  de 
rendre  compte  des  paroles  et  des  actions  de 
ceux  qui  se  sont  trouvés  mêlés  aux  événements 
ju'ils  racontent;  que  tout  ce  qu'on  peut  exiger 
^'eux,  c'est  qu'ils  n'abusent  pas  de  ce  droit, 
qu'ils  n'accueillent  pas  avec  légèreté  des  ru- 
meurs vagues,  sans  en  vérifler  l'origine  et  la 
valeur;— Que,  dans  respècé,  on  ne  saurait 
faire  un  semblable  reproche  aiix  auteurs,  car 
l'ensemble  des  faits  qu'ils  énoncent  relative- 
ment à  la  demoiselle  de  Lamerlière  prouve 
jusqu'à  l'évidence  qu'ils  ne  les  ont  accueillis 
qu'avec  une  extrême  bonne  foi,  après  un  exa- 
men réfléchi,  sans  imprudence  ni  légèreté,  et 
qu'ils  les  ont  puisés  dans  dés  documents  sé- 
rieux et  des  témoignages  respectables;— Que 
ces  faits,  envisagea  comme  faits  domma^ea- 
bies,et  non  comme  faits  diffamatoires,  seraient 
de  nature  à  être  prouvés  par  témoins,  ipais 
que  les  documents  produits  et  les  circonstan- 
ces de  la  cause  dispensent  le  tribunal  de  re- 
courir à  celte  preuve;— Attendu,  au  surplus, 
qu'y  eût-il  faute  de  la  part  des  auteurs,  cette 
faute  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  répa- 
ration ;  qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  eu  de  préju- 
dice causé  à  la  demoiselle  de  Lamerlière  ;  que 
d'abord  elle  ne  se  plaint  pas  et  ne  pourrait  se 
plaindre  d'avoir  éprouvé  d'une  manière  indi- 
recte un  dommage  matériel;  que  quant  au 
préjudice  moral,  il  est  évident  qu'elle  n'eb  a 
pas  éprouvé  non  plus  ;  que  les  allégations  ren- 
fermées dans  les  écrits  n'ont  pu  moditier  en 
rien  sa  réputation,  et  porter  en  aucune  façon 
atteinte  à  son  honneur,  à  sa  considération  ; 
que  les  auteurs  ont  d'ailleurs  pris  soin  de  met- 
tre à  couvert  ses  intentions  ;  qu'enfln  elle  est 
testée  après  la  publication  ce  qu'elle  était 
avant:  une  personne  renommée  pour  sa  grande 
dévotion,  par  son  zèle  ardent  pour  les  intérêts 
religieux,  pour  la  propagation  de  la  foi; — At- 
tendu que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
demande  de  la  demoiselle  de  Lamerlière  est 
dénuée  de  toute  espèce  de  fondement  vis-à- 
vis,  tant  des  auteurs  des  ouvrages  dont  il  s'a- 
git, que  du  sieur  Redon,  qui  les  a  imprimés.  » 
Appel  par  la  demoiselle  de  Lamerlière,  qui 
demande  à  être  admise  à  prouver  que,  le  19 
sept.  1846,  elle  n'était  pas  a  la  Saletie. — Mais, 
.  le  6mai  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  deGre- 
noble  qui  contirme  en  ces  termes  :  «  Attendu 
que  la  Cour  n'a  à  statuer  que  sur  le  point  de 
savoir  si  la  demoiselle  de  Lamerlière  est  fondée 
dans  la  demandées  dommages-intérêts  qu'elle 
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a  formée  contre  lés  abbéâ  béféon  e^  CSrteffie^ 
pour  ce  qu'ils  ont  dit  d'elle  <fans  lès  publica- 
tions citées  par  cette  detùoisëlle,  ou  si  an  con- 
trau-e  les  abbés  Déléon  et  Cartellier  doivent 
être  mis  hoi^s  d'instance,  parce  otfitsont  agi  de 
bonne  foi  et  sans  intention  de  hil  nxnte,  et 
qu'ils  hé  lui  ont  porté  aucun  préjudice;  — 
Attendu  que,  pour  prononcer  sur  cette  ques- 
tion, la  Cour  ayant,  dans  les  documents  versés 
au  procès,  tous  les  éléments  nécessaires,  ce 
n'est  pas  le  cas  d'ordonner  des  enquêtes  et  de 
permettre  il  la  demoiselle  de  Lanlerllère  de 

{>rouver  par  témoins  les  faits  par  elle  artîcu- 
és  dans  feà  conclusions  subsidiaires  qu'elle  i 
prises  devant  la  Cour;  mais  qu'il  y  a  lien  an 
contraire  de  refuser  cette  preuve  comme  firns- 
tratoîre  et  inutile  ; — Par  ces  motifs  et  adoptant 
ceux  exprimés  par  les  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle  de 
Lahierlière,  pour  violation  de  Fart.  13  de  la 
loi  du  17  mai  1819  et  de  l'art.  1382,  God. 
Nap.,  en  ce  que,  sous  prétexte  de  bonne  foi, 
l'arrêt  attaque  a  refusé  d'accueillir  la  demande 
à  lin  de  réparation  qui  était  formée  au  civfl 
contre  les  auteurs  d'une  diffamation  reconnue 
constante.  — On  a  dit  pour  la  demanderesse  : 
Lorsqu'une  attaqué  est  publiquement  dirigée 
contre  une  personne,  il  est  dimcile  de  prouver 
qpe  ce  qui  est  coupable  en  soi,  puisse  se  jus- 
tifier par  l'intention.  L'attaque  porte  avec  elle 
la  preuve  de  l'intention  dommageable.  On  doit 
donc  considérer  l'allégation  ou  l'imputation 
publique  d'un  fait  qui  porte  atteinte  a  l'hon- 
neur et  à  la  réputation  d'une  personne,  comme 
faîte  avec  l'intention  de  nuire;  et  que  l'ab- 
sence de  mauvaise  intention  doit  être  prouvée 
par  Fauteur  de  l'imputation.  La  Cour  de  Gre- 
noble s'est  donc  écartée  de  ces  principes,  lors- 
que, sans  énoncer  aucun  fait  justificatif,  elle 
s'est  bornée  à  du-e  que  les  auteurs  de  la  dif- 
famation ont  pu  croire  user  d'un  droit  et  rem- 
plir un  devoir.— Mais  en. admettant  qu'il  n'y 
eût  pas  dans  Fespèce  diffamatioh,  les  défen- 
deurs ne  devaient  pas  échapper  pour  cela  à 
Faction  dirigée  contre  eux,  qui  n  est  en  défl- 
niiive  qu'une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts. Car  il  suffit  qu'il  y  ait  faute,  c'est-à-dire 
légèreté  ou  imprudence,  inéme  sans  intention 
coupable,  pour  qu'en  vertu  de  l'art.  1382,  Cod. 
Nap.^  les  auteurs  de  ces  imputations  menson- 


gères subissent  les  conséquences  de  leur  quasi- 
délit.  Sous  Fun  comme  sous  Fautre  rapport, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  Violé  la  loi  et  encouru 
la  cassation. 

M.  Uardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

c  Si  voQ»  aviet  à  vous  prooonoer  aur  le  fond 
même  du  procès»  sur  le  caractère  des  Cails  imputés 
à  la  demoiselle  de  Lamerfière,  peut-être  ne  parts* 
geriez-TOos  pas  entièrement  Favis  de  la  Cour  de 
Grenoble.  Vous  admettriez  dUBcilement,  je  cràisi 
avec  Farrët  attaqué,  quVu  publiant  que  la  deman- 
deresse s'était  rendue  â  la  Salette  dans  Fintention 
de  slAdlernae  apparidoii  stunatdrene,  qu'elle  atBlT 
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pris  «ih  dé^ttiAëfit  apfiropiflê  à  m  desseiiis,  qu'elle 
S^éblt  présentée  aux  <të(ix  eitniilts  comme  la  inére 
deDiéti,  lés  aùléUiis  de  ces  allégations  n\)tit  porté 
en  Auednë  fti^tl  attdtate  ft  Mb  hdnfaeut^  et  à  sa  con^ 
ndératknu  Oti  se  demande  en  effet  qtietle  êottsidé- 
ratioB  peut  mériter  «né  personne  eottpabiti  d'une 
p^reiUe  jottgieriét  et  si  rhonnenir  ne  défebd  pas 
d'appeler  au  secoofs  de  la  religioa  rimpoeture  et  le 
mensonge» 

«  Mais  telie  n'est  i^as  la  question  que  le  pourvoi 
soumet,  et  la  cause  doit,  œ  me  semble^  être  eufi- 
sagée  à  un  autre  point  de  vue. 

1  Ufae  aèiion  eh  dommaj^es-intéréts  était  dirigée 
èbnirc  les  sleUrs  Déléoii  et  Gartellier,  comme  ayant 
eaosé  Ub  préjudice  à  la  detnénderessfe  phr  la  pnbli- 
cfltiMi  de  Mts  diflamatoin^.  H  Ue  pèdtyaToirdiffli- 
mation  Miis  iutentidn  de  udirét  Ui  volonté  selilé  de 
l*auteur  de  Pécrit^  B*ii  s'agit  d*uii  écrit,  peut  donner 
à  llinputailiMi  qa*ià  contient^  un  earaelfere  coupabK 
Cest  ce  ifiie  Toiib  ates  jugé  plusieurs  fins,  notam* 
ment  le  12  août  18^9  (Vol.  i8à8il»7A9),  et  le  i« 
mars  1850  (Vol.  1850.1.Â81),  et  par  ces  deux  arrête 
vous  avez  aussi  reconnu  qu'aux  juges  do  (ait  appar- 
tenait exclusivement  le  droit  d'apprécier  les  circon- 
stances invoquées  par  le  prévenu,  non  pobr  prouver 
la  vérité  du  fait  diffamatoire,  màlis  pour  se  justifier 
de  toute  mauvaise  intention.  Lors  donc  que  Vous 
trouvet  dans  rëri>ét  attaqué  que  là  bodne  M  déé 
steun  Délémi  et  Qarielliel^  ne  saurait  être  élise  eà 
doute,  qtt  Péiéinetot  oottsiittttirde  la  diffamation,  é 
asvejr,  rintentton  de  iMi?e^  manque  aux  fiilte.qu*on 
lenrreprdébei  vous  êtes  eontniints  de  inspecter  cette 
décJaititioo  coipuBe  l^&xlireMioii  de  là  vérités 

<  Il  en  ^t  de  mé^e»  à  plus  forte  raison^  du  juge- 
ment porté  par  la  Cour  de  Grenoble,  sur  le  fait  du 
préjudice  éprouvé  par  la  demoiselle  de  Lamerlière. 
S*il  est  une  appitcialiou  qbi  écbappe  &  la  censure 
dé  )S  CbdV  &é  éa^tiiA,  c'est  celle  du  dommage  qui 
s  pd  réSbtter  <i^utt  fhit  Soutnis  au  juge  du  fond. 
Qnlelle  est  la  toi  que  ce  jugé  aurait  pu  violée,  lors- 
que après  àV»ir  Vétm  le  fait  et  l'avoir  examiné  dans 
toetes  tm  eMtéiqtiéMieës»  Il  ditelare,  cbmme  dans 
i'e^ièoe,  que  ce  Ait  n>Bntnilne  pour  «Itti  qui  se 
plaint,  ni  préjudice  matériel  ni  préjudice  moral  i 
que  ui  80n  h^neur  ni  sa  coUsidéralion  n'auront  à 
en  soufrrir  ?  Vous  demander  de  reviser  une  telle  dé* 
cision  n'est-ce  pfis  vpus  proposer  d'examiuer  de 
nouveau  les  écrits  incriminés  et  les  circonstances  qui 
ôAt  préiâédé,  accompagné  et  suiri  leur  publication,  et 
jdÇper  de  l'ieffét  qttMiS  6nt  produit  sur  Topinion,  tou- 
t^  cèosâ  qui  éïcèdeiit  éridemment  Votre  compé- 
tcbeé  n'.à  s 

AftHfit. 

lA  COÙIl;— Attendu  qu*fl  né  petit  y  avoir 
aiBamatiott  de  la  nan  de  l^auteur  d*un  écrit 
sans  vplonté  de  diffamer,  et  qu'au  juge  du  fait 
àbpattletit  èiclusivemeût  le  droit  d'apprécier 
Hntenùoti  de  fécrivaîh  ii  cet  égard '-Attendu 
4tt1l  est  ifbrakéilemeût  énoncé  dans  rarrét  qu'il 
ne  saurait  entirer  dans  Tesprit  de  personne  que 
les  sieurfe  Déléon  et  Cartellier  aienleurinlen- 
tiôii  èé  nuire  à  là  demanderesse  et  de  porter 
atteinte  à  son  hollneiir  et  à  sa  considération  ; 
oae  leî]ir  bonne  fol  ne  pouvait  être  mise  en 
aoutej— Attendu  qiie  l'arrêt  porle^  en  outre, 
qtie  lés  deux  écrivains  ont  accueilli  avec  une 
eîfillère  bonne  foi,  sans  imprudence  ni  légè- 
reté, les  faits  qu^ils  racontent,  et  qull  ne  sau- 
rait y  avoir  faute  de  leur  part  pour  avoir  écrit 


ce  qui  se  trouve  dansleurs  ouvrages,  touchant 
la  demoiselle  de  Lamerlière,  alors  que. celle-ci 
l'a  rendu  vraisemblable  par  ses  acles^  par  ses 

I)ropos  suffisamment  constatés;— Attendu  que 
a  demande  de  la  demoiselle  de  Lamerlière  ne 
se  trouvant  appuyée  par  aucun  des  motifs  qui, 
suivant  la  loi,  peuvent  donner  lieu  à  une  con- 
damnation en  donunages-intéréts,  ne  pouvait 
être  accueillie,  et  qu'en  la  repoussant,  la  Cour 
d'appel  n'a  violé  aucune  loi;— Rdelte,  etc. 

Du  17  mai  1858.— Ch.  req.— JPr^s.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.— Conct., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P^,M,  Morin. 

DATE  CERTAINE» —  VwîTB.  —  Gorebspoh- 
BANGE.  —  Mention.  —  Acte  ▲CTHENTiQOB. 

— PrOGÈS-VEIUIÀL  de  GONGaiÀTION.— JuCW- 
MBNT. 

La  mmtûm  faite  dans  un  acte  authentique, 
tel  qu'un  proeès-verbal  de  non-eoncUiaUon, 
d'une  vente  par  correepondanee  y  prétendue  par 
l'acheteur,  mai$  déniée  par  le  i^endeur,  ne 
donne  pas  date  certaine  a  cette  vente  tns-d-vw 
d'un  autre  acquéreur  dont  le  titre  a  été  enre^ 
gùtré  avant  que  la  première  vente  ait  eUe* 
même  acquie  date  certaine  par  eon  enre§iitre^ 
ment.  (G.  Nap.,  1328.)  (1) 

n  en  est  ainsi  alors  même  que  l'emstenee  de 
la  première  vente  a  été  reconnue  pair  un  juge*- 
meni  auquel  le  second  acquéreur  n'était  pa$ 
partie,  si  ce  jugement  n'est  intervenu  que  de* 
puis  l'enregistrement  de  la  seconde  vente  (â). 
(Laco«te— G.  Bourdet») 

18  fév.  1857,  arréi  d^  la  Cour  impériale  de 
Pau  ainsi  conçu  :  — -  «  Attendu  que  les  frèrel 
Birabeut  ont  reconnu  par  acte  sous  seing 
privé,  portant  la  date  du  15  juin  1854,  qu*is 
avaient  reçu  des  époui  Eourdel  k  somme  de 
3,000  fr.  en  paiement  de  partie  du  prix  de 
leur  maison  de  Saini-Laureni,  par  eux  vendue 
pour  5,500  fr^; — Que  cet  acte,  qui  contient  la 

(i-^)  Aux  termes  deTarU  1328,  G.  Nap.,  les  actes 
sous  seing  privé  n^ont  de  date  contre  les  tiers,  que... 
c  du  Jour  où  leur  substance  a  été  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  ofOciers  publics,  tels  que  pro- 
oès-vertwut  de  scdlé  ou  dHnvéntaire.  >  Un  acte  au* 
thentique,  tel  qu*un  procés-vcriDal  de  conéiliation, 
rentre  sans  aucun  dimte  dans  la  càlégoile  des  acte» 
dressés  par  les  officiers  publies,  dont  parie  l^art 
1328»  Maïs  cet  article  suppiise  Texistence  d'un  acte 
sous  seing  privé  constatant  une  convention  ou  obU« 
gation,  et  par  conséquent  une  convention  certaine 
entre  tes  parties  et  résultant  de  cet  acte  sous  seing 
privé.  ïl  suit  de  là  qu^ll  ne  peut  s'appliquer  à  une 
simple  prétention  amculée  par  une  des  parties  et 
méconnue  par  ràutt%.  La  mention  de  ces  préten- 
tions contraires  dans  tkn  acte  authentique  donne 
bien  une  date  certaine  à  ces  pi^étentîons,  mais  non 
à  la  eonventiott  ou  à  Tobligation  dont  Tacte  autbeo- 
tique  ne  constate  pas  Texistence.  Peu  importe  que 
cette  obligation  ait  été  plus  tard  reconnue  par  juge- 
ment :  ce  jugement  ne  peut  avoir  uo  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  mention»  au  préjudice  de  ceux  dont 
les  droits  pnt  acquis  date  certaine  avant  que  ce  ju- 
gcment  ait  été  rendu,  et^  d'ailleurs  a>  étaiept: 
pas  parties. 
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quittance  du  prix  d'une  vente  antérieure^  con- 
state par  cela  même  Texistence  de  la  vente  ; 
qu'il  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises 
lar  la  loi^  et  que^  d'ailleurs,  sa  régularité  n'a 
té  critiquée  par  aycune  des  parties  ;  —  Que, 
dans  le  cas  ou  il  serait  vrai  de  dire  qii'il  aurait 
dû  contenir  la  mention  qu'il  a  été  fait  double, 
le  défaut  de  cette  mention  ne  pourrait  être 
opposé  ni  par  les  frères  Birahent  ou  les  époux 
Bourdet  qui  Tout  exécuté,  ni  par  Lacoste  qui 
serait  sans  qualité,  comme  tiers  étranger  à  la 
convention  constatée;  —  Qu'il  résulte  de  cet 
écrit,  à  l'égard  de  toutes  personnes,  comme  à 
l'égard  des  frères  Birabent,  oue  ceux-ci  ont 
r^llement  vendu  à  Bourdet  1  immeuble  sas- 
désigné  ;— Qne,  toutefois,  il  ne  prouve  pas  par 
lui-même,  contre  les  tiers,  que  la  vente  avait 
réellement  eu  lieu  au  Jour  qui  y  est  énoncé, 
mais  qu'il  a  été  enregistré  le  4  août  1854,  et 
oue,  depuis  lors,  sa  date  a  été  assurée  ;  ^ 
Attendu  que  Lacoste  a  prétendu  qu'antérieu- 
rement à  cette  époque,  il  avait  acquis  la  maison 
des  frères  Birabent,  et  que  leur  contrat  de 
vente  résultait  de  leur  correspondance  et  no- 
tamment d'une  lettre  que  Tabbé  Birabent  lui 
avait  adressée  le  U  avril  1854  ;  —  Qu'un  arrêt 
rendu  le  i5  déc.  4855,  entre  Lacoste  et  Bira- 
bent, a  reconnu  la  légitimité  de  ses  préten- 
tions, mais  qu'il  ne  peut  pas  être  opposé  à 
Bourdet,  qui  n'y  a  pas  été  partie;  — Que  les 
lettres  sur  lesquelles  l'arrêt  s'est  fondé  pour 
reconnaître  l'existence  de  la  vente  consentie 
à  Lacoste  par  Birabent,  n'ont  été  enregistrées 
que  dans  le  courant  de  janvier  etde  décembre 
1855  ;  que  dès  que  l'on  veut  leur  faire  produire 
l'effet  de  prouver  une  convention ,  il  faut 
nécessairement  décider  qu'elles  n'ont  acquis  de 
date  certaine  à  Tégard  des  tiers  que  du  jour 
de  cet  enregistrement,  en  exécution  du  prin 
cipe  posé  dans  Tart.  1328,  Cod.  Nap.,  appli- 
cable sans  distinction  aux  actes  undatérauiL, 
comme  aux  actes  synallagmatioues,  et  qui  ne 
comporte  pas  d'exception  pour  les  lettres  mis- 
sives; —  Attendu  que  vainement  on  allègue 
que  la  date  de  la  vente  consentie  à  Lacoste 
aurait  été  assurée  antérieurement  au  4  août 
1854,  parce  que  la  substance  de  Tacte  qui  ré- 
tablit aurait  été  constatée  sur  une  citation  en 
conciliation  signifiée  le  30  juin  1854,  et  dans 
un  procès-verbal  de  non-conciliation  dressé  le 
5  juillet  de  la  même  année  ;  —  Que  la  citation 
ne  contient  pas  renonciation  d'un  acte  quel- 
conque faisant  preuve  de  la  vente  alléffuée  ; 
qu'il  y  est  seulement  exposé  qu'après  divers 
pourpiarlers  et  une  assez  longue  correspon- 
dance (sans  indiquer  les  lettres  constatant  le 
traité),  Birabent,  prêtre,  serait  tombé  d'accord 
avec  Lacoste  sur  la  vente  de  la  maison  pour  la 
somme  de  5,000  fr.,  payable  moitié  en  passant 
l'acte  de  vente  et  l'autre  moitié  un  an  après  ; 
que  la  résistance  de  Birabent  à  consentir  acte 
public  de  la  vente  n'était  nullement  fondée; 
que  la  vente  serait  justifiée  au  besoin,  et  qu'en 
conséquence,  les  frères  Birabent  étaient  som- 
més de  comparaître  devant  un  notaire  pour 


avoir  à  consentir  l'acte  de  vente,  oa^  à  défaut 
de  ce  faire,  devant  le  juse  de  paix  pour  se 
concilier  sur  l'action  que  Lacoste  se  proposait 
d'intenter  pour  faire  déclarer  rexistence  de  la 
vente  ;— Que  le  procès-verbal  de  non-concili*;- 
tion  ne  fait  que  reproduire  ce  qui  est  énoncé 
dans  l'exploit  de  citation  ;  qu*il  constate  seule- 
ment l'exposé  fait  devant  le  juge  de  paix  des 
prétentions  d'une  partie  qui  se  propose  d'en 
appeler  une  autre  devant  les  tribunaux,  pour 
l'oDliger  à  reconnaître  l'existence  d*oBe  ven- 
te ;  que  la  vérité  de  cet  exposé  n'ayant  pas  été 
reconnue  par  cette  dernière  et  a^ant  donné 
lieu  à  un  débat  judiciaire,  qui  n'a  été  tenniné 
que  par  l'arrêt  précité,  on  n'a  dû  le  considé- 
rer au  moment  où  il  se  produit  que  coHune  une 
allégation  verbale  non  justifiée;  qu'on  ne  sau- 
rait lui  fau*e  produire  le  même  effet  qu'à  la 
constatation  faite  par  un  officier  public,  dans 
l'acte  authentique  qu'il  dresse, de  la  substance 
d'un  acte  ou  écrit  qui  a  passé  sous  ses  yeux  et 
de  l'exactitude  duquel  il  a  pu  s'assurer;  que, 
dès  lors,  il  ne  rentre  pas  dans  le  cas  prévu 
par  la  disposition  finale  de  l'art.  1328,  Cod. 
mp  ;...  —  Attendu  qu'il  a  été  allégué  qu'an 
moment  où  ils  ont  traité,  les  époux  Bourdet 
n'ignoraient  pas  les  lettres  échangées  entre 
les  frères  Birabent  et  Lacoste;  mais  que  cette 
circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à  les  con- 
stituer en  état  de  mauvaise  foi  ;  qu'ils  ont  po 
croire  que,  de  l'ensemble  de  la  correspondance, 
ne  résultait  pas  le  lien  de  droit  donnant  an 
contrat  toute  sa  perfection,  et  qu'il  n'y  avait 
qu'un  simple  projet  de  vente  ;  —  Que  cette 
opinion  a  été  partagée  d'abord  par  des  juris- 
consultes appelés  à  donner  leur  avis  sur  U 
question  et  ensuite  par  le  tribunal  de  Bagne- 
res  lui-même  dans  son  jugement  du  7  janv. 
1855;  —  Que,  d'ailleurs,  par  cela  seul  que  les 
lettres  constatant  la  vente  à  Lacoste  n'étaient 
pas  enregistrées  ou  que  leur  substance  n'avait 
pas  été  constatée  dans  un  acte  dressé  par  un 
officier  public,  .cette  vente  n'avait  pas  une 
existence  légale  à  rencontre  des  époux  Bour- 
det, et  que  ceux-ci  ont  pu  valablement  acheter 
le  même  immeuble  ;  qu'il  est,  en  effet,  de  prin- 
cipe généralement  consacré  par  la  jurispru- 
dence, que  lesdisposilionsde  l'art.  1338,  Cod. 
Nap.,  sont  limitatives,  et  que  les  actes  sous 
seings  privés  ne  peuvent  pas  acquérir  date  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers  par  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  y  sont  indiqués,  même  par  la 
connaissance  (:ersonnelleque  les  tiers  en  au- 
raient eue;— Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  vente  consentie  aux  époux  Bourdet  doit 
obtenir  la  préférence  sur  celle  qui  a  été  con- 
sentie à  Lacoste; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Lacoste, 
pour  violation  de  l'art.  1328,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  qu'une 
convention  dont  mention  était  faite  dans  un 
procès-verbal  de  non-conciliation,  n'avait  pas 
date  certaine,  sous  prétexte  que  la  substance 
de  l'acte  constitutif  de  la  convention  n'y  était 
pas  relatée^  alors  que,  s'a^îssant  d'vne  venti 
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faite  par  correspondance ,  il  snflBsait  de  la 
mentionner  pour  que  Tépoque  antérieure  à 
laquelle  elle  avait  été  faite  devint  ceruine. 

ARR^T. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  prétendue  de  l'art.  1328,  God. 
Nap.  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  les  épouiL  fiourdetsont  en  posses- 
sion dé  rinuneuble  litigieux  en  vertu  d'une 
vente  à  eux  faite  par  le  sieur  Birabent,  par 
acte  sons  seings  privés  du  15  juin  1854,  enre- 
gistré le  4  août  suivant;— Que  le  sieur  Lacoste 
n'a  à  leur  opposer  qu'une  vente  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  faite  du  même  immeuble  par  les 
mêmes  sieurs  fiirabent,  le  24  avr.  1854;  mais 
que  cette  vente  résulterait  seulement  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  parties, 
qui  n'a  acquis  date  certaine  que  par  son  en- 
registrement en  1856  ;— Qu'à  la  vérité,  la  con- 
veution  alléguée  par  Lacoste  est  relatée  dans 
UD  exploit  signifié  à  sa  requête  aux  sieurs  Bira- 
bent,  le  30  juin  1854,  et  dans  un  procès-verbal 
de  non-conciliation  dressé,  le  5  juillet  même 
année,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  La-: 
verdac;  mais  que  ces  actes  ne  constatent 
qu'une  chose,  à  savoir,  la  prétention  du  sieur 
Lacoste,  et  non  la  reconnaissance  de  la  vente 
par  les  sieurs  Birabent;  qu'ils  ne  peuvent  dès 
lors,  à  l'égard  des  tiers,  prouver  l'existence 
d'une  vente  ;  —  Que  si,  plus  tard,  celte  pré- 
tention de  Lacoste  a  été  admise  par  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Pau,  du  15  dec.  1855,  cet 
arrêt  rendu  entre  Lacoste  et  les  sieurs  Bira- 
bent, ne  peut  être  opposé  aux  époux  Bourdet, 
qui  n'y  ont  pas  été  parties,  ni  anéantir  l'acte 
en  vertu  duquel  ils  possèdent  Timmeuble  ;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  impériale 
de  Pau,  en  décidant  que  Lacoste  n'avait  rap- 
porté aucune  preuve  opposable  aux  tiers  de 
Texistence  antérieure  au  4  août  1854,  d'une 
vente  à  lui  faite  par  les  sieurs  Birabent  de 
l'immeuble  litigieux,  n'a  commis  aucune  vio- 
lation de  l'art.  1328,  Cod.  Nap.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...  (sans  intérêt); 
—Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1858.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny.  — 
CùncL,  M.  Raynal,av.gén.— P/.,M.  Marmier. 
^ 

DONATION.  —  Dépense  d'aliéner.  —  Droit 
DE  RETOUR.— Usufruit. 
UirUerdiction  imposée  par  le  donateur  au 
donataire,  ^aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens 
compris  dans  la  donation,  et  dont  le  donateur 
^e$t  réservé  Vusufruit  pendant  la  vie  de  celui- 
ci,  est  valable  et  obligatoire  :  cette  interdiction 
temporaire  n'ayant  i autre  objet  que  de  fad- 
Uter  P exercice  de  l'usufruit,  ou  d'assurer  ^exer- 
cice du  droit  de  retour  sur  les  biens  donnés,  si 
le  donateur  est  l'ascendant  du  donataire,  (Cod. 
Nap.,  900.)  (1) 

.  (1)  C'est  Ift  un  point  controtersé  ;  cependant,  la 
jurigprodence  tend  à  se  Cxer  dans  le  sens  de  la  doo- 
^idoonsacrée^laCourdecattRlioii.  F«  Puw 


(Crémieux— G.  Regnard  et  autres.) 

Par  acte  notarié  du  2  mars  1843,1e  sieur  de 
Sainte-Colombe  fit  entre  ses  trois  enfants, 
parmi  lesquels  se  trouvait  la  dame  de  Pons,  le 
paruge  anticipé  de  tous  ses  biens.  Par  cet 
acte,  le  donateur  se  réservait  l'usufruit  des 
biens  donnés  et  partagés,  et  il  était  stipulé  çue 
les  biens  immeubles  compris  dans  la  donation 
ne  pourraient,  sous  quelcpie  prétexte  et  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  être  vendus  ou  hy- 
pothéqués du  vivant  du  donateur,  même  avec 
son  consentement.  • 

Quelque  temps  après,  le  sieur  de  Sainte- 
Colombe  ayant  emprunté  une  somme  de 
10,000  fr  du  sieur  Regnard,  hypothéqua  à  la 
garantie  du  remboursement  de  cette  somme 
l'usufruit  qu'il  s'était  réservé,  et  ses  enfants 
intervinrent  au  contrat  d'obligation,  pour  hy* 
pothéquer  la  nue  propriété  qui  leur  avait  été 
donnée. 

Le  sieur  de  Sainte-Colombe  mourut  avant 
de  s'être  libéré.  —Depuis  son  décès,  les  sieur 
et  dame  de  Pons  empruntèrent  une  somme  de 
12,000  fr.  au  sieur  Crémieux,  auquel  ils  con- 
sentirent une  hypothèque  sur  les  biens  qui 
leur  avaient  été  attribues  par  le  partage  en- 
tre-vifs du  2  mars  1843. 

Plus  tard,  un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  hypothéqués 
par  les  sieur  et  dame  de  Pons,  tant  au  sieur 
Regnard  qu'au  sieûr  Crémieux,  le  sieur  Cré- 
mieux, pour  faire  tomber  l'hypothèque  anté- 
rieure du  sieur  Regnard ,  soutint  que  cette 
hypothèque  était  nulle  pour  avoir  été  consen- 
tie contrairement  à  la  disposition  prohibitive 
de  l'acte  du  2  mars  1843.  De  son  côté  le  sieur 
Regnard  répondait  que  cette  prohibition  devait 
être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  à 
Tordre  public,  et  par  conséquent  que  Thypo- 
thèque  qui  lui  avait  été  consentie  était  valable. 

20  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Roanne,  qui  déclare  nulle  l'hypothèque  du 
sieur  Regnard  :  —  «  Attendu,  porte  ce  juge- 
ment, que  de  Sainte-Colombe  père,  oui  pou- 
vait ne  pas  donner,  a  pu  mettre  à  sa  donation 
telles  conditions  qu'il  a  voulu,  en  tant  que  ces 
conditions  ne  sont  pas  réprouvées  par  l'art. 
900,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  la  prohibition 
faite  au  donataire  de  vendre  ou  hypothéquer 
les  immeubles  donnés  n'est  pas  absolue; 
qu'elle  est  limitée  à  la  vie  du  donateur;  qu'elle 
est  purement  temporaire  et  de  prévoyance,  et 
que  c'est  le  cas  de  la  tenir  pour  obligatoire;— 
Attendu  qu'en  se  plaçant  k  Tépoque  où  les 
hypothèques  consenties  ont  été  données,  il 
faut  reconnaftre  que  les  sieur  et  dame  de  Pons 
étaient  liés  par  la  cause  prohibitive  dont  il  s'a- 


rêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  avr.  1858,  rapporté 
infrà,  2*  part,  pag.  36S,  et  ceux  indiqués  ft  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt.  F.  aussi  Merlin* 
Rép.,  n*  Héritier^  S7,n.  2  bis;  TouHier,  tom.  5, 
n.  51,  et  tonu  6,  n.  488;  RoUand  de  Villargues, 
Aép.  du  notar,,  T*  Prohibition  d'aliéner^  n.  8; 
Troplong,  UonaU  et  test»,  n.  27i  et  suiv.;  Massé  et 
Vergé  wr  Zaduuw,  ton.  a^  S  4«4f  Bute  12,  p»  180. 


â»i^(S»l) 


Jitriiprudenee  dé  la  C<mr  ie  èdàiatUHi. 


tài,  et  orbe^  par  scITte^  léS  hypothè^Uèfi  conven- 
tionhèfled  dotit  ilg  ohè  grerë  tes  liilMèublés  à 
étix  âttribtiéâ  par  de  Sainté-Colombe  père  sont 
feiif§  vîÉleiir.  i 

Afipel  t^âr.le  sièaf  RegHsb^dj  et,  lë  12  jtiia 
1886,  afhêtdfela  Conr  Infpériale  de  Lyon,  cfoi 
infirme  eii  eës  termes  :  -^  «  Gbftsidéraiit  ((tie 
les  art.  S37  et  fU4,  Côd.  Nap.,  dé&nîssent  la 
t)ropriété  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
ebosës  de  h  mâhîèré  la  pitts  absolue  ;-^Goii- 
Sidérdilt  (ftie  fâ  constitution  de  la  propriété  est 
éminemlhent  d'ordre  public,  et  ^dé;  comntfe 
telle,  il  iie  peut  être  perinîs,  stiitant  râH.  6  du 
Cbdé,  d'Jr  dérdget"  par  dés  contentions  {Jar- 
tictilières;— Considérant  mie  la  clause  de  Facle 
dé  dpilatlori,  du  2  mars  4843,  en  terlii  de  la- 
(pidle  les  eiirants  de  Saitlte-Colombé,  doba- 
taireS,  he  pourrobt,  du  tivânt  de  lenr  père  do^ 
flaitetJr,  et  même  ayec  son  eonsentcniéttt.  alié^ 
ner  ni  hypothéquer  les  biens  donnés,  aherë  lë 
drblt  dëprbpiietédahs  un  des  éléments  (ftiile 
constituent  .-^U'én  effet,  pendant  un  tetnps 
d'Une  durée  ibëertaine,  la  libre  disposition  dé 
M  propriété  së  ti^outerâit  alor^  entièrement 
détruite,  le^  dohataires  ne  pouvant  aliéner  ni 
hypothéquer  lés  biens  I  eux  donnés,  et  le  do- 
nateur s'étant  même  interdit  le  pôbToîr  dé 
lever,  au  ittôyen  d*uh  consentement  ultériebr, 
cette  entrave  misé  par  leur  conti-at  I  letir  fa- 
culté de  disJîosérr-Kîu'il  s'ettstiivrait  que  dteë 
biens  Soum»  ainsi  piar  \à  cobrention  à  un  sta- 
tut dMndispbnîbilité,  demeureraient  retirés  du 
commercé,  sotistraits  k  U  cirtùlatidn  et  in 
crédit,  iiUbiobilisés,  dans  une  situation  de 
biens  de  mainmorte  pendant  toute  là  durée  de 
la  vie  de  l'une  des  parties  cônthictantes,etque 
l'bn  febrsiit  pài-  U  Se  j^rOduire  les  atteintes  à 
l'économie  sOciale  et  à  Tordre  publicj  tpie  la 
llbrie  disponibilité  des  biens,  principe  or^ni- 
que  du  dh>it  de  propriété,  a  ë^ntiellément 

Sobr  objet  de  prévenir;  —  Que  de  même  que 
é  Sâintë-Colbmbe  père  ne  pouvait,  en  déna- 
turant dans  ses  ntalbs  le  droit  dé  propriété, 
s'enlever,  vife^i-vl^  déS  tiers,  le  èroit  dte  ven- 
dre ses  biebson  de  l^s  hypothéqniër,  de  biémé 
il  n'a  pn  titmSmeitre  son  droit  de  propiHété  à 
autrui,  sous  là  Condition  que  pendaht  sa  vie, 
les  biens  trattstaiis  hé  seraient  sik^eptiblës  ni 
d'aliénation,  ni  d'bypmhèitbé  ;  que,  dans  ces 
deux  feàs,  éialettértt,  lé  droit  de  propriété  ré- 
siste à  raneantisséihént  absolb,  qnofdue  tém- 
jydralré,  dé  lé  faculté  dé  dispii)ser>  qm  est  un 
de  séséléntents  t^ftstltutif^;  ^Que  là  tlausé 
snsénoncéé  dé  t'atté  de  donation  de  4843  est 
contraire  k  là  loi>  et  doit  être  nèputée  non 
écHiè  aux  termes  dé  l'art.  900,  Cod.  Nap.;— 
(î^ïe,  dès  lérs>  Thypnthèqne  èottsëntie  le  1« 
jùlU.  1851 1  Régbard  ë^  ValÂbîé.  » 

Pourvoi  en  cassation, par  le  sieur  Crémieux, 
pour  violation  des  art.  Î075  et  1076,  G.  Nap.> 
et  fausse  application  de  Tart.  900  du  même 
Gode. — On  soutenait  pour  le  demandeur  qve^ 
si  la  propriété  est  aliénable,  en  principe,  et 
que  si  par  conséquent  on  ne  peut  en  stipuler 
rinaUétoftbiHté  d'une  raiuilèrie  àbl90lue>  rien  ne 


9^opbosë  H  ce  qde,  dans  un  intérêt  lédMme  et 
de  ramillé,  on  en  stipule  Virtiiliênàbillté  tem- 
poraire; qde  là  loi  elle-mêine  reconnaît  h 
Sossibilité  de  cette  ibaliénabilité  temporaire 
ans  le  t^égime  dotal  et  dans  les  subsdtudobs; 
et  qu'enfin,  dans  l'espèce,  il  y  avait  tin  motif 
légitime  à  hnallénabiUté  dabs  Hutérêt  du  do- 
nateur  à  ce  que  les  biens  par  lui  donnés  fas- 
sent réservés  pour  Texercice  de  son  droit  de 
t^tour. 

AXfiÈf, 
LA  COM  ;  —  Vu  l'art'.  900,  Cod.  Nap.;- 
Attërtdo  mie  la  propriété  est  lë  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses  de  là  manière  la  pîtis  ab- 
solue, pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
t)rohibe  par  les  lois  on  bar  les  rèplenients  ;  — 
Qu'abciine  loi  ne  défëbd  au  père  de  famille  qoi 
fait  dobaUon  de  ses  biens  à  ses  enfabts,  de 
s'en  béserVet  rusufhlîf,  et,  soit  dans  Fintérêi 
de  son  droit  côbitae  Usufruitier,  soit  pour  as- 
sbrer  rexérdrë  du  droit  de  retour  qui  peut  un 
jour  lui  appartenir,  d'iniposer  à  ses  enfants  h 
condition  de  ne  (Mis  aliéner  ou  hypothéquer, 
de  son  vivant,  les  biens  donnés  ;  —  Que  cette 
interdiction  temporaire,  imposée  dabsTintérét 
dn  père  donateur,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
interdiction  d'aliéner  absolue  et  indéfinie,  qui 
aurait  pour  résultât  de  mettir  pendant  un  long 
temps  les  biens  hors  de  la  circulation  ;— Qu'en 
déclarant  valable  rhypothèoué  consentie  par 
fa  femme  de  Pobs  \  Regnàrd,  par  le  motif  uni- 
que que  la  condition  itaposée  par  le  père  do- 
nateur à  ladite  femme  de  Pons  était  nulle 
cottlme  contraire  aux  lois,  l*àrrêt  dénoncé  a 
faussement  applit[né  et,  par  suite,  fonnelle- 
ittent  violé  la  disposition  ci-dessus  Visée;— 
Donnant  défaut  contre  les  défendeurs,  cas- 
se etc. 

bu  M  arrlH858.-:^Ch.  Cîv.—Prft.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  -i  Rûpp,,  M.  Laborie.  —  Concf. 
c&nf.y  M.  8evin,  àV.  gén.-^Pf.,  M,  Petit. 

!•  REVENDICATION.  ^  Actiôrs  Àt  POi- 

TEtJk.  —  AJIUS  DE  GÔin^lÂKCE. 

2*  Nantissement.  —Action au  poAtebr.— 
PltmifiGfe. 

1*  Lb  propriétaire  de  titres  au  porteur,  di^ 
pouiiïé  par  lin  abus  de  confiance,  ne  peut  pat 
exercer  entre  les  mains  des  tiers  dileni^urs  la 
reijendication  autorisée  pour  le  caé  dé  vol  pat 
l'art,  m^  Cod.  Nap,  (1). 

^  Lé  ffage  consistant  en  titrés  au  porteur 
esUtt  parfait,  par  là  simple  remise  de  ces  tHre$ 
eiMre  les  matiU  du  créancier?  Non  résolu  (2). 

(I)  V,  ûsm  le  même  «eus,  Gaem  9  man  iM 
(VoUi8à7.f.S99);  Paris,  7  totri  tB5l  (VM.  t85S. 
2,96— P;  id5i.S.88i)«  et  les  notes  qui  aeeoai|M- 
ffoent  ces  arrêts.  F.auMî  Marcadé,  sur  Tart*  1279» 
0.  5. 

(S)  La  question  est,  comme  ou  sait*  fort  con- 
troversée. F.  dans  le  sens  de  TaifirmatiVe,  Paris,  8 
fév.  1Ô54  (Vol.  i85Â.â.3âO>-P.  1854.2.55S),etu(» 
obserTatiODS  sur  un  arrêt  en  setis  contraire  de  la 
Cour  de  cassation,  du  il  août  18&7  (VoL  iSàl.l 
641  ^  P.  1847.2.59)1),  Observations  datt^  ItoqueUei 


MUpir^iènèlf  ie  U  toU¥  âè  casiàitàii. 


(î9f3)— 3^ 


En  ttiutcag,  ta  qtXéitibn  nèpoùvàrit  êtH  «btr- 
Me  qu'ehtrê  êr^ancietê  dtm  tHéme  débiteur, 
il  s  ensuit  que  H  ces  titi-ei  au  porteur  ont  éië 
donnée  en  gagé  à  un  tier^,  qui  leg  a  hendui 
de  bonne  foi  pour  èe  payer  de  ta  eréâncie,  ils 
ne  peuvent  plus  être  revendiqués  par  un  autre 
tiers  qui  s'en  firitend  propriétaire,  sous  pré- 
texte d'irrégularité  du  contrat  de  gage,  (Cod. 
iNap.,  2074.)      ^ 

(Bdbot  — C.  Astruc.) 

n  y  a  eii  pourvoi  ëH  cassation  de  lai  part  dti 
sieur  Bobot,  contre  Tàrrét  de  la  Cour  de  Paris, 
du  29  mdr^  I6S6.  rapporté  avec  les  faits  danà 
notre  vol.  dé  1856,  2«  part.,  p.  108. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  ta  violation  des 
an.  2279  et  2074,  Cod.  Hap.,  d'une  part,  en 
ce  que  l'àrrèt  attacfué  avait  refusé  au  deman- 
deur le  droit  de  revendiquer  entre  leâ  mains 
du  sieur  Astruc ,  défendeur,  les  titres  au  por- 
teur frauduleuscitient  transmis  à  te  dernier 
par  un  tiers  auquel  le  Sieur  Bobot  les  avait 
confies  ;  —et  d'auttë  part,  en  ce  que  le  même 
arrêt  aurait  jugé  que  là  reitiise  faiie  par  le 
sieur  Labretèqne  de  ces  titres,  aii  sieur  Astruc, 
en  gaçe  de  ce  qu'il  devait  à  <*e  dernier,  avait 
sufu,  mdépendamment  de  tout  acte  enresis- 
tré,  pour  attribuer  an  sieur  Astruc  un  privilège 
de  gagiste  sur  ces  mêmes  titres. 

AilR£T. 

LA  COUR  ;— Sur  la  1"  branche  du  moyen 
unique  de  cassation  prise  d'une  prétendue  vîb- 
laiion  de  l'art.  2279,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  articlie,  en  fait  de  metl- 
bles  la  possession  vaut  titre;  d'où  la  consé- 
quence que  le  possesseur  de  la  chose  mobilière 
en  est  réputé  propriétaire;  que  si  ddnc  il  en 
dispose  en  faveur  d'un  tiers,  l'acte  de  disposi- 
tion émané  dudit  possesseur  ne  peut  être  uti- 
lement contesté  par  le  légitimé  propHétaire  à 
rencontre  dii  tiers  détenteur;—  Attendu  que 
d'après  lé  $  2  du  même  art.  2279,  il  n'y  a  d'ex- 
ceptions à  la  règle  ci-dessus  rappelée,  ^lie  danâ 
les  cas  de  perte  ou  de  Vol,  c'est-â-dire  dans 
des  cas  où  la  chose  a  été  ravie  au  propriétaire 
par  un  fait  complètement  étranger  a  sa  vo- 
lonté ;  mais  qu'on  ne  saurait  étendre  cette  ex- 
ception au  cas  où  le  propriétaire  a  été  dé- 
pouillé par  un  abus  de  conâance  conlnlis  par 
son  dépositaire  ou  son  mandauire  ;  qu'en  effet 
le  propriétaire  doit  en  ce  caS  s'imputer  la  faute 
qu'il  a  commise  en  plaçant  mal  sa  conûance, 
et  en  livrant  imprudemment  la  posse'ssioii  de 
sa  chose  à  un  ndaiidataire  ou  dépositaire  infi- 
dèle; --.  El  attendu,  en  fait,  que  Boboi,  pour 
revendiquer  à  l'ehcortlre  d' Astruc  les  deux 
obligations  au  porteur  dont  6'agit,  ne  préten- 
dait ni  les  avoir  berdueS,  ni  qu'elles  lui  eussent 
été  volées  ;  qu'il  prouvait  seulemefit  qu'elles 
avaient  été  détournées  à  son  préjudice  par 


se  trouvent  expu^éei  ei  discutées  les  autorités  en 
KQs  diver8.*-Ici,  la  Cour  de  cassation  n*a  pas  résolu 
la  questiou,  par  le  motif  qu^elIe  ne  pouvait  8*élever 
entre  les  parties  dans  Pespèce  ;  mais  elle  avait  été 
résolue  afBnnativenient  par  rarrét  attaqué  de  la 
Coordi^Whr. 


Làbfetèqùe,  auquel  il  lés  avait  cbhbéesà  tifré 
de  mahaki,  pour  en  fècôàvrer  !eà  arréragée, 
et  qui  en  avait  diftposé  eri  faveur  d'Astruc, 
tieré  de  bonne  fbl  ;— Attendu,  dès  lorS,  qu'en 
repoussant  Taciibn  en  retëbdrcatibn  intentée 
par  Bobot  contre  Astruc,  Farrêt  attaqué  a  sai- 
nement appliqué  le  §  i  de  l'airi.  2^79,  et  îu^ 
tement  écarté  dé  la  câbsè  fapplication  du  § 
2  du  même  article  | 

Sur  la  ^  branche  dù  inoyeti  Jjri^  de  la  tîo^ 
latîon  prétendue  de  l'art.  2074.  Cod.  Nâp.  :  -^ 
Attendu  que  là  qùesCidn  éoUlevéé  par  cette 
branche  du  moyen  est  celle  de  savôlt*  fia  Aà- 
truc  a  pn  valablement,  en  Tabseiice  de  tdUl 
acte  enregistré,  exercer  uri  privilège  de  ça- 
glsie  sur  les  deux  dbligaUbns  au  porteur  dé- 
posées en  ses  mains  pour  sûreté  de  &a  créance 
contre  Labretèque;  —  Attendu  que  les  ques- 
tions de  pritilége  ou  de  préférence  ne  peuveiit 
s'élever  qu'entre  créancifers  ;  qti'fl  ne  saurait 
y  avoir  lieu  de  les  débattre  quand  dh  créancier 
et  son  débiteur  se  trouve îit seuls èri  présence; 
-—Attendu  que  la  convention  intervenue  entré 
Astruc  et  Lalbretèque,  cèluî-ci  possesseur,  ré^ 
puté  prbpriétaire  des  titres  aii  porteur  dont  fl 
s'agit,  autorisait  Asiruc  à  faire  vendre  ceô  tî-j 
très  déposés  en  ses  mains  pour  en  compenser 
jusqu'à  due  concuiréiice  le  prix  avec  le  mon- 
tant de  sa  ciréance  contre  Labretèque  ;  —  At^ 
tendu  que  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  ces 
opérations  étaient  consommées  de  bonne  (bi, 
et  par  suite  là  créance  d'Aslriic  contre  Labre-^ 
tèque  éteinte  par  compensation,  dès  le  mois 
de  février  1834,  et  que  c'est  seulement  eh 
1855  que  tes  droits  de  Boboi  à  là  propriété 
des  (obligations  et  sa  créance  sur  Labretèque 
ont  été  portés  à  là  connaissance  d'Astruc;  — 
Qii'én  cet  état,  Bobot  était  sans  droit  pouir 
contester  là  validité  dé  la  compensation  opé- 
rée et  tonsommée  au  profit  d'Astrut;  qu'en  le 
décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pii  violei'  ni 
l'art.  2074,  Côd.  Nap.,  lii  aucune  aiitré  loi;— 
Reietté  ètc 

Du  22  juin  1858.— Cbe  ciy.— Prrf».,  îî.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Chégaray,  —  Cond. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén,  —  P/.>  MM.  Labar- 
dère  et  Bodvtiel. 

COMPTE  COURANT.  —  DÉBCCtroifS.  —  Es- 

COMPTE.— EifCAlSSEMKHT. 

De  ce  qu 
en 

sur  , 

effets  à  lui  remis  par  ce  commerçant,  ïxntérét 
et  le  droit  de  eammissian,  il  tCen  résulte  pas 
q%sê  l'opération^  en  ce  qui  touche  ces  remises^ 
ait  cessé  d^étre  une  opération  de  compte  eoiur- 
rant  pour  devenir  une  opération  éteseompte  : 
du  moins,  Farrêt  qui  te  décide  ainsi  ne  con- 
tient qu'une  interprétation  de  conventions  çtti* 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (IJ. 

Il  suit  de  là  que  les  remisef  ainsi  faites  ne 
doivent  être  portées  au  crédit^  au  remettant, 

(i-2)  Il  est  constant  que  les  remises  faîtes  en* 
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quê  sauf  eneaiuement,  au  li0u  de  devenir  un 
article  définitif  de  crédit,  comme  au  cat  otl 
eUe$  seraient  escomptées  (2). 
(Syndics  GhambellaD— G.  GhambeHrLefebyre.) 
4  août  1857^  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Orléans  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que,  ie  5 
nov.  4855,  Ghambert-Lefebvre  et  comp.,  ban- 
quiers à  Blois,  ont  ouvert  à  Ghambellan  et 
Crosnier,  négociants  en  vins,  même  ville,  un 
compte  courant  dont  les  éléments  étaient,  sa- 
voir :  du  côté  de  Ghambellan  et  Grosnier,  des 
remises  et  valeurs  de  portefeuille,  et  de  la  part 
de  Ghambert-Lefebvre  et  comp.,  des  remises 
d'espèces;^Attendu  qu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  le  crédit  de  Ghambel- 
lan et  Grosnier  s'élevait,  il  est  vrai,  au  chef 
susditde  47,306  fr.  46  cent.;  mais  qu'un  çrand 
nombre  des  effets  transmis  par  Ghambellan  et 
Grosnier,  et  dont  l'échéance  n*était  pas  encore 
arrivée,  étant  revenus  impayés  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite,  les  contre - 
passements  d'écritures  qui  ont  été  la  consé- 
quence de  ce  défaut  de  padement  ont  en  fin  de 
compte  transformé  le  crédit  apparent  de 
473,841  fr.  44  cent,  en  un  débit  réel  de 
84,720  fr.,  à  raison  duquel  GhamberlrLefebvre 
et  comp.  demandent  leur  admission  au  passif 
de  la  faillite  de  leur  débiteur  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu*il  est  aujourd'hui  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  constante,  en  matière  de  compte 
courant ,  que  les  effets  de  commerce  qui  figu- 
rent au  crédit  du  remettant  n'y  sont  portés 
Sue  sauf  encaissement,  et  que  même,  en  cas 
e  faillite,  le  montant  des  valeurs  arrivées  à 
échéance  depuis  le  jugement  décfaratif,  non 
payées,  peuvent  être  reportées  au  débit  du  cé- 
dant, pour  anéantir,  par  l'opération  du  contre- 
passement,  les  articles  qui  n'avaient  été  por- 
tés au  crédit  que  d'une  manière  provisoire  et 
éventuelle  ;  —  Attendu  que  ces  principes  ne 
sont  pas  contestés  par  les  syndics,  puisqu'il 
est,  par  ceux-ci,  prétendu  que  dans  le  compte 
courant  ayant  existé  entre  les  parties,  Gham- 

compte  courant  ne  sont  portées  au  crédit  de  eelui 
qui  les  fourDÎt  que  provisoirement,  et  sauf  encais- 
sement :  F.  Cass.  10  mars,  26  juill.  et  10  août  1852 
(Vol.  1852.1.258  et  609— P.  1852.1.S6S  et  1854.1. 
dA5),  et  les  notes  qui  aocompagneot  ces  arrêts.— Il 
est  également  constant  que  celui  à  qui  les  valeurs 
sont  remises  peut  les  accepter  définitivement  et  re- 
noncer ft  la  condition  d'encaissement.  C'est  ce  qui 
a  lieu,  par  exemple,  sMl  négocie  les  effets  qui  lui  ont 
été  remis  et  en  reçoit  la  valeur  :  V.  Cass.  15  mars 
18A8  (Vol.  I8A8.1.257),  et  Massé,  Droit  eomm., 
t  5,  n.  391  6û,  p.  397.  Mais  celte  renonciation  i«- 
suUe-L-elle  de  ce  que  le  banquier  n*a  reçu  la  remise 
que  sous  déduction  de  i'iutérét  et  du  droit  de  corn* 
mission?  Doit-on  voir  dai6  celte  manière  de  procé- 
der une  opération  d^escomptt*,  qui  rend  le  banquier 
propriétaire  dérmilif  des  eifels  remis  ?  Doit-on,  au 
contraire,  n'y  voir  qu'une  manière  de  passer  écri- 
ture, et  une  forme  de  comptabilité  commerciale  ?  Il 
nous  semble  que  la  question  se  réduit  à  une  appré- 
ciation des  convenlions  expresses  ou  présumées  ;  et 
c'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  Tarrét  que  nous 
rapportons  Ici, 


bellan  et  Grosnier  ont  été  crédités,  non  ^ 
d'effets  de  commerce,  mais  d*ansent  comptant 
représentant  le  prix  des  valeurs  escompiées, 
et  que,  par  suite,  il  n*3[  a  lieu  de  faire  à  li 
cause  l'application  des  principes  ci-dessus  po- 
sés;—Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  système, 
les  syndics  ex  cipent  de  ce  que  les  effets  de 
commerce  cédés  par  Ghamhellan  et  Grosnier 
à  Ghambert-Lefebvre  et  comp.  n'ont  pas  été 
portés  au  compte  courant,  en  déta'd^  ni  pour 
leur  valeur  nominale,  mais  qu*il8  y  figarent 
en  bloc,  du  moins  pour  les  effets  remis  le 
même  jour,  et  sous  une  déduction  d'intérêts 
et  de  commission  qui  réduit  les  prétendoes 
opérations  du  compte  courant  à  de  simples 
affaires  d*escompte  réalisées  et  consommées 
à  l'instant  même  de  la  remise  des  valeurs  ;- 
Attendu  que,  pour  déterminer  exactement  la 
nature  de  l'opération  sur  laquelle  la  Gour  a  à 
statuer,  il  importe  de  rechercher  et  de  rappro- 
cher tous  les  éléments  qui  s'y  rattachent  l'- 
Attendu que  les  parties,  au  début  des  relations 
qui  font  Tobjet  du  procès,  ont  fixé  elles-mêmes 
les  conditions  du  compte  courant  qui  allait 
s'iouvrir  le  5  nov.  1855;  ^  Qu'à  ladite  date, 
Ghambellan  et  Grosnier  remettant  à  Ghambert- 
Lefebvre  et  comp.  quatre  effets  sur  Paris,  à  l'é- 
chéance des  15  et  31  janvier,  sur  des  banquiers, 
un  premier  récépissé  ainsi  conçu  leur  a  été 
délivré  :  «  Dépôt  en  compte  courant.  Bonpoor 
14,729  fr.  Nous  reconnaissons  que  MM.  Cham- 
bellan et  Grosnier  ont  déposé  à  notre  caisse 
en  valeur  net  la  somme  de  14,729  fr.,  valeur 
en  compte  courant,  aux  conditions  convenues 
entre  nous.  Blois,  le  5  nov.  1855.  Compte  dlo- 
téréts  à  4  p.  100,  sans  commission.  Prévenir 
six  iours  à  l'avance  pour  une  somme  dépassant 
5,000  fr.  Liberté  de  couvrir  le  compte  en  pro- 

Eres  valeurs  des  déposants.  »  —  Attendu  que 
i  même  remise  est  constatée  sur  les  livres  à 
souches  de  la  maison  de  banque,  en  ces  ter- 
mes :  a  Le  5  novembre,  MM.  Chambellan  et 
Grosnier  ont  déposé  à  notre  caisse  en  compte 
courant,  espèces  ou  valeurs  diverses,  14,7^ 
francs.  «---Qu'elle  a  été  portée  sur  le  brouil- 
lard, ainsi  qu'il  suit  :  «  Reçu  de  MM.  Cbam- 
bellan  et  Grosnier,  à  Blois,  n~  57229,  Paris, 
15  janvier,  6,000  fr.;  57260,  Paris,  15  jan- 
vier, 3,000  fr.;  57261,  Paris,  31  jaiiner, 
3,000  fr.;  57222,  id.  id.,  3,000  fr.  Total 
15,000  fr.  Contre  le  crédit  de  leur  compte  à 
ouvrir,  valeur  de  ce  jour,  14,729  fr.,  intérêts 
196,  commission  75  —  271,  somme  égale 
15,000,fr.  »;— Attendu  que  le  journal  du  lo 
novembre  appliquant  T article  du  brouiliard, 
est  aiusi  conçu  :  a  Doivent  effets  à  recevoir 
15^000  fr.,  à  Chambellan  et  Grosnier,  14,7^9; 
à  intérêts  et  autres  frais 271,  ensemble  15,000 
francs  »;  — Attendu  que  sur  le  livre  des  comp- 
tes courants,  à  l'avoir  de  Chaipbellan  et  Grosr 
nier,  le  premier  article  porte  :  «  1855, 5  dot. 
14,729  fr.  net  de  leur  remise  »  ;—Altendii,  eu- 
tin,  ^e  les  valeurs  remises  avaient  été  en- 
dossées valeur  en  compte;  —  Attendu  que, 
depuis  lors,  jusqu'à  la  clôture,  le  compte  coa- 


rafit  a  contioaé  d'après  les  mêmes  errements: 
^Attendu  qae  de  ces  diverses  données,  il 
résulte  stiffisammentqueles  parties  n'ont  point 
entendu  se  restreindre  à  de  simples  opérations 
d'escompte,  après  chacune  desquelles  Gbam- 
bert-Lefebvre  et  comp.  se  seraient  constitués 
débiteurs  fermes  d'une  somme  d'argent  repré- 
seotaol  le  prii  de  cha([ue  cession,  mais  qu'ils 
ont  eu  Tintention,  clairement  manifestée  par 
les  actes,  de  se  placer  dans  les  règles  et  condi- 
tiousdu  compte  courant  tel  que,  selon  les  usa- 
ges du  commerce,  il  s'établit  d'habitude  entre 
banquiers  et  commerçants;  —  Attendu  que  la 
déduction  opérée  pa^  les  banquiers  sur  les 
valeurs  nominales  des  remises  s'explique  par 
le  mode  de  comptabilité  adopté,  suivant  lequ^ 
chaque  article  de  crédit  était  productif  d'intë- 
rets  du  jour  de  son  entrée  dans  le  compte 
courant,  alors  que  les  effets  remis  n'étaient 
recouvrables  qu'à  des  échéances  plus  éloi- 
gnées;—Qu'en  réalité,  il  ne  s'agit  là  que 
d'une  forme  d'écriture  adoptée  par  la  pratique 
commerciale,  dans  le  but,  a  ce  qu'il  parait,  de 
simplifier  les  calculs,  mais  qui,  en  général, 
ne  touche  point  au  fond  des  choses,  et  qui, 
dansTespèce  de  mode  de  procéder  dont  il  s'a- 

Sit^  ne  saurait  altérer  les  conditions  juridiques 
n  compte  courant  ni  en  détruire  ou  modifier 
les  effets;  ^  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  ap|>el  au  néant,  en 
ce  que  Ghambert-Lefebvre  et  comp.  ont  été 
condamnés  à  rapporter  à  la  faillite  la  somme 
de  57,738  fr.;  émendant,  décharge  Ghambert- 
Lefebvre  et  comp.  des  condamnations  contre 
eux  prononcées;  au  principal,  faisant  droit  et 
statuant  sur  les  appels  respectifs  des  parties, 
déclare  les  syndics  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
dit  que  Ghambert-Lefebvre  et  comp.  seront 
admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme 
de  84,720  fr.  monUnt  des  causes  susénon- 
cées.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  Gham- 
bellan,  pour  yiolation  des  art.  -443,  444,  446 
et  136,  God.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  considéré  comme  des  opérations  de  compte 
courant  de  simples  opérations  d'escompte,  et 
par  suite  admis  le  sieur  GhambertrLefebvre 
à  la  faillite  comme  créancier  en  compte  cou- 
rant par  suite  du  non-encaissement  des  va- 
leurs qui  leur  avaient  été  négociées,  bien  que, 
s'étant  simplement  rendus  escompteurs  de 
ces  valeurs,  elles  eussent  dû  demeurer  à  leur 
débit 

ÂRRiT. 

LÀ  GOUR;  —Attendu  que  la  seule  question 
soulevée  par  le  pourvoi  est  celle  de  savoir  si 
les  relations  qui  ont  existé  entre  les  parties 
sont  constitutives  d'un  compte  courant,  ou  si 
elles  ne  constituent  que  de  simples  opérations 
d'escompte;  —  Et  que,  pour  décider  qu  elles 
avaient  le  caractère  de  compte  courant  et 
devaient  en  produire  les  effets,  la  Gour  im- 
périale d'Orléans  s'est  fondée  sur  ce  que  les 
parties  n'avaient  pas  entendu  se  restreindre  à 
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de  simples  opérations  d'escompte,  après  cha- 


ae  simples  opérations  a  escompte,  apn»  cua- 
cune  oesquelles  Ghambert-Lefebvre  et  comp. 
se  seraient  constitués  débiteurs  fermes  d'une 
somme  d'argent  représentant  le  prix  de  cbat- 
que  cession,  mais  qu'elles  avaient  en  l'inten* 
tion,  clairement  manifestée  par  les  actes,  de 
se  placer  dans  les  règles  et  conditions  du 
compte  courant  tel  que,  selon  les  usaj;es  du 
commerce,  il  s'établit  entre  les  banquiers  et 
commerçants  ;— Que  la  Gour  impériale  a  re^ 
connu,  en  outre,  que  la  déduction  opérée  par 
les  sieurs  Ghambert-Lefebvre  et  comp.  sur  la 
valeur  nominale  des  remises  était  conforme  à 
la  pratique  commerciale;  que  ce  n'était  en 
réalité  qu'une  forme  d'écriture  employée  pour 
simplifier  les  calculs  et  qui  ne  touchait  pas  au 
fond  des  choses  ; —Que  cette  décision,  repo- 
sant ainsi  uniquement  sur  l'appréciation  de 
l'intention  des  parties  et  sur  l'interpréution 
de  leurs  conventions,  ne  peut  constituer  au«- 
cune  violation  de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  mars  4858.  —  Gh.  req.  —  Prés.y  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny. 
—Cond.  c(mf.,  M.  Raynal  av.  gén.— P/.,  M. 
Morin.  ^^^ 

PROTÊT.  —  Faillite.  —  Ehoossburs.  — 
Rbcours. 

Le  porteur  d'un  effet  de  eommeree  non  payé 
n*est  pa$  dispensé  y  dans  le  cas  de  fedlUu  du 
débiteur  de  l'effet,  de  le  faire  protester  en 
temps  utile  pour  conserver  son  recours,  même 
Cfmtre  ceux  des  endosseurs  qui  ont  négocié 
reffet  postérieurement  à  la  déclaration  de 
failliu  du  débiteur.  (God.  comm.,  163,  168; 
Cod.Nap.,  1693.)  1) 

(Gaidan— G.  Foule.} 

La  Gour  de  Ntmes  avait  rendu, 'le  7  mai 
1857,  un  arrêt  qui  consacrait  la  doctrine  ci- 
dessus  dans  les  termes  suivants:— «  Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  Gaidan  et  comp., 
porteurs  de  l'effet  de  2,629  fr.,  au  15janv. 
dernier,  n'aient  eu  le  temps  nécessaire  pour 
le  présenter  à  l'échéance  à  Martin  de  Tou- 
louse, sur  qui  il  était  tiré  ;  —  Attendu  que 
Gaidan  et  comp.  ne  l'ont  fait  cependant  pro* 
tester  que  le  surlendemain,  et  que,  pour  échap- 
per à  la  déchéance  de  l'art.  168, God.  comm., 
ils  se  prévalent  de  la  double  circonstance  que, 
le  12  janvier,  jour  de  la  cession  à  eux  faite 
dudit  billet  par  Foule  frères,  le  souscripteur 
ou  tireur  Gabanelle  avait  déjà  été  déclaré  en 
état  de  faillite  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  f<iarbonne,  en  date  du  9  du 
même  mois,  et  que  Martin,  le  tiré,  n'avait  pas 
de  provision  )  d'où  la  conséquence,  disent- ils , 
qu'au  lieu  d'une  créance  réelle,  lis  n'avaient 
reçu  qu'une  véritable  non-valeur,  dont  Foule 
frères  devaient  les  rendre  indemnes,  malgré 
le  défaut  de  protêt  en  temps  utile;— Mais  at- 

(i)  Par  cette  décisloa,  la  Cour  de  cassation  revient 
sur  5a  jarisprudeoce  antérieure,  résultant  de  deux 
arrêts  des  Si  juill.  1817  (S-V.  19.1.68;  CoUecu 
luwv.  5.1.955)  et  20  déc  iSSl  (S-V.  22.1.187;  C.  n. 
6.1.5A2},  qui  avaient  jugé  le  oonUraire. 
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%Bmén  ftt'il  b'mI  f»s  este!  d0  cooikiérer 
c<|mme  una  ecétnce  illiiMire  la  bîUet  4'ud 
luUi,  n«ii*$euldBieDi  à  eauM  des  Àvîdeoilei 
éventails  Auxquels  U  donna  droit,  mais  eaoore 
à  caiMC  de  la  ^ssibiliid  4e  vair  la  Mlkl  re- 
preodre  toute  sa  i^alaor,  si  la  suapeasion  daa 
paiements  do  failli  n'a  été  ijue  provisoire;— 
Atun4tt  que  û,  le  15  janvier,  jour  da  Té- 
cfcéanee,  il  n'f  avait  pat  da  pronsioo  cbea  le 
tiré,  il  n'atl  pas  prouvé  qu'il  a'y  ao  eAl  pas  le 
13,  jour  de  la  trausnissioa  de  Paffat  par  Faula 
frères  à  Gaidauj  autre  possilHlité  exclusive  de 
iUdéa  que  ledit  effet  ae  valâl  riau  au  nomant 
da  celle  cas$ion;  -^Attendu  surtout  qqe  le  fait 
das  endassenaDis  autériauvs  à  la  faillite  suffi- 
sait pour  faire  repousser  la  préteution  da 
Gatdan.  Eu  eiet,  le  sort  des  eudossemeuts 
était  iatimaneut  lié  à  là  forioalité  du  protêt 
et  n'a  pas  pu  étra  mis  eu  souffrance  par  la 
aégligenea  du  (Mrtaur  à  raaaoaiplir  ;  or,  a*est 

Sourtaot  ae  qui  arriverait,  si,  sous  prétexta 
a  U  etssioii  d'un^  aréanjea  de  nuUa  valeur, 
op  autorisait  li?  portsqr  et  les  aessionnairas 
postérieurs  k  |afaiUitaàe>ereerntilament  leur 
recours  contre  leurs  cédanis,  malgré  le  défaut 
de  proiét,  tandis  que  la  possibilité  d*np  ps^eil 
recours  se  trouverait  paralysée  entre  les  mains 
du  cessionnaire  qui,  ayant  reçu  le  billet  avant 
fa  faillite,  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  la 
même  cause  de  restitution  ou  garantie;  tel 
serait  ici  le  cas  de  Fourès-Garles,  b  qui  reffet 
a  été  transmis  le  5  décembre,  veille  du  jonr 
où  le  tribunal  a  fait  remonter  l'ouverture  de 
la  fainite^  et  qui  ne  pourrait  dtmc  pas  se  plain- 
are  d'avoir  reçu  ce  jour-là  la  non -valeur  pré- 
tendue; mais  puisque,  ainsi  privé  contre  Caries 
fils,  son  cédant,  d*un  recours  analogue  à  celui 
de  Foule  frères  contre  lui,  l'absence  du  protêt 
achèverait  de  lui  fermer  la  porte  k  tout  rem- 
boursement de  la  part  dudlt  Caries,  tout  au 
moins  devrait-il  alors  être  indemnisé  à  titre 
de  dommages  par  Gaidan,  dont  la  faute  l'aurait 
placé  dans  une  situation  aussi  étrange,  ce  qui 
équivaudrait  k  faire  subir  k  celui-ci,  selon  le 
vœu  de  la  loi,  quoique  par  une  voie  accessoire, 
les  conséquences  de  son  défaut  de  protêt,  ré- 
Sultat  auquel  il  éuiibien  plus  rationnel  et  plus 
régulier  d'arriver  directement  du  premier 
coup;  —  Attendu  que  ces  observations  font 
également  justice  du  parti  que  les  appelants 
voudraient  tirer  de  Part.  1693^  Cod.  Nap.,  qui 
déclare  le  cédant  garant  de  plein  droit  de 
Peiistence  de  la  créance  au  temps  du  trans- 
port;—Attendu,  en  effet,  que  même  en  sup- 
posant les  principes  généraux  applicables  k  la 
matière  tout  eiceptionnelle  dont  s'agit,  en- 
core serait-ce  en  faire  une  fausse  apmication 
que  de  prétendre  atteindre  la  validité  de  la 
cession  <run  effet  de  commerce,  par  le  motif 
de  l'état  de  faillite  du  souscripteur  au  moment 
0e  cette  cession,  comme  si  l'existei^ce  da  la 
créance  cédée  était  liée  tout  entière  au  sort  de 
jce  souscripteur,  çpmme  si  elle  était  compro- 
'j»\fit  tout  apti^a  ^usai  par  )e  f^i^  da  3jS  fail- 
lite}—Atteadu,  an  coQAfsira,  qu'eu  pareil  p» 


la  oédani  de  l'effet  ua  cède  pas  sealamantiM 
eréaoea  sur  la  tireur,  aaais  il  aède  au»  loe 
créance  sur  las  endosseurs  préoédanis.  Ainsi, 
dans  Taspèca,  Fourès-Carles,  ao  cédant  le  S 
dée.  le  bîllat  k  Foula  frères,  at  ceux-ei,  en  le 
cédant  ia  12  janvier  à  Gaidan,  ne  lavr  ont  pai 
seulement  lédé  usa  créance  sur  le  sieur  Ca- 
banalla,  mais  Us  leur  ont  cédé  une  créanee 
sur  Caries  fils  at  sur  iiaad,  pur  qui  l'effet  était 
justement  arrivé  entra  leurs  mains,  et  qsi  eo 
éuiaat  ganmls  soUdairee*  Foule  frères  d'akrd 
et  Gaidan  ensuite  avaient  donc  raça ,  l*nn  le 
5  dée.,  l'autn  la  li  jauT.,  ao  dé|^  de  la 
faillitaCabanalle,  una  aréanee  utile,  réelle, 
aérieusa,  contra  las  sn8nommés*--A  h  vériié, 
eaita  créance  avait  besoin,  pour  être  ooos»- 
vée,  que  le  protêt  de  l'effet  i(a  opéré,  à  déftut 
da  paiement  par  le  tiré,  la  landamaio  do  joor 
de  Pédiéanea;  mais  si  Gaidan,  damier  por- 
teur, a  omis  de  faire  ce  protêt,  il  serait  in- 
juste de  l'admettre,  pour  échapper  aux  eon- 
séquane(es  de  aeita  négligeaca,!  venir  préten- 
dre aujourd'hui  qu^on  ne  lui  avai^  rteii  oédé 
du  tout.  Qu'il  aût  protassé,  la  U  juvier, 
coipme  U  devait  k%  faire,  al  tant  était  sanré; 
la  perte  seniil  raloqibée*  an  définitlv^,  et  se- 
lon toute  justice,  sur  le  premier  endosseur. 
Fauta  de  ce  protêt,  c'est  lui  qui  doit  la  sop* 
porter  at  non  pas  un  endosseur  intermédiaire, 
qui  n'en  peut  tai»i8;~'Far  ces  motifs,  etadop- 
tant  au  surplus  ceux  das  prenùars  juges,  a 
démis  et  démet  las  appelants  da  leur  appd; 
ordonne,  eu  canséquanca,  que  lejogement 
auaqué  sortira  son  plein  at.autier  effet,  etc.  ■ 

Pourvoi  an  cassation  par  las  sieurs  Gaidai 
et  aomp.,  pour  violation  da  l'art.  1693,  Cod. 
Nap.,  atdes  art.  US  et  41%,  Ccomm.;  et  pour 
faussa  application  de  l'an.  168  dé  ae  dernier 
Coda. 

▲uifir* 

LA  COURi--AuandUt  an  droite  que  le  Code 
de  commerce,  dans  la  vue  d'assimiler  latrajis- 
nission  das  affais  da  commerce  ï  des  paie- 
ments en  espèces,  a  établi  des  règles  iôéàh 
las,  consistant  noummant  à  imposer,  a  to« 
ceux  qui  les  uégoctent,  la  garaniia  de  la  sol- 
vabilité du  souscripteur  à  l'éabéance  envers 
las  bénéficiaires  ultérieurs  de  cas  effeu,  à  don- 
uer  eu  conséquence  au  porteur  une  actioD  so- 
lidaire contra  tous  las  endosseurs,  atà  l'endos- 
seur qui  opère  le  paiement  un  raaoïin  contre 
les  audassenrs  qui  la  préaèdentf— Attends 
que  le  adéma  Coda  a  soumis  l'eierci^  de 
Taction  conférée  au  porteur  et  des  refOOB 
successifs  entre  les  endoaaaurs,  k  la  coaditiofl 
4du  protêt ,  qu'il  a  ahaiÎKé  exclpsivameot  1( 

Sorlaur  da  faire  dresser  le  lapdevaiD  du  joir 
e  l'éabéance;  et  qu'k  l'inexéieption  de  eetu 
aoodiiion,  il  a  MUebé  la  peipa  if^défiiém 
at»olue  de  Taction  du  portepr»  i  l'égard  » 
tous  les  endosseurs  s^ns  di^Mnctîpai  r-, At- 
tendu q^'il  n'a  pas  fait  et  n'a  pas  dû  faire  i'ti- 
oeption  pour  le  cas  de  faitfii^  4^  ^fmîoi^^, 
avant  r&béauca,  hï'i%u4  den  eu49«<w»4«i 
pui  intmm  l'aile  w»tArMMMMi>  ^  ^ 


JwitpmàetiÊe  4$  la  Cmr  é9  mimiImi. 


ÇpWfjr^'wiP 


MMte,  |»f  M  double  motif:  l^qoe  la  garan- 
tie lotidaire  4o  tOB6  les  endoeseun  •  pour  ob- 
jet de  mettre  le  porteur  ï  l'abri  dee  eouai^- 
qiieacefi  de  ee|te  feiHite;  9  qu'affraqcbir  te 
perteur  de  la  ddcbéànee,  dans  ie  eai  et  a  Té- 
nrd  des  eudostevra  d-deasuB  iadii|uës,  t'eût 
eié  créer  la  udeesef  lé  de  vérifioatione  longues 
et  diffieHes,  de  sature  ^  eutraver  la  eireula- 
tien  des  effets  de  eomiuerce,  mie  les  disposi- 
tioDS  précitées  aivalent  préeUemeut  fùw  but 
de  faciliter;— Attendu  oue  ees  àisposiiions  «e 
penaeiteucpasl'applieauoiiyk  la  trausnlssioD 
4e8  effets  do  oomineroe,  de  la  garaotie  ae- 
ssrdée  par  l'an.  I69S,  €k)d.  Ifap.,  soit  d  raision 
de  la  Mtttr«  essontiellemeat  difléreote  des 
oèiets  du  traosport»  desquels  cet  artkie  règle 
b  larsDtîe,  soit  k  raison  de  ce  que  la  faillite 
daseescripteurde  refTet  revêtu  d^pndosse- 
neots  ne  soffii  pas  pour  détruire  feuistence 
da  droit  cédé; 

Aucndu,  CD  iait',  que  le  bMet  de  2,92i  fr. 
35  cent,  souscrit  par  CidMnelle  Mros.  oora- 
Berçants  k  Garcassoune,  au  profit  Cbard, 

eiyable,  le  15  janT.  1856,  au  domicile  de 
artin,  banquier  à  Toulpuse,  ^prés  ^voir  été 
endossé  par  diTcrs.  a  été  passée  le  i%  îanT. 
1856,  par  Poôle  frères,  négociants  li  Nîpies,  à 
Kordrë  de  Gaidan  et  çomp.,  négociants  de  la 
mémie  Tille,  alors  que,  des  le  9  janT.  1856, 
GsèsBetle  frères  avalent  été  déclarés  en  fail- 
lite;— Que  Gaidan  etcomp,.  norteors  de  ce 
billet  ï  l'échéance  du  1|5,  ne  ront  fait  protes- 
ter que  le  l7  janT.;— Attendu  qo^en  déclarant 
ees  derniers  déchus  de  tout  recours  contre 
Foule  frères,  et  en  les  condamnant  k  créditer 
Foole  frères  du  montant  de  cet  effet,  en  prin- 
cipal et  accessoires,  la  Cour  Impériale,  loin 
dVoir  riolé  l'art.  1693,  G.  Nap.,  les  art.  115, 
Ul,  €.  eomm.,  et  d'avoir  faussement  appliqué 
l'art.  168,  G.  cQmpo.,  a  fait  de  ce  dernier  arti- 
cle et  des  lois  sur  la  matière  une  juste  appli- 
cation ;  —  Rejette,  etc. 

Du  »  fév.  1868.  —  Gh.  req.-*-Pr^#.,M.  Ni- 
cias-6aiHard.— Jlopp.,  M.  d^EspaThès  de  Lus- 
SSB.— Cond.  ttinf.,  H.  Manche,  av.  gén.— 
PL,  M.  Psflire* 

ARBITRAi6f).--DÉLAi.— PnonoGÀTioif  TAcms. 

— Preuve  «CRrrE.— Motifs  ob  jugekent. 

Le  délai  fixé  povr  rarbitrage  peut  être  pro- 
rogé tacitemenl  par  les  partiei.  (God.  prqc.. 
art.  1607, 1(MÎ  et  1028.)  (4J 

Et  cette  prorogtUion  rémfte  de  ee  que,  depuis 
ftxpvnaHon  des  détais  du  emnpromis,  les  par- 


fU$  osii  proeéêi  wlontëiitemêni  dêua^ii  ks 
arbitres,  en  remettant  en  leurs  rnains  les  pià- 
eesy  notes  et  doeuments  nécessaires  à  P^cam^ 
plùsement  4e  lew  miseitm  (2). 

Dans  es  cas,  la  relation  dans  la  $enien€$ 
ar^lraU  des  faits  eonstitntifs  4e  cette  proro^ 
gation  tacite,  suffit  pour  tpfils  soient' réputés 
etmstatés  par  écrit  {^. 

Les  arifitres  amiaMes  compositeurs,  chargés 
de  la  Hqui4aHon  d^une  société,  sans  qu'asmmê 
4ifficulté  ait  été  spécifiée,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  de  motifs  à  l^appui  du  compte  par 
eues  dressé  sous  forme  de  sentence,  (G.  proc., 
141;G.conm.,61.){4) 

(Perrin— G*  TamîsevJ 
Par  oompèomis  du  i*^  fév.  luoO,  les  sieurs 
Perrin  et  TamiseyavaîenC  chargé  trois  arbitra 
de  régler  les  icomptes  d'une  assodation  en 
participation  qui  avait  existé  entre  eux.  Les 
arbitrer  dèvaielit  statuer  dans  le  délai  de  six 
mois,  en  deraièr  rossoit,  sai|s  appel  ni  recours 
en  cassation. 

Les  arbitres,  au  lieu  de  statuer  dans  les  cUil 
mois,  ne  rendirent  leur  sentence  que  (e  18  juin 
18116.  Le  sieur  Penin  s^esi  fondé  svr  celte  cir- 
constance pour  demander  la  nullité  de  la  sen- 
tence, comme  rendue  après  l'expiration  du 
délai  du  compromis.  Il  soutenait  encore  crue  la 
sentence  éuit  nulle  pour  défaut  de  nu^rs,  les 
arbitres  «'étant  bornés  k  aUouer  ou  à  rejeter 
les  sommes  qui  faisaient  partie  du  compte, 
sans  motiver  soit  Tallocation,  soit  le  rej.et. 

1^  dée.  I8S6,  Jugement  <nii  déclare  cotte 
demande  en  nuUiâ  mal  fondée  et  valide  la 
sentent». 

Appel  par  ie  eieur  Perrin;  et  le  10  man 
18^7,  arret  de  la  Gour  impériale  de  Dijon  qui 
eouftrme  en  ces  termes  : — «Gonsidéraht  que, 
s^il  est  vrai  que  les  arbitres  ont  pronoueé  lent 
sentence  après  le  délai  de  six  mois  qui  avait 
été  fixé  par  le  compromis^  comme  le  t^rme 
de  rigueur  pour  rexercîce  de  cet  acte  de 
iorîdicfion,  il  résulte  évidemraentdu  dépôt  que 
Perrin  et  Tamisey  ont  fait  bien  postérieure- 
ment, et  le  24  mai  1856,  des  pièces^  notes 
et  documents  relatifs  à  leurs  comptes  entre 
les  mains  des  mêmes  arbitres,  de  leur  com-r 
parution  volontaire  devant  ceux-ci,  ainsi  que 
d'autresdoeuments  de  la  cause, la  preuve qirito 
ont  prorogé  volontairement  les  pouvoirs  des- 
dits  arbitres,  de  manière  à  autoriser  ceux-e 
à  rendre  leur  sentence  jusques  et  an  deià  du 
12  juin  18S6,  jour  auuoel  ils  l'ont  prononcé^ 
et  qu'en  cet  état  des  faits  et  des  eonsente- 


(M-S|  La  fdaptft  des  anieun  et  des  arrêts  dèei« 
tel,  ^onfomémcDt  A  la  prinlfere  iolutioB  d-dcmis, 
qw  la  pMTOuatWn  eu  poivoir  (des  «rtatrcs  jw  doi| 
pas  aémawicmcat  ètgp  exprcaac»  H  qu'elle  pcnt  n^ 
uilier  des  cîrcopatsffGes.  V,  MM,  de  V^mtw»^ 
MneyeL  du  droit,  y  drlntrage,  o.  59  et  71  ;  Pard^e»- 
SU8,  Droit  cmnmerc,  d.  i4i4;  P^iis»  31  aoCl  iSià 
{CoiUet,  nouv.  7»2.430)  ;  Casa.,  13  mai  1828  (S-V. 
28.L2e2;  C.  s.  &1.95);  BenoeB,  11  dèc.  18A8 
(Vol.  i86e*S.M),  et  te  Cad.  proe.  mnoté  de  Gil- 
bert, art.  iUM, n, éUr*y. «cpwdantMH» Moa- 


gabr*  de  ÛÀHitrage,  a.  f  fiO,  et  Bourbcau  (cqatiiu 
de  Bonœnne),  t.  6,  p.  648*T-lfaîa  11  (but»  âmm  toas 
)bicas,qn'M  y  ^it^s»  preuve  éerHe  fe  la  pmroiftf 
ti4ik  K.  Toplûuse,  7  im  ^U/f  <ft  i«r  f  .3,pSfi),  M 
tm^f  2  fP€4 1827 1^*  27.1.290  ;  fi.  ^  3.1.SS7). 

(4)  Il  a  même  été  jngé,  d^une  m^pièn*  générale^ 
que  de»  arbitres  amiables  compout^m  peuvept,  à  l^ 
différence  des  arbitres  ordiDairea^  fie  dispenser  de 
motiver  leurs  jugements.  V.  Bordeaux,  2S  aov.  IQSf 
(toi.  lS86.t.l7(^  etltancy.  iiaottt  ms  CfU, 


40M^ 


Jwriiprudenee  de  la  Cùur  de  tùêtoHûn. 


ments.cetacle  ne  saurait  être  argué  de  nullité 
pour  cause  de  défaut  de  pouvoirs;— Considé- 
rant que  la  même  sentence  ayant  statué  sur 
un  compte  de  société,  pour  Tapurement  duquel 
les  arbitres  avaient  reçu  des  mêmes  parties  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  comme  amiables 
compositeurs,  et  aucun  débat  ne  s'étant  établi 
devant  eux  sur  aucun  cbef  de  ce  compte,  ces 
arbitres  n'avaient  pour  mission  à  remplir  qu'à 
admettre  ou  rejeter  les  articles  de  ce  compte, 
suivant  qu'ils  étaient  vériiiés  ou  ne  Tétaient 
pas;  —  Et  qu'en  cet  état  d'une  opération  non 
contentieuse,  ils  ont  donc  pu  statuer,  sans 
exprimer  autrement  que  par  des  allocations 
ou  des  rejets,  les  motifs  de  la  liquidation  à  la- 
quelle ils  ont  procédé  et  pour  le  règlement  de 
laquelle  ils  avaient  été  autorisés  à  procéder 
suivant  les  règles  de  la  seule  équité  ;— Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  1^  pour  violation  des 
art.  1007,  1012  et  1028,  God.  proc.,  et  des 
art.  S3  et  54,  God.  comm.,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  avait  admis  Texistence  d'une  proroga- 
tion du  délai  fixé  par  le  compromis,  bien  que 
cette  prorogation  ne  fût  pas  constatée  par 
écrit  : 

^  Pour  violation  des  art.  61,  God.  comm., 
141,  G.  proc.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
en  ce  que  le  même  arrêt  avait  déclaré  valable 
la  sentence  des  arbitres,  bien  qu'elle  ne  fût 
pas  motivée. 

ÂRRtT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  la  sentence  des  arbitres  aurait  été  pro- 
noncée après  le  délai  du  compromis,  sans 
qu'il  y  eût  eu  prorogation,  même  taciie,  ré- 
sulant  des  faits,  opérant  un  lien  réciproque 
des  parties  et  constatés  par  écrit  :— Attendu 
au'U  appartient  aux  parties  de  proroger  le  délai 
ou  compromis;  que  cette  prorogation  peut  avoir 
lieu  ou  par  une  convention  expresse,  ou  par 
des  faits  et  des  circonstances  constatés  par 
écrit,  qui  manifestent  l'intention  réciproque 
des  parties;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attacpié  que,  si  les  arbitres  avaient  pro- 
noncé leur  sentence  après  le  délai  du  com- 
promis, postérieurement  à  ce  délai,  les  parties 
avaient  volontairement  comparu  devant  eux, 
qu'elles  avaient  déposé,  en  leurs  mains,  des 
pièces,  notes  et  documents  qui  devaient  servir 
a  remplir  la  mission  dont  u&  étaient  charge 
par  le  compromis;  que  ces  faits^  relatés  dans 
la  sentence,  se  trouvent  ainsi  constatés  par 
écrit  '—Attendu  que  ces  faits  volontaires  des 
deux  parties  manifestaient  leur  consentement 
réciproque  à  ce  que  les  arbitres  continuassent 
à  user  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  confié 
par  le  compromis;  qu'il  en  résultait  un  lien 
de  droit  entre  les  parties  qu'il  n'était  plus  au 
pouvoir  de  l'une  d'elles  de  rompre  au  préjudice 
de  l'autre  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant qu'il  y  avait  eu  prorogation  tacite  du  com- 
promis, n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  prétendu 
défaut  de  motUs  de  la  sentence  :  —  Attendu 


que  les  arbitres  avaient  été  cbai^s 
amiables  compositeurs,  d'une  manière  géné- 
rale, sans  ou'aucune  difficulté  eût  été  spécifiée, 
de  la  liquidation  de  la  société  qui  avait  existé 
entre  les  parties,  sur  les  documents  qui  leur 
seraient  fournis  par  elles  ;  que,  dans  cet  évn 
de  choses,  et  alors  qu'aucune  conclusion  n'a- 
vait été  prise  pendant  les  opérations  des  ar- 
bitres, qui  donn&t  k  cette  liquidation  un  ca- 
ractère contentieux ,  la  composition  par  les 
arbitres,  dans  la  sentence,  du  compte  génml 
de  la  société,  du  compte  particulier  de  chaque 
associé,  et  la  formation  de  leurs  résultats, 
d'après  les  documents  et  les  observations  km- 
nis  par  les  parties,  étaient  suffisantes  pour  jus- 
tifier la  décision  rendue  par  arbitres  amiable 
compositeurs,  et  remplir  le  vœu  de  la  loi  qui 
prescrit  gue  les  décisions  des  arbitres,  comme 
les  décisions  judiciaires,  soient  motivées;  - 
Rejette,  etc. 

Du  1"  déc.  1857.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias^aillard.—- Acqip.^  M.  Nicolas.— Conel. 
canf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  de  Li 
Ghère.  

1»  FAILLITE.  —  MAECHfis.  —  Gbssion.  - 
Vente  mobiliers.— Stndics. — ^AcToaisiTfoiL 

t"*  DoMMAGES-iNTÉRfiTS.— Mise  bn  dkibuu. 
—Vente  de.eèoolte. — Livraison. 

3"*  Intérêts.— Doii]iagb&-intér£t8.—Poirt 
de  départ. 

V  Let  marchés  passés  par  un  négoeiaiU  w 
sont  point  annulés  de  plein  droit  par  I;  effet  iit 
sa  faUlite  ultérieurement  déclarée  (1);  et  la 
syndics  de  la  faillite  peun&nt  céder  à  w^  tien 
le  bénéfice  de  ces  marchés,  tout  aussi  bien  ifu  ils 
en  peuvent  demander  eux-mêmes  Pexécutin, 
aux  termes  de  Vart,  578,  Cod,  comm.  :  uUi 
dernière  faculté  ne  conttitue  pas  une  fexm 
toute  spéciale  et  exclusive  de  vidée  d^une  eu- 
sion.  (God.  comm.,  443,  534,  578.) 

Après  la  constitution  de  l'état  d'union  entre 
les  créanciers  par  le  refus  dun  concordat,  ki 
marchandises  et  effets  mobiliers  du  faiUi,peu- 
vent  être  vendus  par  les  syndics  sans  une  au- 
torisation préalable  du  juge-commissme  et 
sans  la  présence  du  failli  :  ces  deux  conditim 
ne  sont  exigées  que  pour  les  ventes  faites  fer 
les  syndics  antérieurement  au  concordat  ou  à 
Vétat  d'union.  (God.  comm.,  486,  534  et  570.) 

La  disposition  de  Vart,  570,  Cad.  cowm., 
qui  subordonne  à  Vautorisatian  du  tribunal 
la  vente  ou  cession  par  Vunion  des  eréaneim 
de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dufaM, 
n'est  applicable  q^au  cas  où  il  s'agit  decréûn- 
ces  dont  le  recouvrement  est  douteux  et  f» 
forment  comme  un  résidu  de  C actif,  lequelne 
peut  se  réaliser  qu'au  moyen  4f  «n  saerifce  : 

?iuant  aux  créances  ordinaires  et  certaines  du 
ailti,  elles  peuvent  être  cédées  par  les  syniia, 
dans  le  cours  de  leur  administration,  mm 
autorisation  préalable, 
^  Au  cas  de  vente  de  fruits  devant  prm^ 

(i)  Ken  œ  sens»  Poîtien,  12  man  1856  (H 
ia5«.^19«-P.  1856,180),  et  te  i 
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nir  d'une  réeoUe,  une  mise  en  demeure  du 
vendeur  n'est  pas  nécessaire  pour  le  rendre 
passible  de  dommages-inléréts  au  profit  de 
t^acheteur  pour  défaut  de  livraison  des  fruits 
affès  la  récolte  :  ici  est  applicable  la  disposi- 
twn  exceptionnelle  de  l'art,  1146,  C.  Nap,,qui 
dispense  le  créancier  de  la  formalité  d^ une  mise 
en  demeure  expràse,  lorsque  la  chose  que  le 
débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne 
pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  cer- 
tain temps  quHlalaissé  passer. 

3«  La  règle  de  Vart.  11S3,  Cod.  Nap.,  qui 
fait  courir  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande  les  intérêts  auxquels  est  condamné 
un  débiteur  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  Vexécuiion  du  paiement,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  il ^ agit  d'unpaiement 
de  somme  certaine  :  par  suite,  les  intérêts  atix- 
quels  est  condamné  un  vendeur  de  marchan- 
dises pour  défaut  de  livraison  au  jour  fixé, 
peuvent  être  alloués  à  partir  d*une  époque 
antérieure  à  la  demande  (1). 

(BonnejoY— C.  Cagniard.) 

Le  10  fév.  1854,  le  sieur  Boniiejoy  avait 
vcDdu  au  sieur  Parmentier,  alors  uéffociant  à 
Raisei,  â,000  kilogrammes  de  sa  recolle  de 
iioublon  pendant  chacune  des  trois  années 
1854, 1855  et  1856,  à  raison  de  100  fr.  les 
SO  kilog.— Le  sieur  Parmenlier  est  tombé  en 
faillite  en  avril  1854,  et  le  sieur  Bonnejoy  est 
décédé  en  août  suivant,  après  s'être  fait  ad- 
mettre au  j[Kissif  de  la  faillite,  seulement  pour 
marchandises  vendues  en  1853,  mais  non  pour 
les  causes  de  la  convention  du  10  fév.  1854. 
—Les  créanciers  ayant  été  constitués  en  état 
d'union, le  syndic,  sans  le  concours  des  créan- 
ciers, sans  l'autorisation  du  iuge-commissaire, 
ni  celle  du  tribunal,  céda,  le  4  oct.  1854,  au 
sieur  Cagniard,  moyennant  700  fr.,  le  bénéfice 
du  marché  du  10  fév.  1854.— Le  13  nov.  1854, 
le  cession  naire  fit  signifier  la  cession  aux 
héritiers  du  sieur  Bonnejoy,  avec  sommation 
de  livrer,  le  30  du  même  mois,  les  2,000  kilo- 
grammes vendus  pour  l'année  1854.  Cette  som- 
mation fut  réitérée  les  8  et  10  fév.  1855,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  de  commerce, 
où  les  héritiers  Bonnejoy  contestèrent  la  va- 
lidité de  la  cession. 

22  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Toui, 
qui  écarte  la  prétention  du  sieur  Cagniard  et 
consacre  la  légitimité  du  refus  fait  par  les  hé- 
ritiers Bonnejoy  d'exécuter  le  marché  à  Tégard 
de  cette  cession. 

Sur  l'appel  du  sieur  Cagniard,  arrêt  de  la 


Cour  de  Nancy,  du  7  juill.  1857,  qui  infirme  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  premiers 
juges  ont  k  tort  refusé  de  considérer  comme 
valable ,  à  l'égard  des  héritiers  Bonnejoy,  la 
cession  du  4  oct.  1854,  par  laquelle  le  syndic 
de  la  faillite  Parmentier  (dont  les  créanciers 


(1)  Getle  doctrine  est  généralement  admise  en 
jurisprudence.  V.  les  srréts  cités  dans  la  Table  gé- 
néraU  DeTilU  et  GUb. ,  v*  Intérêts,  n.  66  et  suiv. 
--  Adde  Cass.  lA  janv.  iS56  et  i»  mai  18^7  (Vol. 
1857.LS8S  et  713— P.  i856,X5i5). 
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étaient  alors  en  état  d'union)  a  transporté  à 
Cagniard  les  droits  résultant  potur  la  masse  du 
marché  conclu  le  10  février  précédent  par 
Bonnejoy  avec  Parmentier;  ^'en  effet,  le 
syndic  tenait  de  la  loi  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  passer  cet  acte,  qui  n'avait  d'autre  but 

3ue  de  hâter  le  plus  possible  la  liquidation  des 
ettes  actives  du  failli;  que  si,  dans  la  pre- 
mière période  des  opérations  de  la  faillite, 
alors  que  le  failli  peut  encore  espérer  d'être 


ne  peut  alors  en  disposer  qu'en  cas  d'urgence 
et  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  (art. 


470  et  486,  Cod.  comm.),  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque,  parle  refus  d'un  concordat,  les 
créanciers,  placés  en  état  d'union,  sont  auto- 
risés à  disposer  de  l'actif  du  failli,  et  que  le 
spdic,  devenu  leur  mandataire,  est  appelé  à 
réaliser  l'actif  et  à  l'employer  à  leur  profit; 
que  la  loi  n'exige  plus  alors  que  le  syndic  agisse 
sous  l'autorisation  écrite  et  formelle  du  juge- 
commissaire,  mais  seulement  sous  sa  surveil- 
lance, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli  (art.  534,  Cod.  comm.);  —  Attendu  que 
cette  distinction,  faite  par  les  auteurs,  a  été 
nettement  exprimée  par  le  Gouvernement  dans 
l'exposé  des  motifs  qui  a  précédé  l'adoption 
de  la  nouvelle  loi  des  faillites  du  28  mai  1838; 
çtu'on  lit,  en  effet,  dans  cet  exposé,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  maintenir  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  le  syndicat  provisoire 
du  syndicat  définitif,  les  représentants  de  l'u- 
nion des  créanciers  vérifiéset  investis  de  pleins 
pouvoirs,  et  les  hommes  que  le  tribunal  aura 
choisis,  dans  les  premiers  moments,  pour  leur 
confier  une  mission  provisoire  et  bornée;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'autorisation  que  vou- 
draient exiger  les  héritiers  Bonnejoy  existe 
surabondamment  dans  l'espèce;  qu'en  effet, 
sur  une  requête  présentée  au  iuge-commissaire 
le  17  fév.  1855,  par  le  syndic  de  la  faillite 
Parmentier,  requête  dans  laquelle  était  rap- 
pelée une  autorisation  verbale  donnée  par  ce 
magistrat,  au  commencement  d'octobre  1854, 
pour  opérer  la  cession  dont  il  s'agit,  le  juge- 
commissaire  mit  au  bas  de  cette  pièce  «  qu'il 
ft  renouvelait  en  tant  que  de  besoin  l'autori- 
«  sation  précédemment  accordée  »  ; 

m  Attendu  que  les  héritiers  Bonnejoy  invo- 
quent en  vain  l'art.  570,  Cod.  comm.,  aux 
termes  duquel  l'union  doit  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal,  le  failli  dûment  appelé,  à  trai- 
ter à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré  et  à  les  aliéner;  ^  Que  cet  article  est 
sans  application  à  la  cause;  qu'il  suppose  les 
opérations  de  la  faillite  terminées,  toutes  les 
créances  recouvrables  réalisées  par  les  soins 
du  syndic:  qu'il  permet  alors  à  l'union,  pour 
en  finir,  de  traiter  ainsi  à  forfait,  moyennant 
un  prix  quelconque  (ordinairement  intérieur  à 
leur  valeur  nominale),  des  créances  que  leur 
mandataire  légal  n'a  pu  faire  rentrer  par  les 
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toies  ordimtfres;  que,  dans  là  cause  actuelle, 
a  ne  s'agit  pas  d\ine  créance  inrécotivrable 
aliénée  à  vil  prix,  mais  d'un  marché  souscrit 
par  une  personne  solvable,  et  qui  a  été  cédé 
par  le  syndic,  avec  bénéfice  pour  les  créan- 
ders;  qu'il  n'y  a  là,  évidemment,  qn'ntt  de  ces 
actes  de  gestion  ou  de  liquidation  que  Tart. 
534  permet  au  syndic  sous  la  simple  sur\'e11- 
lance  du  juge-commissaire,  et  sans  quil  soit 
besoin  d'appeler  le  failli  ni  de  réclamer  l'in- 
tervention du  tribunal  ; 

«  Attendu,  enfin,  qne  le  seul  Intérêt  légi- 
time que  pourraient  avoir  les  héritiers  Bonne- 
joy  à  contester  la  validité  de  la  cession  du  4 
octobre,  consisterait  dans  la  crainte  de  payer 
deux  fois,  si  cet  acte  venait  à  être  attaqué  plus 
tard  par  la  masse  des  créanciers;  qu'en  effet, 
si  le  traité  du  10  fév.  4854  ne  les  liait  pas  en- 
vers Cagniard,  il  continuerait  à  les  lier  envers 
la  faillite  Parmentier  (art.  578,  God.  comm.);— 
Attendu^  d'ailleurs,  que  la  masse  a  ratifié  la 
cession  en  acceptant  le  paiement  du  prix 
efi'ectué  par  le  cessionnaire;  qu'ainsi,  en  re- 
connaissant la  validité  de  la  cession  du  4  oc- 
tobre, critiquée  seulement  en  la  forme,  l'arrêt 
ne  cause,  en  réalité,  aucun  préjudice  aux  hé- 
ritiers Bonnejoy;  —  Attendu  que  la  Cour  ne 
possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  Tinderonité  qui  peut  être  due  à 
l'appelant  à  raison  de  la  différence  entre  le 
prix  des  2,000  kilogrammes  de  houblon  affé- 
rents à  chacune  des  récoltes  des  années  1854, 
4855  et  1856,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  conven- 
tion du  10  fév.  1854,  et  celui  de  cette  marchan- 
dise suivant  le  cours  de  l'époque  à  laquelle 
la  livraison  devait  être  taite  d'après  les  usages 
du  commerce;  — Qu'il  est  indispensable  de 
nommer  des  experts  pour  éclairer  sur  ce  point 
la  religion  des  magistrats  :-~Sur  les  intérêts  : — 
Attendu  qu'ils  sont  dus  à  partir  de  la  mise  en 
demeure  des  8  et  10  fév.  1855; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers 
BonnejoY.— 1*'  Moyen,  Fausse  interprétation 
de  Tart.  534,  God.  comm.,  et  violation  des  art. 

577  et  578,  même  Gode,  en  ce  oue  l'arrêt  at- 
taqué a  considéré  comme  valable  la  cession 
faite  par  les  créanciers  Parmentier  à  Gagniard 
du  marché  du  10  fév.  1854.  —  On  soutenait 
qu'en  principe  les  marchés  passés  avec  le  failli 
et  non  encore  réalisés  lors  de  la  mise  en  fail- 
lite, sont  résolus  ipso  facto  ;  et  que  si  l'art. 

578  ,  God.  comm. ,  accorde  aux  créanciers  le 
droit  d'exiger  l'exécution  de  ces  marchés  à  la 
condition  de  payer  le  prix,  c'est  là  une  faveur 
toute  spéciale,  toute  personnelle  aux  créan- 
ciers, et  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  cession.  ^ 
En  réalité,  disait-on,  lorsque  les  créanciers 
usent  du  bénéfice  de  l'art.  578,  God.  connn., 
il  se  forme  entre  eux  et  l'obligé  du  failli  un 
contrat  nouveau  qui  les  lie  et  ne  peut  lier 
qu'eux,  qui  s'opère  sous  leur  garantie;  or  il 
ne  saurait  leur  être  permis  de  substituer  à  leur 
propre  garantie  celle  du  cessionnaire  qu'il  leur 
plairait  de  choisir.  On  cHait  à  ce  sujet  rc^i&ion  i 


de  M.  I^noualrd,  IV.  dét  fatttit^,  sof  teè  ari 
577  et  578.  «  L'art.  5T8,  dit  cet  anteuJ,  pteittcl, 
à  le  bien  examiner,  un  contrat  nouveau  ;  en 
exécution  de  la  faculté  qtî'tl  donht^,  Uhe  nxy- 
vation  s'opère  eh  la  per»)nhe  du  déMttur. 

%•  Moyen.  Fausse  applfcat»(^n  Ue  Tàrt.  53t, 
Cod.  comm.,  et  violation  des  art.  570  el  188, 
même  Gode,  en  de  que,  on  iout  c^s,  làtèssioii 
fiiite  à  Gagniard  avait  été  Mdâhte  Valable, 
bten  qu'elle  eût  eu  lieu  sans  appeler  les  par- 
ties, sans  autorisatfon  du  ^llge^:^lttttli^saSfe.et, 
encore,  quoiqu'il  s'agît  d^in  traité  à  fomit, 
^ans  l'autorisalîoi^  tM  l'homologation  du  trïlm- 
nal. 

3«  Moyen.  Violalion  dés  art.  1690, 1116  et 
1153,  God.  ^^an.,  !<"  en  ce  que  k  cession  ami 
été  déclarée  vaià!»te>  bîen  que  le  ttah*é  n'ett 
pas  été  notifié  aux  demandenrs;  -^  S^  en  ce 
que  les  demandeurs  avalent  été  eèndamnés, 
en  princî|)e>  à  des  dbnhtoage^iMâfi^  jwnr 
Inexécution  du  Marché,  bien  qu'il  né  fût  justi- 
fié par  Gagniard  d'aucuAe  élise  tti  émetset 
pour  l'exécution  de  ce  mat*ché  ;-^*'  en  ce  que 
les  intérêts  avaient  été  allouée  à  partir  é'Ane 
époque  antérieure  à  fa  démande. 

AMltT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  ppcmiêip  ttioyen,  prfs  dé 
la  fausse  interprétation  de  l'art.  534,  Cod. 
comm.,  et  de  la  violation  des  art-.  577  et  578, 
même  Code:— Attendu  que,  si  l'art.  577  con- 
serve au  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  l'acte- 
teuir,  la  faculté  de  retenir  les  marchandises 
qui  n'ont  pas  été  livrées  ou  q«d  tie  seraient  pas 
encore  expédiées^  l'art.  57t5  «ccorde  au  svndic 
le  droit  d'exiger,  sous  l'ânsitorîMrtlOn  du  jos^ 
commissaire,  I  exécution  du  Aiardié,  à  la  con- 
dition de  payer  le  prix  conviemi  entre  le 
vendeur  et  le  failli;  qu'ainsi,  loin  q«ie  la  &il- 
lite  entraîne  de  plein  droit  la  résolutEbn  des 
marchés  passés  avec  le  failli,  elle  en  comporte, 
au  contraire,  l'exécution  sous  les  conditioRS 
déterminées  par  Ui  loi;— jQue,  de  même  que  le 
syndic,  agissant  au  nom  dé  la  niasse,  peut  exi- 
ger la  livraison  des  marchandises  sousl^fcfi- 
gation  d'en  payer  le  prix,  par  la  même  raison, 
il  peut  disposer  par  voie  de  cessfon  du  béné- 
fice du  marché  ,--Mïu'en  agissant  de  la  sorte, 
les  syndics  ne  font  qu'exécuter  le  mandat  qoe 
leur  confère  l'art.  534,  God.  comfti.,*  que  pour 
ravoir  ain^  décidé,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  Tîolé 
ni  faussement  interprété  les  articles  prédtés; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  fiitisse 
application  de  l'art.  534,  God.  comm.,  et  de 
la  violation  des  art.  570  et  486>  tiiémeCtfde: 
—  Attendu  que  les  disposition^  des  art.  48S 
et  534,  God.  <^inm.,  régissent d^xsimations 
très-diiférentes;  que  le  premier  de  ces  ariicies 
rèfgie  tes  droits  et  les  obligations  des  syndics 
dans  la  période  de  la  faillite  qui  précède  le 
concordat,  ou,  à  défaut  de  concorda^  )e  con- 
trat d'union;  que,  dans  cette  période,  les  syn- 
dics représentent  tout  à  la  fois  la  masse  des 
créanciers  ainsi  que  le  failli  lui-même;  et  que 
c'est  pour  sauvegarder  tous  ces  intérêts  et  (o«s 
ces  droits,  savent  «stilicl»  tt  fMifieAis 


MH9pMdMltfè  "dt  ta  Cwt  'Àlf  fièùÊÊiiHâH. 
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f^ipatêif  que  cet  ar'tMIe  exige  (fke  ^e%  ffpéthr 
tioTTÀ  (pi'n  ptestrii  ne  pHissent  «'accomplir 
((a'aprèB  avoir  etTecfiidt]  ou  aprpelé  les  parties^ 
et  avec  rautorisation  du  jtiee-cmmnisaaire; — 
(JneVart.  534,  édicté  pour  la  ^ttiation  que  le 
contrat  d'union  fait  aftx  créanciers,  n^exi^e 
Jïhis,  ipour  les  ttiémes  opérations,  ni  la  pré- 
sence du  failli,  désormais  étrancer  aux  opé- 
rations de  l'Union,  ni  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  ;  que  cet  article  impose  seulement 
h  surveillance  de  ce  magistrat;  —  Qu'au  sur- 
plus, dans  la  cause,  il  est  constaté,  par  les 
qualités  de  Tarrét  attaqué,  que  le  juge-commis- 
saire avait  accordé  au  syndic  de  Vunion  rau- 
torisation de  covrsentir  la  cession  faite  au 
'défeBfdeur^vetftuél;— Attendu  qu'on  ne  peut 
opposer  les  dispos!li(Ais 'de  Tan.  570,  qui  ne 
sont  faites  que  pourle  <îas  où  il  s'agit  de  trai- 
tés à  forfait  sTfr  des  Valeurs  dont  le  rccoifvre- 
nent'est  douteux  et  qui  forment  comme  un 
ré^du  de  Tadtif,  qu'on  ne  peut  réaliser  qu'à 
l'aide  de  sacrifices  que  la  prudence  de  1a  loi 
ne  devait  autoriser  que  sous  la  sanction  et  la 
garantie  du  tribunal; 

StA*  la  preutière  braiiehe  -du  troisième 
iBoyen:...  (sans  intérêt)  ; 

Sur  la  deuxième  branehe  :-^AItendu  qu^en 
admettant  que  la  condamnation  aux  domma- 
ges-intérêts qui  a  été  prononcée  contre  les  de- 
mandeurs eût  dû  être  précédée  d*une  mise  en 
demeure,  Tarrêt  attaqué  a  .pu  la  faire  résulter 
des  sommations  des  8  et  10  fév.  18S55;  — 
Aliendu,  au  surplus,  que  l'art.  1446,  Cod. 
Nap.,  dispose  par  exception  que  les  domma- 
ges-intérêts sont  Sus  lorsque  la  chose  que  le 
débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire 
ne  pourrait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un 
ceriain  temps  qu'il  a  laissé  passer^  que,  dans 
lespèce, l'auteur  des  deosiaBdeiirs  avait  vendu 
sa  récolte  de  houblon  pendant  les  trois  années 
4854, 1955  €ft  4856;  que,  par  «a  nature,  une 
pareille  livraison  ne  pouvait  être  faltcqu'après 
qoe  la  récolte  avait  été  détachée  du  sdl;  et 

3 ne  cette  époque  constituait  "par -elle-même  le 
ébiteuren  demeure  de  livrer  la  chosevendue; 
Sur  la  troisième  brandie  :— Attendu  que  si, 
d'après  l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  les  Intérêts  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  cette' dis- 
position ne  s'applique  qu'aux  obligations  qui 
se  bornent  au  paiement  d*une  certaine  somme; 
qoe  telle  n'était 'pas  *la  nalnre  de  la  conven- 
tion pd^e  eiitre  fôs  parties;  qu'il  s'agissait  de 
i'evéeutlon<d'uninaMbé.  et  q[iie  «les  Intérêts 
alloués  pour  réplBtfsition  au  préjudice  causé  au 
défeudeur^patrle  Yetard  apporté  à  la  livraison 
de  la  marcnrindise  vendue,  ti'étâiérit  plusisou* 
mis  à  la  reste  posée  par  Tai'tidle 'précité,  et 
ont  pu  dès  lors  être  accordés  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  celle  de  la  demande  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  23  fév.  i858.-4:h.  req.— ï^r^«.,  M.  Ni- 
cias-GaillQrd.*>^atpp.,  M.  d'Oms.-^eiie^.,  M. 
«laQdhe,«v.  gén.^l^o'M.*€;ro«uaie. 


•OUkLITÈS  WÈ  JOGEMENÏ.— «itBmim.— 

RtalBflKKT. 

Il  fi*wi  piw  néeessairB  guè  le  jvtffe  q^pro- 
tèëe  à  un  règlement  de  qualitét  s&it  asHné  eu 
'greffier.  (Cod.  proc,  1*5,  tOéO.)  (!) 
(Combal— C.  Houdeville.) 

La  Oour  impériale  de  Rouen  a  rendu,  le<6 
mai  1857,  au  profit  du  sieur  Houdeville  con- 
Ire  les  sîeuris  Gombal,  un  arrèl  qui  *sc  ter- 
mine ainsi  :  -^  «  Ainsi  jugé  et  ^onci^ncé  à 
Rouen,  «U'piftais  de  Justice,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus.  Mandons  et  ordonnons  k  tous 
huissiers,  etc.— 'En  foi  de  quoi  la  feuille 'd'au- 
dience a  été  signée  par  le  président  et  par  )e 
greffier.  »— Puis,  cet  afrrôl  ajoute  :  —  «  M» 
Vierray,  sfvoué,  ayant  formé  opposition  aux 
qualités,  fl.  le'premter  pTésident  en  a  donné 
mainlevée  ainsi  qu^il  snft  :  —  Natts,frremier 
président  de  la  Cour  tmpériatle  de  R>ouen, 
Mteudn  que  !!•  Vierray  ne^eprésetftc  pas 
pour  soutennr  son  opposition  aui  prrédemes 
qualités,  en  faisons  mainlevée.  Rouen,  le  8 
juin  f857.  Signé  tfranck-Gafrré.  » 

Les  -sieurs  Combal  se  sont  pourvus  en  cas- 
ss<tian  contre  eet  afrréi,  pour  violation  des  art. 
t45  et  1040,  Cod.  proc,  en  ce  qu'il  n'énon- 
Çalt  pas  que,  lors  du  règlement  des  qmillté^, 
le  premier  président  qui  avait  donné  mainle- 
vée de  Popposîtion,  eût  été  assisté  du  greflfier. 
—On  a  drtà'l*appui  de  ce  moyen  î — L'art.  14f5 
porte  que  les  parties  seront  réglées  sdr  l'op- 
position auï  qualités  par  le  juge  qui  aura  pré- 
sidé, et  en  cas  d'empêohement,  par  le  plus 
ancien,  «uivant  Tordre  du  tableau.^Ei  Paft. 
1040,  après  avoir  dit  que  tous  actes  et  proeés- 
verbauiL  du  ministère  du  }ttge  seront  faits  au 
lieu  où  siège  le  tribunal,  ajoute  que  le  juge  y 
sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera 
les  minutes  et  délivrera  les  expéditions.^  Il 
■r^9ulte  de  cette  dernière  disposition  que  le 
greffrer  est,  dans  toute  la  forée  du  terme, 
rauxiiiaire  Indispensable  et  comme  le  com- 
plément forcé  du  juge,  qui  ne  peut  accomplir 
sans  lui  aucun  acte  juridiétionnel  :  'tout  acte 
'de  ce  genre  auquel  le  greffier  devait  prendre, 
mais  n'a  point  pris  part,  doit  donc  nécessaire- 
«mentet  par  ce  seul  fait,  être  réputé  nul  et  non 
irvenù.-^Or,  le  règlement  des  qualités  est  in- 
contestablement 'un  acte  de  juridiction;  "et 
comme,  d'un  autre  côté,  un  jugement  n'a 
il'existence  légale  qu'autant  que  ses  qualités 
ontétéétablles  régulièrement,  il  ftittt  dire  que 
lorsque  le  greffier  n'a  point  assisté  au  Tègle- 
meut  des  qualités,  le  jugement  est  nul,  tout 
comme  si  les  qualités  avaient  été  réglées  par 
un  juge  incompétent.  —  Sans  doute,  comme 
plusieurs  arrêts  Pont  décidé,  l'assistance  du 
greffier  à  la  prononciation  de  l'arrêt  ^ou  au  rè- 


(i)  On  peut  voir  par  les  arrêts  cités  dans  la  dû» 
cussioD,  que  jusqu^à  présent  la  Cour  de  cassation 
avait  supposé  la  nécessité  de  Tassistance  du  grelfier. 
"Le  nouvel  arrêt  qui  décide  que  l'assistance  du  gref- 
fier n^est  pas  nécessaire  est  cOUforme  à  l'interpréta- 
tion que  la  pratique  a  géBéralement  donnée  tVM 
146»  Cod.  proc. 
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glement  des  qualités  devant  être  présvméede 
droit,  n'a  pas  besoin  d*élre  mentionnée  en 
termes  exprès,  lorsqu'elle  est  certaine.— Par 
rapport  à  la  matière  spéciale  du  règlement  de 

Îualités,  il  résulte,  notamment  d*un  arrêt  du 
6  fév.  1848,  que  «  le  défaut  de  signature  du 
greflier,  au  bas  de  l'ordonnance  portant  rè- 
glement des  qualités,  ne  surfit  pas  pour  prou- 
ver que  le  président,  procédant  à  ce  règle- 
ment, n*a  pas  été  assisté  du  greffier,  lorsquMI 
est,  d'ailleurs,  éubli  que  les  qualités  réglées 
ont  été  remises  au  greffier  qui  en  a  gardé  la 
minute  et  s'en  est  servi  pour  délivrer  l'eipé- 
dition  de  i'arrét.  »  —  Deux  autres  arrêts,  des 
8  mai  1850  (Vol.  1850.1.597)  et  23  avr.  1856 
(Vol.  1856. 1.575),  ont  aussi  trouvé  l'équiva- 
lent d'une  mention  expresse  de  l'assistance  du 
greffier  ou  du  commis  greffier  au  règlement 
des  qualités  dans  la  double  constatation,  d'une 
part,  de  sa  présence  à  l'arrêt,  et,  d'autre  part* 
de  sa  signature  au  bas  de  ce  même  arrêt.— 
Mais^  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  à  remar- 
quer que  l'arrêt  ne  contient  aucune  mention 
nideropposition  auxqualités,ni  du  règlement 
qui  en  a  été  fait  par  M.  le  premier  président 
Franck-€arré  ;  car,  après  les  mots  :  aimijugé 
et  prononcé,  etc.,  après  la  formule  exécutoire  : 
tnandons  et  ordonnoniy  etc.,  et  la  constatation 
.  finale  que  la  feuille  d'audience  a  été  signée  par 
le  président  et  le  greffier,  il  semble  qu'il  ne 
manque  plus  rien  h  l'arrêt,  qui  doit,  des  lors, 
être  tenu  pour  complet.  Et  cependant  l'inci- 
dent de  l'opposition  aux  qualités  et  de  leur 
règlement  qui  devait  nécessairement  en  faire 
partie,  n'y  est  nullement  rapporté.  —  C'est 
donc  au  delà  et  en  dehors  de  ce  qui,  h  pro- 
prement parler,  constitue  le  corps  de  Tarrêt, 
en  dehors  de  la  signature  du  commis  greffier, 
laquelle  était  indi^ensablement  nécessaire 
pour  sa  régularité,  que  cet  incident  est  con- 
staté dans  les  termes  suivants  :  «  M«  Yierray 
ayant  formé  opposition  aux  qualités,  M.  le 
premier  président  en  a  donné  mainlevée  ainsi 
qu'il  suit  :  ^  Nous,  premier  président  de  la 
Cour  impériale  de  Rouen,  attendu  que  M' 
Yierray  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  son 
opposition  aui  présentes  qualités,  en  faisons 
mainlevée.— Rouen,  le  8  juin  1857.  Signé  : 
Franck-Carré.  »  —  L'absence  de  la  signature 
du  commis  grefûer  au  bas  de  celle  de  M.  le 
premier  pràident  Franck-Carré,  prouve,  par 
elle-même,  que  M.  le  premier  président  a 
procédé  seul  et  sans  l'assistance  du  commis 
greffier  (on  ne  dit  même  pas  que  ce  fût  au 
palais  de  justice)  au  règlement  des  qualités; 
de  plus,  et  quaut  à  la  pr&omption  d'assistance 
à  toutes  les  parties  dont  l'arrêt  se  compose, 
puisée  par  les  arrêts  ci-dessus  cités  dans  le 
fait  de  la  signature  du  commis  greffier  au  bas 
de  l'arrêt,  cette  présomption  est  évidemment 
inapplicable  là  où  la  signature  du  commis  gref- 
fier a  été  apposée,  comme  dans  l'espèce,  au- 
dessus  et  non  au-dessous  de  la  mention  rela- 
tive au  règlement  des  qualités.  Le  commis 
greffier  ne  peut  pas,  en  effet,  être  présumé 


avoir  pris  part  à  un  incident  de  procédm 
qu'il  ne  connaît  pas,  dont  il  ne  parte  pas,  et 
que  sa  signature  ne  constate  en  aucune  façon. 
—  Dira-t^on  qu'il  a  pu  être  suppléé  à  cette 
signature  par  celle  du  greffier  en  chef?  Mais 
cette  dernière  signature,  qu'on  le  remarqQe 
bien,  ne  certifie  qu^une  seule  chose,  la  coo- 
formité  de  l'expédition  ï  la  feuille  d'audieoce, 
conformité  qui,  dans  l'espèce,  n*est  nnlleoteot 
ici  en  question.  Elle  ne  constate  ni  inplici- 
temeut,  ni  explicitement,  que  lui-même  oa  le 
commis  greffier  ait  assisté  au  règleoieDt  des 
qualités.— L'arrêt  atuqué  doiidonc  être  cassé 
pour  défaut  de  constatation  de  cette  assistance 
nécessaire,  que  d'ailleurs  ni  les  drcooiiances 
de  la  cause,  ni  la  forme  de  l'arrêt,  ne  permet- 
tent de  supposer  ni  de  présumer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  générale  que 
soit  la  disposition  de  l'art.  1010,  God.  proc 
civ.,  elle  ne  s'applique  cependant  pas  an  rè- 
glement des  qualités,  les  art.  143  et  soiv.  da 
même  Code  impliquant  une  exception  Tiruielle 
à  cette  disposition  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1858.— Ch.  req.— Pr^.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— Aapp.  ,M.  Taillandier.— CoMi. 
eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  IL  Ripauli. 

JUGEMENT.  —  Sighificàtion.  —  Jugbxbst 

PRÉPARATOIRE    KT    INTERLOCCTOIRS.  —  Goi- 
PARUTION    DES  PARTIES. 

La  règle  de  tart,  147,  Cod.  proe,,  qm  tnl 
qu'aucun  jugement  ne  $oii  exécuté  acant  iâ- 
voir  été  signifié,  s'applique  ausei  bien  s%i 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  et 
spécialement,  au  jugement  ordonnant  la  cm- 
parution  des  parties,  qu'aux  jugements  difmir 
tifs  (1). 


(i)  La  question  semble  nouvelle  en  jorispradeoce, 
du  moins  en  ce  qui  touche  spécialement  le  cas  d'oo 
jugement  ordonnaDt  une  companiticm  des  partio. 
Quant  aux  auteurs,  il  sont  partagés,  tant  sur  11 
question  m^e  de  la  nécessiie  de  la  significatioD  au 
cas  spécial,  que  sur  celle  de  savoir  si  elle  doii  être 
fane  tout  à  la  fois  à  Tavoué  et  à  la  partie  elle- 
méme.  —  Les  uns  exigent  que  la  signification  soit 
faite,  mais  seulement  à  la  partie  et  non  à  son  avoué  : 
Carrét  Lois  de  la  proe.,  quest.  501,  qui  invoqoe 
Part.  70  du  tarif;  Rodièie,  Proc  dv.,  tom.  S,p«i. 
219.  —  Les  antres  proclament  la  nécesrilé  de  U 
double  signification,  tant  à  Pavoué  qu*à  la  (wrlie  : 
Ghauveau  sur  Carré,  loe,  eiu;  Boncenne,  Tkéor.  à 
la  proe,  dv.,  tom.  2,  pag.  471 1  Sebire  et  Carteret, 
Enqfclop.  du  dr.,  t*  Compar*  des  parties,  d.  9.  — 
D*autre8,  enfin,  rejettent  toute  signification  comne 
inutile,  lorsque  le  jugement  est  contradictoire,  suf 
à  le  signifier  sMl  est  par  défaut  :  Pigean,  Comnai, 
tom.  1,  pag.  28S;  Thomine-Desmaxures,  û<.,  took  U 
pag.  235.  —  F.  aussi  en  ce  dernier  sens,  Boanipr, 
E&iL  de  proc  av.,  tom.  2,  n.  1459,  qui,  pour  le 
cas  de  non-présence  des  parties  à  l^audience,  pense 
que  la  signification  doit  être  faite  tant  à  la  putie 
qu'à  l'avoué. — F.  encore  Bioche  et  Goajet,  v«  Com^ 
parution  des  parties,  n.  7,  qui  oonsidèrcnt  la  asm- 
fication  comme  prudente,  s*ii  est  à  craindre  <ae 
Tune  des  parties  ne  veuille  pas  comparaître. 

L*arrét  G^-denos  ae  Imne  à  exiger  qne  la  figii- 
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(DumesDÎl— C.  Fonbertet  Lemoine.)— arrêt. 
LA  COUR;— Vu  l'art,  147,  Cod.  proc.  civ.; 

—  Attendu^  en  droite  que  les  dispositions  de 
cet  article,  qui  ne  permettent  pas  d'exécuter 
un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signifié,  sont 
générales  et  absolues,  et  qu'elles  s  appliquent 
aux  jugements  interlocutoires  et  préparatoi- 
res, au  même  titre  qu'aux  jugements  qui  sta- 
tuent sur  le  fond  et  prononcent  des  condam- 
nations; —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
qualités  du  jugement  attamié  que,  le  18  août 
18^,  le  tribunal  des  Anaelys  ordonna,  sur 
les  conclusions  de  Lemoine,  Tun  des  défen- 
deurs, la  comparution  des  parties  à  l'audience; 

—  Attendu  que  ce  jugement,  qui  ne  peut  être 
rangé  que  parmi  les  jugements  interlocutoires 
on  préparatoires,  a  reçu  son  exécution  à  l'au- 
dience du  27  de  ce  même  mois  d*aoûi,  où  les 
parties  comparurent  et  furent  entendues  dans 
leurs  explications,  sauf  toutefois  Dumesnil, 
demandeur,  qui  nt  défaut;  —  Attendu  qu'il 
résulte  encore  des  qualités  susénoncées  que 
le  jugement  qui  ordonnait  la  comparution  des 
parties  ne  fut  signifié  ni  à  Dumesnil,  ni  à  l'a- 
voué qui  le  représentait  dans  la  cause  ; — At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  passant  outre,  en  cet 
état,  au  jugement  du  fond,  le  jugement  atta- 
qué a  formellement  violé  les  dispositions  de 
l'art.  147,  Cod.  proc.  civ.,  ci-dessus  visé  ;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  des  Andelys,du 
27  août  1855,  etc. 

Du  8  déc.  1857.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Trop- 
lonff,  p.  p.— Aapp.,  M.  Aylies. — ConcL  conf., 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL,  M.  Labor- 
dére. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Transport  db  mar- 

CHAïf  DISES.— Délai.  —  Convbiition.— Dom- 

hagbs-imt£rêts. 

La  fixaUon  d'un  délai,  par  le  cahier  des 
charges  d*une  compagnie  de  chemin  de  fer^ 
pour  Vexpédilion  des  marchandises  qui  lui 
tonl  contées  pour  élre  transportées  à  leur 
desiination,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
compagnie  s^engage  envers  un  expéditeur  à 
transporter  ses  m^irchandises  dans  un  délai 
plus  court,  pourvu  qu'elle  ne  fasse  ce  trans- 
port que  par  un  train  ordinaire  à  petite  vt- 
teusy  et  qu^elle  n'accorde  à  cet  expéditeur  ni 
réduction  de  taxe^  nt  tour  d^  faveur,  (Cod. 
Nap.,  113*.) 

Un  iemblable  engagement  peut  être  induit, 
la  matière  étant  commercialCy  de  présomp' 
tiont  graves,  précises  et  concordantes,  notam* 


fication  ait  lieu,  sans  dire»  au  moins  d'une  manière 
suffisamment  explicite,  si  elle  doit  être  faite  à  la  fois 
à  la  partie  et  à  son  avoué. 

Da  reste,  il  a  été  jugé  dans  nombre  d'espèces  di- 
verses, que  la  règle  de  Tart.  i  &7,  Cod.  proc.,  n*est 
pas  tellement  absolue  qu'elle  doife  être  appliquée 
aux  jugements  qui  rejettent  simplement  des  excep- 
tions ou  moyens  de  nullité.  F.  sur  ce  point  la  Table 
générale  Deviil.  et  Gilb.,  v*  Jugement,  n.  Si8  et 
suiT.,  et  le  Cod.  proc,  annoté  de  Gilbert»  arU  147, 
lu  1  et  fittiv. 


ment  de  présomptions  tirées  d'une  série  d'ex^ 
péditions  antérieures  faites  pour  la  même  per- 
sonne  et  dans  lesquelles  les  marchandises  au» 
raient  toujours  été  rendues  à  destination  à  une 
heu^e  déterminée. 

Et  Vinexécution  d'un  tel  engagement  peut, 
si  elle  a  causé  un  préjudice  à  l'expéditeur, 
rendre  la  compagnie  paisible  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  celui-ci.  (Cod.  Nap., 
1382.) 
(Chemin  de  Ter  du  Nord— C.  Barthélémy.) 

Le  sieur  Barthélémy  avait  confié  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nurd  41  porcs, 
venus  à  la  gare  de  Ponioise,  le  19  oct.  1856, 
en  destination  de  la  gare  de  La  Chapelle.  Ces 
bestiaux  de  furent  remi.s  au  destinataire,  à  La 
Chapelle,  que  le  lendemain,  à  sept  heures  du 
matin,  et  ne  purent,  en  conséquence,  être 
conduits  au  marché  de  Saint-Germain^  pour 
lequel  ils  étaient  destinés^  et  où  ils  auraient 
dû  être  rendus  à  8  heures. — Le  sieur  Barthé- 
lémy ,  prétendant  que,  d'ordinaire ,  ses  bes- 
tiaux expédiés  dans  les  mêmes  conditions 
arrivaient  en  gare  de  La  Chapelle  k  trois  heu- 
res et  demie  du  matin,  actionna  la  compagnie 
en  dommages-intérêts.  —  Celle-ci  excipa  des 
clauses  de  son  cahier  de  charges,  qui  n'oblige 
à  transporter  par  petite  vitesse  les  choses 
qu^elle  est  chargée  d'expédier  que  dans  les 
deux  jours  de  leur  enregistrement. 

9  avril  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  accueille  la  de* 
mande  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  si  le 
chemin  de  fer  du  Nord  prétend,  pour  s'exoné- 
rer de  la  responsabilité  qui  lui  incomberait, 
qu'à  l'égard  de  Barthélémy  il  n'a  pris  aucun 
engagement  autre  que  ceux  résultant  des  rè- 
glements généraux  et  de  son  cahier  de  char- 
ges,  et  qu'en  outre,  aux  termes  de  la  lettre  de 
voilure  même,  il  n'est  obligé  de  transporter 
h  petite  vitesse  les  bestiaux  qui  lui  sont  remis 

Suedans  le  délai  de  deux  jours,  sauf  stipula- 
on  contraire,  il  y  a  lien  toutefois  d'examiner 
si,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  dérogation 
aux  conditions  ordinaires;— Attendu,  en  fait, 
que  Barthélémy  fait  transporter  depuis  long- 
temps des  porcs  par  le  chemin  de  fer  du  Nord  ; 
qu'entre  ce  dernier  et  lui,  il  est  intervenu  un 
contrat  tacite  consacré  par  une  longue  prati- 
que; que,  par  ce  contrat,  le  chemin  de  fer  a 
accepté  les  porcs  de  Barthélémy  pour  les 
transporter  k  destination  k  une  heure  qui 
puisse  permettre  à  l'expéditeur  de  les  con- 
duire au  marché;— Attendu  que  cette  heure  a 
toujours  été  celle  de  trois  heures  et  demie  du 
matin  ;— Attendu  que^  contrairement  aux  pré- 
cédents, le  19  oct.  dernier,  bien  que  les  porcs 
de  BarthéleoAy  aient  été  remis  dès  six  heure» 
du  soir  k  la  gare  du  chemin  de  fer,  le  convoi 
ayant  éprouvé  un  retard  de  4  heures,  les  porcs 
ne  sont  arrivés  à  destination  qu'k  une  heure 
où  il  était  impossible  à  Barthélémy  de  les  con- 
duire au  marché  de  Saint-Germain  ;— Attendu 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  (]ue  les 
conséquences  de  ce  retard  et  le  préjudice  qui 
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eDiM  résolu  pyMr  Barthélémy  dolveoi  rester 
à  la  charge  da  cbemin  de  fer;— AUendaque, 
diaprés  les  éiémeai&  d'appréciaiîoo  que  pos- 
sède le  tribunal  et  notanuneot  les  renseuuie* 
ments  provenant  de  la  préfecture  de  police, 
fournis  par  le  chemin  de  (er  lui-méonai  le 
préj/adice  causé  sera  suiBsammfttt  réparé  par 
une  somme  de  10  fr.  par  chaq^ae  tête  de  porc; 
— Par  ces  HMtifis^  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie. 

LA  COURî-«$ur  le  moyen  uoiqjve  du  pour- 
voi, tiré  de  la  prétendue  violation  de  Part. 
46  du  oùûer  des  charges  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  annexé  à  la  loi  du  15  juUl.1845,  et  des 
art.  $,  6  et  7  de  Tarrété  ministériel  du  25  mai 
1S56»  par  fausse  application  de  Tart.  1134, 
€od.  Nap.  :  —  Attendu  que^  si  le  cahier  dt^s 
charges  accorde  à  la  compagnie  un  délai  de 
deu;i  jours  pour  Texpédiiion  des  marchandises 
qni  lui  sont  confiées  pour  être  transportées 
à  feur  destination,  ce  n'est  là  qu'uue  faculté 
qui  lui  est  accordée  dans  son  intérêt,  et  dont 
il  lui  est  pernûs  d'user  ou  de  ne  pas  user;,  -— 
Qu'ainsi,  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  la  cernapa- 
gnie  prenne  rengagement  d'expédier  lesmar- 
chandises  le  iour  même  ou  le  lendemaiA 
qu'elles  soat  déposées» pourvu  qu'elle  ne  fasse 
le  traosiKMrtquye  par  un  train  ordinaire  à  petite 
vitesse,  et  (|u^eUe  ne  coacède  ni  dimiuutiOK 
ni  tour  de  uveur  ;^^ttendu  qu'il  résulte  des 
faits  consacrés  par  le  îug«ment  attaqué  que 
Barthélémy  faisait  transporter  depuis. long^ 
temps  des  porcs  remis  à  la  gare  de  Pontoise 
pour  la  gare  de  La  Chapelle  Saint-Denis;  que 
ces  porcs^qui  étaient  destinés  pour  le  marché 
de  Saint-uermain,  étaient  déposés,  la  veille, 
à  la  gare  de  Pontoise  et  arrivaient  réguliè- 
rement, le.  lendemain,  à  a  heures  et  demie  du 
matin,  et  pouvaient  ainsi  éire  transnortés,  le 
même  jour»  au  mar^^hé  de  Saint-<aermaio; 
que»  de  ces  faits»  le  jugement  attaqué  a  fait 
ressortir  les  présomptions  d'une  convention 
tacite  entre  la  compagnie  et  Barthélémy,  par 
laquelle  la  compagnie  se  soumettait  à  faire 
arriver  les  porcs,  qui  étaient  remis,  la  veille, 
par  Barthélémy  à  la  gare  de  Pontoise,  le  len- 
demain, à  la  gare  de  La  Chapelle  Saint-Denis, 
à  «ne  heure  qui  permît  à  celui-ci  de  profiter 
du  marché  de  Saint-<Germain  pour  la  vente  de 
ses  porcs;  -^  Attendu  que  ces  porcs  étaient 
transiMurtéa  par  un  train  ordinaire  de  mar- 
chandises parunt  aux  heures  indiquées  par 
le  règlement  des  départs  et  des  arrivées  des 
trains  de  marchandises,  k  petite  vitesse; 
qu'ainsi  «  les  choses  s'accomplissaient  sans 
qu'il  y  eût  dérogaîtion,  nî  au  cahier  des  char- 
ges, ni  aux  règlements,  ni  aux  tarifs;  que, 
par  suite,  la  «convention  tacite  dont  s'agit 
n'avait  rien  de  contraire  k  la  loi  ;  —  Attendu 
que,  contra'^remeni  à  cette  convention  tacite, 
les  il  porcs  qui  avaient  été  déposés  par  Bar- 
thélémy à  la  gare  de  Pontoise,  le  19  octohre 
dernier,  k  la  destination  de  la  gare  de  La 
Chapelle  l^aînt-Denis ,  n'ont  été  rendus  ,  le 


(l-S)  Ces  selotioiM,  (hrt  IntéKNaotes,  i 
la  penlstftDce  de  la  jarisprudence  pour  MMistnire 
l'actioB  disâplinaire  aux  r^les  auxqueUea  sont  s<nb- 
miMB  les  autres  actioDS|  soit  dvUes,  soit  crimineUfs, 
et  pour  placer  celte  action  dans  une  catéforie  toute 
spéciale.  Le  motif  de  cette  distinctioa  entre  les  ac^ 
tJons  ordinaires  et  Pactioa  disciplinaire  a  été  très- 
bien  indiqué  par  M.  le  procureur  général  Dnpin» 
dans  ses  conclusions  sur  l^aflUre  actuelle. 

»  C'est  qa*en  effets  a  dit  ce  magistrat  »  par  Tac- 
tion  disciplinaire  00  poursuit  des  manquements  à 
rhonneurdu  corps,  à  la  dignité  prol^ionnelle«  aux 
plus  minutieuses  susceptibilités  de  la  délicatesse, 
manquements  qui  peuvent  avoir  été  ooaunîs  sans  qnt 
se  présentent  les  circonstances  et  les  conditions  ca- 
ractéristiques du  crime  ou  du  délit.  La  question  oe 
peut  donc  être  et  n^est  pas  alors  de  savoir  si  l'ofr 
cier  ministériel  s*est  réudu  coupable  d'unÊitcriuih 
nel  ou  délictueux  dont  la  preuve  puisse  être  nf- 
portée  contre  lui,  mais  bien  sM  a  fait,  dans  la  cir- 


lendemain,  à  cette  decniàre  gfve»  qplk  7  he»* 
res  W  nunutes  di>  matûu  ea  sorte  ^le,  par 
l'effet,  de  ce  vetMd«,  Baribélemy  n\  pu  les 
ex|M>ser,  ee  jour-là,  au  marché  de  SaiaÂ-Ga- 
maia;  que  le  jusement  constate  que  le  traîa 
qoi  Uraiisporiait  les  porcs  de  Barthélémy  était 
en<  retard  de  4  heures;  que  la  cause  de  ce  retard 
^'a  pQÎAjt  été  expliquée  par  la  compagnie;  ^ 
qu'elle  se  trouvait  ainsi  responsable  envers  ■ 
Barihélemy  du  dommage  que  ce  retard  lui 
avait»  fa'u  éprouver  ;— Attendu  que  la  conven- 
tion tacite»  que  le  jugenoient  attaqué  a  tait 
résulter  des  circonstancea  de  la  cau^e,  était 
commerciale  de  sjk  nature;  qu'elle  pouvait, 
par  conséquent»  être  établie  par  des  présomp- 
tions graves,  (M'écisc:*  et  concordantes;  qu'en 
pui&int  dans  les  circonstances  qu'il  constate 
la  preuve  de  rexislence  de  la  coaveation  ta- 
cite»  le  iugemcot  démoutre  qu'il  en  naissait 
pour  le  juge  des  présomptions  ayant  le  ca- 
ractère déterminé  par  la  loi  pour  remplacer  la 
preuve  écrite;  que  rien  ne  robligealt  a  exami- 
ner dans  sa  décision  les  caractères  exigés  par 
la  loi  pour  que  ces  présomptions  forment  une 
preuve  complète;— liteiette,  etc. 

Bu  30  déc.  1857.  -  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-GaiUard.— Aopf .,!!«  Nicolaa.— Coac/., 
H.  Blanche,  av.  géa.--P(.4  ll«  P.  Fabre. 

DISCtPLINE.— Païuvi  TESTmoinÂLi.— Âaus 

DE  CONFIANCE. 

£is  m^jiière  meiplinairM ,  la  frewte  («sXîffM- 
niaU  ^st  admissible  pour  établir  des  faiu  qvi^ 
êùU  swr  tin«  aciton  civile^  soit  sur  une  oeHon 
publiqu9f  ne  seraient  peu  êusceptibles  de  ce 
mode  de  preuve.  (God.  Nap.,  1341.)  (1) 

Spécialement,  ou  c€ls  où  u^  motairt  est 
poursuivi  disciplinairement  pour  des  fails 
d'indélicatesse  qui  constitueraient  un  âéHt 
d'abus  de  confiance  ou  de  violation  de  êifM, 
la  preuve  testimoniale  est  oâmiseiMe  pour 
établir  les  faits  qui  lui  sont  reprochés^  bien 
que  y  soit  au  civil,  soit  au  criminel^  cette 
preuve  fût  inadmissible  pour  Mabtir  l'exis- 
tence du  dépôt  ou  du  mandat  éhnt  it  amrait 
abusé  (2). 


HxiV^r^W  d€  <a  Çaur  *  eauationi 
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(Le  Proçurçqr  géaéral  prèsl^  ÇaurdeReooe$ 
-C'H....) 

H* }(..•,  notaire  à  P...,  avait  été  traduit  de- 
vant le  tribunal  correciiouoel de  Saint-Brieuc 
soQS  la  pfévenlion,  premièrement,  d'abus  de 
confiaôce,  pour  avoir  détourné  une  somme  de 
i2i5  fr.  qui  lui  avai^  été  coi^fl^e  à  titre  de 
maudat,  pour  en  faire  un  emploi  déterminé, 
et,  en  second  lieu,  de  destruction  de  titrés, 
pour  avoir  détruit  une  quittance  qui  lui  avait 
été  déposée,  délits  prévus  par  les  art.  406, 
4a8et439.Cod.  pén. 

Â  cette  double  prévention,  M*  X...  opposa 
qae  la  preuve  testimoniale  n'était  cas  receva- 
ble  pour  établir  le  dépôt  qui  lui  aurait  été 
fait,  soit  de  la  somme  détournée,  soit  du  titre 
déiroit. 

Cette  fin  de  non-recevoîf  f^t  rejetée  par  le 
tribunal  correctionnel,  mais  elle  fut  admise 
sur  Pappel  interjeté  par  M*  X...,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  3t  mars  ^857. 

Le  ministère  public,  envisageant  alors  à  un 
autre  point  de  vue  les  faits*  qui  avaient  donné 
lieu  k  la  poursuite  correctionnelle,  dirigea 
contre  M'  \„.  une  poursuite  disciplinaire  et 
le  cita  à  cette 'fin  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Brieuc 

M*  X-..  reproduisit  alors  devant  le  tribu- 


constance  donnée,  tout  ce  quil  devait  à  Pt^onora- 
bilité  de  sa  foncUoii.  Dans  une  appréciation  de  cette 
nature,  il  j  a  nécessairement  quelque  chose  de 
discrétionnaire  et  dMltimité,  comme  dans  Pappré- 
ciatioB  <ki  point  d%>nneur  militaire,  par  exemple, 
ou  de  ca  que,  dans  le  monde,  on  nomme  la  pu- 
deur. L^ctioB  par  cela  même  n^est  ni  civile  ni  crî- 
BHoelle,  el|«  eat  wi  gpuri».  a 

Oi)  tfpuf^  un  autre  e^mple  de  cette  distinction 
dans  la  jncisprqd^np^,  atûouid'hui  constante,  qui 
permet  de  poqr^uÎYre  (^sciplinairement  un  ofificier 
ministériel  à  raison  d*un  fait  pour  lequel  il  a  d^à 
été  poursuivi  criminellement  ou  correclionoelle- 
ment,  et  qui  écarte^  en  celte  matière ,  TappUcalion 
de  la  maxime  non  bis  in  idem»  V.  TabU  générale 
Devill.  et  Oilb,,  v»  Discipline,  n.  ÎA  et  suiv.,  et  v* 
Notaire,  n.  470  et  suiv.  Adde  Cass.  2i  mai  1851 
(Vol.  185i.i.AlS);  Limoges,  9  nov.  1853  (Vol.  1858. 
a.i07— P.  1864.1.98),  et  Casa.  S5  nov.  1856  (Vol. 
18*7.1.44»— P.  1857,'p.  1077). 

Paos  «pn  rapport  »ur  Tallaire  ki  jugée»  M.  le 
conseiller  f^^qe  a  repi»duit  un  arrêt  rendu  à  son 
rapport  et  çonfbrD^éq^eiit  anx  conclusion»  de  M.  De- 
Ijipgle/aipH  procureur  général,  par  les  chambres 
réiinies  de  {la  Cour  de  cassation,  en  chambre  du 
conseil,  le  i  nov.  1853,  et  qui  offre  un  autre  exem- 
ple fort  remarquable  de  la  même  distinction  entre 
les  actions  discîpliiyiires  et  les  autres  actions. 

Dans  fespèce'  de  cet  arrêt  s^éleva  la  question  de 
savoir  si  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
était  applicable  en  matière  de  discipline  :  il  s^agis- 
sait  4e  r^xercice  dn  pouvoir  attribué  à  la  Cour  de 
cassation  pas  Tart.  4  du  décret  du  1*'  mars  1852. 
Un  magistrat  inamovible  pouvait-il,  en  vertu  de 
celle  disposition  toule  nouvelle,  être  frappé  de  dé- 
chéance pour  desfaiisanlérîeurs  au  décret? 

A  celle  question,  Tarrêl  cité  par  M.  le  rapporteur 
répond  : —  t  Attendu  que  l  action  en  discipline  pou- 
vant s*exercer  pour  des  faits  qqi  ne  sont  ni  qualifiés 


nal ,  jugeant  disciplinairemeot ,  reiceptloa 
qu'il  avait  précédemment  proposée  devant  le 
même  tribunal  jugeant  correction oellement  ; 
mais,  par  jugement  du  22  juin  1857,  cette  fia 
de  Qon-recevoir  fut  encore  rejetée  eo  ces 
termes  ;— «  Considérant  que  la  Cour  impé- 
riale de  Rennes  avait  à  décider  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieta  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  les  faits  constitutifs 
de  la  prévention  contre  le  notaire  X...;  que, 
en  se  tondant,  pour  écarter  la  preuve  par  té- 
moins et  réformer  le  jugement  correctionnel 
du  tribunal  de  Saint-Brieuc,  sur  ce  que  la 
ministère  public  ne  j^roduisaità  l'appui  de  sou 
action  ni  preuve  écrite,  ni  commencement  de 
preuve  littérale,  la  Cour  n'a  point  jugé  le 
fond,  m»is  qu'elle  s'est  bornée  à  déclarer  la 
plainte  non  reçevable;  qu'il  s'ensuit  que  l'ar- 
rêt ne  peut  être  opposé  comme  chose  jugée  à 
la  poursuite  disciplinaire;  —  Considérant  que 
les  actions  disciplinaires  ne  sauraient  être 
soumises  aux  restrictions  du  droit  civil;  qu'en 
effet,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  poursuite» 
les  actes  en  litige  conservent  leur  force  léga- 
le; qu'il  s'agit  uniquement  d'apprécier  lea 
actes  du  fonctionnaire  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public;  de  vérifier,  dans  l'espèce,  si 
M'  X...  a  manqué  aux  lois  de  ta  probiié  onde 

ni  prévus  par  les  lois  pénales,  diffère  essentiellement 
de  TaaioQ  publique  et  ne  peut  être  restreinte  par 
des  règles  qui  lui  sont  étrangères  ;  que  les  mesures 
qui  en  sont  la  suite  ne  sont  pas  de  véritables  peines, 
mais  des  moyens  institués  pour  maintenir,  par  des 
raisons  d*ordre  et  d*intérét  public;;,  Tautorité  morale 
et  le  respect  du  corps  auquel  appartient  le  fonc- 
tionnaire poursuivi  disciplinairement;  qu'elles  s^at- 
tacbent  moins  aux  foits  mêmes  qu^aux  conséquences 
de  ces  faits  lur  la  considération  du  fonctionnaire 
et  sur  la  dignité  du  corps  dont  it  est  membre,  c^est- 
à-dire  à  cet  effet  moral  qui,  à  la  différence  du  fait 
dont  il  découle,  a  un  caractère  successif  et  perma- 
nent; que  ces  motifs  d'ordre  élevé  ne  permettant 
pas  d'appliquer,  en  ces  matières,  les  règles  de  la 
prescription,  ne  permettent  pas  davantage  de  leur 
appliquer  le  principe  formulé  en  Part.  2,  Cod.  civ., 
et  reproduit  en  Part.  4»  Cod.  pén.;  qu'il  est,  en 
effet ,  dans  l'esprit  comme  dans  la  nature  des  lois 
oo  règlements  de  discipline  de  saisir,  au  moment 
même  de  lenr  émission,  le  fonctionnaire  soumis  à 
leur  action,  et  d'avoir  leur  effet  du  jour  de  leur 
promulgation  ;  qu'ils  n'ont  en  cela  aucun  caractère 
de  rétroactivité,  parce  que  la  position  du  fonction* 
naire  et  les  conditions  de  capacité,  de  moralité  ou 
de  dignité,  nécessaires  à  l'aocomplissement  de  sa 
mission,  étant  subordonnées  à  Tintérét  général,  U 
est  au  pouvoir  du  législateur  d'y  apporter  des  chan- 
gements ou  des  modifications  selon  les  besoins  de 
la  société;  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
ne  saurait  donc  s'opposer  à  ce  que  les  mesures  de 
discipline  nouvellement  instiluées^soient  appliquées 
à  des  faits  anciens  dont  le  pouvoir  disciplinaire  n'a- 
vait point  connu  auparavant,  etc.  • 

Quant  à  la  question  soulevée  lors  de  l'arrêt  ci- 
dessus  rapporté,  de  savoir  si  l'action  disciplinaire 
est  crioùuelle  ou  civile,  voy.  suprà,  pag.  385,  un 
arrêt  du  6  avr.  1858,  et  les  opte»  qui  l'accompa- 
gnent 


408— v609) 


Jurisprudence  de  la  C<mr  de  eouatUm. 


la  délicatesse,  et  s'il  se  serait  rendu  indigne 
des  roneiions  dont  U  est  invesii  ;  qu'en  pareil 
e»9y  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discréiion* 
naire,  et  que  la  preuve  testimoniale  doit  éire 
admise  pour  l'appréciaiion  dont  il  s'aaît.» 

Appel  par  M*  X...,  et  le  29  juill.  1857,  ar- 
rêt de  ta  Cour  impériale  de  Rennes  qui  in- 
firme en  ces  termes  :— «  Considérant  qu'il  est 
de  principe  que,  quand  un  délit  suppose  Texis 
tence  préalable  d'un  contrat  ou  d'une  conven* 
tion  qui,  aux  termes  du  droit  civil,  ne  peuvent 
être  prouvés  que  par  écrit,  ce  contrat  ou  cette 
convention  ne  peuvent  pas  être  établis  de- 
vant les  juges  de  répression  par  la  preuve 
tesiimoniale;  que  cette  régie  a  déj^  été  ap- 
pliquée dans  l'espèce  par  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, le  31  mars  dernier,  sur  la  poursuite 
dirigée  pour  abus  de  confiance  et  à  raison  de 
la  disparition  d'une  quittance  remise  au  no- 
taire  X...,  ^  tiire  de  dépôt; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  ciution 
donnée  à  X...,  k  fin  de  répression  disciplinai- 
re, que  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  cette 
poursuite  sont  identiquement  et  exclusive- 
ment les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  servi  de 
base  à  l'action  correct ionnelle;  de  telle  sorte 
que  si  le  détournement  de  deniers  au  préju- 
dice d'un  mandant  et  la  violation  de  dépôt 
n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  établis 
contre  lui,  il  ne  resterait  absolument  rien  des 
imputations  dont  il  est  l'objet i  —  Que,  ce- 
pendant, le  ministère  public  ne  produit  au- 
cune preuve  écrite  du  mandat  ni  du  dépôt, 
et  que,  par  conséquent,  la  preuve  par  t«'moins, 
dont  il  demande  l'admission,  doit  nécessai- 
rement s'appliquer  à  ces  conventions  comme 
aux  faits  qui  les  auraient  suivies;~Cousidé- 
rant  qu'une  convention  dont  l'objet  excède 
une  valeur  de  150  fr.  et  de  laquelle  il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ne  peut  pas  plus  être  établie  par  témoins  eu 
matière  disciplinaire,  qu'elle  ne  peut  l'être  en 
matière  civile  ;  —  Qu'où  objecte  vainement 
qu*aucun  intérêt  civil  ne  se  rattacbe  k  la  pour- 
suite disciplinaire  et  que  les  décisions  qui 
interviennent  en  cette  matière  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  sur  le  son  des  con- 
ventions en  litige  et  sur  les  faits  qui  consti- 
tuent la  situation  respective  des  parties  ;  que 
de  là  on  ne  saurait  conclure  que  les  dangers 
de  la  preuve  testimoniale  aient  complètement 
disparu,  puisque,  dans  l'espèce  même,  on  peut 
remarquer  que  les  témoins  produits  sur  l'ac* 
tion  disciplinaire  ont  déjk  engagé  leur  dépo- 
sition dans  des  instances  auxquelles  se  ratta- 
chaient ou  pouvaient  se  rattacher  des  intérêts 
pécuniaires  ;  que,  d'ailleurs,  le  principe  est 
général  ;  qu'il  doit  s'appliquer  à   toutes  les 
matières  et  devant  toutes  les  juridictions,  et 
qu'aucun  pouvoir  discrétionnaire  ne  peut  pré- 
valoir contre  l'une  des  règles  les  plus  absolues 
que  la  loi  ait  consacrées  en  matière  de  preu- 
ve;—Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ^  corrigeant  et 


réformant,  dit  que»  à  défaut  de  preuve  litté- 
rale ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
la  preuve  testimoniale  demandée  par  le  mi- 
nistère public  est  inadmissible,  et  renvoie  en 
conséquence  X...  des  fins  de  la  citation,  uns 
dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  procoreur 
général  près  la  Cour  im|)ériale  de  Rennes, 
pour  fausse  application  de  l'art  1341,  God« 
Nap.,  et  violation  de  l'art.  53  de  la  loi  do  25 
vent,  an  11.-^  Les  développemenu  de  ce 
moyen  se  trouvent  dans  l'arrêt  de  cassation 
ci-après. 

Pour  le  défendeur,  on  a  dit  :—  «  La  loi  du 
^  vent  an  11  est  entièrement  mueue  sur  les 
formes  de  procédureetsur  les  modes  de  preuve 
que  comporte  l'action  disciplinaire.  Elle  s'en 
rapporte  donc  aux  principes  généraai,  tels 
qu'ils  sont  formulés  dans  le  Gode  civil.  Or, 
au  nombre  de  ces  principes ,  en  matière  de 
preuve,  s'élève,  avec  son  caractère  d'ordre 
public,  celui  des  art.  1341  et  1347,  qui  ne  pe^ 
met  de  prouver  les  contrats  ou  obligations 
conventionnelles  au-dessus  de  150  fr.  que  par 
une  preuve  écrite,  et  qui  prohibe  la  preuve 
testimoniale,  k  moins  qu'il  n'existe  no  cosi- 
mencement  de  preuve  par  écrit.--Cette  règle, 
inapplicable,  il  est  vrai,  devant  la  justice  ré- 
pressive, quand  il  s'agit  de  prouver  des  ina 
qui  tombent  directement  sous  son  action,  re- 
prend tout  son  empire  lors4|u'il  s'agit  de  cer- 
tains faits  préjudiciels,  qui  ont  un  caractère 
purement  civiL  C'est  ainsi  qu'en  matière  d'a- 
bus de  mandat,  de  violation  de  dépôt,  le  fsit 
préjudiciel  de  l'existence  du  contrat  civil  de 
dépôt  ou  de  mandat  doit,  avant  tout,  être 
prouvé  selon  les  règles  du  droit  civil;  et  lors- 
que la  preuve  ne  peut  en  être  faite  ainsi,  Tac- 
tion  publique,  aussi  bien  que  l'action  civile, 
vient  échouer  contre  une  invincible  fin  de 
nun-recevoir.  —  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment en  matière  disciplinaire?  Lesmotifsqai 
ont  justifié  la  fin  de  non-recevoir  devant  h 
justice  répressive  ne  doiventrîis  pas  la  faire 
prévaloir  devant  la  justice  disciplinaire,  di 
moins  quand  il  s'agit  d'appliquer  spécialement 
la  loi  du  25  vent,  an  11  ?  N'y  a-lr-il  pas  1^, 
aussi  bien  qu^en  matière  criminelle,  un  inté- 
rêt d'ordre  public  k  empêcher  que  la  cupidité 
ou  la  mauvaise  foi  n'use  d'une  voie  détournée 
pour  éluder  les  règles  tutélaires  du  droit  civil? 
Les  tribunaux,  en  matière  de  discipline  no- 
tariale, ne  sont-ils  pas  appelés,  par  l'art.  S3 
de  la  loi  de  ventôse,  a  prononcer  tout  k  la  fois 
et  sur  la  poursuite  disciplin^re  exercée  par 
le  ministère  public,  et  sur  la  demande  de 
dommages-intérêts  que  le  plaignant  fonde  sur 
les  mêmes  faits?  Ne  serait-ee  donc  pasper* 
mettre  k  celui-ci  de  rechercher,  sous  la  pro- 
tection de  Taction  disciplinaire,  ce  qu'il  ne 
pourrait  atteindre  par  la  voie  civile?— Ainsi, 
dût-on  assimiler,  en  ce  qu'elle  a  de  faveur  et 
d'indépendance,  la  justice  disciplinaire  à  h 
justice  répressive,  il  n'y  aurait  aucune  raison 
d'affranchir  l'action  disciplinaire  d'une  rèfii 
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(Tordre  poblic,  qui  prévaut  même  contre  les 
exigences  bien  plus  impérieuses  de  la  justice 
répressive. 

«Mais,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  2i  se  préoc- 
caper  de  cette  assimilation.  L'action  discipli- 
Daire,  quoiqu'elle,  tende  à  rapplicaiion  de  cer- 
taines peines ,  est  une  action  civile.  Intentée 
contre  un  nouire,  elle  est  de  la  compétence 
de  la  juridiction  civile  ordinaire;  elle  est 
soumise,  dès  lors,  aux  règles  de  la  procé- 
dure civile,  noiamment  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  preuve;  —  L'action  disciplinaire 
ayant  tons  les  caractères  d'une  action  civile 
doit  donc  nécessairement  subir  l'applicaiion 
des  règles  de  droit  civil  écrites  dans  les  art. 
13ii  et  1347,  God.  Nap.,  d'autant  que  ces  rè- 
gles conservent  leur  empire mémeen  matière 
criminelle;  or,  il  n'y  a  pas  de  moyen  terme  : 
il  faut  classer  l'action  disciplinaire  ou  dans 
les  matières  civiles,  ou  dans  les  matières  cri- 
minelles, et  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  la  théorie  de  Tarrél  dénoncé  se 
jastifie.— D'un  antre  côté,  cet  arrêt  constate 
que  les  faits  auxquels  s'est  attachée  la  pour- 
suite disciplinaire  sont  identiquement  ceux 
que  la  poursuite  correctionnelle  avait  eus  pour 
objet.  On  ne  saurait  comprendre  que  le  mode 
de  preuve  repoussé  par  une  invincible  \\n  de 
Don-recevoir,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  pour- 
suite correctionnelle^  pût  être  admis,  au  con- 
traire, en  faveur  de  la  poursuite  disciplinaire 
qui  intéresse  à  un  moindre  degré  Tordre  so- 
cial.—De  la  généralité  du  principe  écrit  dans 
les  art.  1341  et  1347  résulte  pour  toutes  les 
juridictions  l'obligation  de  s'y  conformer.  11 
n'y  a  pas  été  dérogé  pour  la  juridiction  disci- 
plinaire, et  le  système  du  pourvoi  qui  attribue 
au  juge  de  discipline  un  pouvoir  discrétion- 
naire en  matière  de  preuve  n'étant  fondé  sur 
aucune  loi,  ne  saurait  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation.  » 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  eonsX 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  53  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  ;— Attendu  que  le  pouvoir  disci- 
plinaire apprécie  les  faits  soumis  à  son  ac- 
tion, non  au  point  de  vue  du  droit  pénal  et  du 
trouble  causé  à  l'ordre  social,  ni  au  point  de 
vue  du  droit  civil  et  de  l'atteinte  portée  à  un 
intérêt  privé,  mais  seuleihent  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'honneur  et  la  considération  du 
fonctionnaire  inculpé;  qu'il  est  par  consé- 
quent dans  ses  attributions  de  connaître  de 
toute  imputation,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
qui  aurait  pour  effet  de  compromettre  tout  à 
la  fois  la  réputation  de  probité  ou  de  délica- 
tesse de  ce  fonctionnaire  et  l'autorité  morale 
ou  la  dignité  de  la  fonction  dont  il  est  revêtu  ; 
qu'ainsi  l'action  disciplinaire  ne  peut  être  en- 
travée ni  restreinte  par  des  règles  qui  luisent 
étrangères;  qu'elle  est  nécessairement  indé- 
pendante des  modes  de  preuve  auxquels  l'ac- 
tion civile  ou  l'action  publique  elle-même 
serait  subordonnée; 

Attendu  que,  ^  la  vérité,  dans  la  poursuite 
d'un  délit  qui  suppose  la  préexistence  d'un 


contrat  dont  le  mode  de  preuve  est  réglé  par 
le  droit  civil,  l'action  publique  n'est  receva- 
ble,  tout  comme  l'action  civile,  qu'à  la  con- 
dition de  se  conformer  à  ce  mode  de  preuve; 
sans  quoi  l'action  civile  pourrait,  soit  à  l'abri 
de  l'action  publique,  soit  à  Paide  de  la  chose 
jugée  au  profit  de  cell&-ci,  éluder  les  garanties 
que  le  législateur  a  entendu  créer,  en  matière 
civile,  contre  les  dangers  de  la  preuve  testi.- 
moniale;  mais  que  rien  de  semblable  n'est  à 
craindreen  matière  de  discipline  ;  que  l'action 
civile  ne  peut,  en  effet,  se  prévaloir  ni  des 
immunités  de  l'action  disciplinaire ,  ni  des 
décisions  ou  mesures  prononcées  par  le  juge 
de  la  discipline  ;  qu'il  importe  peu  que,  spé- 
cialement en  matière  de  discipline  notariale, 
le  même  juge  soit  investi  de  U  juridiction 
disciplinaire  et  de  la  juridiction  civile  à  raison 
des  faits  qui  peuvent  donner  lieu  en  même 
temps  à  des  mesures  de  discipline,  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  et  à  des  dom- 
mages-intérêts, sur  la  demande  des  personnes 
lésées;  que  ces  attributions  n'en  sont  pas 
moins  essentiellement  différentes;  que  l'ac- 
tion civile  reste  là  avec  les  règles  et  les  for-* 
mes  qui  lui  sont  propres,  et  que  l'action  disci- 

f^linaire  ne  peut,  en  aucune  façon,  lui  fournir 
e  moyen  d'éluder  les  principes  du  droit  civil 
sur  la  preuve  des  contrats  et  de  donner  effet 
à  des  conventions  dont  l'existence  ne  serait 
pas  reconnue  par  la  loi  civile;  —  D'où  il  suit 
que,  en  décidant  qu'un  notaire  poursuivi 
disciplioairenient  pour  des  faits  d'indélica- 
tesse ou  d'improbité  qui  se  rattacheraient  à 
un  abus  de  mandat  ou  k  une  violation  de 
dép6t,  peut  opposer  k*  l'action  disciplinaire 
une  fin  de  non-recevoir  empruntée  k  l'art. 
1341,  God.  Nap.,  et  résultant  uniquement  de 
l'absence  d'une  preuve  littérale  ou  d'un  com- 
mencement de  preuve  écrite  du  mandat  ou  du 
dépôt  allégués,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement 
appliqué  les  art.  13il  et  1347,  God.Nan.^  et 
formellement  violé  unt  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  que  les  principes  en  matière  de 
discipline  ;— Casse,  etc. 

Du  5  juin.  1858.— Ch.  civ.—  Prés.y  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Laborie.— Concl.  conf.y 
M.  Dupin  aîné,  pr.  gén.— P(.,M.  Legriel. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  par  nficfis. 

—  TOHTDfB. 

Dans  une  association  tontinière  (dûment  au- 
torisée) formée  pour  l'acquisition  d'un  immet/k- 
aie,  avec  clause  qu'au  décès  de  chaque  associé 
ou  actionnaire  son  droit  serait  éteint ,  au 
moyen  de  quoi  sa  part  demeurerait  acquise 
aux  associés  survivants,  chaque  associé  aliène 
son  droit  de  propriété  au  profit  de  la  masse, 
dès  le  moment  où  C association  se  forme;  de 
telle  sorte  que  le  droit  de  chaque  associé  s^a» 
néantissant  sans  se  transmettre  au  moment  de 
son  décès,  ce  décès  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  de  mutation  à  la  charge  des  associés  sur^ 
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vivants .  (L.  22  frim.  an  7.  ait.  4  et  art. 

»,  »•  2.)  (1) 
(La  Vontiiie  de  YHdèi^  é$  Fratu»^  0.  l'Adm. 
de  l'ËBregiat.) 
En  i7S6)  le  sieur  Graslin  itait  propriétaire 
dHin  terrain  situé  à  Nantes  dans  un  quartier 
convenable  pour  Rétablissement  dHin  hôtel 
garni.  Il  conçut  le  projet  de  mettre  ce  terrain 
en  Yente^  avec  la  elause  ou'au  déeès  des  di«- 
verses  personnes  nui  se  r&iniraient  pour  Tac- 
quérir^  en  vue  de  la  construction  de  l'hôtel, 
les  droits  du  prédécédé  seraient  dévolus  aux 
survivants^  dont  le  dernier  resterait  seul  pro- 
priétaire de  rimmeuble.  A  cet  effets  le  sieur 
Graslin  obtint,  en  mai  1786^  des  lettres  paten- 
tes enregistrées  au  Parlement  de  Breta^ne^  le 
2d}«in  suivant,  qui  lui  permettaient  :  <s  de  ven- 
dre à  300  particulierSji  sur  la  place  de  la  Co- 
médie de  Nantes,  les  terrain  et  emplacement 
convenables  pour  y  construire  un  hôtel  garni, 

Eour,  par  lesdits  300  particuliers,  jouir  dudit 
ôtel  en  commun,  sur  leurs  tètes  ou  sur  celles 
qu'ils  nommeraient,  les  uns  survivants  aux 
autres,  et  pour  la  propriété  dudit  terrain  et 
hôlel  rester  et  demeurer  en  totalité  au  der- 
nier vivant  d'entre  eux  à  perpétuité,  déro- 
geant, en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  lois, 
usages  et  coutumes  qui  y  seraient  contraires.  » 
En  vertu  de  ces  lettres  patentes,  et  par  acte 
notarié  du  49  sept.  4786,  le  sieur  Graslin  ven- 
dit aux  sieurs  de  Goyon^  Pelloutier  et  autres, 
au  nombre  de  7,  tant  pour  eux  que  pour  les 
associés  qu'ils  nommeraient  danb  l'acte,  le 
terrain  dont  s'agit,  moyennant  la  somme  de 
432,000  livres,  à  la  charge  d*y  iaire  construire 
un  hôtel  garni.  À  la  suite  de  la  vente,  se 
trouve  un  acte  qui  di^ribue  la  propriété  ac- 
quise en  dOO  actions  partagées  entre  les  per- 
sonnes y  dénommées,  avec  la  clause  «  qu'au 
décès  de  chacune  des  tètes  sur  lesquelles  ces 
actions  seraient  assises,  le  droit  de  chaque 
actionnaire  demeurerait  éteint,  au  moyen  de 
quoi  sa  part^  taut  dans  les  revenus  à  échoir 
que  dans  là  propriété  éventuelle,  demeurerait 
acquise  aux  associés  survivants  les  uns  aux 
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(4)  hp  cm^u^ire  a  été  JHgé  dan^  (le  qombireuaes 
affaires  où  ^p  sç  renconlfuiept  pas  les  c^^actèra^  lé? 
gauz  de«  toiiUi)e^  er\  ce  sens  qu^  le^  astocjatiops, 
propriétaires  des  biens,  n'étaient  pas  autoriséescomuae 
associations  tontinières»  mas  présentaient  cepen- 
dant ce  caractère  disUnctif,  que  la  part  des  prédé- 
cfMé4  devait  a^f^pllr^  {ips  ^qrrivanti.  V.  Caaft.  4 
août  1848,  et  les  arfs^  citéf  en  note  (Vol.  1848. 
1.665);  7  jiiqv.  1350  (Voî.  4850.1.142};  19  i)0V. 
1851  \Vol.  1U51.4.767);  12  juillet,  10  et  25  août 
185B  (Vol.  1853.1.540,  089  et  640  —  P.  1858.2. 
199,  475  et  ^76).  F.  aussi  Gais.  19  mars  i  855  (Vol. 
18^5.1. 8a7-*P.  1856.2.871).—  Il  résulterait  de  là 
que  o^est  P^Mlorjsatipu  du  ûouverneweQt  nécessaire 
à  rexistence  légale  des  associations  tontinières»  qui 
leur  donne  un  carficière  particulier  et  qui,  en  con* 
S(|craut  leur  pen^finue  q^oruie,  reqd  cei\fi  personqe 
morale  propriétaire  \\e  tous  )m  t^iens  (|ès  l'origine 
de  rassociallon,  de  t^Il^î  sorte  que  le  décès  de  cha- 
cun des  associés  ne  fait  rien  acc^uérir  aux  coasso- 
ciés survivants. 


autres,  par  droit  d*accroissement^  et  ainsi  6Q^ 
oessîvemenf  jusqu'au  dernier vivantd'euxtoos^ 
auquel  demeurerait  la  propriété  pileine  et  ab- 
solue, tant  4u  fonds  du  ^rrain  que  des  édifi- 
ces. » 

L'hôtel  garni  fut  construit  sous  le  nom 
d*Hôtel  éfe  France,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat^ 
du  i*'  avril  1809^  avant  placé  les  tontines  sous 
la  surveillance  du  Gouvernement^  un  décret  da 
99  sept.  1812  maintint  et  autorisa,  conformé- 
ment aux  actes  de  fondation,  la  société  toail- 
nière  formée  à  NanteS;,  pour  fa  maison  appelée 
VHdtel  garni  de  France. 

Pendant  loufftemps,  le  décès  de  chaque 
actionnaire  ne  donna  lieu  à  aucune  réclama- 
tion de  la  part  de  l'administration  de  Venre- 
S'strement^  pour  droits  de  mutation  car  décès. 
ais  en  485Ô,  le  receveur  de  renregislremeni 
à  Nantes  décerna  une  contrainte  contre  les 
administrateurs  de  la  tontine  de  l'hôtel  de 
France,  en  paiement  de  la  somme  de  13,i42rr. 
2S  c,  pour  droits  simples  et  droits  en  sus,  dae 
à  raison  du  décès  de  19  actionnaires, 

Les  administrateurs  ont  formé  opposition  à 
cette  contrainte,  eq  se  fondant  sfir  ce  que 
l'immeuble  n'avait  été  acquis  que  nour  le  sur- 
vivant des  actionnaires,  ce  (^ui  ne  laissait  aui 
autres  membres  de  l'association  (^'une  jouis- 
sance aléatoire  des  revenus,  s'éteignantaufur 
et  à  mesure  des  décès,  et  excluant  toute  idée 
de  transmission  des  droits  indivis  de  propriété. 

28  îuill.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
tes qui  rejette  cette  opposition  et  valide  la  con- 
trainte en  ces  termes  : — a  Gopsidérant  que  le 
contrat  du  19  sept.  1786,  contenant  d'une  part^ 
vente  par  le  sieur  Graslin  aux  sieurs  de  Goyon 
et  autres,  agissant  pour  eux  et  leurs  cointé- 
ressés,  d'un  terrain  sis  à  Nantes,  place  Gras- 
lin, stipulant  d'autre  part  ^'établissement  en 
tontine  dudit  terrain  converti  en  un  hôtel,  avec 
iouissance  commune,  droit  d'accroissement  de 
la  part  des  prédécédés  au  profit  des  survivants, 
et  dévolution  de  la  totalité  de  la  propriété  9u 
dernier  vivant  d'entre  eux,  ne  constitue  ni  une 
société  commerciale,  ni  une  société  civile; 
quil  n'y  a  pas  société  commerciale,  parce  que 
la  gestion  de  la  tontine,  ses  effets,  n*ont  au- 
cune ressemblance  avec  les  agissements  variés 
et  aléatoires  des  opérations  de  commerce,  et 
parce  que  si  la  tontine  est  soumise  à  Tautori- 
sation  du  Gouvernement,  ce  n*est  pas  en  vertu 
de  l'ancienne  loi  commerciale  ou  de  Tart.  37, 
God.  comm.  actuel,  mais  en  exécution  des 
anciens  édits  et  du  décret  du  1*'  avril  1809: 
—Qu'il  n'y  a  pas  société  civfle  parce  que,  i 
l'inverse  de  ce  qui  se  pratique  dans  la  société, 
dont  le  but  est  robtention  d'un  bénéfice  com- 
mun, produit  du  temps,  du  travail  et  de  fin- 
dustrie  et  devant  se  partager  avec  le  fonds  so- 
cial, à  la  dissolution  de  la  société  par  décès 
ou  autrement,  dans  la  tontine,  la  somme  des 
capitaux  reste  la  même,  la  dissolution  n'en 
peut  être  prononcée,  et  le  partage  du  fonds 
commun  ne  peut  être  ni  poursuivi  ni  ordonné: 
d'où  il  suit  qu'au  lieu  de  l'être  moral  fi|;urant  la 
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société  etlarepr^Sj^ptast,  dans  9çs  o{>é^^tions, 
(TtoBe  période  géBéralemeiit  restreinte,  la  ton- 
tine n  osi  qu*Qne  agr^tîon  de  )HX>pxiélaires 
indivis  el  réels  d'une  même  chose,  avec  ac- 
croissement soccessify  jtisqu'à  ITévénement 
prévu  qui  en  opérepa  la  dévolution  déinkive 
a  Kun  d'eux;— Considérant  cpie  ces  principes 
professés  par  MerKn,  Pardessus^  Troplong, 
altribfient  aux  tontines  un  caractère  iucompa- 
lible  avec  hi  cpaHficatioQ  d^  société,  et  (pi  es^ 
présence  d'un  état  de  choses  aussi  bien  défini, 
l'expression  société  qui  se  trouva,  non  dans 
les  feltres  patentes  de  mai  1786,  mais  dans  )a 
requête  du  sieur  GrasUn  et  dans  le  décret  de 
1W2,  ne  peut  conférer  à  la  tontine  de  Khètel 
de  France  une  quaHiication  que  les  f^its  et  le 
droit  repoussent  également;  — ^  Considérant 
qa'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  préten- 
dent les  opposants,  que  l'acquisition  du  17 
sepf.  1796  a  été  faite  exchisivement  pour  le 
compte  du.  dernier  vivant  des  actionnaires; — 
Qu'en  etfèt,  le  résultait  de  cet  acte  a  été  de 
conférer  à  chacun  des  acquéreurs  une  part  de 
rimmeuble  acquis,  et  que  c'est  à  titre  de  pro- 
priélaire  exclusif  de  cette  part  que  chacun 
d'eux  Ka  apportée  dans  l>ssociaiiontontinière 
pour  être,  suivant  les  éventualités  de  survie, 
transportée  successivement,  fonds  et  revenus, 
aux  survivants,  au  fur  et  à  mesure  du  décès; 
ju9^'au  dernier  vivant,  destiné  à  être  pro- 
priétaire du  tout  ;~Considérant  que  ces  trans- 
missions successives  des  parties  du  fonds  et 
des  revenus^  qui  ne  sont  que  hi  conséquence, 
le  corolhih'e  de  la  propriété  du  fonds,  sont 
comme  la  transmission  définitive  qui  sera  faite 
au  dernier  vivant,  des  dévolutions  de  propriété 
d'un  ou  de  plusieurs  individus;  oue  de  pareilles 
dévolutions  entraînent  après  elles  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation,  suivant  la  jiirisprg- 
denee  de  la  Cour  de  cassation,  consacrée  dans 
un  grand  nombre  d'arrêts,  notamment  dans 
les  arrêts  des  19  nov.  1851  et  19  mars  1855, 
«  attendu,  esMl  dit  dans  ce  dernier  arrêt,  que 
la  propriété  ne  peut  rester  incertaine  et  q|ue 


ropriétéd 

ne  peut  pfus  postérieurement,' quelles  que 
soient  les  stipulations  du  contrat,  passer  pour 
la  totalité  sur  la  tète  de  l'une  ou  de  deux  de 
ces  personnes,  sans  donner  ouverture  au  droit 
de  mutation»;— Considérant  d'ailleurs  que  les 
lettres  patentes  de  1786  ne  contiennent  au- 
cune dispense  des  droits  du  fisc  en  faveur  des 
associés  de  la  tontine  de  l'hôtel  de  France; 
qu'au  contraire  elles  les  soumettent  expressé- 
ment aux  taxes  royales; — Considérant  que  le  > 
droit  de  mutation  auquel  les  transmissions  ' 
successives  de  propriété  donnent  ouverture,  se 
rattachant  suivant  la  convention  au  décès  des 
propriétaires,  il  parait  rationnel  de  percevoir  . 
le  droit  de  mutation  par  décès,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  29  frim.  an  7,  qui 
régit  la  matière  :—^e  de  plus  il  y  a  lieu  à  la 
perception  dp  aen^i-drQÎt  en  ^a&  pour  tous  les 


décès  survenus  et  non  déclarés  depuis  le  2Ç 
mû  1856,  en  exécution  des  art.  9f,  §  3.  de  h( 
lor  citée,  et  11  de  celle  du  18  çiai  f  856  ?  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  99  de  Hi 
première  de  ees  lois,  les  eohéritiers  sont  tenus 
soHdahreraent  des  droHs  de  mutation,  et  qu'aux 
termes  des  art.  29, 90, 33  et  37  de  la  mêirie  loî^ 
interprétés  par  la  furisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  iry  ^  solidarité  entre  tontes  les  par- 
ties présentes  au  mèaie  acte,  jpoup  les  droite 
résultant  de  cet  ^te  ;  qu'apfMieation  faite  de, 
ces  principes  aux  opposants,  ils  sont  à  l'un  et 
à  l'autre  titre  débiteurs  solidiairesdes  droits  de 
mutation  réclamés  par  radmini^trationderen- 
reffstrement  ;  —  Par  ces  molife  et  vu  les  ar- 
ticles ei-desstts  visés  et  les  art.  4,  tl,  27,  39  et. 
69,  8  3,  de  h  loi  du  22  frim.  an  7,  et  33  de 
la  loi  du  21  avril  1832;  —  Déboute  les  oppo- 
sants des  fins  de  leur  opposition;  ordonne, 
rexécution  de  la  contrainte  décernée  contre 
eux,  etc.  1» 

POURVOI  en  cassation  par  les  adoùnistrar 
teurs  de  la  tontine,  ponr,  entre  autres  moyens, 
violation  ou  tout  au  moins  fausse  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7.  combiné 
avec  les  art.  5^9  et  1134,  Cod.  Nap.,  et  les 
lettres  patentes  de  1786,  confirmées  par  le 
décret  au  22  sept.  1812^  en  ce  que  Iç  jugement 
a  considéré  comme  acquisition  faite  en  com- 
mun par  plusieurs  propriétaires,  celle  faite  par 
une  tontine  dûment  ^utprisée  et  constituant 
un  être  Q^oral  distipct  dos  membres  de  la  so- 
ciété. 

ARRÊT  [nvrèf  délib,  en  ch,  d^  cons,), 

LA  COUR;-Yu  l'art.  4  dç  la  loi  du  22  frfip. 
an  7  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  passé, 
le  19  sept.  1786,  les  acquéreurs  de  l'immeuble 
acheté  poqr  la  construction  et  l^exploitation 
de  f  hôtel  de  France,  devenus  copropriétaires 
de  cet  ipimeuble  pour  autant  de  pûrtions\|uit8 
s'y  trouvaient  fondés,  ont  divisé  cette  propriété 
en  300  actions;  —  Qu'il  a  été  convenu  qu'au 
décès  de  chacune  des  tètes  sur  lesauelles  le^ 
actions  seraient  assises,  le  droit  de  chacpe 
actionnaire  serait  éteint  et  anéanti,  aii  tnoyen 
de  quoi  sa  part  et  portfon,  tant  dans  les  reve- 
nus à  échoir  que  dans  la  propriété  éventuelle, 
resterait  et  demeurerait  acquise  aux  associée 
survivants; — Que  cette  association  a  été  auto- 
risée comn^e  société  tontinière  par  le  décret 
impérial  du  22  sept.  1812;  —  Qu'une  tontine 
est  une  association  d'une  nat(u*e  particulière, 
ddtis  laquelle,  du  moipent  que  l'associatioq  se 
forme,  et  par  l'effet  seul  (le  la  convention, 
chaque  associé  aliène  son  droit  de  propriété  au 
proiUde  la  masse  et  du  dernier  survivant,  en 
se  réservant  Téventualité  d'un  droit  de  survie; 
—Que,  dès  ce  moment,  par  l'efl^t  des  conven- 
tions sociales,  la  propriété,  avec  les  chances 
d'augmentation  qui  résultent  du  contrat,  réside 
tout  entière  dans  l'être  moral  qui  compose  l'as- 
sociation tontinière;  —  Que  le  droit  aléatoire 
des  actionnaires  s'anéantit  par  Teffel  de  leur 
prédécès,  mais  ne  se  transmet  pas;  —  Que  le 
dvoit  de  propriété  reste  et  demeure  à  l^asso« 


4iî-(6i7) 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauation. 


iH^^^'ir^. 


cîation  par  suite  de  son  droit  préexistant;— 
D'où  il  suit  qu'en  juceant,  au  contraire,  que^ 
par  le  décès  des  acUonnaires,  il  s'opérait,  au 
profit  de  la  société^  une  transmission  qui  de- 
vait donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de 
mutation  par  décès,  le  jugement  attaqué  a 
violé  Tarticle  précité  ;— Casse,  etc. 

Du  1"  juin  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  — 
ConeL  contr.y  M.  de  Marnas,  l^*  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Rlpault  et  Moutard-Martin. 

Nota.  A  la  même  audience,  autre  et  sem- 
blable arrêt  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Motne- 
ron-Dupin  et  Maustiony  commissaires  d'une 
autre  association  tontinière  autorisée^  ayant 
également  son  siège  à  Nantes,  contre  un  autre 

nemenl  du  tribunal  civil  de  cette  ville,  rendu 
I  même  date  que  celui  cassé  par  Tarrêt  ci- 
dessus.— Mêmes  rapporteur^  avocat  général  et 
avocats. 

ENREGISTREMENT.-Pàrtage  d'aschidant. 
.  — SocLTB.— Donation. 
Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  il 
est  convenu  que  les  inégalités  de  lotissement 
seront  réparées  par  le  rapport  de  sommes  an- 
térieurement reçues  par  les  copartageants  en 
avancement  d'hoirie^  ce  rapport  ne  petit  être 
assimilé  à  une  souUe  de  partage,  et  soumis  par 
suite  au  droit  proportionnel  de  souUe,  (God. 
Nap.,  833  et  843;  L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  § 
5^  n.  7,  et  §  7.  n.  5  ;  L.  18  mai  1850,  art. 
5.)(1) 
(L'adm.  de  l'enresistrementr— G.  Gravin.) 
Le  tribunal  de  Napoléonville  Tavait  ainsi 
décidé  par  un  jugement  du  23  juill.  1856, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  Gonsidérant  oue 
l'acte  du  8  oct.  1854  constate,  1*^  que  les 
époux  Gravin  avaient  antérieurement  fait  à 
leurs  six  enfants  des  donations  manuelles  en 
numéraire,  à  titre  d'avancement  d'boirie^  s'é- 
levant  ensemble  à  38.285  fr.;  2<»  que  les  ascen- 
dants donateurs,  après  avoir  indiqué  que  cha- 
cun des  donataires  était  soumis  à  l'obligation 
du  rapport  effectif,  ont  bien  réellement  opéré 
entre  leurs  enfants  donataires  le  partage  de  la 
même  somme  de  38,225  fr.,  qu'ils  avaient  le 
soin  de  comprendre  dans  la  masse  des  biens 
dont  ils  entendaient  faire  donation  et  partage, 
et  qu*i]  est  constant  que  chacun  des  six  en- 
fants a  reçu  ou  conservé  dans  son  lot  une 
rie  ou  même  la  totalité  des  dons  manuels jà 
.  faits  antérieurement,  circonstances  qui 
{irôuvent  que  chacun  des  donataires  a  opéré 
e  rapport  des  sonmies  comprises  dans  ces 
dons  manuels;  3^  que  chacun  des  enfants  Gra- 
vin est  pleinement  satisfait  de  ses  droits  héré- 
diuires,  en  recevant  dans  son  lot  des  valeurs 
existant  exclusivement  dans  la  masse  des  biens 
donnés  et  partagés;  que  si  les  premier,  troi- 
sième et  cinquième  lots  sont  chargés  de  payer 
aux  propriétaires  des  autres  lots,  les  sommes 

(i)  F.  aoal.  dans  le  même  sens,  Cass.  ii  déc 
1855,  et  DOS  obsenratiODs  (YoU  i859.i.456  —  P. 
i85e.i.i88]. 


de  2,270  fr.  84  c,  de  7,945  fr.  84  c,  et  de 
45,  fr.  84  c,  sommes  improprement  qualifiées 
soultes  dans  l'acte  du  8  oct.  1854,  ii  est  à 
remarquer  que  ces  sommes,  qui  représentent 
des  rapports  à  succession,  se  composent  ex- 
clusivement de  valeurs  faisant  partie  des  biens 
donnés  et  partagés,  et  que  chacune  d'elles 
n'est  que  l'excédant  de  la  part  échue  à  chaque 
enfant  Gravin,  qui  en  est  débiteur  sur  la  tota- 
lité de  son  don  manuel  susmentionné  ; — Con- 
sidérant que  le  terme  stipulé  pour  le  rem- 
boursement de  ces  rapports  ne  porte  aucune 
atteinte  à  Tobligation  actuelle  de  les  effectuer; 
—Considérant  que  c'est  à  tort  et  par  une  fausse 
interprétation  des  clauses  de  l'acte  du  8  oct. 
1854,  que  le  préposé  de  l'enregistrement  a 
perçu  un  droit  de  soulte  sur  les  sommes  de 
^,270  fr.  84  c,  de  7,945  fr.  84  c,  et  de  45  fr. 
84  c,  dont  sont  débiteurs  les  propriétaires 
des  premier,  troisième  et  cinquième  lots;  que 
ces  sommes  représentent  de  véritables  rap- 
ports à  succession  de  valeurs  héréditaires,  et 
ne  sont  pas  le  prix  au  moyen  duquel  ceux  des 
copartageants  qui  en  sont  tenus,  après  avoir 
reçu  un  lot  supérieur  à  leur  part  héréditaire, 
complètent  le  lot  de  leurs  coparUgeants  non 
remplis,  en  fournissant  des  valeurs  à  eux  ex- 
clusivement personnelles  ;  —  Par  ces  moUfs, 
ordonne  qu'il  sera  fait  aux  demandeurs  et  par 
l'administration  de  renregistrement,  resUtu- 
tion  de  la  somme  de  450  fr.  56  cent.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
renregistrement,  pour  violation  des  art.  4,  60, 
68,  §  3,  n.  2  ;  69,  §  5,  n.  7,  et  §  7,  n.  5,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
18  mai  1850,  et  fausse  application  des  art  858 
er859j,  God.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu,  en  droit,  que  quand 
la  division  des  biens  d*une  succession  a  lieu 


cKaiement  entre  tous  les  héritiers,  le  partage 
n  est  soumis  qu*à  un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment ;--Que  c'est  seulement  au  cas  de  lotis- 
sement inégal  qu'un  droit  proportionnel  est  dû 
sur  ce  que  l'un  des  copartageants  reçoit  au 
delà  de  sa  part  hérédiuire  ;  —  Que,  dans  ce 
dernier  cas,  à  la  différence  du  premier,  la  fic- 
tion de  l'art.  883,  God.  Nap..  n^est  pas  admise 
au  regard  de  la  régie  ;  que  1  héritier  n'est  pas 
censé  tenir  de  l'auteur  commun  l'excédant  de 
son  lot,  mais  l'avoir  acquis  de  ses  cohéritiers, 
et  que  la  soulte  qui  leur  est  payée  de  ses  de- 
niers, est  considérée  comme  le  prix  de  cette 
acquisition  ;— Mais  que,  quand,  au  lieu  de  payer 
des  soultes  avec  leurs  propres  fonds,  les  hé- 
ritiers rapportent  à  la  succession  les  sommes 
qui  ne  leur  ont  été  données  qu'en  avancement 
d'hoirie,  et  quand  ces  sommes  ainsi  rappor- 
tées sont  réunies  à  la  masse,  entrent  dans  le 
partase  et  servent  à  égaliser  les  lots,  il  n'est 
pas  dû  de  droit  de  retour,  parce  que  chacun 
des  héritiers  prenant  une  part  ëgale  dans  les 
biens  de  la  succession,  tient  tout  du  défunt  et 
rien  de  ses  cohéritierR  ;  —  Que  ces  principes, 
qui  résultent  de  la  coiobinaison  des  art.  68j 


Juritpruâeneê  de  la  Cùut  de  eauation. 
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§  3,  D.  2  ;  69,  §  5,  n.  7.  et  §  7,  n.  5  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  ont  été  rendus  applicables 
aux  partases  d*ascendants  par  l'art.  5  de  la  loi 
da  18  mai  1850; 

Et  attendu,  en  fait,  qne  Mathurin  Gravin  et 
Aimée  Fournier  sa  femme,  voulant  faire,  par 
acte  entre-vifs,  le  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  descendants,  ont  réuni  à  la  valeur  de 
tous  les  meubles  et  immeubles  qu'ils  possé- 
daient encore  et  dont  ils  ont  fait  donations  à 
leurs  six  enfants,  les  sommes  qu'ils  avaient 
précédemment  données  à  chacun  d'eux  en 
avancement  d'hoirie;— Que  de  la  masse  totale 
ainsi  composée,  ils  ont  formé  six  lots  dont  ils 
ont  compensé  les  inégalités  en  chargeant  qua- 
tre de  leurs  enfants  de  remettre  aux  deux 
autres  une  partie  des  sommes  qu'ils  n'avaient 
reçues  qu'à  charge  de  rapport;  ce  qui  a  été 
accepté  par  tous; — Que  si  cette  remise  a  été 
dilTérée  jusqu'au  jour  du  décès  du  survivant 
des  père  et  mère,  c'est  que  les  enfants  ne  de- 
vaient entrer  qu'à  cette  époque  en  jouissance 
de  leurs  lots,  (font  les  donateurs  s'étaient  ré- 
servé l'usufruit  ;  que  ces  sommes  à  payer  par 
Quelques-uns  des  néritiers  aux  autres  étaient 
donc  de  véritables  rapports  à  succession , 
ouelle  que  soit  la  qualification  qui  leur  ait  été 
donnée  dans  Tacte  de  partage,  et  qu'aucun 
droit  de  soulte  n'était  dû  à  raison  de  ces  va- 
leurs héréditaires  attribuées  à  deux  des  copar- 
taji^eants  pour  compléter  leurs  lots  :  —  Qu'en 
décidant  ainsi,  le  jugement  attaque,  loin  de 
violer  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en 
a  fait,  an  contraire,  la  plus  juste  application  à 
la  cause  ;— Rejette,  etc. 

Du  27  avril  1858.— Ch.  civ.— Pn?#.,  M.  Bé- 
renger.  —  Ranp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.— 
'ConcL  eonf..  II.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.— P/., 
MM.  Moutard-Martin  et  Mathieu-Bodet. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 
—  Meubles.— Estimation. 

Au  cat  de  mutalian  par  décès  de  bieiu  meu- 
blet  dont  la  valeur  est  déclarée  d'aprèt  l'esti- 
mation faite  far  un  officier  publie  dans  Vin- 
ventaire  de  la  sueeessiony  e^est  cette  valeur  qui 
doit  servir  de  base  à  la  perception  du  droit, 
et  non  le  produit  de  la  vente  ultérieure  de  ces 
biens  meubles,,,,  alors  du  moins  qti^aucune 
contestation  n*est  élevée  sur  l'exactitude  et  la 
sincérité  de  l'évcUuation  faite  dans  Vinventaire. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  14,  n.  8,  et  art.  27.)  (1) 
(Grosby  — G.  l'administ.  de  l'enregist.) 

Le  sieur  Hope  est  décédé  à  Paris,  le  21  janv. 
1855,  après  avoir  institué  le  sieur  Grosby  son 
légataire  universel.  Sa  succession  se  composait, 
entre  autres  biens,  d'un  mobilier  garnissant  le 

(i)  Dans  le  cas  de  contestation,  radministratioo 
de  IVaregistrement  serait  admise  à  établir  par  tonte 
espèce  de  preofe  rinsoffisaDce  on  la  fraade  de  la 
déclaration  eftimative  des  meubles.  F.Gass.  2A  mars 
me  (Vol.l846.i«Si7-.P.i8&6.2.510).— Du  reste* 
la  même  chose  avait  été  décidée  antérieurement  et 
par  des  modGi  à  peu  près  identiques,  par  an  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  cateation  du  25  fév.  1858,  ca»- 


château  du  Mesnil4e-Roi.— La  déclaration  de 
ce  mobilier  a  été  faite  au  bureau  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  le  19  juill.  1855.  Elle  énonce 
une  ce  mobilier  a  été  prisé  à  31,459  fr.  dans 
1  inventaire  dressé  par  un  notaire  le  21  fév. 
1855,  et  qu'il  a  été  vendu  aux  enchères,  les  26 
mai  1855  et  jours  suivants,  moyennant  la 
somme  principale  de  71,136  fr.  50  c. — Le  droit 
de  mutation  par  décès  dû  par  le  sieur  Grosby, 
au  taux  de  9  pour  100  à  défaut  de  parenté  en- 
tre lui  et  le  sieur  Hope,  ayant  été  liquidé  et 
perçu,  non  sur  le  montant  de  la  prisée,  mais 
sur  le  montant  de  la  vente,  et  s'étant  élevé  à 
7,042  fr.  86  c,  le  sieur  Grosby  a  demandé 
la  restitution  de  la  somme  de  3,828  fr.,  mon- 
tant de  la  différence,  et  qu'il  prétendait  avoir 
été  perçue  en  trop. 

18  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  rejette  cette  demande  et  maintient 
la  perception  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
la  loi  du  22  frim.  an  7  pose  comme  base  fon- 
damentale du  droit  proportionnel  à  percevoir 
sur  la  mutation  par  décès  d'immeubles,  la  va- 
leur de  ces  mêmes  biens,*  «—  Attendu  qu'en 
disposant  que  la  valeur  des  biens  meubles  est 
déterminée  par  la  déclaration  estimative,  sans 
distraction  des  charges,  et  qu'à  cet  effet  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  seront  te- 
nus d*en  passer  déclaration  détaillée  et  de 
rapporter  a  l'appui  un  inventaire  ou  état  esti- 
matif, article  par  article,  par  eux  certifié,  s'il 
n*a  pas  été  fait  par  un  officier  public,  ladite 
loi  n'a  pas  entendu  attribuer  aux  déclarations 
ainsi  faites  une  foi  et  une  puissance  absolues, 
puisque,  par  son  art.  39,  elle  édicté  une  peine 
tant  pour  les  omissions  en  icelle  que  pour  les 
insuffisances  constatées  dans  les  estimations 
de  biens  déclarés;  —  Attendu  que  si  le  mobi- 
lier dont  s'agit  a  été  prisé  par  un  q^cier  pu- 
blic, dans  l'inventaûre  du  z1  fév.  1855,  à  la 
somme  de  31,459  fr.,  ce  même  mobilier  a  été 
vendu  71,1 36  fr.  50  c.  aux  enchères  publiques, 
aux  termes  d'un  procès-verbal  en  date  des  2t>, 
27,  28,  29  et  31  mai  1855,*  —  Attendu  que 
cette  vente  a  eu  lieu  trois  mois  seulement 
après  l'inventaire,  et  quatre  mois  après  le  dé-> 
ces;  que  rien  n'établit  que  dans  l'intervalle 
écoulé  entre  lesdits  décès  et  inventaire  et  la- 
dite vente,  il  soit  survenu  des  circonstances  de 
nature  à  élever  le  prix  des  objets  vendus;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  c'est  réellement  le 
produit  de  la  vente  qui  a  constitué  et  fixé  la 
valeur  du  mobilier  en  question^  d'où  il  suit 

Îiue  la  perception  critiquée  a'  été  légalement 
aite.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Grosby 
pour  violation  des  art.  14,  n.  8  et  27  de  la  loi 

sant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  23 
juill.  1856,  rendu  pour  une  autre  partie  de  la  sac- 
cession  mobilière  du  sieur  Hope,  sise  à  Paris,  et 
dont  la  déclaration  sur  estimation  d*huissler  priseur 
fiiite  dans  Tinfentaire  avait  été  portée  à  299,051  fir., 
tandis  que  le  produit  de  la  vente  s*élait  éleré  à 
912,187  fr.  V.  le  texte  de  cet  arrêt  au  BulU  of. 
de  cai8»9  i859t  n«  Zî. 


«<!-(«»}) 


Afftî^pt*A4ft^è  'at  fà  vân^  Iot  ^^SûÊfàttâk. 
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ikù  ^  Mïn.  àh  1  ei&  'ce  '^trê  le  tk^brtfnal  ^e 
Tèt%df!lés  a  décrro  que  1^  Valeur  àeÈ  menbtes 
tKHtt'  là  perception  des  droits  de  laratation  par 
«écès  èoit  èi^è  dététininée  pa^  !e  pri^  de  ven- 
te, an  lieu  de  l'être  par  îa  dédaraûon  affîrVna- 
fivedela  paftie,  accotupagAèe  de  l'estimaiioti 
conforme  de  l'inventaire. 

ÂimÉT.  ^ 

LA  CDURj7-Vii  Tart.  14,  n.  8,  H^ttl.  47 
Ae  la  loi  du  ^fritn.  au  7  :•— Attendu  que,  sni- 
tant  f«irt.  Ï4,  n.  8,  fa  Valeto*  ties  bieniR  mèti- 
bles^  quatit  à  la  liautdailoTi  et  au  paiement  du 
tlrôîl  pro)[W)rtfonnei  pour  les  tratismissions  par 
tlécès,  est  diéterminée  pat  la  déclaration  es- 
timative des  parties^  sans  distraction  des  diar- 
ipei;  et  que,  d'après  l'art.  27,  Téiat  estimatif, 
article  par  article,  certifié  par  les  parties,  qui 
doit  être  Wipp<yrté  pat  etteà  è  l'appui  de  leur 
'ééH^atatloti,  e^  remplacé,  lorsqu'il  y  a  îtivwi- 
tallrè  dï-essé  par  le  notaite,  par  Cet  îAveiitôfre 
•<?Otttènatit  l'estimation  du  conftnîssaSre^rtseur 
^aiis  les  lieux  où  il  em  existe;  oue  cette  esti- 
mation, émat^ée  d^ltl  oïftcier  punKc  assettnen- 
té ,  doit  servir  de  base  à  fa  Jpetcepfion,-— Quil 
suit  dé  là  que  )e  jugement  attaqué,  en  s'atta- 
icbaVit,  en  rabsertce  tle  toulè  coAtestatîoti  sur 
l'exïrclitndè  et  k  sincéHlé  de  Tévaruaiion  îles 
îiteAs  meuWes  idti  sieur  fiope,  décédé  le  21  jati v. 
Ï855,raite  pat  un  oftcrer  pubHc  en  l'itivcn taire 
dressé  1è  21  février  stnvant,  non  poiYit  à  eewe 
évaluation,  toaSs  a*  jpfrodutt  xle  la  vente  tle  ces 
biens  meubles  opér&  par  his  procès-verbaùx 
du  'grefter  de  ta  justice  de  paix  ^e  SainA- 
€ehnaiÉ-en^Laye,  <les26,  27, 28,  29  et  3!  «ai 
^^5,  pour  la  perception  tîu  droit  de  mutation 
«ur  ees  biens  meubles,  a  expressémetit  y/Mé 
les  articles  ci-dessus  de  la  loi  du  22  frim.  «n 
7;  — Casse,  etc. 

Du  i^  taaî  18S8.-^Ch.  dv.— Prïf#.,  M.  Ôé- 
ifeftgér.-^jRapp.,  M.  Morean  (de  )a  Heur^. 
'f'^-^nd.  eonf.y  M.  Sevin.  av.  géû.-^/^.,  MM. 
Hathieu-fiodet  et  Moutard-Martin. 

ENRBGISTftEMENT.  --■  Acriôi  sous  Abv6 

PRlV*.«MftECOUVllEM«NT  »ES  mtOfTS. 

La  faaâté  qui  appartient  à  VaMHniêtratùm 
4e  V enregistrement,  de  réclamer  le  montemt 
dès  droits  d'enregittremenî  eontre  tovetes  les 
parties  Cùnttactantes,  stMf  leur  rècmtrs  entte 
elles  contre  ^  de  droit,  ^*étend  même  au  cas 
où  il  s'agit  d'ten  acte  tous  seing  privé  âe  ia 
-nature  de  ceux  d&nt  l'enregistrement  m  pure- 
ment  facattatif^spécialmentWi  cas  où  ûragit 
â'ién  aeie  âe  *veHte  de  méirdtandises  ':  il  n'est 
pas  vrai  qu'en  un  tel  cas,  Vadministreàit^n  ite 
jpttisse  ^mtetHèr  *èxclusivenuiit  qu'à  la  partie 
qui  a  présenté  Vacte  à  l'^eiireaistlremen^.  (L.  92 
Irim.an7,  ajrt.22,23,  29,30.) 
^AdffîîB.  éd  l'earegistremeai-^.  Gkiiebet,) 

AUlfiT. 

LA  €(H}R;  -«-  V«  Vm.  29  4e  4a  loi  du  22 
^Hm.  a«i  7;  -=-  Attendu  qae  tous  «eux  ^i  w&ai 
Wties  ^ans  les  actes  «ont  tenus  ^invers  le 
Trésor  *des  droits  auxquels V«nregisth;ment  de 
ces  actes  peut  donner  lieaj'Hiv'E^  t'^st  te  qui 


tésruRie,  ^oirr  tes  ac^s  ^Iheiicfqties,  «fes  dis- 
posiftiolis  combinées  Àes  art.  29  et  30  delà  loi 
précitée,  qui,  etk  chargeant  les  officiers  pv- 
blics  d'acquitter  les  droits  d'enreffistrefteent  des 
actes  de  ïeirr  mfnisièfre,  les  subrogent  dans 
Taction  de  là  régie,  contre  toutes  les  narties, 
pour  le  rembom'sement  des  sommes  dont  fls 
font  l'avance  ;— ^}ne  c'est  aussi  ce  qui  résulte, 
pour  les  actes  sous  signatures  privées,  de  la 
disposition  dndit  art.  29,  d'après  laquelle  les 
ibxnts  ^ont  acquittés  par  les  parties  pour  les 
actes  de  cette  espèce  qu^e!les  ont  h  faire  enre- 
giïrtter  ,*-Hine  l'art.  31  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  ce  principe,-  que  ^on  but  est  de  déter- 
miner, entre  les  parties  contractantes,  quelle 
est  celle  qui  doit  ^uppckter  eii  ^éfrnitive  les 
droits  dVnregtetr<*ment  qui  ont  été  perçus, 
quand  les  actes  tre  contiennent  pas  de  stîpn- 
latidns  à  cet  égard  ;— Attendu  qu'A  n'y  a  pas 
à  distinguer  t^tre  les  adies  sous  signature 
privée  dont  renregisirctoent  est  tubligatoire  et 
^eux  dont  Venr^strefment  est  facultatif,  anx 
termes  des  atA.  22  et  23  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  que  dès  iftit  ces  actes  sont  présentés  à 
Tenregistrement  psfr  IVne  des  parties,  la  régie 
peut  s'adresser  aux  autres,  «auf  leulr  recours 
<îontre  <pri  de  droit  ;  —  À*<te^du,  eu  fait,  qoe 
les  ^ndics  de  la  TaîIlHe  de  Julien  Sonlié  ont 
présenté  à  l'enregistrement  deux  adtès  sons 
seings  privés  passés,  «entre  ledit  Soulié  et 
Chucliei  ^  €•, les  10  tiov.  et  12  déc.  Ite4,  et 
dont  ils  avaient  à  faire  usage  en  justice  :  que 
le  receveur  n'a  perçu  ^d'abord  qu'un  droft  me 
sur  cliacvn  de  ces  actes>  mais  que  la  régie 
ayant  reconnu  plus  tard  ^ue  ces  adtes  eonte- 
ftaient  une  vente  de  maTdiâftidises  consentie 
par  Soulié  atfxdîts  Chudhet  et  C*,  et  nm  ré- 
trocession de  la  même  vente,  a  décettié  contré 
toutes  les  parties  une  contrafitfte  en  étalement 
de  la  somme  de  31,996fr.  80  c.;— Que  le  juge- 
ment attaqué,  staftuant  sdr  retpposition  à  cette 
contrainte.  Ta  validée  qtismt  aux  syndics  de 
&  faillîte  de  Soulié,  mais  qti*fl  Ta  afrhtilée  à 
regard  de  Chucbet  et  ■€%  par  le  motif  que 
l'enregistremenft  de  ces  adtes  n'éiart  pas  «feli- 
gatoire  :  en  quoi  il  a  violé  l'art.  29  ci-dessus 
visé  ;— 4*ar  ces  motifs,  casse,  maSs  Bedement 
au  chef  qui  annule  la  contrainte  décernée  par 
l'administraftion  de  l'enregistrement  en  tant 
ipi'elle  e*  relative  à  Chucbet  et  C%  etc. 

!>û  16  mars  1858.-- Ch.  civ.-^i>rt»«.,  M.  Bé- 
renger.— lî(^p.,  M.  Leroni  dé  BfeCagne.  — 
Conel.  ttfnf.,  H.  Sevin,  av.  géû.  -»*•«.,  MM. 
M«tftard-Màrtin  6t  l>ttboy. 

ËXPROraiATION  POUR  VltUVÉ  PIJBL. 

— JUET  (USTB  nir)  ^— lUnUTKm.— iKPIfliJtlTÉ 
COLltorrîTE.— INDIVISIOÏI. 


L'eseprapriam  ne  .peut  démemàer  te 

ti&n  d'un  juré,  parle  seul  motif  ^quHlise  trmm 
m  instance  avec  4x  jyfté  iai^mêiH&,  ftkLHve- 
ment  d  «Aw  eœpvtfpriM^  itihié  pt/r^ethH-ei, 
lifrsqae  les  deux  exprc/ptiationi  ota  'été  inH- 
quéês  dem  deux  tmmt  "pt^fmwma  Hffi- 


^êt^/pfàdkVieè  te  ià  ùtfuf  'àh  ^àM&t^. 


tffti)-4« 


à  jilt6à&keéesft&  àékèo  péj^hétO»  iiY-  \  èOhiîMsè  dlans  fes  olfr^  faites  «éj^rémêilt  i 
.  iX».  S  iMA  4841^  âri.  30.)  chacun  d^eux,  les^etlès  ùfSvel  |)èdaient^  en 


««^  ,  , 

Est  nulle  la  -êâtièion  du  fury  (fUi  pcè  «H  ^loe 
tinàmnm  V^MIMIt^  d  tin  fmnitetble  \iMcU 

foftim  êe  têùe  inéMimité  à/fértliite  "à  thaiMi 
éeteop^ovrtàaires^.  (L.  3teâi4S4l.art.39.)  fi) 
{Comp*  du  ch.  de  fer  le  Gran<l^€eùtrai  ^ 

iimfit  fàfp¥h  tfMi&.  en  y;)k.  ttil  tro^.). 
LA  COUR^  —  Etk  ce  (pli  touche  ^  moyen 
tiré  d'un  textes  de  pouvoir  t^  ^  ta  violation 
4e  l'art.  30  éè  fà  loi  ^  3  mai  iB41  >  et  invoqué 
ddntt^  t6m  t«^  défèn^uFB  :  -^  Attendu  qné, 
devant  te  f&r^,  la  c^ôitt^àgrile  demaMeHèsse  ii 
conclu  è  t^  (pte  le  Juf  é  Rebois  fèt  rayé  de  ta 
liste  da  jttry  coiAme  ^nt«n  liftislaMie  ave«cta 
compagnie  pour  diflicuftés  relatives  au  règle- 
ment d'ûAe  Indemnité  à  taison  d^x|^r6pria- 
tiovi;  — Attendu i|«e  cette  \iefi*ànde  aétérer- 
|etée  ptLT  te  magistrat  ^dii^e^cfeut^  i^  â  décidé 
que  le  mofif  d'exctasion  allégué  i^e  rentrant 

rriat  dans  les  termes  de  l'an.  30  de  ta  loi  du 
mai  t841  ^-^-Atfe^ndn  q^e  l'^xpropiriaiion  par 
suite  de  Iwjfaelle  Rebois  ise  trouvait  en  pn^cès 
eontue  la  compaf ftie  n  ^  ^ciiitftï<séé  p»  jn- 
gemeiH  du  46  jma  18^  ^  qîflre  l^Xfnropriation^  1 
objet  dn  «rocès  ficCdd^  a  éfé  i(Mr<moncée  nar 
iujement  du  44  mars  4857 ;  'et  qoè  rien  n'età- 
rat^  en  fait^  q[ne  Tarrété  pris  par  fè. préfet^ 
en  vertu  de  Tart.  44  de  là  loi  de  f  H44,  ait  été 
ie  même  pour  l'tone  ett^àutre  èxpropiriation  ;— 
Attendu  qu'il  snit  de  )à  que  la  cotoipannè  dé- 
tarianderesse^  qui  invoque  ta  VioMion  de  l'art. 
^,  ne  porouve  point,  "en  fait,  que  la  disposi-^ 
tiondttdit  article,  expressément  limttée  aux 
protoriétaires  de  terrafiffis  dMa«HatoéMient  dési- 
pés  dans  Tarrété  préfectoral  que  prescrit 
i'art.  41  ^  soit  ai|ji|i^afble  k  la  causé  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  invùffié  conti^ 
lesénoux  Serres  et  cowtre  Lnnet  :^Vu  les  ait. 
38,  §  3,  et  39,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  4844  ;— 
Vu  Vaft.  42  de  lamémetoi;— Attèfndu  que  l'art. 
38  de  la  loi  de  4^844  nntft  ^e  la  décision  du 
jury  fixe  le  montant  de  rikdemnité  ;  ce  qui 
s'entend  d^une4txatk>n  claire,  définitive,  et  ne 
donnant  lien  à  -aucun  liâgé  ultérieur  ;  ^  At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  V^rrt.  3^,  les  in- 
demnités doivent  être  distinctes  lorsqu'elles 
sont  rédamées  à  des  titres  différents,  eHes 
doivent  également  être  distinctes  lorsqu'elles 
représentent,  tout  à  la  fois,  des  biens  appar- 
tenâmt  indivisément  k  plusieurs  propiétaires, 
^  des  biens  le«rr  appàirtcfnant  di^isement;  ^ 
Attendu  qu'il  Tésiilte  ^s  offres  ifOtîHées  tant 
i  Serres  qu'à  Lunet,  qn^ne  parcelle  de  45 
ares  44  centiares ,  dépendant  de  rtfncientie 
tttuieimpériale  de  LjfWi  à  Toulon,  et  lewr  ap- 
partenant indivisément,  a  été  intégraletnent 

(i)  Toutefois,  it  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  août  A85Â  {Vol.  i85&.i.754), 
qu'uae  seule  indeomité  peut  être  allouée  en  masse 
et  sans  diviaioD  à  plusieurs  Aprcvpriés,  qtiand  fis 
Odt  demaiidè  atf  jinVae  n*en  pas  ftire  la  fépërtition. 
-F,àiomr«n«tqluMt. 


àié*ie  temps,  sut  rirtdèmnîté  due  à  ruh  et  k 
ràùtre  Aécés  b*^priétaî^è  tfôufr  iés  temîns 
plus  considérables  foïmaht  des  btopriéltés  eli- 
tîèren^ent  distinctes  : -:-ttù1!l  a  été  dît  exprés- 
sémei^t  dans  lès  exploifts  d*offres  qtie  l'ittïem- 
hîté  afféVenle  à  cette  parceTTe  devra  éti^e  divisée 
^ntk^  tes  deux  j^roprlétairés  suivant  leurs 
droîts  ;  —  Que  te  procès-vérbàl  he  cottstate 
aucune  déiennînatioii  deVparts  entre  tes  detiX 
côpropriétàih-es  ;  qu^on  y  lit  que  Lùnei  a  de- 
mandé 4W  fr.  l[>ar  aife  Aé  la  partie  lui  appar- 
tenant de  t'anéîènne  route;  —  Attende  que  ta 
dédsîôà  du  jnry  à  àtloué,  péVit-  t^ûté  itldetn- 
nîté,  anx  époux  SenresnAe  gomme  de  400,000 
francs,  et  a  Ltmet  une  sottimé  de  iO,000  fr.> 
sans  failre  aucune  tnention  de  TiAdemnité  dis- 
tinctement afférente  à  là  parcelle  Indivise  eâ- 
tre  eux;— îQ^ill  suit  delà  qùlt  dèméùï^ im- 
possible de  •recoifina!ti*è  sî  nndèïnnité  pour  là 
parcelle  indivise  n'a  été  allouée  que  partielle- 
ment k  chacun  <)es  cop^oprîéldîrés^  ni  pour 
quelle  part  dte  leut  a  été  allouée  ;  —  t)*où  h 
suit  qu  il  y  à  en  violation  des  lois  précitées  '; 
—Casse  la  décision  du  ]xny  d'expropriation  àè 
Rodèi:,  dt  41  juiîl.  4857,  tnàîs  seulement  au 
Âéf  qui  concertie  les  épouX  Serres  et  le  sîéur 
Lunet,  etc.;— et  rejette  le  pourvoi,  en  tant 
quil  couceme  tous  les  autréte  défendeurs,  etc. 

ÏM  3  fév.  485S.  —  Ch.  dv.  — iV^*.,  M.  bé- 
rcliger.— J^app.,  iM.  !tenOùart.-»-'Cond.  eonf,, 
M.  de  Marnas,  i^  av.  géYi.— W.,  MM.  Rever- 
cbon  et  de  Saint-Malo. 

Nota.  t)u  même  jour,  autre  arfêt  cOnfotoè 
sur  là  seconde  question,  rendu  aussi  sur  le 
p(rtiii*voi  de  la  Compagnie  du  chemin  âe  fer  lé 
Grand^entral  €.  ï^axar  et  autres. 


EXPRWRIAtfON   POUR   CTILITÉ  PU»L. 

—  iNMOfKITÉ  COLLBCTlV«.^llÀfl».  -»•  HOS- 

fIGES.— -GAJ^AaK. 

Les  parties ^i  ont  droit,  A iHreêêwers, mm* 
un  immeuble  iœpraprié,  pelivent  se  réunir  pour 
demander  unfi  indemnité  eoliectivù,  où  Heu 
d'agir  êéptêrément  peur  demander  thaeune  une 
indemnité  dittincêe.  (L.  3  mai  4841,  aart. 
39,)(4) 

Et  le  contentement  à  cette  rémuiim  tpem  étr 
donné  pair  tfh  maire  ou  par  des  hospieeê,  qui 
Vim  et  Vautre  prétendent  un  certain  drdk  à 
l'immeuble  exproprié,  ce  consenéement  rm  pou- 
vant équivahir  à  wm  aUénation-, 

Dans  ce  ca^  tes  prétendcmts  droit  se  réunit^ 
sant  pour  demander  une  êcuh  indenmiié,  Ù 
n'y  ft  pus  lieu  A'/Ueer  des  aU&tnekives,  cantate 
sHl  y  avaU  litige,  paurie  cas  ûû  le  êroH4l^ 
Vun  ou  de  C autre  cesserait^^étrereconmL 


(4)  Hais  fl  en  est  aatremént,  et  une  Memnité 
séparée  doit  être  allouée  par  le  jury,  lorsque  les  pro». 
priétaires  indivis  n'ont  pas  manifesté  te  désir  d'ob- 
tenir une  indemnité  ^aMadîyc^  F,  Tanêt  qui  pré- 
oède. 


ilM^ 


Jtaritpruâenee  de  la  Ctmr  de  eatsation. 


m 


(Gheoiin  de  fer  de  TOnest  —  G.  la  Ville  et  les 
Hospices  de  Gaen.j— arrêt. 
LA  COUR;  —* Attendu  ouc,  devant  le  jury 
d'expropriation  de  rarronaissement  de  Caen^ 
dans  sa  séance  du  13  mars  dernier^  l'admi- 
nistration des  hospices  de  la  ville  de  Gaen  et 
le  maire  de  cette  ville  ont  conclu  à  ce  qu'il 

S  lût  au  magistrat  directeur  du  jury  leur  accor- 
er  une  indemnité  unique  pour  les  terrains  à 
usage  de  chantiers  expropriés  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Ouest^  déelarant 
que  ces  terrains^  qui  formaient  les  parcelles 
44  et  45  du  plan,  étaient  depuis  longtemps  à 
usage  de  chantiers;  —  Attendu  que  cette  de* 
mande  n'impliquait  en  aucune  façon  l'aliéna- 
tion des  biens  expropriés:  qu'eUe  n'avait  pour 
but  que  la  poursuite  et  le  recouvrement  de 
Tindemnité  à  laquelle  les  hospices  et  la  ville 
de  Gaen  pouvaient  avoir  droit:  qu'elle  n'excé- 
dait pas  les  limites  du  pouvoir  d'administration 
conné  aux  administrateurs  des  hospices  et  aux 
maires  ; — Attendu  que  si  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841  énonce  que  le  jury  prononce  des 
indemnités  séparées  en  faveur  des  parties  qui 
les  réclament  à  des  titres  différents,  comme 
propriétaires,  fermiers,  usagers,  etc.,  il  ne 
résulte  aucunement  des  termes  de  cet  article, 
ni  que  les  parties  intéressées  à  des  titres  dis- 
tincts soient  tenues  de  former  des  demandes 
séparées,  ni  que  le  jury  soit  tenu  d'accorder 
des  indemnités  distinctes,  lorsque  les  parties 
se  réunissent  pour  former  une  demande  uni- 
que ;— Que  la  réunion  des  demandes  a,  au  con- 
traire, pour  résultat  de  faciliter  les  opérations 
du  jury,  et  qu'elle  ne  saurait  d'ailleurs  préju- 
dicier  aux  expropriants,  puisque,  soit  que  la 

Sropriété  soit  fractionnée  par  la  division  des 
roits,  soit  qu'elle  soit  recomposée  parleur 
réunion,  ils  n'auront  jamais  à  payer  que  la 
valeur  de  la  propriété  complète  ;  —  Attendu, 
enfin,  <pi'll  n'y  a  pas  eu  de  litige  entre  les 
hospices  et  la  ville  de  Gaen  sur  la  question  de 
savoir  si  la  ville  avait  ou  n'avait  pas  droit  aux 
secondes  herbes  sur  les  parcelles  n~  44  et  45 
du  plan,  qui  font  l'objet  de  la  contestation  ; 
lue  l'adiministralion  des  hospices  et  la  ville 
le  Gaen,  en  se  réunissant  pour  former  une 
demande  unique  d'une  indemnité  représenta- 
tive de  la  valeur  entière  de  l'immeuble,  fai- 
saient tomber  tout  motif  de  prétention  liti- 
gieuse et  tout  prétexte  à  des. allocations  hy- 
pothétiques pour  la  valeur  de  ces  secondes 
herbes  ;  —  Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'en 
jugeant  dans  ces  termes  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
de  Gaen  et,  par  suite,  la  décision  du  jury  sus- 
datée,  n'ont  violé  ni  l'art.  39  delà  loi  du  3  mai 
1841,  ni  la  loi  sur  la  compétence  des  pouvoirs 
administratifs; — Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1856.  —  Gh.  civ.  —Pré?*.,  M. 
Bérenger.  —  JRapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
conf.,  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  — P/.,  MM. 
Devaux  et  Groualle. 


a; 


EXPROPRIATION  POUR  UTÏUTÉ  PUBL- 
JuGEHENT.  —  Nullité.— iNDBMinTÊ  —  hm- 

VISIBILITÉ .— GOPROPRIÉTAIRBS. 

La  nullité  du  jugement  d'expropriation  vu- 
ànm  un  det  copropriétaires  expropriét,  en- 
traîne,  en  ce  qui  le  concerne,  la  nullité  de  U 
déciiion  du  jury  qui  a  fixé  ^indemnité  étex- 
propriation. 

Et  la  décision  du  jury  d'expropriation  est 
également  nulle  vis-^-vis  des  autres  coproprié- 
taires, bien  que  régulièrement  expropriéSjSiU 
jury  d'expropriation  ayant  fixé  une  indemnité 
unique  pour  tous  les  copropriétaires  indim 
du  même  immeuble,  il  y  a  impossibUiti  ii 
déterminer  la  part  afférente  à  ceux  viHHûii 
desquels  il  a  été  régulièrement  procédé. 
(Duplay  et  Ghaney— G.  Gbemin  de  fer  de  Lyon.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Vu  les  art.  30,  38,  42  de  h  loi 
du  3  mai  1841;— Attendu  que  la  parcelle  doDi 
s'agit  au  procès  a  été  expropriée  par  le  juge- 
ment du  1 2  déc.  1 855,  rendu  avec  Petrus  Dôplay 
seul,  i>ar  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne, 
lequel  jugement  vient  d'être  cassé  par  arrêt 
de  ce  jour  sur  le  pourvoi  des  époux  Ghaney  (Ij; 
—Que,  dès  lors,  la  décision  du  jury  manquait 
de  base  légale  en  ce  qui  concernait  ces  der- 
niers, ne  pouvant  être  question  à  leur  égard  de 
règlement  d'indemnité,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
expropriation;  et  que,  par  voie  de  conséquence, 
cette  décision  devait  être  aussi  cassée; 

Et  en  ce  qui  concerne  Pelrus  Duplay  :— At- 
tendu que  la  décision  du  jury  accordant  noe 
indemnité  totale  et  en  bloc  de  45,050  fr.,iaDt 
pour  la  parcelle  eipropriée  que  pour  celle  dont 
ledit  Petrus  a  requis  1  acquisition  en  verta  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  permet  de 
discerner  ni  les  parts  de  copropriété  ponvant 
appartenir  au  frère  et  à  la  sœur,  ni  la  portion 
de  l'indemnité  afférente  à  cbacun  d'eu;  — 
Que,  dès  lors,  la  décision  du  jury  doit  être  cas^ 
sée  pour  le  tout,  comme  rendue  en  violation 
des  articles  ci-dessus  cités;  —  Gasse  pour  le 
tout  la  décision  du  jury  de  Saint-Etienne,  do 
29  avril  1856,  etc. 

Du  6  janv.  1857.— Gh.  civ.— IV^. ,  M.  Bé- 
renger.—Aapp.,  M.  Alcock. — Concl,cofif.,}i. 
Sevin,  av.  g.—PL,  MM.  Avisse  et  PaulFabre. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.- 
Indbmnité.— Plus-value. — Offres. 
L'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1 841 ,  qui  veut  qu 
le  jury,  dans  l^évaluation  de  l'indemnité  d'à- 
propriation  de  partie  d'un  immeuble,  prenm 
en  considération  la  plus-value  que  texéatim 
des  travaux  doit  procurer  au  restant  delapi' 
priité,  ne  l'autorise  pas  à  aller  jusqu'à  «on* 
penser  cette  augmentation  de  valeur  avec  cellt 
de  la  partie  expropriée,  de  manière  à  rtpaef 
toute  espèce  d'indemnité  aux  propriétaires  «^ 
propriés  (2). ^ 

(1)  V,  cet  arrêt  de  cassation  du  6  jaav.  i857  doi 
noue  VoL  de  1857.1.303. 

(3)  V.  conf.,  Gaas.  28  août  1639  (VoL  1889.1. 
lU)f  et  28  £ëT.  18A8  (VoL  i84a.i.A03).  K«u> 


Jwriiprudence  de  la  Cour  de  easêatùm. 
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...JVt  à  fixer  une  indenmité  inférieure  aux 
ogres  de  fadministration.   (L.  3  mai  1841^ 
art.  39.) 
(De  Giroudc  —  C.  Préfet  de  Lot-eMîaronne.) 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Au  fond  :  —  Vu  les  art.  39  et 
5i  de  la  loi  ou  3  mai  1841  ;—Attendu  que  si^ 
aai  termes  du  dernier  de  ces  articles^  le  jury 
est  autorisé  à  prendre  en  considération^  pour 
la  fixation  de  rindemnité^  Taugmentation  de 
la  valeur  de  la  propriété  par  suite  des  travaux^ 
il  n*en  est  pas  moins  oblisé^  d'après  le  texte 
et  Fesprit  de  ces  articles,  de  fixer  une  indem- 
nité quelconque;  —Attendu,  d'un  autre  côté, 
Qu'aux  termes  de  l'art.  39,  paragraphe  dernier, 
I  indemnité  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure aux  offres  de  l'administration,  et  que 
ces  offres  étaient,  dans  l'espèce,  d'une  somme 
de  173  fr.; — ^Attendu,  néanmoins,  que  le  jury, 
en  émettant  Tavis  que  cette  indemnité  était 
en  rapport  ayec  la  valeur  du  terrain  expro- 
prié, ajoute  immédiatement  u  qu'en  raison  de 
raugmentation  de  valeur  que  vont  acquérir 
les  propriétés  de  M.  de  Gironde  par  l'ouver- 
ture du  chemin,  il  est  d'avis  au  il  ne  lui  soit 
alloué  aucune  indemnité  »;  —  En  quoi  ladite 
décision  a  expressément  violé  les  arUcles  ci- 
dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Du  26  janv.  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger. — Mapp,,  H.  Lavielle. — Concl,  conf., 
M.  de  Marnas,  V  av.  gén. 

PROCÈS-VERBAL.  —  Prbuvb  contràirb.  — 
Motif  be  jugement.— Tribunal  be  policx. 
Le  juge  de  police  saisi  en  vertu  d'un  pro- 
cès-verbal régulier,  ne  peut  relaxer  le  prévenu 
tous  prétexte  d'une  preuve  contraire  fournie 
faf  ce  dernier,  qu'a  la  condition  d^articuler 
nettement  dans  son  jugement  en  quoi  cette 
frewe  lui  parait  ébranler  la  foi  due  au  pro- 
cès-verbal, ou  enlever  au  fait  le  caractère  de 
contravention.  (Cod.  inst.  crim.,  154.)  (1) 

iNoizet-Francart.)— ARRfiT. 
IR;  —  Yu  les  art.  479,  §  11,  Cod. 
pén.,  342  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Marne  du 


Mfil.  Delalleau,  Exprop,  pour  util,  pubU,  n.  355 
el  SOIT,  (édiu  Jousselin)  ;  CandaTciDe  et  Théry,  tU, 
a.  319;  Debray,  td.,  n.  110,  et  nos  obsenrations  sur 
le  premier  arrÊt  précité. 

(i)  Il  faut,  60  effet,  que  Poa  puisse  reconnaître, 
à  la  lecture  du  jugement,  si  le  renvoi  des  fins  du 
procès-verbal  repose  sur  une  appréciation  de  fait, 
laciuelle  est  esseDliellement  souveraine,  ou  si  elle 
repose  sur  une  appréciation  de  droit,  laquelle  peut 
être  déférée  à  la  révision  de  la  Cour  de  cassation. 
Sans  cela,  le  juge  de  police  pourrait  facilement  sous- 
traire sa  décision  à  Texamen  de  cette  Cour,  quelque 
erroDés  que  fussent  îes  motifs  de  droit  d*après  les* 
quels  il  se  serait  déterminé.  Et  cela  est  vrai  égale- 
meot  des  juges  correctionnels  qui  relaxent  un  pré- 
venu des  poursuites  exercées  contre  lui.  De  nom- 
breuses applications  du  principe  dont  il  s*agit  ont  été 
ftdles  par  la  jurisprudence  :  F.  Cass.  2  fév.  i85&  (Vol. 
1854.1.287),  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités  en  note; 
20  janv.  1855  (VoL  1855.1.222)  ;  6  thr.  1857  (Vol. 
i857.1.884).-F.  au^  i'an«t  qui  suit. 
LVIlI.^r*  PARTIE. 


i^  déc.  1854, 1!U,  Cod.  inst.  crim.,  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810;— Attendu  qu'un  pro- 
cès-verbal régiilier  du  commissaire  de  police 
du  canton  de  Ville-sur-Tourbe,  en  date  du  Î6 
oct.  1857,  constate  que  la  veuve  Noizet-Fran- 
cart  a  mis  «  obstacle,  par  des  travaux,  à  l'é- 
coulement des  eaux  pluviales  sur  le  chemin 
vicinal  n.  11,  de  Suippes  à  ViUe-«ur-Tourbe, 
et  porté  ainsi  un  grave  préjudice  audit  che« 
min  ;  »  —  Attendu  que,  citée  à  raison  de  cette 
contravention  devant  le  .tribunal  de  simple 
police  de  Ville-sur-Tourbe,  elle  y  a  demandé 
et  obtenu  d'établir  par  témoins  la  preuve  con- 
traire des  faits  énoncés  audit  procès-verbal; 
mais  que  de  l'enquête  consignée  aux  Qualités 
du  jugement  attaqué,  il  appert  que  la  défende- 
resse a  reconnu  elle-même  «  qu'elle  avait 
élevé  son  terrain  de  manière  à  empêcher  les 
eaux  pluviales  de  passer  par  sa  cour  »  ;  —  At- 
tendu que.  malgré  cet  aveu,  qui  ajoutait  une 
nouvelle  force  a  Tautorité  du  procès  verbal, 
la  veuve  Noizet  a  été  relaxée  des  fins  des  pour- 
suites;—Attendu  que  si,  en  principe  et  con« 
formément  à  l'art.  154,  Cod.  inst.  crim.,  il 
est  vrai  que  le  juge  de  police  peut  apprécier 
la  valeur  des  preuves  produites  contre  les 
procès-verbaux  constatant  les  contraventions 
qui  lui  sont  déférées,  il  est  néanmoins  né«- 
cessaire,  si  elles  lui  paraissent  de  nature  à 
faire  disparaître  ces  contraventions,  qu'il  ar- 
ticule nettement  en  quoi  ces  preuves  sont  con- 
traires à  la  teneur  des  procès-verbaux,  et  ont, 
à  ses  yeux,  le  pouvoir  d'ébranler  la  foi  qui 
leur  est  due; — ^Attendu  que,  dans  le  cas  par^ 
ticulier,  ce  devoir  était  plus  impérieux  encore 
pour  le  juge  qui,  se  refusant  non-seulement 
a  admettre  comme  preuve  à  l'appui  du  pro- 
cès-verbal la  reconnaissance  ci--dessus  indi- 
quée faite  par  la  veuve  Noizet,  mais  même 
n'en  tenant  aucun  compte,  était  d'autant  plus 
obligé  de  déterminer  par  quels  motifs  il  se 
décidait  à  n'en  point  faire  état  ;  —  I^où  il 
suit  qu'en  passant  outre ,  comme  si  l'aveu 
n'existait  pas,  ou  en  omettant  de  se  prononcer 
à  cet  égard,  le  jugement  attaqué  a  méconnu 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  il  se  rencontrait,  en  outre, 
cette  circonstance,  que  le  prévenu  avait  avoué  Texis- 
•ence  du  fait  constaté  par  le  procès-verbal,  aveu  qui 
aurait  suffi,  à  lui  seul  pour  prouver  la  contraven- 
tion (F.  Table  générale  Devili.  et  Gilb.,  v*  Aveu, 
n.  82  et  suiv.).  Il  semblait  donc  résulter  de  là  que  le 
renvoi  avait  pour  fondement  des  raisons  de  droit  pla« 
tAt  qu'une  appréciation  de  fait;  d*où  la  nécessité 
d^énnmérer  ces  raisons,  à  défaut  de  quoi  le  juge- 
ment n'était  réellement  pas  motivé. 

Rappelons  aussi  qu'une  jurisprudence  certaine  dé- 
cide que  le  renvoi  d'une  contravention  constatée 
par  nn  procès-verbal  fiUsant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  ne  peut  être  prononcé  par  le  juge  de 
police,  d'après  sa  seule  appréciation  personnelle  et 
sans  que  cette  preuve  contraire  ait  été  administrée 
dans  les  formes  légales.  P.  à  ce  sujet  la  Table  géné'^ 
raie  Devili.  et  Gilb.,  v*'  Procès-verbal ,  n.  58  et 
suiv.,  et  Tribunal  de  police^  n»  164.  JungeCus^  7 
déc  1855  (Vol.  185e.l.273}, 
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le  caractère  probant  d'un  avea  fût  en  justice, 
et,  dans  tous  les  cas,  omis  de  motiver  sa  dé- 
cision sur  ce  point,  ce  oui  C4>nstitue  une  vio- 
lation de  Tart.  154,  Goa.  inst.  crim.,  et  une 
violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avrU  1810; 
~*^a8se  eic 

Du  26^  mars  1858.  ~  Gh.  crim.— Pt^«.,  M. 
Yaisse.  —  JRapp.,  M.  Zangiacomi.  —  dmd, 
eonf.,  M.  Guybo,  av.  gén. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.— Motif  Dffium- 
SANT.  —  Débauche  (bxcitàtioii  à  la). 
Renvoyer  des  fins  de  la  poursuite  le  prévenu 
du  délit  d'excitation  à  la  débauche,  en  se  bor- 
nant à  déclarer  que  les  faits  résultant  des  dé- 
bats ne  constituent  pas  suffisamment  ce  délit, 
ce  n'est  pas  donner  des  motifs  suffisants,  en  ce 
que  celte  énonciation  ne  détermine  pas  Us  faits 
auxquels  elle  se  réjère.  (L.  20  avril  1810,  art. 
7$  âod.  inst.  crim.,  195, 211.)  (1) 
(Garavello.)— ARBÊT. 
LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré* 
tendue  violation  des  art.  195,  211,  God.  inst. 
crim.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  -  At- 
tendu que  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  Gour  impériale  de  Lyon 
a  déclaré  :  1®  que,  quelque  immorale  que  soit 
la  conduite  de  Garavello,  relevée  par  les  dé- 
bats, les  faits  qui  en  résultent  ne  constituent 
pas  suffisamment  le  délit  d'excitation  à  la  dé- 
bauche qui  a  motivé  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui  par  les  premiers  juges  -,  2<>  que, 
d*ailleurs,  la  prévention  s*appuie  sur  la  seule 
déclaration  de  la  fille  Villcox,  dite  Riehemond, 
qui,  en  raison  de  ses  antécédents,  ne  saurait 
inspirer  aucune  confiance  à  la  justice  ;  —  At- 
tendu que,  si  le  premier  motif  de  cet  arrêt  ne 
détermine  pas,   conformément  aux  articles 
précités,  les  faits  qui  sont  résultés  des  débats, 
le  second  suffit  pour  justifier   pleinement  la 
décision  dénoncée,  puisqu'il    est  la  consé- 
quence d'une    appréciation  souverainement 
abandonnée  à  la  conscience  des  magistrats  ;-* 
Reiette  etc 

Du  2'l  mai  1858.— Gh.  crim.  —  Pr«?#.,  M. 
Vaïsse.— jRopp.,M.  Rives.— Cond.  contr,,  M. 
Martinet,  av.  gén. 

AVORTEMENT.— Tbntativb. 
La  tentative  d'avortement  est  punissable 
comme  le  crime  consommé  lui-même,  à  l'égard 
de  tous  autres  que  la  femme  sur  laquelle  Va- 

(1)  C*est  là  noe  appUcafion  spéciale  d'une  règle 
bien  certaine  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  à  savoir,  que  les  motifs  de  tout  jugement 
de  teiaxe  en  matière  de  justice  répressive  doivent 
mettre  à  même  de  reconnaître  si  c*est  en  droit  ou  en 
fait  que  Tacquiltement  a  été  prononcé,  surtout  lors- 
qu'il 7  a  {eu  condamnation  en  première  instance. 
y.  à  cet  égard,  Cass.  30  janv.  1855  (VoU  1855.1. 
222],  et  les  arrêts  qui  y  sont  rappelés  en  note  ;  6  fév. 
1857  (VoU  i857.i.S8Â),  ainsi  que  Parrét  qui  pré- 
cède—Mais, comme  on  le  verra,  un  second  motif 
de  la  décision  ici  attaquée  jostifiait  son  dispontif» 
et  Ta  mise  par  suite  à  Tabri  de  la  cassation. 


vwiement  «  éU  tenté.  (God.  pén.^  2et  317.)  (1) 
(PÛloy.) 
Nous  avons  rapporté  a  la  pag.  349, 2*  part. 
de  ce  volume»  ml  atrèi  de  la  Gen^  d'assise» 
de  la  Meurthe,  du  7  mai  1858,  qui  résolvait 
cette  question  en  sens  contraire,  par  des  nto- 
tifs  d'une  miide  (brce.  —  Méanmoias,  sn* 
le  pourvoi  du  ministèfe  public  la  chambre  cri- 
minelle de  la  Gour  de  cassation,  perasUat 
dans  sa  juriq)nidence,  a  âtatioé  en  ces  ter- 
mes: 

AlRtT. 

LA  COUR,*  —  Yu  les  mU  V  et  347,  Cod. 
pén.;— Attendu  quHl  résulte  de  la  déchntioD 
du  jury  que  la  nommée  Anne  Hantoy,  rettoie 
de  Jean-Baptiste  Pilloy,  est  coupable  d'avoir, 
dans  les  derniei*  mois  de  1857,  à  Nancy,  par 
breuvages,  médicaments  ou  par  tout  autre 
moyen,  tenté  de  nrocnrer  Tavortement  de  Ca- 
therine Udron,  alors  enceinte,  tentative  qui, 
manifestée  par  un  oommencemetat  d'eiéc»- 
tion,  n'a  été  suspendue  ou  n^a  manqué  son 
effet  que  par  des  cireonsUnces  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur:— Âttehdu  que 
rarrét  d'absolution  qui  a  suivi  eetle  déclanh 
tion  du  jury  est  fondé  sur  le  seul  motif  que 
Tart.  317,  God.  pén.,  ne  punit,  dans  anm 
cas,  la  tentative  du  crime  d'avortement;--At- 
tendu  que  l'art.  2  du  même  Code  dispose  en 
termes  généraux  et  absolus  que  toute  teotathe 
de  crime  est  considérée  et  punie  comme  le 
crime  lui-même  ;  —  Que  Tapplication  de  cette 
règle  ne  peut  être  suspendue  où  écartée  que 
par  une  dérogation  expresse  de  la  loi;— Qœ 
cette  dérogation  est  formellement  énoncée 
dans  les  «•  et  3'  §  de  l'art.  317  ;  que  les  eïcefh 
tions  doivent  être  rigoureusement  limitées  aui 
cas  spéciaux  pour  lesquels  elles  ont  été  intro- 
duites, et  que  rien,  dans  le  texte  de  l'art.  317, 
n'autorise  a  en  étendre  les  effets  au  casprém 
par  le  §  l**"  de  cet  article,  puisque  le  4*'  g»  P*' 
opposition  à  ceux  qui  suivent,  ne  contient,  en 
ce  qui  touche  les  effets  de  la  tentative,  aucune 
dérogation  à  la  règle  établie  par  l'art.  %  Cod. 
pén.;  —  Attendu  que  la  réponse  du  jnry  qui- 
lifiait  d'une  manière  claire  et  précise  te  Dût 
de  tentative  d'avortement  eu  énonçant  um 
les  caractères  légaux  et  constitutifs  de  la  ten- 
tative punissable;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  affirmant  que  le  fait  déclaré  constant 
par  le  jury  ne  tombait  sous  l'application  d'au- 
cune loi  pénale,  a  violé  Tart  2  et  le  S  l^'de 
Tart.  317,  God.  pén.,  et  faussement  appliqoe 
les  §  2  et  3  de  ce  dernier  article;— Casse,  eic 
Du  24  juin  1858.  —  Ch.  crim.— Pr<^.,  M- 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.— Coud. 
conf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 

RAPT  DE  SÉDUCTION.  — GonsnmaffitT- 
Fbmhs. 
X'arf.  356,  Cod.  pén.,  fui  punit  k  dite»^ 

(1)  V.  tnfrd,  3«  part.,  pag.  S49,  la  DOft  de  lO- 
vol  plaeée  mnis  Tarrêt  eaisè  par  celui  qae  noBn- 
cuoUonald» 
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nment  éhine  jeune  fiUe  au^stou»  de  ieise 
Mt,  quand  même  eUe  aurait  consenti  à  son 
enlèvsment  ou  aurait  suivi  volontairement  le 
rmsseur,  n'est  pas  applicable  lors(jtuel'awteut 
du  détournement  est  une  femme  :  cet  article 
n'a  en  vue  que  le  rapt  de  séduction  commis 
par  un  homme.  Il  n'en  est  pas  comme  de  Ven- 
lèvement  par  fraude  ou  violence  réprimé  par 
f'art.  354  (1). 

(Femme  Barbier.)— AmRfiT. 
lA  COUR;— Vu  les  art.  354, 355V,  356,  357, 
God.pén.,  et  429,  God.  inst.  crim.;— Attendu 
quereolèvement,  le  détournement  et  le  dépla- 
cement de  mineure  ou  de  mineures,  jpour  coii- 
stiuier  un  fait  délictueui,  doit  se  caractériser 
par  Tunç  des  circonstances  prévues^  soit  par 
tart.  354,  soit  par  Tart.  356,  Ck)d.  pén.;— Que 
Tart.  354  prévoit  la  circonstance  de  fraude  et 
àtmienee;  qu'il  protège  les  mineurs  et  les 
mineures  contre  les  manœuvres  empreintes 
de  l'an  de  ces  deux  caractères,  à  Taide  des- 
queiliBs  l'enlèvement,  détournement  ou  dépla« 
cernent  des  mineurs  ou  mineures  serait  ac- 
compli, quel  tpie  soit  d'ailleurs  le  sexe  de  Tin- 
dividu,  auteur  de  ces  manœuvres  ;— Qu'en  ce 
sens  il  arme  la  société  contre  le  danger  de  la 
perversité  d^une  femme  qui  réaliserait,  dans 
un  but  de  spéculation  immorale,  l'enlèvement 
ou  détournement  d'une  jeune  fille  mineure  des 
lieux  où  elle  aurait  été  placée  par  ceux  à  Tau- 
lôrilé  ou  â  la  direction  desquels  elle  était  sou- 
mise ou  confiée  ; — Qu'un  fait  de  cette  nature, 
presque  ioujoiirs  accompagné  de  la  circon- 
stance de  fraude,  rehite  essenllelleimerit  dans 
les  prévi^^iônô  et  là  ï)éhâlllé  de  Tàrt.  354  stis- 
visé  ;  —  Qu'après  avoîi*  protégé  lès  mineurs  et 
les  inineurefe  cohlre  lès  enlèvements  commis 
avec  fratide  où  violence  jiar  toute  personne, 
sans  distinction  de  sexe,  il  restait  au  législa- 
teul-à  prévoir  le  cas  où  renlèvemehl  aurait  été 
déterminé  pair  une  cause  non  moins  dange- 
reuse, à  savoir  la  séduction  d'utt  sexe  vis-à-vis 
d'un  autre  ;— Que  tel  est  l'objet  de  l'art.  358, 
Cod.  pén.,  dont  leS  termes,  rapprochés  de  cenx 
de  Tart.  354,  qui  punit  quiconque  a  lenlevé,  dé- 
placé ou  détourne,  îndfojient  clairement  qu'il 
ne  çeut  s'agir,  au  cas  de  l'art.  à56,  que  de 
l'enlèvement  commis  nar  un  homtbe  sur  la 
personne  d'une  jeune  Um; — Que  le  mot  ravis- 
seur, employé  par  l'art.  356,  emporte  natureJi- 
lement  Tidée  de  cette  restriction;  —  Que  la 


(i)  On  dameetens  que  tous  les  auteurs  mtemlnit 
rarL  asd.  F.  GamoC^  Comm.  du  Qod.  pén.,  sur  cet 
artide;  Ratttan  l>r«.«rtm.,  tou:  1;  n.  A85|  MM. 
Cbaomik  et  HéUe,  Th.  du  CotL  pin.^  tom,  «»  pag. 
S82  (i"  édiL),  et  tom.  A,  pag.  899  (8«édit;);  t  L^on 
doit  remarquer,  disent  ces  derniers  auteurs  «  que 
rart  856  ne  punit  la  sédactkm  que  lorsqu'elle  est 
Aise  en  asage  par  un  hobme  :  il  énppdse  que  la 
mineun  a  pins  de  nto^ens  de  se  défendre  contre  la 
çonruption  pratiquée  par  uile  peftonné  d)s  SOU  sexe.  » 
K  ausÉlla  TabU  fénéraU  Del^llU  et  Gilb.»  V  Bapt 
de  séductiaà^  ni  8  et  sair.,  et  le  Hépm.  du  Palais^ 
V  Détournement  de  mineur,  n.  89  et  suiv* 


cireoDstancé  aggravante  prëvtie  Mdr  le  §  i^ 
du  même  article,  à  savoir  l'&ge  au  ravisseur 
(Sll  est  majeur  de  vingt  et  uik  ans,  on  au-des- 
sous), indique  encore  quHl  ne  s'agit  que  dé 
rénlèvement  commis  par  un  homme  ;  -^in'eii 
effet,  l'âge,  qui  est  d'une  grande  considéràtioik 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  dont  la  passion  est  le 
mobile,  et  q^i  peut  aggraver  on  atténuer  le 
fait  de  l'homme,  serait  une  circonstance  in- 
différente s'il  s'agissait  de  l'enlèvement  com- 
mis par  une  femme  sur  une  jeune  fille; — Que, 
tandis  que  l'art.  354,  Cod.  pén.,  prévoit  non- 
seulement  l'enlèvement,  mais  le  déplacement 
ou  le  détournement  des  mineurs.  Il  est  à  re- 
marquer que  l'art.  356  ne  mentionne  que  l'eti- 
tèvement'y  ce  qui  s'enteUd  plus  particuliè)^- 
ment  du  rapt  d'un  homme  sur  la  personne 
d'une  jeune  filte  ;  —  Attendu  Içue  1  art.  356, 
Cod.  pén.,  n'a  paspour  objet  principal,  comme 
l'art.  354,  même  ôode,  de  protéger  la  puis- 
sance paternelle  ou  l'autorité  de  la  fomille 
contre  l'atteinte  résultant  de  l'enlèvement, 
détournement  ou  déplacement  des  mineurs; 
que,  si  la  même  pensée  avait  inspiré  les  deux 
articles,  l'enlèvement  des  mineurs  des  deux 
sexes  serait  prévu  et  réprimé  par  le  second 
article  comme  il  l'est  par  le  preihîer.  taudis 
qu'au  contraire  les  dispositions  de  1  art.  356 
s'appliquent  expressément  et  limitativement 
au  cas  de  l'enlèvement  de  la  jeune  fille  qui  a 
consenti  à  cet  enlèvement  ou  suivi  volontai- 
rement son  ravisseur;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'art.  357,  Cod.  pén.,  qui  se  rattache  Intime- 
ment à  l'art.  356  par  la  place  qu'il  occupe,  et 
les  prévisions  qu'il  formule,  affiranchissant  de 
toute  poursuite,  suivant  certaines  conditiona 
spécifiées,  le  ravisseur  qui  aura  épousé  la  jeune 
fille  enlevée,  confirme  par  cela  même  llnter- 
prétation  de  l'art.  356,  telle  qu'elle  est  ci-des- 
sus indiquée,  et  ne  permet  pas  que  l'applità- 
tion  de  cet  article  soit  faite  à  une  remme  consi- 
dérée comme  auteur  principal  de  l'enlèvement 
d'une  ieune  ÛUe  effectué  dans  les  conditions 
spécifiées  audit  article;  -^  Qu'il  résulte  donc, 
soit  des  termes  précis  de  l'art.  356>  Cod.  pén., 
soit  de  l'ensemble  des  dispositions  pénales 
en  cette  matière,  que  ledit  art.  356  n'a  en  vue 
que  l'enlèvement  par  séduction ,  et  ne  doit 
s'entendre  que  de  l'enlèvement  accompli  par 
un  homme  sur  la  personne  d'une  jeune  fille  de 
moins  de  seize  ans;  —  Attendu  que,  le  jury 
ayant  répondu  nésativement  sur  le  fait  d'en* 
lèvement  par  frauae  ou  par  violence  imputé  à 
la  fille  Barbier  par  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation,  l  accusée,  sur  la  question  posée 
comme  résultant  des  débats,  a  été  déclarée 
coupable  d'avoir  détourné  ou  déplacé  de  chez 
ses  père  et  mère  Léocadie  Biagioni,  alors  âgée 
de  moins  de  seize  ans,  qui  avait  consenti  à 
Spn  enlèvement oU  suivi  volontairement  ladite 
Marguerite  Barbier;  que  le  fait  ainsi  formulé 
et  déclaré  constant  ne  constituait  ni  crime  ni 
délit,  et  dès  lors  ne  pouvait  servir  de  baseià 
une  condMnnation  contre  l'accusée;—  Casser 
aaod  renvoi,  l'arrêt  rendu  par  là  Cimr  d'às^sea 

27. 
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do  département  de  la  Seine^  le  9  mars  der- 
nier, etc. 

Du  8  avril  18î«8.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Gaussin  de  Perceval.— 
ConcL  conlr.,  M.  Martinet,  av.  gén.— P/.,  M. 
Morin. 

DÉFENSE.— QUALIFICATIOH  M8  FAIT9. 

Il  entre  esseniiellemenl  dans  les  droits  de  la 
défense  devant  la  Cour  d'assises  {aux  colonies 
comme  en  France)  de  contester  la  qualifica- 
tion légale  donnée  par  Cacte  d'accusation  aux 
faits  incriminés  f  et  la  Cour  excède  ses  pou- 
voirs  si  elle  interdit  une  telle  discussion  et 
ordonne  quHl  sera  plaidé  uniquement  sur  le 
fait  tel  qu'il  est  qualifié  par  l'acte  d'aecusa- 
iion,^Peu  importe  au  surplus  que  cette  qua- 
lification n'ait  été^  dans  le  cours  de  VinstruC" 
tiouy  l'objet  d'aucune  protestation  de  la  part 
de  l'accusé.  (Cod.  inst.  crim.,  311,  335, 
3390(1)  >         •         > 

(Lamine  et  autres.)— abrît. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  soulevé d'olBce, 
relatif  à  la  violation  des  droits  de  la  défense  : 
—Attendu  que  le  défenseur  des  nommés  La- 
mine et  Samba-Kor  ayant  pris  des  conclu- 
sions à  l'effet  de  plaider  que  le  fait  reproché 
aux  accusés  ne  constituait  qu'une  vente  d'es- 
claves, et  nullement  le  crime  de  séquestration 
de  personnes,  prévu  par  les  art.  341  et  342, 
Cod.  pén.,  la  Cour  d'assises  de  Saint-Louis  du 
Sénégal  rendit  son  arrêt  par  lequel,  rejetant 
ces  conclusions,  elle  ordonna  qu'il  serait 

{»laidé  uniquement  sur  le  fait  tel  qu'il  estqua- 
ifié  dans  racte  d'accusation;— Attendu  que  la  | 
Cour,  pour  circonscrire  ainsi  le  débat  et  les 
moyens  de  défense,  s'est  fondée  sur  ces  mo- 
tifs que  l'acte  d'accusation  signifié  aux  accu- 
sés, qualifiant  ainsi  le  fait,  ils  étaient  tenus 
d'accepter  cette  qualification,  contre  laquelle 
ils  n'auraient  point  protesté  au  cours  de  Pin- 


struction  ou  dans  les  interrogatoires  qv'ik 
ont  subis  avant  de  comparaître  devant  h  Coor 
d'assises;  —  Attendu  que  les  condusioDs de 
M*  Durand  Valantîn  avaient  pour  objet  d'eu, 
blir  que  le  (ait  signalé  comme  une  séquestra- 
tion de  personnes  pouvait  ne  constituer  qu^ane 
vente  d'esclaves;  que  cette  aporéciation  de 
fait  rentrait  complètement  dans' les  droiu  de 
la  défense  ;  que,  d'ailleurs,  la  Cour  d'assises 
n'était  pas  liée  par  ce  mode  d'envisager  et 
de  discuief  les  circonstances  du  crime  soumis 
à  son  eiamen  ;  qu'elle  était  toujours  libre  de 
maintenir  les  qualifications  retenues  par  l'acte 
d'accusation,  de  même  qu'il  lui  appartenait 
de  les  modifier,  par  suite  des  déclarations  et 
des  questions  résultant  des  débats;  que  cette 
latitude  accordée  à  la  défense  rentrait  donc 
dans  ses  droits  et  dans  les  principes  d'une 
sage  administration  de  la  justice  ;— Attendu, 
en  conséquence ,  qu'en  circonscrivant  arbi- 
trairement les  moyens  proposés  par  H*  Du- 
rand Valantin,  la  Cour  d'assises  de  Saint-Louis 
a  enlevé  aux  accusés  une  de  leurs  plus  pré- 
cieuses garanties,  et  violé  les  droits  de  la  dé- 
fense ;— Casse,  etc. 

Du  18  mars  1858.  —  Ch.  crim.  —  Pris,, 
M.  Vaïsse.  —Rapp.,  M.  Jallon.— Coiici.  esuf., 
M.  Guyho,  av.  gén. 


(1)  Le  droit  de  contester  la  quaUfication  donoée 
dans  la  poursuite  aux  faits  formaut  Tobjet  de  l'ac- 
cosatioD,  et  de  soutenir  que  ces  fidts,  en  les  sup- 
posant prouvés,  ou  ne  constituent  aucun  délit,  ou 
constituent  un  délit  différent  de  celui  prétendu,  a 
toujours  été  reconnu  aux  accusés  ou  préfenus.  Bien 
plus,  ce  droit  de  modifier  la  qualification  attribuée 
aux  faits  poursuivis  peut  et  doit  même  être  exercé 
d*office  par  les  tribunaux,  au  grand  comme  au  petit 
criminel,  lorsque  les  magisirats  ne  trouvent  pas 
que  ces  faits  réunissent  les  caractères  l^ux  du 
crime  ou  du  délit  signalé  par  la  poursuite.  Et  la  àr» 
constance  que  Taccusé  ou  prévenu  n*aurait  pas  d'a- 
bord réclamé  contre  la  qualification  des  faits  à  lui 
reprochés,  ne  saurait  le  rendre  non  recevabie  à  criti* 
quer  ultérieurement  cette  qualification,  nul  ne  pou- 
vant, par  une  espèce  d'acquiescement  anUcipé,  se 
soumettre  à  une  pénalité  qu'il  n'a  pas  encourue. 
Aussi  est-il  de  pratique  constante  que ,  devant  la 
Cour  d'assises  notamment,  toutes  modifications  à 
Taccusation  peuvent  être  admises  par  des  questions 
posées  au  jury  à  raison  du  résulut  des  débats ,  que 
ces  modifications  aient  été  ou  non  proposées  à  la 
chambre  d'accusation  et  rejetées  par  elle.— On  peut 
voir  sur  ces  divers  points  les  solutions  classées  dans 
la  Ta^te  géniraU  DevilL  et  Gilb.,  v««  Cour  tPassi* 


RÈGLEMENT  DE  POUCE.— PROPRifiTuus. 
—Location  en  garni. 
Est  illégal  et  non  obligatoire  Varréti  de 
police  qui  impoêe  aux  propriétaires  de  maisotu 
particulières  qui  louent  temporairemeiU  du 
appartements  garnis,  robligation  de  déciam 
à  la  police  les  penonnes  qu'ils  recevront  comm 
locataires...;  à  moins  toutefois  que  cet  arréU 
ne  trouve  son  principe  dans  des  règlemenU 
anciens  antérieurs  à  la  loi  des  16-24  aoiM  1790. 
(C.  pén.,  471,  n.  15,  et  475,  n.  1.)  (i) 

ses,  n.  7 A,  82,  8S;  Jury,  n.  576  etsuiv.;  TrihMd 
cvrrectianiult  n.  S7,  38,  57.  Adde  Gass.  ISfér. 
i85&  (BulL,  n.  A5);  Agen,  17  janr.  1855  (Vol 
1855.1.1A5). 

(1)  La  tendance  de  Tautorité  municipale  oa  sd- 
ministrative  à  vouloir  soumettre  les  propriéuires  qm 
ne  louent  qn^aeeidenteltement  un  appartement  oiev- 
blé,  aux  obligations  dont  sont  tenus  les  logeurs  oo 
loueurs  de  maisons  garnies,  a  toujonn  trouvé  de  it 
résistance  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cis- 
sation  :  ce  n'est  qu'autant  que  les  propriétaires  le 
livrent  à  une  location  kaIntueUe  qu*ils  peuvent  ttre 
assimilés  aux  logeurs  on  loueurs  en  garni  propre- 
ment dits,  et  sont  comme  teb  soumis  aux  règles  qui 
régissent  cette  professioa;  ou  eneore,  comme  le 
déclare  Vênèt  d-devus,  lonqu^O  existe  d'tadcv 
règlements  locaux  à  ce  sujet,  rtglements  dont  Toé- 
cution  peut  toujours  être  rappelée  par  le  poovdr 
municipal.  V.  sur  ces  divers  points,  les  aivéti  cto- 
sés  dans  la  TabU  généraU  Devill.  et  Gilb.,  v*  Si- 
glement  de  police,  n.  115  et  suiv.,  et  dans  le  M 
pén.  annoté  de  Gilbert,  art.  475,  $  2;  adée  €■«. 
17  déc.  1852  (Vol.  1853.1.A9);  28  janv.  1853  (i^i 
592),  et  6  ocU  185À  (VoL  1855.1.300),  —  F.  S9Si 
Table  généraU,  V*  Patente^  o*  98  et  loiv. 
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(Weil.HAHRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  471,  S  i», 
Cod  peu.,  ne  punit  que  ceux  qui  ont  contre- 
venu aux  règlements  faits  légalement  par  Tau- 
torité  municipale  ou  administrative;—  Qu'il 
apparlient,  des  lors,  au  juge  de  police  de  re- 
chercher si  les  dispositions  réslementaires 
3u'îl  est  appelé  à  sanctionner  par  l'application 
'une  peine,  ont  été  prises,  par  l'autorité  de  la- 
quelle elles  émanent,  dans  les  limites  des  at- 
iribations  qui  lui  sont  confiées  par  la  loi;  — 
Attendu  que  le  règlement  du  préfet  du  Bas- 
Rhin,  du  26janv.  1857,  dans  la  disposition  qui 
oblige  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, donnant  à  loger  en  garni,  temporaire- 
ment et  à^  titre  onéreux,  dans  leurs  maisons, 
à  déclarer  au  commissariat  général  de  police 
les  personnes  qu'ils  auront  reçues,  ne  serait 
légal  et  obligatoire  qu'autant  qu'il  trouverait 
son  principe,  soit  dans  les  lois  des  16-24  août 
i790  et  19-23  juill.  1791,  soit  dans  des  règle- 
ments antérieurs  ;  —  Attendu  que  l'art.  3,  tit. 
11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  en  confiant 
à  l'autorité  municipale  la  surveillance  des  ca- 
fés et  autres  lieux  publics,  n'a  pas  compris  sous 
cette  dénomination  les  maisons  particulières 
où  des  appartements  garnis  sont  loués  en 
garni;  que  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juill. 
1791  et  de  l'art.  473, 8  2,  Cod.  pén.,  exclusive- 
ment relatives  aux  hôteliers  et  logeurs,  ne 
peuvent  être  étendues  aux  personnes  qui  ne 
font  pas  profession  de  louer  ou  loger  en  garni; 
— Qu'enlin,  il  n'est  justifié  d'aucun  règlement 
ancien,  spécial  à  la  ville  de  Strasbourg,  et  im- 
posant à  ses  habitants  les  obligations  énon- 
cées dans  les  art.  8  et  10  du  règlement  précité 
du  26  janv.  1857;  qu'en  effet,  les  actes  de  la 
municipalité  de  Strasbourg,  des  31  déc.  1790 
et  1"  août  1791,  ^nt  postérieurs  à  la  loi  des 
16-24  août  1790,  qui  a  réglé  et  défini  les  pou- 
Toirs  des  corps  municipaux,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient, dès  lors,  avoir  d autorité  qu'auUnt 
qu'ils  rappelleraient  à  l'exécution  de  règle- 
ments antérieurs  à  ladite  loi;  —  Qu'ainsi,  en 
refusant  la  sanction  pénale  de  l'art.  471,  Cod. 
pén.,  aux  art.  8  et  10  dudit  arrêté  et  en  ren- 
voyant Georses  Weil  de  la  poursuite,  le  juge- 
ment attaque  (du  tribunal  de  police  de  Stras- 
bourg), loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait 
une  juste  et  saine  application;  —  Rejette,  etc. 
Du  4  juin  1858. -^Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 

(i)  MM.  Rendu  et  Delorme,  Dr.  induttr.,  n.  59^ 
i  propos  du  dépôt  des  dessins  prescrit  parTart.  15 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  enseigoent,  couformé- 
ineot  à  la  doctrine  ci-dessus,  que  ce  dépôt  établit 
en  faveur  du  déposant  une  présomption  de  propriété 
du  dedun,  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
preuve  contraire,  laquelle  incombe  à  Tadversaire  du 
déposant. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  3  mai  1822  (S-V.  33.1» 
d5;  ColUeu  nauvm  7.1.6a).— •  S*U  n*y  a  que  con- 
trefaçon partielle,  disent  MM.  Rendu  et  Delorme, 
ubi  supra,  n.  836,  è  propos  de  la  propriété  littéraire, 
la  confiscation  est  prononcée  pour  la  partie  contre- 
fait^ quand  elle  peut  être  séparée  du  surplus  (F. 


Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  —  Cond.^  M. 
Guyho,  av.  gén. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ou  ARTISTIQUE. 
— Propriété.  —  Dépôt.  —  Preuve.  —  Pré- 
somption. —  Contrefaçon.— Confiscation. 
—  Inbivisibiuté. 

Si,  en  principe,  le  dépôt  d'une  CBUvre  litté^ 
raire  ou  artistique  ne  constitue  pas  pour  le 
déposant  la  preuve  d*un  droit  de  propriété,  ce 
dépôt  constitue  du  moins  en  sa  faveur  une 
présomption  suffisante  de  propriété,  tant  qu'elle 
n'est  pas  combattue  par  une  T^euve  ou  pré-- 
somption  contraire.  (LL.  19  juill.  1793,  et  21 
oct.  1814,  art.  14;  Cod.  pén.,  425  et  427.)  (1) 
Quand  il  y  a  indivisibilité  entre  des  dessins 
cotUrefaits  et  les  objets  {des  vases)  sur  lesquels 
ils  ont  été  reproduits,  la  confiscation  s'étend 
à  ces  objets,  alors  même  qu'il  y  aurait  offre 
d'en  faire  disparaître  les  dessins.  (L.  5  juill. 
1844,  art.  49;  G.  pén.,  427.)  (2) 
(Hache  et  Pepin-Lehalleur  •—  C.  Goupil.) 

arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant de  la  fausse  interprétation  de  Tart.  6  de 
la  loi  du  19  juill.  1793  et  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  21  oct.  1814,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait attribué  au  dépôt  prescrit  par  ces  articles 
un  effet  que  lesdites  lois  n'auraient  pas  attaché 
à  Taccomplissement  de  cette  formalité,  celui 
de  justiûer  le  droit  de  propriété  du  plaignant 
en  contrefaçon  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
qu'en  principe  le  dépôt  d'une  œuvre  littéraire 
ou  artistique  ne  constitue  pas  la  preuve  du 
droit  de  propriété  du  déposant,  il  peut  du 
moins  former  en  sa  faveur  une  présomption 
de  propriété  qui  autorise  le  juge,  lorsque  cette 
présomption  n  est  combattue  ^ar  aucune  preuve 
ou  présomption  contraire,  a  déclarer,  ainsi 
que  lerlitle  jugement  dont  Tarrét  attaqué  s'est 
approprié  les  motifs,  que  le  demandeur  en 
contrefaçon  justifie  sufiQsamment  de  son  droit 
de  propriété  par  le  dépôt  effectué  par  lui  au 
bureau  de  la  librairie  ;  —  Que,  d  ailleurs,  il 
n'apparaît  pas  qu'aucunes  conclusions  aient 
été  prises  devant  la  Cour  impériale  de  Paris, 
à  l'effet  de  contester  le  droit  privatif  des  sieurs 
Goupil  à  la  propriété  des  dessins  dont  il  s'a- 
git; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
49  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que  l'arrêt 


M.  Renooard,  tom.  3,  n.  359).  Si  la  séparation  n'est 
pas  possible,  la  conGscation  doit  porter  sur  Pensem- 
ble.  Les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  excès  de  pou- 
voir, remplacer  la  confiscation  par  la  condamna- 
tion du  contreracteur  à  un  prix  déterminé  (Re- 
nouard,  tom.  3,  n.  2 59.— Centra,  Blanc,  pag.  A58).» 
— ^11  a  toutefois  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassatioQ  du  4  sepL  1813  (S-V.  21.1.388  ;  C.  n.  A* 
1.185),  pour  le  cas  df  publication  en  un  seul  volume 
de  deux  ouvrages  dont  un  seul  est  contrefait,  que 
les  dommages-intérêts  prononcés  à  raison  de  cette 
contrefoçon  partielle  peuvent  être  restreints  à  la 
valeur  de  Touvrage  contrefait ,  et  ne  doivent  pas 
être  étendus  ^  la  valeur  de  la  publication  eutière. 


4tM^ 
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altaquéa  (ait  por4^  ^cipnliscation  pronoo^cée^  ' 
tout  a  la  fois  sur  les  dessins  contrefaits  et 
sur  les  vases  qui  ne  l'étaient  pas  :  —  Attendu 
qu'il  ^  ava^  ^çdiyisibiUtéen^reles  dessins  cop- 
trefaits  et  les  vases  sur  lesquels  ces  dessins 
avaient  été  reproduits  par  la  peinture^  et  qu'en 
cet  eut,  la  séparation  étant  impossible^  il  y 
avait  aécessite  de  prononcer  la  coniiscation 
pour  le  tout  ;~  Que  Toffre  faite  par  les  préve- 
nus d'effacer  les  pei9ture$  sur  les  objets  saisis 
i;^^  pouvait  soustraire  ces  objets  à  la  conûsca- 
Uon  qui,  aux  termes  soit  de  l'art.  49  de  la  loi 
à^  5)mll.  iUky  soit  de  l'art.  427,  God.  pén., 
applicaole  dans  l'espèce,  était  la  conséquence 
ïegale  et  nécessaire  du  délit  de  contrefaçon 
reconnu  constant^— -Que^  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclsuré  q^'il  n'y 
s^v^l  lieu  de  s'arrêter  aui  ofires  susénoncées.; 
^^fteiette  etc 

Du  19  iars  1858.—  CU.  crim.  —  Prêt,,  BI. 
Vaîsse.— iîapp.,  M.  Cayssin^  de  Perceval.  — 
CùnU.  conf.^fi,  Guybo^  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Lanvin  et  Groualle. 

]paOPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.—  Gontrifàçoh. 
—  PaBsciuPTioir. 

Le  délit  de  contrefaçtm  en  matière  d*œii^e$ 
littéraires  $e  prescrit  à  partir  du  jour  de  la 
publication,  alors  même  que  le  contrefacteur 
n*a  pa^s  effectué  la  déclaration  et  le  dépôt 
préalables  eofigés  par  les  Ipis  sur  la  police  de 
l*imprimerie  et  de  la  librairie.  (LL.  19  juill. 
1793^  art.  1  e^  6,  e^  2^  oct.  18U,  ar^.  14; 
Ordonn.  9  janv.  1828;  God.  inst.  crim.^  t»37, 
638jCod.  pén,,  425. 427.) 
(VieiUot  —  G.  Gbauf^d  et  auM^.)  —  awèx. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  l,a  viola- 
lion  des  art.  1«'  et  6  de  kloi  dul9iuiU.  1793^ 
14  de  la  loi  du  21  oct.  1814^  1"  de  l'ordon- 
nance di^  9  janv.  1828,  des  art.  425  et  427, 
Cod.  pén.,  et  de  la  fausse  appUcation  dès  arl,. 
637  et  638^  God.  inst;.  crim.,  en  ce  qu'aucun 
dépôt  de  Touvrage  coijitrefait  n'ayant  eu  lieu^ 
le  {ait  de  la  contrefaçon  était  demeuré  inconnu 
et  la  prescription  n'axait  pu  courir  :— Attendu 
çi'aucune  (usposiUon  des  lois  et  ordonnances 
précitées  ne  dut  que  la  prescription  ne  poui;ra 
commencer  à  courir  qu'à  compter  de  la  dé- 
claration et  du  dépôt  préalables  qu'elles  or- 
donnent; que  le  texte,  de  loi  spécial  aux  délits 
de  pressa*  et  que  Von  rencontre  dans  l'art.  29 
de  la  loi  du  2t>  mal  1819,  n'a  point  été  rendu 
commun  aux  délits  de  contreiaçon  littéraire  ; 
au'U  puise  sa  caus^  dan^  la  nature  même  dies 
aélits  dont  il  fallait  assurer  la  répression  et 
dan^  le&  garanties  à  donner  à  k  vindicte  pu- 
blique en  vue  d'une  prescription  d'une  durée 
extrêmement  limitée;— Attendu  qu'à  l'égard 
des  auteurs  ou  propriétaires  d'écrits  ou  ouvra- 
ges, et  à  l'égard  des  contrj^açons  qiii  peuvent 
porter  atteinte  à  leurs  droits,  la  loi  s'en  est 
remise  à  leur  intérêt  toujours  présent;  qu'elle 
les  avertit  de  veiller  et  de  se  défendre  de  toute 
usurpation,  en  les  laissant  libres  d'agir  dès  quç 
le  fait  de  la  violation  de  leur  propriété  4cur 


sera  connu  qu'efl^  n'ai  p^«{  ei^  ce  qui  les  con- 
cerne, dérogé  aux  dispositions  de»  a^  637  et 
638,  God.  ^nsjt.  çrim.,  et  qu'ainsi  Varrèt  atta- 
qué (rendu  par  la  Cour  d'Aix,  le  5  nov.lSoTj, 
ei\  maintenant  le  prïnc'^e  général  que  ces 
arides  consacrent,  les  a  sainement  appliqués; 
^Rejettç,  etc. 

Du  12  mars  ^858.— Gb.  difa.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.— jRapp.,  M.  Bresson.  —  Cond,  conf., 
M.  Raynal^  av.  gén.— P/.,  M.  CosU. 

POSTE  AUX  LETTRES.  —  TnAUSPOtT  ou- 
QT*,—  VorruAisR.  —  Sic  pb  PROctnuiL- 

SeRVICE  PERSONmBL. 

Uy  a  immixtion  dans  U  traimport de9  ietr 
1res  de  la  part  du  voiturier  qui  est  trowé  pw- 
leur  de  divers  actes  nécessaires  à  la  céUbror 
tion  d'um  mariage  renfermés  dans  um  am- 
loppe  non  cachetée  portant  cette  suscriptm 
a  a  légaliser  et  à  rapporter  »  :  ces  papîert- 
pièces  ne  pouvant  être  considérés^  soit  coam 
un  sac  de  procédure ,  soU  comme  étant  r e(ali/i 
au  service  personnel  du  voitmrier,  (An.  tt 
prair.  an  9^  art.  1  et  2.)  (1) 

(Maugras.) — ^A&RtT. 

LA  GOUR;---Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la 
violation  des  art.  1,  2,  S  de  l'arrêté  du  Ti 
prair.  an  9  ;— Vu  lesdits  articles  ;  —  Attendu 
que,  par  l'art.  1  de  l'arrêté  susvisc,  il  est  dé- 
fendu à  toute  personne  étrangère  au  service 
des  ppstes,  et  particulièrement  à  tous  entre- 
preneurs de  voitures  libres,  de  s'immiscer 
non-seulement  dans  le  irans^rt  des  lettres, 
mais  au^si  dans  celui  des  papiers  du  poids  de 
1  kilogramme  et  au-dessous,  dont  le  port  est 
exclnsivement  réservé  à  l'administratioD  des 
postes  aux  lettres;  —  Attendu  que  cette  pro- 
bibition  générale  et  absolue  ne  comporte  d'au- 
tres exceptions  que  celles  énumérées  dans 
l'art  2  du  même  arrêté,  à  l'égard  des  sacs 
de  procédure  et  des  p9q)iers  uniquements  re- 
latifs au  service  personnel  des  entiepreneors 
de  voitures  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté 
'p£ur  un  proçès-verbal  régulier,  en  date  da  il 
juin  1857,  ([ue  le  nommé  Maugras,  conducteor 
de  la  voiture  publique  de  Beaune  à  Arim- 
le-Duc,  a  été  trouvé  transportant  un  paquet  du 
poids  de  54  graimmes,  sous  une  enveloppe  non 
cachetée  portant  cette  suscciption  c  k  légaliser 
et  à  rapporter  y>,  et  contenant  :  1*^  un  acte  de 
décès,  ^  un  acte  de  naissance,  3p  un  acte  de 
consentement  à  mariage,  reçu  par  M*  Royer, 
notaire  à  Arnay-lerl>ue  ;--Qu'à  ce  procès-ver- 
bal est  intervenu  M^  Boyer,  qui  a  déclaré  avoir 
remb  lesdUes  pièces  au  sieur  Maugras,  poor 
qu'il  les  fît  légailiser  et  les  lui  rapportât  k 
sovr  même  ;— Attendu  que  le  ti^nsport  de  c^ 
papiers,  ainsi  constaté,  (portait  atteinte  au  droit 
exclusif  conféré  à  l'administration  desposies. 
et  constituait  expressément  la  contraveatii>6 

(i)  F.  cQmme  anal,  les  arrêts  i^idiqués  dans  ia 
Table  génàr^U  Opviil.  et  Gilb„  v*  Posu  «fu  ^- 
frefy  D.  13  et  suiv.,  et  u.  33.  —  V«  aim  <^^ 
uov.  iâ55  (XoL  l&56.1.:ii$6]. 
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prévue  par  l'art,  i"  de  Tarrété  du  27  prair.  an 
9j— Attendu  que  lesdite  papiers  ne  pouvaient^ 
sous  aucun  rapport  ^  être  considérés  y  soit 
comme  un  $ac  de  procédiire^  soit  comme  étant 
uniquement  relatiis  au  service  personnel  de 
Tentrepreneur;  —  Attendu  néanmoins  que^ 

rwr  renvoyer  le  prévenu  des  fius  de  la  plainte^ 
Cour  impériale  de  Dijon  s'est  fondée  sur  ce 
que  les  papiers  dont  s'agit  n'avaient  pas  réelle- 
ment de  destinataire^  et  que  le  conducteur  qui 
les  trapnMMTtait  ne  faisait  que  remplir  un  sim- 
ple mandat  dont  il  était  chargé  ; — ^Attendu  cpyie 
cette  excuse  n'était  ni  fondée  en  fait,  ni  adml'^ 
sible  en  droit;— Qu'en  (ait^  il  était  constaté 
que  les  actes  étaient  destinés  à  être  soumis  à 
la  légalisation^  ce  qui  en  impliquait  la  remise 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  Beaune^  confor- 
iftément  aux  art.  14  de  la  loi  du  21  vent,  an 
7, 28  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  45,  God. 
Naj).,  et  qu'aprèa  avoir  été  légalisés,  ils  de- 
vaient être  de  nouveau  transportés  à  destina- 
tion du  notaire  Royer;— Qu'en  droit,  l'absence 
d'indication  apparente  d*un  destinataire  de 
papiers  transportée  par  un  conductev  d^  mes- 
sageries pourrait  n  être  qu'un  moyen  de  dé- 
guiser la  Craude  et  ne  ferait  nullement  dispa- 
raître la  CQntravenlioiii^  si  l^sdits  papiers  n^ 
rentraient  4'aiUeurs  dans  aucune  des  excep- 
tions admises  par  l'art.  2  de  T^rrêté  de  l'an  9  ; 
--Attendu^  en  outre»  qu^  le  transport  dea  pa- 
piers dont  s'agit  ne  pouvait  être  l'objet  d  un 
nandat  pi^isonnelcoAfié^  prévenu»  conduc- 
teur d'un&  voiture  publju{^e>.  puisque,  loin  d'è- 
ti^een  relation  avec  si>9  service  personnel^  un 
tel  trasyspoJ^t  est  précisémyent  au  nombre  de 
ceux  qiju^  par  ^ur  uaiure,  lui  sont  interdits  ; 
— Dï  où  il  suit  we  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
lDterpi:ét4  l^s  art.  i  et  2^  et  formellement  vio- 
lé^ en  ne  l^s  appliquât  pas,  les  art.  1  et  5 
de  l'arrêté  du^  %J  p^air-  ^  d  :  ~  Casse  Varrét 
rendu„lie  ^^  nov.  18p7.,  par  la  Cour  impériale 
de  Dijon,  etc. 

Um  29  Ufm^  18£Ja.— Ch.  crim.  —  frés.,  M. 
Vaïsae.— i{app.,  M.  Senéca.— 6^onc/.  çonf.,U* 
GuyhOp  av.^  gen. 

MAIT^  p|l  POSTE. —YoixiiaBS  publiques. 

De  ee  q%'v^  enireprenevir  ds  voitures  pur 
bUq^t^  auraU  ir,a^U  nao^e  we  compagnie  de 
chimie  de  fer^  ei  aeeeplë  certaines  oondilions 
qui  ne  lui  lait$eraienl  ni  l'absolue  disposition 
(ffi  iffs  voiture^,  ni  le  choipp  ds  ses  hiures  de 
44j^art^  U  WB  saurait  résulter  pour  lui  une 
exonéràU/on.  dM  oUigAiiom  que  Uk  bi  imposa 
OIMB  «n^Mpf  ««^«ft^  de-  voiSmres.  publiques  en 
fauteur  êee^  maiUres  d»  poste  dont  ils  n'em- 
ploient  pas  les  ehevasuB.  (L.  15  vent,  an  13.) 
(GuiJIm-Slaffy— C^  Poiliier.)--ÂBRST. 

LA  C0i^R; — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
Bur  la  fausse  application  de  Tart.  1®'  de  la  loi 
du  15.  vent,  an  13,  et  de  l'art.  5  du  décret  du 
6juilL  1806,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  pas,  dans 
Tespèce,  versement  réciproque  de  voyageurs  : 
—  ÀUçoAu.  <iue  i* arrêt  attaqué  constaté,,  en 
point  de  fait,  q|yie  Le^  voituxes  doiU  l'eutre^ 


prise  appartient  à  6uîllot-Raffy,.etqui  se  ren- 
dent de  Yerneuil  à  Couches,  reçoivent  jour^ 
nellement  les  voyageurs  amenés  dans  la  pre* 
mière  de  ces  deux  villes  par  des  diligences 
parties  de  la  Loupe,  de  Dreux  et  de  Mortagne, 
diligences  qui  s'arrêtent  à  Yerneuil,  dans  le 
même  hêtel  que  les  voitures  de  GuillotpRaffy, 
et  dont  Tarrivée  et  le  départ  sont  combinés  de 
manière  à  corresijondre  avec  le  départ  et 
l'arrivée  de  ces  voitures,  qui  y  versent  elles- 
mêmes  les  voyageurs  qu'elles  amènent  de 
Couches  à  Yerneuil;  que  l'arrêt  ajoute  encore 
que  ces  versements  ont  lieu  sans  attendre  au 
moins  six  heures  i  —  Que  ces  constatations 
caractéristiques,  en  point  de  droit  et  selon 
les  dispositions  précitées,  du  voyaj;e  à  grande 
journée,  sont  souveraines  en  pomt  de  fait, 
et  justiQent,  dès  lors,  l'application  à  l'espèce 
des  peines  édictées  par  la  loi  du  15  vent,  an 
13 ;--ûtt'ii importe  peu, d'ailleurs,  que  Guillol- 
Raff^ait  traité  avec  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  et  accepté  certaines  con- 
ditions qui  ne  lui  laisseraient  ni  rabs<^«e 
disposition  de  ses  voitures,  ni  le  choix  de  ses 
heures  de  départ,  puisqu'il  conserve  dans  ces 
traités  mêmes  la  qualité  d'entrepreneur  de 
voitures  publiques,  et  qu'il  demeure,  dès  lors, 
assu^tti  aux  obligations  que  la  loi  a  stipulées 
au  profit  des  maîtres  de  poste; — Sur  le  second 
moyen,  pris  de  ce  que  le  demandeur  aurait  été 
considéré  comme  relayant,  tandis  qu'il  n'au^ 
rait  fait  qu^ajouter  à  son  attelage  un  troisième 
cheval  pendant  une  partie  de  ta  route  :— At- 
tendu que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1** 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13  n'excepte  que  les 
loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  les 
mêmes  clievaux  ;  —  Qu'au  surplus,  la  contra- 
vention existant  par  le  seul  fait  du  versement 
réciproque  des  voyageurs  entre  les  deux  voi* 
tures  qui  coïncident  entre  elles,  il  est  indil* 
férent,  dans  Tespèce,  que  Ton  considère 
comme  uu  relais  l'adjonction  d'un  troisième 
cheval  pendant  plusieurs  kiiomèures  ;— Rejet- 
te, etc. 

Du  12  mars  1858.  —  Ch.  crim.— iPr^#.,  M. 
Yaîsse.  —  Rapp.y  M.  Faustin  Héli^—Concl, 
conf.f  M.Raynal,  av.  gén.-vP/.,  MM.  Devaux 
etMaulde*  

YOL.— ESCAL  AUB.— CÀnACTÈRBS . 

Le  fait  du  malfaiteur  d^élre  monté  sur  te 
toit  d'une  maison  dans  Pintention  de  corn" 
mettre  un  vol  dans  cette  maison,  ne  constitue 
pas  la  circonstance  aggravante  d^escalade,  lor 
qufiUe  n'eçcitie  qy^atUani  qu'il  y  a  eu  intro» 
duction  dans  l'imérieu/r  même  de  lamais/m  : 
il  n'y  4^,  en  un^  tel  c(U,  que  tentaiivû  de  vol 
ordinaire.  (Cod.  pén«,  397.)  (I) 

^mmm»^     I  ^  Il    ■  I  ■■■■Il  I  ]  I  ^^^^B^.^^— — 

(i)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  d^à  dé* 
cîdé  par  un  airét  du  2i  oct.  18A3  (Collecta  runw» 
6>i.AôO),  et  la  Qêut  de  Paris,  par  un  arrêt  du  ià 
sept.  1838  (Pal.  1838.2.29â).  V,  mssi  Cass.  11  avr. 
1856  (Vol.  1856.4.766).  L'opiuioa  des  auteurs  est 
conforme  :  voy.  Merlin,  RéperUf  V*  Fo(,  secL  2^ 
S  3»  art»  4i  smr  l'art»  394»  n»  5  ;  Legnureceiid»  LégisU 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  caueUion 


(Coriasco  et  Beradoie.)  ) 

Ud  arrêt  de  la  chambre  d'nccnsatîon  de  la 
€our  imj^ériale  d'Aix ,  du  2  fév.  1858,  Tavait 
ainsi  décidé  en  ces  termes  :^«  Attendu  que 
l'art.  397,  God.  pén.,  en  qualifiant  l'escalade, 
définit  l'acception  lécale  de  ce  mot;  —  Que, 
d'après  cet  article,  Pescalade  implique  à  la 
fois  :  1*  l'entrée  dans  une  maison  ou  dans 
un  lieu  clos;  S*  une  entrée  exécutée  par- 
dessus  les  murs,  portes^  toitures  ou  autre 
clôture  ;  d'où  suit  qu'il  n'y  a  escalade  que  s'il 
y  a  entrée  par  la  violation  d'une  clôture;  — 
Que  le  toit  fait  partie  de  la  clôture  d'une  mai- 
son ;  et  que  cette  clôture  n*est  violée  que  si 
le  voleur  la  franchit  pour  entrer  dans  le  lieu 
protégé  par  ladite  clôture;  —  Qu'on  ne  peut 
donc  pas  confondre  le  fait  d'être  monté  sur 
un  toit  avec  le  fait  d'être  entré  par-dessus  la 
toiture;  —  Que  la  signification  de  ces  mots, 
entrée  exécutée  dans  uu  lieu  clos,  ressort  en- 
core de  leur  rapprochement  avec  l'art.  395, 
Cod.  pén.^  où  l'effraction  extérieure  est  défi- 
nie celle  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  sHntro- 
duirei — Qu'ainsi  la  circonstance  élémentaire 
de  l'effraction  extérieure  peut  exister  avant 
et  sans  l'introduction,  tandis  que  la  circon- 
stance élémentaire  de  l'escalade  n'existe  que 
si  rinti  oduction  a  lieu,  en  d'autres  termes, 
que  si  l'entrée  est  exécutée  ;— Ordonne,  etc.  » 
Pourvoi,  par  le  ministère  public  pour  vio- 
lation de  l'art.  397,  Cod.  pén. 

LA  COUR;  —  Vu  Tan.' 397,  Cod.  pén.;  — 
Attendu  que  cet  article  définit  l'escalade  : 
«  toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments, 
«  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques, 
«  jardins,  parcs  et  enclos^  exécutée  par-des- 
«  sus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre 
«  clôture,  etc.;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
cette  définition  que  la  circonstance  aggra- 
vante de  l'escalade  a  pour  premier  élément 
constitutif  Ventrée  du  malfaiteur  exécutée  de 
l'extérieur  par-dessus  les  murs,  clôtures,  etc., 
dans  l'intérieur  des  maisons  et  autres  lieux 
spécifiés  en  l'art.  397;  —  Attendu  qu'alors 
même  que  la  prévention  ne  porte  que  sur 
une  tentative  de  soustraction  frauduleuse,  on 
ne  saurait  appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
•  2,  Cod.  pén.,  relatives  h  la  tentative  du  (n'a 

{irincipal,  aux  circonstances  aggravantes  dont 
a  loi  donne  la  définition  spéciale,  et  qui,  dès 
lors,  n'existent  qu'autant  que  leurs  cléments 
constitutifs  peuvent  être  constatés  au  moment 


crim,f  U  2,  pag.  ihO  ;  Bourguignon,  Juritp,  des 
€od.  crim.r  sur  l'art.  897,  Cod.  pài.;MM.Chau- 
veau  et  Hèlie,  Th.  du  Cod.  pih.,  tom.  5,  pag.  2i9 
(d*é(iit.).»K  cependant  en  sens  contraire,  un  ar- 
rêt de  Paris  du  19  déc  1851  (Pal.  1859.1.163).— 
Gonsultei  au  reste,  sur  les  caractères  constitutif  de 
l'escalade,  la  TabUgénéraU  DevilL  et  Gilb.,  v«  Vol, 
n.  157  et  suiv.  * 

(1)  Pohit  de  délit  sans  intention  criminelle,  et 
point  de  condamnation  sans  constatation  préalable 
de  cette  intention  dans  l'auteur  du  fait  incriminé, 
sont  deux  principes  fondamentaux  du  droit  pénal. 


où  la  tenutive  du  fait  principal  se  trouve  sus- 
pendue ou  manque  son  effet  par  des  cireoi- 
stances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur  ;— En  fait,  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  Coriasco  a  été  surpris  étant  sor 
la  toiture  de  la  maison  de  Rose  Fassy  an 
moment  où  il  venait  de  desceller  et  d'enlever 
cinq  ou  six  tuiles,  éunt  porteur  d'un  gros 
bâton,  pendant  que  son  copréveno  Beradote 
faisait  le  guet;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
dans  ces  circonstances,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  reconnaitre  l'existence  de  la  cireonstaoee 
aggravante  de  l'escalade ,  parce  qu'on  ne 
pouvait  confondre  le  ^it  d'être  monté  sur  le 
toit  d'une  maison  avec  le  fait  d'être  entré 
dans  cette  maison  par-dessus  la  toiture,  la 
Cour  impériale  d'Àix  a  fait  une  saine  inter- 
prétation de  l'art.  397,  Cod.  pén.;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  3  avr.  1858.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Debaussy.  —  Rapp.,  M.  V.  Foucher.- 
ConcL  conf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Tempkui. 
—  Saugsdbs.  —  iNTEirrioif  cauMiNSLU. 

La  sangsue  étant  un  agent  employa  cmm 
médicament  extérieur,  doit  être  rangée  dost 
la  classe  des  substances  médicam/enteuset  émt 
parle  Fart,  i^  de  la  loi  du  27  mars  4851,  re- 
latifà  la  répression  des  fraudes  dans  la  ve%U 
des  marchandises. 

Pour  justifier  Vapplication  de  rart.  1",  § 
%  de  la  loi  du  27  mars  1851,  U  ne  suffi  pe$ 
que  le  fait  de  vente  ou  de  mise  en  vente  de  sub- 
stances alimentaires  ou  médicamenteuses  (si- 
sifiées  ou  corrompues  soit  reconnu  constant,  et 
que  le  prévenu  soit  déclaré  coupable  decefaii; 
il  est  indispensable  que  le  juge  constate,  en 
outre,  que  le  prévenu  avait  connaissance,  oii- 
térieurement  à  la  vente  ou  mise  en  vente,  dt 
cet  état  de  falsification  ou  de  corr^tion  (1). 
(Vauchel.)— AREÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  l^'  moyen,  fondé  sur  la 
fausse  application  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  37 
mars  1851  :— Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  que  la  sangsue  est  un  agent  em- 
ployé comme  médicament  extérieur  par  l'art 
de  guérir,  et  doit  être  rangée  dans  la  classe 
des  substances  médicamenteuses,  n'a  fait 
qu'une  saine  application  de  la  loi  ;— Rejette  ce 
moyen. 

Mais  sur  le  2*  moyen,  également  fondé  sur 
une  fausse  application  de  la  même  loi  :— Vtt 


C'est  de  ces  principes  que  Tanét  d-dessos  ftit  ap- 
plication à  l'espèce,  quoique  rigoureusement  oa  pût 
penser  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  prononcé  la  ooo- 
damnatlon  qu'il  renftarmait  que  parce  qu'aux  yesi 
des  juges  riniention  coupable  avait  existé  dans  li 
perpétration  du  délit.  Mais,  en  matière  pénale,  une 
présomption  de  la  conviction  des  juges  sur  la  colpa- 
bilité  du  prévenu,  quelque  forte  que  cette  présooip- 
tion  puisse  paratlre,  ne  saurait  suffire;  il  faut  tme 
déclaration  formelle  de  leur  part  à  œ  sojet,  »« 
toutefois,  bien  entendu,  que  des  cxpwsBons  ffot' 
mentelles  soient  exigées  pour  cela. 


Juriiprudênee  de  la  Cùur  de  CMiation. 
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rart.  i"  de  la  loi  du  27  mars  1851  ;— Attendu 
me  cet  article  n*a  étendu  les  peines  de  l'art. 
423,  God.  pén.^  qu'à  ceux  qui  vendent  ou 
mettent  en  vente  des  substances  ou  denrées 
alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  savent 
être  falsifiées  ou  corrompues;  —  Que  le  délit 
prévu  par  cette  loi  se  composé  donc  de  deux 
éléments  distincts  :  la  vente  ou  mise  en  vente 
de  substances  alimentaires  ou  médicamenteu- 
ses falsifiées  ou  corrompues^  et  la  connais- 
sance^ de  la  part  du  vendeur^  que  ces  subs- 
tances étaient  falsifiées  ou  corrompues;  —Que 
ni  Tarrét  attaoué  ni  le  jugement  dont  il  a 
adopté  les  motifs  ne  (Constatent  que  le  deman- 
deur savait  que  les  sangsues  saisies  dans  ses 
magasins  étaient  corrompues  par  un  gorgement 
illicite  de  sang  étranger  j — Que  s'ils  déclarent 
qu'il  est  coupable  du  déht^  cette  déclaration^ 
qiii  ne  se  réfère  qu'à  l'intention^ .ne. saurait 
soppléer  la  constatation  de  la  connaissance 
antérieure >  la  vente  ou  à  la  mise  en  vente  de 
rétat  de  la  substance;  qu'il  ne  sufiit  pas,  pour 
l'existence  du  délit,  mie  le  prévenu  soit  re- 
connu coupable  de  la  mise  en  vente  d'une 
substance  corrompue;  qu'il  faut  encore  qu'il 
soit  reconnu  qu'il  connaissait  cet  état  de  cor- 
ruption; que  la  loi  pénale  ne  peut  être  léga- 
lement appliquée  qu'autant  que  ces  deux  élé- 
ments de  rincrimination  sont  l'un  et  l'autre 
constatés  ; — Que^  par  conséquent,  l'arrêt  at- 
taqué ayant  omis  d'énoncer  l'une  des  condi- 
tions qui  sont  nécessaires  pour  Texistence  du 
délit,  la  peine  appliquée  manque  de  base  lé- 
gale; —  Casse,  etc.  • 

Da  5  fév.  1858.  —  Cb.  crim.  —  Préi.,  M. 
Vaîsse.  —  JRajip.,  M.  Faustin-Hélie.  —  Conel. 
c(mf,y  M.  Guybo,  av.  gén.  —  PL,  M.  Labor- 
dère. 

Nota.  Du  6  fév.  1858,  deux  autres  arrréts 
identiques,  aff.  Laurent  et  Béehade;—ei  du  9 

i'uiU.  1858,  deux  autres  arrêts  identiques  sur 
a  première  question  (Bull*  crim,,  n.  195). 

FAUSSES  NOUVELLES.  —  Publication.  — 

PUBLIQTÉ. 

Pour  que  le  délit  de  fmblieatian  ou  repro- 
duc  lion  de  faueses  neuve  Uei,  réprimé  par  i*arL 
15  du  décret  du  17  fév.  1852  existe,  il  n'est 
pas^nécessaire  que  la  publication  ou  repro- 
duction ait  eu  lieu  par  l^un  des  moyens  énon- 
cés en  fart,  l"  de  la  loi  du  17  mai  1819}  il 
suffit  que  la  fausse  nouvelle  ait  reçu  de  la 
notoriété  oupublicité  par  le  faiiet  Vintentian 
de  celui  qui  la  propage  (!)• 

Mais  une  fausse  nùuvelU  qui  ne  s*e$t  pro^ 
duiie  que  sous  forme  de  simple  eonversatioUy 
dans  une  maison  particulière^  sans  intention 
de  la  part  du  prévenu  de  la  publier  y  ne  tombe 
pas  sous  Vapplication  de  la  loi  (2). 

(i'2)  Ces  solutions  sont  conformes  à  celles  consa- 
crées par  Tarrét  sdenael  de  la  Cour  de  cassation,  du 
i8  mars  i855,  rapporté  Vol.  i855.i.225.  V.  aussi 
une  disiertation  de  M.  Vente,  insérée  dans  la  Bev. 
«nr.  dejurispr,,  1859,  ^.  H» 


(Beaumont  et  autres.)— inntr. 

LA  COUR;  ->  Sur  Tunique  moyen,  pris 
d'une  violation  prétendue  de  Tart.  15  du  dé- 
cret-loi du  17  fév.  1852,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  (de  la  Cour  d'Amiens)  n'a  pas  vu, 
dans  les  faits  tenus  pour  constants,  les  élé- 
ments du  délit  prévu  par  cet  article ,  et  no- 
tamment en  ce  qu'après  avoir  constaté  que 
chacun  des  prévenus  avait  volontairement 
conté  la  nouvelle,  Tarrét  n'avait  pu,  sans 
contradiction,  nier  la  volonté  ou  rinlention 
de  la  publier  :— Attendu,  en  fait,  que,  suivant 
les  constatations  de  Tarrêt,  la  femme  Dro- 
mard  a  raconté  dans  sa  maison,  à  la  femme 
Wells,  la  fausse  nouvelle  d'un  attentat  sur  la 
personne  de  l'Empereur;  que  Wells,  à  çui  sa 
femme  l'avait  rapportée,  l'a  contée  à  Liévin, 
lequel  l'a  répétée  dans  son  atelier  k  Beau- 
mont,  en  présence  de  Joly  :  qu'enfin,  Beau- 
mont  en  a  fait  part  à  Louvois  et  ce  dernier  à 
Gosselin  ;  —  Mais,  qu'il  est  en  même  temps 
déclaré  que  ces  propos  ne  se  sont  produits 
que  sous  forme  de  conversation,  dans  des  mai- 
sons particulières  et  dans  des  conditions  ex- 
clusives de  la  publicité,  aussi  bien  à  raison  du 
lieu,  que  par  Tabsence  d'auditeurs,  et  sans 
qu'il  soit  établi  en  aucune  sorte  que  ces  in- 
culpés, en  racontant  la  fausse  nouvelle,  aient 
eu  l'intention  ou  la  volonté  de  la  publier; 

Attendu,  en  droit,  que  le  délit  de  publica- 
tion de  fausses  nouvelles,  prévu  et  puni  par 
l'art.  15  du  décret  du  17  fév.  185^,  se  con- 
stitue par  la  réunion  de  ces  deux  conditions 
essentielles  :  le  fait  même  de  la  publication 
de  la  fausse  nouvelle  réellement  effectuée, 
joint  à  l'intention  de  la  publier;  —  Attendu, 
sur  la  première  condition,  qu'en  l'absence 
d'une  définition  spéciale  dans  l'art.  4  de  la  loi 
du  27  juin.  1849,  et  dans  l'art.  15  du  décret  du 
17  fév.  1852,  le  terme  publication  y  conserve 
son  sens  naturel  et  son  acception  commune  ; 
qu'il  signifie  l'action  de  rendre  la  fausse  nou- 
velle publiaue  et  notoire,  quel  que  soit  le 
procédé  à  l'aide  duquel  on  y  arrive  et  sans 

2u'il  soit  besoin  de  l'emploi  de  l'un  des  moyens 
nonces  en  l'art,  f  delà  loi  du  17  mai  1819; 
qu'en  effet,  ni  Tart.  4  de  la  loi  du  27  juillet, 
ni  l'art.  15  du  décret  du  17  février  ne  ren- 
voient implicitement  ni  explicitement  pour  ce 
cas  aux  dispositions  de  cet  article  ;  quMls  lais- 
sent au  mot  publication  toute  sa  généralité; 
que,  par  suite,  si,  suivant  les  cas,  la  condition 
de  publication  peut  ressortir  de  cela  seul  que 
la  nouvelle  fausse  a  été  produite  à  l'aide  d^un 
des  moyens  de  publicité  prévus  par  la  loi  du  t 
17  mai,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
publicité  des  paroles  ou  des  écrits  du  prévenu 
n'est  pas  un  élément  indispensable  a  l'exis* 
teoce  de  la  condition  de  publication  ;  qu'il 
suffit,  pour  constituer  celle-ci,  de  propos 
semés  dans  le  public,  de  paroles  dites  et  ré- 
pétées, qui  donnent  à  la  nouvelle  de  la  no- 
toriété; d'où  il  suit  que,  quand  les  juji^es  du 
fond  ont  reconnu,  comme  ils  Font  fait  dans 
l'espèce»  que  la  fausse  nouvelle  a  été  plusieurs 
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fois  nic^iiée,  dant  le»  eircoBsunoes  relevées 
^  i*7^^  '*•  doWeat  encoM,  au  point  de 
yne  aeU  condition  de  pnliHcailon,  apprécier 
M  ceA  cureooaianGea  aufisent  ea  elies-mômeft 
WH?  consiitu^  k  pmWiciié,  et,  daps  k  ees 
oa  MsadjMUraieot  la  négative,  de  némeqn'an 
««?  î.  ^J  '^^^^^  %u'»ne  sente  comunai- 
ç^^oi^  de  la  feuaee  nouvelle  comprise  dans 
^  prévention  et  imputée  à  l'inculpé,  il  leur 
ïesieraM  encore  à  recliercUer  si  la  liusse  no&- 
JftMe  nauraU  pas  été  répétée  par  d'autres 
mict^,  et  n'aurait  paa  ainsi  reçu  un  com- 
DJéaje^il  de  puWicâté;  qu'en  ne  se  Hvmnt  pas 
a.  cette  <^va>le  appréeiaUen,  l'arrôt  attaqué 
isMsse  Incomplète  cette  partie  de  ses  motifs  ; 
^^^*  attendu  qne  rarrét  se  jusiift&  suffi- 
savu^eni  par  la  disposition  qui  écacte  la 
aeuxrèi«e  condition,  l'intentiim  de  jpuiaier} 
qve,  sur  ce  poNii,  le  pourvoi  confond  à  tort 
}a  volonté  de  raconter  avec  la  volonté  ou 
U^ient^^n  de  publier;  qu'il  j  a  entre  ces 
deux  ToloAtés  la  différence  qui  existe  entre 
les  deux  faiia  ;  qnll  résuite  de  ce  qui  précède 
que  t  action  de  communiquer  en  particulier 
^  nouvelle  k  un  tiers  peut  bien  être  un  des 
éléments  de  la  publication  prévue  par  l'art. 
10,  mais  qu'elle  ae  la  consUtue  pas  à  elle 
seule;  qiie,  sans  doute,  si  la  nouvelle  a  ckr^ 
culé  dansl^  public,  si  elle  est  devenue  no- 
toire, la  publication  est  consommée  f  que, 
ss^s  doute,  encore,  Fauteur  du  récit  primitif, 
*  ,1*  ^*  P^**  ^^  de  faire  passer  ainsi  la  nou- 
veite  de  boucbe  en  boucbe  et  s'il  y  est  parve- 
Wjaen^wujpu  les  peines  de  l'art.  15;  mais 
quec  est  bien  cette  volonté  ou  cette  intention 
m  es»  requise  comme  second  élément  do 
délit,  el  non  U  simple  volonté  de  conter  par 
tormede  convejraa&ion,  sans  aucune  pensée 
uliccienfe,  la  nouvelle  Causse;  —  Et,  attendu 
que  I  arséi  attaqua  n'admet  pas  que  les  pré- 
^ci^us,  eu  raconiftttt  la  fausse  nauvelle,  aient 
eu  t  intent«>A  de  la  publier  ;  qu'il  écarte  douiC 
ainsi,  par  une  appréciation  en  fait,  sonvc» 
rain^  d^  aa  «atuie,  ITum  dee  concUiiMis  es- 
se^tieUes  ï  l'existence  du  délits  et  que,  par 
suive,  il  a  pu,  sans  violer  ni  l'arL  15  du  dé- 
cret du  17  tèvcler,  ni  aucune  auure  disposi^ 
UoAi  lé«isMve>  prononcer  Tacquittement  des 
prévenus; -Par  c<^s  mutifc,  rejetu,  etc. 
^^  pu^JuLa  1858.^Gh.  crini  -  IVe..,  M. 

^*^-„~n*^P-  ^'  Legagneur.  —  CimcL 
eonf.,  M.  ftuyb)i>,av.gén. 

CASîJATlON.— Partie  civile.  —  Déchéance. 
-^Indemnité.— Amende. 
M  partie  eivite  dont  le  pourvoi  eut  déclaré 
non  recevable,  notamment  pour  défaut  de  cot^ 
signation  de  l'amende  prescrite  par  la  loi, 
comme  celle  dont  le  pourvoi  est  rejeté,  doit  être 
réputée  avoir  succombé  dans  le  sens  de  l'art, 
436^  Cod.  imt,  crim.  Par  suite,  elle  doit  être 
condamnée  à  IHndeninité  de  i&)  fr,  envers  le 
prévenu  intervenant,  et  à  l* amende  de  130  /r. 
ou  75  /V-.  envers  V Etat  {\), 

C4J  F.conJt,  Casa,  2e  aw.  m»  (grY.  i7.4.d4A; 
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flohn— e.  iMgoey.)— ÀnÉr. 
.  LA  eOUR;  -r-  Vu  tes  art.  419  et  m,  Coi 
mst.  crim.;  — Attendu  qii'cn  matière  coirec- 
tioAtteUe^  te  demandeur  en  cassation  doit 
Justifier  de  la  consignation  d^amende  os  de 
son  état  d'indigence;  -—  Que  Thomas  John  n'i 
;  pas  satisfait  à  ces  prescriptions  de  la  loi;  -  Et 
f  attendu  que  tes  frères  Digney,  inteneDants 
au  procès,  ont  conclu^  par  te  ministère  de  M* 
latine,  au  reiet  du  pourvoi,  avec  les  consé- 
quences de  droit;  —  Que  la  partie  civile  qui 
succombe  dans  son  pourvoi  doit,  aux  ternes 
de  Fart.  436,  God.  iast.  crini.,  être  condamnée 
à  Tiademnité  envers  te  partie  acquittée,  ab- 
soute ou  renvoyée  ; — Que  soccembe  dans  son 
recours  celui  <te|it  te  pourvoi  a  été  déchré 
non  recevante  comme  cekù  dont  le  poonoî  a 
élé  reteté;— Par  ces  mot^^  déclare  Tbonas 
John  déchu  de  son  pourvoi^  te  condamne  à 
l'amende  envers  le  Trésor  puhKc,  à  riodem- 
nité  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

mp  47  juin  1858.  —  Ch.  erim  -  Prà.,  M. 
Vaîsse.  —  Happ,^  M.  Aug.  Moreau.  -  Coud., 
M.  Martinet^  av.  gén.— P(.,  M.  Gatine. 

ftlARINE  1IAR€HANDË.  —  Tuboiiabx  mam- 
Tws  cowiincuux.— YQLS.—Cow^nia 
Les  t^ibumatm  «or«(iipie#  eommercioKS 
ct;i4$  par  U  décret  d«  24  «Mrr  1853  ivr  b 
autrtSM  9iarçAand«(t),  sQnf,  cmpéienU  pour 
connaitre  d<  (oui  vol  à'wkê  valeur  motiidrf 
de  lO./r.  çommû  p«r  d^s  matehU  à  bord  (fvi 
navixe  naviguojo^  dam  Us  limUeê  de  Vinucri^ 
lion  maritime,  alors  même  qne  ces  mauloU 
m  sont  peLs.inêcfiU  oai  rd^  d'émipage.  (Décr. 
24  mars  1852,  art,  W.) 

(Lacroix.)— AEMTb 
.  LA  COUR}  —Vu  les  art.  441  el  527,  CwL 
tïWt.  cri«iu;— Vu  te  réquisitoîjee  du  procareor 

féjp^ral  près  te  Cour,  ledil  ré(|uv5iVou-e  ^is  de 
ordre  de  M.  te  garde  dea  sceaux,  nùaisire  de 
la  justice,  ep.  vertu  dudit  art.  441  i—ÂMeody 
que  de  rordonnan.ce  dn  juge  d'instroctionda 
tribunal  de  Tarrondissement  de  Rocbefort,  ea 
date  du  8  fév.  1858,  et  de  la  décision  du  tri- 
bunal maritime  commercial  de  Rocbefort.en 
date  du  ^5  mars  suivant,  lesquelles  sont  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée,  et  ne  peuTeot 
être  réformées  par  les  voies  ordinaires,  ré- 
sulte un  conflit  négatif  de  juridictten  qoî  in- 
terrompt te  cours  Se  la  justice  ,'~-Stamantsor 
le  réquisitoire  tendant  au  règlement  (te  juges, 
et  y  faisant  droit:  —  Vu  Part.  6»,  n.  11,  do 
décret  du  24  mars  1852,  portant  :  •ïesdiUU 
«  maritimes  sont.....  le  vol  commis  psruD 
«  officier  marinier,  un  matelot,  un  novice  ou 
«  un  mousse,  quand  la  valeur  de  Pobjet  n'ei- 
•  cède  pas  dix  francs,  et  qu'il  n'y  a  pas  ea 
«  effraction  ;  »— Vu  l'art.  55  du  même  décret, 
portanl  :  «  Les  peines  correction nelles  appH^ 

Coi(t'(;r.7u>t»>.Â.i.339).— U  eu  est  différemuiçot  su 
cas  de  désistement  du  pourvoi  :  voy.  Cass.  ISsefi 
1856  (Vol.  i856.i.929),  et  la  note  de  lenToi. 

(i)  y*.Q^  ûècret  dam  nos  Lois  annoiéudei^ 
p.  98. 
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«  «^bt«s  ^1^1 4Ai^  sQB^  ^H.i  «-^Vu  efifn  le& 
art.  3,  3  du  même  décret;  ^  ÀUendu  que  le 
Dominé  Piei^r^  Lacroii^  e^tt  p4réveo^  d'avoir, 
étant  emt^arqué,  comnA^  matelot  à  t>ord  du 
bateau  le  Saini-Pierre^  naviguant  ds^ns  les 
limiles  de  l'ipscription  maritime ,  yolé  des 
mo^V^es,  d'une  valeur  de  moins  dç  10  fr.,  fai- 
san |  nartie  di:^  chargement  dudit  bateau; --. 
Âiteuau  que  ce  fait  constitue  un  délit  mari- 
time de  la  coBdipétence  du  tribunal  maritime 
commercL^I  ;— Attendu  que^  si  le  matelot  La- 
croix, quoique  embarqué,  n'a  pas  été  inscrit 
sur  le  rôle  d'équipage  du  bateau  le  Saint-- 
PUrrêy  çett^  circonstance  n'était  pas  de  na- 
ture à  Daodifier  la  compétence  ;-^Âttendu,  en 
effet,  qu'auK  termes  de  Tart.  3,  S  l^'S  du  dé- 
cret du  24  mars  1852,  les  dispositiions  dudit 
décret  sont  applicahies  à  tous  les  navires  et 
bateaux  franç^^is  qui  sa  livrent  à  la  navigation 
ou  à  1^  pécha  dans  les  limites  de  l'insci^iptiQn 
uiaritimo;  —  Que  cette  règle  de  conjtj^étenca 
est  absolues  —  Qu'en  déclarant,  par  voie  de 
conséquence,  que  toutes  les  personnes,  em- 
barq^uees,  emptoyées  ou  reçues  k  bord  de  ces 
navires  ou  bateaux,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sont  soumises  aux  dispositions  du  dé- 
cret, k  partir  du  jour  de  leur  inscription  au 
rôle  d'équipage  ou  de  leur  embarquement  en, 
cours  de  voyage,  le  paragraphe  ûuajl  de  1  art. 
3  a  confirmé  celte  règle  et  n'en  a  nullement 
restreint  la  p.orl,ée  ;  ~  Que^  si  l'art,  à  suppose 
la  formalité  da  l'inscription  au  rôle  d'équi- 
paxe  ftabituellement  accomplie,  c'est  parce 
qu^elle  est  imposée  au  patron  sous  la  respon- 
sabilité de  celui-ci  ;  mais  que  cette  disposition 
ne  prend  d'ailleurs  essentiellement  en  consi- 
dération que  la  réalité  du  fait  de  l'embs^que- 
ment,  pour  déterminer  et  caractériser  la  po- 
sition au  délinquant  et  la  compétence  du. 
tribunal  maritime  comniercia^;^— Par  ces  mo- 
tifs, réglant  de  juges,  sans  s'aifréter  aij^  jug^e-i 
i^ent  du  tribunal  maritime  comn^ieiccial  d^ 
Rocbefo.rt  ci-dessua  visé,  lequel  est  et  d«r- 
meure  com^a  nul  et  non  aveipu,  reuvoia  la 
nommé  Pierre  Lacroix ,  en  l'état  où  ti  sa 
trouve,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  de- 
vant le  tribunal  maritime  commercial  de  la 
Rochelle,  pour  être  par  ledit  tribunal  procédé, 
ainsi  que  de  droit,  au  jugement  de  la  préven- 
tion \  la  charge  dutiit  Lacroix,  etq. 

Du  20  mai  1858.  — Ch.'crim,  —  Pr^«.,  H. 
Vaisse.  —  ^app.,  U,  Senéca.  —  CaïuL  cohf.j^ 
M.^up^jpcocgén.. 
^  ■  ■ 
DÉLIT  RURAL.  —  Pâturage.  —  Chàumbs. 

Le  fait  de  mener  paitre  un  troupeau  sur  des 
terr$s  eouverles  de  chaume  appartenant  à  au-' 
truij  amstitue  la  contravention  réprimée  par 
l'art,  479j  n.  10,  Cod.  pén,  :  le  prévenu  ne 
saurait  échapper  à  la  répression  ious  prétexte 
que  le  pacagé  sur  un  terrain  de  cette  nature 
n  a  pu  causer  aucun  préjudice  (1). 

(i)  VeàsHenj^  ou  la  coostalalion  d'un  dommage 
causé  ik  ^  ii^prlélé  d'aulrui  n'est  pa5  d'ailiei^  ^u- 


LA  COUR  ; — Attendu  quie  d^  pracè&-ver^ 
dressé,  le  11  août  1857,  par  le  garde  chs^mp^ 
tre  àd  la  com^iune  de  Fresnes,  et  PQi(t  contre- 
dit  par  la  preuve  contraire^  U  résulte  ^ue^  Icdi^ 
k)ur,  le  uoniuné  Bette'mbourg^  berger  commun 
de  la  commune  de  KiavUle,  a  été  trouvé  faisant 
paître  le  troupeau  de  vs^cbes  de  cette  comc- 
ippune  sur  des  terres  couvertes  de  cljiaume  et 
dépendant  de  la  commune  d^  Fresnes;--^A^- 
tendu  que^  pour  renvoyer  le  (ôrévenu  des  pour^ 
suites,  le  jugemei^t  attaqué  s'est  fondé  sur 
Tabsence  de  (préjudice  et  sur  ce  que  le  fait  in- 
criminé n'était  p;ré\u  par  auci\\]^eloi  pénale; — 
Attendu  qu'en  conduisant  son  troupeau  dans, 
les  chaumes  de  la  commune  d^  Fresnes,  sur 
laquelle  la  commune  de  Ri^yiUe  n'a  aucun 
droit  de  parcours^  fiettembourg  n'^  agi  ainsi 
que  parce  au'il  devait  y  trouver  un  pâturaffe 
utile  à  ses  nestiaux;  — Attendu  que,  par  ce^ 
même,  ijl  devait  nécessairement  causer  un  pré- 
judice au  propriétaire  de  ces  chaumes,  niûsr 
qu'à  lui  enlevait  les  avantages  que  celui-ci 
aurait  pu  y  trouver  pour  le  pâtui^e  de  ses 
propres  bestiaux  ;»Attendu  que  le  fait  incri- 
miné rentrait  ainsi  dans  les  prévisions  de  Fart. 
479,  §  10,  Cod.  pén.,  et  qu'en  refusant  de  lui 
appliquer  les  dispositions  dudit  article ,  lé 
jugement  attaqué  les  a  (ormeQement  violées; 
—Casse  le  jugement  reu<iu  par  le  tribunal  de 
simple  police  du  ca^ù>^  4^  Fresn^es  (Meuse), 
le  30:  sepJl.  1857,  etc. 

»U  29  janv.  1858.  —  Gb.  crim.—  Prés.,  M. 
Vaôsse.  — Mapp,,  M.  Lascoux. — Cmicl,  conf,, 
M.  Guyho,  av.  gén. 

ÉMIGRÉ.— Mort  ciyai.  —  Sdbaxitittiok.— 

Loift  HÉyOLUXI01llCÀimB8.~EFFST  RtTMUG- 
TIF. 

la  mort  civile  (f  un  émigré  a  donné  outef" 
ture,  comme  la  mort  naturelle ,  aux  substitur 
tions  dont  il  était  grevé.  (L.  23oct.  1792.)  (1) 

Et  cette  ouverture  a  e%  lieu,  non  au  ptofit 
des  appelés,  en  vertu  de  la  loi  du  14  n99. 
1792,  mais  au  profit  de  la  nfition,  en  vertu  di 
l'an.  Z  de  la  M  4«  ^mars  1793,  qm  a  u^ 
effel  rébpowetif  au  jour  de  Vommerturê  dtê 
suàsiÂtuUonM.  (Cod.  Nap«,  art  %)  (2) 


jours  UDÇ  condition  nécessa^  à  Inexistence  des  délitai 
ruraux.  V.  Ca3S.  15  fév<  iSii  (&Y.  ii.i.i^;  Cçln 
Uct.  nouv.  3.1.295)  ;  i  s  oct  1S37  (Vol^  1897.1.17% 
4  déc  18A7  (Vol.  1848tl.95).  V.  aussi  Tdflegéné- 
raU  Devill.  et  CiUi»,  v^  J^liLtiurat,  n.  7,7  et^aûj., 

(1-2)  La  première  de  ce&  déçisiofis  nçi^s.  Wdfi, 
san^  dîiiiicult^;  mais  U  n^ei^  es|,  pas  de.  n^me  de  b^ 
seconde,  bien  qjuc  déjà  la  Cour  4e  cassation  se  soit 
proDooc^  dans  le  même  sens  par  un  ar^èt  du  le 
tév.  1831  (Vol»  i,831.1.222),  à  propos  d^i^e  ques- 
tion d^indemnité.  Quelque  rigoureuse  qii^ait  été  k^ 
législalioQ  de  1793  contre  les  émigrés,  il  nous  semble 
difficile  d^admetire  q.u^en  les  frappant  de  n)ort  civile 
et  en  cpniisq u an t  leurs  biens,  même  au  préjudice  de 
leurs  bérltiers,  elle  ait  ^oulu  aller  jusqu^à  frapper 
aussi  des  citoyens  non  émigrés  dans  leurs  droits  <u>- 
quiSf  en  les  privant  du  bénéfice  des  subsUtutions.  déj^ 
QUtVÇEtcfi  h  Içur  pi;oût  çt  qu'ils  a^i^aient  reçi^Uiesen 
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iuritprudenei  de  la  Cour  de  eauation: 


Et  Cet  êffu  rélroaeHfn*a  point  été  aboUpar 
Varl.  12  di  la  loi  du  3  vend,  an  4.  qui  ne 
comprend  point  la  loi  du  14  nov.  179^  parmi 
eellei  dont  elle  rélablit  Veffet  à  compter  du 
jour  de  leur  publication. 

Par  tuile  y  l'émigré  auquel,  plue  tard,  PEtat 
a  restitué  lee  bient  primitivement  grevée  de 
ê^^iUtution,  en  vertu  du  sénatue-consulle  du 
6  (lor.  an  10  et  de  la  loi  du  5  dée.  1814^  lee 
reçoit  tels  que  VEtat  les  a  reçut,  c'est •à-^dire 
affranchis  de  la  charge  de  restitution,  et  peut 
par  conséquent  en  disposer  sans  que  ceux  qui 
étaient  appelés  primitivement  à  la  substitution 
puissent  se  plaindre  qu'il  porte  atteinte  à  leurs 
droits. 

(Pommier-Lacombeet  consorts— G.  Bonnard- 
Labarge  et  consorts.) 

Nous  avons  précédeinent  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1857,  l'«  part.,  pag.  17,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou^du  9  juill.  1856, 
qui  décide  qu'un  legs  de  divers  domaines  fait 

▼ertu  de  la  législation  antérieure  (Loi  ih  no?.  1792). 
Pour  le  décider  ainsi,  il  ftut  donner  à  la  loi  du  28 
mars  4793  (art  3)  un  effet  rétroactif  qui  ne  semble 
pas  nécessairement  résulter  de  son  texte  (K  ci- 
après,  le  développement  des  2*  et  3*  moyens  de  cas- 
sation).-^L*art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1793,  après 
avoir  posé  en  principe  que  les  effets  de  la  mort  civile 
encourue  par  les  émigiés  ne  pourront  être  opposés 
à  la  république,  ajoute  comme  conséquence,  que 
<  toot&i  les  substitutions  dont  ils  ont  été  grevés  sont 
ouvertes  au  profit  de  la  nation  »,  et  Ton  veut  que 
ces  expressions,  ont  été  et  sont  ouvertes,  s^appliquent 
aussi  bien  à  des  substitutions  déjà  antérieurement 
ouvertes  et  recueillies  par  des  tiers  en  vertu  de  la 
loi  du  i&  nov.  1792,  qu*à  celles  qui  allaient  s^ouvrir 
par  Teffet  même  de  la  loi  de  1793.  N'est-ce  pas  là 
forcer  le  sens  de  cette  dernière  loi,  pour  en  faire  sor- 
tir une  conséquence  inique  et  qui  blesse  ce  principe 
de  tous  les  temps,  qu'à  moins  d'une  déclaration 
trëa-expresse,  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne 
doit  pas  porter  atteinte  à  des  droits  antérieurement 
acquis?...  On  objecte  que  si  la  loi  de  1793  n'avait 
atteint  toutes  les  substitutions  saus  exception»  même 
celles  dont  l'émigré  aurait  été  grevé  avant  son  émi- 
gration, elle  aurait  été  à  peu  près  sans  objet,  parce 
qu'il  n'est  pas  admissible  que  depob  son  émigra- 
tion des  donations  à  charge  de  substitution  auraient 
pu  être  faites  àTémigré.  Cela  n'est  pas  absolument 
exact  Le  demandeur  répondait  à  cet  égard  qu'à  l'épo- 
que de  l'émigration  et  lorsque  les  familles  d'émigrés 
pouvaient  d^à  prévoir  les  mesures  rigoureuses  qui 
allaient  les  atteindre,  on  avait  recours  pour  sous- 
traire les  biens  de  l'émigré  à  la  confiscation  dont 
ils  étaient  menacés,  à  des  substitutions  après  coup, 
ex  post  factOf  autorisées  par  l'ordonnance  de  1747 
(tit  2,  art  16),  comme  elles  le  sont  encore  aujour- 
d'hui, dans  certaines  limites,  par  l'art  1052,  God. 
Nap.,  et  qui  consistaient  à  grever  de  subslitulion 
dans  les  mains  de  l'émigré  les  biens  qui  lui  avaient 
été  donnés  antérieurement,  et  cela  au  moyen  d'une 
donation  nouvelle ,  ordinairement  de  mince  valeur, 
elle-même  grevée  de  substitution,  et  que  telles  sont 
les  substitutions  que  l'art  8  de  la  loi  du  28  mars 
1793  a  naturellement  dd  vouloir  atteindre.-— De  ce 
que  la  loi  n'aurait  pas  atteint  ainsi  les  biens  les  plus 
nombreux  et  les  plus  importants  des  émigrés,  est-il 
permis  d'en  condnre  qu'elle  a  néoeHairement  voula 


en  1751  an  sieur  Pallaat  de  Jafanonde  et  \ 
ses  enfants  nés  et  ^  nattre,  ne  constituait  pas 
un  legs  conjoint,  mais  un  legs  au  sieur  Pal- 
luat  de  Jalamottde  seul,  avec  substitution  aa 
profit  de  ses  enfants  ;  et  que  cette  substitutioo 
sVtant  éteinte  par  Teffet  de  la  loi  du  14  nov. 
1799,  abolitive  des  sobstitutioos,  la  propriété 
s'était  trouvée  consolidée  sur  la  tète  du  sieur 
Palluat  de  Jalamonde,  décédé  en  1822,  lequel 
avait  pu  par  suite  léguer  les  biens  grevés  de 
substitution  k  la  dame  Bonnard  -  Labarge,  Tone 
de  ses  filles,  au  préjudice  des  enfants  de  la 
dame  .Pommier-Lacombe,  son  autre  fille. 

Les  hériiiers  Pommier-Lacombe  ont  alors 
prétendu  que  le  sieur  Palluat  de  Jalamonde 
avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  à  la 
date  du  25  août  1792  ;  que,  dès  lors,  et  par 
l'effet  de  la  loi  do  23  oct.  1792,  qui  frappait 
de  bannissement  et  par  conséquent  de  mort 
civile  les  émigrés,  la  substitution  s'était  ou- 
verte au  profit  des  appelés,  c'est-îi-dire  au 

les  atteindre,  et  cela  en  violation  de  tous  les  priii- 
4ïipes,  en  reprenant  à  des  tiers  non  émigrés  des 
biens  dont  ils  étaient  devenus  légitimes  propriélai- 
res  en  vertu  de  la  lé|;islation  existante,  en  donnant 
à  la  loi  de  confiscation  un  effet  rétroactif  sur  des 
droits  acquis  antérieurement  à  cette  loi  ?  Gela  nous 
parait  fort  douteux,  et  dans  le  doute,  il  semble 
que  ce  serait  aujourd'hui  l'interprétation  la  pins 
juste,  la  moins  rigoureuse,  qui  devrait  prévaloir.  — 
C'est  ainsi  que  M.  Laferrière,  s^occupant  de  cette 
loi  du  28  mars  1793,  dans  son  Histoire  du  droit 
français  (période  révolutionnaire),  repousse  sans 
hésiter  toute  pensée  de  rétroactivité  dans  les  dispo- 
sitions qu'elle  renferme,  notamment  en  ce  qui  tou- 
che la  mort  civile  :  «  La  mort  civile,  dit-il,  pa^. 
349,  était-elle  rétroactive  quand  IMnscrit  était  en 
définitive  maintenu  sur  la  liste?  Nulle  loi  révolution- 
naire, répond-il»  n'avait  imprimé  à  la  mort  drile 
ce  caractère  de  rétroactivité.  Or,  en  principe  de 
droit,  elle  ne  peut  résulter  que  de  l'exécution  delà 
sentence  ;  le  jour  de  l'exécution  de  la  peine  est  le 
jour  de  la  mort  civile.  Meriin  enseigne  cependant 
que  la  mort  civile  devait  rétroagir  (A^wrl»,  r  5»> 
eess,,  sect*  1,  $  2,  arL  8).  N'est-ce  pas  peut-êUv, 
ajoule-t-ll,  chez  ce  grand  jurisconsulte  un  souvenir 
d'outrecuidance  conventionneUe?»  —  Enfin,  ce  qui 
est  encore  plus  décisif,  c'est  que,  dans  l'affaire  ac- 
tuelle, ou  plutôt  dans  un  précédent  procès  entre  les 
mêmes  parues,  relatif  aux  mêmes  biens,  M.  de  Vati- 
mesnil,  appelé  à  donner  son  avis  dans  l'intérêt  des 
adversaires  du  demandeur  en  cassation,  n'avait  pas 
hésité  à  déclarer,  qu'en  ce  qui  touche  les  substitn- 
tions  dont  il  est  ici  question,  on  ne  pouvait  appli- 
quer la  loi  du  28  mars  1798  avec  effet  rétroactiL 
c  La  supposition,  dit*il  dans  sa  consultation,  que 
le  droit  résultant  aux  appelés  de  la  loi  du  23  ocU 
1792,  aurait  été  détruit,  dans  l'intérêt  de  la  nation, 
par  la  loi  du  28  mars  1798,  ne  saurait  être  accueil- 
lie, parce  qu'elle  donnerait  à  cette  loi  un  eflDet  ré- 
troacliC  Sans  doute,  à  cette  triste  époque,  on  a  va 
quelques  lois  portant  le  caractère  de  rétroactivité; 
mais  un  pareil  vice  ne  se  présume  jamais  i  il  faut 
que  son  existence  résulte  clairement  de  la  loi.  On 
doit  donc  écarter  ce  système  d'après  lequel  la  loi  de 
1793  serait  entachée  de  rétroactivité.  > 

A  l'autorité  d'une  telle  opinion,  nous  ne  saoriom 
rien  ajouter.  L.<4f»  Difiu. 


/tirtfpnideiiee  de  la  Cour  de  eauaiUm. 
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profil  de  la  dame  Pommlei^Lacombe  et  de  la 
dameBonnard-Labarge;  qu'elle  s*était  con- 
solidée sur  leur  tête  par  l'effet  de  la  loi  du  14 
00?.  1792»  abolitive  des  subsliiuiions  ;  qu'au- 
cune atteinte  au  droit  des  appelés  n'avait  pu 
résulter  des  lois  postérieures  $  de  telle  sorte 
que,  lorsque  le  sieur  Palluat  de  Jalamonde 
était  rentré  dans  ses  droits  civils  et  dans  ses 
biens  par  Teffet  du  sénatus-consulte  du  6 
fior.an  10  et  de  la  loi  du  5  déc«  1814,  il  nV 
vait  pu  recouvrer  aucun  droit  sur  les  biens 
précédemment  grevés  de  substitution  et  qui 
avaient  été  définitivement  attribués  aux  ap- 
pelés.—En  conséquence,  les  consorts  Pom- 
mier-Lacombe  ont  assigné  les  consorts  Bon- 
nard-Labarge  devantle  tribunal  civil  de  Bourg, 
pour  voir  déclarer  la  nullité,  du  legs  fait  par 
le  sieur  Palluat  de  Jalamonde  de  biens  sur 
lesquels  il  n'avait  plus  aucun  droit* 

Jusement  du  tribunal  de  Bourg  qui,  par  des 
motifs  dont  la  substance  se  trouvera  plus  bas, 
déboute  les  consorts  Pommier-Lacombe  de 
leur  demande. 

Appel;  mais,  le  22  août  1857,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Lyon,  qui  confirme* — Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  s  «  Considérant  qu*il  est 
de  la  nature  du  bannissement  perpétuel  d'en- 
traîner  comme  conséquence  la  mort  civile  du 
banni  ;  —  Que  cet  effet  était  attacbé  au  ban- 
nissement perpétuel  sous  Tancienne  législa- 
lion  ;  que  le  décret  du  23  oci.  1792,  en  faisant 
revivre  cette  peine,  Ta  fait  revivre  avec  ses 
effets;  —  Que  si  le  décret  du  28  mars  1793 
porte  que  les  émigrés  sont  morts  civilement, 
il  exprime  un  état  de  choses  préexistant,  mais 
ne  le  crée  pas;— Qu'il  déclare  à  la  fois  dans 
son  arU  3  les  émigrés  bannis^  morts  civile- 
ment et  leurs  biens  confisqués  ;  qu'on  ne  pré- 
tend pas  qu'il  ait  créé  un  droit  nouveau  en 
ce  qui  concerne  le  bannissement  et  la  confis- 
cation ;  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  mieux 
qu'il  ait  créé  une  disposition  nouvelle  en  ce 
qui  concerne  la  mort  civile;  —  Que  les  dis- 
positions subséquentes  de  l'art.  3  ne  permet- 
tent même  aucun  doute  h  cet  égard  ;  —  Que 
cet  article  règle  en  effet  le  sort  des  substitu- 
tions ouvertes  par  la  mort  civile  des  émigrés; 
or,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
des  substitutions  ouvertes  par  la  mort  civile 
des  émigrés,  antérieurement  au  28  mars  1793, 
car  la  lo!  abolitive  des  substitutions  datant  du 
15  nov.  1792,  il  en  résulte  qu'il  ne  pouvait 
plus  y  avoir,  postérieurement  &  cette  époque, 
de  substitutions  existantes,  ni  par  conséquent 
de  substitutions -susceptibles  de  s'ouvrir;  — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  c'est 
bien  au  décret  du  23  oct.  1792  que  remonte 
la  mort  civile  de  l'émigré  Palluat  de  Jala- 
monde ;  que,  par  conséquent,  c'est  à  cette  date 
que  se  sont  ouverts  les  droits  résultant  de  la 
substitution  dont  il  était  srevé;  —  Mais  qu'il 
reste  à  déterminer  au  profit  de  qui  ces  droits 
se  sont  ouverts;  —  Considérant  que  l'art.  3 
déjà  cité  du  décret  du  28  mars  1793,  dispose 
qae  «  les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  na- 


tion a  frappé  les  émigrés  ne  pourront  être 
opposés  à  la  République  ;  qu'en  conséquence 
toutes  les  substitutions  dont  les  émigrés  ont 
été  grevés  se  sont  ouvertes  au  profit  de  la 
nation  »; —Qu'on  oppose,  il  est  vrai,  h  cette 
disposition  claire  et  formelle,  en  premier  lien , 
qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  que  par  la 
nation;  en  second  lieu,  qu'elle  ne  peut  at- 
teindre les  droits  acquis  aux  enfants  de  Ja- 
lamonde, dès  le  23  oct.  1792,  parce  qu'une 
loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  en  troisième 
lieu>  qu'en  admettant  la  rétroactivité  de  la 
loi,  les  effets  de  cette  rétroactivité  auraient 
été  abolis  par  la  loi  du  3  vend,  an  4;— Mais 
qu'aucune  de  ces  objections  n'est  fondée;  — 
Qu'en  effet,  sur  le  premier  point,  il  est  mani- 
feste que  si  les  biens  formant  l'objet  de  la 
substitution  ont  été  légalement  dévolus  à  la 
nation,  et  si  la  nation,  investie  de  ces  biens, 
les  a  iransmis  à  l'émigré,  celui-ci  et  ses  repré- 
sentants, mis  aux  droits  de  l'Eut,  ont  qualité 
pour  les  faire  valoir;  —  Considérant,  sur  le 
second  point,  que  s'il  est  vrai  que  la  non- 
rétroactivité  des  lois  constitue  l'un  des  prin- 
cipes les  plus  sacrés  de  toute  législation,  il  est 
vrai  aussi  que  dans  les  temps  malbeurenx 
auxquels  se  rattachent  les  lois  dont  la  Cour  a 
à  faire  Tapplication,  aucun  principe  n'a  été 
plus  souvent  que  cdui-là  méconnu  et  violé; 
que  pour  en  trouver  de  flagrants  exemples,  il 
n'est  pas  même  besoin  de  sortir  de  l'article 
dont  il  s'agit  en  ce  moment,  leauelayantà 
régler  le  sort  des  successions  afférentes  aux 
émigrés,  statue  à  la  fois  sur  le  passé  et  sur 
l'avenir;  mais  que  ce  qui  est  surtout  décisif 
à  cet  égard,  c'est  que,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  la 
disposition  contenue  dans  le  décret  du  28  mars 
1793,  relativement  aux  substitutions  ouver- 
tes sur  les  émigrés,  devait  nécessairement  ou 
s'appliquer  rétroactivement  aux  substitutions 
ouvertes  antérieurement  à  cette  loi,  oq  rester 
sans  aucune  application  possible,  puisque^  les 
substitutions  étant  abolies  depuis  le  décret  du 
14  nov.  1792,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir,  pos- 
térieurement à  cette  date,  m  substitutions,  ni 
ouvertures.de  substitutions;  —  Considérant, 
sur  le  troisième  point,  que  le  décret  du  3  vend, 
an  4  porte,  en  effet,  dans  son  art.  12,  «que 
toutes  les  lois  antérieures  relatives  aux  divers 
modes  de  transmission  des  biens  auront  leur 
exécution,  chacune  à*compter  du  jour  de  sa 
publication  ;  »  mais  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  ce  décret,  et  de  celles  des 
lois  qui  y  sont  citées ,  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  lois  réglant  la  transmission  des  biens 
par  le  droit  commun,  et  non  aux  lois  excep- 
tionnelles relatives  aux  émigrés  et  à  la  con- 
fiscation de  leurs  biens  ;  —  Par  ces  motifs, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  déboute  les  consorts  Pommier-Lacombe 
de  leur  demande  contre  le  consorts  de  La- 
barge.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  consorts 
Pommier-Lacombe.  Cinq  moyens  sont  pré- 
sentés. —  l**  Majfen.  Yiolation  de  l'art*  3  du 
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déeret  du  14  iiov.  1793^  Mqoel,  jibotissaAt 
les  sulwtitatloiis,  conucre  le  droit  des  appelés 
qui  auront,  lors  de  sa  publicaiion,  recueilli 
lés  biens  substitués  ou  le  dtioit  de  les  réda- 


2«  M&ifên.  Violation  de  l'art.  3  dn  décret 
du  S8  mars  1793, 1*  en  ce  que  i*arrét  attaqué 
a  admis  rémrgré  en  ses  ajant  cause  à  se  pré- 
Taloir  des  dispositions  de  cet  ahicle,  tandis 
Qu'elles  ne  peuvent  être  Invoquées  que  par 
l'Etat  ;  9*  en  tce  que  le  même  àrrét  a  appliqué 
cet  article  aux  substitutions  dont  les  émigrés 
étalent  grevés  antérieurement  k  leur  émigra- 
tion, undis  qu'il  ne  s^applique  qu'aux  substi- 
tutions dont  les  émigrés  ont  été  grevés  denuis 
leur  émigration .•^Lesdemaddeurs,  pour  jus- 
tifier ce  noved,  rappelaient  d'abord  les  termes 
de  Part.  3  du  décret  du  23  mars  1793,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  effets  de  la  mort  civile, 
dont  la  nation  a  frapné  les  émigrés»  ne  pour- 
ront être  opposés  à  la  iiépablique  :  en  con- 
séquence, toutes  les  sabstitutions  dont  les 
émigrés  ont  été  grevés,  sont  ouvertes  au  profit 
de  la  nation.  A  regard  des  successions  écbttes 
aux  émigrés  en  ligne  directe  et  collatérale, 

a  ois  leur  émigration,  et  de  celles  qui  leur 
erront  par  la  suite,  elles  seront  recneillies 
par  la  République  pendant  cinquante  an- 
nées^ etci  »  —  Cet  article,  a-t-on  dit  pour 
les  demandeurs,  sur  la  première  brancbe  du 
moyen,  en  déclarant  que  les  effets  de  la  mort 
civile,  dent  li  nation  a  frappé  les  émigrés,  ne 
pourront  être  opposés  à  la  République,  n'a  ni 
défendu,  ni  voulu  défendre  d'opposer  aux 
émigréê  ces  effets  de  la  mort  civile,  car  c'eût 
été  les  relever  de  la  mort  civile  quand  elle 
les  en  frappait.  Mais  la  nation  avait»  dans  son 
intérêt  seul,  établi  des  nullités,  des  privilèges, 
des  confusions  qu'elle  seule  pouvait  invoquer, 
et  Jamais  l'émigré,  ni  ses  représentanu.  Ainsi 
les  actes  des  émigrés  sans  date  certaine,  au 
9  fév.  1792,  étaient  nuls  k  l'égard  de  la  R^^u- 
Mique,  mais  non  des  contractants.  Les  rem- 
boursements faits  aux  émigrés  après  les  lois 
de  confiscation  n'étaient  nuls  que  relative^ 
ment  au  fisc  et  non  aul  débiteurs.  La  confu- 
sion de  créances  n'avait  lieu  qu'en  faveur  de 
l'Etat,  et  ne  pouvait  être  opposée  par  les 
émigrés  du  moment  où  la  mainmise  nationale 
avait  cessé.  C'est  ceqn'aitesasut  toutes  leë  lois 
de  la  matière  :  Lois  du  1«'  flor.  an  3,  art.  5, 
et  85  mess,  an  3;  Décret  du  30  therm.  an 
18,  etc.,  et  ce  qui  ressort  également  de  la 
jurisprudence  :  dass.  IS  vent,  et  83  frUn.  an 
13;  17  mai  1319;  84  août  1380;  30  juill. 
1388  (1).  —  L'arrêt  attaqué,  en  appllquaht  les 
dispositions  prohibitives  de  cette  législation 
à  un  débat  où  la  République  n'était  pas  en 
cause,  et  après  la  cessation  de  la  maiiimise 
nationale,  a  donc  violé  et  faussement  appliqué 
l'ârU  3  du  décret  du  88  mars  1793. 
Passant  à  la  seconde  branche  du  moyen,  on 
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dtsaU  pour  les  démandéikrs  :  La  dtsposlUon 
de  l'art.  3  du  décret  du  83  mars  1793,  relatiTe 
aux  substitutions  dont  les  émigrés  se  tron- 
valent  grevés>  est  également  sans  application 
^  la  substitution  dont  il  s'agissait  dans  l'espè- 
ce, laquelle  avait  été  créée  en  1751.  Le  texte 
de  l'article,  par  le  sens  de  ses  expressions, 
montre  qu'il  s'agit  1^  des  substitutions  dont 
les  émigrés  onc  été  grevés  étant  émigrés,  et 
non  des  substitutions  dont  ît$  étaient  gr^ét 
antérieurement  à  leur  émigration  :  la  formule 
grammaticale  «  les  émigrés  anl  été  »,  le  temps 
dn  verbe  ne  permettent  pas  de  doute  ^  cet 
égard.  —  L'esprit  de  la  loi  est  d'ailleurs  évi- 
dent dans  les  art.  3«  4  et  5.  La  loi  veut  frapper 
tons  les  actes  faits,  poêiériemremeht  à  Cim- 
gration,  pour  frauder  l'action  nationale.— On 
sait,  en  effet,  de  quelle^  substitutions  il  sV 
gissait  1^.  L'émigration  avait  commencé  dès 
hi  fin  de  1739  ;  les  mesures  fiscales  qui  h  frap- 
pèrent plus  tard  éuient  dès  lors  pressenties 
par  les  familles,  et  dans  les  années  90, 91  ei 
98,  on  demandait  aux  ressources  du  droit  tons 
les  moyens  possibles  dé  soustraire  les  biens 
des  émigrés  à  cet  avenir  de  spoliation.  Parai 
les  moyens  tentés  se  trouvaient  les  sobstiio- 
tions  opr^t  coup  (ex  inîervaUo) ,  permises 
encore  par  l'ordonnance  de  1747,  art.  t€  et 
17.  Tous  les  émigrés  qui  pouvaient  être  grevés 
de  substitutions  siemblables  le  furent,  dans  le 
'  but  de  sauveir  les  bienS  ainsi  grevés,  et  ce  sont 
ces  substitutions,  dont  les  émigrés  ûtu  été 
gtetit  par  suite  de  leur  émigration,  que  la  kri 
du  83  mars  déclare  ouvertes  au  profit  de  li 
nation.  Cette  loi,  qui  est  une  loi  pénale,  ne 
permet  pas  qu'il  en  soit  autrement  :  elfe  ne 
peut,  suivant  le  principe  de  toute  loi  pénale, 
IVapper  ^ue  le  fait  qu'elle  reut  réprimer,  oa 
ceux  qui  s'y  rattachent.  Or^  la  subsiitotion 
dbnt  il  s'agit  dans  l'espèce^  antérieure  de 
quarante  ans  à  l'émigration,  ne  s'y  rattadw 
par  aucun  lieu.  Elle  n'a  donc  pu  êure  frappée 
par  une  loi  dont  l'unique  objet  a  été  de  punir 
l'émigration. 

3*  Moyen.  Violation  1*  dn  principe  de  h 
non-rétroactivité  des  lois,  admis  dansl'anden 
droit,  par  l'ordonnance  de  1667,  et  soasla  lé- 
gislation intermédiaire ,  par  TarL  11  de  U 
Constitution  de  1793,  et  par  l'art.  14  de  la 
Constitution  de  Tan  3  ;  8*  du  principe  posé 
dans  l'art.  8,.C0d.  Nap.,  qui,  en refnsant aox 
lois  un  effet  rétroactif,  prescrit  au  juge  de 
décider  d'après  les  lois  sous  l'empire  des- 
quelles les  causes  de  contestation  se  sont  fo^ 
mées.^Le  principe  de  la  non-rétroacti?ité 
des  lois,  a-t-on  dit  sur  ce  moyen,  est  de  toot 
les  temps  :  il  existait  en  droit  romain,  dans 
notire  ancien  droit  francs,  et  il  a  été  reeonna 
ou  proclamé,  même  &  Tépoque  révoiotionaai- 
re ,  dans  les  Constitutions  de  1791,  de  1793 
et  de  l'ail  3.  Aussi,  suivant  tons  les  laHscon' 
suites,  la  rétroactivité  est  le  vice  le  plusgniii 
qui  puisse  entacher  une  loi.  Elle  ne  peutdone 
être  admise  qu'autant  qpi^Ue  y  serait  fonnd- 
lement  écrite.  Or,  c'est  ce  <|u'm  ne  f  oit  pu 
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due  la  loi  en  fS  mare  1793w— Loin  de  Ih,  le 
but  el  Tesprit  de  cette  loi  résistent,  comme 
les  principes )  à  cette  rétroactivité,  qai  en- 
traioerait  la  plus  fausse  application  de  k  loiv 
Eq  effet,  cette  loi  vent  frapper  les  émigrés  et 
leurs  faulears.  Or,  que  s'est-il  pas^é  ?  La  subs- 
titulioD  s'est  ouverte  le  23  oct.  179S^  :  l'arrêt 
attaqué  le  reconnaît.  L'ouverture  d'une  subs- 
titution ouvre  le  droit  des  appelés^  elle  a  Heu 
parla  seule  opération  de  la  loi,  dont  la  pois* 
saacetpnsmetles  biens  substitués.  La  saisine 
de  droit  s'opère  aussitôt,  car  la  propriété  ne 
peut  rester  en  suspens;  le  diroit  des  appelés 
est  doDCoc^tiû;  le  23  oct.  1792,  les  appelés 
sont  donc  devenus  propriétaires  ÎQCommuta* 
blesdes  biens  substitués.  Si  par  l'effet  rétroac- 
tif prétendu,  on  vient  s'emparer  de  ces  biens, 
OD  dépouille  non  plus  l'émigré»  mais  les  ap- 
pelés; on  applique  ainsi  les  lois  et  les  peines 
contre  l'émigration  k  des  eitovens  français 
complètement  en  dehors  de  i'emigration.... 
Et  par  cet  inique  résultat,  l'arrêt  attaqué  ne 
viole  pas  moins  4'art.  2,  €bd.  Na|>.,  IteqAel,  en 
disant  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif, 
pose  un  piriadj^géfiérAl,  qui  saièft  lèis  lois  an- 
térieures par  sa  puissaiDce  d'iikterprétalion  el 
se  pernèl  dé  lesappMqtier  qti'ttui  faits  ^t  aux 
causes  de  eonteitation  qui  se  sont  passés  sous 
leur  empire  (Portatvs,  Loeré,  Légiti.  Hv.,  i, 
1,  pk  577).— Et  ee  n'est  pas  siedlement  par  la 
force  des  principes  et  rodieûx  des  trésnltats 
qa'on  repousse  Ici  rinterprétaiion  de  l'arrêt 
attaqué  t  c'est  encore  oar  un  tekte  fèrmel 
d'une  loi  antérieure.  L^émigré  encoui^it  la 
oonflscailen;  mais  la  eentisation  avait  ses  rè- 
gles et  ses  limites.  Elle  frap|[)ait  ses  biens  ;  non 
ceoi  d'autrui*  S'il  était  grevé  d'utie  substitu- 
tion,il  avait  sur  les  biens  substitués  un  usufruit 
luf  generisy  une  jouissance  &d  grevé  nette- 
ment défilaiè;  rien  de  plus.  Ries  ëe  plus  ne 
pouvait  donc  être  confisqué.    Les  appelés 
avaient  un  titre  égal  au  sien,  mais  éventuel^ 
que  la  nation  n'avait  ni  intérêt,  ni  pouvoir  de 
frapper)  et  la  loi  des  2-6  septi  1792^  art.  5  et 
8,mainte9altprécisément  h$  dr&iUévmUMêl$y 
dont  les  biens  des  émigrés  pouvaient  être  gre- 
vés, et  séauestrait  les  biens  qui  y  étaient  sou- 
mis jmqwà  l'MwrHirt  i9$dit»  droiu.  Les 
droits  éventuels  des  appelés  aux  substitutions 
étaient  donc  formellement  réservés ,  et  les 
biens  retenus,  seulement  jusqu'à  l'ouverture 
de  ces  droits,  c'est-à-dire  jusqu'au  23  oct. 
1792.  ' 

!•  iioyen.  Tiolation  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  13  vend*  an  4,  qui.dispose  que  toutes  les 
lois  antérieures,  relatives  aux  diveirs  modes 
de  transmission  des  biens,  auront  léul*  exécu- 
tion chacune  à  compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation, et  rend  ainsi  à  la  loi  dû  14  nov.  17&2, 
laquelle  consacieie  droit  des  enfants  appelée 
à  recueillir  la  substitutibu,  sa  forte  et  sêb 
eflîets. 

5*  Ifoyiiu  Violation  de  l'art*  i*'  de  la  loi 
du  i  ëéc,  I9i4>  qui  midntieÉt  toiit  les  droits 


aiequis  fondés  sur  de»  lois  ou  des  «êtes  du 
Gouvernement  telatifs  à  l'émigration. 
•  .  ÀftntTb 
LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  nov. 
1792,  en  ce  que  l'arrêt  nitaqué^  tout  en  re* 
connaissant  que  la  substitution  dont  l'émigré 
Palluat  de  Jalamonde  était  grevé,  s'était  ou- 
yerte  par  le  seul  effet  et  à  la  date  du  décret 
du  23  oct.  1792^  a  cependant  rejeté  la  de- 
mande des  consorts  Pommier-Lacombe  ré* 
clamant  les  bénéfices  de  ladite  substitution  s 
—  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Gour  de  Lyon^ 
après  avoir  adopté  la  théorie  du  pourvoi  sur 
l'époque  de  Touverture  de  la  substituiioui  s'est 
posé  la  véritable  question  du  procès,  qui  est 
de  savoir  à  qui  les  droits  qui  se  seraient  ou- 
verts alor)i  ont  profité  en  définitive  ;— Attendu 
Sue  la  solution  de  cette  question  dépendait 
u  sens  et  de  la  portée  du  décret  du  28  mars 
17^3,  et  non  pas  de  lu  loi  du  14  nov.  1792 
considérée  isolément  ; 

Sur  la  première  et  la  deuxième  brancbé  du 
seeond  moyen  tiré  de  la  violatios  de  Tart.  6 
de  la  loi  du  28  mars  1793^  en  ce  que  eet  ar- 
ticle ne  s^appliquait  qu'aux  sulMtitutions  dont 
les  émigrés  ont  été  grevés  pendant  teur  émi* 
gr^tion,  et  que  s'il  ne  permet  pas  d'opposer  à 
la  République  les  effets  de  la  mort  civile,  il 
ne  pouvait  pas  être  invoqué  contre  l'action 
des  demandeurs,  uniquement  dirigée  contre 
les  représentants  Palluat  de  Jalamonde,  et 
fondée  sur  un  testament  antérieur  de  qua- 
rante ans  à  l'émigration  :— Attendu  que  l'es* 
prit  et  le  texte  du  décret  du  28  mars  1798  se 
refusent  également  à  l'interprétation  restreinte 
proposée  par  le  pourvoi;  que  ce  déeret,  con- 
séquence et  complément  des  lois  de  oonibca- 
tlon  précédemment  rendues»  a  eu  pour  objet, 
dans  la  disposition  eUée,  d'assurer  k  l'Étal 
la  propriété  de  tous  les  biens  des  émigrés, 
même  de  ceux  qu'ils  ne  possédaient  qu'à 
cbarce  de  substitution,  et  dont  la  mort  civile, 
attachée  au  bannissement  perpétuel  prononcé 
contre  eux  par  les  lois  aniérieunes,  leur  etiit 
fait  perdre  la  jouissance  s'il  n'eût  été  déclaré 
que  cette  mort  civile  ne  profiterait  qu'à  l'E- 
tat ;  —  Qu'eu  se  plaçant  au  point  de  vue  du 
législateur  de  cette  époque,  on  ne  conceTrait 
pas  qu'il  eût  fait  une  distinction  entre  les  biens 
substitués,  abandonnant  les  plus  nombreux 
et  les  plus  importants  aux  appelés,  pour  ré- 
server seulement  à  TËtat  ceux  en  très-petit 
nombre  nécessairement,  qui  n'auraient  été 
grevés  (q[ue  depuis  le  fait  de  l'émigration  ;  — 
Ou'ainsi  l'art.  3  est  c^onçu  dans  les  termes  les 
pliis  généraux;  qu'il  déclare  outertes  au  profit 
de  la  nation  toutes  les  substitutions  dont  tes 
émigrés  ont  été  grevés  sans  disiinction  d'é- 
poque ;  que  cette  disposition  n'est  que  l'ap- 
plication immédiate  de  celle  par  laquelle  le 
même  article  avait  d'abord  déclaré  que  les 
effets  de  la  mort  civile,  dont  la  nation  avait 
frappé  les  émigrés,  ne  pourr^ent  être  oppo- 
sés à  la  RépulHiqnei— Attendu^  dès  lorS|  ftio 
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la  substitution  qui  fait  l*objet  du  procès  s^é- 
tant  ouverte  au  profit  de  l'Eiat,  Palluat  de 
Jalamonde  n'est  rentré  en  possession  des 
biens  qui  en  étaient  frappés  qu'en  vertu  d'un 
titre  nouveau  émané  de  TEut  lui*méme,  et 
que  si  les  effets  de  la  mort  civile  ne  peuvent 
être  opposés  à  la  République,  ils  ne  peuvent 
pas  ritre  davantage  à  ceux  qui  la  représen* 
tent  et  qui  n'ont  pas  d'autre  droit  que  le  sien  ; 

Sur  les  deux  branches  du  troisième  moyen 
tiré  delà  violation  du  principe  de  la  non-ré- 
troactivité des  lois  et  de  l'art.  %  Cod.  Nap.  : 
—Attendu,  sur  l'art.  2,  Cod.  Nap.,  qu'il  nW 
point  ap|)licable  à  l'espèce ,  puisqu'il  s'agit 
d'une  législation  toute  sp(^ciale  et  antérieure 
à  sa  promulgation  ; — Attendu,  sur  le  principe 
général  de  la  non-rétroactivité,  que  le  devoir 
du  juge  est  d'appliquer  la  loi  ;  que,  s'il  ue  peut, 
par  voie  d'interprétation,  lui  donner  un  effet 
rétroactif  sans  violer  les  principes  les  plus 
certaius  du  droit,  il  n'encourt  pas  ce  repro- 
che lorsqu'il  se  borne  à  sanctionner  une  ré- 
troactivité formellement  écrite  dans  la  loi;— 
Attendu  que  l'art.  3  du  décret  du  28  mars  1793 
a  eu  évidemment  en  vue  le  passé  ;  que  sa  vo- 
lonté a  été  de  régir  rétroactivement  des  faits 
accomplis;  qu'après  avoir  posé  le  principe 
que  les  effets  de  la  mort  civile,  dont  la  nation 
a  frappé  les  émigrés,  ne  pourraient  être  op- 
posés à  la  République,  Il  déclare,  comme  con- 
séquence de  ce  principe,  l'ouverture  au  profit 
de  la  nation,  non-seulement  de  toutes  les 
substitutions  dont  les  émigrés  ont  été  grevés, 
mais  encore  des  successions  en  ligne  directe 
et  collatérale  qui  leur  sont  échues  depuis  leur 
émigration  ;— Attendu  que  si,  à  l'égard  des 
substitutions,  cet  article  n'avait  pas  le  sens 
manifestement  rétroactif  qu'il  exprime  ,  il 
n'en  aurait  aucun  et  ne  serait  susceptible 
d'aucune  application,  puisqu'à  l'époque  de  sa 
promulgation,  les  substitutions  étaient  abolies 
pour  le  passé  et  interdites  pour  l'avenir; 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  3  vend,  an  4  :— At- 
tendu que  le  titre  seul  de  cette  loi  indique 
qu'elle  n'a  pour  objet  que  l'abolition  de  l'effet 
rétroactif  des  lois  des  5  ei  12  brum.  et  17  niv. 
an  2,  concernant  les  successions  et  donations, 
et  qu'elle  est  par  conséquent  sans  application 
au  décret  du  28  mars  1793,  dont  elle  ne  parle 
pas;— Que,  par  son  art.  12,  elle  déclare,  il  est 
vrai,  que  la  loi  du  5  brum.  et  celle  du  17  niv., 
en  ce  qu'il  n'y  est  point  dérogé;  celle  du  7 
mars  1793,  sur  les  dispositions  en  ligne  di- 
recte, et  toutes  tes  lois  antérieures  non  abro* 
gées,  relativement  aux  divers  modes  de  trans- 
mission des  biens»  auront  leur  exécution  cha- 
cune à  compter  du  jour  de  sa  publication,  ce 
que  le  pourvoi  applique  au  décret  du  14  nov. 
1792,  abolitif  des  substitutions;  —  Mais,  at- 
tendu que  ce  décret,  auquel  la  loi  du  3  vend, 
an  4  a  toujours  été  reconnue  Inapplicable, 
est  lui-même,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  sans 
application  dans  la  cause,  laquelle  est  régie 
par  le  décret  du  28  mars  1793  spécial,  dans 


son  arL  3,  aux  substitutions  dont  les  émigrés 
étaient  grevés; 

Sur  le  cinquième  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  V  de  la  loi  du  5  déc.  1814  :— Attenda 
que  cet  article  maintient  tous  les  droits  acqaii 
avant  la  publication  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  qui  seraient  fondés  sur  des  lois  oa 
des  actes  du  Gouvernement  relatifs  ï  rémi- 
gration ;— Attendu  que,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, les  demandeurs  n'ont  aucun  droit  ac- 
quis sur  les  biens  qu'ils  réclament,  et  que  dés 
lors  ils  sont  sans  qualité  pour  invoquer  Part. 
f  de  la  loi  du  5  déc  1814,  qui  leur  est  ao 
contraire  opposable  par  leurs  adversaires,  in- 
vestis par  un  acte  du  Gouvernement  des  biens 
qui  font  l'objet  du  procès; — Rejette,  etc. 

Du  29  juin.  1858.  —  Ch.  req.^  Prêt,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Sooêf.— ComL 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  — PL,  M.  Pom- 
mier-Lacombe,  avec  l'autorisation  de  la  Gonr, 
et  Tassistancede  M«  Delaborde,  son  avocat. 

!•  FAILLITE.-^OHPfiTBZfCB.— DtTOUiKi- 

■SNT. 

2*  Règlement  de  juges.— DtaniÂTOttB.- 

CONCLUSIOIIB  ÀU  FOND. 

i^»  La  dûpoiition  de  fart,  S9,  §  1,  Cod. 
proc,  qui,  en  matière  de  faillite,  attribw 
cùmpétenee  au  irilmnal  du  domicile  du  faiiH, 
n'eu  applicable  qu'au  cae  où  faction  a  m 
cauee  dant  un  fait  postérieur  à  towertundt 
la  faillite,  ou  du  maint  aux  dix  jounqmliWt 
précédée  {i),^Spécïiiemtni,  l'action  fàrmk 
par  le  syndic  d'une  faillite  contre  un  tien,  n 
restitution  de  marchandises  que  celm-ei  emuH 
détournées  au  préjudice  de  la  masse,  pto  éi 
dix  jours  avant  C époque  de  V ouverture  de  la 
faillite,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  conformément  à  la  rè^ 
générale,  et  non  devant  le  tribunal  du  émiàle 
du  failli. 

2<*  La  partie  défendereue  qui,  tant  enftt- 
mière  instance  qv^en  cause  d'appel,  s'est  bmk 
à  décliner  la  compétence  du  tribunal  dicmU 
lequel  elle  a  été  assignée,  mais  sans  prendre  dt 
conclusions  au  fond,  est  encore  reeevabie  à  u 
pourvoir  par  voie  de  règlement  de  juges,  devant 
la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  définitivement 
son  exception.  (Ordonn.  d'août  1737.)  (2) 


(i)  La  jurisprudenoe  peut  être  coosidérfe  aujour- 
d'hui comme  défioitivemenl  ûxée  en  ce  sens.  F.  le 
tableau  de  cette  jurisprudence  et  de  la  docUine  àm 
la  Table  générale  DevilL  et  Gilbert,  V  Famu, 
D.  1055  et  suiv.,  ainsi  que  nos  obserrations  jointes 
à  un  arrêt  de  Douai  du  ih  fér.  i8&4  (Vo!.  iSiil 
488— P.  i8A^2.40S>  — /ttn^  Metz,  SS  mai  1855 
(Vol.  i855.S.9&8— P.  i855.S.387}. 

(S)  C'est  un  point  constant  en  jurispradenee^  qve 
la  disposition  de  Part.  19,  tit.  2  de  i'ordooiuiKC 
de  1787,  qui  autorisait  le  pourvoi  en  rigleineDtde 
juges,  dans  le  cas  même  où  la  demande  n'avait  eooore 
été  portée  que  devant  un  seul  tribunal,  est  toajovn 
en  vigueur  aujourd'hui  «  et  qu*elle  n*a  point  étt 
abrogée  par  TarU  868,  Cod.  proc.  Toutefois,  la  ji; 
risprudence  et  les  auteurs  ajoutent  qoe  le  poorroi 


(Maendl— C.  synd.  Royre.) 

I.e  7  avril  1854,  une  société  existant  entre 
les  frères  Royre  et  le  sieur  Ghanaud  fut  dé- 
clarée en  eut  de  faillite  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Marmande^  qui  fixa  l'ouverture 
de  la  faillite  audit  jour.  —  Le  1*'  septembre 
suivant; Tun  des  associés,  le  sieur  Jean-Jac- 
ques Royre,  et  un  sieur  Roturier,  accusé  de 
l'avoir  aidé  à  détourner  son  actif,  furent  con- 
damnés aux  peines  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse par  un  arrêt  de  la  Cour  d*assises  de 
Lot-et-Garonne.  —  Les  choses  étaient  en  cet 
élat,  lorsque,  le  25  mars  1857,  le  sieur  Duport, 
syndic  de  la  faillite  Royre,  a  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Marmande  la  dame 
Roturier,  en  sa  (|ualité  de  tutrice  légale  de  son 
mari  interdit,  ainsi  que  les  sieurs  MaëndI  et 
Medevielle,  à  fin  de  restitution  de  marchan- 
dises délournées  frauduleusement  de  Tactif  de 
Jean-Jacques  Royre.  —  Suivant  le  syndic,  ce 
détournement  aurait  été  consommé  à  Taide 
d'une  vente  fictive,  en  date  du  i"  fév.  4854, 
faite  par  Jean-Jacques  Royre  à  Roturier,  et, 
les  12  février  et  6  mars  de  la  même  année,  une 
partie  des  marchandises  détournées  auraient 
été  envoyées  en  consignation  par  Roturier 
aux  sieurs  MaëndI  et  Medevielle ,  qui  en  con- 
naissaient parfaitement  l'origine  frauduleuse. 

Le  sieur  MaëndI  a  décliné  la  compétence 
du  tribunal  de  Marmande,  prétendant  que  l'ac- 
tion dont  il  s'agissait  dans  l'espèce,  et  dont  la 
cause  remontait  à  une  époque  antérieure  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  ne  rentrait  pas  dans 
le  cercle  des  actions  que  Tart.  59,  God.  proc, 
dans  une  de  ses  dispositions  excepUounelles, 
atu-ibue  au  juge  du  domicile  du  failli  ;  que,  par 
conséquent,  elle  aurait  dû  être  portée  devant 
le  juge  des  parties  défenderesses,  suivant  la 
règle  générale. 

5  juin  1857,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal, adoptant  ce  système,  se  déclare  incompé- 
tent. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  syndic,  la  Cour 
d'Agen  a  rendu  un  arrêt  infirmatif  dans  les 
termes  suivants  :— ci  Attendu  que  les  art.  59, 
God.  proc.  civ.,  et  635,  God.  comm.,  disposent 
que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  et  qu'en  ma- 
tière de  faillite  le  juge  compétent  est  celui  du 
domicile  du  failli;  —  Que  la  généralité  de  ces 
expressions  ne  permet  pas  toutefois  de  décider 
que  toute  action  relative  à  une  faillite  doive, 
sans  exception,  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  failli;  —Qu'une  telle  inter- 
prétation amènerait  la  violation  fréquente  de 
la  règle  qui  veut  que  tout  défendeur  soit  cité 
devant  les  juges  de  son  domicile;  — Qu'il  faut^ 
pour  éviter  cet  abus,  rechercher  et  déterminer 
le  véritable  caractère  de  la  contestation,  savoir 

eo  règlement  de  JDges  n'est  plus  recevable  de  la 
part  de  la.  partie  qui  a  accepté  le  débat  sur  le  fond 
de  ralbire.  F.  sur  ces  points  la  TabU  générale 
Beiill  et  Gilk,  r»  Règleviunt  de  jugcê,  n.  22  et 
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si  elle  naît  de  la  faillite  même 


(648)— 433 


se  confond 

avec  elle,  ou  s'y  rattache  essentiellement,  et 
si  elle  n'existerait  pas  sans  la  faillite,  ou  si, 
au  contraire,  la  contestation  ayant  une  cause 
antérieure  à  la  faillite,  a,  par  cela  même,  une 
existence  indépendante  de  la  faillite,  et  aurait 
pu  être  exercée  par  le  failli  lui-même,  ou  par 
le  syndic,  comme  investi  des  droits  et  actions 
du  lailli;  —  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal 
compétent  est  manifestement  celui  de  la  faO- 
lite  ;  dans  le  second,  c*est  le  domicile  du  dé^ 
feudeur  qui  règle  la  compétence  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que,  dans  les  deux  exploits  introductifs 
du  25  mars  1857,  dans  les  conclusions  prises 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marmande 
et  devant  la  présente  Cour,  Duport,  syndic  de 
la  faillite  de  Royre  frères,  a  toujours  soutenu.: 
4°  que  Jean-Jacques  Royre  et  Roturier  avaient 
fait  disparaître  frauduleusement  tout  Tactif  de 
celte  faillite  (à  raison  de  quoi  ils  ont  été  con- 
damnés comme  coupables  de  banqueroute 
frauduleuse  par  arrêt  de  la«  Cour  d* assises  de 
Lot-et-Garonne  du  4«'  sept.  1854);  "^  que 
l'expédition  faite  par  Roturier,  les  12  fév.  et  6 
mars  1854,  d'une  partie  de  cet  actif  à  MaëndI 
et  Medevielle,  qui  en  auraient  connu  l'origine 
frauduleuse,  avait  eu  pour  but  de  consommer 
leurs  détournements,  auxquels  ces  derniers 
auraient  ainsi  participé  sciemment;  et  qu'à 
l'appui  de  cette  prétention,  Duport  dénonce 
des  faits  graves,  qui  auraient  été  révélés  dans 
l'instruction  criminelle  qui  a  donné  lieu  à  la 
condamnation  de  Royre  et  Roturier;— Attendu 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans 
cet  expose  les  caractères  d'une  contestation 
oui  se  lie  essentiellement  à  l'existence  même 
de  la  faillite,  car,  d'une  part,  la  faillite  a  pu 
être  déterminée  par  le  détournement  auquel 
auraient  participe  les  intimés,  et,  d'autre  part, 
l'action  intentée  par  le  syndic  a  pour  origine 
et  pour  cause  unique  la  faillite,  puisque  le 
failli,  s'il  était  integri  status,  ne  pourrait  pas 
l'intenter  lui-même; — ^Attendu  que  son  action 
aurait  pour  but  de  faire  annuler,  pour  cause 
de  simulation,  une  négociation  dont  la  simu- 
lation frauduleuse  serait  son  œuvre  jperson- 
nelle:  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Mar- 
mande, qui  est  celui  du  domicile  du  failli, 
était  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
demande;— Attendu  que  ce  tribunal  ayant,  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  faillites,  une  iuridiction 
spéciale  sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation,  c'est  devant  lui  que  la  cause  et 
les  parties  doivent  être  renvoyées  en  vertu  de 
l'art.  472,  Cod.  proc.  civ.,  etc.  » 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  devant  la 
Cour  de  cassation,  de  la  part  du  siour  MaëndI, 
lequel  soutient  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
a  fait  une  fausse  application  du  §  7  de  l'art. 
59,  Cod.  proc.,  ainsi  que  de  Fart.  635,  Cod. 
comm.,  et  qu'il  a  viole  le  §  1^'  de  l'art.  59, 
Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
19  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737, 
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Haêndl,  gai,  sur  l'action  formée  contre  lui 
par  le  syndic  de  la  faillite  Royre  frères  et  Cha- 
naud,  et  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  llarmande,  avait  excipé  d'incompé- 
tence et  demandé  d^être  renvoyé  devant  le 
tribunal  de  son  domicile^  soit  en  première  in- 
stance^ soit  en  appel,  sans  prendre  de  con- 
clusions au  fond,  s'est  régulièrement  pourvu 
devant  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation ,  par  voie  de  règlement  de  juges, 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen  du 
34  août  1857,  qui  rejette  son  exception  ; 

Attendu,  au  fond,  que,  suivant  le  S  1*^  de 
l'art.  59,  Cod.  proc,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  j  — 
Qu'il  est  vrai  que  cette  règle  reçoit  exception, 
d'après  le  §  7  de  l'article  précité  et  l'art.  635, 
Cod.  comm.,  en  matière  de  faillite  ;  que,  dans 
ce  cas,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failti  :--Mais  attendu 
que  les  seuls  faits  qui  forment  la  matière  de  la 
faillite  et  crui  sont  soumis  aux  règles  qui  lui 
sont  particulières,  sont  ceux  qui  sont  posté- 
rieurs k  l'ouverture  de  la  faillite  et  aux  dix 
jours  qui  l'ont  précédée  ;  que  les  faits  q^ui  sont 
antérieurs  aux  dix  jours  qui  ont  précède  l'épo- 
que fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  res- 
tent en  dehors  des  lois  qui  la  régissent,  et  les 
actions  qui  résultent  de  ces  faits  sont  soumises 
au  droit  commun  ;  —  Attendu  que  les  expédi- 
tions des  marchandises  des  12  fév.  et  6  mars 
1854  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande  du  syn- 
dic de  la  faillite  Royre  frères  et  Chanaud,  du 
25  mars  1857,  étant  antérieures  de  plus  de 
trente  jours  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  qui  est  lixée  au  7  avril  1854,  ne  tom- 
baient, ni  sous  l'application  des  art.  446,447, 
597^  598  et  599,  Cod.  comm.,  ni  sous  celle  de 
toute  autre  disposition  de  ce  Code,  relative  à 
la  faillite;  —  Que  la  seule  action  qui  pourrait 
appartenir  au  syndic  de  la  faillite  dans  le  cas 
où  Maéndl  aurait  participé  à  la  fraude  qui  au- 
rait été  en^loyée  par  Royre  frères  et  Chanaud, 
comme  le  prétend  le  syndic,  pour  soustraire 
lesdites  marchandises  à  la  garantie  de  leurs 
créanciers,  aurait  été  celle  qui  est  accordée  aux 
créanciers  par  l'art.  H67,  Cod.  Nap.,  pour 
faire  annuler  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits  ;  oue  cette  action,  qui  rentre  dans  l'exer- 
cice du  droit  commun,  doit  être  portée,  con- 
formément au  §  1"  de  l'art.  59,  Cod.  proc, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
qu'ainsi,  la  demande  formée  par  le  syndic  de 
la  faillite  Royre  frères  et  Chanaud  contre  Maëndl 
devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  et  non  devant  celui  du  domicile  du 
failli;— Vu  l'art.  19,  tit.  2,  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1737,  l'art.  59,  §  1",  Cod.  proc., 
les  art.  635,  446,  447, 597,  598  et  599,  Cod. 
comm.,  et  l'art.  1167,  Cod.  Nap.;— Procédant 
par  voie  de  règlement  de  juges,  déclare  nul 
et  non  avenu  Tarrèt  de  la  Cour  d'Agen  du 
31  août  1857,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
torant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  etc. 

Du  9  mars  1858.— Ch.  req.  — Pr(f«.,  M.  Ni- 


cias-Gaillard.  —  Ràpp.^  M.  Nicolas. —  Cond., 
M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  IIM.  Morin  et 
Maulde.  

SOCIÉTÉ  COMMERCULE.— CBMiraMFa. 
—Assignation.  —  Scccuhsalks, 

Une  iociété  commerciale,  spécialement  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  des  succur- 
sales en  divers  lieux,  peut  être  valablement 
assignée  par  exploit  signifié  à  l'une  de  ct$ 
succursales,  alors  surtout  que  c'est  avec  la 
succursale  où  l'exploit  ett  signifié,  qu'ont  été 
traitées  les  affaires  qui  donnent  lieu  au  procès 
(Cod.  proc.,  art.  69,  §  6.)  (1) 

Et  on  peut  considérer  comme  succun(Ue 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  une  gare 
dans  laquelle  se  trouve  un  centre  d'opérations 
importantes  (2). 

(Chemin  de  fer  de  l'Est— C.  Oswald.) 

Le  pourvoi  dans  cette  affaire  était  dir^é 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Mulhouse  rendu,  le  28  août  1857,  dans  les 
circonstances  suivantes. 

Le  sieur  Oswald,  expéditeur  de  marchan- 
dises de  Mulhouse,  à  fiàle,  se  plaignant  don 
fait  de  négligence  qui  avait  été  commis  par  la 
compagnie  en  effectuant  ce  transport,  l'assipa 
en  dommages-intérêts  devant  le  tribuual  de 
commerce  de  Mulhouse,  au  moyen  d'un  ex- 
ploit remis  à  la  gare  de  Mulhouse,  et  non  ao 
siège  social  à  Paris. 

La  compagnie  soutint  qrue  cette  assignation 
était  nulle,  faute  d'avoir  été  donnée  au  siège 
social,  conformément  à  l'art.  59,  §  6,  Cod. 
proc,  et  qu'ainsi  le  tribunal  n'avait  pas  été  ré- 
gulièrement saisi. 

Mais  par  un  jugement  du  28  août  1857,  le 
tribunal  de  commerce  de  Mulhouse  déclara 
cette  assignation  valable,  considérant  en  subs- 
tance, que  partout  où  il  y  a  une  gare,  il  y  a 
réellement  une  succursale  et  par  suite  un  do- 
micile pour  la  compagnie  ;  et  que  d'ailleurs, 
Mulhouse  n*est  pas  une  gare  ordinaire^  mais 
un  centre  d'opérations  considérables. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  comfiagnie  du 


(1-2)  La  jurisprudence  s'est  déjà  proooncée  en 
ce  sens,  avec  quelques  distinctioDS.  F.  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  des  h  mars  et  26  mai  iS57, 
rap))ortés  suprà^  pag.  263  el  264,  ainsi  que  les  doUs 
quilesaccompagneiiU— K«  aussi,  en  ce  qui  toacbe 
la  compétence,  les  deux  arrêts  ci-après.  —  De  Vt^ 
semble  de  ces  arrêts,  il  résulte  que  la  compagnie  ût 
chemin  de  fer  peut  être  assignée  au  lieu  où  elle  a 
une  succursale  ou  gare  principale ,  et  devant  le 
tribunal  de  ce  Iteu. — Mais  il  faut  entendre  quelV 
signation  ainsi  donnée  à  une  gare  de  cbemln  de  fer, 
ne  peut  Pélre  en  la  i)ersonne  du  chef  de  gare>  à 
moins  qu'il  n*ail  un  mandat  exprès  pour  représcGtfr 
la  compagnie.  C*est  ce  qu'a  jugé  fbnneUemeot  m 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  22  juiU.  ISôu 
rapporté  infrâ,  2*  part.,  pag.  257-264,  el  c'est  pa- 
relHementdansce  sens  qu'il  a  été  aussi  jogéqa'aD 
ne  peut  faire  à  ce  chef  de  gare  ua  coaunaudaneiit  à 
fin  d'exécution.  V»  Tarrét  du  17  juili.  1858,  np- 
porté  ci-après,  pag«  659. 
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chemin  de  fèr  poar  violation  de  Vart.  S9^  §  6^ 
Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si,  aux  termes  de 
Tart.  69,  §  6,  Cod.  proc.,  les  sociétés  de  com- 
merce doivent  élre  assignées  en  leur  maison 
sociale,  la  même  société  peut  avoir  plusieurs 
maisons  en  divers  lieux  et  peut,  dès  lors,  être 
assignée  valablement  à  chacune  de  ces  mai- 
sons pour  les  affaires  qui  y  ont  été  traitées; — 
Que  rart.  42,  Cod.  comm.,  reconnaît  qu'il  en 
peut  être  ainsi,  puisqu'il  exige  la  publication 
des  actes  de  société  dans  chacun  des  arron- 
dissements où  la  société  a  des  maisons  de 
commerce  et  par  conséquent  un  domicile  ;  — 
Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse  a  reconnu  et  expres- 
sément déclaré  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment, que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  avait  à  Mulhouse  un  centre  d'opérations 
de  la  plus  haute  importance  ;  qu'elle  y  avait 
une  véritable  maison  de  transport,  et  ciue  c'é- 
tait avec  cette  maison  que  les  frères  Oswald 
avaient  traité  :— Qu'il  suit  de  là  que  l'assigna- 
tion signifiée  a  la  compagnie  des  chemins  de 
ferde  l'Est,  à  Mulhouse,  Ta  été  à  celui  des 
domiciles  de  cette  compagnie  où  avait  été 
formé  te  contrat  dont  les  frères  Oswald  de- 
mahdaient  l'exécution  ; — Qu'en  décidant  que 
celle  assignation  était  valable,  et  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Mulhouse  avait  été  régu- 
lièrement saisi  de  Faction  des  frères  Oswald, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  Tart.  C9,  § 
6,  Cod.  proc,  ni  aucune  antre  disposition  de 
loi:  — Rejette,  etc. 

Du  :«  juin  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  -- Rapp.^  M.  Brière-Valigny. 
—  Conc/.,M.  Blanche,  av.  gén.— Pi.,  M.  Fa- 
bre. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— CôEMiN  DE  fer. 
— Assigi^ahon.  —  Compétence. 

Bien  qu'une  société  commerciale  ou  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'ait  pas  un  domicile 
attributif  de  juridiction  partout  où  elle  a  une 
gare  (1),  cependant  elle  peut  être  assignée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  une  gare, 
dans  laquelle  ses  statuts  lui  imposent  l'obligor 
tion  de  faire  une  élection  de  domicile  {^).—Peu 
importe  à  cet  égard,  que  cette  compagnie  se  soit 
fusionnée  avec  une  autre  ;  tes  obligations  im- 
posées par  les  statuts  primitifs  n'en  continuent 
pas  moins  de  subsister  (3). 
(Chemin  de  fer  de  l'Est— C.  Bernard  et  autres.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  contre 
Tarrét  de  la  Cour  ioapériale  de  Colmar,  du  26 
août  1857,  rapporté,  avec  les  laits,  dans  la  2"" 
partie  de  ce  volume,  page  260. — Le  pourvoi 


(1)  V,  sur  ce  point,  Tarrêt  qui  précède  et  celui 
du  26  mai  i  857,  rapporté  suprà^  pag.  263,  avec 
aos  observations. 

(2)  K.  coaL,  Cass.  22  mail8&8  (Vol.  1848.1.328). 

(3)  F,  la  note  qui  aocoiupago«  l*arjrét  d'ippei*"* 
V.  aussi  i'arr£t  qui  précède. 


était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  59,  Cod. 
proc,  et  la  fausse  application  de  Tart.  52  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg h  Bàle. 

ARRÊT. 

LA  COL'R; — Attendu  ^ue  s'il  n*est  pas  exact 
de  prétendre  que  là  où  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  une  gare,  elle  a  un  domicile 
atlribullf  de  Juridiction,  à  côté  de  ce  motif  trop 
général,  la  Cour  impériale  de  Colmar  a  ajouté 
un  motif  spécial  qui  suffit  à  justillcr  l'arrêt 
attaqué  ;  que  ce  motif  est  tiré  de  Tart.  52  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle,  qui  oblige  la  compagnie  à  dési- 
gner un  de  ses  membres  pour  recevoir  à  Mul- 
house les  notifications  et  significations  qui 
pourraient  lui  élre  adressées,  et  qui  doit  y  élire 
domicile;  —  Que  cette  disposition  est  précise 
et  subsiste  encore  aujourd'hui;— Que  le  décret 
du  20  avril  i85i,  qui  a  réuni  le  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bâle  aux  chemins  de  TEst,  n'y 
a  dérogé,  ni  expressément  ni  virtuellement  ;— 
Que  l'on  en  est  déplus  en  plus  convaincu,  lors- 
qu'on remarque  que  la  même  disposition  existe 
dans  les  statuts  approuvés  par  les  décrets  qui 
ont  réuni  plusieurs  autres  lignes  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est;— Que,  dans 
ces  circonstances,  expressément  constaiées 
par  l'arrêt  attaqué,  et  d'après  les  slaluls  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  c'est  à 
bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que 
cette  compagnie  avait  à  Mulhouse  une  maison 
sociale  et  un  centre  d'opérations,  et  qu'elle 
était  tenue  d'y  élire  domicile  attributif  de  ju- 
ridiction aux  tribunaux  de  rarrondissemenl; 
que,  par  suite,  le  tribunal  d'Al.kirch  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  des  sieurs 
Bernard  et  autres; — Rejette,  etc. 

Du  30  ^uîn  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— flapp.,  M.  Brière-Yali^ny.— 
Concl,,  M.  Blanche,  av.  gén.  ^-P/.,  M.  Fabre. 

CHEMIN  DE  FER;— Commandement.— CiTÀ- 
Tioî^.— Chef  de  gare.— Chose  jcgée. 

Un  commandement  à  fin  d'exécution  n'est 
pas  valablement  signifié  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  en  la  personne  d'un  chef  de 
gare,  qui  n'a  pas  reçu  mxindat  de  représenter 
ta  compagnie  :  un  tel  acte  doit  être  signifié  au 
siège  même  delà  compagnie,  en  la  personne  de 
son  directeur,  (Cod.  proc,  art.  69,  §  7,  et  art. 
583.)  (1) 

Peu  importe  que,  par  te  jugement  que  Von 
veut  ramener  à  exécution,  la  citation  donnée 
à  la  compagnie  en  la  personne  du  chef  de  gare 
eût  été  déclarée  valable  ;  ce  jugement  n'a  pas 
V autorité  de  la  chose  jugée  en  ca  qui  concerne 
le  commandement, 

(1)  Ce  qu'où  décide  ici  du  commandemenl,  oq 
le  décideruit  aussi  de  rajourncment,  qui  ue  peut 
être  donué  à  la  compaguie  en  lu  peri>ouiic  d^uu  cUe^ 
de  gare  qu'auiaut  qu'il  aufdit  reçu  maudal  k  cet 
effet.  K«  le»  «irréts  qui  précèiieut  et  Ic^s  uotes  d 
rtuvoi» 

28. 
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(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon— G.  N...) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  ie  moyen  unique  de  cas- 
sation :  —  Vu  les  art.  69,  §'  6,  et  583,.Cod. 
proc.: —  Attendu  qu*aux  termes  du  dernier  de 
ces  ariicles,  tout  commandement  doit  être  fait 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur;  — 
Attendu  ^e  le  débiteur  dans  Tespèce  était  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  ;  — At^ 
tendu  que,  d'après  ses  statuts  légalement  ap- 
prouvés .et  auxquels  il  n'a  pas  été  déroge, 
cette  compagnie  a  établi  son  siège  à  Paris  ;— 
Attendu  qu'il  n*apparaft  pas  qu  elle  ait  insti- 
tué à  Dijon  des  agents  qui  eussent  mandat  ou 
capacité  de  la  représenter  en  justice  et  de 
répondre  aux  actes  d'exécution  dirigés  contre 
e]le:-^Attendu  que  le  commandement  dont  il 
s'agit  n'a  été  signiûé  ni  à  la  personne  du 
directeur  de  la  compagnie,  ni  au  siège  social 
de  celle-ci,  mais  seulement  au  chef  de  gare 
de  Dijon  nommé  Guilhaume  ; 

Attendu  que  la  décision  du  juge  de  paix  sur 
la  validité  de  la  citation  ne  saurait  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  la  validité  du  comr- 
mandement  ;  que  ces  deux  actes  sont  distincts 

Sar  leur  nature  et  par  leur  effet,  et  que  le 
ernier  n'a  pu  faire  l*objet  de  la  décision  in- 
voiiuée,  puisqu'il  n'en  a  été  que  la  suite  et 
l'exécution  ;— Attendu  qu'en  validant  un  com- 
mandement qui  n'a  été  signifié  ni  à  personne 
ni  à  domicile  et  en  attribuant  au  jugement  sur 
la  citation  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  un 
commandement,  qui  n'a  eu  lieu  qu'après  le 
jugement  et  pour  son  exécution,  le  jugement 
atuqué  a  violé  l'art.  58^^,  Cod.  proc,  et  mé- 
connu les  principes  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  ses  caractères  légaux  ;— Casse,  etc. 

Du  27  juill.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Lavielle.  —  ConcL 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  M. 
Beauvois-Devaux, 

CONSEIL  JUDICIAIRE.—  Procès.  —  ïiitbi- 

DICTION. 

La  défense  faite  à  l'individu  pourvu  d*un 
conseil  judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance 
de  ce  conseil,  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une 
demande  en  interdiction  formée  contre  lui;  il 
peut,  sans  Va^sistance  de  son  conseil,  défendre 
à  une  telle  action,  et  surtout  interjeter  appel 
du  jugement  qui  Va  accueillie,  (Cod.  Nap., 
513.)  (2) 

(S)  Toutefois,  il  a  été  jugé  plusieurs  fois,  en  thèse 
générale»  que  la  défense  dont  il  s'agit  est  absolue,  et 
qu^elle  s'applique  aussi  bien  aux  procès  concernant 
>  la  personne  qu'à  ceux  qui  se  rapportent  aux  biens. 
Sic,  Toulouse,  2  déc.  1839  (VoU  1840.2,161— P. 
18Â0.1.254);  Besançon,  11  janv.  1851  (Vol.  1851. 
2,75— P.  1851.1.834),  et  Limoges,  2  juin  1856  (Vol. 
1856.2.601  —  P.  1857.783).  Ces  trois  arrèU  sont 
relatifs,  les  deux  premiers  à  une  demande  en  main- 
levée d'une  opposition  à  mariage,  et  le  dernier  à  une 
demande  en  s^ration  de  corps.  —  Telle  est  égale- 
ment ropinkm  de  M.  Demolombe,  tom.  8,  n.  724. 

(i)  C'est  cette  dernière  circonstance  qui  seule  nous 


(Antoine— C.  Pettelot.)  —  ARRtr. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  499  et  502,  Cod.  Nap.:  - 
Attendu  que  si^  en  principe,  le  majeur  pîounn 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  plaider 
sans  l'assistance  de  ce  conseil ,  cette  rè^ie 
reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance 
en  interdiction,  à  raison  de  la  nature,  do 
but  et  des  formes  spéciales  d*une  pareille  in- 
stance;—Que  l'action  en  interdiction  est  sur- 
tout dirigée  dans  l'intérêt  de  la  partie  défen- 
deresse, en  vue  d*obtenîr  pour  elle  une  pro- 
tection plus  efficace  que  celle  dont  la  justice 
l'avait  déjà  entourée ^  qu'il  n*y  a  donc  pas  liea 
d'appeler  le  conseil  judiciaire  dans  Tinstance; 
—  Qu'encore  moins,  lorsque  l'interdiction  a 
été  prononcée,  pourraitr-on  enlever  au  majeur 
qu'elle  a  frappé  le  droit  de  réclamer  devant  le 
second  degré  de  juridiction,  sans  Tassisunce 
d'un  conseil,  contre  une  mesure  qui  lui  ôte  la 
liberté  de  sa  personne  et  Tadministration  de 
ses  biens;  que  d'ailleurs  la  loi  a  créé  pour 
ce  cas  des  garanties  spéciales,  telles  que  IVis 
de  la  famille,  la  comparution  personnelle  de 
la  partie  devant  le  juge,  la  surveillance  obligée 
du  ministère  public  à  toutes  les  phases  de  la 
procédure,  garanties  qui  remplacent  et  ren- 
dent superflue  Tassistance  du  conseil  judiciai- 
re;—D'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  Tappel  de 
la  veuve  Olophe  Casimir  Antoine  du  jugement 
qui  a  prononcé  son  interdiction  sans  que  cette 
veuve  tùi  assistée  de  son  conseil  judiciaire, 
la  Cour  impériale  de  Nancy  n'a  Violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1858.~Ch.  civ.— Pr^.,  M.  Bé- 
renffer. — Rapp,,  M.  Glandaz.  —  CoticL  conf.y 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.— P^.,  MM.  Lanvin 
et  Hennequin. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Bail. —Loyers.  — RESxrrijTiax. 
Le  locataire  d'une  maison  expropriée  pmr 
cause  d'utilité  publique  a  le  droit  de  se  faire 
restituer  par  le  propriétaire  les  loyers  qu'il 
lui  a  payés  d'avance  et  qui  sont  imputables 
sur  la  dernière  année  du  bail.  (L.  3  mai  1^1, 
art.  21  et  39.) — ...Alors  du  moins  que  le  loca* 
Xaire  n'a  reçu,  de  ce  chef,  aucune  indemnité 
d'expropriation,  et  qu'au  contraire  le  proprié- 
taire a  été  indemnisé  à  raison  de  la  perte 
d'intérêts  qui  devait  résulter  pour  lui  de  la 
restitution  de  ces  loyers  (1). 


parait  justifier  ParrèL  Car  si  le  propriétaire  n^aTail 
rien  demandé  et  rien  obtenu  à  raison  du  préjudice 
que  devait  lui  causer  ceUe  résiliation,  le  locataiie 
n^aurait  qn*à  s'en  prendre  à  luinnème  de  n*aToîr  cas 
fait  figurer  parmi  les  éléments  de  rindemnitéàlaqnelie 
il  avait  droit,  les  loyers  par  lui  payés  d'avanœ.  Suf 
doate,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire  jouir  le  loca- 
taire ;  mais  lorsque  réviclion  du  locataire  résuJie 
d'un  fait  d'expropriation  dont  les  conséquences  sont 
déterminées  par  la  loi,  qui  donne  au  locataire  ks 
moyens  de  se  faire  indemniser  par  Texpropriant,  et 
qui  exonère  le  propriétaire,  qui  a  fait  coonaBre 
le  locataire ,  de  toute  obligation  de  garantie,  le  lo- 


Jurisprudence  de  la  Cnur  de  eauatian. 


(6îU)-43? 


(Blanc  —  G.  Ginot  et  aatres.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  TaTait  ainsi  jugé  par 
un  jugement  du  18  juili.  1856^  conçu  en  ces 
termes  i^a  Attendu  que  dans  la  signification 
par  lui  faite  au  préfet  le  25  août^  Blanc  énumé- 
rait  les  noms  de  ses  locataires  et  les  charges 
deslocationS;  indiquait  le  loyer  dû  [>ar  David  et 
Falio  comme  étant  de  16^800  fr.^  bien  qu'il  ne 
fût  en  réalité  que  de  16,000  fr.; — Qu'il  expli- 
que cette  augmentation  de  800  Ir.  par  le  re- 
venu que  lui  donnait  pendant  toute  la  durée  du 
hail  la  somme  de  16^000  fr.  payée  dès  rentrée 
ea  jouissance;  —  Que,  dans  la  note  par  lui 
soamise  au  jury,  il  fait  entrer  les  800  fr.  dont 
s'agit  dans  Tévaluation  du  loyer  sur  lequel  il 
base  le  chiffre  de  sa  demande; — Qu'il  faut  en 
déduire  que  ce  revenu  de  800  fr.  était  un  des 
éléments  qui  ont  servi  de  base  à  l'appréciation 
da  jury  et  à  la  fixation  de  Tindemnilé;  — 
Qu'ainsi  et  en  réalité,  on  doit  considérer  Blanc 
comme  ayant  été  indemnisé  de  la  perte  de  ces 
800  fr.  de  revenu  provenant  de  1  intérêt  des 
16,000  fr.  de  loyers  d'avance;  —  Qu'il  n'est 
donc  pas  en  conséquence  vrai  de  dire,  comme 
le  prétend  le  sieur  Blainc,  qu'il  n'est  plus  à 
même  de  se  faire  indemniser  par  l'Etat;  qu'il 
faut  reconnaître,  au  contraire,  qu'il  l'a  été 
complètement,  en  recevant  un  capital  dont 
une  partie  représente  précisément  le  revenu 
de  800  fr.  qui  venait  s'ajouter  au  prix  du  loyer;' 
—Attendu  que  si  le  sieur  Blanc  conservait  en 
outre  la  somme  de  16,000  fr.,  il  se  trouverait 
toucher  tout  à  la  fois  et  la  chose  dont  il  s'est 
dit  privé  et  l'indemnité  représentant  cette 
chose;  — Attendu  qu'il  n'est  point  exact  de 
dire  d'une  manière  générale  et  absolue  que 
l'Etat  est  substitué  à  l'exproprié;  qu'il  lui  suc- 
cède, il  est  vrai,  dans  la  propriété  de  la  chose, 
mais  qu'il  prend  cette  chose  dégagée,  l'expro- 
prlation  ayant  pour  but  de  la  faire  passer  dans 
sa  main  libre  et  quitte  de  tous  les  droits  des 
tiers;— Attendu  que  c'est  devant  le  jury  qu'ont 
dû  se  produire  toutes  les  prétentions,  se  régler 
toutes  les  indemnités^  et  qu'enfin  la  décision 
inten'enue^  aucune  réclamation  ne  peut  plus 
être  adressée  à  l'expropriant;— Qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  une  indemnité  ayant  été  accordée  à 
Blanc  comme  propriétaire,  à  Djivid  et  à  Fatio. 
ou  à  leurs  représentants  conmie  locataires, 
l'Etat  a  pris  la  chose  franche  et  quitte,  et  ne 
saurait  avoir  à  répondre  à  aucune  réclamation 
nouvelle;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  Blanc  ne  peut  se  refuser  à  rendre 
la  somme  de  16^000  fr.  qui  ne  lui  a  été  re- 
mise qu'à  valoir  sur  une  jouissance  à  venir 
qu'il  n'est  plus  à  même  de  donner; — ^Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Blanc  ;  mais,  le  8  août 
^857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 

cataire  n'a  rien  à  demander  au  propriétaire  poar 
défaut  de  jouissance;  oti  du  moins  il  ne  peut  lui 
demander  quelque  chose  que  lorsque  Tiademnité 
allouée  au  propriétaire  indique  ou  suppose  que  iV 
bligation  dMndemniser  le  locataire  a  été  mise  à  la 
charge  du  propriétaire. 


confirme,  par  les  motifs  suivants:— «Considé- 
rant que  des  documents  produits  au  procès  il 
résulte  la  i>reuve,  d'une  part,  que  la  veuve 
Ginot  n'a  réclamé  du  jury  aucune  indemnité 
pour  le  préjudice  résultant  pour  elle  de  la  perte 
des  16,000  fr.  versés  entre  les  mains  de  Blanc, 
comme  garantie  du  paiement  de  la  dernière 
année  de  iouissance^  et,  d'autre  part,  que' 
Blanc  a  réclamé  du  jury  une  indemnité  qui 
représenterait  pour  lui  1  intérêt  durant  le  cours 
du  bail,  des  16,000  fr.  reçus  d'avance,  dont  il 
reconnaissait  ainsi  qu'il  était  obligé  de  resti* 
tuer  le  capital  au  locataire  dépo^dé  ;  qu'il 
suit  de  ]h  que,  dans  la  commune  intention  des 
parties.  Blanc  n'avait  pas  cessé,  par  le  fait  de 
l'expropriation,  de  devoir  tenir  compte  à  la 
veuve  Ginot  du  gage  qui  avait  été  remis  par 
celle-ci  entre  ses  mains.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Blanc, 
pour  violation  des  art.  21,  28,  38,  39  et  48  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  desquels  il  résulte  que 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  au  locataire  et 
au  propriétaire  expropriés^  ne  neut  être  modi- 
fiée par  aucune  juridiction. — On  soutenait  en. 
fait  pour  le  demandeur,  ^ue  rien  n'établissait 
que,  dans  l'indemnité  qui  lui  avait  été  allouée^ 
figurât  un  élément  représentatif  de  la  somme 
de  16,000  fr.,  tandis  que,  au  contraire,  il  ré- 
sultait de  l'élévation  de  l'indemnité  allouée  an 
locataire,  que  le  jury  lui  avait  tenu  compte 
des  16,000  fr.  qu'il  avait  payés  d'avance  au 
propriétaire. 

ârhêt. 

LA  COUR;  —Attendu,  en  fait,  qu'au  mo- 
ment de  l'entrée  en  jouissance  de  la  veuve 
Ginot,  Blanc  a  reçu  d'elle  la  somme  de 
16,000  fr.,  pa^ée  par  avance  sur  la  dernière 
année  de  joiussance  du  bail;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  veuve  Ginot  ayant  été  expro- 

{)riée,  avait  le  droit  de  se  faire  restituer  par 
e  propriétaire  la  somme  ainsi  payée,  comme 
représentation  d'une  jouissance  qui  lui  était 
enlevée; — ^Attendu  que,  sans  doute,  la  veuve 
Ginot  n'aurait  aucune  réclamation  à  élever 
contre  Blanc,  si  cette  somme  était  entrée  dans 
l'indemnité  qu'elle-même  a  touchée  par  suite 
de  l'expropriation  ;  mais  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  rarrêt  atuqué,  qu'elle  n'a  ni  touché 
ni  même  réclamé  une  indemnité  pour  cette 
cause; -Attendu  (ju'au  contraire, l'arrêt  con- 
state que  le  propriétaire  a  fait  figurer  la  somme 
de  1 6,000  fr.,  reçue  par  lui  par  avance,  comme 
l'un  des  élénients  de  l'indemnité  à  laquelle  il 
avait  droit;  —  Que  l'arrêt  se  fonde,  pour  le 
décider  ainsi,  non-seulement  sur  une  note 
produite  devant  le  jury,  mais  encore  sur  la 
signification  faite  par  Blanc  au  préfet,  le  25 
août  1855,  et  sur  la  commune  intention  des 
parties;— Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  consé- 
quence que  Blanc  n'avait  pas  cessé  de  devoir 
compte  a  la  veuve  Ginot  de  la  somme  de 
16,000  fr.,  et  qu'elle  éuit  autorisée  à  déddlre 
cette  somme  sur  celle  dont  elle  pouvait  être 
d'ailleurs  débitrice  envers  Blanc^  l'arrêt  n'a 
ifait  qu'appliquer  les  règles  élémentaires  du 
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droite  aussi  bien  que  les  plus  simples  nolions 
de  l'équi lé;  — Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1858.— Ch.  req.—Prés.,  M.  Nicias- 
Gaiilard.  —  Rapp.,  M.  Debelleyme.  —  ConcL 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— A.,  M.  Kosvicl. 

ENREGISTREMENT.  —  Transcription.  — 
Ltcitation. 

Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  les  ad- 
judications par  voie  de  licitation,  dans  le  cas 
m  l'immeuble  indivis  a  été  adjugé  à  plusieurs 
des  colicitants,  entre  lesquels  continue  de  sub- 
sister l'indivision,  (Cod.  Nap.,  883  j  L.  21 
vent,  an  7,  art.  23;  L.  28  avr.  1816,  art. 
54.)  (1) 

Et  dans  ce  cas,  le  droit  de  transcription  doit 
être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudica- 
tion, sans  distinction  de  la  partie  afférente 
aux  adjudicataires  dans  le  même  prix  (2). 
(lluct  et  Legros-SainirGermain  —  G.  Adin.  de 
Tenregist.)  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'immeuble  acquis  en  commun,  par 
Huol  pour  cinq  dixièmes,  par  les  époux  Le- 
gros-Saint-Germain  pour  cinq  dixièmes,  a  été 
lïciic  à  la  suite  du  décèsde  Lcgros-Saint-Ger- 
main;  qu'il  a  été  adjugé  pour  neuf  dixièmes  à 
Rucl  et  pour  un  dixième  à  la  femme  Legros- 
Saint-Germain;  —  Attendu  que  cette  adjudi- 
cation laisse  subsister  Tin  division  entre  plu- 
sieurs des  copropriétaires  :  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu,  surtout  en  matière  d'enregistrement,  à 
l'application  du  principe  de  l'art.  883,  Cod. 
Nap.,  d'après  lequel  celui  des  copropriétaires 
auquel  échoit  sur  licitation  Timmeuble  indivis, 
est  censé  en  avoir  eu  seul  la  propriété  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
transcription  h  laquelle  ce  jugement  d'adjudi- 
cation est  sujet,  a  pour  objet  de  purger  l'im- 
meuble entier  de  toutes  les  hypothèques  dont 
il  pourrait  être  grevé,  et  de  rendre  définitif  à 
l'égard  des  tiers  le  prix  total  donné  à  l'im- 
meuble jiar  l'adjudication  ;  que,  dès  lors,  la 
quotité  du  droit  à  payer  à  raison  de  la  trans- 
cription, quoiqu'il  soit  confondu,  pour  la  per- 
ception, avec  le  droildù  à  raison  de  la  mutation, 
doit  être  calculée  sur  la  totalité  du  prix  de 
radj'idicatiou  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  mai  1858.  —  Ch.  req.  --  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp,,  M.  d'Esparbès  de 

(1-2)  Lu  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
peut  être  considérée  aujourd'hui  comme  fixée  dans 
le  sens  des  décisions  ci-dcssns.  F.,  relativement  au 
premier  point,  an  arrêt  du  26  fév.  1851,  et  ceux  qui 
Boot  r&ppefés  en  note  (Voi.l851.d.H6).  V,  aussi 
M*  Garnier,  Répert,  de  Venregistremeni,  ▼*  Licita- 
*lton,  n.  8228  bis,  —  La  Cour  de  cassation  a  fiossi 
rendu  une  décision  semblable  en  ce  qui  touche  le 
droit  proporiioiinel  de  vente,  par  un  arrêt  du  7  août 
1855  (Vol.  1856.i.3Â9).  —  Quant  au  second  point, 
Tov.  les  mCmes  arrêts,  moins  le  dernier,  et  en  outre 
deîixarréts  du23iiov.  1853  ;Vol.  1853.1.746 et 750). 

(1)  Il  nous  semble  en  effet  hors  de  doute  que  le 
cas  d'extinction  du  privilège  de  Tassureur  prévu  par 
le  m  1 0  de  Tart.  191,  Cod,  comiD»|  est  distinct  dç  celai 


Liissan.  —  Concl,  M.  Raynal^  av.  gén.— R, 
M.  Dareste. 

ASSURANCES  MARITIMES.— Pbimb.  -  Pri- 
vilège. —  Voyage  du  navire. 

Le  privilège  que  Vart.  191,  n.  10,  C.  coma.. 
accorde  à  l'assureur  sur  le  navire,  à  raison  it 
la  prime  due  pour  le  dernier  voyage,  estéldui 
lorsque  le  navire  a  fait  un  voyage  dq>uù  U 
voyage  assuré,  alors  même  que  ce  voyage  n'a 
pas  duré  trente  jours, — Uart.  194  qui  déckri 
les  privilèges  sur  le  navire  éteints  par  la  vtntf 
volontaire  de  ce  navire  suivie  d'un  voyage  à 
mer  ayant  duré  au  moins  trente  joursj  n'eti 
pas  applicable  au  cas  où  le  privilège  est  étrivi, 
non  par  l'effet  d'une  vente,  mais  par  «iw  cau& 
d'extinction  particulière  (1). 
(Syndics  Masson  —  C.  Comp.  d'assuranos 
générales.) 

Les  sieurs  Masson  fils^  propriétaires  dD  na- 
vire à  vapeur  la  Madinina,  le  firent  assnrer 
par  la  compagnie  d'assurances  générales  jKHir 
dix-huit  mois  de  navigation  et  de  séjour  eo 
tous  lieux,  à  partir  du  l^oct.  1H53. 

Après  l'expiration  des  dix-huit  mois  fixés 
pour  l'assurance,  la  compagnie,  à  laquelle  h 
prime  était  due,  assigna  les  sieurs  Masson  di^ 
vant  le  tribunal  de  Saint-Pierre  (Mariinique . 
et  obtint  un  jugement  qui  les  condamnait  à 
lui  payer  la  somme  de  13,200  fr. 

Plus  tard,  les  sieurs  Masson  étant  lombes 
en  faillite,  la  compagnie  d'assurances  se  pré- 
senta à  la  iaillile  comme  ayant  privilège  sir 
le  navire  assuré,  aux  termes  du  n'IOdel'ari 
191,  Cod.  comm.,  pour  le  montant  des  con- 
damnations obtenues.  Mais  les  syndics  de  la 
faillite  soutinrent  que  les  assureurs  n'mmi 
aucun  privilège  pourlaprime  à  eux  due, parce 
que,  d  après  Tart.  491,  Cod.  comm.,  celait 
seulement  la  prime  du  dernier  voyage  qui  était 
privilégiée,  et  que,  depuis  le  voyage  assuré. 
la  Madinina  avait  fait  un  voyage  de  la  Marti- 
nique à  Porto-Rico,  aller  et  retour. 

2  nov.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Pierre,  qui  décide  que  la  compagnie  d'assu- 
rances est  déchue  de  son  privilège. 

Appel  par  les  assureurs;  et,  lel4déc.  185j. 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  la  Marliniqut, 
qui  inlirmc  en  ces  termes  :  —  «  Atteudu  (i»'. 
rart.  191,  S  10,  Cod.  comm.,  limite  leprivi- 

qui  est  prévu  par  Tari.  194.  L'art.  191  a  pour  h! 
moius  d'établir  une  déchéance  du  privilège  de  IV 
sureur  pour  la  prime  qui  lui  est  duc,  que  de  déîff- 
miner  les  conditions  d'existence  de  ce  prinlége;  eî 
c'est  dans  ce  but  qu'il  ne  déclare  pririlégiée  qoeb 
prime  due  pour  le  dernier  voyage.  L*ait  494»  « 
contraire,  règle  Texlinction  des  prifilég»  «r  te 
tuivircs  au  cas  de  vente,  et  veut  que,  dans  cea^!^ 
yente  volonluire  soit  suivie  d'uo  voyage  ayant  Aut 
au  moins  trente  jours.  li  est  donc  sensiWe  qoetn»- 
porter  de  Tart.  196  à  Part.  491  les  condiiiwJ* 
dorée  exigées  pour  que  Je  voyage  qui  suit  la  ^^ 
▼olontaire  entraîne  Textinction  da  privil^f  «^ 
confondre  deux  hypothèses  complétemenCdifé'^ 
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légfî  dont  il  s'occupe  aux  primes  d'assurances 
dues  pour  le  dernier  voyage;  d'où  la  consé- 
I  quence  que  si  un  noufeau  voyage  a  été  fait 
!  par  le  navire,  après  celui  qui  avait  été  assuré, 
;  la  prime  de  l'assurance  précédente  cesse  d'ê- 
t^epri^'ilégiée;  que  si  on  consulte,  en  effet,  la 
pensée  qui  a  créé  les  divers  privilèges  énu- 
mérés  dans  Fart.  i9i,  on  voit  que  le  législa- 
teur a  voulu  favoriser  le  commerce  maritime , 
en  donnant  une  garantie  particulière  aux  per- 
sonnes qui  ont  consenti  à  coopéreraux  dépen- 
ses nécessaires  pour  qu'un  navire  de  retour 
d'un  voyage  pût  en  entreprendre  un  nouveau; 
—Mais  attendu  que  la  loi  n'a  pas  considéré 
comme  un  voyaçe  pouvant  entraîner  ces  con- 
séquences, celui  dont  le  cours  ne  devant  être 
que  d'une  durée  restreinte,  n'est  pas  censé 
donner  lieu  à  un  nouvel  armement,  à  de  nou- 
velles dépenses  ;  qu'en  effet,  en  se  reportant  à 
l'art.  194,  on  voit  qu'il  ne  faut  considérer 
comme  dernier  voyage  ayant  pour  effet  d'effa* 
cer  les  privilèges  créés  à  l'occasion  du  voyage 
antérieur,  que  celui  où  le  navire  a  tenu  la  mer 
pendant  trente  jours  au  moins  ; — Or,  attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  versés  au 
procès  que  les  voyages  opérés  par  le  navire 
la  Madinina,  depuis  le  1"  avril,  date  de  r«x- 
piration  de  la  police,  jusqu'au  15  juillet,  épo- 
que où  elle  paraît  avoir  cessé  de  naviguer  par 
suite  de  la  faillite  des  armateurs,  n'ont  jamais 
eu  la  durée  légale;  que  jamais  il  n,e  s'est  écoulé 
trente  jours  entre  son  départ  de  Saint-Pierre, 
port  d'armement,  et  son  arrivée  àPorto-Rico, 
Heu  ordinaire  de  sa  destination  ;  que  jamais 
non  plus  la  navigation  de  retour  n'a  eu  la 
durée  déterminée  par  l'art.  194  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
fiillite  Masson,  pour  violation  de  l'art.  191, 
Cod.  comm.,  et  fausse  application  de  l'art. 
194  du  même  Code^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  transporté  au  cas  prévu  par  l'art.  191,  c'est- 
à-dire  à  la  perte  du  privilège  de  l'assureur,  les 
conditions  de  la  perte  des  priviléçes  établies 
par  l'art.  194  pour  le  cas  spécial  de  vente  du 
navire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  191,  n*  10,  et  IW, 
Cod.  comm.;— Attendu  que  les  primes  d'assu- 
rances faites  sur  les  corps,  quille,  agrès,  ap- 
paraux et  sur  armement  et  équipement  du 
navire  n'étant  privilégiées,  aux  termes  du  n*> 
10  de  l'art.  191,  Cod.  comm.,  qu'autant  (qu'elles 
sont  dues  pour  le  dernier  voyage,  il  s  ensuit 
que  ce  {urivilége  ne  p^ut  plus  être  réclamé 
quand  uu  nouveau  yoyage  a  été  fait  par  le 
navire  après  celui  pour  leque)  la  prime  d'as- 
surance  est  due  ;— Attendu  que  l'airôt  attaqué 
reconnaît,  en  fait,  que  le  navire  à  vapeur  la 
Madinina,  assuré  suivant  police  du  7  sept. 
1833  par  la  compagnie  générale  d'assurances 
maritimes  de  Paris,  pour  dix-huit  mois  de  na- 
vigation et  de  séjour  en  tous  lieux,  à  compter 
du  1"  oct.  de  la  même  année,  a  fait,  après 
l'expiration  du  temps  des  risques  et  pendant 


plus  de  deux  mois^  divers  voyage^  de  Saint- 
Pierre  à  Porto-Rico,  et  de  ce  dernier  point  au 
premier  ;  que,  pour  décider  que  ces  voyages 
n'avaient  pas  fait  perdre  à  cette  compagnie 
son  privilège  pour  le  paiement  des  primes  qui 
lui  restaient  dues,  la  Cour  de  la  Martinique 
s'est  fondée  sur  ce  qu'ils  ne  réunissaient  pas 
les  conditions  de  l'art.  194  du  méine  Gode; 
—  Mais,  attendu  que  ces  conditions  ne  sont 
exigées  que  pour  éteindre,  en  cas  de  veQte 
volontaire  du  navire,  les  privilèges  des  créan- 
ciers du  vendeur  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
combinaison  de  l'art.  194  avec  celui  qui  le 
précède  et  dont  il  n'est  que  le  complément, 
ainsi  que  de  sa  disposition  finale,  qui  ne  donne 
au  voyage  en  mer  l'effet  d'éteindre  les  privilè- 
ges qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  sans  réclamation 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  ;  —  At* 
tendu  que  la  décision  attaquée  est  aussi  con- 
traire au  texte  qu'à  l'esprit  de  l'art.  191  pré* 
cité  ;  qu'en  effet,  en  déclarant  privilégiés  les 

Sages  des  gens  de  l'équipage  employés  au 
ernier  voyage,  et  les  primes  d'assurances 
dues  pour  le  dernier  voyage,  les  n**  6  et  10 
de  cet  article  n'exisent  pas  que  trente  jours 
s'écoulent  entre  le  départ  du  navire  d'un  port, 
et  son  arrivée  dans  un  autre  ;  qu'ils  n'auraient 
pu  l'exiger  sans  injustice  pour  la  navigation 
au  cabotage  qui  se  compose  d'une  série  de 
voyages  dont  souvent  aucun^  pris  séparément, 
n'a  cette  durée  ;  que,  d'un  antre  côté,  le  but  de 
la  loi  a  été  d'encourager  le  commerce  maritime 
en  donnant  une  garantie  sj^èciale  à  ceux  qui 
contribuent  à  ce  que  le  navire,  de  retour  d'un 
voyage,  en  entreprenne  un  nouveau  :  que  ce 
but  serait  man(][ué  si  les  gens  de  Tequipage 
n'étaient  privilégiés  pour  leurs  gages,  et  les 
assureurs  pour  leurs  primes,  qu'autant  que  le 
voyage  aurait  lieu  dans  les  conditions  de  l'art. 
194,  et  s'ils  avaient  à  craindre  la  préférence 
ou  même  le  concours  des  gens  de  l'équipage 
ou  des  assureurs  d'un  voyage  précédent  qui 
auraient  laissé  partir  le  navire  sans  réclamer 
ce  qui  leur  était  dû  ;  —  Attendu  que,  pour  ac- 
corder à  la  compagnie  d'assurances  le  privilège 
qu'elle  réclame,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas 
fondé,  comme  le  suppose  le  pourvoi,  sur  ce 
(^e  les  voyages  qui  ont  eu  lieu  après  la  cessa- 
tion des  risques  n'auraient  été  que  la  conti- 
nuation de  celui  qui  aurait  été  entrepris  par  la 
Madinina  et  qui  n'aurait  dû  prendre  fin  qu'au 
retour  de  ce  navire  dans  le  port  de  France, 
d'où  il  serait  parti  ;  que  son  seul  motif  a  été 
que  ces  voyages  n^avaient  pas  eu  la  durée 
légale,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'était  jamais  écoulé 
trente  jours  entre  le  départ  du  navire  de  Saint- 
Pierre,  port  d'armement,  et  son  arrivée  à 
Porto-Rico,  lieu  ordinaire  de  sa  destination; 
et  que  jamais  non  plusla  navigation  de  retour 
n'avait  eu  la  durée  déteroûnée  par  l'art  194; 
que,  dès  lors,  en  décidant  que,  nonobstant  les 
voyages  faits  sans  oppoisition  par  la  Madinina 
après  l'expiration  du  temps  des  risques,  la 
compagnie  générale  d'assurances  maritimes 
pouvait  réclamer  par  priviléffe  le  paiement  4e9 
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primes  qui  lui  restaient  daes  pour  un  voyage 
antérieur,  et  en  validant^  par  suite,  le  com- 
mandement signifié  à  sa  requête  par  exploit 
du  26  sept.  1855,  Tarrét  atta(;ué  a  viole  les 
articles  précités; — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  12  mai  1858.— Ch.  ciy.—Prés.,  M.  Bé- 
renger.— iîapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  MM. 
Rendu  et  P.  Fabre. 


ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Compétencb.— 
Omissions.— Acte  de  naissance. 

Bien  qu'en  général  les  demandes  en  rectifi- 
cation d'erreurs  ou  d'omissions  commises  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  et  spécialement  dans  les 
actes  de  naissance,  doivent  être  portées  ex- 
clusivement  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ces 
actes  ont  été  faits  ou  auraient  dû  être  faits, 
et  par  conséquent  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  naissance  de  la  personne  dont  s'agit, 
cependant,  lorsque  le  lieu  de  la  naissance  d'une 
personne  est  inconnu,  e^est  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  résidence  ou  du  domicile  de  cette 
personne  que  doit  être  portée  la  demande 
tendant  à  l'insertion  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  ce  dernier  lieu,  d'une  mention  desti- 
née à  remplacer  par  elle  son  acte  de  naissance, 
(Cod.  Nap.,  99;  Cod.  proc,  855.)  (1) 
(Lepage— C.  Minist.  pul)l.) 

U  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Lepage  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  du  29  nov.  1856,  rapporté  avec 
les  faits  dans  notre  Vol.  de  1857, 2«  part.,  pag. 
511. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  et  la 
fausse  interprétation  des  art.  99,  58  et  46, 
Cod.  Nap. — Le  développement  de  ce  moyen 
ressortira  suffisamment  de  Tarrêtci-après,  qui 
a  cassé  l'arrêt  attaqué. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch,  du  cons.), 

LA  COUR;— Vu  les  art.  46,  58  et  99,  Cod. 
Nap.,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  niv.  an 
10,  et  celui  du  12brum.  an  11; — Attendu  que 
la  constatation  régulière  de  l'état  civil  des 
pers4)nnes  est  une  base  essentielle  de  l'ordre 
social;  —  Qu'il  n'importe  pas  moins  en  effet  à 
la  bonne  police  de  1  Etat  qu'aux  intérêts  privés 
et  de  famille,  qu'en  ce  point,  toutes  les  situa- 


(i)  Il  est  coDstant  que  les  demandes  en  rectifica- 
tion des  actes  de  Tétat  civil«  de  même  que  les  de- 
mandes en  réparation  des  omissions  commises  sur 
les  registres  de  Pélat  ciTil,  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  sont  déposés  les  regis- 
tres. K.  Dekincourt,  tom.  2,  pag.  60";  TouHier,  tom. 
1,  n.  bài  ;  Duranton,  tom.  1,  n.  3A2  ;  Carré,  Lois 
de  ta  procj  n.  2893  ;  RieflT,  Actes  de  Cétat  eivil^ 
&.3i5;  Desdoseaux,  ib,,  n.  84;  Coin-Delisle,  ib., 
art.  99,  n.  15;  Demolombe,  tom.  i,  n.  83Â  ;  Mar- 
cadé,  sur  Tan.  99;  Zacharite,  édit.  Massé  et  Vergé, 
tom.  i,  S  79,  pag.  109,  note  9;  Aubry  et  Rau  d*a« 
près  Zacliarie,  tom.  i,  $  63,  pag.  189.  Mais  il  est 
bien  évident  que  cette  règle  cesse  d'être  applicable 
quand  il  s'agit  d'une  personne  dont  le  lieu  de  nais- 
sance est  inconnu,  de  sorte  qu'on  ignore  s'il  a  été 
dressé  «m  acte  de  naissance ,  ou  s'il  n'en  a  pn  Être 


tions  soient  nettement  fixées  et  claîremem 
définies;— Attendu  que  c'est  pour  sauvegarder 
h  l'égard  de  chacun,  et  sans  exception  aucune, 
ce  grave  intérêt^  que  la  loi,  soit  dans  le  cas  de 
perte  des  registres  de  l'état  civil,  soit  qu*il  s'a- 
gisse d'y  réparer  des  omissions  ou  d*y  opérer 
des  rectifications,  embrassant  ainsi  dans  ses 
prévisions  toutes  les  éventualités,  a  dévolu  le 
soin  d'y  pourvoir  aux  tribunaux  compétents 
(art.  46  et  99,  Cod.  Nap.;  Avis  cons.dTiat  des 
13  niv.  an  10  et  12  brum.  an  il);  —Attendu 
que,  si,  pour  les  omissions  ou  rectifications 
relatives  aux  actes  de  naissance,  le  tribanal 
compétent  est  celui  de  la  jiaissance,  il  exista 
forcement  une  exception  pour  le  cas  où  h 
partie  qui  réclame  ignore  le  lieu  où  die  est 
née:  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  aux  termes 
du  aroit  commun,  le  tribunal  du  domicile  du 
réclamant  devient  seul  compétent;— Attendu 
qu'il  ne  pourrait  cesser  de  l'être  et,  par  suite, 
le  déclarer  à  bon  droit,  qu'autant  qu'il  affirme- 
rait en  même  temps  d'une  manière  directe  et 
précise,  ou  bien  que,  contrairement  à  Talié- 
gation  de  la  partie  intéressée,  le  lieu  de  la 
naissance  est  positivement  connu,  ou  bien  qoe 
cette  allégation  porte  tous  les  caractères  d'une 
réticence  frauduleuse;  —  Qu'en  dehors,  en 
effet,de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  aflirmations, 
la  déclaration  d'incompétence  par  le  juge  do 
domicile  n'irait  à  rien  moins  qu'à  coDstiUier, 
au  [)réjudice  du  réclamant,  un  véritable  déni 
de  justice,  puisque,  dans  ce  système,  le  fait 
d'ignorer  le  lieu  delà  naissance,  qui  peut,  d'ail- 
leurs, ne  lui  être  aucunement  imputable^  au* 
rait  cependant  pour  effet  nécessaire,  à  défaut 
d'un  recours  légal  désormais  impossible^  de  le 
priver  indéfiniment  de  tout  état  civil;— Attendu 
que  la  prévoyance  et  la  libéralité  de  nos  lois 
civiles,  particulièrement  en  cette  matière^  pro- 
testent également  contre  de  tels  résultats  ; 
*    Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur,  agssant 
comme  tuteur  de  Marie  Lambert,  a  conclu^ 
dans  la  requête  soumise  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  conformément  aux  art.  855  et  suiv., 
Cod.  proc.  civ.,  à  ce  qu'il  plût  à  cette  Cour: 
déclarer  a  1^  que  sa  pupille  était  née  antérieu- 
rement au  7  mai  1839,  2^  qu'elle  était  répu- 
tée née  de  père  et  mère  inconnus,  ^  qu'elle 

dressé  et  où  il  aurait  dû  l'être.  Dès  qa'U  j  a  im- 
possibilité de  s'adresser  à  ce  tribunal ,  il  faut  \m 
pouToir  s'adresser  à  un  autre  tribunal  lequel  ne  peol 
être  que  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  U 
partie  qui  poursuit  par  voie  de  requête  robteotioB 
d'un  jugement  devant  lu!  tenir  lieu  d'acte  de  nais- 
sance. Sans  doute,  le  tribunal  auquel  on  s'adresse 
doit,  dans  ce  cas,  rechercher  si  le  lien  de  la  mi»- 
sance  du  requérant  est  réellement  inooona,  de  ma- 
nière que,  à  raide  d'une  allégation  fausse  oa  mes* 
songère,  on  ne  puisse  pas  se  soustraire  aux  r^fi 
ordinaires  de  la  compétence  ;  mais  qaand  aocoo 
soupçon  ne  s'élève  sur  ce  point*  et  que  rieo  m  fait 
suspecter  la  Téracilé  des  énondations  de  la  regoéle, 
le  tribunal  du  domicile  ne  peut,  wu  déoi  de  justice 
ae  déclarer  ipcomp^tePt» 
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serait  appelée  Marie  Lambert;— De  plus,  dire 
et  ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir  serait 
transcrit  sur  les  registres  courants  de  Tétat 
civil  de  la  ville  de  Fontainebleau  pour  lui  tenir 
lieu  d'acte  de  naissance^  et  que  mention  dudit 
arrêt  serait  faite  sur  les  anciens  registres  à  la 
date  du  7  mai  1839»;— Attendu  que  celte  de- 
mande était  fondée  sur  les  deux  circonstances 
formellement  articulées  dans  la  requêt^^  à  sa- 
voir: l'»  que,  depuis  12  ans,  Marie  Lambert 
n'a  pas  cessé  de  demeurer  dans  le  pensionnat 
tenu  dans  la  ville  de  Fontainebleau  par  les 
sœurs  de  Saint-Joseph  de  Gluny,  et  que  le 
domicile  de  son  tuteur  est  dans  cette  ville  ; 
2*  qu'elle  a  toujours  ignoré  et  qu'elle  ignore 
encore,  malgré  les  recherches  les  plus  actives, 
les  noms  de  ses  parents  et  même  le  lieu  de  sa 
naissance';  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
contredit,  en  aucun  point,  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  assertions;  —  D'où  il  suit  qu'en  confir- 
mant, en  cet  état  des  faits,  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Fontainebleau,  lequel,  bien 
qiie  tribunal  du  domicile,  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  de  Marie 
Lambert,  par  le  motif  unique  qu'il  n'apparte- 
nait qu'au  tribunal  du  lieu  de  la  naissance  de 
statuer  sur  une  demande  de  cette  nature,  la 
Cour  impériale  de  Paris  a  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  formellement  violé,  pour 
ne  pas  en  avoir  fait  l'application,  les  dispo- 
sitions des  lois  ci-dessus  visées;  — Casse,  etc. 
Du  14  juin  1858. -Ch.  civ. —Pr^i.,  M.  Bé- 
renger. —Happ.,  M.  Aylies.  — ConcL  eonf,,  M. 
Sevin,  av.  gén.  —  PI,,  M.  Mazeau. 

ARBRES.  —  Possession.  —  PRBSCRiPTioif .  — 
Action  possessoire. 

Des  arbres  peuvent  être  l'objet  d*une  pos-- 
seuion  utUe  à  prescription,  et  par  conséquent 
d'une  action  possessoire,  alors  même  qu'ils  sont 
considérés  séparément  du  sol  sur  lequel  ils  sont 
plantés,  et  sur  lequel  le  demandeur  ne  prétend 
ni  droit  de  possession,  ni  droit  de  propriété.  Il 
en  est  ainsi  notamment  des  arbres  plantés  sur 
un  chemin  vicinal.  (Cod.  Nap.,  520,  521,  553, 
2228;Cod.proc.,  3et23.)(lj 
(Duclerlays  et  Dupont  —  G.  Ville  de  Douai.) 

Le  maire  de  la  ville  de  Douai  ayant  fait 
ébrancher  des  arbres  plantés  sur  un  chemin 
vicinal  dépendant  de  la  commune,  les  époux 
Duclerfays  et  le  sieur  Dupont,  propriétaires  des 
terrains  limitrophes  de  ces  chemins,  préten- 
dirent avoir  la  possession,  non  du  chemin  dont 
la  propriété  n'était  pas  contestée  à  la  commu- 
ne, mais  des  arbres,  et  ils  citèrent  le  maire  de 


(i)  En  rapportant  dans  notre  Vol.  de  1856, 2*  part, 
p.  513,  un  jugement,  du  tribunal  de  Boutogoe-sur- 
Mer  du  25  mal  1856,  conforme  à  la  solution  ci-de»- 
tas,  notre  coUaborateur,  M.  Gilbert,  a  retracé  Tétat 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  ques- 
tion intéressante,  qui  hii  a  semblé  devoir  être  résolue 
comme  le  fiiît  ici  la  Cour  suprême,  en  prononçant 
la  cassation  d*un  jugement  contraire  du  tribunal  de 
Douai  du  20  déc  1856»  inséré  dans  notte  Vol.  de 
1857,  2*  part.,  pag.  929. 


Douai  au  possessoire,  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  plus  qu*annale  des  arbres 
élagués. 

14  mai  1856,  sentence  du  juge  de  paix,  et 
sur  appel,  20  déc.  1856,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Douai,  qui  déclarent  l'action  en  com- 
plainte non  recevable,  comme  ayant  pour 
cause  et  pour  but  la  possession  d'arbres  con- 
sidérés isolément  du  sol  où  ils  sont  plantés, 
et  qui,  à  ce  titre,  ne  pouvaient  faire  l'objet 
d'une  possession  utile  à  la  prescription,  ni,  par 
suite,  d'une  action  possessoire.  (F.  le  texte 
du  Jugement  dans  notre  Vol.  de  1857.2.329.) 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement  a 
été  formé  par  les  époux  Duclerfays  et  par  le 
sieur  Dupont,  pour  fausse  application  de  l'art. 
553,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  3  et  23, 
Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vil  les  art.  3,  Cod.  proc.  civ., 
520,  521  et  553,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  la 
question  à  juger  entre  les  parties  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Douai  était 
celle  de  savoir  si  l'action  possessoire  était  re- 
cevable, s'agissant  pour  les  demandeurs  de  se 
faire  maintenir  dans  la  possession  d'arbres 
implantés  sur  un  terrain  à  état  de  chemin 
communal,  duquel  ils  reconnaissent  n'être  pas 
propriétaires  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  520,  521  et  553,  Cod.  Nap.,  les  arbres 
plantés  sur  le  sol  sont  immeubles  comme  le 
sol  lui-même,  tant  qu'ils  n*en  ont  pas  été  sé- 
parés par  coupes  et  abatages  ; — Qu'il  est  vrai 
que,  en  principe  général  et  suivant  l'art.  553, 
les  plantations  sont  présumées  faites  par  le 
propriéiaii^e  du  terrain,  à  ses  frais,  et  lui  ap- 
partenir ;  mais  que,  suivant  le  même  article, 
cette  présomption  cesse  lorsque  le  contraire 
est  prouvé  ;  —  Qu'il  est  donc  possible  que  la 
propriété  des  arbres,  en  vertu  de  titres  ou  de 
conventions,  appartienne  à  d'autres  que  le  pro- 
priétaire du  sol  j— Qu'en  ce  qui  touche  les  ar- 
bres plantés  sur  le  sol  des  chemins  publics, 
ce  qui  aurait  eu  lieu  dans  la  cause,  la  propriété 
peut  en  appartenir  aux  riverains,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  propriétaires  de  ce  sol,  par 
application,  dans  les  cas  prévus,  de  la  loi  de 
17&2  et  du  décret  du  9  vent,  an  13  ;  —  Que, 
dans  ce  cas,  la  propriété  des  arbres,  bien  que 
séparée  de  celle  du  sol,  ne  perd  pas  son  ca- 
ractère de  propriété  immobilière,  sauf  l'appli- 
cation des  règles  spéciales  qui  peuvent  tenir  à 
la  nature  même  de  cette  propriété;— Que  si 
cette  propriété  distincte  peut  être  acquise  par 
titres  ou  résulter  de  la  loi,  elle  peut  par  cela 
même  être  acquise  par  prescription  à  défaut 
de  titres,  l'office  de  la  prescription  étant  de 
suppléer  aux  titres  ;  et  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  553,  Cod.  Nap.^  la  présomption  de  pro- 
priété des  plantations  en  faveur  du  proprié- 
taire du  sol  s'efface  en  présence  de  preuves 
contraires,  celle  preuve  contraire  peut  être 
faite  pour  établir  la  possession  qui  mène  à  la 
prescription,  aussi  bien  que  pour  établir  la 
propriété  ;--Que  Tari.  3,  Cod.  proc.  civ.,  a,  an 
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sorpius^  confirmé  ces  principes,  en  admettant 
Faction  possessoire  iKiur  le  fait  seul  d'osurpa- 
tion  des  arbres  ; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant, 
comme  il  Ta  fait,  que  Faction  possessoire  ne 
pouvait  compéter  à  la  dame  Duclerfays  et  à 
Aupiste  Dumont,  par  cela  seul  qu'ils  ne  se 

S  retendaient  ni  propriétaires  ni  possesseurs 
u  sol  sur  lequel  sont  plantés  les  arbres  dont 
fls  soutenaient  avoir  la  possession,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  articles  précités  j  — 
Par  ces  motifs,  casse^  etc. 

Du  18  mai  1858.  — Ch.  civ.— Pr<f#.,  M.  Bé- 
reuger.  —  Rapp.^  M.  Delapalroe.  —  Concl. 
cmf,,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.P.  Fabre 
et  Mimerel. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Dénokciatiok.  —  Héri- 
tiers. —  DoiMÀGES-nVTÉRÊTS. 

Une  saUie-arrét  pratiquée  par  le  créancier 
d'une  pertonne  défunte  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  dénoncée  à  tout  les  héritiers  du  dé^ 
funt  :  une  dénonciation  faite  à  un  seul  des 
héritiers  serait  insuf/Uante,  alors  même  quHl 
serait  dit  dans  r exploit  de  dénonciation  qweUe 
serait  faite  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéri- 
tiers. (Cod.  proc.,  363,  565.) 

Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  U  a 
été  stipulé f  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
que  les  héritiers  de  celui-ci  seraient  tenus 
chacun  pour  le  tout  au  paiement  de  la  dette, 
si  ceux-ci  n'ont  accepté  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Le  créancier  dont  la  saisie-arrêt  a  été  dé- 
clarée nulle  comme  intempestive  et  frustratoi- 
re,peut  être  condamné,  pour  cette  cause,  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  du  débiteur  saisi, 
(Cod.  Nap.,  i382.) 

(De  Montchal— C.  hérit.  de  Yerteillac.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  rapportés  avec 
Farrét  attaqué  de  la  Cour  de  Poitiers  du  22 
mai  485G,  dans  notre  Vol.  de  1857,  2«  pari., 
pag.  104.  —  Le  pourvoi  était  fondé  sur  des 
moyens  que  Farrct  ci-après  fera  sufiisamment 
connaître. 

ARRÊT  (apré<  délib.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUn  ; —  Sur  le  premier  moyen  ae  cas- 
sation :— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  563 
et  565.  Cod.  proc,  la  saisie-arrêt  doit,  à  peine 
de  nullité^  être  dénoncée,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, avec  assignation  en  validité,  à  la  partie 
saisie; — Attendu  que  les  saisies-arrêts  aux- 
quelles la  dame  de  Montchal  a  fait  procéder 
entre  les  mains  des  débiteurs  des  successions 
des  époux  de  Yerteillac  n'ont  été  dénoncées 
avec  assignation  en  validité  qu*à  César-Au- 
guste de  la  Brousse,  marguis  de  Yerteillac, 
Pun  des  héritiers  bénéficiaires  desdits  époux  ; 
— Qu'une  telle  action  procédait  mal,  et  que  le 
marquis  de  Yerteillac  a  pu  demander,  comme 
il  Fa  fait,  que  ces  saisies  fussent  déclarées 
nulles,  pour  n'avoir  pas  été  dénoncées  dans  le 
délai  de  la  loi,  avec  assignation,  aux  autres 
parties  saisies,  c'est-à-dire  aux  dames  de  Dou- 
dêàuville  et  de  Courcelle.  ses  sœurs,  héritières 
^omme  lui;  sous  bénéfice  d'inventajre^  des 


époux  de  Yerteillac  ; — Qvll  importe  peu  que 
les  dénonciations  aient  été  faîtes  et  les  assi- 
gnations en  validité  données  au  marquis  de 
Yerteillac  comme  héritier  bénéficiaire  de  us 
père  et  mhre^  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohé- 
ritierSj  et  ce,  pour  éviter  tes  frais,  puisqu'il 
était  sans  pouvoir  pour  représenter  dans  Fin- 
stance  ses  cohéritiers,  qui,  administrateurs 
avec  lui  des  successions  dont  il  s'agit,  auraient 
dû  être  personnellement  en  cause,  pour  con- 
tester, s'il  y  avait  lieu,  la  créance  du  saisis^nt 
et  la  déclaration  des  tiers  saisis; — Qu'il  n Im- 
porte pas  davantage  que,  dans  l'acte  d'em- 
prunt du  10  juin  1833,  il  ait  été  stipulé  que 
chacun  des  héritiers  des  époux  de  Yerteillac 
serait  tenu  pour  le  tout  du  remboursement  de 
la  somme  prêtée  à  leurs  auteurs  ;  qu'en  effet, 
cette  stipulation  ne  peut  faire  que,  quand  ces 
héritiers  n'ont  accepté  les  successions  pater- 
nelle et  maternelle  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, Fun  d'eux  soit  tenu  des  dettes  au  delà 
de  son  émolument,  ni  qu'il  ait  qualité  pour 
répondre  seul,  pendant  la  durée  ae  l'adminis- 
tration commune,  aux  demandes  en  yalidilé 
des  saisies-arrêts  pratiquées  par  un  créancier 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  ces  succes- 
sions pour  avoir  paiement  de  la  totalité  de  sa 
créance;  —  Qu'en  prononçant,  dans  ces  cir- 
constances, la  nullité  des  saisies-arrêts  faites 
par  la  dame  dé  Montchal,  Farrét  attaqué  s'est 
conformé  à  la  loi  ;       ' 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  Far- 
rét attaqué  constate  que  les  saisiesrarréts  ont 
été  intempestives  et  frustratoires,  puisq^ue  le 
remboursement  de  la  somme  empruntée  en 
1833  était  assuré  avant  quelles  fussent  prati- 
quées; qu'elles  ont  été  multipliées  avec  si  pen 
de  discernement  qu'on  a  dû  renoncer  à  plu- 
sieurs d'entre  elles  ;  qu'enfin  elles  ont  eu  pour 
effet  d'entraver  F  administration  des  succes- 
sions et  de  nuire  au  crédit  des  héritiers;  -^ 
Que  ces  faits  ont  été  souverainement  appré- 
ciés par  la  Cour  impériale  de  Poitiers,  el  qu'en 
condamnant  la  dame  de  Montchal  à  lOO  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice ainsi  causé,  elle  n'a  pu  conU-evenir  a  Fart. 
1382,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  16fév.  1858.  — Ch.  civ.— Prrfj.,  M.  Bé- 
renger.  — /?app.,  M.  Leroux  de  Bretagne.— 
Concl.  conf.,  M.  de  Marnas,  l*^av*  gén. — PL, 
MM.  Reverchon  et  Saint-Malo. 

VENTE.— Mecbles.  —  Immbcblbs.—  Ncluté. 
—Indivisibilité. 

La  vente  qui  comprend  à  la  fois  des  meubles 
et  des  immeubles,  peut  être  déclarée  nulle  pour 
le  tout,  quoique  la  nullité  ne  soit  reiative 
qu'aux  nùtubUs,  et  qu'un  prix  distinct  ait  été 
fixé  pour  les  meubles  et  pour  les  immeubles, 
quand  il  résulte  d*ailleurs  des  eirconsiances  ie 
ta  cause  que,  dans  Vintention  des  parties,  h 
vente  était  indivisible.  (Cod.  Nap.,  1217,  i«18 
et  1583.) 

(Lemarchand— C.  Pasteau.) 

Gela  avait  été  ainsi  jugé  )»ar  la  Coor  îay. 
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d'Angers^  le  iO  juin  857.  dont  l'arrêt  fait 
suffisamment  connaître  les  rails  de  la  cause  :— 
«  Considérant  que,  par  acte  du  10  fév.  1856, 
devant  M®  Chevalier,  notaire  à  Montfort,  en- 
registré^ Pasteau  a  vendu  aux  mariés  Lemar- 
chand,  avec  réserve  d'usufruit  tant  pour  lui 
que  pour  sa  femme,  non  présente  à  1  acte  ; — 
l*»  le  lieu  et  bordages  des  Brosses,  situé  en  la 
commune  de  Challes,  composé  de  divers  corps 
de  bâtiments,  jardins,  terres,  sapinière  et  pré^ 
le  tout  d'une  contenance  d'environ  cinq  Hec- 
tares : — 2«  tous  les  meubles  décrits  audit  acte 
et  estimés  456  fr.;— 3<»  enfin,  1200  fr.  d'argent 
qne  Pastcaii  déclare  avoir  par  devers  Im;  le 
tout  immeubles,  meubles  et  argent  dépendant 
de  la  communauté  légale  existant  entre  ledit 
Pasteau  et  sa  femme;  — Considérant  que,  de 
convention  expresse,  stipulée  audit  acte,  les 
acquéreurs  entraient  en  possession  de  la  nue 
propriélé  à  eux  vendue  le  jour  même  du  con- 
trat, et  ne  devaient  y  réunir  la  jouissance 
qu'après  le  décès  du  survivant  des  mariés  Pas- 
teau;—Considérant  que  le  prix  stipulé,  comme 
représentant  la  valeur  de  la  nue  propriété  des 
immeubles,  meubles  et  argent  vendus .  con- 
siste, suivant  le  contrat  précité  :  —  1°  dans  le 
paiement,  six  mois  après  le  décès  des  mariés 
Pasteau,  au  sieur  Pasteau  René,  frère  du  ven- 
deur, d'une  somme  de  800  fr.,  non  produc- 
tive d'intérêts  jusqu'à  l'expiration  dudit  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  les  intérêts  courront 
à  raison  de  5  p.  100  par  an; — ^2® en  une  rente 
annuene  et  viagère  de  100  fr.,  au  capital  de 
2,000  fr.,  payable  le  !•'  mai  de  chaque  année, 
à  partir  du  l«'mai  1857,  avec  observation  que 
ladite  rente  de  100  fr.  duninuera  de  moitié 
au  décès  du  prémourant  des  époux  Pasteau  ; 
en  sorte  qu'au  1^'  mai  ^ni  suivra  le  décès  du 
premier  mourant  des  sieur  et  dame  Pasteau, 
les  époux  Lemarcband  n'auront  plus  que  50  fr. 
à  payer  au  survivant;  —  Considérant  qu'au 
nombre  des  clauses  et  conditions  s'appliqua nt 
à  l'ensemble  de  la  convention  intervenue,  on 
lit  la  stipulation  suivante  :  «  On  fait  ici  obser- 
ver que,  quoique  les  meubles  plus  haut  décrits 
fassent  partie  de  la  présente  vente,  cependant 
le  comparant  Pasteau  se  réserve  pour  lui  et 
sa  femme  prédénommée,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  vivront,  la  faculté  de  les  vendre  pour 
partie  ou  en  totalité,  ou  d'en  disposer  à  titre 
gratuit  ou  de  toute  autre  manière  en  faveur  de 
qui  bon  leur  semblera,  et  ce  sans  diminution 
de  la  rente  ci-après  stipulée,  en  sorte  qu'à 
leur  décès  les  acquéreurs  ne  puissent  se  pré- 
valoir delà  perte  des  objets  manquants;  mais, 
en  revanche,  ils  profiteront  de  ceux  qui  pour- 
raient se  trouver  en  plus;  ainsi  convenu  entre 
les  parties; — Il  en  sera  de  même  de  la  somme 
de  1200  fr.  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  c'est-à- 
dire  que  le  comparant  et  son  épouse  en  feront 
et  disposer(Mit  comme  bon  leur  semblera,  et 
le  plus  ou  le  moins  de  ladite  somme  qui  pour- 
rait se  trouver  au  décès  des  époux  Pasteau, 
fera  le  profit  ou  la  perte  des  époux  Lemar- 
cband »;-*Cop8idérant  qu'une  pareille  stipu- 


laiion  rend  ipq(iles  et  illusoires  rindjcation  et  , 
l'estimation  de  parljo  des  ohijets  vendus,  les- 
(}uels  disparaissent  complètement ,  puisque 
jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit,  l'acquéreur  ne  doit 
pas  prendre  possession  de  la  chose  par  lui 
acquise,  ni  en  répéter  la  valeur  si  elle  a  péri 
par  le  fait  ou  la  faute  du  vendeur  usufruitier, 
mais  qu'il  prendra  possession  de  ce  qui  res- 
tera dans  la  succession  de  ce  dernier  ou  même 
de  sa  femme  si  elle  lui  survit,  alors  encore 
que  cette  succession  comprendrait  toute  autre 
chose  que  ce  qui  lui  aurait  été  vendu; — Con- 
sidérant que  le  contrat  de  vente  ne  peut  se 
retrouver  dans  un  pareil  pacte  qui  comprend 
bien  le  consentement,  un  prix  apparent  ,mais 
non  la  chose  vendue,  et  qui  dès  lors  est  nul 
et  ne  saurait  produire  aucun  effet; — Considé- 
rant qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'acte 
soumis  aux  appréciations  de  la  Cour  contient 
deux  contrats  di3tincts  et  indépendants  l'un 
de  l'autre,  une  vente  d'immeubles  et  une 
vente  de  meubles,  et  que  la  nullité  de  cette 
dernière  vente  doit  être  sans  influence  sur  le 
surplus  du  contrat;  que,  si  l'on  consulte  au 
contraire  Ten semble  dudit  contrat,  les  stipu- 
lations qui  le  constituent,  on  est  amené  à 
reconnaître  qu'il  forme  un  acte  unique,  dont 
le  but  évident  est  de  faire  passer  entre  les  mains 
des  mariés  Lemarcband  la  totalité  des  valeurs 
mobilières  et  immobilières  composant  l'actif 
de  la  communauté  encore  existante  entre  les 
époux  Pasteau  ;  que  l'énumération  des  objets 
vendus,  immeubles,  meubles,  argent  comptant, 
comprend  la  totalité  des  valeurs  actives  de 
ladite  communauté  ;  que  le  prix  stipulé  se  com- 
pose de  :  1'*  l'obligation  de  payer  sans  distinc- 
tion, six  mois  après  le  décès  du  dernier  mou- 
rant des  époux  Pasteau,  une  somme  de  800  fr.; 
2*  de  l'obligation  de  servir  une  rente  viagère 
et  annuelle  de  100  fr.,  au  capital  de  2,000  fr., 
laquelle  ne  doit  subir  aucune  réduction  en  cas 
de  vente,  disposition  ou  disparition  des  objets 
mobiliers,  ou  de  l'argent  comptant  compris 
dans  la  vente  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Lemar- 
cband, pour  violation  des  art.  1583, 12(7  et 
1218,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  constituant  une  seule  vente, 
deux  ventes,  l'une  de  meubles,  l'autre  d'im- 
meubles, faites  pour  deux  prix  distincts',  et 
dont  par  conséquent  la  validité  devait  être 
appréciée  distinctement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  1583, 1217  et  1218,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort  consi- 
déré comme  indivisibles,  deux  ventes  distinc- 
tes, l'une  de  meubles  et  l'autre  d'immeubles, 
et  prononcé  la  nullité  de  celle-ci  par  un  moyen 
qui  n'atteignait  que  la  première:  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  vente  consentie 
dans  Tacte  du  10  fév.  1856,  ne  soit  nulle  en 
tant  que  vente  d'objets  mobiliers,  pour  avoir 
été  stipulée  sous  une  condition  potestaUve  de 
la  pan  du  vendeur;  que  la  question  de  savoir 
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si  cette  nnllité  entraînait  celle  de  la  vente  des 
immeubles  contenue  dans  le  même  acte^  devait 
être  décidée  d'après  les  principes  et  les  règles 
sur  Tindivisibilité  des  conventions;— Attendu 
qu'il  appartenait  aux  juges  du  fait  de  recher- 
cher^ d'après  les  stipulations  renfermées  dans 
Tacte,  quelle  avait  été  à  cet  ésard  la  commune 
intention  des  parties,  et  quel  avait  été  aussi^ 
d'après  les  termes  de  l'art.  1218,  God.  Nap.^ 
le  rapport  sous  lequel  elles  avaient  considéré 
l'objet  de  la  convention  ;  qu'en  décidant,  d'a- 
près ces  divers  éléments,  que  Tacte  du  10  fév. 
1806  renfermait  une  vente  unique  et  indivisi- 
ble d'objets  mobiliers  et  immobiliers,  et  que 
la  nullité  de  la  vente  des  meubles  entraînait 
celle  de  l'aliénation  des  immeubles,  Tarrét 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  précités  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1858.— Ch.  Teq.—Pré$.,  M.  Ni 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  d'Oms.  —  ConcL 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén,— P/.,  M.  Ripault. 

DERNIER  RESSORT.  —  CoHÉRrriBRs.  —  De- 
mande COLLECTIVE.   ' 
Le  jugement  qui  ttatue  sur  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  de  plus  de  1500  fr,  for- 
mée collectivement  et  dans  le  même  exploit  par 
plusieurs  cohéritiers   en  vertu  d^un  titre  qui 
leur  est  commun,  est  en  premier  ressort  et  sus- 
ceptible d'appelj  bien  que  la  part  qui  doit  re- 
venir à  chacun  des  demanéteurs  soit  inférieure 
à  1500  fr.  IL.  11  avrU  1838,  art.  1";  Cod. 
proc,  art,  453. J  (1) 
(Héritiers  Baroier— G.  héritiers  Meunier.) 
Les  héritiers  Barbier  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  14  déc.  1854,  rapporté  dans  notre  Vol.  1855. 
2.1 4i^  et  qui  avait  résolu  la  question  en  sens 
opposé. 

AERfiT. 

LA  COUR,— Vu  l'art.  !•'  de  la  loi  du  H 
avril  1838;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,les  tribunaux  civils  de  1'*  instance  con- 
naissent en  dernier  ressort  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
1500fr.  de  principal;— Attendu  que  la  demande 
formée  par  les  consorts  Barbier  contre  les  hé- 
ritiers Meunier  avait  pour  objet  le  paiement 
d'une  somme  de  3,403  fr.  23  c.  ;  —  Attendu 
que  cette  demande  a  été  formée  par  un  seul  et 
même  exploit,  sur  le  fondement  d'une  société 
qui  avait  existé  entre  les  auteurs  des  parties; 

3u*il  importe  peu  que  la  somme  réclamée  fût 
ivisible  entre  les  demandeurs;  que  chacun 
d'eux  n'a  pas  formé  une  action  particulière 
pour  sa  part  dans  la  créance  commune;  que 
cette  créance  entière  a  été  demandée  collecti- 

(i)  On  peut  considérer  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  comme  définitlTement  fixée  en  ce  sens  ; 
mais  un  grand  nombre  de  Cours  ûnpériales  résis- 
tent à  cette  jurisprudeuce.  V.  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  nov.  1856  et  les  renvois  de  la 
note  (Vol.  1857.1.536— P.  1857.1076).  —  Adde  en 
sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus,  Bourges»  6 
juiU.  1857  (Vol.  1857.S.559--P.  i6id,). 


vement;  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  seule  et 
même  instance;  qu'elle  dépassait  le  taux  du 
dernier  ressort,  et  que  rappel  des  demandeurs 
était  alors  recevable;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 

Du  19  avril  1858.  -  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.-^Rapp.,  M.  Lavielle.— Cond. 
conf,,  M.  Sevin.  av.  gén.— P/.,MM.  Saint-Malo 
et  Thibault-Leiebvre. 


1»  DERNIER  RESSORT.  —  Travaux.  - 
Suppression. — Servitude.- Dommages-intS- 
rEts. 

â*"  Expertise.  —Serment  (dispense  db).— 
Cassation.— Moyen  nouveau. 

3*  Dépens.— Dommages-intérêts. 

1^  Une  demande  tendant  à  la  suppressûm 
de  divers  travaux  suppression  qui  soulève  «ne 
question  de  mitoyenneté  d*un  mur  y  et  en  même 
temps  en  500 /r.  de  dommagesHntérétSy  ne  peut 
être  jugée  qu'en  premier  ressort,  la  compétence 
étant  alors  déterminée,  non  par  les  domma- 
ges-intérêts, mais  par  la  question  de  propriété 
ou  de  servitude  dont  la  valeur  est  indétermi- 
née. {L,  11  avr.  1838,  art.l;  Cod.  proc.,453.) 

2®  Le  jugement  qui,  en  nommant  des  experts, 
les  dispense,  pour  les  parties,  de  l'obligeuion  de 
prêter  serment,  est  réputé  ne  les  en  avoir  dis- 
pensés que  du  consentement  des  parties  elUt- 
mêmes.  (C.  proc.,  305, 307,  315.)  (1) 

Dans  tous  les  cas,  on  neneut  proposer  ]^our 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  U 
moyen  pris  de  ce  que  les  experts  n  auraient 
pas  prêté  serment,  quoiqu'ils  n'en  eussent  pas 
été  régulièrement  dispensés  (2). 

3^  Les  déperu  peuvent  être  alloués  à  titre  de 
dommages-intérêts ,  bien  qu'ils  excèdent  U 
chiffre  des  dommages-intérêts  demandés,  si 
d'ailleurs  la  partie  qui  a  obtenu  cette  condam- 
nation a  en  même  temps  conclu  à  ce  que  la 
partie  adverse  fût  condamnée  en  tous  les  dé- 
pens. (Cod.  proc,  130.) 

(Régnier  —  C.  Desrats.) 

Les  époux  Desrats  avaient  formé  contre  le 
sieur  Régnier  une  demande  en  suppression 
d'un  cabinet  d'aisances,  dont  rétablissement 
corrompait  l'eau  de  leur  puits,  et  de  barres 
de  fer  appuyées  contre  un  mur  qu'ils  soute- 
naient n'être  pas  mitoyen,  mais  être  leur  pro- 
priété exclusive,  lis  concluaient  de  plus  en 
500  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

(1-2)  Il  est  constant  que  les  parties  seules,  oa  les 
tribunaux  avec  le  cousentement  des  parties,  peu- 
vent dispenser  les  experts  de  Tobligation  de  prêter 
serment.  F.  Bourges,  13  juin  1820  {Cotleet,  tuna. 
6.2.273).  Mais  U  est  également  constant  que  Tirré- 
gularité  résultant  d^ao  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment peut  être  couverte  par  le  consentement  ulté- 
rieur des  parties  :  Gass.  30  nov.  182Â  (C.  n.  7.L 
573)  ;  d^où  la  conséquence  que  les  parties  qui  ne  se 
sont  pas  prévalues  de  cette  nullité  en  première  in- 
stance et  en  appel,  sont  réputées  Tavoir  couverte  et 
y  avoir  renonce  et  ne  peuvent  plus  s^en  Dure  un 
moyen  de  cassation* 


Jurùprtuience  de  la  Cour  de  cassation» 
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Un  premier  jugement  du  7  oct.  iS&i,  rendu 
par  le  tribunal  de  Rouen^  ordonna  une  exper- 
tise pour  vérifier  l'état  des  lieux  ;  et  en  nom- 
mant trois  experts^  à  défaut  par  les  parties 
d'en  convenir  dans  les  délais  de  droite  il  les 
dispensa  pour  elles  de  la  formalité  du  serment. 

Les  experts  procédèrent  à  leur  opération^ 
et  le  29  mars  i855^  il  intervint  sur  le  fond  un 
jugement  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  des  experts  que  des  infiltra- 
tions provenant  d'un  tonneau  servant  de 
latrines  à  Régnier  ont  gâlé  Teau  du  puits  des 
époux  Desrats  ;  —  Attendu  que  pour  ce  fait  il 
est  dû  des  dommages-intérêts  à  ces  derniers, 
et  que  ceux  indiques  par  les  experts  sont  suffi- 
sants; —  Attendu  que  Régnier  consent  à  faire 
supprimer  ce  tonneau;  —  Attendu,  quant,  au 
mur,  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par 
les  experts  qu'il  est  mitoyen  ;  d'où  il  suit  que 
Régnier  peut  conserver  les  constructions  qu'il 
a  appuyées  contre  ce  mur  ;  —  Attendu,  sur  les 
dommages-intérêts,  que  les  experts  les  ont 
évalués  à  40  fr  par  mois  à  partir  du.4«'  août 
1854;  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
le  tonneau  a  cessé  de  servir  de  latrines  à  la  fin 
de  novembre  1854  et  que  le  dommage  a  cessé 
à  cette  époque;  qu'ainsi  il  n'est  dû  que  quatre 
mois  ; — ^Attendu,  sur  les  dépens,  que  les  par- 
ties succombent  réciproquement  sur  un  chef, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  leur  faire  supporter  par 
égales  portions; — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
entérine  le  rapport  des  experts  ;  accorde  acte 
à  Régnier  de  son  consentement  à  faire  sup- 
primer le  tonneau  servant  de  latrines  ;  dit  qu'il 
fera  cette  suppression  ;  le  condamne  à  40  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  les  époux  Des- 
rats; déclare  mitoyen  le  mur  qui  fait  l'objet  de 
l'action  ;  juge  mal  fondée  la  demande  en  sup- 
pression des  constructions  dudit  Régnier  for- 
mée par  les  époux  Desrats;  l'autorise  à  les  con- 
server; dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens, 
lesquels  seront  supportés  par  moitié  par  cha- 
cune des  parties.  » 

Appel  principal  par  le  sieur  Régnier,  qui 
demandait  à  être  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui. — Appel  incident  par  les 
époux  Desrats,  qui  concluaient  à  ce  que  les 
dommages-intérêts  fussent  portés  à  300  fr.,  et 
à  ce  que  tous  les  dépens  fussent  mis  à  la  charge 
du  sieur  Régnier. 

30  juin.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  qui,  sur  l'appel  principal,  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
mais  qui,  sur  l'appel  incident,  attendu  que  la 
somme  de  40  fr.  n'est  pas  suffisante  pour  in- 
demniser les  époux  Desrats  du  préjudice  par 
eux  souffert,  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  les 
dépens  à  titre  de  dommages-intérêts,  con- 
damne Régnier  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Régnier  : 
1*"  Pour  violation  de  l'art.  453,  God.  proc,  et 
de  Tart.  !«'  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  en  ce  que 
la  valeur  du  litige  se  trouvant  déterminée^  par 
le  chifire  des  donunages-intéréts  demandés,  à 


unevaleurinférieureàlSOO  fr.,  l'arrêt  attaqué 
n'avait  pu  recevoir  l'appel  interjeté  d'un  ju- 
gement rendu  en  dernier  ressort. 

2«  Pour  violation  des  art.  305,  307  et  315, 
God.  proc,  en  ce  que  la  Gour  impériale  avait 
entériné  une  expertise  nulle,  faute  par  les  ex- 
perts d'avoir  prêté  serment  et  bien  qu'ils  n'en 
eussent  pas  été  dispensés  parles  parties,  mais 
seulement  par  le  tribunal  de  première  instan- 
ce, qui  avait  en  ce  point  excédé  ses  pouvoirs. 

3*  Pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  de 
l'art.  130,  God.  proc.,  combiné  avec  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  et  l'art.  1351,  God.  Nap., 
en  ce  que  la  Gour  impériale  avait  condamné 
le  sieur  Régnier  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, bien  qu'ils  excédassent  300  fr., 
et' que  les  époux  Desrats  n'eussent  conclu  en 
appel  qu'en  300  fr.  de  dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  la  demande  des  époux  Desrats  ten- 
dait à  la  suppression  de  divers  travaux  pra- 
tiqués par  Régnier  pour  l'établissement  d'un 
tonneau  servant  de  fosse  d'aisances,  et  qu'eu 
outre  de  la  somme  de  500  fr.  réclamée  parles 
époux  Desrats,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
le  tribunal  avait  à  juger  si  le  mur  sur  le^el 
qnelque&-uns  des  travaux  étaient  appuyés  était 
ou  n  était  pas  mitoyen,  ce  qui  présentait  un 
intérêt  indéterminé; — Qu'ainsi,  la  cause  ne 
pouvait  être  jugée  en  dernier  ressort;  que  l'ap- 
pel était  recevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  termes  du  jugement  du  7  oct.  1854, 

3ui  a  ordonné  l'expertise,  que  les  parties  ont 
iapensé  les  experts  de  la  formalité  du  ser- 
ment; qu'au  surplus,  ce  mo^^en  n'a  pas  été 
proposé  devant  la  Gour  impériale,  et  que  n'é- 
tant pas  d'ordre  public,  puisque  les  parties 
peuvent  valablement  renoncer  k  l'accomplis- 
sement de  la  formalité,  il  ne  serait  pas  receva- 
ble ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  les 
époux  Desrats,  appelants  incidemment,  deman- 
daient à  être  déchargés  des  dépens  mis,  pour 
partie,  à  leur  charge  par  les  premiers  juges, 
et  aussi  que  les  dommages-intérêts  à  eux  ac-' 
cordés  fussent  portés  à  300  fr.;  —  Attendu 

Î[u'en  les  déchargeant  de  tous  les  dépens,  con- 
ormément  à  leurs  conclusions ,  et  en  leur 
allouant,  à  titre'  de  *  dommages-intérêts,  tous 
les  dépens  faits,  la  Gour,  quelle  que  soit  la 
quotité  desdits  dépens,  a  statué,  par  une  ap- 
préciation qui  lui  appartenait,  dans  les  termes 
des  conclusions,  et  n'a  violé  ni  l'art.  130,  God. 

S  roc.  civ.,  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — 
le  jette  etc. 

Du  14  juiilet  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  ^Rapp,,  M.  Poultier.— Conc/. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P^,  M.  Ripaull. 

AUTORISATION  DE  GOMMUNE.  —  DsttAifDB 

IfOUVELLB. 

L'aMtorisaiion  donnée  à  une  commune  à 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Veffet  de  défendre  à  une  demande  en  partage 
de  bois  dont  le  demandeur  prétendait  être  co- 
propriétaire  par  indivis  avec  la  commune,  ne 
suffit  pas  pour  qu'elle  soit  autorisée  à  défendre 
à  la  demande  tendant  à  ce  qu'elle  soit  déclarée 
simple  usager e  dans  le  même  bois,  demande 
formée  par  des  concltuiojis  prises  dans  le  couri 
de  l'instance  et  fondée  sur  de  nouveaux  titres, 
(L.  18  juin.  1837,  an.  49.  51,  52  el  U.)  (1) 
(Corain.  de  ViiUrville— C.  Gérard.) 
ARRÊT  [après  délib.  en  ch.  du  cotks,). 
LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
les  art.  51, 5i  et  54  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
8ur  Tadministration  municipale  ;  —  Attendu, 
en  fait^  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  et  du 
jugement  de  première  instance  confirmé  par 
cet  arrêt  :  1°  que  Gérard,  pour  se  confonner 
à  Tart.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1857,  présenta 
au  préfet  de  la  Meuse  un  mémoire  par  lequel, 
se  fondant  sur  le  procès-verbal  du  21  déc. 
1853,  portant  adjudication  à  son  profit  du  tiers 
de  la  futaie-chéne  et  d'une  portion  du  sol  des 
bois  de  Vittarville,  il  demandait,  aux  termes  de 
l'art.  815,  Cod.  Nap..  d'après  lequel  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  rindivision,  le  cantonne- 
ment amiable  dudit  bois,  ou  l'autorisation  de  le 
Doursuivre  contre  la  commune  de  Vittarville  ; 
z^  que,  sur  ce  mémoire  et  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  cette  commune  contes- 
tant  cette  prétention,  levConseil  de  préfecture, 
par  arrêté  du  24  nov.  1^54,  autorisa  ladite 
commune  à  ester  en  justicei^J'efl'et  de  défen- 
dre à  l'action  que  Gérard  se  propossiuie  lui  in- 
tenter pour  obtenir  le  partaf;e  dudit  bois; 
3*"  ({ue,  par  exploit  du  11  mai  1855,  Gérara 
assigna  la  commune  de  Vittarville  devant  le 
tribunal  de  Montmédy,  à  reflet  de  faire  ordon- 
ner que,  «  par  trois  experts  il  sera  procédé  à 
a  la  visite,  reconnaissance  et  estimation  du  sol 
«  et  de  la  superficie  desdits  bois,  à  Teffet  de 
«  constater  s'ils  peuvent  se  partager  suivant 
a  les  droits  des  parties;  en  cas  de  possibilité  de 
«  partage,  composer  les  lots,  comme  en  cas 
<(  d'im{)ossibilite,  le  déclarer  »  ;  4'  qu'à  l'au- 
dience, Gérard,  modifiant  les  termes  des  con- 
clusions de  son  exploit  d'assignation,  a  conclu 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  a  dire  qu'il  est,  aui 
«  droits  de  l'Etat,  propriétaire  de  la  totalité  du 
a  sol  ainsi  que  du  tiers  de  la  futaie,  et  que  la 
«  commune,  qui  n'est  qu'usagère  éUsdits  bois, 
tt  n'a  droit,  en  cet^  qualité,  qu'aui^  deux  tiers 
a  de  la  futaie  et  à  la  totalité  du  taillis  et  de  la 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  CaKS*  26  avr. 
1853  (Vol.  1855.1.^95), 

(2)  De  la  Cour  impériale  de  Nancy,  du  2  ao&t 
1856. 

(5)  Cette  décision  nous  semble  bien  rendue,  car 
un  serment  déféré  par  une  partie  à  son  adversaire 
-dont  la  prétention  se  trouve  déjà  établie  par  d*au- 
•tres  moyens  de  pi-cuvc,  ircst  pas  véritablement  un 
serment  décisoirc,  mais  a  bren  plul6t  le  caractère 
d^on  serment  supplélir,  lequel  est  purement  fucul- 
talif  pour  le  juge  (Cod.  Nap,,  1366}.  Elle  reutie, 
du  reste,  dans  Tesprit  des  ubbcrvatiofls  dont  nous 
avons  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 


tt  superficie...  Ea  conséquence^  ordonaer  par 
a  experts  la  visite  et  estimation  du  sol  et  de  la 
a  superficie  en  taillis  et  futaies,  à  l'effet  de  dé- 
«  terminer  quelle  portion  de\Tait  être  attribuée 
a  à  chacune  des  parties  en  toute  propriété  de 
c<  sol  et  superficie  pour  représenter  ses  droits 
«  ci-dessus  déterminés  i>^  —  Attendu  qu  à  la 
difierence  de  ses  conclusions  premières  par 
lesquelles  Gérard  reconnaissait  la  commune  de 
Vittarville  propriétaire  d'une  portion  du  sol  des 
bois  en  litige,  et  ne  prétendait  être  lui-même 

firopriétaire  que  de  l'autre  portion  de  ce  sol, 
es  conclusions  ultérieures  et  dernières  dudit 
Gérard  tendaient  à  ce  qu'il  fût  déclaré  pro- 
priétaire de  la  totalité  dudit  sol,  et  à  ce  que  lar 
dite  commune  fût  déclarée  n'être  qu'usagère 
desdits  bois; — Attendu  que  ces  dernières  con- 
clusions n'étaient  point  un  simple  accessoire 
à  la  demande  originaire  sur  laqueUe  la  com- 
mune de  Vittarville  avait  été  autorisée  à  pkii- 
der,  mais  quelles  constituaient  une  demaude 
différente  et  nouvelle  à  l'appui  de  laqueUe  Gt- 
rard  avait  produit  de  nouveaux  titres  en  appel, 
et  sur  laquelle,  conséqueroment,  la  corauiune 
aurait  dû  être  expressément  autorisée  à  plai- 
der; —  Qu'il  suit  de  laque  l'arrêt  attaqué  (i), 
en  i*ejetant  la  fin  de  non-recevoir  contre  cette 
demande,  tirée  par  la  commune  de  l'absence 
de  cette  autorisation,  a  violé  les  art.  51  ,  5:2  et 
5>i  de  la  loi  du  18  juill.  1837;...--€atôe,  elc. 
Du  23  juin  4858.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
rengt^r.  —  Rapp,,  M.  Moreau  (de  la  Meurtbe). 
—  C'ond.  conf.,  M.  Sevin,  av.gén.— Pf.,  MM. 
Mimerel  et  Michaux-Bellaire. 


SEBMENT  JUDICIAIBE.— Pouvoir  du  juge. 

Le  juge  petU  refuser  d*  or  donner  ^  comme  inu- 
tile, le  serment  déféré  au  demandeur  par  son 
adversaire^  lorsque  la  demande  lui  parait  suf- 
fisamment justifiée  d'ailleurs,  (G.  Nap.,  1358, 
f  366.)  (3) 

(Salzard— G.  Lambert.) 

Le  sieur  Salzard,  auquel  un  sieur  Lambert 
prétendait  avoir  pavé  deux  fois  la  même  fac- 
ture^ a  été  actionné  par  ce  dernier  en  répéti- 
tion du  montant  de  cette  facture.  —  Le  sieur 
Lambert  produisait,  à  l'appui  de  sa  demande, 
une  première  facture  acquittée  par  le  sieur 
Salzard,  qu'il  disait  faire  double  emploi  avec 
celle  par  lui  payée  en  dernier  lieu.  —  Le  sieur 
Salzard  déféra  au  sieur  Lambert  le  serment 

du  7  nov.  1838  <Vol.  1838.1.S75>  —  An  surplus, 
même  pour  le  serment  diîcisoire»  la  jurispradeoce  a 
jusqu^ici  décidé  généralement  que  les  juges  pou- 
vaient, suivant  les  circonstances,  ou  radmellre  ou 
refuser  de  Tordonne^.  Mais  la  généralité  des  auteurs 
enseignent  au  contraire  que  les  juges  sont  tenus  dans 
tous  les  cas  d'orduuuer  le  sermeut  décîsoire  déféré 
par  une  partie  a  sou  adversaire.  Telte  est  aassi  l'opi- 
niou  que  nous  avons  soutenue  nous-mêuies  dans  uus 
observa  lions  précitées.  K  d'ailleurs  le  tableau  de  la 
juri^piiideuce  et  de  la  doctrine  dans  la  TaUc  géni- 
taU  DeviUa  et  Giib^  v*"  iS'cnneiil  jMdieiairet  n«  37  et 
sulv. 
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décîsoire  sur  le  point  de  savoir  si  le  paiement 
allégué  avait  réellement  été  fait. 

iS  lév.  1856,  sentence  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Toul^  qui  déclare  n'y  avoir  pas  lieu 
d'ordonner  le  serment  déféré,  attendu  que  la 
demande  du  sieur  Lambert  se  trouvait  justifiée 
par  la  facture  produite,  laquelle  constituait,  de 
ia  part  du  sieur  Salzard,  une  reconnaissance 
écrite  du  premier  paiement. 

Pourvoi  en  cassaijon  par  le  sieur  Salzard, 
pour  violation  de  l'art.  1360,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'ordon- 
ner le  serment  décisoire  déféré  par  le  deman- 
deur au  sieur  Lambert,  bien  que  la  délation 
d'un  tel  serment  puisse  être  faite  en  tout  état 
de  cause,  et  que  la  partie  à  laquelle  le  serment 
est  déféré  ne  puisse  être  dispensée  de  le  prêter 
qu'en  le  référant  à  son  adversaire. 

ÀKRÈT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  juge  de  paix,  en 
déclarant,  en  fait,  que  la  demande  du  sieur 
Lambert  se  trouvait  justifiée  par  la  reconnais- 
sance écrite  de  la  main  même  du  demandeur 
en  cassation,  son  adversaire,  et  en  déclarant,- 
dans  de  telles  circonstances,  que  le  serment 
Htis-décîsoire  déféré  par  ce  dernier  était  inu- 
tile, et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'y  avoir  égard,  n'a 
pas  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  une  vio- 
lation de  la  disposition  de  l'art.  1360,  God. 
Nap.;  qu'au  contraire,  il  a  sainement  usé  de  la 
latitude  qui  ne  lui  était  pas  enlevée  par  la  dis- 
position dudit  article;  —  D'où  il  suit  que  le 
pourvoi  est  dépourvu  de  base; — ^Rejette,  etc. 

Du  6  août  18S6.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M-  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— Happ.,  M.  Syl- 
vestre.—Cortd.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M, 
de  Saint-Malo. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Femme.  -  Res- 

TRiCTfON.— Faillite. 
pXa  restriction  établie  par  Vart,  863,  Cod, 
comm,,  de  (^hypothèque  légale  de  la  femme  dont 
le  mari  était  commerçant  au  moment  de  la 
célébration  de  son  mariage,  n*est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'insolvabilité  du  mari  n'est 
survenue  que  postérieurement  à  la  cessation  de 
son  commerce,  et  n* a  pour  cause  que  des  dettes 
non  commerciales,  et  ou,  par  conséquent,  il  ne 
se  trouve  pas  en  état  de  faillite  au  moment  où 
la  femme  pritend  exercer  son  droit  hypothé- 
cavre  (1). 

(Raffin  et  Bouzanquet— G.  Rouet.) 
Un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  expropriés  sur  le  sieur 
Roue»,  la  dame  Granier,  sa  femme,  fut  cotioquée 


Ien  ordre  utile  sur  la  généralité  desdils  îm- 
^  meubles,  pour  le  montant  de  ses  reprises  do- 
tales. — Cette  collocation  fut  contestée  par  les 
sieurs  Raffin  et  Bouzanquet,  qui,  invoquant  la 
disposition  de  l'art.  563,  G.  comm.,  prétendi- 
rent qu'attendu  la  qualité  de  commerçant  du 
sieur  Rouet,  Thypothèque  de  là  dame  Rouet 
devait  être  restreinte  aux  immeubles  possédés 
par  celui-ci  au  moment  de  son  mariage. 

13  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  civilde 
Montpellier,  qui  accueille  cette  prétention. 

Mais  sur  l'appel  de  la  dame  Rouet,  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier,  du  18  mai  1857^  qui 
infirme  en  ces  termes  :— a  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  lésale,  qu'il  ne  s'agit 
pas,  pour  en  déterminer  1  étendue^  de  savoir 
si  Auguste  Rouet  a  fait  à  diverses  époques  des 
actes  de  commerce  plus  ou  moins  multipliés, 
mais  bien  de  savoir  s'il  a  fait  du  commerce  sa 
profession  habituelle,  soit  h  la  date  de  son  ma- 
riage^ soit  à  des  dates  postérieures  et  jusqu'à 
ce  jour;— Que  si  les  faits  dont  Raflin  et  Bou- 
zanquet rapportent  la  preuve  établissent  que 
Rouet  était  commerçant  à  l'époque  de  son  ma- 
riage et  jusqu'en  1840,  il  est  établi  par  la  dame 
Rouet  qu'à  celte  dernière  date  et  aux  dates 
postérieures.  Rouet,  dégagé  de  la  patente,  et 
d'ailleurs  privé  de  crédit,  n'exerçait  aucune 
profession  commerciale  :  —  Que  si  on  le  re- 
trouve encore,  après  la  date  susindiquée,  ven- 
dant ses  produits  agricoles,  soit  bruts,  soit 
manipulés,  il  n'a  fait  en  cela  que  ce  qu'im- 
posent à  tout  propriétaire  les  nécessités  d'une 
exploitation  vinicole,  et  ce  dont  les  usages  lo- 
caux donnent  les  exemples  les  plus  multipliés; 
—  Qu'alors  même  qu'en  J840,  et  dans  fa  dé- 
tresse d'une  imminente  déconfiture.  Rouet 
aurait  obtenu  des  remises  volontaires  souscri- 
tes par  ses  créanciers  en  vue  du  cautionne- 
ment de  leurs  créances  par  des  tiers,  cet  acte, 
qui  n'aurait  été  ni  précédé  ni  suivi  d'une  dé- 
claration de  faillite,  ne  préjugerait  rien  sur  la 
profession  commerciale  qu  on  lui  attribue,  et 
ne  prouverait  que  mieux  que,  au  moins  à  partir 
de  celle  date.  Rouet  est  resté  parfaitement 
étranger  au  commerce;— Qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  Rouet  pourrait  en  ce  moment  être 
déclaré  en  faillite,  puisqu'il  n'est  en  présence 
d'aucune  dette  commerciale,  et  que  ceux-là 
mêmes  qui  pourraient  se  prévaloir  de  Télat  de 
gêne  dans  lequel  il  s'est  trouvé  en  1840  au- 
raient autant  d'intérêt  que  sa  femme  à  empê- 
cher que  sa  faillite  soit  déclarée  et  reportée  à 
la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements; — Que 
l'art.  563,  Cod.  comm.,  appartient  exclusive- 
ment au  titre  des  faillites  et  ne  reçoit  d'appli- 


(1)  C^est  an  point  généralement  admis  en  juris- 
pnidenee  et  par  les  auteurs,  qu*U  n^est  pas  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplication  de  Part. 
563,  G.  comm.,  que  le  mari  se  trouve  en  état  de  fail- 
lite judiciairement  déclarée  et  qu'il  suffît  qu'il  existe 
un  é|at  notoire  de  cessation  de  paiements  pouvant 
moUver  une  déclaTatiou.  de  DùlUte.  F.  à  cet  ég^ard 
UQ  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  28  août  iUl, 


ainsi  que  la  note  qui  l'accompagne  (Vol.  18ii8.2. 
Ae9).  Mais  Tespëce  de  l'arrêt  ci-dessus  ne  rentrait 
pas  dans  ce  cas,  puisqu'il  n'y  avait  pas  même  possi- 
bilité d'une  déclaration  de  faillite,  riiisolvabililé  du 
mari  n'étant  survenue  que  postérieurement  à  la  ces- 
sation de  son  commerce»  et  par  suite  de  dettes  d'une 
nature  purement  civile. 
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cation  qu'au  cas  où  la  femme  du  négociant 
revendique  des  privilèges  ou  des  «araniies 
hypothécaires  contre  les  créanciers  de  la  fail- 
lite du  mari;— Qu'il  n'existe  contre  Rouet  que 
des  créanciers  hypothécaires  discutant  le  rang 
que  leur  donne,  non  dans  une  faillite,  mais 
.  dans  un  ordre,  la  date  de  leur  inscription  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  ae  déclarer  que  la  dame  Rouet  a 
hypothèque  légale  sur  tous  les  hiens  de  son 
roari^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Rafiin  et 
Bouzanquet^  pour  violation  des  art.  563,  437 
et  440,  Cod.  comm.,  et  fausse  application  des 
art.  2121  et  2135,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  refusé  de  faire  application  à  la 
dame  Rouet,  de  l'art.  563,  Cod.  comm.,  bien 
qu'il  fût  certain,  d'une  part,  que  Rouet  était 
négociant  lors  de  son  mariage,  d'autre  part, 
qu'il  avait  cessé  ses  paiements,  ce  qui,  malgré 
1  absence  de  toute  déclaration,  constituait,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  la  plus  constante, 
l'état  de  faillite. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  pour  qu'il  y  ail 
lieu  à  l'application  de  l'art.  5^,  Cod.  comm., 
deux  conditions  sont  nécessaires  :  la  première, 
que  le  mari  ait  été  commerçant  à  l'époque  de 
la  célébration  du  mariage^  ou  qiie,  n'ayant  pas 
alors  d'autre  profession,  il  soit  devenu  com- 
merçant dans  l'année;  la  seconde,  qu'il  soit  en 
eut  de  faillite  alors  que  la  femme  revendique 
l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  les  immeu- 
bles du  mari;^Âttenau  que  si  la  Cour  impé- 
riale constate  que  Rouet  était  négociant  lors 
de  la  célébration  de  son  mariage  avec  Jeanne 
Granieren  1823,  elle  déclare  en  même  temps 
qu'il  avait  cessé  le  commerce  en  octobre  1840 
et  qu'à  aucune  époque,  notamment  lors  du  rè- 
glement de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente 
de  ses  immeubles,  il  n'avait  été  déclaré  en 
état  de  faillite  ;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
résulte  d'aucune  des  constatations  de  l'arrêt 
^ue  Rouet  ait  été  de  fait  en  état  de  cessation 
te  paiements;  qu'en  décidant  que  sa  gêne,  sa 
détresse^  en  octobre  1840,  avaient  constitué 
uniquement  des  menaces  de  déconfiture,  dont 
les  remises  volontaires  de  ses  créanciers 
avaient  eu  pour  objet  de  prévenir  et  pour  effet 
d'empêcher  la  réalisation,  la  Cour  a  tiré  des 
faits  par  elle  appréciés  souverainement  des 
conséquences  juridiques;  —  Qu'ainsi,  en  l'ab- 
sence de  la  seconde  condition  prescrite  par 
l'art.  563,  Cod.  comm.,  elle  a  avec  raison  re- 
fusé de  faire  à  la  cause  l'application  dudit 
article,  et  n'a  pas  violé  les  art.  437  et  440, 
même  Code,  ni  faussement  appliqué  les  art. 
2121  et  2135,  Cod.  Nap.;  — Rejette,  etc. 

Du  14  avril  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  d'Ësparbès  de 
Lussan.  —  Conci.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén. — 
PL,  M,  Réchard. 

SERVITUDE.— Vue.— Changements. 
Les  changemenU  ùpéréê  mr  le  fonds  servant 
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qui  (ml  pour  résultai  de  diminuer  la  lumière 
provenant  de  jours  faisant  l'objet  d'une  servi- 
tude, ne  peuvent  être  considérés  comme  dimi- 
nvuint,  dans  le  sens  de  la  loi,  ou  rendant  moins 
commode  Vexereice  de  cette  servitude,  quand, 
eu  égard  à  l'usage  auquel  est  destiné  le  local 
éclairé  par  ces  jours,  il  reçoit,  malgré  ces  di- 
minutions, une  clarté  suffisante,  (Cod.  Nap., 
701.)  (1) 

(Schmeitz— C.  Lambert.) 

Le  sieur  Lambert  est  propriétaire  du  premier 
étage  d'une  maison,  dont  le  rez-de-chaussée  à 
l'usage  de  remise  appartient  au  sieur  Schmeitz. 
Cette  remise  prend  jour  par  trois  baies  ouver^ 
tes  sur  un  terrain  appartenant  au  sieur  Lam- 
bert. Ce  dernier  ayant  fait  établir,  en  i826, 
un  balcon  en  saillie  au-dessus  de  ces  baies , 
et  soutenu  par  un  mur  élevé  sur  sa  propriété, 
le  sieur  Schmeitz  demanda  seulement  en  1854 
la  suppression  de  ces  constructions,  qui,  en 
interceptant  le  jour  qui  éclairait  sa  remise^  di- 
minuaient, selon  lui,  l'exercice  de  la  servitude 
à  laquelle  il  avait  droit.  Mais  le  sieur  Lambert, 
tout  en  reconnaissant  l'existence  de  la  servi- 
tude, soutint  que  la  construction  dont  se  plai- 
gnait le  sieur  bchmeltz  laissait  encore  à  la  re- 
mise tout  l'air  et  tout  le  jour  qui  lui  étaient 
nécessaires,  et  qu'ainsi  la  demande  était  dé- 
nuée d'intérêt. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Wissem- 
bourg  qui,  après  avoir  ordonné  une  visite  des 
lieux,  déclare  le  sieur  Schmeitz  mal  fondé  dans 
sa  demande,  par  le  motif  qu'il  avait  tacitement 
consenti  à  l'établissement  du  balcon. 

Appel;  Aais,  le  5  mars  1857,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Colmar  qui  continue  en  ces 
terçies  :  —  «  Considérant  que  le  juge-com- 
missaire a  constaté  que,  malgré  l'existence 
des  constructions  de  Lambert,  la  remise  de 
Schmeitz  n'était  pas  plus  olMScîire  que  ne  le 
sont,  d'habitude,  les  bâtiments  de  cette  espèce, 
et  qu'il  y  arrive  assez  de  lumière  pour  per- 
mettre au  propriétaire  de  cette  remise  de  s'y 
livrer  aux  occupations  auxquelles  elle  est  ha- 
bituellement destinée;  —Que  la  remise  du  sieur 
Schmeitz  reçoit  la  lumière  non-seulement  par 
les  trois  jours  ouverts  sur  la  propriété  du  sieur 
Lambert,  mais  encore  sur  la  cour  de  Schmeitz 
lui-même,  par  une  porte  et  deux  fenêtres,  et 
(ju'eniin,  rétablissement  du  balcon  litigieux 
était  à  peu  près  commandé  par  la  destinatioB' 
du  père  de  famille..,  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Schmeitz, 
pour  violation  deTart.  701,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  sans  méconnaître  que  les 
constructions  du  sieur  Lambert  eussent  dimi- 
nué la  lumière  et  le  jour  reçus  par  les  ouver- 
tures pratiquées  dans  la  propriété  du  deman- 
deur, avait  néanmoins  rejeté  la  demande  en 


(i)  F.  cependant  Gass.  18  mai  1885  (VoL  i83& 
i.7i3)  et  15  ianv.  18&0  (Vol.  i8&(».l.25i). 
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suppression  de  ces  constructions^  sous  prétexte 
qu'elles  laissaient  h  cette  propriété  une  quan- 
litn  de  jour  •  uflisante  en  égara  à  sa  destination 
et  à  son  éUu  de  remise. 

ARRfiT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  loi  n'interdit, 
sur  rimmenble  grevé  de  servitude ,  que  les 
changements  tendant  à  diminuer  ou  à  rendre 
plus  incommode  Tusage  de  la  servitude  ; — At- 
tendu qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  :  l*"  que 
le  droit  conféré  par  la  destination  du  père  de 
famille  à  Théritage  de  Schraeltz  sur  celui  de 
Lambert,  consiste  uniquement  dans  le  droit  de 
recevoir  par  trois  ouvertures  le  jour  nécessaire 
à  l'usage  d'un  local  servant  de  remise  ;  2*  que 
les  changements  opérés  sur  l'héritage  de  Lam- 
bert laissent  à  ce  local  le  jour  et  la  clarté  lîé- 
cessaires  à  cette  destination,  encore  aujour- 
d'hui maintenue  ;  3°  que  ces  changements  ont 
pour  effet  de  réaliser,  an  proiit  de  l'immeuble 
de  Lambert,  sans  noire  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude ,  des  avantages  que  la  destination  du 
père  de  famille  avait  pour  but  de  lui  assurer; 
—Attendu  que,  par  cette  appréciation  souve- 
raine des  actes  et  faits  de  la  cause,  la  Cour  im- 
périale n*a  porté  aucune  atteinte  aux  disposi- 
tions de  Fart.  70i,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  8  juin.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  d'Esparbès  de 
Lussan.— ConcL  eonf,,  M.  Raynal.— P/.,  M. 
Rendu. 

i'  PARTAGE.— Mineur.— Ratification.  — 
Exécution.  — Féodalité.— Biens  nobles. 

2«  Jugement  ou  arrêt.— Publicité.— Men- 
tion. 

!•  Le  mineur  devenu  majeur ^  giit,  pendant 
plus  de  dix  ans  à  vartir  de  sa  majorité,  a 
exécuté  pleinement  et  librement  un  partage 
[ait  pendant  sa  minorité,  lequel,  à  raison  de 
f  inobservation  des  formalités  prescrites,  était 
réputé  provisionnel  (C.  Nap.,  466  et  840),  peut 
être  déclaré  non  recevable  à  demander  un  par- 
tage définitif»  Du  moins,  i arrêt  qui  le  juge 
ainsi  par  appréciation  des  faits  de  la  cause  ne 
viole  aucune  loi,  (C.  Nap.,  1304, 1338.)  (1) 

Et  ce  partage  peut  être  ratifié,  encore  bien 
qu'il  soit  prétendu  que  certains  biens  ont  été 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  i8  déc.  1887 
(Vo).  I8S8.I.8&5),  et  M.  Coulon,  Quest.  de  dr„ 
tom.  2,  pag.  S66,  dial.  69;  eo  sens  cootraire,  Del- 
vÏDcourt,  tom.  2,  pag.  856,  et  Toallier,  tom.  à$  p. 
5S5.— La  question  se  rattache  à  celle  de  sa?oir  si  le 
majeur  peul,  comme  le  miocor,  demander  an  non- 
veaa  partage.  Or,  c'est  là  un  point  fort  controversé 
en  doctrine  et  en  jorispradence.  F.  Table  générale 
Devill.  ctGilb.,  y*  Partage,  n.  8  et  suiv.  —  Suivant 
les  auteurs  et  les  arrêts  les  plus  récents,  la  solution 
dépend  du  point  de  savoir  si  les  majeurs  ont  en- 
tendu Taire  un  partage  définitif  ou  un  partage  pro- 
visionoel  :  s^ils  ont  entendu  faire  un  partage  défini- 
tif, ils  ne  peuvent  Tatlaquer.  V.  Cass.  H  juin  1889 
(Vol  1839.1.6i5*-P.  1839.2.29),  et  9  mars  i8&6 
(Vol.  i8A6.1.Â51— P.  18A6.2.62&)  ;  MM.  Marcadé, 
LVIll.— r*  PARTIE. 


considérés  comme  nobles  pipur  être  attribués  à 
Vaine  :  un  partage  dans  lequel  un  des  eopar- 
tageants  a  été  traité  plus  favorablement  que 
les  autres,  ne  cessant  pas  d'être  sujet  à  ratifi- 
cation. 

2®  La  mention  qu^un  jugement  ou  arrêt  a 
été  rendu  en  audience  publique,  s'applique  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause,  même  à  celles 
qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  juae- 
ment  (2). — Par  suite  on  ne  peut  être  recevable 
à  s'inscrire  en  faux  contre  un  jugement  ou  ar- 
rêt, sous  prétexte  qu'il  ne  mentionnerait  pas 
toutes  les  audiences  de  la  cause,  qu*en  deman- 
dant à  prouver  que  les  audiences  non  indiquées 
n'ont  pas  été  publiques.  (L.  20  avril  1810^  art. 
7;  Cod.  proc,  118.) 

(Le  Testu-Pontry— C.  Colomban-Grout.) 

Les  successions  du  sieur  Tremerreuc  du 
Meurtel,  décédé  en  1778,  delà  dame  de  Tré- 
mendan,  décédée  en  1792.  et  de  la  dame  Tre- 
merreuc du  Meurtel,  décedée  en  1796,  après 
avoir  fait  l'objet  de  plusieurs  prtages  succes- 
sifs, furent  en  Tan  12  (1804),  l'objet  d'un  der- 
nier partage  entre  tous  les  héritiers,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  sieur  Le  Testu-Pontry, 
encore  mineur,  mais  représenté  par  son  père 
qui  se  portait  fort  pour  lui. 

Ce  partage  reçut  son  exécution,  et  le  sieur 
Le  Testu-Pontry,  devenu  majeur  en  1822,  ven- 
dit même  une  partie  des  biens  qui  lui  étaient 
échus. 

Cependant,  en  1852,  le  sieur  Le  Testu- 
Pontry  a  demandé  un  nouveau  partage  des 
diverses  successions  dont  s'agit,  en  se  fon- 
dant, d'une  part^  sur  ce  que  le  partage  de  1804, 
fait  sans  formahtés  de  justice^  quoique  un  mi- 
neur y  fût  intéressé,  était  simplement  provi- 
sionnel ;  et  d'autre  part,  sur  ce  que,  dans  le  but 
d'augmenter  la  part  de  Tafné  de  la  famille,  on 
avait  fait  figurer  dans  le  partage,  comme  biens 
nobles,  des  biens  qui  n'avaient  pas  cette  qua- 
lité. 

Les  autres  copartageantsou  leurs  représen- 
tants ont  opposé  à  cette  demande,  que  le  sieur 
Le  Testu-Pontry  avait  ratifié  le  partage  de 
1804,  en  l'exécutant  et  en  vendant  partie  des 
immeubles  échus  dans  son  lot,  et  que  dès  lors 
son  action  n'était  pas  recevable. 


sur  Tart  466;  Demolombe,  des  Suecess.,  sur  Tart. 
7,  n.  725;  Massé  et  Veigé  sur  Zacharîe,  tom.  i, 
S  221,  note  42,  pag.  489;  Aubry  et  Ran  d*après 
Zachariae,  tom.  5,  $  623,  notes  12  et  13,  pag.  241. 
Coiitrà,  M.  Dutruc,  Partag»  des  suce*,  n.  270.  Par 
la  même  raisoo,  quand  les  majeurs  ont  entendu 
faire  un  partage  défînitif^  le  mineur  qui  pourrait 
Patiaquer  peut  le  ratifier;  ce  qu'il  ne  pourrait  pas 
faire  si  les  majeurs  n^avaient  entendu  faire  qu^iu 
partage  provisionnel  qui,  n'^ayant  aucune  existence 
comme  partage,  ne  s*oppo8erdit  jamais  à  ce  qu'il 
fût  procédé  à  un  partage  définitif. 

(2)  K.  sur  la  publicité  des  jugements  et  la  men- 
tion de  celte  publicité,  la  Table  générale  DevtU.  et 
Gilb.,  v*"  JugsincntSf  $  6. 
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23  fév.  1856,  iusement  du  tribunal  de  Di- 
Ban,  qui  rejette  la  un  de  non-recevoir,  dédare 
le  partage  de  1804  non  avenu,  et  ordonne  uu 
nouveau  partage. 

Appel  par  les  sieurs  Golomban-Grout  él  con- 
sorts, représentants  des  autres  copartageants  ; 
et,  le  28  fév.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rennes  qui  inûrme ,  en  ces  termes  :  -* 
«  Considérant,  dit  l'arrêt  (après  avoir  rappelé 
plusieurs  partages  provisoires  faits  entre  les 
auteurs  des  parties),  que  les  choses  étaient  en 
cet  eut  lorsqu'euTan  12  (1804)  Louis  et  Tous- 
saint Jremerreuc  s'entendirent  avec  Pierre 
Lachoue,  Marie-Sainte<-ADne  Lachoue  et  Fran* 
çois  Le  Testu-Pontry,  veuf  de  Jeanne-Ga- 
brielle  Lachoue,  et  en  cette  qualité  tuteur  de 
Gabriel  Le  Testu-Pontry,  son  lils,  pour  faire 
un  partage,  qui,  dans  leur  intention,  devait 
être,  cette  fois,  définitif;  qu'ils  firent  à  cet  effet 
esthner  le  moulin  qui  ne  l'avait  pas  été  en 
1791,  et  les  immeubles  provenant  des  deux 
successions  échues  depuis;  qu*ils  comprirent 
les  biens  provenant  des  successions  dans  un 
seul  et  même  partage,  afin  de  ne  pas  diviser 
les  corps  de  fermes;  qu'en  formant  les  lots,  on 
eut  égard  aux  droits  nue  la  coutume  de  Bre- 
tagne attribuait  à  l'ainé  sur  les  biens  nobles 
provenant  seulement  de  la  succession  échue 
en  1774,  chacun  des  deux  frères  Tremerreuc 
et  les  enfants  représentants  de  leur  sœur 
ayant  des  droits  égaux  sur  les  biens  provenant 
des  deux  autres  successions;  que  Ton  s'abstint 
de  comprendre  dans  ce  partage  les  dîmes  et 
fiefs  supprimés,  et  qui  furent  considérés  comme 
ayant  péri  pour  tous  les  héritiers  qui  y  avaient 
tous  des  droits,  aux  termes  des  art.  541  et  550 
de  la  coutume  de  Bretagne,  quoique  l'alné  eût 
la  saisine  du  tout:  aue  ce  partagé,  qui  fut 
conclu  au  rapport  a'E^ault,  notave  à  MaU* 
ffnon.  le  30  therm.  an  12  (18  août  1804)  devait 
être  irrévocable  d'après  la  volonté  formelle- 
ment exprimée  par  les  parties  contractantes; 
que,  pour  en  assurer  tous  les  effets.  Le  Testu- 
Pontry  père  s'obligea  à  le  faire  ratifier  par  son 
fils  et  par  qui  être  devra,  porte  cet  acte,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 
qu'il  se  termine  au  surplus  par  la  mention  que 
les  copartageants  ont  déclaré  se  tenir  contents 
des  lots  qui  leur  sont  échus,  renoncer  à  reve- 
nir contre  et  les  accepter  ;^Considérant  que 
les  héritiers  Lachoue ,  du  nombre  desquels 
était  l'intimé  représenté  par  son  père,  se  con- 
sidérèrent si  bien  comme  propriétaires  des 
biens  qui  leur  étaient  échus  par  ce  partage, 
qu'iU  le  comprirent  avec  d'autres  biens  qui 
leur  provenaient  d'une  autre  origine  dans  un 
nouveau  partage  qui  fit  cesser  l'indivision  en- 
tre eux,  et  qui  fut  ordonné  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Dinan,  du  17  mars  1809; 
—  Considérant  que  quelque  formelle  qu'eût 
été  l'intention  des  parties  dénommées  en  l'acte 
du  30  therm.  an  12,  de  faire  un  partage  défi- 
nitif, Gabriel  Le  Testu-Pontry,  qui  devint  ma- 
jeur le  15  sept.  1822,  n'en  pouvait  pas  moins 
refuser  la  ratification  promise  par  son  père. 


attaquer  cet  acte  comme  ne  pouvant  avoir  ï 
son  égard,  d'après  l'art.  840,  Cod.  Nap.,  que 
les  eliets  d'un  partage  provisionnel  et  deman- 
der un  nouveau  partage;  ^ue,  si  Le  Testu- 
Pontry,  aujourd'hui  intimé,  eût  intenté  son 
action  en  temps  utile,  elle  eût  eu  nécessair^ 
ment  pour  résultat,  non-seulement  de  faire 
prononcer  Tannulation  du  partaf^e  de  l'an  12, 
en  tant  que  partage  définitif,  mais  d'entraîner 
même  la  rescision  de  celui  qui  était  intervenu 
en  1809  entre  les  cohéritiers  Lachoue;  que 
l'intimé  eût  ainsi  compromis  la  responsabilité 
de  son  père,  qui  eût  été  soumis  à  une  actiou 
en  dommages-intérêts  et  peut-être  même  celle 
de  son  oncle  Lachoue,  qui  avait  aliéné  une 
partie  de  sa  lottie;  que  1  on  conçoit  qu'il  ait 
reculé  devant  de  telles  conséquences  et  qu'il 
ait  préféré  accepter  comme  définitif  le  partage 
du  30  therm.  an  12  ;— Considérant  qœee  n'est 
pas  seulement  par  son  silence  qu'il  a  approuvé 
et  ratifié  ce  partage  ;  mais  en  aliéoanl  par 
deux  actes,  au  rapport  de  Câriot,  notaire  à 
Saint-Malo.  en  date  des  21  et  22  oct.  1840,  les 
biens  qui  lui  étaient  échus  ;  que  vainement 
prétend-il  qu'il  ne  les  a  vendusi  que  parce  qu'il 
était  poursuivi  par  ses  créanciers;  que  ce  n'eo 
sont  pas  moins  des  ventes  volontaires  ;  qu'il 
n'a  pu  les  passer  que  parce  qu'il  reconnaisuit 

3u'il  était  devenu  propriétaire  incommutable 
es  biens  qu'il  aUenait  ;  qu'elles  constituent 
la  ratification  la  plus  formelle  des  parUgesée 
l'an  12  et  du  4  août  1809 ,  dont  son  père,  qni 
n'est  décédé  qu'en  1849,  et  conuitdictûire- 
ment  avec  le^fuel  ils  avaient  été  passés,  n'a- 
vait pu  lui  laisser  ignorer  l'existence  ;  .  . 
«  Considérant  que  ce  partage  ayant  été  ainsi 
ratifié  par  Gabriel  Le  Testu-Pontry  a  la  même 
force  que  s'il  eût  été  passé  depuis  sa  majorité; 
qu'il  ne  peut  donc  être  attaqué  que  [âr  les 
moyens  qui  pourraient  être  admis  contre  un 
partage  passe  entre  majeurs:  —  Que  l'intime 

au!  allègue  que  ce  partage  a  été  le  résultat  du 
ol  et  delà  fraude,  éunt  demandeur, doit 
prouver  :  !•  qu'il  fut  pratiqué  par  l'unedes 
parties  des  manœuvres  telles  que,  sans  ces  ma- 
nœuvres, le  partage  qu'il  attaque  aujourd'hui 
n'eût  pas  eu  lieu,  2«>  qu'il  n'a  découvert  ces 
manœuvres  que  postérieurement  aui  venie» 
(art.  1H6  et  892,  Cod.  Nap.)  ; 
«  Considérant  qu'il  ne   suffit  pas  de  dire 

3u'on  lui  a  celé  ou  qu'on  a  celé  à  son  tuteur 
es  titres  ou  pièces  ;  qu'il  faudrait  en  apporter 
la  preuve  ;  que  non-seulement  cela  n'est  pa^ 
prouvé,  mais  que  cela  n'est  pas  même  vrai- 
semblable ;  que  le  grand  des  biens  du  4  mars 
1791  n'est  pas  signe  en  effet  par  Tremerreue 
aîné  seulement,  mais  quil  l'est  parle  wteor 
ad  causam  des  mineurs  Lachoue  et  par  Tous- 
saint-César Tremerreuc,  qui  ont  eu  le  même 
intérêt  que  les  mineurs  a  ne  pas  admeilrt 
comme  nobles  des  biens  qui  ne  l'eussent  pas 
été  ;  que  la  supposition  qu'il  prévoyait  aioR 
que  son  frère  aîné  lui  léguerait  sa  fortune,  ce 
qui  n'a  eu  lieu  que  seize  ans  phis  tard,  est 
inadmissible  ;  que  le  dol  ne  se  présumant  p*S; 
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il  est  bien  plus  naturel  et  plus  juridique  d'ad- 
mettre que  ces  choses  se  passèrent  ainsi  qu'el- 
les devaient  le  faire:  mie  l'aîné^  diaprés  l'art. 
549  de  la  coutume  de  Bretagne^  devait^  il  est 
vrai;  vériQer  quels  étaient  les  héritages  nobles^ 
sauf  aux  puînés  à  contester^  si  bon  leur  sem- 
blait; mais  que  s'étant  trouvés  d*accord^  soit 
à  la  vue  des  titres  qu'il  était  plus  facile  de 
trouver  et  de  vérifier  alors  qu  u  ne  Test  au- 
jourd'huiy  soit  même  par  leurs  connaissances 
personnelles  et  des  traditions  de  famille,  ils 
dressèrent  de  concert  le  grand  des  biens;  qu*on 
ne  peut  voir  en  cela  de  manœuvres  d'aucune 
nature,  mais  un  acte  passé  parfaitement  de 
bonne  foi  ;-^Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Le  Testu- 
Ponlry.  — i"  Moyen  (en  la  forme).  Violation 
de  la  loi  du  20  avr,  1810,  art.  7,  en  ce  aue 
Tarrôt  attaqué  ne  mentionnait  pas  deux  des 
audiences  cie  la  cause,  qui  en  avait  occupé  six 
et  non  pas  seulement  quatre,  ainsi  que  l'énon- 
çait Texpédition  de  l'arrêt;  aoù  Ton  concluait 
3u'il  n'y  avait  pas  mention  de  la  publicité  des 
eux  audiences  omises.  Et  par  une  requête  en 
inscription  de  faux,  le  demandeur  demandait  à 
être  admis  à  prouver  qu'il  y  avait  eu  six  au- 
diences, et  non  quatre  audiences  seulement, 
i\  Moyen.  Violation  des  art.  892  et  1338, 
Cod.  Nap.;  des  art.  466  et  840  du  même  Gode; 
de  Tart.  6  du  même  Gode;  de  la  loi  des  15-28 
mars  1790,  abolitive  de  la  féodalité  et  des 
droits  de  masculinité  ;  de  la  loi  des  8-18  avril 
1791,  relative  au  partage  des  successions  :  de 
la  loi  du  4  jaov.  1793,  abolitive  du  droit  d'at- 
nesse;  de  la  loi  du  17  juin  1793,  abolitive  des 
redevances  féodales  et  des  droits  seiffneuriaux; 
d'une  part,  en  ce  que  Varrêt  attaqué  avait  juffé 
qu'un  partage  provisionnel  était  susceptible  de 
ratification  ;  diantre  part,  en  ce  qu'il  avait  jugé 
qu'un  partage  qui,  pour  gratifier  Tatné  d'une 
famille,  avait  considéré  comme  nobles  des  ter- 
res qui  ne  Tétaient  pas,  et  qui  ainsi,  en  main- 
tenant des  privilèges  d'aînesse,  de  masculinité 
et  de  féodalité ,  avait  contrevenu  à  l'ordre  pu- 
blic, était  susceptible  de  ratification. ~  Sur  le 
premier  point,  on  soutenait  pour  le  deman- 
deur, que  le  partage  fait  avec  un  mineur,  sans 
raccomplissement  des  formalités  voulues,  n'é- 
tait jamais  définitif,  même  vi$*à-vis  du  copar- 
tageant  majeur,  mais  ou'il  était  toujours  pro- 
visionnel à  leur  égara,  comme  à  l'égard  du 
majeur  ;  qu*en  d'autres  termes,  il  n'y  avait  pas 
partage,  mais  seulement  uue  jouissance  divise, 
et  que  par  conséquent  Texécution  de  ce  par- 
tage de  la  part  du  mineur  devenu  majeur,  ne 
pouvait  jamais  être  considérée  comme  une 
ratification,  et  faire  ctu'il  y  eût  un  partage  là  où 
il  n'y  en  avait  |)as.--^ur  le  second  point,  on 
disait  que  la  ratification  en  supposant  qu  elle 
fût  possible,  ne  pourrait  produire  aucun  effet, 
puis({u'on  ne  peut  couvrir  les  contraventions 
qui  tiennent  à  l'ordre  public,  et  qu'il  est  con- 
traire à  l'ordre  public  d'attribuer  à  un  atné 
dans  un  partage  oes  biens  auxquels  on  attribue 
la  qualité  de  biens  nobles. 


APlEÊT. 


LA  COUR;— ^ur  le  premiei  imiyen,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  et  sur  la  requête  en  inscription  de  faux 

Présentée  pour  le  soutien  de  ceT  moyen  s-^" 
ittendu  que  Tarrêt  se  termine  par  cette  men- 
tion générale  t  «  Ainsi  jugé  en  la  Gour  impé- 
riale de  Rennes,  2*  cb.,  etc.«  et  prononcé  en 
audience  publiaue  le  28  fév.  1857  p  ;  —  Que 
cette  medtion  s  applique  à  toutes  les  audiences 
consacrées  au  jugement  de  la  cause  et  en  at- 
teste la  publicité  ;  qu'à  la  vérité,  le  demandeur 
prétend  et  demande,  par  sa  requête  en  inscrip- 
tion de  faux,  à  être  autorisé  à  prouver  que, 
outre  les  six  audiences  ipentionnées  dans  les 
({ualités  de  Tarrêt,  il  y  en  a  deux  autres  non 
indiquées  dans  ces  qualités  ^  —  Que  ce  moyen 
et  cette  offre  de  preuve  qui  l'accompagne  ne 
sauraient  être  accueillis  qu'autant  qu'ils  ten- 
draient à  établir  qu'à  la  différence  des  six 
autres  audiences,  celles-ci  n'auraient  pas  été 
tenueg  publiquement;  que  non-seulement  Tal- 
légation  du  pourvoi  ne  va  |)a&  jusque-là,  mais 
encore  que  la  pièce  produite  par  le  deman- 
deur à  l'appui  de  ce  moyen,  démentirait,  au 
besoin,  cette  allégation  de  non-publicité; 

Sur  le  2*  moyen  : — Attendu,  en  ce  qui  tou- 
che la  prétendue  violation  de  Tfàrt.  840,  God. 
Nap,,  que  l'arrêt  constate  expressément  que 
lors  du  partage  de  Tan  12,  toutes  les  parties 
ont  eu  la  volonté  de  faire  un  partage  définitif^ 
et  que  le  nère  du  demandeur  s'est  porté  fort  de 
celui-ci,  dont  il  a  promis  la  ratification;  que  si 
ce  partage,  à  raison  de  la  minorité  du  deman- 
deur et  de  l'absence  des  formes  prescrites  par 
la  loi,  n'avait,  à  sou  égard,  qu'un  caractère 
provisionnel,  le  demandeur,  devenu  majeur,  a 
pu,  en  fournissant  la  ratification  promise  en 
son  nom  par  son  père,  donner  à  ce  partage  un 
caractère  définiiiir;-HQuerarrét  constate,  par 
une  appréciation  souveraine  des  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  des  actes  d'aliéna- 
tion des  biens  compris  dans  son  lot,  Texistence 
d'une  ratification  tacite,  laissant  au  demandeur 
la  possibilité  sans  doute  d'élever  contre  le  par- 
tage tAMitea  les  critiques  qu'il  se  croirait  auto- 
risé à  empriioler  au  dol,  à  la  lésion  oju  à  la 
confusion  des  bériJat|[es  nobles  et  iv>tiiriejr$, 
mais  lui  interiiisant  désormais  de  ne  le  consi- 
dérer que  comme  un  partage  provisionnel,  ne 
faisant  pas  obstacle  à  Iade«iaajade  d'un  partage 
Boii'veau  et  définitif;— Attendu,  ep  œ  /|ui  tou- 
iciiel  a  confusion  des  successioas ouvertes  avant 
et  depuis  l'abolition  de  la  féodalité,  que  l'arrêt 
déclare  expressément  que  la  confusion  n'a  pas 
m  lieu  et  qj^e  le  partage  a  soigneusement  ais- 
lingué  entre  les  successions  ouvertes  en  1778 
«(  celles  ouvertes  en  1792  et  en  1796;  que 
d'ailleurs  Tordre  public  ne  s'opposait  pais  à  ce 
que  le  demandeur  pût  ratifier  un  partage  dans 
lequel  Tun  des  copartageants  aurait  été  Irailé 
plus  favorablement  que  les  autres;  —  Rejet- 
te, etc. 
Du  4  mai  i858.--Cb.  req.— Pr^i.,  M.  M- 

29. 
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cia&-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Nachet.  —  Ccnd. 
amf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Gatine. 


TOITURIER.  ^  Pertb.  —  Force  Hiimi.-* 
PtBon. 

Au  cas  de  perle  de  la  marchandise  quUl  est 
chargé  de  IransporUr,  le  voUurier  assigné 
par  le  destinalaire  en  paiement  de  cette  moT' 
ehandiscj  est  recevable  à  demander  à  prouver 
que  la  perle  est  le  résultat  d'un  fait  de  force 
majeure^  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  con- 
stater légalement  la  force  majeure  dont  il 
exeipe  :  cette  constatation  léaaU  rCest  exigée 
par  Vart,  97,  Coi.  comm.^  qwau  cas  de  retard 
dans  Varrivée  des  marchandises,  (G.  conim., 
97  et  106.)  (1) 

(Baissade  —G.  MatbaD  Lévy.) 

Diverses  marchandises,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  deux  bonbonnes  d'acide  pyrolî- 

Î[neux,  avaient  été  expédiées  an  sieur  Nathan 
>évy,  de  Mulhouse,  par  Fentremise  du  sieur 
Baissade,  commissionnaire  de  transports*  Ar* 
rivées  3i  Mulhouse,  ces  marchandises  furent 
chargées  sur  un  camion  pour  être  conduites 
k  leur  destination;  mais  a  peine  chargée,  une 
des  deux  bonbonnes  éclata,  soit  par  vice  caché 
du  verre  dont  elle  était  faite,  soit  par  la  fer- 
roenution  de  Tacide  qu'elle  contenait,  soit 
par  toute  autre  cause. 

Les  autres  marchandises  furent  alors  con- 
duites au  domicile  du  sieur  Nathan  Lévy,  qui 
les  reçut  sans  protestation ,  et  qui  paya  le 
prix  intégral  du  transport.  Mais  quelques 
jours  après,  il  soutint  qu'il  y  avait  lieu  de  ilé- 
doire  de  ce  prix  total  la  valeur  de  la  bonbonne 
d'acide  pyroligneux  qui  ne  lui  avait  pas  été 
remise  avec  les  autres  objets. 

Assigné  en  remboursement  de  cette  valeur, 
le  sieur  Nathan  Lévy  opposa  que  la  perte  de 
la  bonbonne  était  arrivée  par  un  fait  de  force 
majeure  propre  à  la  nature  de  la  bonbonne 
d'acide  pyroligneux,  et  que  dans  les  usages  du 
commerce  pour  le  transport  de  ces  sortes  de 
liquides,  il  n*éuit  tenu  à  aucune  responsabi- 
lité; et  il  demandait  i  être  admis  à  prouver 
en  conséquence  que  la  bonbonne  dont  s'agit 
avait  éclaté  au  repos  par  suite  d'un  défaut  du 
verre,  de  fermenuiion,  ou  d'un  vice  quelcon- 
que de  la  marchandise. 

Mais,  le  33oct.  1855,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Mulhouse  qui  condamne  le 
sieur  Baissade  ii  payer  au  sieur  Nathan  Lévy 
la  somme  de  18  fr.  12  cent,  pour  prix  de  la 
marchandise  perdue,  attendu  que  le  sieur 
Baissade  n'ayant  pas  fait  constater  légalement 
le  fait  de  force  majeure  dont  il  exeipe,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ses  allégations, 
et  que  sa  responsabilité  de  voiturier  restait 
entière. 


(I)  F«  anal,  dans  le  même  sens,  Casa.  S  juin  1842 
(VoU  1842.1.729). 


POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Baissa- 
de, pour  violation  des  art.  98  et  103,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  pour  reîeler  l'offri*.  de 
preuve  faite  par  l'exposant  que  la  marchandise 
qu'il  s'était  chargé  de  transporter  avait  péri 
par  un  vice  qui  lui  était  propre ,  et  pour  le 
condamner  à  en  payer  la  valeur,  comme  s'Û 
y  eût  eu  perte  par  sa  faute,  le  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse  avait  créé  une  dé- 
chéance que  ces  articles  ne  prononcent  point. 
*-  On  soutenait,  pour  le  demandeur,  qae  tes 
art.  98  et  103,  en  affranchissant  le  commis- 
sionnaire ou  le  voiturier  de  la  responsabtiiié 
de  la  perte  ou  de  l'avarie  dans  le  cas  de  force 
majeure,  n'avaient  fait  que  rappeler  un  prio- 
cipe  de  droit  commun  ;  que  si,  par  suite,  la 
preuve  de  la  force  majeure  est  h  la  charge  do 
voiturier  ou  du  commissionnaire  qui  l'allè- 
gue, aucune  forme,  aucun  délai  n'est  fixé  pour 
faire  cette  preuve,  ni  par  les  régies  générales, 
ni  par  les  dispositions  spéciales  relatives  au 
obligations  des  voiturîers  et  commissionuai- 
res.  On  ajouuit  que  si,  de  l'art.  97,  Cod. 
comm.,  portant  que  le  commissionnaire  est 
garant  de  l'arrivée  dans  les  délais  fixés,  bon 
les  cas  de  force  majeure,  légalement  eonsUih, 
il  était  permis  de  conclure  que  la  force  ma- 
jeure dût  au  cas  de  reurd  être  prouvée  ffone 
certaine  manière  et  par  desconsuutioos  coo- 
temporaines  des  événements  dans  lesquels 
elle  consiste,  cette  disposition  faite  pour  no 
cas  spécial  ne  pouvait  être  étendue  aux  autres 
cas,  et  que  le  jugement  atuqué,  en  fai^ani 
une  règle  générale  de  ce  qui  n'était  qa'one 
disposition  particulière,  avait  faussement  ap- 
plit(ué  cet  article  97,  en  même  temps  qu'il 
avait  violé  les  art.  98  et  103,  Cod.  comm. 

▲UiT. 

LA  COUR  j— Vu  les  art.  97,  98, 103,  m  ei 
106,  Cod.  comm.  :  ~  Attendu  que,  s'il  est  de 
principe  que  le  voiturier  est  teuu,  pour  déga- 
ger sa  responsabilité,  de  prouver  la  force  luii- 
jeure  qui  a  fait  périr  les  marchandises  doniil 
s'est  chargé,  aucun  texte  de  loi  ne  prescrit, 
ni  un  mode  spécial  et  exclusif  de  preuve,  si 
un  délai  fatal  dans  lequel  cette  preuve  doit 
être  rapportée;  —  Attendu  que  lejngemeui 
atuqué  a  néanmoins  condamné  le  voiturier  à 
payer  le  prix  de  la  marchandise  perdue,  par 
l'unique  motif  qu'il  n'avait  pas  fait  constaitr 
légalement  le  fait  de  force  majeure  dooi  il 
excipait;  —  Attendu  que  cette  constautioo 
immédiate  impoi>ée  au  commissionnaire  par 
l'art.  97  pour  le  fait  du  retard  dans  l'arrivée 
des  marchandises,  n'est  pas  exigée  du  voiturier 
par  Tart.  103  pour  le  cas  tout  diffèrent  delà 
perte  uu  de  Vavarie  survenues  par  un  fait  de 
force  majeure  ou  par  les  vices  propres  de  il 
chose;— Attendu  que  c'est  précisément  celle 
preuve  que  le  demandeur  offrait  de  rapporter 
devant  le  tribunal  de  commerce  au  momeoi 
même  où  il  fut  appelé  devant  ce  tribunal  par 
le  destinataire;  —  Attendu  que  cette  preare 
était  d'autant  plus  admissible  que  le  desuaa- 
taire  avait  reçu  d'autres  colis  du  même  toiii- 
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rier  sau8  la  moindre  réclamatîoD,  et  qu'il  avait 
même  payé  le  port  de  celui  dont  il  s^agit  et 
dont  il  demanda  et  obtint  1»  restitution  par 
le  jugement  attaqué;  —  Attendu  qu'en  reje- 
tant, dans  ces  circonstances,  Toiïre  de  preuve 
de  force  majeure,  sous  prétexte  qu^elle  n'a- 
vait pas  été  déià  légalement  constatée,  le  ju- 
gemi^nl  at  aque  a  faussement  appliqué  lesarU 
97,98  et  106, God.  comm.,  et  violé  l'art.  103, 
même  Code  ;— Casse,  etc. 

Du  5  mai  I858.-Ch.  civ.  -  Pri^*.,  M.  Bé- 
renger.—Happ.,  M.  Lavielle.  —  Concl  eonf., 
M.  de  Marnas,  f  av.  gén.  —  PLy  MM.  Mi- 
cbaux-Bellaire  et  de  La  Chère. 


FAILLITE.  -—  R<HABfLITATION.  —  MnasTÈRB 

PUBLIC.  —Information.— Communication.— 
Libération  .— Apprécution. 

Les  renseignements  recueUlispar  le  ministère 
publie,  en  cas  de  demande  en  réhabiHtation 
formée  par  un  failli,  eur  la  vérité  des  faite 
exposés  à  tappui  de  la  demande,  constituent 
une  information  confidentielle,  et  rum  une  tn- 
formation  judiciaire.  (C.  comm.^  art.  606.(  (1) 

Par  iuitej  cette  information  ne  doit  pat  être 
communiquée  au  failli  (2). 

Dam  tous  les  cas,  le  failli  qui  a  $u  qut  les 
eonclueions  du  ministère  public  étaient  contrav- 
res  à  sa  demande  en  réhabilitation,  et  qui, 
par  conséquent,  a  été  mis  à  même  de  fournir 
des  explications  nouvelles,  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  du  défaut  de  communication  (3). 

Les  Cours  impériales  ont  un  pouvoir  dieeré^ 
tionnaire  d'appréciation  dans  la  vérification 
des  pièces  justificatives  et  spécialement  des  quit- 
tances exigées  du  failli  t/ui  demande  sa  réhor 
bUitation,  et  pour  rejeter  la  demande  à  fin  de 
réhabilitation  en  décidant  que  les  auittanees 
produites  ne  sont  pas  sincères,  (Coa.  conun., 
arl.  604.)  (i) 

(Goupy.) 

Le  sieur  Goupy^  déclaré  en  faillite  en  1829, 
avait  d'abord  formé  en  1851,  devant  la  Conr 
impériale  de  Paris^  une  demande  en  réhabili- 
uuon,  qui  fut  rejetée  par  arrêt  de  cette  Cour 
du  24  janvier,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  août  suivant  (Vol.  1855.1. 
i03).— En  1856,  le  sieur  Goupy  a  réitéré  sa 
demande  devant  la  même  Cour.  —  Ayant  ap- 


(1-2-8)  Ces  questions  neuves  nous  semblent  ici 
résoloes  dans  an  sens  conforme  à  Tesprit  de  Tart. 
606,  Cod.  comm. ,  et  aux  principes  généraux.  Le 
niîid<;tère  |nibUc  appelé  à  se  renseigner  aTaot  de  con- 
clure n*a  pas  à  communiquer  aux  parties  les  ren- 
wignemeols  qu'il  s*est  procurés.  11  peut  offideuse- 
neot  demander  des  explications  aux  parties  iotéres- 
sées,  mais  il  ne  leur  doit  aucune  communication 
officielle  et  judiciaire. 

(h)  V,  dans  le  même  sens,  Pairèl  de  la  Cour  de 
cassation,  du  9  août  1858  (Vol.  1855.1.108),  in- 
tervenu sur  une  première  demande  de  réhabilitation 
formée  par  la  même  partie. 


1>ris  que  les  conclusions  du  ministère  public 
ni  étaient  contraires^  il  a  présenté  à  la  Cour 
une  requête  qui  contenait  les  conclusions  sui- 
vantes :  —  «  En  donnant  acte  à  M.  Goupy  de 
la  production  par  lui  faite  des  quittances  et 
pièces  établissant  sa  complète  libération  en- 
vers tous  créanciers  légitimes,  ensemble  des 
explications  par  lui  fournies  pour  établir  la 
non-existence  de  dettes  de  sa  part  envers 
divers  individus  figurant,àlort^  au  bilan  comme 
créanciers  apparents  :  dire  et  ordonner  qu'aux 
divers  points  ci-dessus  signalés^  toutes  pièces 
et  tous  renseignements  produits  par  Tinstruc- 
tion  ou  l'enquête  à  laquelle  a  procédé  ou  fait 
procéder  M.  le  procureur  général  ou  M.  l'avo- 
cat général  le  représentant,  seront  rejetés  et 
considérés  comme  non  avenus;  en  consé- 
quence^ sans  s'y  arrêter,  vu  les  pièces  justifi- 
catives fournies  par  M.  Goupy  et  vu  Taccom- 
plissement  des  formalités  en  l'absence  de  toute 
opposition  à  sa  demande  en  rébabilitation, 
accueillir  ladite  demande;  subsldiairement , 
pour  le  cas  où  la  Cour  ne  croirait  pas  devoir 
dès  à  présent,  et  purepaent  et  simplement, 
rejeter  l'instmction  ou  enquête  dont  il  vient 
d'être  question,  comme  contraire  à  la  loi  ou 
comme  irrégulière,  dire  et  ordonner,  tout  au 
moins,  avant  faire  droit,  que  communication 
sera  donnée  à  M.  Goupy  de  toutes  les  pièces 
et  de  tous  les  documents  de  toute  nature  re- 
cueillis au  cours  de  la  susdite  instruction  ou 
enquête  ;  et  dans  tous  les  cas,  ou  tout  au  moins 
dans  ledit  cas  subsidiaire,  dire  et  ordonner 

3 ne  communication  sera  donnée  à  M.  Goupy 
es  conclusions  de  M.  l'avocat  sénéral,  conte- 
nant, par  écrit,  les  motifs  par  lesquels  il  s'ef- 
force de  repousser  la  demande  en  réhabilita- 
tion. 9 

27  juin  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions, 
déclare  la  demande  en  réhabilitation  mal  fon- 
dée^ par  les  motifs  suivants  : — <t  Considérant 
que  les  art.  606  et  609,  Cod.  comm.,  chargent 
expressément  le  procureur  général  de  recueil- 
lir les  informations  qu'il  jugera  utiles  sur  la 
conduite  du  failli  et  sur  la  vérité  des  faits  par 
lui  eiposés  : — Considérant  que  les  documents 
ainsi  recueillis  ont  un  caractère  confident  ici, 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'en  prescrit  la 
communication  au  failli,  et  qu'en  cette  matière 
l'autorité  judiciaire  est  investie  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  à 
réhabilitation  ;  —  Consiaérant  au  surplus  qu'il 
résulte  de  la  requête  supplétive  présentée  par 
Goupy  qu'il  a  été  informé  par  M.  le  conseiller 
rapporteur  que  les  conclusions  du  ministère 
piiblic  lui  étaient  contraires^  et  ({u'il  a  été  mis 
en  mesure  de  donner  les  explications  nouvelles 
que  pourraient  nécessiter  les  renseignements 
transmis  à  la  Cour;—  Considérant,  au  fond, 
que  le  failli  ne  peut  être  admis  à  la  réhabili- 
tation qu'autant  qu'il  justifie  qu'il  a  acquitté 
toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal, 
intérêts  et  frais  :  —  Considérant  que  Goupy, 
pour  établir  sa  ubération  à  l'égard  de  plu- 
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sieurs  de  ses  créanciers,  présente  vainement, 
comme  suiGsante  par  elle-même,  une  décharge 
collectiye  qui  lui  aurait  été  donnée  en  1836 
par  le  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers, 
lesquels  reconnaissaient  avoir  été  intégrale- 
ment remboursés  ;  —  Considérant,  en  effet, 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  le  de- 
mandeur et  des  oppositions  formées  dans  le 
cours  des  précédentes  instances  en  réhabilita- 
tion, que  la  quittance  susénoncée  n*a  nas  été 
l'expression  de  la  vérité,  et  n'a  été  obtenue 
qu*à  l'aide  d'engagements  nouveaux;— Consi- 
dérant que  Louis  Goupy  ne  se  trouver  pas,  en 
conséquence,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
pour  obtenir  sa  réhabilitation;— Vu  l'art.  604, 
Cod.  comm.j  sans  s'arrêter  aux  conclusions  et 
exceptions  rormulées  dans  la  requête  du  26 
juin,  présent  mois,  lesquelles  sont  rejetées, 
déboute  Goupy  de  sa  demande  en  réhabilita- 
tion, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Goupy. 
—Le  pourvoi  était  divisé  en  deux  branches  : 
l'' Violation  des  art.  606, 608  et609,C.  comm., 
77  et  suiv.,  96  et  s.,  et  256,  C.  proc,  ainsi  que 
des  art.  dm  et  305,  G.  inst.  crim.,  en  ce  que, 
d'une  part,  l'arrêt  attacrué  a  considéré  comme 
régulières,  en  matière  oe  réhabilitation,  les  in- 
formations résultant  d'une  enquête  suivie  par 
le  ministère  public  près  la  Cour  impériale,  en 
dehors  et  indépendamment  des  renseignements 
déjà  recueillis,  conformément  au  vœu  de  la 
loi,  par  le  procureur  impérial  et  le  président 
du  tribunal  de  commerce  ;  —  Er  en  ce  que, 
d'autre  part,  il  a  décidé  que  le  demandeur  en 
réhabilitation  n'avait  pas  même  le  droit  d'ob- 
tenir communication  régulière  de  ces  informa- 
tions et  des  conclusions  écrites  du  ministère 
Subite,  afin  de  pouvoir  les  contredire.— On  a 
it  pour  le  demandeur  :  L'art.  606,  C.  comm.^ 
prescrit  à  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
impé^ale,  de  charger  le  procureur  impérial  et 
le  président  du  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile des  demandeurs  de  recueillir  tous  les 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  exposés  dans  la  demande 
en  réhabilitation.— L'art.  608  donne  le  droità 
tous  créanciers  de  former  à  la  demande  en 
réhabilitation  une  opposition  appuyée  de  piè- 
ces justificatives. —Lorsque  le  ministère  public 


doute  sur  la  sincérité  des  signatures  présentées 
comme  émanées  des  créanciers,  de  fabre  venir 
ceux-ci  et  de  les  interpeller  sur  la  réalité  des 

Ï paiements  attestés  par  leur  signature,  qui  en 
ait  preuve,  et  qu'une  allégation  contrau*e  ne 
S  eut  pas  détruire  sans  violer  toutes  les  règles 
u  droit  dvil,  comme  il  sera  ci-après  démon- 
tré. —  En  admettant  que  les  investigations  du 
ministère  public  puissent  porter  sur  la  sincé- 
rité des  paiements  prouvés  par  les  quittances, 
il  n'est  pas  possible  que  ces  investigations  (au- 
trement dit  llnstmction  à  laquelle  se  livre  le 
ministère  public^  consistant  à  mander  et  à 


interroger,  soit  des  créanciers,  swt  des  tiers 
aient  lieu  hors  de  la  présence  et  sans  la  coa- 
tradiction  possible  du  demandeor  en  réhabifi 
talion.  —  Ce  dernier  a  tout  au  moins  le  droit 
de  connaître  les  renseignements  qui  ont  po 
être  recueillis  en  arrière  de  lui,  au  moyêii 
d'une  instruction  du  genre  de  celle  qoi  a  été 
suivie,  et  ce  n'est  qu'en  violant  tous  les  princi- 
pes de  la  matière  que  la  Cour  de  Paris  lui  a 
méconnu  ce  droit.  Gomment  concilier  en  effet 
ce  vœu  exprès  de  la  loi,  que  le  failli  puisse  dé- 
truire toutes  les  oppositions  qui  lui  sont  faites, 
avec  le  défaut  de  communication  des  rensei- 
gnements à  Taide  desquels  le  ministère  public 
se  propose  de  repousser  sa  demande  ?  Peut-on, 
iuridiquement,  refuser  au  demandeur  en  ré- 
nabilitation  la  pleine  et  entière  communication 
des  procès-verbaux  dressés,  lesquels  consta- 
tent les  questions  posées  aux  personnes  qui 
ont  été  citées  et  interpellées,  et  les  réponse» 
que  eelles^i  ont  faites,  et  enfin  de  toutes  les 
pièces  et  de  tous  les  documents  qui  ont  pt 
contribuer  à  la  formation  de  l'opinion  expri- 
mée par  l'organe  du  ministère  public  et  qm 
sont  également  destinés,  puisqu'ils  sont  joints 
au  dossier,  à  exercer  une  influence  oonsidé- 
rable  sur  l'opinion  du  conseiller  rapporteur  et 
de  la  Cour  tout  entière  ?  —  On  ne  saurait  ad- 
mettre, ni  en  droit  ni  en  équité,  qu'une  tefie 
instruction,  faite  par  le  ministère  publie  pour 
combattre  la  demande  en  réhabilitation,  pas- 
sant sous  les  yeux  de  la  Cour  et  devant  être 
prise  par  elle  en  considération,  et  déterminer 
peutr^tre  sa  décision,  le  demandeur  en  réhabi- 
litation soit  le  seul  à  ne  la  point  connaître, 
alors  pourtant  que  ses  résultais  l'intéressent 
si  vivement.— Les  mêmes  principes  exigeaient 
que  le  demandeur  eût  connaissance  des  con- 
clusions écrites  par  lesquelles  le  ministère 
public  combattait  sa  demande  en  réhabilitation 
et  des  motifs  sur  lesquels  étaient  basées  ces 
conclusions.  Il  faut  que  rinstruction  qui  a  été 
faite  en  vue  de  contrôler  la  sincérité  des  quit- 
tances, et  qui  leur  est  opposée  comme  prou- 
vant leur  non-sincérité,  soit  écartée  tout  à  la 
fois  comme  contraire  a  la  loi  en  matière  de 
réhabilitation  et  comme  entachée  d'irrégula- 
rité, à  raison  de  son  caractère  non  contradic- 
toire; ou  il  faut,  tout  au  moins,  que  si  cette 
instruction  est  opposée  au  demandeur,  il  loi 
en  soit  donné  préalablement  communication. 
—La  Cour  de  Paris  objecte  que  les  Cours  im- 
périales ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
ordonner  la  réhabilitation.  Si  cela  est  vrai 
pour  la  prononciation  de  la  réhabilitation,  cek 
n'estpas  vrai  lorsqu'il  s'agit  de  communicatiofi 
de  pièces  et  documents  a  faire  au  failli.  Ces 
communications  sont,  comme  on  l'a  dit,  ub 
droit  pour  le  failli,  qui  peut  les  contredire,  et 
les  Cours  impériales  doivent  les  ordonner  dès 
que  celui-ci  le  requiert,  comme  dans  l'espèce, 
par  des  conclusions  formelles. 

2»  Violation  des  art.  1322,  1341  et  soir., 
1234, 1274  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  la  Cour  de  raris,  saisie  d'une 
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demande  en  réhabilitation  appuyée  sur  des 
quittances  régulières  et  suivies  d'une  enquête 
faTorable,  a  repoussé  cette  demande  en  se 
fondant  sur  de  nouvelles  informations  prises 
par  le  ministère  public  et  qui  auraient  fait 
connaître  que  les  quittances  produites  n'é- 
taient pas  sincères  et  n'auraient  été  obtenues 
qu'à  l'aide  d'engagements  nouveaux.  -^  Voici 
les  développements  du  demandeur  à  Tappui 
de  ce  moyen  :  De  la  discussion  à  laquelle  a 
donné  lien  le  projet  du  Gode  de  commerce^  au 
conseil  d'Etat^  a  dit  le  demandeur,  il  résulte 
que  le  législateur  a  expressément  recommandé 
de  ne  rien  admettre  contre  des  quittances  ré- 
gulières^ fuésenlrelles  suspectes  de  transactibn^ 
attendu  qu*on  pourrait  ainsi  compromettre  les 
plus  honnêtes  gens.^Reffnault  ne  Saint^ean 
d'Angély  et  de  Ségur  avaient  proposé  de  faire 
réhabiliter  les  faillis  par  lettre  du  prince.-— 
Mais  ils  renoncèrent  à  leur  proposition  sur  la 
réûexion  qui  fut  faite  que  les  Cours  impériales 
auraient  cette  indulgence,  qu'ils  voulaient  plé- 
nière.  L'Empereur  lui-même,  au  commence- 
ment  de  la  cuscussion  de  la  loi,  avait  dit  que  le 
failli,  dès  qu'il  est  justifié,  doit  reprendre  son 
rang  et  ses  droits,  et  pouvoir  parvenir  à  toutes 
les  places  ;  il  disait  cela,  non  pas  du  failli  qui 
a  payé  ses  dettes,  mais  du  failli  oui  vient  de 
manquer  et  qui  n'est  pas  déclaré  banquerou- 
tier, parce  qu'il  n'est  que  malheureux. — Voici 
maintenant  comment  s  exprimait  Merlin,  com- 
battant la  proposition  de  faire  prononcer  la 
réhabilitation  par  lettre  du  prince  :  «L'acte  de 
constitution  du  28  frim.  an  8  attache  la  sus- 
pension des  droiu  poKtiques  à  l'état  de  faillite. 
Ainsi,  lorsque  cet  état  cesse  à  raison  du  paie- 
ment des  créances,  la  réhabilitation  s'opère 
de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi  et 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'aucune  autorité  rac- 
corde. U  ne  s'agit  donc  que  de  faire  vérifier 
les  faits,  d'examiner  si  l'eut  de  faillite  sul^siste 
encore  ou  s'il  a  cessé.  Ce  n'est  donc  point  une 
grâce  à  accorder,  c'est  tout  simplement  un 
acte  de  justice  à  exercer,  c'est  tout  siinplement 
un  jugement  à  rendre.  »  (V.  Locré,  Éiprit  du 
C.  de  comm,,  t.  i9,  p.  371.)— M.  Bégouen  ajou- 
tait :  «  Un  failli  ne  se  présente  naturellement 
qu'avec  des  quitunces  définitives,  fikmvent 
elles  sont  le  résultat  de  transactions.  La  Cour 
informera-t-elle  sur  ces  quittances?  L'intérêt 
public  et  la  justice  exigent  qu'on  ne  rende  pas 
ainsi  la  réhabilitation  trop  difficile.  Quand  un 
failli  a  fait  de  bonne  foi  tous  les  efforts  que  lui 
permet  l'état  présent  de  sa  fortune,  on  le  doit 
traiter  avec  indulgence,  i»  (V.  loe.  etl.)  — 
«Tout  se  réduit, disait Treilhard,  à  justifier  de 
la  part  do  failli  qu'il  a  satisfait  ses  créanciers 
et  a  solliciter  en  conséquence  que  la  tache  que 
la  faillite  lui  avait  imprimée  soit  effacée.  (Md,)!» 
— L'archichancelier  de  l'empire,  Cambacérès, 
revient  alors  à  cette  opinion  que  ce  soit  la  Cour 
d'appel  qui  prononce;  mais  il  lui  trace  en  même 
temps  sa  conduite.  «  L'acte  de  constitution  de 
Tan  8,  dit^il,  en  rappelant  que  Merlin  Ta  dit 
avant  lui,  ce  qui  a  été  pour  lui  un  trait  de  lu- 


mière, réhabilite  de  plein  droit  celui  qui,  par 
le  paiement  de  ses  créanciers,  cesse  d  être  en 
état  de  faillite.  11  ne  dépend  plus  d'aucune 
autorité  de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser  sa 
réhabilitation.  11  ne  reste  qu'à  s'en  rapporter 
aux  pièces  qui  attestent  sa  libération.  —  On 
objectera  qu  il  peut  y  avoir  des  fraudes,  qu'il 
est  commun  de  voir  qu'un  &iUi  rapporte  une 
quittance  finale,  bien  qu'il  n'ait  payé  qu'une 

{partie  de  ses  dettes.  Mais  on  ne  peut  admettre 
a  preuve  du  contraire  sans  compromettre  celui 
qui  a  payé  réellement  de  bonne  foi.  Si  on  en- 
treprend d'éclaircir  en  outre  la  moralité,  on 
fera  souvent  des  injustices  :  rien  n'est  plus 
trompeur  que  l'opinion.  »  (V.  loe,  e^.)— C'est 
après  ces  paroles  et  deux  aernières  observa- 
tiens  de  détail  de  MM.  Regnaultde  Saint^ean 
d'Ângély  et  Defermon,  que  la  rédaction  des 
articles  du  Code  a  été  arrêtée.-- U  résulte  donc 
de  la  discussion  du  Code  de  commerce,  en 
1807,  que  la  réhabilitation  ne  pouvait  pas  être 
refusée  dès  que  le  demandeur  avait  exécuté  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  605,  C.  comm. 
—En  1838,  il  n'y  eut  que  quatre  innovations  : 
l^un  paragraphe  relatif  aux  associés  des  mai» 
sons  tombées  en  faillite;  2*  la  possibilité  de 
représenter,  en  cas  de  rejet,  la  demande  en 
rébabititation  au  bout  d'un  an  ;  3«  la  possibilité 
de  la  réhabilitation  après  la  mort;  4«  la  sup- 
pression de  la  déclaration  d'excusabilité  par 
le  tribunal  de  commerce,  suppression  que  Tri- 
pier, rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  a 
ainsi  expliquée  :  «  Il  ne  faut  pas  exposer  le 
failli  au  danger  d'être  placé  entre  la  loi  qui  lui 
concède  un  droit  et  le  juge  qui  le  dénie.  P-^La 
loi  nouvelle  a  voulu  encourager  les  demandes 
en  réhabilitation  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  rap- 
ports de  MM.  RenouardetQuénaultà  la  Cham- 
bre des  députés.— Or,  on  ne  pourrait  consacrer 
une  mesure  qui  s'écartât  davantage  de  l'in- 
tention du  législateur,  que  celle  qui  laisserait 
aux  Cours  impériales  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  les  admettre  ou  pour  les  repousser, 
alors  que  le  failli  produit,  d'ailleurs,  des  quit- 
tances complètement  libératoires.— Et,en  effet, 
laisser  le  failli  dans  l'incertitude  s'il  obtiendra 
ou  non  sa  réhabilitation ,  même  après  avoU* 
intégralement  soldé  ses  dettes,  serait,  la  plu- 
part du  temps,  l'empêcher  de  réaliser  ce  paie- 
ment, par  la  crainte  de  rester  ultérieurement 
soumis  aux  incapacités  qui  pesaient  sur  lui  an- 
térieurement. Par  là,  toute  l'économie  de  la 
loi  serait  détruite,  au  détriment  des  créanciers 
eux-mêmes  :  de  plus,  on  attacherait  à  la  mo- 
ralité des  citoyens  des  effets  qui  ne  peuvent 
être  produits  que  par  une  condamnation  pour 
crime  ou  délit.— Objecterait^>n  ci«e  l'art.  604, 
Cod.  comm.,  porte  que  le  failli  pourra  être 
réhabilité  quand  il  aura  payé  ses  créanciers  en 
capital,  intérêts  et  frais?  Mais  cette  faculté, 
qui  est  celle  du  failli,  et  non  celle  des  tribu- 
naux, devient  pour  le-failli  un  droit,  et  pour 
les  tribunaux  une  obligation,  lersqu'il  justifie 
de  quittancesintégnIementlibératoires.aHDme 
cela  résulte  de  la  eonstitiitloii  du  22  frim.  an 
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8.  Celle  disposition  de  la  loi  ne  doil  donc  être  ' 
entendue  qu'en  ce  sens  qu'elie  impose  au  failli, 
outre  l'obligation  de  tout  payer,  celle  de  ne 

S  oint  faire  revivre,  par  des  faits  répréhensi- 
les, d'autres  torts  que  celui  d'avoir  été  mis 
en  faillite.— En  effet,  cette  loi  de  1838,  en  dis- 
pensant le  failli  non  banqueroutier  de  la  dé- 
claration d'excusabilité  qii'imiMsait  jusqu'à  elle 
le  Gode  de  commerce  de  1807;,  ne  peut  pas 
avoir  voulu  le  livrer  à  l'arbitraire  des  juges 
chargés  d'apprécier  sa  demande,  alors  que, 
par  cette  dispense,  elle  le  déclarait  implicite- 
ment excusable  et  rébabilitable.— 11  faut  donc 
conclure  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  loi  qu'il 
ne  dépend  d'aucune  autonté  de  refuser  le 
bénéHce  de  la  réhabilitation  à  un  failli  qui,  par 
les  preuves  qu'il  apporte  du  paiement  intégral 
de  ses  créanciers,  a  cessé  d*étre  en  état  de 
faillite,  et  contre  lequel,  d'ailleurs,  il  n^existe 
aucune  arti4^ation  de  fraude.— Dans  l'espèce, 
l'arrêt  vise  les  renseignements  favorables  re- 
cueillis tant  au  tribunal  de  conunerce  qu'au 
tribunal  de  première  instance;  il  n'y  avait 
«lonc  lieu  à  lui  refuser  sa  réhaibilitation  que 
dans  le  cas  où  il  n*eût  pas  justifié  avoir  inté- 
gralement payé  ses  créanciers  en  capital,  inté- 
rêts et  frais. — L*arrét  attaqué  énonce  bien  que 
cette  justification  manquerait  à  M.  Goupy; 
mais  les  conclusions,  relatées  à  la  suite  de 
l'arrêt,  attestent  c^ue  le  failli  a  produit  des 
quittances  complètement  libératoires  ,*  l'arrêt 
a,  d'ailleurs,  visé  ces  quittances  et  toutes  les 
pièces  par  lui  produites.  —  Or,  aux  termes 
des  art.  1322  et  suiv.,  God.  Nap.,  le  paiement 
«  se  prouve  par  actes  authentiques  comme  par 
actes  privés,  c'est-à-dire  par  quittances.  En  cas 
de  contestation  sur  ces  quittances  par  ceux  qui 
les  ont  signées,  c'est  à  eux  de  prouver  com- 
ment elles  ne  sont  pas  susceptibles  d*être  ac- 
cueillies. —  Aucune  contestation  ne  s'élevait 
sur  la  régularité  des  quittances  produites  par 
M.  Goupy.  —  La  Gour  s'est  bornée  à  relever 
l'existence  des  renseignements  prétendus  con- 
fidentiels et  qui  ne  pouvaient  évidemment  in- 
valider des  quittances  authentiques.  —  En  re- 
fusant d'admettre  des  quittances  libératoires 
produites  comme  ajant  force  probante,  et  en 
donnant,  au  contraire,  valeur  à  des  documents 
auxquels  la  loi  ne  reconnaît  aucune  autorité, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  tous  les  principes 
de  la  matière  et  encouru  la  censure  de  la  Gour 
régulatrice,  i» 

ARftfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen,  fondée  sur  la  violation  des  art.  606, 
60^,  609,  G.  comm.,  75  et  sulv.,  et  256,  God. 
pr.  civ.,etdesart.  302  et  305,  God.  inst.  crim., 
et  la  violation  du  principe  du  droit  de  la  dé- 
fense : — Attendu  que  lorsqu'une  demande  en 
réhabilitation  est  formée  par  un  failli,  la  loi 
charge  le  ministère  public  de  contrôler  la  de- 
mande et  de  vérifier  les  allégations  du  deman- 
deur, mais  que,  dans  ce  cas,  le  procureur  gé- 
néral ne  procède  pas  par  voie  d'instruction 
judiciaire;  qu'au  contraire  l'art.  606,  God. 


comm.,  en  donnant  à  ce  magistrat  la  mission 
de  prendre  des  renseignements  sur  la  vérité 
des  faits  allégués  par  le  d^nandeur  en  réh^i- 
litation,  indique  clairement  qu'il  s'agit  d'une 
information  purement  confidentielle,  dont  au- 
cune disposition  légale  ne  prescrit  la  commu- 
nication au  failli;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Goupy  a  été  informé  par  le  conseiller  rappor- 
teiur  que  les  conclusions  du  ministère  public 
lui  seraient  contraires,  et  qu'il  a  été  rois  en 
mesure  de  donner  les  explications  nouvelles 
que  pouvaient  nécessiter  les  renseignements 
transmis  à  la  Gour; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  fondée 
sur  la  violation  des  art.  1234, 1274  et  soiv., 
1322, 1341,  God.  Nap.,  et  sur  un  excès  de 
pouvoir  :^Attendu  que  le  failli  ne  peut  obte- 
nir sa  réhabilitation  que  lorsqu'il  justifie  qu'il 
a  intégralement  acquitté  en  principal,  intérêts 
et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues;Hlue 
cette  disposition  de  la  loi  serait  illusoire  si  elle 
ne  donnait  pas  aux  tribunaux  le  droit  de  vé- 
rifier les  faits  et  d'apprécier  les  documente  da 
procès;— Qu'il  ne  suffit  pas  que  le  failli  repré- 
sente des  quittances  pour  obtenir  la  réhabili- 
tation, qu'il  faut  encore  qu'il  prouve  que  ces 
quittances  sont  sincères,  et  qu'il  a  réellement 
et  intégralement  payé  ses  créanciers  ;  ^  At- 
tendu que  la  Gour  impériale  de  Paris  a  rejeté 
la  demande  de  Goupy  par  le  motif  que  sa  li- 
bération n'était  pas  établie,  et  que  la  quittance 
collective  qu'il  présentait  n'était  pas  l'eipres- 
sion  de  la  vérité  et  n'avait  été  obtenue  qu'à 
l'aide  d'engagements  nouveaux  ;— Qu'une  sem- 
blable appréciation  rentrait  dans  le  domaine 
souverain  des  juges  du  fond  et  ne  peut  tomber 
sous  kl  censure  de  la  Gour  de  cassation; 
qu'ainsi  la  Gour  impériale  de  Paris  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir  ni  contrevenu  aux 
articles  invoqués  par  le  pourvoi; — Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1857.  —  Gh.  req.  —  Prêt.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Pécoort.— Ooncf. 
conf,,  M.  Raynal,  av.gén.— i'/.,  H.  Cosu. 


AUTORISATION  DE  FEMME    MARIÉE.  - 
Obugation.— Nullité.— Gassâtion. 

La  nullité  d'une  obligation  souscrite  par  utu 
femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fw 
devant  la  Cour  de  cassation.  (God.  Nap., 

217.)  (1) 

(Bourget  —  G.  de  Bazelahre.)  —  AUtfir. 
LA  GOUR;  —  Sur  le  moyen  tiré,  dans  l'in- 
térêt de  la  fenune  Rourget,  de  ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  autorisée  de  son  mari  lors  de  la 


(i)  Mais  la  jurisprudence  est  prononcée  en  sens 
contraire  quant  au  défaut  d^autorisatloD  maritiie 
pour  ester  en  jugement  V,  la  TaMe  générée  De- 
TilU  et  Gilb,,  y  Autorisaliom  de  femme  mariée^  t, 
270  et  9uiv. 
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Signature  de  Facte  du  16  déc.  1842  :— Attendu 
qu'il  n'appert  aucunement^  ni  des  qualités  de 
l'arrêt  attaqué^  ni  de  ses  motifs  ou  de  son  dis- 
positif, que  ce  moyen  ait  été  proposé  devant  la 
Cour  impériale;  que  dès  lors  la  femme  Bour- 
get  est  non  recevable  à  le  présenter  devant  la 
Cour  de  cassation;— Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  Tarrôt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  7  juin 
1855,  etc. 

Du  4  août  1856.  — Ch.  req.—  Prés,,  M.  le 
cens.  Bernard  (de  Renues).  — Aapp.,  M.  Cau- 
cby.  —  Conel.  eonf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
Pl.y  M.  Garette. 


USAGE  FORESTIER.— Prbscwptio!!.  — Ex- 
tinction FÂtTiELLB. —  Bois  mort. — Mort* 

B018. 

Un  droit  d'usage  qui  a  pour  objet  deux 
droits  distincts,  le  mort-bois  et  le  bois  mort, 
fteut  être  déclaré  éteint  par  la  prescription  en 
ee  qui  touche  Fun  de  ces  droits,  et  être  main- 
tenu quant  à  Vautre. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  deux 
droits  ont  été  établis  par  un  titre  unique  et 
tous  la  dénomination  générale  de  droit  de 
ramage. 

(Comm.  de  Baux-de-Breteuil  —  G.  Roger  et 
autres.)— ARRfiT. 

LA  GOUR; —Statuant  sur  le  pourvoi  du 
sieur  Mesnil,  maire  de  la  commaue  des  Baux- 
de-Bre:euil  :  —  Attendu  que  le  maire  de  la 
commune  des  Baux-de-Breteuil,  agissant  pour 
les  usagers  dans  la  forêt  de  Breteuil,  habitants 
de  celte  commune,  ayant  été  admis  à  prouver 
que  les  usagers  avaient  joui  du  droit  de  ra- 
mage dans  les  cantons  désignés  de  la  forêt  de 
Breieuil,  et  qu'ils  avaient  exercé  ce  droit  de- 
puis moins  de  trente  ans  avant  la  demande, 
l'arrêt  attaqué,  appréciant  les  enquêtes,  a  dé- 
claré que  la  preuve  n'avait  pas  été  fuite  eu 
ce  qui  concerne  le  droit  au  mort-bois,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  le  droit  au  bois 
mor(,— Attendu  qu'il  n'y  a  point  de  dépen- 
dance nécessaire  entre  cesdeux  droits,  et  que, 
bien  qu'ils  aient  leur  origine  dans  les  mêmes 
titres,  à  savoir  Tédit  de  Philippe  le  Bel,  du  il 
avr.  1312,  et  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen, 
du  2  août  1687,  l'un  d'eux  a  pu  être  perdu 
par  le  non-usage  pendant  plus  de  trente  ans, 
tandis  que  l'autre  a  été  conservé  par  la  jouis- 
sance prouvée  des  usagers; — Qu'en  le  décidant 
ainsi  et  en  déclaraui  que  les  usagers  deman- 
deurs avaient  perdu  le  droit  au  mort-bois, 
bien  qu'ils  eussent  conservé  le  droit  au  bois 
mort,  ta  Gour  impériale  de  Rouen  n*a  violé 
aucun  des  articles  invoqués  du  Gode  forestier; 
—Rejette,  etc. 

Du  2  déc.  1857.— Gh.  req.— Pr^».,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— Aapp.,  M.  Brière-Valigny.  — 
Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  Pi.,  M. 
Leroux. 


ÉLEGTIONSLÉGISLATIVES.-JOGBDRPAIX. 

-ÉVOCATION.— QUISTIOW  d'ÉTAT.— SURSIS. 
— JOGBMBMT  PAR  DÉFAUT.— NoiirTÉ. 

Le  juge  de  paix  saisi,  enmatiére  éleet^Hrale^ 
de  rappel  d'une  décision  rendue  par  la  corn-- 
mission  municipale,  portant  rejet  de  la  de- 
mande  par  voie  de  fin  de  non-reeevoir,  peut 
évoquer  le  fond,  la  déclaration  de  non^rece- 
vabililé  ayant  suffi  pour  épuiser  la  juridiction 
des  premiers  juges,  (Décr.  i2  fév.  1852,  art. 
20.) 

La  disposition  de  Vart.  22  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  1852,  qui  prescrit  au  juge  de 
paix,  dans  le  cas  où  la  demande  formée  devant 
lui  en  matière  électorale,  soulève  une  question 
d'état  (de  nationalité),  de  surseoir  jusau'à  la 
solution  de  cette  question  préjudicielle  par 
les  tribunaux  compétents,  est  applicable  même 
au  cas  où  le  défendeur  fait  défaut. 

El  la  nullité  résultant  de  Vinobservation  de 
cette  disposition  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et 
mime  être  déclarée  d'office  par  cette  Cour, 
(Toche  et  autres— G.  Dhétès  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  20  et  suîv.,  du 
décret  organique  du  2  fév.  1852;  —Sur  le 
moyen  unique  proposé  par  les  demandeurs  t 
—Attendu,  en  fait,  que  la  commission  munici- 
pale de  la  commune  d*Istries  avait  prononcé, 
le  28  juin  1857,  sur  la  demande  en  radiation 
formée  par  les  demandeurs  en  cassation  con- 
tre les  frères  Toche  et  le  sieur  Xavier  Jour- 
dan  ;  —  Qu'il  importe  peu  qu'elle  ail  écarté 
cette  demande  par  une  Un  de  non-recevoir; 
qu'il  suffit  qu'elle  en  ait  été  saisie  et  qu'elle 
l'ait  appréciée  d'une  manière  quelconque, 
pour  avoir  épuisé  sa  juridiction  ;— Que,  dans 
cet  état,  le  juge  de  paix,  saisi  par  Tappel  des 
sieurs  Dhétès  et  consorts,  était  investi  du  droit 
déjuger  leur  demande  en  la  forme  et  au  fond; 
qu'il  statuait  en  seconde  instance,  comme  le 
veut  le  décret  du  2  fév.  1852,  et  sans  porter 
atteinte  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion; 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  sieurs 
Joseph  et  Pierre  Toche  :  —  Vu  Tart,  22  du 
décret  organique  du  2  fév.  1852;  —Attendu 
que  la  disposition  de  cet  article  est  d'ordre 
public,  et  que  le  moyen  de  nullité  qui  résulte, 
de  sa  violation  peut  être  proposé  en  tout  état 
decause^etmêmesupplééd'office  par  la  Gour 
de  cassation;— Attendu  que  les  sieurs  Dhétès 
et  consorts  demandaient  la  radiation  des  noms 
des  sieurs  Joseph  et  Pierre  Toche  sur  les  listes 
électorales,  par  le  motif  que  ceux-ci  étaient 
étrangers;— Que  les  sieurs  Toche  ayant  fait 
défaU',  n'ont  pu  reconnaître  la  qualité  d'é- 
trangers qui  leur  était  attribuée;  —  Que,  dans 
ces  circonstances,  la  demande  portée  devant 
le  juge  de  paix  impliquait  ta  solution  préju- 
dicielle d'une  question  d'état,  sur  laquelle 
cependant  il  a  sutué  directement  par  une 
violation  manifeste  du  décret  du  2  fév.  1852  ; 
—Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  du  sieur 


4ltM^M) 
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XâTier  JoofdaD  contre  les  deui  décisioDft  dn 
juge  de  paix  du  eantoo  d'istrie»»  des  12  et  18 
fév.  1858,  et  celui  des  sieurs  Jo^epli  et  Pierre 
Toche  contre  la  première  de  ces  décisions  ;-» 
Casse  et  annule,  au  contraire,  la  décision  du 
même  juge  de  paix,  du  18  fé?.  1858,  en  ce  qui 
concerne  les  sieurs  Joseph  et  Pierre  To- 
clie  fetc 

Du  6  \yn\  1858.  -*  €b.  req.  —  Préê.,  M. 
Nicias^Gaillard.  — Jtapp.,  M.  Souêf.— Conel.^ 
M.  Blanche,  av.  gén. . 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  —  Goaho 
(ntPÔTS  m).— AuTotisAnoN. 

Les  dépôii  de  Vengrais  connu  soue  le  nom  de 
guano  iproduil  exerémeniùl  d'aninusus)  ren- 
irenl  dam  la  classe  des  éiabUstemenis  dange- 
reux,  insalubres  ou  incommodes ^  qui  ne  peu- 
Vf  »l  dire  formés  sans  l'autorisation  du  préfet, 
(Décr.  15  ocu  1810;  Ord.  9  fév.  1825.) 
(Dronne.)— ARRtT. 

LA  COUR  {—Attendu  qu'il  résulte  d'un  pro* 
cès-verbal  régufter,  en  date  du  22  octobre 
dernier,  dressé  par  le  commissaire  de  police 
de  la  ▼ille  du  Mans,  que  le  sieur  Dronne,  né- 
gociant ,  avait  formé  dans  ladite  ville  un  dépôt 
considérable  de  guano«  conirairement  aux 
prescripiions  des  dccret  du  15  oct.  1810  et 
ordoniiaucedu  9  fév.  1825,  qui  exigent  pour 
l'éublissement  de  ces  dépôts  insalubres  Tau- 
torisaiion  du  préfet;  —  Attendu  que  le  iribu^ 
nal  de  simple  police  du  Mans  s'est  fondé, 
enfiiii,  pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte 
dirigée  contre  lui,  sur  celte  circou&iauce, 
que  Tengrais,  le  guano,  ne  se  composait  pas 
exclusivement  de  matières  provenant  d'ani* 
maux;  et,  en  droit,  que  cet  engrais  n'était 
point  compris  par  rorUoonancedu  ^fcv.  189$ 
au  nombi  e  de  ceux  pouvant  exhaler  une  odeur 
insalubre  et  dangereuse  pour  la  santé  publi- 
que {—Attendu  qu'aux  termes  deTordoonance 
précitée,  les  dépôts  de  matières  provenant  de 
la  vidange  dei>  iairiues  ou  des  amimauœ,  des- 
tinées à  servir  d'engrais,  sont  rangés  parmi 
les  éiablissemeuts  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  et  pour  lesquels  rautorisaliuu 
du  préfet  est  nécessaire;  —  Attendu  que  le 
guano  est  un  produit  excrémentiel  d'oiseaux 
.  marins  ;  qu'il  se  trouve  donc  compris  dans  la 
première  classe  relative  aux  engrais  prove- 
nant  de  matières  d'animaux ,  et  dont  les  dé* 
pots,  à  raison  de  leur  insalubrité,  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  Tadministration  ;  qae 
c>st  doue  à  |ort  que  le  jugement  attaqué  s  est 
fondé,  pour  renvoyer  Dronne  de  la  plainte, 
sur  le  silence  que  garde  l'ordonnance  du  9 
fév.  1825  sur  Tengrais  provenant  du  guano  ; 
—Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribu- 
nul  de  simple  police  du  Maus,  en  date  du  12 
nov.  1857>  etc. 

Du  4  fév.  1858.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
\'aïsse.  —  Rapp.,  M.  Jalton.  —  ConeL  conf., 
M.  Gu)ho,  av.  gén. 


CAUTION.^  PimmiT  (nAmnc  nr).  —  Étw* 

TtOff. 

La  disposMon  de  Fart.  2038,  Cad.  i¥ap., 
portant  que  VaeeeptoHon  volontaire  que  le 
créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d^un  efit 
quelconque  enpaiementde  la  dette  prineipaU 
décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier 
vienne  à  en  être  évincé,  n'est  pas  applitable  au 
cas  où  la  remise  des  effets  entre  les  mains  du 
eréanûer  a  été  stipulie  par  la  caution  die- 
même  dans  Vatte  de  caMHonntment  :  en  ce  cas, 
si  le  créancier  est  évincé  des  objets  qui  lui  ont 
été  remis,  l'obligation  de  la  caution  reprend 
vie, 

(Maillet  —  C.  David  et  Fombelle.) 

Par  acte  sons  seing  privé  du  11  mai  i832, 
les  sieurs  David,  Fombeile  et  comp.,  prireni 
à  leur  charge  le  paiement  de  diverses  sommes 
dues  parle  sieur  Maillet  à  un  sieur  Patureau; 
et  pour  sûreté  du  remboursement  des  sommes 
qu  ils  auraient  ainsi  à  payer,  la  dame  Maillet 
se  porta  caution  de  son  mari,  jusqu'à  concur- 
rence de  15,000  fr.,  a  sous  la  condition,  est-il 
dit  dans  l'acle,  que  toutes  les  marchandises 
que  le  sieur  Maillet  pourrait  vendre  aux  sieurs 
David  et  Fombeile  seraient  imputées  par  eu& 
en  déduction  de  ladite  somme.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  le  sieur  Maillet  fut 
déclaré  en  eut  de  faillite,  par  un  jogemeni  du 
23  juin.  1832,  qui  fit  remonter  ronvertare  de 
la  faillite  au  i"  sept.  1830.  —  En  cet  eut,  ei 
le  19  mai  1840,  les  sieurs  David  et  Fombeile 
ayant  pratiqué  une  saisie-arrét  sur  diverses 
créances  de  la  dame  Maillet,  en  vertu  de  l'acle 
de  cautionnement  du  11  mai  1832,  et  ayant 
demandé  la  validité  de  cette  saisie,  la  dame 
Maillet  opposa  que  les  saisissants  avaient  reçu 
de  son  mari  des  fournitures  de  marchandises 
dont  rimputation  sur  la  dette  avait  depuis  lon|^ 
temps  entraîné  l'extinction  de  son  cautionne- 
ment. 

Sur  ces  entrefaites,  les  syndics  de  la  faillite 
Maillet  demandèrent  au  tribunal  de  commerce, 
et  firent  ordonner  par  jugement  du  5  juill. 
1852,  le  rapport  à  la  masse  de  toutes  les  mar- 
chandises remises  aux  sieurs  David  et  Fom- 
beile par  le  failli  depuis  le  1*'  sept.  1830.^ 
Alors  ces  derniers  conclurent  à  ce  que,  par 
suite  de  cette  restitution,  Timi^utation  sur  le 
cautionnement  de  la  dame  Maillet  des  mar^ 
chandises  resliUiées,  fût  réputée  non  avenue, 
et  ce  cautionnement  déclaré  toujours  sobsi^ 
stant. 

14  août  1855,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Blanc,  qui  repousse  ces  conclusions,  et  déclare 
le  cautionnement  de  la  dame  Maillet  éteint, 
par  les  motifs  suivants  : — a  Considérant  qull 
reste  pour  consunt  que  David  et  FomlM^e 
avaient  accepté  de  Maillet  différents  efleu  ei 
marchandises  en  paiement  de  la  dette  de  celui- 
ci,  cautionné  par  la  dame  Maillet;  que  telle 
était  même  la  condition  expresse  du  cautioa- 
nement^  —  Considérant  qu'au  respect  de  la 
dame  Maillet,  caution,  il  importe  peu  que  David 
et  Fombeile  aient  été  évincés  plus  tard  des 
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objeig  pâf  eux  acceptés  en  paiement  ou  de  leur 
prix,  ai  ce  prix  avait  éteint  la  dette  principale  $ 
<m'en  eiTet^  aux  termes  de  l'art.  2038.  God. 
Nap.,  Tacceptation  volontaire  que  le  créancier 
a  faite  d*un  immeuble  ou  d'un  effet  qudconque 
en  paiement  de  la  dette  principale  décharge 
la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à 
être  évincé;  —  Considérant  que  le  prix  des 
marchandises  et  effets  mobiliers  livrés  par 
Maillet  à  David  et  Pombelle,  postérieurement 
au  if  mai  1832,  dépasse  le  montant  de  la  dette 
caatlonnée;  qu'ainsi  les  saisissants  sont  sans 
qualité  pour  saisir  les  deniers  de  la  dame  Mail- 
let, etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  David  et  Fombelle  ;  et, 
le  5  août  1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
qui  infirme,  condamne  la  dame  Maillet  à  payer 
aux  sieurs  David  et  Fombelle  le  monUnt  de 
son  cautionnement,  et,  en  conséquence,  dé- 
clare bonne  et  valante  la  saisie-arret  pratiquée 
contre  elle  :-»((  Attendu,porte  en  substance  cet 
arrêt, que  Tart.  2038,  G.  Nap.,  exige  que  l'ac- 
cepution,  parle  créancier,  des  objets  donnés 
en  paiement  de  la  dette  principale  soit  pure- 
ment volontaire,  et  que,  dès  lors,  il  ne  saurait 
recevoir  son  application  dans  l'espèce,  les 
sieurs  David  et  Fombelle  n'ayant  impute  sur 
leur  créance  contre  le  sieur  Maillet  les  mar- 
chandises à  eux  fournies  par  celui-ci,  que  parce 
au'ils  s'y  éuient  obligés  à  Tavance  dans  racle 
e  cautionnement  ;-  Qu'il  suit  de  là  que  Tévic- 
tion  soufferte  par  eux  doit  faire  considérer 
la  dette  comme  n'avant  jamais  cessé  d'exister, 
même  vis-à-vis  de  la  caution....  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Maillet, 
pour  violation  de  l'art.  2038,  God.  Nap.^  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  déclarer  un 
cautionnement  éteint  par  l'effet  d'une  dation 
en  paiement  fbite  par  le  débiteur  principal  à 
son  créancier,  d'objets  dont  ce  dernier  avait 
plus  tard  été  évincé,  sous  prétexte  que  ce 
créancier  aurait  reçu  ces  objets,  non  pas  vo<> 
lontalrement,maiBen  exécution  du  contrat  de 
cautionnement  lui-même.  *-  Le  mot  votonr<it- 
remênt  employé  dans  l'art.  2038^  a-tM>n  dit 
pour  la  demanderesse,  n'a  pas  le  sens  que  lui 
prête  la  Gourde  Bourges.  11  signifie  seulement 
que  l'accepution,  par  le  créancier,  de  valeurs 
mobilières  données  en  paiement,  libère  la 
caution,  encore  bien  que  cette  acceptation  ait 
été  suivie  d'éviction,  par  cela  seul  qu*elle  a  été 
exempte  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence.  Peu 
importe  qu'elle  soit  intervenue  au  moment 
même  de  la  dation  en  paiement,  ou  qu'elle  ait 
eu  lieu  d'avance  et  antérieurement  à  toute  re^^ 
mise  :  dans  les  deux  cas^  elle  n'en  est  pas 
moins  volontaire  et  libre.  —  Bien  plus,  la  cir«- 
constance  que  la  dation  en  paiement  a  été  faite 
et  reçue  en  exécution  d'un  engagement  for-* 
mel,  doit  d'autant  moins  permettre  au  créan- 
cier de  revenir  contre  la  caution  après  que 
celle-ci  a  dû  se  croire  définitivement  libérée  : 
le  mode  de  paiement  auquel  a  adhéré  le  créan- 
cier est,  en  pareil  cas,  à  ses  risques  et  périls»  1 


en  vertu  de  la  loi  comme  eft  vertu  de  la  con- 
vention tacite  des  parties. 

ÀRBtT. 

LA  0OUR;'-Sur  Tunique  moyen,  tiré  delà 
violation  de  Fart.  2038.  God.  Nap.  :  -—Attendu 

3u'il  est  constaté,  en  rait,  que  c'est  par  l'effet 
e  la  condition  énoncée  dans  l'acte  de  cau^ 
tionnementdu  11  mai  1832,  souscrit  parla 
fenune  Maillet,  que  les  défendeurs  éventuels 
ont  reçu  en  paiement  du  sieur  Maillet  une 
certaine  quantité  de  marchandises  applicable 
à  l'extinction  de  la  créance  principale,  et  que, 
postérieurement,  sur  la  demande  des  syndics 
de  hi  faillite  ée  Maillet,  ils  ont  été  condamnés 
à  restituer  ces  valeurs  à  la  masse;  ^Attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt  attaqué 
avait  à  juger  si,  par  application  de  l'arU  2038, 
God.  Nap.,  la  dame  Maillet,  caution,  était  dé- 
chargée de  son  obligation  ;— Attendu,  en  droit, 
que  si  la  décharge  de  la  caution  doit  avoir  lieu 
par  l'acceptation  volontaire  que  fait  le  créan- 
cier d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque 
en  paiement  de  la  dette  principale,  encore  uue 
le  créancier  vienne  à  en  être  évincé,  cette  dé- 
chéance du  droit  du  créancier  tient  à  sa  re- 
nonciation présumée  à  ses  droits  contre  la 
caution,  et  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque, 
postérieurement  au  contrat,  en  recevant  une 
valeur  quelconque  à  la  décharge  de  sa  créance, 
Q  change  la  situation  créée  par  le  contrat  de 
cautionnemenL  il  opère  une  novation  qui  an- 
nule ou  modifie  essentiellement,  en  ce  qui 
concerne  le  cautionnement,  la  convention 
première  :— Attendu  qu'en  jugeant  que  l'art. 
2038,  Coa.  Nap.,  n'était  pas  applicable  au  cas 
où  les  valeurs  reçues  par  le  créancier  n'ont 
passé  dans  ses  mains  qu'en  vertu  d'une  condi* 
tion  faisant  partie  de  la  convention  de  cau- 
tionnement, l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
saine  application  dudit  article  ;-^Rejette,  etc. 
Du  23  nov.  1857.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Poultier.  — *  ConcL 
conf't  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Aubin. 


FONGTIONS  PUBLIQUES.  ^  Usubpàtioiv.  *- 

NOTAIIIB. 

L'uiutpation  du  fonctions  notariales  tombe 
sous  Vapplication  de  l'art.  258,  Cod.  pén.,  qui 
ffunit  Pimmixtion  dans  des  pmetUms  publi- 
ques [i). 


(I)  Cependant  plosteun  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ont  dénié  aux  notaires  la  qualité  de  fonc- 
tioDDaires  publics,  ou  plulôt  ccliad^ageots  ou  dépo- 
sitaires de  Tautorité  publique  ;  mais  ces  arrêts  n*ont 
prononcé  ainsi  que  sous  le  rapport  de  TappUcation 
dtss  lois  sur  la  diffamation  et  Finjure  (V.  Table  gé* 
nérate  Devill.  et  Gilb.,  ▼*  Diffamation,  n.  223  et 
suiv.);  et  Ton  trourera  fort  bien  expliquée  dans  le 
réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Gavho»  que  nous 
reproduisons  plus  loin,  la  diUérence  de  signification 
qu^il  faut  attacher  aux  expressions  agentê  ou  dépoiU 
taires  de  Cautorité  pMique^  employées  par  les  lois 
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Il  y  a  umrpatlon  dei  fonctiom  notariales 
de  la  part  de  l'individu  qui,  mettant  fraudu^ 
Uusement  en  œuvre  tout  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  inspirer  aux  haoitants  de  la 
campagne  la  confiance  que  les  actes  qufil  ré- 
dige ont  la  même  v€Ueur  que  les  actes  notariés, 
emploie  habituellement  dans  la  rédaction  de 
ces  actes  le  protocole  notarial  :  En  présence 
de  M^  X...^  dont  acte  fait  et  passé...,  et  ont 
les  parties  signé  avec  ledit  a...;  appose  un 
cachet  à  la  suite  de  ces  actes^  et  enfin  les  dépose 
et  conserve,  en  tant  que  minutesy  dansun  local 
qualifié  élude  (i). 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand,  parmi  les  actes 
dressés,  il  s'en  trouve  qui  rentrent  spécialement 
dans  les  attrilmtions  des  notaires. 
[Lambert.) 

Sar  la  poursuite  dirigée  contre  le  sieur  Lam- 
bert pour  immixtion  dans  les  fonctions  de  no- 
taire ,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  rendu,  le 
i6déc.  1857,  Farrét  suivant,  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  circonstances  servant  de 
base  à  la  prévention  : 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  qu'à  la  Cour 
appartient  le  droit  d'apprécier  souverainement, 
dans  les  faits  qui  lui  sont  déféi  es,  non-seulement 
chacune  des  circonstances  qui  peuvent  consti- 
tuer la  nature  délictueuse  de  l'acte  incnroiné, 
mais  aussi  l'ensemble  de  ces  mêmes  circonstan- 
ces et  le  lien  qui  les  rattache  entre  elles,  à  l'effet 
de  déterminer  et  préciser  l'intention  qui  a  été 
le  mobile  de  leur  exécution  ;  —  Considérant, 
dès  lors,  que,  spécialement  en  matière  d'im- 
mixtion dans  les  fonctions  publiques,  délit  im- 
puté h  Lambert,  il  y  a  lieu,  pour  la  Cour,  de 
rechercher  à  la  fois  tout  ce  qui,  dans  lea  élé- 
ments, soit  généraux,  soit  particuliers,  de  la 
prévention,  peut  révéler  si  leur  auteur  a  agi 
avecTintention  frauduleuse  de  faire,  pour  trom- 
per les  tiers,  des  actes  d'une  fonction  qui  n'é- 
tait pas  la  sienne,  et  de  s'assurer  si  ces  actes 
présentent  les  caractères  légaux  du  délit  repro- 
ché;—Considérant  qu'il  est  établi  que  Lam- 
bert, agent  d'affaires  et  patenté  comme  tel,  ne 
s'est  pas  borné  à  se  livrer,  dans  la  commune 
qu'il  habitait,  aux  occupations  qui  constituent 
cette  industrie;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'in- 
struction et  des  débats  qu'après  avoir  exercé 
les  fonctions  d'huissier  dans  le  département 
du  Loiret^  Lambert  est  venu  se  fixer  à  Gri&y, 
où  il  a  été  employé  en  qualité  de  principal 
clerc  par  le  notaire  Guyon  ;  que,  renvoyé  par 
ce  dernier,  en  4852,  if  a  pns  une  habitation 
voisine  de  celle  de  Guyon  et  y  a  établi  une  sorte 
d'étude  rivale,  en  mettant  en  œuvre  tous  les 


répressives  de  la  dîfiamatioD,  et  à  Pexpression  fonc^ 
tionnaire  publie,  écrite  dans  nos  lois  civiles  ou  péoa- 
les  ordinaires. 

(1)  II  a  été  décidé,  en  ce  sens,  touchant  rimmix- 
tion  dans  les  fonctions  d^avoné,  que  la  postulation 
punie  par  le  décret  du  19  juUL  iSiO  peut  exister 
sans  que  la  qualité  d'avoué  ait  été  prise  :  Paris, 
17  janv.  18&8  (Vol.  18A8.2,145}. 


moyens  en  son  pouvoir  pour  inspirer  aux  ha- 
bitants de  la  campagne  la  confiance  que  les 
actes  qu'y  rédigeait  avaient  la  même  valeur  que 
des  actes  notariés  ;-^onsidéranl  que,  dans  ce 
but,  il  a  placé  sur  la  porte  d'entrée  de  son 
cabinet  l'inscription  «  Etude  »  ;  que  les  actes 
par  lui  rédigés  ont  tous  emprunté  les  formes 
généralement  adoptées  pour  ceux  notariés; 
qu'ainsi  ils  commencent  par  ces  mots  :  «  En 
tt  présence  de  H*  Lambert,  agent  d'allaires  ou 
«  nomme  de  loi,  demeurant  à  Grisy  »;  et  se 
terminent  par  ceux-ci  :  a  Dont  acte  fait  et  passé 
a  à  Grisy,  le...,  et  ont  les  parties  signé  avec 
«  ledit  H*  Lambert  »;  —  Que,  de  plus^  selon 
l'habitude  des  notaires.  Il  apposait  son  cachet 
à  la  suite  des  actes,  et  que  la  plus  grande  par- 
tie de  ceux  qu*il  a  dressés  sont  demeurés  en 
sa  possession  en  tant  que  minutes,  ainsi  que 
la  loi  prescrit  aux  notaires  de  le  ùiire  dans 
l'exercice  de  leur  ministère;  —  Considérant, 
en  outre,  que,  parmi  les  actes  saisis  à  son  do- 
micile, et  qui  sont  au  nombre  de  cent  vingt- 
six,  se  trouvent  des  partages,  des  liquidations, 
des  inventaires,  des  donations,  rentrant  plus 
spécialement  dans  les  attributions  des  notaires; 
—Considérant  que  les  faits  de  la  canse,  ainsi 
constatés  et  appréciés,  tant  dans  leur  ensem- 
ble que  dans  leurs  détails,  ne  permettent  pas 
de  douter  que  Lambert  se  soit,  avec  une  in- 
tention coupable,  immiscé  dans  les  fonctions 
de  notaire  et  ait  fait  des  actes  de  ces  fonc- 
tions;— Considérant  que  ces  fonctions,  en  cas 
d'usurpation  ou  d'immixtion  de  la  part  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  les  remplir,  rentrent 
dans  les  prévisions  de  l'art.  2S8,  God.  pén.;— 
Considérant^  enfin,  que  les  motifs  d'ordre  pu* 
blic  et  d'intérêt  général  qui  ont  présidé  h  1  in- 
stitution du  notariat  ne  permettent  pas  que, 
dans  chaque  localité,  près  du  fonctioniiaire 
public  investi  de  ki  confiance  de  l'autorité,  et 
réunissant  les  garanties  exigées  par  la  loi, 
vienne  se  placer  un  agent  d'affaires,  emprun- 
tant ainsi  les  formes  du  nouriat,  attirante  lui 
la  clientèle  par  l'appât  d'honoraires  au  rabais, 
et  compromettant  par  de  tels  moyens  les  inté- 
rêts les  plus  précieux  des  citoyens;— Déclare 
Lambert  coupable  de  s'être,  depuis  moins  de 
trois  années,  immiscé,  sans  titre,  dans  des 
fonctions  publiques  civiles,  et  d'avoir  fait  les 
actes  d'une  de  ces  fonctions,  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  258,  Cod.  pén.; — Mais,  consi- 
dérant qu'il  existe  des  circonstances  atténuan- 
tes en  faveur  de  Lambert  ; — Condamne,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lam- 
bert, pour  fausse  ai^ication  de  l'art.  238, 
Cod.  pen.,  1  '  en  ce  que  cet  article  est  \nsf- 
plicable  à  l'usurpation  des  fonctions  notaria- 
les; 2®  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  les  faits 
imputés  au  prévenu  ne  sauraient  constituer 
l'usurpation  punie  par  la  loi. 

M.  le  conseiller  Souèf,  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

c  Le  premier  point  à  fixer,  c'est  le  sens  et  la  por^ 
tée  de  l'art  258,  Cod.  péo.— Que  feut4S 
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par  ces  mois  :  fanetion»  pubUqwes,  dont  il  défend 
Tasarpalion?  A-t-il  eu  pour  but  unique  de  mainte- 
nir rintégrité  de  Taulorité  publique,  de  la  défendre 
contre  toute  usurpation,  en  tant  qu^autorité  et  in- 
dé|)endamment  de  Pintérét  du  fonctionnaire  qui  en 
est  dépositaire  ;  ou  bien ,  au  contraire,  a-t-il  voulu 
en  même  temps  garantir  à  ce  dernier  les  avantages 
privilégiés  attachés  à  sa  fonction,  en  étendant  même 
celle  garantie  à  des  actes  qui  ne  sont  pas  la  con- 
dition nécessaire  de  Texercice  de  cette  fonction  ?  — 
Remarquons  d'abord  que  Tart.  S58 ,  placé  sous  la 
fabrique:  Usurpation  de  titres  ou  fonctions,  est 
dans  la  catégorie  des  crimes  et  délits  contre  la  chose 
publique^  ce  qui  semble  indiquer  que,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  le  délit  dont  il  s'occupe,  c'est 
surtout  l'atteinte  portée  au  pouvoir  souverain  par 
l'osurpatlon  d'un  titre  ou  d'une  fonction  qu'il  n'a 
pas  conférée,  et  qui  devient  par  cela  même  un  dan- 
ger public  pour  la  société. — Voyons  si  la  législation 
précédente  confirme  cette  observation.  De  l'art  258 
on  se  reporte  habituellement  à  la  loi  du  i5  sept 
1793,  dont  l'art  S  interdit,  sous  peine  de  deux 
années  de  fers,  le  port  des  décorations  décrétées  pour 
les  juges,  les  administrateurs,  les  magistrats  du  peu- 
pie  et  tous  autres  officiers  publics,  et  dont  Tart  8 
panit  de  mort  le  citoyen  qui,  trouvé  revêtu  d'une 
décoration  qu'il  n'a  pas  droit  de  porter,  est  convaincu 
d'afoirfait  des  arAes  d^autoriti  que  l'officier  public 
a  seul  droit  de  faire.  —  Cette  loi  porte  l'empreinte 
de  l'époque  à  laquelle  elle  a  été  faite;  cependant 
de  l'ensemble  de  ses  dispositions  et  des  considéra- 
lions  qui  la  précèdent  il  ressort  évidemment  qu'elle 
n'a  eu  en  vue  que  l'usurpation  des  fonctions  qui 
donnent  autorité  sur  les  citoyens,  et  dont  Tabus,  en 
compromettant  leur  liberté  ou  leur  sécurité,  est  en 
même  temps  la  négation  du  pouvoir  central.  —  Au 
surplus,  malgré  sou  caractère  spécial,  cette  loi , 
même  dans  ra  sévérité,  est  conforme  à  la  législation 
à  laquelleelle  succédait;  ce  qu'elle  considérait  conune 
un  crime  contre  la  chose  publique  s'appelait  autre- 
fois crime  de  lèse-majesté.  Jouase,  Traité  de  ta  jus- 
tiee  eriminetle^  t  8,  p.  680,  place  au  nombre  des 
crimes  de  lèse-majesté  au  second  chef  le  fait  d'avoir 
exercé  de  sa  propre  autorité,  ou  sous  de  fausses  pro- 
visions, les  fonctions  de  magistrat,  ou  autres  fonc- 
tions, soit  de  gouverneur,  intendant,  etc.,  et  il  dé- 
finit le  crime  de  lèse-majesté  «  toute  entreprise  ou 
<  oOénse  laite  contre  la  personne  du  souverain  ou 
■  contre  t'intérêt  de  VEtat.  9  —  La  loi  8,  au  Di- 
geste, ad  leg^  JuL  majestatis  a  une  disposition  sem- 
blable :  Eâdem  lege  tenetur  qui  privatus  pro  potes» 
tate^  magistratuve  quid  sdens  dolo  nuUo  gesserit. 
—Et  la  loi  i'%  au  même  titre,  est  conforme  à  la  dé- 
finition donnée  par  Jousse  :  Majestatis  autem  erimen 
iUud  esty  quod  adversus  poputum  Romanum^  et 
edsersus  seeuritatem ,  eommittitur,  —  Loyseau , 
Traité  des  ofiees^  liv.  4,  chap.  6,  n*  9,, professe  la 
même  doctrine,  et  enseigne,  d'après  Plutarque,  que 
la  loi  qui  punit  de  mort  rnsuipation  des  fonctions 
publiques  est  une  des  trois  premières  qui  furent 
laites  à  Rome  après  le  deschassement  des  roia.— Ce 
coup  d'cail  rétrospectif  sur  les  lointaines  origines  de 
l'art  358,  Cod.  pén.,  ne  noua  a  pas  paru  inutile, 
parce  qu'il  en  résulte,  jusqu'à  la  dernière  éridence 
selon  nous,  qu'avant  la  promulgation  de  ce  Gode, 
la  loi  qui  punissait  l'usurpation  des  fonctions  publi- 
ques n'avait  en  vue  que  celles  qui  donnent  autorité 
sur  les  dloyens  et  dont  l'exercice  illégal  pouvait,  en 
faisant  brèdie  au  pouvoir  souverain,  porter  atteinte 
k  la  IranquIUité  publique.  —  L'art  258»  en  plaçant 


le  délit  qu'il  prévoit  dans  la  catégorie  des  crimes  et 
délits  contre  la  chose  publiq[ue,  n'a  donc  ftiit  que  se 
conformer  aux  principes  anciens,  en  modérant  la 
peine  pour  la  rendre  plus  efficace  et  d'une  applica- 
tion plus  certaine.  -—  Si  nous  nous  reportions  aux 
travaux  préparatoires  du  Gode  pénal,  et  notamment 
au  discours  de  M.  Berlièr,  à  la  séance  du  Corps  lé- 
gislatif du  6  fév.  1808,  et  à  celui  de  M*  de  Noailles, 
à  la  séance  du  16  du  même  mois,  nous  y  verrions 
avec  quel  soin  ils  établissent  que  cette  catégorie  est 
celle  des  crimes  et  délits  qui  lèsent  plus  panicw 
lièrement  le  corps  de  CEtat  que  tes  partieidiers,'^ 
La  démonstration  nous  parait  donc  complète  ;  la  loi 
n'a  considéré  l'usurpation  de  fonctions  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  public  et  indépendamment  des 
intérêts  privés  de  ceux  qui  en  sont  revêtus,  et  les 
fonctions  qu'die  a  entendu  protéger  ainsi  sont  celles 
qui,  s'exerçant  par  suite  d'une  délégation  du  pou- 
voir souverain,  donnent  une  autorité  quelconque  sur 
les  citoyens. ^C'est  précisément  à  raison  du  cara&' 
tère  restrictif  des  prohibitions  portées  par  l'art.  258 
que  le  privilège  accordé  à  certains  officiers  publics 
a  dû  être  défendu  par  des  lois  spéciales;  celui  des 
avoués  l'est  parle  décret  du  19  juiU.  1810;  celui  des 
agents  de  change  et  des  courtiers  par  l'arrêté  du  27 

Gtiir.  an  10  ;  celui  des  commissaires-priseurs  par  la 
i  du  37  vent  an  IX  et  par  l'ordonnance  des  1-27 
mai  1816. -Ces  divers  oOiciers  remplissent  un  mi- 
nbtère  utile  et  honorable,  mais  purement  privé;  ils 
n'exercent  aucune  autorité  sur  les  citoyens  ;  leur 
profession  est  privilégiée,  mais  elle  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  fonction  publique  ;  ils  ne  pourraient  donc 
pas  invoquer  les  prohibitions  du  Code  pénat     « 

c  Maintenant  dans  quelle  classe  fiiut-il  ranger  les 
notaires?  Sont-ils,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  de 
simples  officiers  ministériels,  n'agissant  que  dans  un 
intérêt  purement  privé,  et  ne  disposant  d'aucune 
portion  de  l'autorité  publique  ;  ou  bien,  au  contraire, 
ftiut-il,  comme  le  prétendentles  notaires  de  l'arrondis- 
sement de  Pontoise,  les  considérer  comme  de  vérita- 
bles fonctionnaires  publics  à  tous  les  points  de  vue, 
et  n'intervenant  dans  les  intérêts  privés  des  citoyens 
que  comme  magistrats  disposant  pour  l'exécution  de 
leurs  actes,  de  toutes  les  forces  du  pays  ?  —  U  y  a, 
ce  nous  semble,  également  exagération  dans  ces  deux 
propositions  contradictoires  :  et  celte  exagératioo 
naît  de  ce  qu'il  y  a  de  vague  et  d'indéterminé  dans 
les  mots  fonctionnaires  pubUcs  employés  par  la  loi 
à  leur  égard.  —  A  proprement  parler,  il  n'y  a  de 
fonclionnuires  public^  que  ceux  qui,  en  vertu  d'une 
délégation  du  pouvoir  central,  exercent  une  autorité 
quelconque  sur  les  citoyens  dans  l'intérêt  général, 
et  dont  les  actes  ont  pour  sanction  l'intervention  de 
la  puissance  publique.  ^  Voyons  donc  queUes  sont 
les  attributions  des  notaires.  L'art  i*'  de  la  loi  du 
25  vent  an  11  déclare  que  «  les  notaires  .sont  les 
c  fonctionnaires  publics  éUiblis  pour  recevoir  tous 
«  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi9eni 

•  ou  veulent  faire  donner  le  earaetère  d^autkenticilé 
c  attaché  ausc  actes  de  Cautorité  publique^  et  pour 
c  en  assurer  la  date,  eu  conserver  le  dépôt,  en  dé- 

•  livrer  des  grosses  et  expéditions.  >  Ces  actes,  aux 
termes  de  l'art  19,  sont  exécutoires  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'empire,  et  les  grosses  qui  en  seront 
délivrées  seront iotituiées.et  terminées  dans  les  mêmes 
termes  que  les  jugements  des  tribunaux  (art  25}.— > 
Voilà  la  véritable  lonction  des  notaires  ;  et  il  est  im- 
possible de  n'y  pas  reconnaître  une  fonction  publi- 
que :  elle  s'exerce  en  vertu  d'une  délégation  da 
prince;  elle  contraint  les  citoyens  à  l'exécution  de 
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lenri  engafemeDU;  elle  est  instituée  dans  un  intérêt 
général,  et,  quoique  i^appliauant  à  des  intérêts  pri- 
vés, elle  a  pour  but  de  maintenir  la  paix  publique 
et  de  préyenir  les  procès;  enfin,  elle  a  pour  sanction 
toutes  les  forces  de  la  société.— Il  est  donc  évident 
que  celui  qui,  sans  titre,  prendrait  dans  un  acte  par 
lui  redise  la  qualité  de  notaire,  commettrait  tout  à 
la  fois  Te  crime  de  fous  et  le  délit  d'usurpation  de 
fonctions  ;  il  commettrait  seulement  ce  dernier  délit 
s'il  attachait  la  formule  exécutoire  à  un  acte  privé 
quHl  aurait  rédigé  et  quHl  signerait  de  son  véritable 
nom  et  de  sa  véritable  qualité. — ^Mais  n'oublions  pas 
que  la  fonction  publique  du  notaire  se  borne  au 
droit  de  conférer  aux  actes  par  lui  reçus  Tauthen- 
tjcité  et  la  force  exécutoire,  et  que  ce  droit  s'exerce 
uniquement,  après  Taccomplissement  des  formalités 
voulues  par  la  loi,  par  Tapposition  de  sa  signature» 
Si  cette  signature  manque,  ou  si  elle  doit  être  ré" 
putée  non  écrite  par  suite  d'une  incapacité  quelcon- 
que de  sa  part,  racte,  revêtu  d'ailleurs  de  la  signa- 
ture des  parties  contractantes,  ne  vaut  pins  que 
comme  acte  sous  seings  privés  (art.  68,  L.  35  vent, 
an  il,  et  1318,  C.  Nap.).— Quant  à  la  rédaction  ma- 
térielle de  Pacte  et  aux  rapports  des  parties  avec  le 
notaire  relativement  à  leurs  oonventions,  ils  sont 
entièrement  étrangers  à  la  fonction  publique;  ils 
rentrent  par  leur  nature  dans  l'office  ministériel, 
mais  ils  en  diffèrent  en  ce  qu'ils  sont  purement 
volontaires  de  la  part  des  dtoyens,  et  que  les  no- 
toires ne  jouissent  à  cetr égard  d'aucun  privilège.— 
En  effet,  aucune  loi  n'oblige  les  parties  à  faire  ré- 
diger leurs  conventions  par  ces  officiers  publiiez:  elles 
peuvent  les  rédiger  elles-mêmes  ou  les  faire  rédiger 
par  des  tiers  investis  de  leur  conGance,  et  les  pré- 
senter ensuite  au  notaire  en  le  requérant  d'en  dres- 
ser acte  et  de  leur  conférer  l'authenticité  et  la  force 
exécutoire.... 

f  Examinons  maintenant  les  ûits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué.....  (Ici  M.  le  conseiller  rapporteur 
rappelle  ces  faits,  puis  il  continue  ainsi  :  —  Vous 
vous  rappelei  que,  dans  leur  mémoire,  les  interve- 
nants soutiennent  que  le  délit  d'immixtion  naît  d'un 
«naemble  de  laits,  d'où  résulte,  non  pas  l'accom- 
plissement entier  et  absolu  de  la  fonction,  mais  l'exer- 
cice agssi  approximatif  que  possible  de  cette  fonction 
par  l'imiution  de  ses  effeU  et  de  ses  prérogatives, 
de  telle  sorte  que  chacun  des  faits  incriminés  pris 
•0  Ittinnême  et  en  lui  seul  ne  serait  pas  légalement 
punissable,  tandis  que  le  délit  résultera  certaine- 
ment de  la  généralité  de  ces  mêmes  faits.  —  Vous 
anvei  à  juger  si  cette  théorie  est  applicable  aux  faiU 
que  nous  venons  de  rappeler,  d'abord  parce  que  la 
définition  du  délit  d'immixtion  serait  exacte,  et  en- 
fuitie  parce  que  l'ensemble  de  ces  laits  constituerait 
l'immixtloB  dans  une  fonction  publique.  —  Ni  les 
autcors,  ni  la  jurisprudence  n*ont  donné,  que  je 
•Khe,  la  définilioadu  mottmmtxiton  dans  les  fonc- 
tions publiques;  il  faut  donc  la  demander  au  lan- 
gage dn  droit*— •  En  droit  civile  i'tmmiciioM,  dit 
«  Perrière  {Did.  dis  liroiO»  est  le  maniement  des 
c  efleis  d'une  succession,  que  l'on  fait  en  qualité 
c  .d'héritier  du  défunt  ^msadàur  se  dit  donc  d'un 
c  piésomptif  héritier,  ou  de  celui  qui  est  habile  à 
c  se  porter  héritier,  quand  il  a  pri»  ou  aj^prèhendé 
c  des  biens  de  la  succession  comme  en  éunt  le  pro- 
c  priétaire.  >—  L'arL  4A&4f  Cod.  Nap.,  confirme 
implicitement  cette  définition  ;  en  voici  le  texte  : 
c  La  femme  qui  s'est  bnmiscée  dans  les  biens  de  la 
f  communauté  ne  peut  y  renoncer.  Les  actes  pure- 
•  ment  administratif  ou  conservatoires  n'cmpor- 


«  tent  point  immixtion.  s^Âinsi  en  droit  dvil,  tant 
que  l'héritier  ou  la  femme  n'a  pas  pris  expreasémeol 

aualité  ou  appréhendé  comme  jtropriétaire  les  biens 
e  la  succession  ou  de  la  communauté,  il  n*^  a  point 
immixtion  ;  les  actes  les  plus  démonstnIiGi  de  la 
volonté  d'appréhender  ne  sont  pas  suffisants.-*  En 
est-il  différemment  en  droit  criminel  7  On  est  porté  à 
répondre  négativement  en  Usant  Part  O&A,  n*  4t  da 
Code  du  S  brum.  an  A,  qui  déclare  t  coupable  de 
c  forlisiture  tout  juge  qui  l'immiscerait  dansTexer- 
i  cice  du  pouvoir  législatif,  en  faisant  des  règle- 
f  ments,  ou  qui  9e  permettrait  Carreler  ou  desus- 
i  pendre  l'exécution  de  la  loi  dans  l'étendue  de  sa 
c  juridiction.  •  —Dans ce  cas  encore,  la  loi  n'atta- 
che l'idée  d'immtxf  t(m  qu'à  des  faits  complets  dans 
leur  ensemble  et  entièrement  accomplis;  il  fiint  que 
le  règlement  ait  été  fait,  il  (hut  que  l'ordre  d^arrèter 
ou  de  suspendre  l'exécution  de  la  loi  ait  été  donné, 

Kur  que  la  forfaiture  soit  encourue.— L'art»  1*'  de 
rrêté  du  27  prair.  an  9  défend  à  toute  personne 
étrangère  au  service  des  postes  de  s'wuntscer  dans 
le  transport  des  lettres,  journaux,  etc«-On  ne  con- 
testera pas  que  le  délit  prévu  par  cet  article  ne 
commence  qu'au  moment  où  une  perwnne  étrangère 
à  l'administration  a  reçu  une  lettre  pour  la  transpor- 
ter. ^Dèi«  lors  ne  fhut-il  pas  dire  que,  dans  les  deux 
cas  prévus  par  l'art.  258,  il  faut  également  qu'il  y 
ait  eu  exercice  de  la  fonction  usur|^?  Le  premier, 
c'est-à-dire  Timmixtion,  suppose  peut-être  un  exercice 
réitéré,  tandis  que  le  second  ne  porte  que  aiir  de» 
actes  isolés  et  accidentels;  c'est  ce  que  vous  aarcz  à 
décider. 

•  SI  vous  n'admettiex  pas  que  le  délit  d'immixtioo 
suppose  néoessaUiement  l'accomplissement  d'an  acte 
de  la  fonction  usurpée,  vous  auriex  à  voir  si  les  faits 
constatés  par  l'anêt  attaqué  et  que  nous  avons  rap- 
pelés plus  haut,  noir  punissables  en  eux-mêmes  et  pris 
isolément,  constituent  par  leur  ensemble  on  délit 
quelconque.— Il  semble  difficile  d'j  voir  le  délit  prëra 
par  l'art.  258,  puisque  ce  délit  ne  peut  exister  qu*au- 
taot  qu'il  y  a  eu  immixtion  dans  une  fonction  publi- 
que, et  qu'aucun  des  faiu  relevés  par  l'arrêt  atuqué 
ne  tend,  même  d'une  manière  éloignée,  à  donner 
l'authenticité  et  la  force  exécutoire  aux  actes  rédi- 
gés par  le  prévenu....  (M.  le  conseiller  rapporteur 
termine  en/appeUot  l'avis  du  conseil  d'Etat  do  i" 
avr.  1808,  qui  reconnaît  à  toute  personne  le  droit 
d'écrire  pour  autrui  dei  actes  sous  seing  privée  et 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  3i  mai  1831, 
VoU  18dl.l.241,  qui  a  iait  application  de  ce  pria 
cipe.) 

M.  Guytio^  arocat  général^  portant  la  parole 
dans  cette  affaire,  a  commencé  par  présenter 
diverses  considérations  sur  la  graTité  de  la 
question  soulevée  par  le  pourvoi  ;  puis,  il  s'e^t 
exprimé  en  ces  termes  : 

i  La  première  objection  du  pourvoi,  n  dit  œ  ma- 
gistrat»  consiste  à  prétendre  que  l'art,  2^,  Cod. 
peu.,  n'a  pour  ol]jet  de  protéger  que  les  Omotinns 
qui  sont  une  délégation  du  pouvoir  souverain.  Les 
notaires  ne  peuvent  donc  en  invoquer  lesdispositions; 
car  ils  n'exercent  aucune  partie  de  l'adminisiraljon 
publique,  et  leur  ounisière  se  rapporte  exdosve- 
ment  à  des  inlérèls  privés.— radmeîs,  av«c  le  pour- 
voi, que  l'art.  258  ne  punit  l'usurpation  des  fbac- 
tions  publiques  qu^autaot  qu'elles  sont  ome  déiég^ 
tion  de  Taulorité  souveraine»  Biais  ici  je  propose 
une  distinction.  Cette  délégation  peut  Alie  de  deux 
espèces  :  ou  elle  a  pour  okSet  l'exercice  d'aue  par- 
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tioo  quelconque  de  PactioD  politique  1 1  gouvenie- 
menuiei  telle  est*  par  eienpla»  œlle  des  préfet»; 
ou,  sans  avoir  aucun  caractère  polilique*  elle  a  pour 
objet  rezercice,  dans  Tordre  purement  civil,  d'une 
mission  non  pas  gouvememenlale ,  mais  sociale; 
tels  sont  les  juges  qui,  sans  participer  à  Taction 
politique  du  pouvoir  central»  sont  cependant  ses  d^ 
léxoés  pour  l*administration  de  la  justice  civile  ou 
criminelle.  Sans  doute,  les  notaires  ne  sont  pas  les 
déU^ués  du  pouToir  pour  Peiercice  d*une  portion 
quelconque  de  son  action  politique;  mais  ne  sont-ils 
pas  KS  délégués  pour  Teiercice  de  certaines  attri- 
butions qui  se  rattachjent  intimement  à  Tadminis- 
tralion  de  la  justice,  et,  à  ce  Ulre,  ne  peuvent-ils  pas 
invoquer  la  protection 'de  TarL  258,  Cod.  pén.?  — • 
L'affirmative  me  semble  manifeste.  Je  le  démontre 
pir  Thistoire  du  notariat,  par  Texamen  de  la  nalnre 
même  des  attributions  notariales,  par  les  documents 
qai  ont  précédé  et  préparé  les  lois  oif^niques  de 
Pinstitution,  et  enfin,  et  cela  est  décisif,  par  le  texte 
des  lois  ellesHDémes. 

«  L*bistob«  I...  je  serai  sobre  à  cet  égard,  et  je 
me  bornerai  à  rappeler  un  hïu  Dans  les  premiers 
temps,  le  droit  de  constater  authentiquement  la 
vérité  des  conventions  se  confondait  avec  celui  de 
rendre  ta  jaslice.  Peu  de  gens  savaient  écrire;  des 
Kribes  étaient  chargés  de  mettre  par  écrit  les  vo* 
looiés  des  parties  contractantes  ;  mais  ces  actes  n*a- 
vaient,  par  eux-mêmes,  aucune  force  authentique  et 
exécutoire.  Pour  leur  imprimer  le  caractère  de  Tau- 
ihenticité,  les  parties  qui  y  avaient  figuré  devaient 
les  présenter  aux  juges,  et  c*était  seulement  par  leur 
inscription  sur  les  registres  d'audience  qu'ils  ac« 
quéraient  la  certitude  et  la  force  exécutoire  qui 
s'attachent  aux  jugements  eux-mêmes.  — Plus  tard, 
les  juges  ne  purent  pas  suffire  à  Pexercice  de  ces 
ailributlons  multiples,  etce.lbt  alors  que  Ton  créa 
des  fonctionnaires  spéciaux,  qui,  toujours  sous  le 
eoulrôle  de  la  justice,  fbrent  investis  de  la  mission 
de  recevoir  les  actes  et  de  leur  conférer  le  caractère 
de  ranlhenticlté.  Telle  est  Torigine  du  notariat.  Ses 
fonctions  se  composent  donc  d*une  sorte  de  démem- 
brement des  attributions  de  Tautorité  judiciaire. 

«  L'examen  de  la  nature  de  cei  attributions, 
Diéme  sons  l'empire  de  la  législation  actuelle,  nous 
conduira  à  reconnaître  les  aOinités  profondes  du 
notariat  avec  cette  autorité. — Sans  doute,  les  actes 
sous  seings  privés  ont,  entre  les  parties  qui  les  re- 
connaissent, la  même  force  que  les  actes  authenti- 
ques. Mais  ils  sont  pourtant  atteints  d*un  vice  radi- 
cal, d'une  iufirmiié  native.  Toute  leur  force  tombe 
deraot  une  dénégation ,  ou  même,  dans  certains 
cas,  devant  une  simple  méconnaissance.  £t  alors,  à 
quelle  autorité  s^adresse-t-on  pour  leur  donner,  par 
la  vérification  d^écriture,  la  force  probante,  l'authen- 
ticité  qui  leur  manque?  A  Taulorité  judiciaire.il 
arrive  donc  encore  que  le  droit  de  constater  authen- 
tiquement les  GonveniionSj  droit  exercé  originaire- 
ment par  les  juges  et  qui  leur  avait  été  enlevé,  leur 
retourne  ainsi  et  remonte  en  quelque  sorte  à  sa 
source.— Ne  résulte-t-il  pas  de  là  que  les  notaires, 
qui  ont  pour  attribution  de  suppléer  à  la  vérifica- 
tion d'écriture  et  de  conférer,  par  un  privilège  qui 
leur  est  propre,  l'authenticité  aox  actes,  exercent 
une  portion  de  l'autorité  judiciaire?  Faut -il  s'éton- 
ner, dès  lors,  que  M.  le  conseiller  d'Etat  Aéal,  dans 
l'exposé  des  moUls  de  la  loi  du  25  vent,  an  ii|  les 
«ppêiie  deê  espèctê  de  juges  ;  qna  Favard  de  Lan- 
gi«de,  dans  foa  rapport,  vola  en  aia  wm  nwvtf rro- 


tare,  et  dise  en  termes  formels  quHU  exercent  une 
partie  de  l'autorité  de  la  justice  ? 

c  Mais  qu'est-il  besoin  de  recourir  k  ces  docu- 
ments? Les  textes  des  lois  organiques  du  notariat 
peuvent-ils  laisser  le  moindre  doute  sur  le  véritable 
caractère  des  fonctions  notariales?  La  loi  des  20 
sept.-6  oct.  1791  ne  dit-elle  pas  qu'il  sera  établi  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir  les  actes  ? 
L'art,  i*'  delà  loi  du  35  vent,  an  11  ne  porte-t-il 
pas  que  lev  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  let  actes  auxquels  les  parties 
veulent  ou  doivent  faire  conférer  l'authenticité  ?  — 
Disons  donc  hardiment  que  les  notaires  sont  fonc* 
tionnaires  pubticê  dans  le  seni»  de  l'art  258,  Cod. 
pén.,  et,  qu'à  ce  titre,  ils  ont  droit  ù  la  protecliou 
de  cet  article.  —Vainement  voudrait-on  distinguer 
dans  leurs  attributions.  L*art.  1*'  de  la  loi  du  25 
ventôse  n'admet  aucune  distinction.  11  énumèrc  avec 
soin  les  attributions  diverses  dont  l'ensemble  con- 
stitue les  fonctions  notariales,  et  ce  sont  les  fonctions 
eîlea>mêmes  que  la  loi  qualifie  de  fonction»  publia 
ques,  qui  sont,  dans  leur  intégralité ,  protégées  con« 
tre  toute  usurpation  par  lés  dispositions  pénales  de 
Tart.  258. 

•  On  invoque  contre  cette  doctrine  les  arrâts  du  9 
sept  1836  (S-V,  88.  1.868)  et  du  17  août  1869  (S- 
V.  49.1.719).— -^Mals  qui  ne  voit  que  ces  arrêts  sont 
intervenus  dans  un  ordre  de  faits  et  d'idées  qui  n'a 
aucune  analogie  avec  l'espèce  actuelle?  De  qucd 
s'agissait-il  dans  le  cas  de  ces  arrêts?  de  savoir  ^i 
les  délits  de  difTamalion  commis  à  l'égard  des  notai- 
res étaient  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises. 
Mais  cette  question  dc^pendait  de  celle-ci  :  Les  no** 
taires  sont-ils  des  agent»  dépoeitaire»  de  Cautorité 
publique  ?  Car,  aux  termes  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  c'était  4  cette  condition  seulement  que  h 
connaissance  du  délit  de  dilTamation  par  la  vuie  de 
la  presse  devait  être  déférée  à  la  Cour  d'assises.  Les 
arrêts  de  1886  et  de  1 849  répondent  que  les  notaires 
ne  sont  pas  de»  agent»  dépoeitaire»  de  Cautorité  pu^ 
bliquct  et  que  conséquemmcnt  les  délits  du  diilauia- 
tion  commis  envers  eux  ne  sont  pas  de  la  compétence 
de  la  Cour  d'assises.  Qu'est-ce  à  dire  ?  E^t-ce  qu'il  en 
résulte,  que  les  uotaires  ne  sont  pas  des  fonctionnai- 
res publics  dans  le  sens  de  l'art  2ô8?  Pas  le  moins 
du  monde.  C^est  id  que  s'applique  la  distinction 
que  j'indiquais  en  commençant,  entre  la  délégation 
politique  et  la  délégation  civile  et  purement  sodu.'e 
d'une  portion  de  l'autorité  souveraine.  La  compé* 
tenee  privilégiée,  exceptionnelle  de  la  Cour  d'assises, 
en  matière  de  délit  de  presse,  n'existait  pour  la 
diflhmaliou  que  quand  il  s'agissait  des  agent»  dépo^ 
eitaire»  de  Cautorité  publique,  c^est-â-dire  de  c«2ux 

âui  exercent,  à  un  digré  quelconque,  une  fonction 
e  l'action  politique  et  gouvernementale ,  ce  qui, 
comme  l'ont  avec  raison  décidé  les  arrêts  de  183d  et 
de  1849|  ne  comprend  pas  les  notaires.  Mais  l'aru 
258,  au  contraire,  enveloppe  sous  sa  protection  tous 
les  fonctionnaires  publics,  sans  distinction  de  la  na- 
ture de  leur  délégation,  qu'elle  soit  politique  ou  sim- 
plement civile  et  sociale.  Il  comprend  donc  aussi  les 
notaires  qui,  bien  qu'ils  ne  participent  pas  à  l'ac- 
tion politique  du  pouvoir,  sont  pourtant  ses  délé- 
gués pour*  l'exercice  d'une  portion  de  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Cette  distinction,  qui  écarte  péremp- 
toirement Tinfluence  des  arrêts  de  1836  et  de  1849, 
se  justifie  par  l'ordre  d'idées  qui  a  donné  naissance 
à  la  loi  du  :i6maii819... 

c  Voyons  maintenant  à  quelles  conditions  le  re- 
conoatt  le  délit  d*asurpation  de  fonctions  publiques. 


i54-{689) 


Jurifprudence  de  la  Cour  de  caêsation. 


L*art.  258  atteint  cette  usurpation  sous  deui  Tor- 
mes  parfaitement  distinctes.  La  première,  quand 
on  a  fiiit  les  actes  d*une  fonction  publique  ;  la  se- 
conde, quand,  sans  en  aToir  féit  les  actes,  on  s^est 
cependant  immiscé  dans  les  fonctions.  Point  de  dif- 
rérence,quant  à  la  première  incrimination.  Pour  que 
le  délit  se  réalise,  il  fout  un  acte  inhérent  à  Texercice 
régulier  de  la  fonction.  Celte  condition  est  indis- 
pensable, mais  cette  condition  seule  suffit  pour  ca- 
ractériser l'usurpation.  La  seconde  incrimination, 
qui  consiste  à  sHmmiscer  dans  les  fonctions^  offre 
plus  de  difficulté.  Qu'est-ce  qui  constîiue  Timmix- 
lion?  quels  en  sont  les  élémenU  légaux?  à  quels 
signes  pourra-t-on,  devra-t-on  la  reconnaître?  La 
loi  est  muette.  Aucun  article  du  Code  ne  contient 
à  cet  égard  de  déOnition.  et  il  est  impossible  d'aller 
emprunter  des  analogies  à  des  matières  civiles  qui 
n'ont  aucune  affinité  avec  les  incriminations  de 
l'art.  258.--^îue conclure  delà?  D'abord,  que,  en 
présence  d*un  délit  non  défini,  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  user  ayec  réserve  de  son  droit  de  contrôle, 
et  que,  là  où  l'élément  de  fait  prédooùne,  il  faut 
laisser  uu  juge  du  foit  une  grande  et  nécessaire  liberté 
d*appréciation.  —  La  question,  sur  le  premier  chef 
de  la  prévention,  est  donc  celle^i  :— Quand  la  loi 
est  muette  sur  les  caractères  légaux  du  délit  d'usur- 
pation par  immixtion  dans  les  fonctions  publiques 
et  que  l'arrêt  attaqué  énumère  avec  soin  un  ensem- 
ble de  faits  dans  lesquels  il  a  vu  l'usurpation  des 
fonctions  notariales  par  immixtion,  cet  arrêt  peut-il 
être  cassé,  comme  ayant  expressément  violé  la  loi  ? 

c  Oui,  dit  le  pourvoi,  la  loi  a  été  violée;  car  la 
liberté  des  actes  sous  seings  privés  est  consacrée  par 
elle,  et  c^est  à  cette  liberté  qu'il  a  été  porté  atteinte 
par  Tanét  attaqué.  Les  anciennes  prohibitions  des 
déclaraUons  de  1696  et  de  1699  ont  cessé  d'exister; 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  avr.  1808  a  proclamé 
la  liberté  de  faire  écrire  les  actes  par  des  tiers,  et 
d*y  figurer  même  comme  témoins  ;  enfin  l'arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes,  du  ai  mai  1831,  a  con- 
sacré les  mêmes  principes,  en  déclarant  qu'il  «  n'est 
interdit  à  personne  de  faire  des  actes  sous  signa- 
ture pnvée,  ni  même  d^en  rester  dépositaire  et  d'en 
délivrer  des  copies  ou  extraits,  qui  n'ont  pour  cela 
aucune  force  exécutoire.  » 

c  Expliquons-nous  en  peu  de  mots  sur  chacun  de 
ces  éléments  de  la  discussion.  ^Quel  était  d'abord 
le  caractère  et  l'objet  des  déclarations  de  1696  et  de 
1699?  Leur  caractère  était  purement  fiscal.  Elles 
n'avaient  nullement  pour  objet  de  protéger  les  fonc- 
tions notariales.  Bien  loin  de  là  I  On  s'était  aporçu 
au  contraire  que  l'intervention  de  ces  fonctionnaires 
dans  la  rédaction  des  actes  sous  seings  privés,  eu 
donnant  à  ces  actes  plus  de  régularité,  pouvait  en 
généraliser  l'usage,  et  voyant  là  pour  le  Trésor  un 
danger  réel,  par  suite  de  la  diminution  possible  des 
droiu  de  contrôle,  on  avait  défendu  aux  notaires^ 
huissiers^  procureurs  et  hommes  de  loi  de  prêter 
leur  concours  à  la  rédaction  des  actes  sous  seings 
privés.  L'objet  précis  de  riuterdiction  était  donc  uni- 
quement dUcrire  pour  autrui  de  semblables  actes; 
car  si  les  notaires,  à  qui  s'adressait  celte  défense,  les 
avaient  reçus  dans  les  formes  notariales,  ces  actes 
auraient  immédiatement  perdu  le  caractère  d'actes 
sous  seings  privés  pour  devenir  des  actes  authenti- 
ques. 

«  Les  prohibitions  des  oidonnances  de  1696  et 
de  1699  sont  aujourd'hui  abrogées;  cela  résulte  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  nov.  1807  (S-V. 
5.2.173;  ColUcu  nouv,  2«l.&5ii),  et  de  l'avis  du 


conseil  d'Etat  du  1*'  avr.  1808.  Mais  Tavia  du  con- 
seil d'Etat  ne  sUtue  rien,  lui-même,  au  delà  de 
cette  abrogation.  Il  refuse  seulement,  malgré  la  de- 
mande du  grand  jugé,  ministre  de  la  justice,  de 
revenir  aux  anciennes  prohibitions.  Il  laisse  donc 
dans  le  domaine  de  la  lib&rté  naturelle,  quoi  ?  le 
droit  AUcrire  pour  les  parties  les  actes  qui  exigent 
la  forme  authentiqu^  Non;  car  11  excepte  formel- 
lement ce  cas  de  la  liberté  naturelle  d^écrire  pour 
autrui  les  conventions.  Quoi  encore?  le  droit  de 
recevoir  les  actes  sous  seings  privés,  d'après  le  mode 
d'intervention  et  selon  les  formes  usitées  pour  les 
notaires?  Non  éridemment.— Ce  que  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  déclare  licite,  c'est  uniquemeot  ce  qui 
était  défendu  par  les  déclarations  de  1696  et  1699, 
à  savoir  :  le  droit  d^écrire  pour  autrui  des  actes  sous 
seings  privés^  ou  d'y  figurer  comme  témoin, — L'arrêt 
du  81  mai  1831  n'est  pas  allé  et  ne  pouvait  pas  aller 
au  delà.  ^  Disons  donc  qu'il  est  aujourd'hui  parfai- 
tement licite  dVmre  des  actes  sous  seings  privés 
pour  soi  ou  pour  autrui;  disons  qu'il  est  même 
parfaitement  licite  d*y  figurer  comme  témoùi,  et  s 
nous  reconnaissons,  d'après  les  constatations  de 
Pan*êt  attaqué,  que  Lambert  n*a  pas  fait  autre 
chose,  n'bésitous  pas  à  déclarer  que  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  a  violé  Va  loi,  en  voyant  les  carac- 
tères d*une  usurpation  coupable  des  fonclioDs  no- 
tariales dans  ce  qui  n'est  que  l'exercice  d'un  droit, 
l'usage  parfaitement  innocent  d'une  faculté  natureUe. 

•  Que  constate  l'arrêt  attaqué  ?  Que  Lambert  a 
prêté  sa  plume  à  des  Uers  pour  écrire  des  actes  qoe 
ceux-ci  ne  pouvaient  pas  écrire  eux-mêmes?  Non. 
Que  Lambert  a  figuré  comme  témoin  dans  ces  ao- 
tes?  No»  encore.  L'arrêt  constate  que,  dans  rinten- 
tion  frauduleuse  de  faire  croire  que  ses  actes  avaient 
toute  la  valeur  des  actes  notariés,  il  a  pris  toutes  les 
formes  particulières  au  mode  d'intervenUoo  nota- 
riale; qu'il  a  mis  en  scène  sa  personnalité  par 
l'emploi  des  formules  usitées  par  les  notaires;  qull 
a  commencé  tous  les  actes  comme  eux  ;  qu'il  les  a 
terminés  par  cette  formule  indicative  d'une  sorte 
d^autorité  juridictionnelle  dont  acte;  qu*il  s'est  io- 
stitué  le  conservateur  et  le  dépositaire  pour  mùmtcs 
des  actes  reçus  par  lui;  qu'en  un  mot,  il  s'est  subfîti- 
tné,  autant  qu'il  l'a  pu,  aux  notaires,  en  s'appro- 
priant,  dans  leurs  attributions,  tout  ce  qui,  par 
la  nature  même  des  choses,  n'était  pas  essentielle- 
ment incommunicable. 

•  Et  en  présence  de  ces  faits  constatés  souveraine- 
ment par  Tarrêt  attaqué,  nous  dirions  que  Lambert 
ne  s'est  pas  immiscé  dans  les  fonctions  de  notaire  !— 
Mais  ces  fonctions  ne  consistent-elles  pas,  d'après 
la  loi  de  1791  et  celle  du  25  ventôse,  à  recevoir 
les  actes,  même  ceux  auxquels  les  paities  sont  libres 
de  Caire  ou  non  conférer  le  caractère  de  l'autlieoti- 
cttë?  Ce  mot  recevoir  n'a-t-il  pas  pour  objet  de 
caractériser  le  mode  particulier  de  l'interventioD 
notariale?  Et  quand  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Lambert  n*a  pas  écrit  des  actes  sous  seings  privés, 
mais  qu'il  les  a  reptu,  en  affectant  l'emploi  de  tou- 
tes les  formes  qui  constituent  l'exerdoe  des  fonctiois 
notariales,  n'a-t-il  pas  par  là  même  constaté  sofii- 
samment  que  Lambert  a  usurpé  ces  fonctions  ?  Pooi^ 
riei-vous  dire,  du  moins,  qu'un  arrêt  qui  le  décide 
ainsi  a  expressément  violé  la  kn  ?  Non,  mille  bk 
non. 

c  Le  preniier  chef  de  prévention  est  donc  justifié; 
quant  au  second,  quelques  mots  seulement  doivent 
suffire.  Id,  il  est  impossible  d'invoquer  la  liberté 
nalurelle  des  actes  sous  seings  privés.  11  $*agit  d*&> 
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tes  awujett's  aux  formes  solennelles  de  ranlhenti- 
cilé»  et  qui,  sous  peine  de  nallité,  doivent  être  pas- 
sés devant  nutaireH.  L*arrét  constata-,  et  constate 
souTerainemenI,  que  Lambert  a  fait  des  inventaires^ 
des  porid^f ,  des  donations  entre-vifs.  Cela  suffît 
assurément  pour  constituer  Tusurpalion  des  fonc- 
tions notariales,  piir  Taccomplisscment  d^acies  essen- 
tîeliement  inhérents  à  Texercice  de  ces  fonctions... 
— Nous  estimons  quMl  y  a  lieu  de  rejeter.  » 

ARRÊT  {ayrèi  délit,  en  ch,  du  cons.). 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  23 
vent,  an  It^  ainsi  conçu:  «Les  notaires  sont 
<i  les  ioncUonnaires  publics  établis  pour  rece- 
cc  voir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
K  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
«  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
«  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  da- 
«  te,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des 
«  grosses  et  expéditions.  » — Attendu  que  l'u- 
surpation des  fonctions  notariales  tombe,  par 
conséquent,  sous  l'application  de  Tart.  258, 
Cod.  pén.; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state à  la  charge  de  Lambert,  d'abord  l'emploi 
d'un  certain  nombre  de  manœuvres  constituant 
Timmixtion  dans  les  fonctions  notariales,  et, 
en  outre,  Tintention  frauduleuse  dans  laquelle 
ces  manœuvres  ont  été  accomplies; — Que  cet 
ensemble  de  faits  et  de  manœuvres  résulte , 
suivant  l'arrêt  attaqué,  de  l'usage  habituel, 
dans  la  passation  des  actes  reçus  par  Lambert, 
(iu  protocole  notarial,  notamment  de  ces  locu- 
tions: «En  présence  de  M.  Lambert Dont 

a  acte  fait  et  passé et  ont  les  parties  signé 

«  avec  ledit  Lambert  »;  de  l'apposition  d'un 
cachet  h  la  suite  de  ces  actes  ;  du  dépôt  et  de 
la  conservation  de  ces  actes  en  tant  que  mi 
nutes,  dans  un  local  qualitié  Etude;  —  En  ce 
qui  touche  l'intention  frauduleuse  : — Attendu 
qu'elle  résulte,  suivant  l'arrêt  attaqué,  de  ce 
que  Lambert  aurait  mis  en  œuvre  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  inspirer  aux  ha- 
bitants de  la  campagne  la  contiance  que  les 
actes  qu'il  rédigeait  avaient  la  même  valeur 
que  les  actes  notariés;  que  l'arrêt  consute,  en 
outre,  que,  parmi  les  actes  saisis  au  domicile 
du  prévenu  se  trouvaient  dt-s  partages  et  li- 
quidations, des  inventaires  et  des  donations, 
rentrant  spécialement  dans  les  attributions  des 
notaires;  —  Attendu  que,  si  Tuvis  du  conseil 
d'Eut  du  1'' avril  1808  autorise  la  rédaction 
sincère  et  faite  de  bonne  foi  des  actes  sous 
seings  privés,  cette  autorisation  ne  comporte 
pas,  de  la  part  d'un  tiers,  l'emploi  de  manœu- 
vres tendant  à  faire  illusion  aux  parties  et  à 
leur  persuader  qu'elles  arriveront  aussi  bien 
au  même  but  par  l'intervention  d'un  particulier 
que  par  celle  d'un  notaire; —Attendu,  eniin, 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  qu'à  défaut  de  rauthenticité, 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  donner  aux 
actes,  Lambert  à>st  substitué,  autant  qu'il  était 
en  lui,  au  ministère  des  notaires  dans  les  au- 
tres formes  et  circonstances  qui  ctiiieni  de 
nature  à  le  faire  considérer  comme  revêtu  de 
leur  caractère  ;  —  Que  ces  constatations  justi 
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lient  suffisamment  l'application  qui  a  été  faite 
à  Lambert  des  dispositions  de  l'art.  258,  Cod. 
pén.; — Rejette,  etc. 

Du  7  mai  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —-Rapp.,  M.  Souëf.  Conci  conf,,  M. 
Guyho,  av.  gén.—PL,  MM.  Morin  et  Ambroise 
Rendu. 

IMMONDICES.  -  Entrepreneur.— QuAïs. 

L'obligation  imposée  par  son  marché  à  V en- 
trepreneur du  nettoiement  d'une  ville,  d'opérer 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  sur  les 
quais  du  port  de  cette  ville,  s'étend  au  terre- 
plfin  longeant  la  mer  ou  la  rivière,  aussi  bien 
qu'à  la  chaussée  pavée  :  vainement,  pour  faire 
considérer  le  terre-plein  comme  non  compris 
dans  son  marrhé,  l'entrepreneur  opposerait-il 
que  cette  partie  de  la  voie  publique  est  la  pro- 
priété de  l'Etat  et  que  le  nettoiement  en  était 
auparavant  effectué  par  les  agents  des  ponts  et 
chaussées  (C.  pén.,  Al\,  n.  15). 
(StiL) 

Ainsi  l'avait  déjà  décidé  un  arrêt  de  la  cham- 
bre criminelle,  du  3  juill.  1857,  prononçant  la 
cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de  simple 
p<>nce  du  Havre,  du  â  janvier  précédent  (V. 
B*dU  crim.,  n.  254.) — L'alfaire,  renvoyée  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  de  Montivil- 
liers,  y  avait  reçu  une  solution  conforme,  par 
un  jugement  du  23  oct.  1857.  Mais,  sur  l'appel 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  Havre,  ce 
tribunal,  infirmant,  par  jugement  du  2()  janv. 
1858,  celui  qui  lui  était  déféré,  a  relaxé  l'en- 
trepreneur des  poursuites  dirigées  contre  luL 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  minis- 
tère public,  sur  lequel  les  chambres  réunies 
ont  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  l'art  1*' du  cahier  des  char- 
ges pour  le  service  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  sur  les  rues,  places,  quais  et 
marchés  de  la  ville  du  Havre,  ainsi  conçu  : 
«  Les  entrepreneurs  sont  tenus  d'opérer  cha- 
«  que  jour  l'enlèvement  diS  boues,  immon- 
tt  (lices...  dans  t<»utes  les  rues  actuellement 
«  existantes  dans  le  périmèire  du  Havre  agran- 
a  di,  ainsi  que  dans  celles  qui  pourraient  être 
«  ouvertes  à  l'avenir.  La  même  obligation  leur 
«  est  imposée  à  l'égard  des  marchés,  qtiais, 
«  places,  cours  et  passages  publics  non  fer- 
«  mes.  »  —  Ensemble  I  art.  471,  §  15,  Cod. 
pén  ,  et  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  1«^  avril 
1837;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
ment attaqué,  rendu  parle  tribunal  du  Havre, 
le  26  janv«  1858,  que  les  quais  du  Havre,  et 
notamment  le  quai  Colbert  et  le  quai  Yauban, 
S4)nt  divisés  en  deux  parties  distinctes  et  pa- 
rallèles :  une  chaussée  pavée  qui  longe  les 
maisons,  et  un  terre-plein  macadamisé  qui 
s'étend  de  la  chaussée  au  bassin,  et  qui  est 
plus  spécialement  allecté  au  chargement  et  au 
déchargement  des  navires;  — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  les  sieurs  Slil 
et  C%  entrepreneurs  du  nettoiement  du  Ha- 
vre, ne  sont  pas  tenus  d'enlever  les  immon- 
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dices  du  lerre-plein  ;  —  Attendu  que,  par  les 
anciens  cahiers  des  charges  de  1844  et  1846, 
lesentrepreneursde  nettoiement  étaient  tenus 
à  l'enlèvement  des  boues,  ordures  et  immon- 
dices qui  proviennent  soit  dfg  quaù,  soit  dês 
navires  qui  y  sont  amarrés,  et  que  celle  clause 
comprenait  incontestablement  les  immondices 
du  terre-plein,   puisque  les   navires  y  sont 
amarrés,  et  que  c'est  sur  ce  terre-plein  que 
les  capitaines  de  navires  doivent  faire  balayer 
les  iminondict's,  aux  termes  de  l'arrêté  prélec- 
loral  du  10  jnill.  18iS  ;— Attendu  que  le  ca  i.^r 
des  charges  en  vigueur,  qui  est  h  la  date  du  20 
avril  18.*>4,  et  qui  a  force  de  règlement  de  po- 
lice, renferme  une  disposition  identique  au 
fond,  bien  que  la  rédaction  soit  ditlén-nle  ;  que 
Tari.   1"  charge,  en  elTel,  les  entrepreneurs 
d  opérer  chaque  jour  l'enlèvement  des  immon- 
dices dans  toutes  les  rues  ouvertes  ou  à  ou- 
vrir, et  sur  les  marchés,  quaix,  places,  etc.; 
qu'une  disposition  aussi  formelle,  aussi  claire, 
corroborée  par  les  actes  atitérieurs,  ne  com- 
porte ni  interprélali«m  ni  restriction  ;  qu'il  est 
surtout  impossible  d'adnielire  que  des  termes 
si  généraux  s'appliquent  seulement  à  une  par- 
tie de  la  largeur  des  quais,  et  laissent  eu  dehors 
de  la  prescripiion  réglementaire  le  lerre-plein 
qui,  par  sa  destination  et  sa  situation  au  bord 
de  l'eau,  constitue  le  véritable  quai,-  —  Qu'à 
la  vérité,  l'Eiai  en  est  propriétaire,  qu'il  est 
chaîné  de  leur  entretien,  et  qu'il  eu  faisait 
enlever  k^s  immondices  au  moment  où  les  ca- 
hiers des  (barges  de  18i4,  de  1846  et  de  1854 
ont  été  rédigés  ;  mais  que   ces  faits  n'ont  pas 
empè<hé  les  rédactt^urs  des  actes  de  1844  et 
de  1846  d  étendre  incontestablement  au  terre- 
plein  les  obligations  des  entrepreneurs  de  la 
commune,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour 
qii  il  en  fut  autrement  en  18.")4;— Que  l'aiito- 
nté  municipale,  chargée  d'assurer  la  salubrité 
et  la  circulation  sur  toutes  les  parties  île  la  voie 
urbaine,  sans  en  excepter  celles  qui  appartien- 
nent à  l'Etat,  devait,  de  même  que  les  entrepre- 
neurs, prévoir  que  l'administration  des  ponts 
el  chaussées  pourrait  vouloir  un  jour  se  dis- 
penser de  l'enlèvement  des  boues,  immondices 
et  résidus  provenant,  non  de  l'entretien,  mais 
des  habitan.s.  des  marchandises  ou  des  équi- 
pages qui,  au  point  de  vue  de  la  police  corn 
munale,  sont  des  habitants  temporaires,  el 
(ju'il  était  juste  et  sage  de  pourvoir,  comme  on 
1  a  fait,  à  celte  évciiiualiié,  par  une  stipulation 

§énérale;  -  Qtie  si,  jMislérieurement  à  la  ré- 
action du  cahier  des  charges,  il  est  intervenu 
entre  la  ville  du  Havre  et  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  nettoiement  des 
chaussées  et  des  terre-pleins  des  quais,  un 
marché  auquel  les  entrepreneurs  sont  étran- 
gers, cet  acte  ne  saurait  les  autoriser  à  ne  pas 
remplir  un  engagement  clair  el  formel,  dont 
la  stricte  exécutitm,  garantie  par  une  sanction 
pénale,  importe  à  l'ordre  public; -Casse,  etc. 

Du2  juilK  1858.— Ch.  réunies.— Pré?.*.   M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.  , 


-^meU  conf.,  M.  Dupîn,proc.  aén.^PL,  M. 
Paul  Fabre. 

!•  RÉCIDITE.  —  DÉtiT  a  criot. 

2"  Conseil  db  guerre.  —  Annulation  de 
JUGEMENT.— Renvoi. 

i""  La  récidive  de  délit  à  crime  n'est  pas 
prévue  par  le  Code  pénal.  En  d'autres  termes, 
n  est  point  passible  d' aggravation  de  peine 
celui  qui,  après  avoir  été  condamné  pour  délit, 
se  rend  coupable  de  crime.  (Cod.  pén.,  56  et 
suiv.)(l) 
I  ,  20  Si,  diaprée  Vart,  i70,  §  2,  du  Code  de 
1  justice  militaire,  au  cas  où  ^Pannfdation  d'un 
I  jugement  de  conseil  de  guerre  n'est  prononcée 
I  que  pour  femse  application  de  la  peine,  il  n'y 
!  a  fieUy  en  maintenant  la  déctarafion  de  culpa- 
bilité, de  renvoyer  devant  un  autre  conseil  de 
ouerre  que  pour  une  nouvelle  application  de 
la  peine,   cette  restriction  ne  peut  être  faite 
qu'autanê  que  la  déclaration  de  culpat/iliié  ne 
$e  trouve  pas  elle-même  viciée  dans  un  de  ses 
éléments  par  Verreur  de  droit  ou  de  fait  qui 
motive  P annulation  du  jugement, 
(Proc.  gén.  à  la  Cmtr  de  cass.  -  Affl  Guyoî.) 

ReQuin^'OERc  —  «  Le  proettrriir  irénéral  iini^rtti 
près  la  Cottr  de  casMitm  et  pose  <t»'i»  est  el^nré 
par  Son  Eic  te  garde  des  9cem\,  mmi^tre  de  h 
ju!«lice,  «le  requérir,  en  verla  «te  Tart  A61 ,  God« 
insi.  crioB.,  tant  éai»  ri«il^rét  d»  lu  loi  que  diat 
celui  du  condainfié,  raiioulaliun  :  i*  d^iiii  jogeraritt 
du  conseil  de  guérite  permunenl  de  la  deuihme 
division  miiiiaire.  du  17  octobre  dernier,  qui  ooii- 
damne  le  iiommêCuyol,  fusilier  au  93«  njg.  de  ligne, 
à  cinq  ans  de  réclusion  el  à  la  d^rddutiun  mili- 
taire, ponr  vol  de  deniers  ayanl  appartenu  à  nn 
inilllairr;  2"  d'un  jugement  du  consï'il  permanent  de 
révÎNion  «te  Ly<Mi,  en  date  du  tl  ric  .  1857,  qai  an- 
nule le  juffrniem  qnî  procède,  pour  Uw^sit  apjilic»- 
tion  de  la  pi?ine,  et,  mainicnan;  la  déclarai iim  de 
culpabilité .  ren\oie  ledit  Gu>-ol  devant  Vt  coasell  de 
guerre  de  Mar>eille. 

«  Ces  deux  décisions  sont  inierveiuieft  dans  les 
circor  si  âmes  suivantes  :  Le  nummé  Guyot,  fusilier 
iiu  93«  rég.  d^iufauierie.  précéd«'mmeol  condamné 
pour  délit  de  vol,  d'abord  à  six  mois  de  prisf»n  en 
1H52,  puisa  un  an  el  un  jour  en  185&,  et  enfin  à 
dix-lmit  mois  de  lu  même  peine  eu  i855,  comparais- 
sait, le  n  oct  1857,  devaut  le  conseil  de  gaprr« 
4le  Totilm»,  sous  Fa  prérenlUm  du  crime  de  roi  de 
de«)ieraa>an(  appartenu  à  un  niilttaire.  —  Sur  les 
réqoihilions  du  commissaire  impérial  tendant  à  ce 
que  l'dccuhé  fût  déclaré  coupable  du  criiac  ^ui  lui 
('tait  imputé,  et  en  eUii  de  récidive,  et  qu'il  lui  fût 
fait,  dès  lors,  app'.icatitm  des  peines  portées  dans  les 
arL  2^8,  Cod.  m.l.,  el  58,  Cod.  pén.,  le  conseil  de 
guerre  reudil  le  jugement  suivant  :  «  Sur  la  première 

(1)  C'est  là  ung  règle  certaine,  même  ponr  le  cas 
oà,  par  suite  de  TadmiÀsion  de  circonstances  aUé- 
nuaiites,  le  erime  ne  se  trouverait  passible  que  de 
ptines  correctionnelles.  V.  talfU  géttérak  DevilK  et 
Gilh.,  V  Oécidive^  n.  2i  et  sahr.  Àdde  Casa.  22  jaov. 
1852  (Bull,  n.  26)  et  k  janv.  i856  (Bull.,  n.  à); 
MM.  Berlauld,  Cours  da  Cod^  pén.,  pag.  435,  et  iîrr. 
prat.  lie  dr,,  lom.  5,  p.  27*;  Trébutien,  i  oitrs  de 
dr,  crim.,  lom.  1,  pwg.  300.  ^'.  toutefois,  qutiiii  à 
ce  dernier  point,  M.  MoUnier,  Heo.  criu  dâJMxisA, 
1851,  pag.  «1.  "* 
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qnestion,  oui,  h  runanimîtér  Guyot  pst  coupable  de 
Tol  ;  sar  la  deuxième  question,  oui,  à  l'unanimité, 
il  est  en  état  de  récidivode  vol.  En  conséquence,  le 
conseil  de  guerre  condamne  le  nommé  Guyot  à  cinq 
armées  de  réclusion  et  à  la  d^ii^radallon  militaire, 
conformément  aux  art.  2â8,  189,  Cod.  mil.,  et  24, 
Cod.  pén.  » 

a  Bien  quMI  semble  que  le  condamné  u^eût  au- 
cun intérêt  à  attaquerune  pareille  décision,  puisque 
la  peine  prononcée  était  inférieure  à  celle  que  pa- 
raissait entraîner  Pétai  de  récidive,  il  forma  néan- 
moins un  recours  général  dans  lequel  il  n'articula 
aucun  moyen  déterminé  d'annulati  n  ;  mnh  le  con- 
seil de  révision  saisi,  con<«idémnt  que  les  juges  du 
conseil  de  gui'rn*,  ayant  dée  are  le  prévenu  Guyot 
eu  éiai  He  récidivé,  avaient  omis  dp  prononcer  con- 
tre lui  Taggraviilion  de  peine  ré-ultant  de  çeitf  dé- 
cliirdtinn,  maintint  lu  déclanition  de  culpabilité, 
annula  le  jugement  pour  fausse  application  de  la 
peine  uux  faits  dont  Paccusé  avait  été  reconnu  cou- 
pable, et  le  renvoya  devant  le  premier  conseil  de 
gu«  rre  permanent  de  la  neuvième  division  militaire, 
séant  à  Marseille,  conformément  aux  art  là  et  470, 
Cod.  mil.,  pour  y  être  fait  une  application  plus  ré* 
gulièiv  de  la  peine. 

c  M.  le  ministre  de  la  guerre  s^est,  avec  juste 
raison,  préoccupé  de  la  situation  que  ce  jugement 
allait  faire  au  fusilier  Guyot  devant  le  conseil  de 
guerre  de  renvoi,  lequel  sei  ait  nécessairement  amené 
à  prononcer  la  peine  de  la  récidi\e  pour  un  fait  de 
récidive  qui  n*est  Pobjet  d^aucune disposition  pénale, 
à  savoir  :  la  récidive  de  deltt  d  crime.  Il  .*,  «>n  con- 
séquence, provoqué,  de  la  part  de  Son  Rxc.  M.  le 
garde  des  sceaux,  Pexercice  du  droit  qu'il  tient  de 
Part.  àhU  Cod.  insl.  crim. 

c  Dueusêion,  —  Il  est  inutile  de  rechercher  le 
molir|K>ur  lequel  le  K^islatenr  n'a  pas  voulu  frapiier 
d'une  peine  plus  forte  la  récidive  de  délii  à  crime; 
il  suffit,  pour  se  convaincre  que  ce  point  ne  peui 
soulever  le  moindre  doute,  de  jeter  les  yeux  sur  les 
art.  56,  57  et  5H,  Cod.  pén.,  qui  composent  à  eux 
seuls  le  chap.  à  (livre  1),  sur  la  récidive.  L'art.  56 
ne  prévoit  que  la  récidive d'^  crime  a  crime  :  «  Qui- 
conque ayant  été  condamnée  une  peine  afflicrireou 
infamante  ^urgi  commis  un  secont)  crime...»  L'art. 
57  prévoit  la  réel  ive  de  crime  à  délit  :  «  Quiconque 
ayant  été  condamné  pour  un  crime  aura  commis  un 
délit...  f ,  et  l'art.  58  enfiiif  invoqué  à  tort  dans 
Tesp^e  par  le  commissaire  impérial  en  ses  réquisi- 
tions, ne  punit  que  la  récidive  de  délit  a  délit,  et 
cela  encore  à  certaines  conditions  seulement  :  c  Les 
coupable^  condamnée  correctionnel emeni  à  un  em- 
pri^nnemeut  de  plus  d'une  année  seront  aussi,  en 
io»  <f  UA  nouveau  déiii;-,  •  —  Ainsi,  la  récidive  de 
délit  a  crime  échappe  ù  toute  aggravation  de  peine  ; 
c'est  d'ailleurs  ce  que  la  Cour  suprême  a  constam- 
ment jugé  par  de  nombreux  arrêts,  que  nous  ne 
croyon»  pus  nécessaire  de  rappeler  ici  autrement  que 
parleurs  dûtes.  (Cass.  27  juin  1833,  Bull,  1833,  p. 
317;  Cass.,  6  avril  1838,  Bull.,  p.  138;  Cass.,  2 
j"in  18à2,  BnlL.  p.  209;  Cass.,  16  mars  484Â, 
BulL^  p.  148;  Cass.,  à  janv.  1856,  Bull.,  p.  8.) 

«  Ce  pomt  établi,  les  intractions  dont  se  trouvent 
entachées  les  deux  décisions  attaquées  sont  évidentes. 
Il  est  constant,  comme  nous  l'avons  vu,  que  Guyot 
n'uvait  été  condamné*  avant  de  comparaître,  le  17 
oct.  1H57,  devant  le  constil  de  guerre  de  Toulon, 
qu*à  des  peintes  correction uelles  pour  simples  déliib 
de  vols;  il  n'était  donc  pus  en  état  de  récidive  lé- 
tale. Il  est  bien  frai  qa'aiu  termes  de  Tart.  74t  S 


5«  Cod.  just.  millt.,  le  conseil  de  guerre,  obligé  de 
statuer  sur  les  réquisitions  du  commissaire  impérial, 
a  dû  ftire  de  l'état  de  récidive  l'objet  dVme  ques- 
tion, puisqu'clieét.iit  rormellemeniiirticnlée  dans  les 
réquisitions  du  commissaire  impérial.  Mais  3U  lieu 
de  répondre  affirma livement  sur  cette  question,  le 
conseil  de  guerre  devait  la  trancher  dans  le  sens  de 
la  négative,  puisque  cette  récidive  n'existait  pas  lé- 
gatement 

«  Le  conseil  de  révision  s^est  rendu  propre  la 
même  infraction.  Sans  doute  il  avait  raison  de  recon- 
naître que  le  conseil  de  guerre  constatant  la  récidive 
n'avait  pas  été  conséquent  lorsqu'il  avait  omis  de 
prononcer  l'aggravation  de  peine  qu'emporte  en 
général  le  fa  t  de  récidive;  mais  il  aurait  dû,  dans 
Téldtdes  f.iits,  reconnaître  aussi  que  la  récidive  lé- 
gale n'existait  rée  lement  pas,  et,  en  renvoyant  de- 
vant un  antre  conseil  de  guerre  pour  Taire  à  la 
déclaration  de  culpabilité  qu'il  maintenait  une  ap- 
plication plus  régulière  de  la  peine,  il  renvoyait  vé- 
ritablement pour  faire  appliquer  la  peine  de  la  réci- 
dive, qui  cependant  n'était  pas  encourue  par  Gnyot. 

•  M.  le  garde  des  sceaux  fait  remarquer  que  Guyot, 
nonobstant  la  reconnaissance  de  la  récidive,  n'ayant 
élé  condamné  cependant  qu*à  une  peine  inTérieure 
à  celle  que  paraissait  entraîner  l'étal  de  récidive, 
n'avait  eu  aucun  intérêl  à  attaquer  la  décision  du 
conseil  de  guerre.  Si  cet  intérêt  n'existait  réellement 
pas,  on  iiourrait  se  demander  si,  la  dérision  du 
conseil  de  lévision  annulée,  ce  ne  serait  pas  le  cas 
de  casser  sans  renvoi,  par  voie  de  retianchement, 
la  réponse  >ur  la  seconde  question,  par  laquelle  le 
consolide  gutrre  décide  que  l'accusé  est  en  état  de 
récidive.  —  Mais  il  faut  rem» rquer,  d'nn  c6té,  que, 
la  décision  du  conseil  de  révision  étant  annulée, 
reslentil  le  rectHirs  Tormulé  |Mir  le  condamné  contre 
le  jugement  du  consi'ii  de  guerre,  recours  qui  ne  se 
trouverait  pas  évacué,  et,  d'un  autre  côté,  <!ue  l'art. 
2âH,  Citd.  j'ist.  milii.,  qui  punit  de  la  pt'iiie  de  la 
réclusion  le  vol  impiité  à  Guyot,  perm<  t  d'admettre 
tes  circonstances  uHénuanies  et  d'abaisser  les  |)eines 
à  un  emprisonnement  d'un  an  ou  cinq  ans.— Guyot 
a  donc  intéréi  à  <ti'e  soumis  à  de  nouvoaux  ilét)His, 
et  c'est  le  c;is,  comme  la  Cour  l'a  fait  pliisU'urs  fois, 
d'annuler  les  deux  décisions,  pour  renvoy,  r  ù  nou- 
veau l'alfait-e  devant  un  autre  coiisj'ÎI  de  guerre.  -^ 
Par  ces  considération*,  etc.  Signé  Ddpin.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  les  arl.  56,  57  et  r>8,  Cod. 
pén.;  ieb  art.  170  et 248,  Cnd.  miliu,  et  /art. 
441,  Cod.  iiist  criiii.;— En  droit  :  — Alicndu 
qu'aux  termes  de  l'art.  50,  Cod.  peu.,  il  n'y  a 
lieu  de  considérer  comme  étant  en  état  de 
récidive  légale  que  le  coupable  d'un  fait  qua- 
lité crime  y  qui  aurait  été  condamné  anlérieii- 
rement  à  une  peine  af/liclive  ou  in  f  amant  e  ;^ 
Attendu  que  I  art.  58  ne  rôgle  que  l'état  de 
récidive  de  la  part  de  l*indi\idu  qui,  déclaré 
coupable  d'un  riorn^^au  délit  y  aurait  élé  anté- 
rieurementcondamné  à  un  emprisonncmen^de 
plus  d'une  année  ;  Attendu  qu'aucune  disfxj- 
sition  de  loi  ne  considère  comme  étant  en 
état  de  récidive  légale  l'individu  qui,  n'ayant 
été  antérieuroincnt  condamné  qu'à  dos  peines 
correctionnfllcs,  est  convaincu  d'un  fait  nou- 
ve:)U  qualilié  crime  par  la  loi; 

En  fait  : — Attendu  que  Guyot,  déclaré  cou- 
pable d'un  crime  de  vol  emportant  la  peine  de 
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la  réclusion^  aux  termes  de  Tart.  248,  God. 
milit.,  n'avait  été  antérieurement  condamné 
que  pour  des  faits  constituant  des  délits  et  pu- 
nis de  peines  correctionnelles;— Attendu,  dès 
lors,  que  Guyot  n'était  pas  en  état  de  récidive 
léple  de  crime,  et  qu'en  le  déclarant  en  cet 
état,  le  const^il  de  guerre  a  fait  une  fausse 
interprétation  des  art.  5<)  et  58,  Cod.  pén.; — 
Attendu  que  le  conseil  de  révision  de  Lyon 
s'est  approprié  le  vice  du  jugement  du  conseil 
deguen'een  annulant  ce  jugement,  parce  que, 
Guyot  se  trouvant  en  étal  de  récidive,  il  y 
avait  lieu  de  lui  faire  application  de  l'art.  58, 
Cod.  pén.; 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  renvoi  : 
—  Attendu  que  si,  aux  termes  du  §  2,  art. 
170,  Cod.  milit.,  il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  de- 
vant le  nouveau  conseil  que  pour  l'application 
de  la  neine,  en  mainlenani  la  déclaration  de 
culpabilité, lorsque lannulation  est  prononcée 
pour  ce  seul  motif,  cette  restriction  ne  peut 
être  faite  qu'autant  que  la  déclaration  de  «cul- 
pabilité ne  se  trouve  pas  viciée  d'aucun  de  ses 
éléments  par  l'erreur  de  droit  ou  de  fait  oui 
motive  l'annulation  du  jugement;  —  Attenau, 
dans  l'espèce,  que  l'état  ae  récidive  de  Guyot 
résulte  d'une  déclaration  affirmative  du  conseil 
de  guerre  sur  une  t|uestion  spéciale  qui  lui 
avait  été  posée,  comme  formant  un  des  élé- 
ments de  culpabilité  de  l'accusé;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  eu  seulement  de  la 
part  du  conseil  de  guerre  une  fausse  applii  a- 
tion  de  la  peine,  mais  une  appréciation  des 
faits  de  l'accusation  gui  a  pu  exercer  de  l'in- 
iluence  sur  cette  application ,  et  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'annuler  les  diverses  déclarations 
constituant  tous  les  éléments  delà  culpabilité 
sur  lesquels  le  conseil  de  guerre  s'est  f(mdé 
pour  prononcer  contre  le  coupable  la  peine  de 
la  réclusion; — CuR&e,  etc.,  et  renvoie,  etc. 

Du  6  fév.  1858.  -  Ch.  crim.  -  Prés,,  M. 
Vaïssc.  —  jRapp.,  M.  Victor  Foucher.  —  ConcL 
conf.,  M.  Dupin,  proc.  gén. 

CHASSE.  — Vignes.  —  Règlement  municipal. 

Est  légal  et  obligatoire  Varréti  municipal 
tjui  défend  de  chasser  dans  les  vignes  jusqu'à 
l'époque  de  la  clôture  de>^  vendanges  et  de  V ou- 
verture du  grappillage,  dont  il  fixe  le  jour  : 
cet  arrêté  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
ayant  statué  sur  le  droit  de  chasse  (ce  qui 
n  appartiendrait  qu'auprrfrt),mai*  bien  comme 
ayant  pour  objet  la  sûreté  der  campagnes  et 
des  populations,  (L.  14  déc.  1789, art.  50;  L. 
2«  sepl.-6  ocl.  1791,  tit.  2,  art.  9;  Cod.  pén., 
471,  n.  15.)  (1) 

* 

(1)  Outre  Tarrèt  delà  cbpmbre criminelle  inter- 
venu dans  cette  alTaire,  te  6  Tév.  1858,  trois  autres 
arrêts  ronfurmes  avaient  été  rendus  les  3  mai  1836 
(Vol.  Irt3i.l.587),  A  sept.  1847  (VoL  1848.1.409), 
et  15  junv.  1857  (Bull ,  n.  39).  —  Il  a  éié  aussi 
décidé  qu'un  air  té  municipal  peut  légalement  in- 
terdire la  chasse  sur  des  chrmins  pubics  et  des 
terrain»  siluis  dans  le  voisinage  des  habiiations  : 
Ca«s.  12  juin.  1855  (Bul!. ,  n.  L'oJ). 


(Perrot.) 
Ainsi  Favail  déjà  décidé  un  arrêt  de  h 
chambre  criminelle  du  6  fév.  1858,  rapporte 
suijrà,  p.  333,  eu  cassant  un  jugement  con- 
traire du  tribunal  de  police  de  Dijon.  — Sur  If 
renvoi  qui  lui  avait  été  fait,  le  tribunal  de  pt^ 
licc  de  Mirebeau  (Côte-d  Orj  s'élanl  prononce 
comme  celui  de  Dijoo,  par  un  Jugement  du 
18  mars,  un  nouveau  pourvoi  a  eié  formé  par 
le  ministère  public;  et  il  y  a  été  statué  en 
audience  solennelle  dans  le»  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  14 


dispositions  des  lois  ci-dessus  visées,  u  appar- 
tient aux  maires  de  prendre  des  arrêtés  pour 
faire  jouir  les  habitants  de  leurs  communes 
d'une  bonne  police  et  pour  garantir  la  sûreté 
des  campagnes;— Attendu  que  Tarrété  du  maire 
de  la  commune  de  Fonlaine-lès-Dijon,  du  20 
sept.  1857,  (|ui  suspend  la  faculté  du  grappil- 
lage jus  u'au  1"  novembre  suivant,  et  qui, 
par  son  art.  2,  prohibe  la  chasse  dans  les  vi- 
gnes, meuie  à  ceux  qui  en  sont  propriéiaires, 
avait  pour  objet,  non-seulement  la  conserva- 
lion  de  la  partie  de  la  vendange  qui  n'aurall 
pas  été  enlevée  avant  le  i"  novembre,  maê 
aussi  la  sûreté  de  la  campagne,  en  préservant 
les  habitants  de  la  commune  des  dangers  au^^- 
quels  la  chasse  dans  les  vignes  aurait  pu  Wa 
exposer  tant  que  lesvendaugesn*auraieut  pas 
été  terminées;  que  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la 
chasse  n'a  pas  restreint  le  pouvoir  qui  appar- 
tient aux  maires  de  prendre  des  arrêtés  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  des  campagnes;  que  l'ar- 
rêté du  maire  de  la  commune  de  Fonlaîne- 
lès-Dijon  n'a  point  eu  pour  bul  de  réglemen- 
ter la  police  de  la  chasse,  mais  de  pourvoir  à 
la  sûreté  deâ  liabitanus  de  la  commune  pen- 
dant U  durée  des  vendanges;  que,  si  l'art,  t 
dudit  arrêté  ne  fixe  pas  la  durée  de  la  prohibi- 
tion de  la  chasse  dans  les  vignes  de  la  com- 
mune, cet  article  se  réfère  à  l'art.  1*'  dont  il 
n'est  que  la  conséquence,  et,  d'après  le  sens» 
naturel  de  ces  deux  articles,  la  pnihibiiiun  de 
la  chasse  dans  les  vignes  cessait  au  i^  no- 
vembre, époque  de  Touverturedu  grappillage; 


au'ainsi  cet  arrêté  a  été  pris  dans  les  limites 
es  pouvoirs  de  Fautorilé  municipale  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 


régulier  du  garde  champêtre  de  la  commune 
de  Fontaine-lès-Dijon,  du  i*'  oct.  1857,  que 
Louis  Perrot  a  été  trouvé  chassant  ce  même 
joui^  sur  le  territoire  de  ladite  commune  daD.< 
une  vi^ne  appartenant  à  Thomas  Massu  ;  qull 
a  ainsi  contrevenu  à  l'arrêté  précité,  el  a  en- 
couru les  peines  portées  par  l'an.  471.  n.  15. 
Cod.  pén.;  que,  néanmoins, le  juge  de  police 
Ta  renvoyé  des  poursuites,  sur  le  miitif  que 
ledit  arrête  était  illégal  el  sans  effet;  en  quoi 
il  a  violé  les  dispositions  des  lois  ci-de^âas 
visées  des  M  déc.  1780,  :Î8  sept .-6  oct.  I7W. 
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et  de  l'art.  47i,  Cod.  pén.  ;  —  Par  cei  motifs, 
casse  etc* 

Du  2  juin.  1858.  —  Ch.  réun.  —  Pr^s.,  M. 
Troplong,  p.  p.  -  Rapp,y  M.  Nicolas. — ConcL 
eonf,,  M.  Dupin,  proc.  gén. 

ALGÉRIE.  —Cour  d'assises.  —  Intekroga- 

TOIRB.— DEBATS  (Ot  YBRTURE  DES).— DÉLAI. 

En  Algérie,  comme  en  France  y  le  dHai  de 
cinq  jours,  prescrit  par  l'art  Î9rt,  Cod,  inst. 
crim.,  entre  Vinterrogatoire  de  C accusé  par  le 
prétident  des  assises  et  l'ouverture  des  débats, 
doit  être  observé  à  peine  de  nullité,  comme 
étant  substantiel  au  droit  de  la  défense  (1). 
(Meiivielie.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  relevé  d'office  et 
lire  de  la  violation  des  art.  293,  29l>  et  302, 
Cod.  inst.  crini.,  et  12  du  décret  du  19  août 
i854  :  Attendu  que  l'art.  12  du  décret  du 
19  août  1854,  abrogeant  l'art.  62  de  lurdon- 
nance  du  26  sept.  1 842,  qui  avait  disposé  que 
les  formes  de  procéder  en  matière  criminf*lle 
et  cor  ectionnelle  seraient  réglées  par  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  a  déclaré  applicable  aux  Cours 
d'assises  en  Algérie,  notamment,  le  chapitre 
du  Code  d'instruction  criminelle  relatif  à  la 
procédure  devant  la  Cour  d'assises  ;^Que  cette 
disposition  doit  recevoir  son  eiïet  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  ou  étranger  à  la  nou- 
velle organisation  établie  par  le  décret;  — 
Attendu  que  les  art.  293,  296  et  302,  Cod.  inst. 
crim.,  appartiennent  au  chapitre  de  ta  procé- 
dure devant  les  ('«ours  d*assises;— Attendu  que 
le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  ces  articles  a 
pour  objet,  t<*  de  donner  à  Taccusé,  dans  la 
métropole,  le  temps  de  se  pourvoir  en  nullité 
contre  l'arrêt  de  renvoi;  2  de  lui  procurer  un 
conseil  avec  lequel  il  puisse  communiquer  et 
le  temps  de  préparer  sa  défense; — Qu'ainsi  ce 
délai  est  substantiel  au  droit  de  la  défense,  et 
qu'il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  être  abrégé 
sans  le  consentement  exprès  et  formel  de  la 
partie  intéressée; — Attendu  que  si,  en  Algé- 
rie, ces  dispositions  sont  Siiiis  application 
quant  au  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation, 
puisqu'il  u'y  a  pas  d'arrêt  de  renvoi  et  que  le 
pourvoi  n'est  pas  admis  contre  l'acte  d'accu- 


(1)  La  raison  de  douter,  cVst  que  le  délai  dunl  il 
s^a^it  est  principaiement  accordé  à  VaCcut^  par  Tart. 
S96,  Cod.  inst.  crim.,  pour  quHI  puisse  se  pourvoir 
en  cassation,  sMI  le  jage  convenable,  contre  l'arréi 
de  mise  en  accusation  Or,  d'après  la  législation 
spéciale  à  TAlgérie,  Taccusation  est  portée  devant  la 
Cour  d'assises  sans  arrêt  préalable  de  renvoi,  comme 
cela  est  exigé  dans  la  métropole  ;  et  il  a  été  décidé, 
d'un  autre  côté,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'était 
pas  admissible  contre  l'acte  d'accusation  dressé  par 
te  procureur  général  (  F.  C»£S.  22  juin  et  S  août  1855, 
Vol.  1855.1.766).  Mais,  comme  le  considère  l'arrêt 
que  nous  recueillons,  le  délai  de  cinq  jours  a  aus^i 
pour  objet  de  donner  à  Pacciisé  le  temps  de  choisir 
un  déreuseur  et  de  préj-.arer  su  défense.  Sous  ce  rap- 
port, il  est  évident  que  l'inobservation  du  délai 
porte  atteinte  au  droit  de  la  défense,  et  doit  dès  Jors 


sation,  elles  n'en  restent  pas  moins  la  règle  et 
la  garantie  du  droit  de  la  défense  ;— Attendu, 
en  fait,  que  le  demandeur,  à  qui  Taclc  d'accu- 
sation qui  saisissait  la  Cour  d'assises  d'Oran  a 
été  notilié  le  17  mars  1858,  a  été  interrogé  le 
19  et  a  comparu  devant  la  Cour  d'assises  le 
23;  qu*ainsi  il  ne  s'était  pas  écoulé  cinq  jours 
entre  l'interrogatoire  et  la  comparution,  sans 
néanmoins  que  Taccusé  ait,  soit  dans  son  in- 
terrogatoire, soit  dans  le  procès-verbal  des 
séances,  renoncé  au  bénéfice  du  délai  légal 
qui  lui  était  assuré  pour  préparer  sa  défense, 
ce  qui  constitue  une  violation  des  droits  de  la 
défense  et  des  articles  ci-dessus  vigés  du  Code 
d'instniction  criminelle  et  du  décret  du  19  août 
1854;  Casse  l'arrêt  rendu,  le  23  mars  der- 
nier, par  la  Cour  d'assises  d'Oran,  ^  la  charge 
de  Jean  Meuvielle;  ens^emble  les  débats  eiioat 
ce  qui  s'en  est  suivi,  notamment  la  déclara- 
tion de  la  Cour  sur  les  divers  chefs  d'accusa- 
tion, etc. 

Du  29  avril  1858.— Ch.  crim.—  Prr^.*.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M.  Senéca.  —  ConcL  conf,, 
M.  Guyho,  av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  identique,  afT. 
Bardoux. 

GENDAUMERIE.    Censorr.— TR^mmAUX  db 
POLK  E.  -  Excès  db  pouvoir. 

Les  iriféunatuD  de  ftotîce  n  ont  aucun  droit 
de  censure  sur  la  gendarmerie  :  il  y  a  donc 
excès  de  pouvoir  de  ta  part  du  juge  de  police 
</ut,  en  acquittant  un  prévenu  contre  lequel 
un  proeés-^vet  bal  avait  été  dressé  par  le  Ori^ 
gidier  de  ta  gendarmerie,  se  permi I  de  qua- 
lifier (f 'inconvenant-  la  conduite  de  lagendar- 
mf^rte  dans  l'affaire,  (C».l.  inst.  crim. ,  9  et 
279}  Décr.  r'mars  185i.)  (2) 

(Lallemand.) — arrêt. 

LA  COUR  ; --Sur  le  premier  moyen,  relevé 
d*otIicp  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  155,  C. 
inst.  crim.N.,  (sans  intérêt;  il  s'agissait  d'un 
(léfautde  prestation  de  serment  paruo  témoin 
assigné);— Sur  le  deuxième  moyen,  également 
relev<'  d^office  et  tiré  d'un  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  contient,  dans 
une  disposition  spéciale,  une  censure  vio- 
lente d'un  acte  de  la  gendarmerie  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  :  —  Vu  le  décret  du  K' 


entraîner  la  nullité  des  débats  prématurément  ou- 
verts, si  d^ailleurs  Taccnsé  n^a  pas  renoncé  an  béné- 
fice de  la  l<ii  et  consenti  à  étrejugé  avant  Texpiration 
du  délai  quViie  lui  accordait. 

(2)  Toute  censure  de  la  part  de  Tautorité  judi- 
ciaire envers  Paduiinistratiou  et  les  agents  di?  l'au- 
torité, ainsi  qu  envers  les  officiers  du  minisière  public 
et  de  police  judiciaire,  constitue  un  excès  de  pou- 
voir :  ces  agents  ou  officiers  ne  relèvent quede  leurs 
supérieurs  dans  Tordre  hiérarchique.  F.  à  cet  égard, 
les  arrêts  classés  dans  la  Tabte  générale  Deviil.  el 
Gilb.,  V»  Ministère  publie ,  $  8;  adde  Cass.  25  avr. 
4835  (Vol.  1835.1.2A0;  2U  avr.  18ÂÂ  (Bull.,  n. 
l/i6):13fév.  18^5  (Bu. t.,  n.  50);  17  déc.  1847  (Vol. 
1848. 1.1  «7),  et  VI. M.  Faustin  Héiie,  Tr.  de  Vinêtr, 
crim,f  tom,  4,  pag.  73u,  et  Trébutlen,  Cours  de 
dr,  crim.  9  tom.  2,  pag.  20etl66« 
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mars  485i  sur  la  gendarmerie;— Vu  le  chap. 
1"  du  lit.  1"  du  llv.  2,  Cod.  insl.  crim.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que 
les  irihunaux  de  police  n'ont  aucun  droii  de 
cen>ure  sur  la  gendarmerie,  et  que,  relative- 
.  mentaux  procès-verbaux  dont  lis  sont  saisis, 
ils  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  d'en  apprécier 
la  valeur,  soit  par  rapport  à  la  loi  ou  aux 
règlements  de  police,  soit  par  rapport  aux 
preuves  régulièrement  produites  pour  les 
combattre  ;— Attendu,  néanmoins,  qu'à  Toc- 
casion  de  ce  que,  dans  une  noie  jointe  2i  son 
procès-verbal,  le  brigadier  de  gendarmerie 
aurait  signalé  le  débit  de  boissons  de  1 1  Temme 
Lailemaud  comme  mal  tenu,  le  tribunal  de 
police  s'est  pei  misde  qualifier  d'iuconveuanie 
la  conduite  de  la  gendarmerie,  et  a  décidé 
que  les  gendarmes  Soulec  et  Lelogeais  avaient 
manqué  à  leur  devoir,  en  oubliaui  le  respect 
que  t4)ut  le  monde,  et  eux  surtout,  doiveni 
à  Injustice  et  aux  Aiagisirnischargésdela  re- 
prtî.'senier;— Attendu  qu'un  tel  excès  «le  pou- 
voirs ne  paraît  p:«s  même  avoir  pour  piéiexie 
une  exacie  appréciation  des  faits,  puisque, 
si  la  femme  Lalleuian  lavait  été  acquittée  par 
le  tribun  d  de  simple  police,  à  la  suite  de 
deux  procès-verbaux  dressés  contre  elle  par- 
la gendarmerie  pour  conira  vent  ion  aux  rè- 
giemeiits  sur  la  po'ice  des  cabarets,  la  qualifi- 
caiion  légale  qui  avait  pu  manquer  aux  Un- 
laissait  place  k  l'apprécialiou  morale  des 
circi>nstauces  particulière:» ou  bibituetles  dans 
lesquelles  ils  s'éia  eni  accomplis:  ^  Aiiendu 

(i-2-3)  Ces  solutions,  fort  iiilcri  s^niiie»  et  à  peu 
près  iiouv»»lles  dans  lu  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassatiuu,  nousparuis^eiil  parlïdU'nient  fondéifs.  Nous 
ne  voj^ons  pus,  en  effet,  quel  droit  pourruît  avoir  le 
failli  I  oncordutaire  de  se  prévaloir  d'une  nullité  qui, 
bien  évideuim  iit,  n*a  été  établie  que  dans  PinUTéi 
de  ses  créanciers,  et  cela  aussi  bien  dans  li's  div  rsfs 
hypoihi'Mes  prévues  par  l'art.  A47,  Cad.  couim.,  que 
dans  celles  prévues  par  Fart,  â4(). 

Cependant  on  a  objecté  qut-  les  créanciers,  mémi* 
après  le  concordat,  et  prcci.^éuient  dans  le  but  d'en 
Tacililer  rexécntiuQ,  avaient  inléièt  à  ce  que  les 
biens  de  leur  débiteur  fussent  allrauf bis  des  hypo- 
thèques dont  il  Hvail  pu  les  g:rever  à  une  ^puf|ue  où 
il  ne  lui  éluit  plus  permis  d'en  disposer,  même  h 
tilre  onéreux,  et  partant  de  ce  premier  point,  lu 
Cour  de  Poitiers  est  allée  jusqu'à  décider,  par  un 
arrêt  du  2  mai  1854,  que  le  failli  réinicgré  par  un 
concordat  a  la  tête  de  ses  affaires,  a  te  droit  non 
pas  seulement  Wopp'serf  mais  même  de  demander  ta 
nullité  des  acte*  a  titre  ontreux  qu*il  avait  faits  en 
contravention  aux  art,  hàQ  et  nuiv.^  Cod,  comm, 
(notamment,  comme  ici»  d'une  couslituiiou  d'hypo- 
hèque). 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  —  {Marot  —  C.  Le- 
blanc) : 

La  Cour; — ...Attendu  que  la  demande  dont  il 
s^agit  a  pour  objet  la  radiation  d'une  inscription  hy- 
pothécaire pri^e  le  26  août  itiôO,  à  la  conservation  des 
hypothèques  de  Melle,  par  les  appelants,  sur  cl  con- 
tre riuUmé  (le  failli),  qui  prélend  celle  hypothèque 
viciée  de  nullité;  —  Allendu  que  celle  inscriplion 
porte  grief  a  cedirnier,  en  ce  qu'elle  enlrave  ou 
|»eut  entraver  l'exécution  des  eugagemeuls  par  lui  ] 


qu'une  pareille  cenwire  pourrait,  si  elle  sub- 
si^itait.  autre  qu'elle   est  ofTeosante   pour  la 


gendarmerie,  av(Mr  des  inconvroienU  içravfs 
:s  à  l'ordre  public;  — Sans  qu'il  soit 


besoin  de  statuer  sur  les  moyens  proposa 
par  le  demandeur  en  €a$satioo;->Caa«c,  etc. 
DudI  mai  1858.  ^Gh.  criiD,  ^  Prêt.,  M. 
Vaïsse.  -^  Rasp.y  M.  $eQéca«^Coii(4«  conf,, 
M.  Manioet,  av.  géo, 

FAILLITE.^ACTE  ONÉajcx.  ^  HrpQTVtQci. 

La  nullité  de$  acte$  à  tiir€  onér$U9  centeu- 
tis  par  le  failli,  spécialement  de$  hypothèques 
par  tui  eonstituéet,  prononcée  par  applica- 
tion, soit  de  l'art.  446,  sotl  di  lart.  447, 
C.  comm,,  ne  profile  qu*à  la  ma$$ê  4et  eréaa- 
cien  awrqueU  ces  actes  porteni  préjudice,  et 
non  au  failli  qui,  au  niùment  o4  il  a  eoniracté, 
n'était  atteint  d'aucune  incapacité  p«r»oa- 
nelle  (\),  ^^ 

Par  suite,  Vannulati^n  de  ces  h^fpotkèquei 
prononcée  sur  la  demande  des  syndies  à  l'e/et 
de  faire  réduire  le  créancier  hypothécaire  à  la 
qualité  de  simple  chiragraphaire ,  ne  donne 
pat  au  failli  remis  par  un  concordat  à  lu  tète 
de  ses  affaires^  le  droit  d'en  demander  la  ra- 
diation (2). 

Mais  ces  hypothèques  ne  peuvent  être  Of^û- 
sées,  même  après  le  concordai,  «tur  erémh 
ciers  qui  poursuivent  le  paiement  de  leurs  di- 
videndes sur  le  prix  des  hiene  hypothéqim. 
Résol.  par  la  Cour  imp.  (3). 

contractés  aq  profil  de  sa  masse  crêancfôre;  d'où  il 
suit  (ju'il  y  a  pour  lui  un  Intérêt  réel  ^  en  contester 
la  validiîé,  parlant,  réunion  des  conditipns  prescrites 
par  la  loi  pour  rendre  rece?ab!e  Taction  par  lui  in- 
tentée contre  les  ap  elanls;  —  Au  fond  i — Allenda, 
d'une  part,  que,  s'il  est  vrai  de  prétendra  que  les 
diverses  dispositions  de  loi  qui  i^gis^nt  ï^tUk  de 
faillite  ont  eu  pour  objet  et  pour  but  de  «luref  «uder 
le»  intérêts  de  la  iiiaf«e  crêanoière,  et  non  de  priver 
le  r  iliideUjuuissanee  eldeTeiereWe  de  «es  druit« 
civils,  exercice  dont  la  conserratioi)  e\  J'M«egç,  au 
l^roat  de  ce  deruieri  se  trouvent  établis  par  |es  an. 
64.i,  ô05,  507  et  528,  Cod.  coaun.,  lesquels,  d^nsles 
cas'iu'ilsi  prévuienl,  appellent  le  faiilià  prendre  part 
aux  divers  actes  dont  ils  parlent,  ou  ^  y  intenenir; 
et,  d'  ulre  part,  que,  s'il  est  éguh meut  vrai  encore 
de  sout«*nir  qqe  les  nuUiiés  prévues  par  les  art,  A4ô, 
^47  et  448  dudii  Code,  ne  sout  ni  ab*oIqesui  radi- 
cale^, mais  seulement  relatives,  c'est-à-dire  eiclusi- 
vemeul  propres  à  la  m&s»*  créancière,  imi  seult* 
|)eut,  aux  termes  dudit  art.  446,  en  îpToquer  tl 
poursuivre  le  béiiélîcc.  il  faut  néaniAoin»  reconnaître 
que  ce<>  princi|K's,  quelque  impéraiirs  et  rigQureui 
qu'on  les  puisse  ou  veuille  supposer,  pç  peuvent 
faire  obstacle  à  l'état  de  choses  que  crée  le  concordat, 
ni  réagir  sur  les  conséquences  inhérentes  à  ce  con- 
trat î  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ^16  du4il 
Gode  de  comnierce,  le  concordat  a  paur  effet  délier, 
sans  excepiion  aucune,  la  masse  créaocièfe  tout 
entière,  et  partant,  de  faire  subir  à  tous  et  chacua 
des  créanciers  chirographa  res  en  particulier,  une 
léd  .clion  proportionnelle  des  créances  à  eux  duesç 
— Aiieudu  que  ce  concordat  produit  une  Tèritibk 
uovaiion,  par  sulie  de  laquelle,  et  à  raison  de  Ta- 
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(Tace)-C.  Vaïabfègiie.) 
Le8ayriH854,le  «ieurTacel  souscrivit  une 
obligation  hvfMnhéeatre  de  20,000  fr.  au  profit 
de  la  dame  Valabrègue.  Ces  20,000  fr.secom- 

bandon  qti'îls  )ai  font  d'nne  partie  de  ïeurs  créances, 
le  failli  concordataire  devient  Tayant  cause  de  ses 
créanciers  ; — Attendu  que  ce  méToe  contrat  a  aussi 
et  i>urtoul  pour  effet  de  laisser  aux  diverses  créances 
conipo«ant  le  passif  de  la  failltie,  le  caniclère  qui 
leur  appartieat  au  moment  où  il  prend  ei latence, 
ce  qui  conserve  à  ces  créances  li's  vices  de  nuliiié 
doot  elles  t^  Irouvaleal  alors  entachées;  d'où  il  suit 
que,  sous  ce  double  rapport,  le  fatlli  concordai  aire, 
dont  les  obligations  par  lui  sousicritea  dnivenc  être 
répulées  n'avoir  été  contractées  qu'eu  égard  à  Télai 
de  situation  exi<<lanl  au  niotnent  où  est  intervenu  le 
concordat,  peut  faire  ressource  et  emploi  des  nullités 
opposables  à  cette  époque,  et  cela  encore  bien  que 
ces  nullités  ne  ftisseni  pas  ab^^olues.  En  effet,  d*une 
part,  en  qualité  d\iyant  cau^e,  i  représente  la  masse 
créancière  de  sa  feillite  ;  d*un  autre  côte,  son  action 
s'abrite  sovs  les  régies  nropres  au  concordat,  les- 
quelles asaureol  au  railli  concordataire  le  bénéfice 
d'une  réduction  proportionnelle  sur  toutes  les  créan- 
ces qui,  à  l'époque  où  est  intervenu  ce  contrai,  étaient 
ou  pouvaient  devenir  de  simples  créances  cbirogra- 
pbairt'S; — Attendu,  en  outre,  que  la  souscripiitMidu 
concordat  dont  il  s'agit  a  dû  être  précédée  d  un  étal 
réglemenlaire  de  srloaliou,  destiné  h  cons'atnr  et  à 
établir  les  ressources  et  les  cbarges  du  failli  roiicor- 
dutairt* ; — Que^  parmi  ces  re^^suirccs,  la ma^se créan- 
cière a  dû  faire  entrer  en  comj)te,  et  à  titre  de  rwt- 
sources  évenfue'Ies,  les  causes  de  nullités  gri  vaut 
l'in<4criplion'  hypothécaire  aujourd'hui  attaquée  ;  ~ 
Qu'atîr.inchir  celte  inscription  de^i  vioes  de  nullité 
qui  reiilactai-nt,  serait  donc  porter  préjudice  à  hdile 
musse  créancière,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  rai- 
801),  que  le  maintien  de  celte  même  iuM:ri|iliou  aurait 
ou  pourrait  avoir  pour  conséquence  de  diminuer  les 
ressources  du  failli  dont  elle  pouirail  cuLrav*  r  la  li- 
quidation, ce  qui,  par  suite,  pourrai»  rtuJre  plus 
dilljcile  rekécuiioii  de  ses  engagements  et  aggraver 
ainsi  la  pos  tio»  de  la  iiii*s«e  créancière;  —  Attendu, 
eiifln,  que,  relever  des  nu  lilésqui  frappent  ^in^>crip- 
tion  dont  il  s'ugif,  et  m*  pa<>  ))eruietlre  au  failli  con- 
cordataire d'user  des  moyens  de  nullité  qu'il  invoque, 
serait  donner  à  la  fraude  libre  et  facile  accès  et  ren- 
dre illusoire  la  permanence  de  l'état  de  situation, 
qui  sert  de  ha^e  à  l'économie  entière  des  différentes 
dispositions  qui  régissent  Téiat  de  faillite,  et  sous 
lequel  justement  b'abritenl  tous  les  intérét'i  de  la 
masse  créancière;  —  Qu'en  effet,  le  bon  vouloir  du 
failli  concordataire  disposerait  ainsi  arbitrairement 
dusort  delà  masse  créancière^  puisque  celui-ci  pour- 
rait, à  volonté,  diminuer  ou  grandir  ses  ressources, 
favoriser  ceux  de  ses  créanciers  qu'il  lui  plairait  de 
choisir,  et  s'entendre  avec  eux  pour,  à  l'aide  de 
maiiœu^resdolusives,  leur  assurer  une  position  meil- 
leure et  autre  que  celle  qui  aurait  dû  être  la  leur  ; 
■^QuMl  suit  donc  ûe  tout  ce  qui  précède,  que  l'in- 
timé a  droit  et  qualité  pour  opposer  aux  appelants 
les  moyens  de  uullité  qu^il  invoque  contre  rinj-crip- 
tion  par  eux  prise  le  26  août  1850;...  —  Attendu, 
en  fait,  que  rin>cripiioQ  dont  est  cas  a  été  p|fse  le 
26  août  4850,  en  vertu  d'un  jugement  rendu,  le  h 
janvier  précédent,  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine; — Attendu  que,  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  17  juin 
i850j  ultérieurement  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 


posaient  de  17,000  ft*.  de  billets  antérieure- 
ment soii.scrits  par  le  sieur  Tacel,  et  dont  la 
dame  Valabrègue  était  porteur,  et  d'une  somme 
de  3,000  fr.  en  argent  remise  au  sieur  Tacel 

de  Paris,  l'ouverture  de  la  faillite  de  rinlimé  a  été 
fixée  au  1*'  nov.  i8&8,  et  partant  à  une  époque  an- 
térieure au  titre  qui  a  donné  e\"»st»M  c«'  à  celte  inscrip- 
tion ;  que,  de  plus,  ladite  inscription  a  éié  prise 
postérieurement  à  la  n-ddilinn  du  jugement  dr>cla- 
raiif  de  la  faillite,  et  t>lns  de  quinze  jours  nprès  l'ob- 
lention  du  litre  constitutif  qui  lui  sert  dn  base,  ce 
qoi,  aux  termes  des  an.  /i'i6  et  hk^  dudit  C«»de  de 
commerce,  vicie  de  nullité  ladite  inscription; — Par 
ces  motifs  déclare  l'inlimé  recevable  en  son  action 
en  nullité  contre  l'iuscripticm  prise,  'e  26  août  '1850, 
par  les  appelants  suret  contre  l'intimé;  Fai.>>unt 
droil  au  fond,  confirm*'. 

Du  2  mai  1854— Cour  imp.  de  Poitiers.— 2«  ch. 
—  Prés,,  M.  Barbaulr  de  a  Moihe. — ConcL,  M. 
Poiitois,  1"  av.gén.  — P/.,  MM.Giellaode:  Krnouîd. 

Dans  le  sens  de  ce  système,  <m  iwurrait  citer  en- 
core un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  43  fév. 
1849  (aff.  Housselle  et  Privât  C.  PratUt),  rapporté 
par  le  Journ.  du  Palaii,  1849,  2*  vol.,  pag.  435, 
qui  a  décidé  que  le  fuil  i  concordataire  peut  être 
adm'S  à  exe  per  de  l'annulation  d*uu  bail,  pour  si- 
mulation, pri»noncée  à  lu  requête  de  ses  creauciers 
pendant  1.1  f.iillile. 

Mais,  dans  le  syi^lème  contraire,  conforme  à  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cas^tion  que  nous  recueillons 
aujourd'hui,  on  peut  citer  d'jibord  nu  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  24  janv.  18^4  li'ff.  iiaincuurt  C. 
DarWé),  rapporté  dans  !e  Jounu  du  Palais,  48'j4, 
!•'  vol.,  pag;  272, et  un  autre  arrêt  de  la  mt'intCour 
du  3  déc.  I8ci<i,  qui  décident  Pnn  et  l'autre  que  les 
acte»  faits  par  le  failli  dans  les  cireonstames  pré" 
vues  ftar  les  art,  4't6  et  suiv,,  Cod,  commet  notam" 
ment  une  eonsttutiO't  d'hypothèque,  ne  uont  nuls 
que  relativement  a  la  masse  et  dans  son  un  que  in- 
térêt, et  que,  par  suite,  le  failli  concurdataire  ne 
peut  demander  la  radiation  d'une  inscription  prise 
sur  ses  biens  en  vertu  d'u"  tel  acte. 

Voici  les  moUÉ»  de  ce  dernier  urrêt  {Freslon  — C. 
Giraud)  : 

La  Coum  ;— ...Co'>sJdérant  que,  des  termes  et  de 
Pesprit  (le  Part.  466,  Cod.  cnrom.,  il  résulte  que  les 
actes  faits  par  le  failli  depuis  lu  cessation  desesp  lie- 
ments  ou  dans  les  dix  jours  (|ui  ont  précédé  cette  épo- 
que, ne  sont  déclarés  nuls  que  relativement  a  la 
moMse^  et  dans  son  unique  intérêt  ;  que  le  débiteur 
failli,  relevé  de  sa  faillite,  n'a  aucun  titre  fiour  ré- 
clamer le  bénéfice  de  celte  disposition,  toute  spéciale 
a  la  mii.sse  ;-  Considérani,  en  conséquence,  que  Gi- 
raud n'a  droit  ni(|Uiilité  pour  demander  la  radiation 
des  inscrjpiions  pri>es  sur  ses  immeubles  pur  Grenet, 
et  dans  l«'  bénéfire  desqmllesFresfon  a  été  subrogé, 
par  le  motif  qu!elles  auraient  été  prises  apr^s  la 
cessation  de  sespaieuieuis; — Infirme  ;uu  principal, 
déboute  Giraud  de  sts  demandes,  etc. 

Du  3  déc,  1846.— Cour.  roy.  de  Paris.— 8«  ch.— 
Pres.f  M.  Moreau.  —  Concl,,  M.  B.rville,  !•'  av. 
gén.— P/.,  M.  Liouville. 

C'est  encore  dans  le  môme  sens  qu'il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  elle-uiéuie  (arrêt  du  9  mai 
1834,  Vol.  1834.1.323),  que  le  failli  coicordaiaire 
ne  |)eui  exiger  la  restitution  des  sommes  touchées 
(sans  fraude)  par  l'un  de  ses  cré.i ne iei s  postérieu re- 
meut à  l'ouveriure  de  la  faillite,  bien  que  ces  som- 
mes excèdent  le  dividende  fixé  par  le  concordat,  le 
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par  la  dame  Valabrègue  au  moment  du  con- 
trat. 

Le  1î(  du  même  mois,  le  sieur  Tacel  fut  dé- 
claré en  élat  de  faillite;  et,  par  jugement  du 
i'^  mai  suivant,  la  cessation  de  paiements 
fui  reportée  au  1"  avril  — La  dame  Valabrègue 
ayant  alors  demandé  à  être  admise  an  passif 
de  a  faillite  comme  créancière  hypothécaire 
pour  le  montant  de  sa  créance  de  20,000  fr.,  les 
syndics  lui  opposèrent  que  son  hypothèque 
était  nulle,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de 
d7,0l)0fr.,aui  termes  de  Tart.  44*),  C.  comm., 
qui  interdit  tonte  constitution  d'hypothèque 
postérieure  à  la  cessation  de  paiements  pour 
délies  antérieurement  contractées.  — Alors  la 
dame  Valabrègue  réduisit  sa  prétention  aux 
3,000  fr.  qu'elle  avait  prêtés  au  sieur  Tacel  le 
jour  même  de  la  constituli4m  d'hypothèque, 
consentant  à  n'elre  admise  que  comme  chiro- 
graphaire  pmr  les  17,000  Ir.  qui  f(»rmaienl  le 
complément  de  hibligation. — Mais,  à  cet  égard 
encore,  les  syndics  contestèrent  la  validité  de 
l'hypot)  èque  de  la  dame  Valabrègue,  par  appli- 
calion  de  l'art.  447,  Cod.  comm.,  et  (omme 
constituée  au  profil  d'uir  créancier  qui^  en 
prêtant,  avait  connaissance  de  le  lai  de  cessa- 
tion de  paicmrnts  de  son  débiteur. 

Sur  ce,  et  le  27  nov.  ISrU,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  qui  déclare  nulle  pour  le 
tout  là  constitution  d'hypoihcque  du  8  avril 
précédent ,  el  admet  la  dame  Valabrègue 
comme  créancière  chirographaire  seulement 
au  passif  de  la  faillite  Tacel. —Appel,  et  le  25 
juin  1855,  arrêt  conlirmatif  de  la  Cour  impé- 
riale d'Aix. 

Plus  tard,  le  sieur  Tacel  ayant  obtenu  un 
concordat  qui  le  replaçait  à  la  tête  de  ses  af- 
faires el  par  lequel  ses  créanciers  lui  accor- 
daient une  remise  de  80  p.  100,  voulut,  pour 
arriver  à  rexécution  des  obligations  que  lui 
imposait  ce  concordat,  vendre  ou  hypothéquer 
ses  immeubles;  il  assigna  en  conhéquence  la 
dame  Valabrègue  devant  le  tribunal  civil 
d'Aix,  pour  voir  ordonner  la  radialion  de  Tliy- 
poihèque  annulée  par  Tarrèt  du  27  juin  18.i5. 

Mais  la  dame  Valabrègue  a  résisté  à  ceite  | 
prétenlion,  en  se  fondant  sur  «e  que  l'hypo- 
thèque à  elle  concédée  le  8  avril  1854,  né-  { 
tait  nulle  qu'à  l'égard  de  la  masse,  et  qu'elle  j 
conservait  tout  son  effet  à  l'égard  au  failli.       , 

■  ( 

droit  de  demander  une  telle  restitution  ne  pouvant 
appartenir  qn^à  la  masse  des  créanciers.  ' 

La  doclrine  consacrée  parces  derniers  arrêts  et  par 
celui  que  nousmpporlons,  nous  si>mi>!e  parfaileiDent  > 
juridique  et  à  Tubri  de  luute  critique.  Elle  esl  du 
res'.e  enseignée  par  le  plus  grand  nunihre  des  ail- 
leurs, uotuminent  par  MM.  Lainné,  des  FaillU  », 
pag.  66;  Esnauil,  i(/.,  lom.  1,  n.  4  96;  Geoffroy, 
id  ,  pag.  ûi;  Goujel  elMerger,  v  FaiUite,  n.  éhA, 
et  Aluuzet,  (omm,  du  (  o  i,  de  comm,,  ttun.  4*  u. 
1700.  Toutefois,  M.  Geolfioy,  loc,  rii.,  pfuse  qu'il 
en  Psl  autremenl  lorsque  lu  nullité  a  déjà  été  pro- 
noncée sur  la  demande  des  créaiiciers. 

Quant  ù  Tobjeclion  prii.e  lic  riulérct  même  dt  s  i 
créanciers  qui  ont  consenti  le  concordat  el  de  ce  qu'il  | 


1«'  mars  1856,jugement  qui  déclare  le  sieur 
Tacel  mal  fondé  dans  sa  demande.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  Tacel, 
failli  concordataire,  demande  la  radiation 
d'une  hypotl  èque  qu'il  avait  consentie  dans 
les  dix  jours  de  sa  faillite  à  la  dame  Valabrègue, 
et  qui  a  été  annulée  par  ce  motif  sur  la  poar- 
suile  des  syndics,  conformément  à  l'art-  446. 
Cod.  comm.,  par  un  jugement  du  27  nov.  1854, 
confirmé  par  arrêt  du  25  juin  suivant;  —  At- 
tendu que  ces  décisions  étant  passées  en  force 
de  chose  ju^ée,  la  question  résidait  à  savoir 
si  la  nullité  qu'elles  prononcent  doit  profiter 
au  failli,'  en  d'autres  termes,  si  elle  est  géné- 
rale ou  relative  ;  —  Attendu  que  la  question 
amsi  posée  est  tranchée  parle  texte  même  de 
l'art.  448,  Cod.  (  omm.,  qui  dit  :  «  sont  nuls  et 
sans  effet  relativement  à  la  mas*e,  elc  »  ;  — 
Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  aussi  clair 
que  formel,  il  ii'v  a  ni  principe  à  discuter, 
ni  objectitms  à  résoudre,  ni  difficultés  d*exé- 
cutiou  à  aplanir;  que  le  devoir  dn  juge  est 
d'appliquer  la  loi,  et  qu'il  la  violerait  évidem- 
ment en  étendant  la  nullité  au  failli,  puisqu'il 
ajouterait  quelque  chose  à  la  disposition  res- 
trictive formulée  parces  mots:  retaitvrment 
à  la  ma«5«; -Attendu,  surabondamment,  que 
les  objections  sont  plus  spécieuses  que  fon- 
dées, elque  les  principes  sont  en  rapport  avec 
le  texte  rappelé  ci -dessus;  —  Attendu  qu'il  est 
allégué  que  rinscriplion  radiée  au  nom  de$ 
créanciers,  ne  peut  revivre  c^mtre  le  failli  ;  — 
Que  Ton  confond  ici  d*  ux  choses,  la  radiation 
et  la  nullité  ;  que  la  loi  ne  pnmonce  pas  que 
les  juges  en  doivent  prononcer  la  radialion, 
et  qu'en  fait,  la  nullité  n'aboutirait  à  la  radia- 
tion qu'en  tant  qu'il  y  aurait  vente  de  l'im- 
meubie  hypothéqué  et  que  l'intérêt  de  la 
masse  absorberait  le  prix  ;— Attendu  qu'il  est 
encore  allégué  que  les  syndics  étant  les  man- 
dataires du  failli,  la  nullité  qu'ils  ont  fait  pro- 
noncer doil  lui  profiler,  et  que  le  failli  concor- 
dalaire  trouve  cette  nullité  dans  ses  biens  en 
reprenant  leur  administration  par  suite  du 
concordat  ;  —  Attendu  que  ces  objections  re- 
produisent la  question  principale  sous  le  prisme 
d'une  pétition  de  principe  :  il  s  agit  toujours 
de  savoir  si  les  syndics,  procédant  en  venu 
de  l'art.  446,  n'étaient  pas  seulement  les  man- 
dataires des  créanciers^  et  encore  si  la  nullité 

importe,  notamment  au  cas  d^bypoihèques  consentiez 
par  le  failli  sur  ses  biens,  que  l*«jToir  de  leur  débi- 
teur ne  soit  pas  diminué  par  Pétrel  de  ces  hypuijè- 
ques  il  nous  si  mbie  qu*elle  n^a  rien  de  bien  ^rieux  : 
tant  que  lefiilii  ne  cherche  qu*à  exécuter  le  coDror- 
diit  et  à  distribuer  sun  actif  à  ses  créanciers,  it  est 
évident  que  les  iiiscn plions  hypothécaires  qui  peu- 
vent exister  sur  ses  biens  ne  sont  pas  on  empéche- 
uieui  absolu  à  ci*  qu^il  eu  réalise  la  valeur  pour 
pa^er  ces  niêuies  créancit^rs.  LMntérét  de  ceux  ci  ir 
pt'ul  donc  être  pour  le  failli  concordataire  an  motif 
de  s^alTranchir,  contre  toute  justice,  de  iVxécutioc 
de  ses  obligations  envers  les  tiers  de  bonne  foi. 

L.-M.  Dinu* 
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qnlls  ont  élevée  n'a  pag  été  uniquement  re- 
lative aux  intérêts  de  la  masse  ;  —  Attendu 
qu'une    solution  semblable  repousse  l'argu- 
ment tiré  de  ce  que  le  concordat  étant  inter 
venu  entre  le  jugement  et  Tarrét,  le  failli  a 
pris  qualité  dans  Tinstance  d'appel  :  l'arrêt^ 
qui  est  confirmatif,  a  ordonné  seulement  que 
le  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet  ;  le 
jugement  a  été  rendu  dans  les  limites  de  la 
demande,  et  il  reste  toujours  à  décider  si  cette 
demande,  basée  sur  Tart.  i46,  avait  pour  o\i- 
jet  une  nullité  générale  ou  relative; — Attendu 
que  les  principes  sont,  d'ailleurs,  en  parfait 
rapport  avec  le  texte  de  la  loi;— Attendu  qu'un 
créancier  peut  avoir  à  discuter  le  mérite  sait 
de  sa  créance,  soit  de   son  hypothèque,  oy 
avec  son  débiteur  ou  avec  les  autres  créan- 
ciers de  ce  même  débiteur,  agissant  comme 
tiers,  c'est-à-dire  agitant  une  question  de  pré- 
férence :  Dans  le  premier  cas,  c'est  l'obliga- 
tion même  oui  est  mise  en  cuestion  ;  dans  le  se- 
cond, c'est  le  classement  aes  coîntéressés  ;  la 
première  solution  peut  dans  certains  cas  do- 
miner la  seconde;  mais  celle-ci  reste  toujours 
étrangère  à  la  première;  — Attendu  qu'il  est 
évident  par  les  motifs  de  l'art  446,  que  le  lé- 
^'islateur  n*a  voulu  régler  qu'une  question  de 
priorité  :  son  but  a  été  en  effet  de  prévenir  la 
fraude  qui  pouvait  compromettre  les  droits  de 
la  masse  des  créancier^;  mai?  l'intérêt  per- 
sonnel du  failli  est  resté  en  dehors  de  ces  dis- 
positions. Il  avait  la  capacité  de  coDiracier,  il 
s'est  obligé  valablement,  il  reste  obligé  dans 
toute  l'étendue  de  rengagement  qu'il  a  pris; 
on  ne  comprendrait  pas  que  la  faillite  pùi 
tourner  à  son  profit  personnel,  en  en  traînant 
la  nullité  d'un  contrat  qui  est  d'ailleurs  vala- 
ble par  lui-même;  —  Attendu  que  ces  consi- 
dérations s'appliquent  au  fadiiseul;  qu'il  est 
bion  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  Thypo- 
tlièque  maintenue  contre  lui,  ne  saurait  pro- 
duire   aucnn    effet    contre  ses  créanciers; 
qu'ainsi  la  priorité  leur  serait  due  sur  le  prix 
des  biens  hypothéqués  s'ilb  venaient  en  con- 
cours avec  la  dame  Valabrègue,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  dans  la  personne  du 
bailleur  de  fonds    qui   les  aurait  prêtés  au 
failli  pour  se  mettre  en  mesure  de  remplir  les 
engagements  pris  dans  le  concordat;  —  At- 
tendu néanmoms  que  les  conclusions  addi- 
tionnelles de  la  dame  Valabrègue  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  point  ;  qu'il  suffit  d'y  ajou-' 
ter  une  clause  relative  au  <as  de  paiement  du 
dividende  par  voie  d'emprunt; — Donne  acte  à 
la  dame  Valabrègue  de  ce  qu'elle  reconnaît 
que  le  paiement  du  dividende  pmmis  par  le 
concordat  aux  créanciers  du  sieur  Tacel,  ainsi 
que  le  remboursement  de  tous  emprunts  faits 
pour  assurer  ce  paiement,  doivent  conserver 
leur  priorité  sur  l'hypothèque  de  la  dame  Va- 
labrègue; de  m  me  suite,  au  bénéfice  dudit 
acte,  déboute  Tacel  des  fins  de  sa  demande.  » 


confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 


Appel  par  le  sieur  Tacel  ;  mais,  le  7  août 
18S6,  arrêt  de  la  €our  impériale  d'Aix,  qui 


juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Tacel, 
pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
443  et  suiv.,  446  et  suiv.,  490,  508,  516  et 
suiv.,  C.  comm.,  et  2i46,  C.  Nap.,  ainsi  que 
des  art.  1350  et  1351,  même  Code,  relatifs  à  la 
chose  jugée.— Il  ne  faut  pas  confondre,  a-t-on 
dit  pour  le  demandeur,  les  dispositions  des 
art.  446  et  447,  Cod  comm.  L'art.  446  établit 
une  présomption  qui  ne  laisse  plus  au  juge 
qu'à  vérifier  la  date  de  la  constitution  hypo- 
thécaire et  l'antériorité  de  la  créance,  et  il  fait 
tomber  la  constitution  d'hypothèque  par  Feffet 
d'une  prés<»mption  légale  de  fraude.  —  L'art. 
447,  au  contraire,  laisse  au  juge  une  faculté 
d'appréciation  ;  etdans  l'espèce,  c'est  en  vertu 
de  celte  faculté  d'appréciation  et  par  applica- 
tion de  l'art.  447,  que  l'hypothèque  conférée 
par  le  sieur  Tacel  avait  été  annulée,  sur  ce 
motif,  qu'au  moment  où  elle  l'avait  obtenue,  la 
dame  Valabrègue  avait  une  parfaite  connais- 
sance de  la  faillite  df  son  débiteur.— Or,  même 
dans  le  cas  de  l'art.  446,  il  n'est  pas  vrai  que 
la  nullité  de  l'hypothèque  ne  doive  opérer  que 
vis-à-vis  de  la  masse,  et  reste  sans  effet  a 
rencontre  du  failli.  L'art.  446,  Cod.  comm., 
porte  sans  doute  que  toute  hypothèque  conven- 
tionnelle constituée  sur  les  biens  du  débi- 
teur pour  dettes  antérieurement  contractées, 
efel  nulle  et  sans  effet  vis-à-vis  de  la  masse, 
quand  elle  aura  été  consentie  par  le  failli  dans 
les  «iix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 
l'hypothèque  ne  soit  nulle  que  vis-à  vis  de  la 
masse;  il  faut  en  conclure  seulement  que  la 
masse  seule  ou  le  failli  seul  ont  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  l'hypothèque  consen- 
tie dans  les  termes  de  l'art.  446.  Mais  quand 
celte  nullité  a  été  prononcée  sur  la  demande 
des  créanciers^  elle  est  indivisible  et  est  oppo- 
sable aussi  bien  par  le  failli  lui-même  que  par 
les  créanciers  qui  l'ont  obtenue.  —  Or,  s'il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  de  l'art.  446,  à  combien 
plus  forte  raison  la  nullité  est-el.e  absolue  et 
existtvt-elle  aussi  bien  vis-à-vis  du  failli  que 
vis-à  vis  des  créanciers,  quand  elle  est  pro- 
noncée par  application  de  l'art.  447,  contre 
celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  la  fiaude  pré- 
vue par  cet  article  ?— On  ne  comprendrait  pas 
sa  prétention  de  conserver  un  droit  hypothé- 
caire après  une  sentence  définitive  qui  l'au- 
rait réduit  au  rang  de  simple  chirographaire. 
Aussi  la  dame  Valabrègue,  quand  il  s'est  agi  de 
prononcer  sur  sa  qualité  d'hypothécaire  ou 
chirographaire,  reconnaissait-elle  qu'elle  était 
chirographaire  pour  17,000  fr.,  sans  distinguer 
entre  la  masse  et  le  failli  ;  de  telle  sorte  que, 
lorsqu'elle  a  succombé  dans  sa  prétention  d'ê- 
tre   considérée    comme   hypothécaire    pour 
;^,000  fr.,  le  jugenicnl  qui  déclare  son  hypo- 
thèque nulle  pour  le  tout,  et  qui  ne  l'admet  à 
la   faillite  que  comme  créancière   chirogra- 
phaire, ne  comporte  pas  plus  de  distinction 
que  les  conclusions  mêmes  sur  lesquelles  ce 
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jugement  a  été  rendu.— A  cela  il  faut  ajouter, 
que  les  eiïels  légaux  du  concordat  sont  des 
prescriptions  d'ordre  et  d'intérêt  publics.  Le 
législateur  a  voulu  que  le  sort  de  chaque 
créance  ou  de  chaque  créancier  fût  Hxé  en 
raison  de  son  titre  et  de  sa  qualité,  et  que  tous 
ceux  qui  n'auraient  pas  à  invouuor  un  droit  ex- 
ceptionnel loyalement  et  vatanleuf^nt  acquis, 
se  trouvassent  soumis  au  niveau  fixé  par  le 
concordat.  Ceux  qui  n'ont  qu'un  titre  entaché 
de  suspicion  de  fraude,  doivent  donc  en  su- 
bir les  conséquences,  el  ne  peuvent  échapper 
aux  nullités  prononcées  par  la  loi  ou  par  le 
juge.  S'il  en  pouvait  être  autrement,  de  vérita- 
bles avantages  indin»cts  en  ressortiraient  et 
échapperaient  aux  dispositions  de  la  loi  qui  les 
proscrit  énergiquemen  t.  Ce  serait  une  véritable 
prime  d'encouragement  accordée  à  la  fraude, 
car^  que  risquerait  un  créancier  en  cherchant 
à  obtenir  de  son  débiteur  aux  abois,  une  posi- 
tion privilégiée,  s'il  était  certain  que,  dans  la 
plus  fâcheuse  hypothèse,  celle  de  Tannulatiou 
de  son  hypothèque  par  justice,  au  requis  de 
la  masse,  il  conserverait,  en  dépit  de  tout  con- 
cordat, sa  créance  intégrale  à  rencontre  de 
sou  débiteur,  et  son  hypothèque  après  celle  des 
dividendes  promis?  Que  deviendrait  à  son 
égard  l'effet  de  l'art.  516,  qui,  cependant, 
oblige  tous  les  créanciers  reconnus  ou  décla- 
rés chirographaires  à  subir  le  même  sort?... 
Tous  d'ailleurs  ont  intérêt  à  ce  que  les  res- 
sources de  leur  débiteur,  sur  lesquelles  ils  ont 
4ù  compter,  ne  soient  pas  diminuées  ou  peutr 
être  anéanties  par  des  droits  de  préférence 
dont  l'existence,  ne  fussent-ils  maintenus  que 
contre  le  failli,  serait  destructive  de  son  cré- 
dit, et  le  mettrait  souvent  dans  Timpossibilité 
de  remplir  les  obligations  de  son  concordat... 
A  l'appui  de  ce  système,  le  demandeur  invo- 
quait l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  cité  plus 
haut  ad  notam,  et  les  divers  auteurs  qui  dé- 
cident que  si  le  failli  réintégré  à  la  tête  de  ses 
affaires  par  un  concordat,  doit  exécuter  les  ju- 
gements intervenus  contre  les  syndics  de  sa 
faillite,  il  doit,  par  contre,  profiter  de  ceux  ob- 
tenus par  eux  contre  les  tiers  (F.  Renouard, 
sur  l'art.  519,  tom.  2,  pag.  90  (i*  édit.);  Es- 
nault^  tom.  -2,  n.  451;  Bédarride,  tom.  '2,  n. 
630). 

ÀRKÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que^  des  termes  ex- 
près de  Tart.  4^*6,  Cod.  comm.,  il  résulte  que 
la  nullité  éiablie  par  cet  article  est  pnmoncée 
relativement  à  la  masse  des  créanciers;  qu'elle 
ne  peut  profiter  au  failli,  que  rien  n'autorise  à 
revenir  contre  les  actes  qu'il  a  contractés  li- 
brement et  en  pleine  connaissance  de  cause  ; 
— Qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  W7,  malgré  quelque  diffé- 
rence de  rédaction;  qu'il  y  a,  entre  ces  deux 
articles,  le  rapport  le  plus  étroit  ;  que  les  mê- 
mes motifs  doivent,  dans  l'un  et  Tau  Ire  c«ns, 
conduire  aux  mêmes  conséquences,  el  que  si 
la  nullité  de  plein  droit,  établie  par  l'art.  4i0, 
est  purement  relative^  la  nullité  facultative^ 


que  l'art.  447  permet  de  prononcer,  ne  sau- 
rait être  absolue  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  pour  se  sous- 
traire k  cette  règle,  ne  saurait  se  prévaloir 
utilement  ni  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni 
des  conclusions  prises  par  la  dame  Valabrèfrne, 
ni  du  concordat  obtenu;  — Qtie  l'arrêt  sur  le- 
quel le  demandeur  fonde  son  exception  de 
chose  jugée  a  prononcé  seulement  en  faveur 
de  'a  masse  des  créanciers,  confortnémont  aux 
art.  44H  et  447  ;— Que  la  dame  Valabrègrue,  en 
reconnaissant  les  droits  légitimes  de  la  ni.is^, 
n'avait  à  faire,  dans  ces  conclusions,  aucune 
réserve  contre  le  failli  qui  n'avait  invoqué  et 
n'invoquait  aucun  droit  personnel  ;  enfin,  qnp 
le  concordat,  auquel  la  dame  Valabrègtie  n'a 
pris  aucune  part,  ne  peut  lui  préjudicîer  res- 
pectivement an  failli,  puisqu'elle  est  restée  à 
son  égard  créancière  hypothécaire;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  15  juin.  1H57.  — Ch.  req.  — PMt.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapj)-,  M.  Bayle-Mouillard. 
—ConcL,  M.  Blanche, av.  gén.— P/.,  M.  Costa. 

ENREGISTREMENT.  ^  CommonàotA.  —  Ri- 
pa ises  DB  LA  FEMMB.  —  PROPRitTÉ.  — 
CRtANCE.   —   DàTIOII   EN  PAIEMENT. 

L'attribution  faite  à  la  femme  renonçante 
de  biens  de  la  communauté  pour  la  rempHr  de 
tes  reprises,  opère  une  mutation  pasnble  du 
droit  proportionnel,  (Cod,  Nap.,1470el  1471; 
L.22frim.  an  7,  art.  4, If*,».  6, 09,87,  D.l, 
et  L.  28  avr.  4816,  art.  52.)  (!) 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  femme  accep- 
tante ^  qui,  w«-d-m  de  son  mari,  est  coproprié- 
taire par  indivis  des  bien$  de  la  eommunaufr: 
f  attribution  qui  lui  est  faite  de  biens  de  cette 
communauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises, 
n'opère  pas  mutation  et  ne  donne  peu  oucer- 
ture  au  droit  proportionnel  (2). 

(1-3)  Ces  deux  solutiuns  opposées,  sans  louiefoU 
être  contraires,  qui  ressortent  de  l'ensemble  des 
arrêts  que  nous  recueiPon»  Ici,  et  partirulièrement 
de  celui  rendu  dans  la  i'*  espèce  (aff.  Viltet.,  «ml 
le  résultat  du  changement  de  jurisprudence  npéré 
récemment  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
solennel  du  16  janv.  1858  {supra,  p.  9),  arrêt  qui  a 
dHïidé  de  la  manière  la  plu»  absolue  et  la  plus  ic^né- 
rale,  contmirement  à  4e  Dombr^ui  arrêts  anlèrieun, 
que  la  femm^  comunine  qui,  à  la  c|issolutiou  de  la 
communauté,  vient  y  ejercer  ses  reprises,  ne  sj 
I présente,  soit  qu'elle  nrceple,  soit  quVIle  renonce, 
qu'à  titre  de  simple  créancière,  en  concurrence  a?ec 
les  autres  créanciers,  et  non  à  litre  de  propriéiairc, 
par  voie  de  prélèvement  à  leur  eiclusion. 

Déjà,  en  rapportant  cet  arrêt  qui  a  fait  une  «i 
(prande  sensation,  nous  nous  étions  demandé  quetic 
serait  sou  influence  sur  diverses  questions  dont  la 
solution  dépend  de  la  qualité  de  propriétaire  ou  de 
créancière  attrii>uée  à  la  femme,  et  pupticuUèremeat 
sur  la  question  fisi-ale  du  droit  de  mutation  ici  ja- 
gée.  On  pouvait  penser  que  si  lu  feioiue  devait  être 
considérée  comme  propriétaire  ab  initio  des  biens 
qu'elle  reprend  dans  It  romninnaulé,  aucun  droit 
de  mutation  ne  deviil  être  dû  ;  tandis  qu^ii  serait 
dû,  au  contraire,  si  la  femme,  ne  se  préaeulaDi  que 
comme  créancière,  ne  recevait  des  biens  dépendant 
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!'•  Espèce.  —  (Adminîst.  de  Tenregist.  — 
C.  Villet.) 

Nous  avons  déjà  rapporté  un  premier  arrc^t 
de  la  Cour  de  cassation  rendu  dans  cetie  af- 
faire, où  il  s'agissait  d'une  femnoe  renon(;'anie 
à  la  commjunaulé  (société  d'acquêts)  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  mari,  le  sieur  Villet. 
Pour  remplir  la  dame  Villet  de  ses  reprises,  il 
lui  avait  été  fait  abandon  d'un  immeuble  ac- 
quis pendant  cette  communauté,  mais  dont  la 
valeur  excédait  le  montant  des  rei)rises,  à  rai- 
son de  quoi  la  dame  Villet  s'était  obligée  en- 
vers son  mari  au  paiement  d'une  soûl  le  ou 
différence  à  des  époques  déterminées.  —  La 
régie  ayant  perçu  le  droit  de  mutation  sur  la 
valeur  entière  de  rimmeuble,le  sieur  Villet  en 
a  demandé  la  restitution,  prétendant,  d'après 
la  jurisprudence  alors  existante,  que  l'aban- 
don d'immeubleç  consenti  ^  la  dame  Villet  ne 
lui  ayant  été  fait  qu'à  titre  de  propriétaire  et 
non  de  créancière,  il  n'y  avait  pas  eu  de  mu- 
tation, et  que,  par  suite,  il  n'était  dû  aucun 
droit  proportionnel,  ni  pour  le  montant  de  ses 
reprises,  ni  pour  le  surplus. 

Un  jugement  du  tritunal  de  Verdun,  du  7 
fév.  1854,  ayant  rejeté  cette  double  préten- 
tion, le  sieur  Villet  s  est  pourvu  en  cassation, 
et  ce  jugement  a  été  cassé  le  8  mai  185.%  avec 
renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  Har- 
le-Duc.  (V.  l'arrêt  de  cassation  dans  notre 
Vol.  de  1855,  i"  part.,  p.  531,  S*  espèce.) 

Sur  ce  renvoi,  et  le  23  août  1855,  juge- 
ment du  tribunal  de  Bar-le-Duc  qui  prononce 
en  ces  termes  sur  la  double  prétention  du 
sieur  Villet  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  restitu- 
tion du  droit  proportionnel  de  mutation  perçu 
sur  la  portion  du  prix,  compensée  avec  le 
montant  des  reprises  que  la  dame  Villet  avait 
le  droit  d'exercer  :— Attendu  que,  de  la  combi- 
naison des  art.  1470  et  1473,  Cod.  Nap.,  il  ré- 
sulte que  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté, comme  celle  qui  accepte,  exerce  ses  re- 
prises sur  les  biens  meubles  et  immeubles  pro- 
venant de  cette  communauté  à  litre,  non  pas 
de  créancière,  mais  de  proprié lii ire,  et  qu'ainsi 
ii  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  de  muta- 
tion sur  les  biens  ainsi  repris  par  elle  jusqu'à 
cbncurrence  du  montant  des  reprises;  «pie, 

de  oette  communuulé  qu'à  litre  de  dution  en  paie^ 
ment  équivalant  à  vente. 

Mais  la  Cour  de  cassation  ne  se  pince  point  ici 
dans  ceUe  alternative  :  elle  prend  un  parti  mitoyen  et 
résout  la  question  {|u  mn^en  d^uni  distinction  : 

Si  la  femme  accepte  la  commnnuulé,  elle  est  cen- 
sée, mais  à  i'ég^ard  de  son  mari  seulement,  avoir 
été  copropriétaire  ab  initio  de»  biens  de  la  commu- 
nauté ;  elle  ne  reçoit  en  paiement  de  sps  reprises 
que  sa  propre  chose  ;  dès  lors,  aucune  transmission 
de  propriété  n*a  lieu  ;  aucun  droit  de  mutation  ne 
saurait  être  dCU 

Si,  au  contraire,  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté, alors  elle  doit  t^lre  considérée  comme  y  ayant 
toujours  été  étrangère,  comme  n^ayant  jamais  en 
aucun  droit  (|e  propriété  s^ur  les  I  iens  qui  la  com- 
posent ;  elle  n*est  plus  que  créancière  de  ses  reprises, 
et  les  biens  de  la  communauté  qui  lui  sont  abau-  |  532. 


par  suite,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restituliotj 
du  droit  perçu  à  cette  occasion  ;  —  En  ce  qui 
tourbe  la  demande  en  restitution  du  droit  de 
mutation  perçu  sur  la  partie  du  prix  excédant 
lesditos  reprises: — ...Attendu  que  si  la  valeur 
des  biens  repris  par  la  femme  renonçante  dé- 
passe le  moulant  de  ses  reprises,  l'excédant 
est  passible  du  droit  de  mutation,  puisque  l'a- 
bandon qiu  lui  est  fait  de  cet  excédant  con- 
stitue, jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant, 
une  transmjssi(m  de  propriété  passible  du  droit 
proportionnel  (LL.  22  frim.  an  7,  art.  4, 14,  08 
et  m,  et  28  avril  18l«,  art.  52);  que  cette  ap- 
plication de  la  loi  fiscale  a  été  Consacrée  par 
la  jnri»iprudenee  de  la  Cour  de  cassation,  par 
son  arrêt  du  10  juillet  dernier  (1); — Qu'ainsi, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  le  sieur  Villet  mal  fondé 
dans  cette  demande; — ...Par  ces  motifs,  con- 
damne l'admiiiisiralion  de  l'enregistrement  à 
resiiiuer  au  sieur  Villet  le  droit  perçu  sur  la 
portion  du  prix  compensée  avec  le  montant 
des  reprises  de  la  dame  Villet;  déclare  le  sieur 
Villet  mal  fondé  dans  sa  demande  en  restitu- 
tion du  droit  perçu  sur  la  somme  représentant 
la  valeur  ex(édanllesdites  reprises.  » 

A  son  tour,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment, pour  fausse  application  des  art.  883, 
1471,  1478,  1493,  1494,1498,  1509  et  1514, 
C.  Nap.,  et  violation,  tant  de  l'art.  1492  du 
même  Code,  que  des  art.  4, 15,  n.  6,  H9,§  7, 
n.  1",  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  52  de  la 
loi  du  28  avril  181  G,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Bar-le-Duc  avait  condamné  l'administration  à 
restituer  au  sieur  Villet  le  droit  de  mutation 

f)erçu  jusqu'à  concurrence  des  reprises  de  la 
émme  Villet  sur  la  dation  en  paiement  des  re- 
prises de  ladite  femme  d'un  immeuble  dépen- 
dant de  la  communauté  à  laquelle  elle  avait 
renoncé. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;— Vu  les  art.  1492, 1493  et  1495, 
Cod.  Nap.,  4,  §  15,  n.  6,  69,  g  7,  n.  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816; — Attendu  que,  pour  décider  si  un  droit 
de  mutation  esi  du  à  raison  des  reprises  de  la 
femme,  autres  que  celles  de  ses  biens  person- 
nels existant  en  nature  ou  acquis  en  remploi, 


donnés  pour  la  reuip  ir  de  ses  reprises,  elle  les  reçoit 
à  titre  de  paiement,  à  titre  de  vente  ;  il  >'  a  lieu  dès 
,lors  à  la  paceptiou  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion. 

Tel  est  le  système  mixte  adopté  par  la  Cour  de 
cassation  diins  Ifs  nouveaux  arréls  que  nous  recut^l- 
Ions,  système  dans  lequel  la  ft'mnie  joue  up  doible 
rôle-:  propriétaire  ou  copropriétaire  des  biens  de 
la  communauté,  si  elle  accepte  ;  simple  créanmère^ 
si  elle  renonce;  en  sorte  que  son  droit  dans  les  biens 
de  la  communauté  ne  dépend  pas  de  lanaiure  pro- 
pre de  celle  communauté,  mais  du  fait  oitérienr  de 
sou  acceplulion  ou  de  sa  renonciation.  Or,  c^est  là, 
ndus  ravuuerun-,  une  des  faces  de  la  qnrstion  qui 
reste  encore  pour  nous  dans  une  certaine  ob.scurilé. 
L.-M.  DbViLL. 

(1)   V,  cet  arrêt,  Vol.  18o5.1.ô30.  3«  espèce,  pag. 
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il  faut  distinguer  si  la  femme  a  accepté  la 
communauté,  ou  si  elle  y  a  renoncé; 

Qu'en  cas  d'acceptation,  la  femme  qui  exerce 
ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté 
agit  en  la  double  qualité  de  créancière  et  de 
commune  ;  qu'elle  se  paie  avec  des  biens  sur 
lesquels  elle  ne  peut  sans  doute  réclamer  un 
droit  de  préférence  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  la  communauté,  mais  dont  elle  n'est 
pas  moins  copropriétaire  par  indivis  avec  son 
mari  ou  ceux  qui  le  représentent,  et  que  \vs 
prélèvements  qu'elle  exerce  sont  l'une  des 
opérations  du  partage  avec  lequel  ils  se  con- 
fondent pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement;— Mais  que,  si  elle  exerce  ses  reprises 
sur  les  biens  du  mari,  elle  agit  comme  simple 
créancière  de  ce  dernier,  et  reçoit  de  lui,  en 
paiement,  des  biens  sur  lesquels  elle  n'a  au- 
cun droit  de  propriété,  de  sorte  qu'il  s'opère 
réellement  une  mutation  à  son  proQt; 

Qu'en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, la  femme  est  censée  y  avoir  toujours 
été  étrangère;  que  l'actif  en  appartient  tout 
entier  au  mari,  à  la  charge  d'en  payer  les  det- 
tes;—Qu'au  nombre  de  ces  dettes  sont  le  prix 
des  propres  de  la  femme  qui  ont  été  aliénés 
sans  remploi,  et  toutes  les  indemnités  qui  peu- 
vent lui  être  dues  par  la  communauté;  — 
Qu'elle  en  exerce  la  reprise  à  titre  de  créan- 
cière et  non  comme  copropriétaire  des  biens 
de  la  communauté,  puisque,  par  l'effet  de  sa 
renonciation,  elle  est  réputée  n'y  avoir  ja- 
mais eu  aucun  droit;— Que  si,  pour  se  couvrir 
de  ses  créances,  elle  recevait  des  propres  de 
son  mari,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  mode  de 
paiement  ne  donnât  lieu  à  un  droit  propor- 
.  tionnel  d'enregistrement;  qu'il  n'en  peut  être 
autrement  quand  les  biens  qu'elle  reçoit  pro- 
viennent de  la  communauté  à  laquelle  elle  a 
renoncé,  puisque  ces  biens  sont  exclusive- 
ment la  propriété  du  mari;  —  Qu'il  s'opère 
ainsi  une  véritable  vente,  dont  le  prix  consiste 
dans  l'extinction  de  la  dbtle  du  mari  envers 
la  femme  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  donnés  en  paiement,  et  dont  l'effet  est 
de  faire  passer  la  propriété  de  ces  biens  de  la 
tête  de  l'un  sur  celle  de  l'auli^e;  —  Que  ces 
principes  ne  sont  que  la  confirmation  de  ceux 
admis  sous  l'ancien  droit,  en  matièie  de  cen- 
tième denier; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'en  exécution  d'un 
jugement  qui  avait  prononcé  la  séparation  de 
biens  entre  les  époux  Yillet,  il  a  été,  par  acte 
du  23  août  1852,  procédé  au  règlement  des 
droits  de  la  feuime,  qui  ont  été  liquidés  à 
4:^,329  fr.;  qu'en  paiement  de  cette  somme,  le 
mari  lui  a  cédé  une  usine  à  gaz  dont  le  prix  a 
été  tixé  à  65,000  fr.  et  qui  avait  été  acquise 
pendant  l'existence  de  la  communauté  à  la- 

Î[uelle  la  femme  Villet avait  renoncé;  que  cette 
emme  s  est  engagée  à  payer  à  son  mari,  dans 
un  délai  déterminé,  lexcedaiit  de  ce  prix  sur 
le  montant  de  ses  reprises;  —  Qu'en  cundam- 
nant  l'administration  de  l'enregistrement  à 
restituer  à  Viilet  la  somme  perçue  pour  droit 


proportionnel  sur  la  portion  du  prix  compen- 
sée avec  le  montant  des  reprises  de  sa  feronie, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  cî-drt- 
sus  visés;  —  Casse  et  annule  le  jugement  do 
tribunal  civil  de  Bar-le  Duc  en  date  du  23 
août  1855,  au  chef  qui  condamne  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  à  la  resliUiUon  do 
droit  perçu  sur  la  portion  du  prix  compensée 
avec  le  montant  des  reprises  de  la  femme  Vii- 
let età  une  partie  des  dépens  de  rinslance,  etc. 

Du  3  août  1858.  Ch.  civ.  —  /V/«.,  M.  Bé- 
renger.— lîapp  ,  M.  Le  Roux  de  Bretagne.  — 
Coricl.  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Leroux. 

2"  Espèce. —(Enve^hU  —  C.  Raucher) 

Dans  cette  espèce,  où  il  s'agissail  éçd^- 
ment d'une  femme  renonçante,  l'exigibilité  do 
droit  de  mutation  sur  ses  reprises  dans  la  com- 
munauté, avait  été  repoussée  pr  un  jugement 
du  tribunal  de  Chàlelleraull,  du  22  janv.  1853, 
motivé  en  ces  termes  : — «  Attendu  qu'il  est 
incontestable  que,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, l'abandon  par  le  mari  à  la  femme  re- 
nonçante, d'immeubles  achetés  par  la  commu- 
nauté, pour  la  remplir  de  ses  propres  aliénés, 
avait  lieu  au  profit  de  la  femme  comme  pro- 
priétaire et  non  comme  créancière  ;  qu'aux  au- 
teurs déjà  cités  par  la  jurisprudence,  pour 
établir  ce  point  de  doctrine,  on  pent  ajouter 
Poihier,  Traité  des  fiefs,  chap.  5,  !'•  part., 
sect.  1,  art.  2,  §  3;  —  Attendu  que  du  rap- 
prochement des  art.  883,  1471,  1478,  1493, 
1494,  1498  et  1514,  Cod.  Nap.,  il  résulte 
que  la  nouvelle  jurisprudence,  loin  de  déroger 
aux  anciens  principes,  les  a  au  contraire  for- 
mellement sanctionnés  au  profit  de  la  femme  ; 
qu'ainsi,  aujourd'hui  encore,  il  est  vrai  de  dire 
avec  Pothier,  hc.  cit. y  «  que  la  renonciation 
de  la  femme  à  la  communauté,  n'empêche  pas 
qu'il  y  ail  eu  une  communauté,  dans  tous  les 
biens  de  laquelle  elle  a-eu  une  pan  habituaiiter; 
qu'en  renonçant,  à  la  communauté,  elle  ne  re- 
nonce qu'à  ce  qui  pourrait  rester  après  le  pré- 
lèvem(  nt  des  reprises  qu'elle  aura  à  eicrcer 
sur  celte  communauté,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  a  droit  d'en  prélever  pour  ses  repri- 
ses; qu'en  prélevant  pour  ses  reprises  ces  biens 
de  la  communauté,  elle  ne  les  acquiert  pas, 
mais  la  part  babitoelle  qu'elle  avait  dans  les 
biens  delà  communauté  se  réalise  eise  déter- 
mine auxdits  biens  qu'elle  prélève  pour  ses  re- 
prises; »— Attendu  que  si  ce  prélèvement  a  lieu 
a  titre  de  propriétaire,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  pas  donner  ouverture  à  la  perception  des 
droits  de  nmlatiôn  perçus  dans  les  liquidations 
des  femnïcs  Taillefer  et  Dupuy;  —  Qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  la  dame  Baucber  a  deman- 
dé la  restitution  des  droits  de  mutation.  » 

Pourvoi  de  l'administration  de  l'enregisirf- 
ment,  fondé  sur  le  même  moyen  que  dans  l'es- 
pèce qui  précède. 

ABRfiT. 

\A  COUR;— ...(Motifs  identiquesà  ceux  di* 
l'arrel  précédent  jusqu'à  ces  mots  :  «  de  faire 
passer  la  propriété  de  ces  biens  de  la  léte  de 
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Tun  sur  celle  de  l'autre  »;  puis  l'arrêt  coniînue 
comme  suit:  )  —  Attendu  que  le  jugement  ai- 
ta(|ué  décide,  au  contraire^  que  les  t'emmes. 
Taillefer  et  Dupuy ,  qui  Umtes  deux  avaient 
renoncé,  ont  pu  reprendre,  à  titre  de  proprié- 
taires, des  biens  dépendant  des  communautés 
i\u\  avaient  respectivement  existé  entre  ces 
foinmes  et  leurs  maris,  et  que,  par  suite,  ce 
juiçcment  les  affranchit  du  paiement  de  tout 
(Iri)il  proportionnel  de  mutation  ;— Qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  le  jugement  attaqué  a  méconnu 
K's  règles  de  droit  civil  ci-dessus  rappelées,  et 
>iolé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  dispositions 
de  la  législation  fiscale  ci-dessus  visées;— Par 
cos  motifs,  casse,  etc. 

Du  3  août  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
n'iiger.— Jlapp.,  M.  Chégaray.— Cond.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— i*/.,  MM  Moutard-Martin 
rt  Lei-oux. 

.*<*•  Espèce.  —  (Enregistr.  —  C.  Legoux  et  con- 
sorts.) 

Le  tribunal  du  Mans,  par  un  jugement  du 
H  janv.  1855,  avait  déclaré  le  droit  de  muln- 
(ion  non  exigible  sur  les  reprises  exercées 
|)ar  la  femme  commune  renonçante,  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  art  1470  et  U71,Cod.  Nap.,  chacun 
des  époux  prélève  sur  la  masse  des  biens  de  la 
communauté  ses  biens  personnels,  le  prix  des 
immeubles  aliénés  et  les  indemnités  qui  lui 
sont  dues;— Que  la  femme  exerce  ses  prélève- 
ments avant  le  mari  pour  les  biensqui  n'exis- 
tent plus  en  nature^d'abord  sur  l'argent  comp- 
tant, ensuite  sur  le  mobilier  et  subsidiaire- 
ment  sur  les  immeubles  de  la  communauté; 
— Qu'il  résulte  de  ces  expressions,  que  les  re- 
prises de  la  femme  ne  constituent  pas  une  sim- 
ple créance,  mais  un  droit  de  propriété;  — 
Considérant  que  la  femme  exerce  ses  reprises 
ail  même  litre,  soit  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, soit  qu'elle  y  renonce;  que  Ton  ne  peut 
induire  des  termes  de  l'art.  1492,  God.  Nap.^ 
que  la  femme  qui  renonce  perd  les  droits  qui 
lui  sont  conférés  par  les  art.  1470  et  1471; 
que  Ton  doit  entendre  l'art.  1492  en  ce  sens, 
que  la  femme  qui  renonce  perd  ses  droits  à 
réuiolument  de  la  communauté;  qu'autrement 
il  faudrait  dire  que  la  loi  consacre  en  prin- 
cipe que  la  femme,  par  suite  de  sa  renoncia- 
tion, perd  ses  droits  de  propriétaire  sur  ses 
immeubles  propres;  que  par  suite  l'attribution 
qui  est  faite  des  biens  de  la  communauté  pour 
le  remploi  des  reprises  de  la  femme,  n'opère 
pas  une  mutation  passible  de  droits  propor- 
tionnels, et  que  tous  les  droits  basés  sur  cette 
prétendue  mutation  et  perçus  par  Tadministra- 
tion  de  Tenregistrement  doivent  être  restitués 
aux  demandeurs;...  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  eassation  par  T administration 
(le  Tenregistrement. 

ARRÊT  (après  délib  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;-Vu  les  art.  1402  et  1495,  Cod. 
Nap.,  les  art.  4,  15  et  69  de  lu  toi  du  22  frini. 
an  7»  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  J816  et 
l'art.  9  de  la  loi  du  7  août  1850;  —  Attendu 


que  pour  décider  si  un  droit  de  mutation  est 
dû  à  raison  des  reprises  de  la  femme,  il  faut 
distinguer  si  celle  ci  a  accepté  la  communauté 
stipulée  entre  elle  et  son  mari,  ou  si  elle  y  a 
renoncé;  qu'en  cas  d'acceptation,  la  femme 
qui  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, agit  en  la  double  qualité  de  créan- 
cière et  de  propriétaire  par  indivis  desdits 
biens,  et  que  le  prélèvement  qu'elle  est  alors 
autorisée  à  faire  n'est  autre  cho^  qu'une  sim- 
ple opénition  de  partage  ;  —  Qu'en  cas  de  ire- 
uonciation  à  la  communauté,  cette  renoncia- 
tion ell'ace  rétroactivement  toutes  les  consé- 
quences du  régime  matrimonial,  à  tel  point 
que  les  époux  se  trouvent  avoir  été  mariés  sans 
communauté,  et  que  l'actif  en  appartient  Umt 
entier  au  mari,  à  la  charge  de  payer  les  det- 
tes ;— ^Qu'au  nombre  de  ces  dettes  se  trouvent 
le  prix  des  propres  de  la  femme  qui  ont  été 
aliénés  sans  remploi  et  toutes  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues  ;  que  la  répétition 
qui  en  est  faite  par  elle  Test  à  titre  de  créan- 
cière du  mari  et  non  comme  copropriétaire 
des  biens  de  lacomnmnauté,  à  laquelle  elle  est 
réputée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  ;  —  Que 
si,  pour  se  couvrir  de  ses  créances,  elle  con- 
sentait à  recevoir  des  propres  de  son  mari,  il 
n'est  pas  douteux  que  ce  mode  de  paiement 
ne  donnât  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel;  qu'il  n'en  peut  être  autrement 
lorsque  les  biens  qui  lui  sont  abandonnés 
proviennent  de  la  communauté^  puisque  ces 
biens  sont  devenus  la  propriété  exclusive  de 
son  mari  ;  —  Que  la  *dation  en  paiement  qui 
s'opère  dans  ce  cas,  de  même  que  la  vente,  à 
laquelle  cette  dation  doit  être  assimilée  [dare 
in  solutum  est  quasi  vendere),  fait  passer  lapro* 
priété  donnée  en  paiement,  de  la  tête  de  l'un 
sur  celle  de  l'autre,  et  justifie  par  conséquent 
la  perception  d'un  droit  proportionnel;  —  Que 
ces  principes  ne  sont  que  la  confirmation  de 
ceux  admis,  sous  l'ancien  droit,  en  matière  de 
centième  denier;  — D'où  il  suit  qu'en  ne  dé- 
clarant passibles  que  d'un  droit  fixe  les  aban- 
donnements  mobiliers  et  immobiliers  faits  à  la 
veuve  Legoux  pour  la  remplir  de  ses  créances, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  lois  précitées; 
—  Par  ces  motifs^  donne  défaut  contre  la 
veuve  et  les  héritiers  Legoux,  et  pour  le  pro- 
fit  casse  etc. 

bu  3  août  1838.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Qaenoble. — ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.^  M.  Moutard-Martin. 
4«  fc'<péce.— (Enregistr.— C.  Debès.) 

Le  tribunal  de  Strasbourg,  par  un  jugement 
du  6  juin.  1854,  s'était  aussi  prononcé  contre  * 
l'exigibilité  du  droit  de  mutatibn,  par  les  motifs 
suivants  : — «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaiwm  des  art.  1470,  1471,  1478,  1483  et 
1493,  C.  Nap.,  que  ce  n'est  pas  comme  créan- 
cière, mais  comme  propriétaire,  que  la  femme 
se  présente,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, pour  le  prélèvement  de  ses  propres 
apports;  que  peu  importe  que  la  femme  ait 
accepté  ou  renoncé  à  la  communauté,  ses  droits 
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comme  propriélaire  lui  sont  toujours  réser- 
vés, et  qu'elle  a  toujours  le  droit  de  prélever 
ses  apporrs  en  eas  d'aceeptalion,  aux  fermes 
de  Tart.  1470,  et  «le  reprendre  les  mêmes  ap- 
ports en  cas  de  renonciation,  aux  termes  de 
l'art.  1493,  et  cpie  ce  n'est  que  le  surplus  des 
biens  de  la  masse,  prélèvement  fait  de  ses  re- 
prises, qui  constitue  les  vériUibles  biens  de  la 
communauté  sur  lesquels  la  femme,  en  cas  de 
renonciation,  perd  toule  espèce  de  droiis  (art. 
449:2);  —  Attendu  que  <le  l'applicalion  de  ces 
principes  consacrés  par  la  jurisprudence,  il 
résulte  que  l'acte  de  liquidation  ou  de  parlai^e, 
qui  attribue  à  la  femme  pttur  mui  remploi  des 
objets  moiMlicrs  et  des  immeubles  de  la  masse 
des  biens  qualifiée  comumnauté^  n'est  point  un 
véritable  acte  translatif  de  propriété  sujet  an 
droit  proportionnel  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2!2 
frim.  an  7,  mais  bien  un  acte  déclaratif  soumis 
au  droit  fixe;  —Que  c'est  à  tort  que  l'adminis- 
tration de  renregislrem<'nl  a  réclamé  et  tou- 
che 2  p.  100  sur  les  objets  mobiliers  et  3  fr. 
50  c.  p.  400  des  immeubles  attribués  à  la 
femme  Debès,  plus  le  décime;  qu'd  y  a  donc 
lieu  d'en  ordonner  la  restitution  ;  —  Par  ces 
motifs^  etc.  » 

Pourvoi  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 

àrbêt  (après  délib.  en  eh.  du  cowt,). 

LA  COUR,— Vu bs  art.  i 49i,  Cod.  Nap.,  4, 
4i,  n.  2,  45,  n.  6,  69,  §  3,  n.  .3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  52,  de  la  loi  du  28  avril  4816,  9, 
de  la  loi  du  7  août  ISrU);  —  Attendu  que  si, 
même  pour  le  recouvrement  de  ses  reprises, 
à  raison  de  ses  propres,  n'existant  pas  en  na- 
ture, la  femme,  qui  fut  mariée  en  commu- 
nauté, est  autorisée,  au  cas  où  elle  l'a  accep- 
tée, à  procéder  par  voie  de  prélèvement,  par 
les  art.  4470  et  1471,  Cod.  Nap.,  et  si,  en 
conséquence,  saul  les  droits  des  créanciers  de 
la  communauté  sur  les  biens  qui  la  composent 
et  qui  demeurent  le  gage  de  leurs  créaiices, 
lorsqu'elle  re(;oit,  pour  ses  reprises,  des  meu- 
bles ou  immeubles  de  la  communauté,  il  ne  s'o- 
père en  sa  faveur  aucune  transmission  de 
propriété,  pouvant  donner  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  de  nmtalion,  il  en  est  autre- 
ment au  cas  de  renonrialion  à  la  commu- 
nauté;—  Attendu  qu'alors,  eu  effet,  aux  ter 
mes  de  l'art.  1492  du  même  (^.ode,  la  femme 
est  réputée  n'avoir  jamais  été  commune  en 
biens;  qu'ainsi  tout  l'actif  dont  la  commu- 
nauté se  composait  demeure  la  propriété  du 
raari,  h  l'égal  de  ses  biens  propres;  d'où  il 
suit  que  les  biens  ayant  fait  partie  de  la  com- 
munauté et  qui  sont  désemparés  à  la  femuie 
rencmçanlepour  lui  tenir  lieu  de  ses  reprises, 
sont  reçus  par  elle  de  son  mari  ou  de  ses  bé- 
ritiers;  qu'il  s'opère  donc,  en  ce  cas,  une  vé- 
ritable transmission 'de  propriété,  soumise  à 
racquillemcut  des  droits  pn. portion ncis,  dont 
toutes  les  mutations  de  celle  naluie  sont  frap- 
pées par  les  textes  ci-dessus  visés  des  Lis  lis- 
cales; —  Auendu,  néanmoins,  que,  dans  Tes- 
^i^iM.  la  défenderesse^  qui  avait  renoncé  à  la 


c<)mnninauté  ayant  existé  entre  elle  el  son 
défunt  mari,  dont  les  biens  propres  ne  se  soiîi 
pas  retrouvés  en  nature,  et  à  laquelle  des  meu- 
bles et  immeubles  avant  appartenu  à  la  com- 
munauté ont  été  cédés  en  paiement  de  ses  re- 
prises, a  été  affranchie  par  le  tribunal  de  Stras- 
bourg des  droits  proportionnels  qu'elle  devait 
h  l'Etat,  à  raison  de  cette  transmission  de  pro- 
priété, constatée  par  l'acte  notarié  du  23  avril 
18r)2; — Attendu  qu'en  jtigeant  aind,  ce  trii»o- 
nal  a  violé  les  textes  des  lois  citées  à  l'appui 
du  pourvoi  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  3  août  4858.— Ch.  ciY.-Préi.,  M.  Bé- 
renger.— /îripp.,  M.  Pascalis.  —  Cond.  cm{,, 
M  Se  vin,  av.  gén.— P/.^  MM.  Moutard-Martio 
et  Leroux. 

5«  ii><ice.— (Enregistr.-^C.  Époa\  Gallot.) 

Connue  dans  les  espèces  qui  précèdent,  le 
tribunal  de  Vassy,  par  un  jugement  da  6  juill. 
4854^  s'était  prononcé  contre  le  droit  de  muta- 
tion au  cas  de  renonciation  de  b  femme.  — 
Sur  le  pourvoi  de  la  régie,  ce  jugement  a  été 
cassé  par  des  motifs  identiques  à  ceux  de  l'ar- 
rêt qui  précède. 

Du  3  août  1858.— Ch.  civ.— Prë<.,  M.  Bé- 
renger.—Zîapp.,  M.  Pascalis. — Cùnd.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— /*/.,  MM.  Moutard-Martis 
et  Leroux. 

6»  Espèce. —{EnTeg\sir.—C.  Leleu.) 
Dans  celle  espèce,  le  tribunal  de  Laon  s'é- 
tait également  prononcé  contre  le  droit  de 
mutation  au  cas  de  renonciation  de  la  femme, 
par  un  jugement  du  27  mai  1855,  ainsi  im»- 
livé  :— «  En  droit  :— Considérant,  ainsi  quH 
a  été  jugé  par  un  arrêt  de  cassation  do  i 
janv.  185o  (1),  que  si,  au  cas  d'acceptatioa 
de  la  communauté,  la  femme,  aux  termes  de 
l'art.  1470,  Cod.  Nap.,  prélève,  de  même  que 
le  mari  et  avant  ce  dernier,  sur  la  masse  des 
biens,  ses  reprises  et  indemnités,  la  femme 
renonçante,  aux  ternies  de  l'art.  1493,  a  le 
droit  de  reprendre  les  mêmes  objets  sur  les 
mêmes  biens  ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1470,  4471  el  4472,  Cod.  Nap.,  que 
c'est  bien  à  titre  de  propriétaire  et  non  de 
créancière,  que  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté ,  c(mime  la  femme  qui  Taccepie, 
exerce  ses  reprises  sur  les  biens  qui  en  pro- 
viennent; qu'il  en  résulte  qu'elle  reprend  sur 
la  communauté  ce  qui  lui  appartient^  sans  avoir 
égard  aux  transformations  que  ce  qui  lui  ap- 
pariienl  a  subies;  —  Qu'elle  est  à  4  égard  de 
son  mari  un  associé  eu  participation  de  bé  né- 
lices,  qui  reprend  sa  mise  intacte  ;  qu'ainsi 
l'abandon  (|ui  lui  t  St  fait  d'immeubles ,  de 
meubles,  d  argent  comptant  et  de  créances 
provenant  de  la  communauté,  n*opère  ni  une 
mulaliou  ni  un  oaiement,  mais  seulement  une 
reprise  à  lilre  de  partage,  el  qu'aux  termes  de 
l'ail.  883,  Cod.  Nap.,  elle  est  censée  avoir  été 
toujours  propriétaire  des  objets  qui  lui  soDt 
ainsi  uilhbués  ;  que  raltribntion  qui  lui  est 
faite  d'immeubles  appartenant  à  la  conimu- 

(1]  V,  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  i86&l.ie. 
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nanlé  pour  la  remplît  de  ses  reprises,  ne  peut 
donner  «ïuveriore  à  an  droit  de  transcriplinn, 
lesdils  immeubles  ne  pouvant  être  atteints  par 
rbypothèque  consentie  par  le  mari  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art,  1421,  Cod.  Nap.  ;  — 
Considérant  que  si  Fart.  149î,  C.  Kap.,  porte 
que  la  femme  mii  renonce  perd  tous  ses  droits 
sur  les  biens  de  la  communauté,  il  doit  être 
entendu  seulement  en  ce  sens  qu'elle  perd 
par  sa  renonciation  les  droits  résultant  à  son 
Drofil  de  Tari.  1474  du  même  Code  ; — En  fail  : 

—  Considérant  que,  par  un  acte  reçu  par  M' 
Dubois,  not^iiie  à  Laon,  le  17  juin  i853,  la 
veuve  Leleu  a  établi  la  liquidation  des  repri- 
ses qu'elle  avait  droit,  en  renonçant,  d'exer- 
cer sur  les  biens  de  la  c  mmunauté  d'entre 
elle  et  son  mari,  et  ce  contradictoire  me  ni  avec 
l'un  de  ses  enfants,  devenu  majeur,  le  sieur 
Emile-Elie  Leleu,  officier  de  santé  à  Sissonne, 
auquel  elle  a  déclaré  rendre  compte  de  Tadmi- 
nisiraiion  qu'elle  avait  eue  de  sa  personne  et 
de  ses  biens; —  Que  par  un  second  acte  reçu 
par  le  même  notaire,  le  2t  joillet  suivant,  k 
sieur  Leleu  lils  aîné  a  déclaré  approuver  p  * 
rement  et  slmplemem  ses  opérations  et  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  et  du  compte  de  tutelle 
du  17  juin  f  853,  aux  termes  duquel  la  dame 
Leleu  prélève,  pour  la  remplir  dfe  ses  repri- 
ses, le  moWlier  et  les  marchandises  portées 
en  l'inventaire,  Fargent  comptant,  les  créan- 
ces active» ,  enfin  dem.  mraisons  situées  à 
Laon,  rue  Saint-Martin,  formant  des  conquéts 
de  la  communauté ;^QtTe  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  du  21  juill.  1853,  le  recetenr 
au  bureau  de  Laon  a  vu  dans  le  consentement 
prêté  par  Leïeu  fils  aux  prélèvements  faits  par 
sa  mère  renonçante,  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  tf immeubles,  de  meubles,  d'argent 
comptant  et  créances  sur  l'Etat  et  sur  pjrrtî- 
culiers,  appartenant  à  la  communauté,  le  ca- 
ractère de  vente  d'immeubles ,  de  meubles, 
de  cession  de  créances  et  de  parements  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  Leleu  fîfs,  et  a 
perçu,  en  conséquence,  des  droits  qui  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  563  fr.  02  c,  alors  que 
les  biens  dont  s'agit  étaient  prélevés  par  la 
veuve  Leleu  à  titre  de  partage  et  comme  pro- 
priétaire, suivant  les  principes  de  droit  qui  ont 
été  développés  ci-dessus,  et  qu'un  droit  fixe  de 
5fr.  était  seul  à  percevoir  sur  les  dispositions 
dont  s'agit  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  par  l'aîminislralion  de  Fenregis- 
tremenè. 

AURÊT. 

LA  COUR;— Donne  défaut  contre  la  défen- 
deresse; et  |>ottr  le  prokl:---Vu  les  art.  1492, 
1493  et  UUru  Cod.  Nap.,  et  les  airt.  14.  n.  5, 
15,  D.  G,  694  a,  ».  1^,  §  3,n.  l,el  §  7,  n.  1, 
de  la  It»  du  2ât  trim.  an  7,  9,  §  1  de  la  loi  du 
7  août  185e,  et  52  de  la  loi  du  2Havr.  1816; 

—  Attendu  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  la  femme  est  censée  y  avoir  tou- 
jours été  étrangère  ;  que  l'actif  en  appartient 
tout  entier  au  mari,  à  la  cbarge  d'en  payer  les 
dettes;  qu'au  noinbre  de  ces  dettes  sont  le 


prix  des  propres  de  la  femme,  qui  ont  été  alié- 
nés sans  remploi,  et  toutes  les  indomnitt^s  qui 
peuvetil  lui  être  dues  par  la  communauté  ;  — 
Qu'elle  en  exerce  la  reprise  à  titre  de  créan- 
cière et  non  comme  copropriétaire  des  biens 
de  la  communauié,  puls(|ue,  par  reffet  de  sa 
renonciation,  elle  est  réputée  n'y  avoir  jamais 
eu  aucun  droit;  —  Que  si,  pour  se  couvrir  de 
ses  créances,  elle  recevait  des  propres  de  son 
marî,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  mode  de 
paiement  ne  donnât  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement;  qu'il  n'en  prut  être 
autrement  quand  les  biens  qu'elle  reçoit  pro- 
viennent de  la  communauté  à  laquelle  elle  a 
renoncé,  puisque  ces  biens  sont  exclusivement 
la  propriété  de  son  mari;  qu'il  s'opère  ainsi 
une  véritable  vente,  dont  le  prix  consiste  dans 
l'extinction  de  la  dette  du  mari  ou  de  sa  suc- 
cession envers  la  femme,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  donnés  en  paiement,  et 
dont  Teffct  est  de  faire  passer  la  propriété  de 
ces  biens  sur  la  tête  de  celle-ci; -Et  attendu, 
en  fait,  que,  suivant  déclaration  faite  au  greiTe 
du  tribunal  civil  d«*  Laon,  le  2f>  mai  18i8,  la 
veuve  Lelru  a  renoncé  à  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  elle  et  son  mari;— Que  par 
acte  passé  devant  M*  Dubois,  notaire  ii  Laon, 
le  17  juin  1853,  ii  a  été  procédé  coniradictoi- 
remenl  entre  la  veuve  Leleu  et  son  fils  Emile- 
Elie  Leleu,  devenu  majeur,  tant  à  la  reddition 
de  son  compte  de  tutelle,  qu'au  règlement  des 
droits  de  ladite  veuve,  qui  ont  été  liquidés  à 
29,541  fr.  10  c.;— Qu'en  paiement  jusqu'à  due 
concurrence  des  droits  ainsi  liquidés  à  son 
profit,  il  a  été  fait  attribution  à  la  veuve  Le- 
leu de  tout  l'actif  de  la  communauté  à  laquelle 
elle  avait  renoncé,  ledit  actif  composé  d'argent 
comptant,  de  renies  sur  l'Etat,  de  créances^ 
d'objets  mobiliers  et  d'immeubles,  le  tout  éva- 
lué à  la  somme  de  27,444  fr.  29  c.;— Que,  par 
un  second  acte  reçu  par  le  même  notaire,  le 
21  Jniir.  1853,  Leleu,  fils  aîné,  ayant  approuvé 
ladite  liquidation,  ledit  acte  a  été  soumis  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  comme 
ayant,  pour  ce  qui  concerne  la  part  de  Leleu, 
fus  aîné,  dans  la  succession  de  son  père,  le 
caractère  de  cession  ou  vente  des  biens  et  ob- 
jets dépendant  de  la  communauté  attribués  à 
la  veuve  Leleu; — Qu'en  co^udamnanl  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  à  restituer  à  la 
veuve  Leleu  la  somme  perçue  pour  droit  pro- 
porticmnel  sur  les  attributions  à  elle  faites 
pour  la  remplir  de  ses  droits  jusqu'à  due  con- 
currence, le  jugement  attaqué  a  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 

Du  24  août  1858.— Cil.  civ.  — />r^«.,  M.  Bé- 
renger. —  Rapp,,  M.  QuénauU.— Cône/,  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  f*/.,  M.  Moutard-Martin. 
7"  Espèce. — (Enregistr.— C.  Letourneur.) 
Un  justement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2 
mai  1855,  avait  déclaré  le  droit  de  mutation 
non  exigible  par  les  motils  suivants  :  —  «  At- 
tendu que  par  le  jugement  du  15  août  1854,  ii 
a  été  fait  attribution  à  la  femme  Letourneur,  à 
titre  de  propriétaire  et  par  voie  de  reprise  du 
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fonds  de  commerce,  dépendant  de  la  commu- 
naaté  qui  avait  exUté  entre  elle  et  son  mari, 
pour  la  remplir  jusqu'à  concurrence  de  i8,9^»5 
francs^  du  montant  de  ses  druilft  fixés,  d*après 
sa  renonciation  à  ladite  communauté  et  la  li- 
quidation qni  Ta  sui  vie,à  la  somme  de  44,340  fr.; 
qu'il  résulte  en  effet  des  dispositions  et  de  la 
combinaison  des  art.  1483, 1494,  1470,  1471 
et  1493,  Cod.  Nap  ,  que  la  ff  mme,  soit  qu'elle 
accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  n^nonce, 
ne  saurait  être  tenue  des  dettes  de  cette  com- 
munauté sur  ses  biens  personnels,  et  que, 
dans  l'un  et  Tautre  cas,  c'est  à  tilre  de  pro- 
priétaire et  non  de  cn'*ancière,  qu'avant  tout 
{paiement  de  dettes,  elle  appréhende,  suivant 
es  expressions  de  la  loi,  par  voie  de  prélève- 
ment ou  de  reprise,  les  biens  qui  dépendaient 
de  la  communauté,  et  qni  devaient  la  remplir 
de  ses  droits  ;  que  ce  n'est  qu'après  ces  prè- 
le vemenU  et  reprises,  et  ceux  que  peut  avoir 
à  exercer  après  elle  le  mari  lui  même,  qu'ap- 
paraît le  véritable  acUrde  la  communauté  sur 
lequel  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  1492  du 
même  Code,  perd  toute  espèce  ^e  droite,  par 
Teffet  de  sa  renonciation,  même  quant  au  mo- 
bilier qui  y  serait  entré  de  son  chef;  Que  ces 
dispositions  ne  font  qu'accorder  à  la  femme 
une  garantie  juste  et  nécessaire  contre  la  p4)si- 
tion  Umt  exceptionnelle  qui  lui  est  faite  dans 
l'association  conjugale  sous  le  régime  de  la 
communauté,  qui  rend  le  mari  niaîlre  absolu 
de  l'administra  lion  et  de  la  direct  on  des  in 
tercts  communs,  sans  qu'aucun  droit  de  con- 
trôle soit  réservé  à  celle  ci,  comme  il  en  serait 
pour  tout  associé  dans  une  société  ordinaire; 
— Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus,  que  l'attri- 
bution faite  à  la  femme  Lelourneur  du  tonds 
de  commerce  dont  il  s'agit,  par  le  jugement 
du  15  juin  1854,  n'opérait  aueune  mutation,  et 

Sue  c'est  à  tort  et  au  mépris  des  dispositions 
es  articles  précités  que,  lors  de  l'en  registre- 
ment  dudit  jugement,  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement a  perçu,  pour  les  droits  de  muta- 
lion  à  2  p.  100  sur  la  valeur  dudit  fonds,  par 
application  des  art.  4  et  69,  §  5,  n.  1,  de  la 
loi  de  Irimaire,  la  somme  de  418  fr.,  principal 
et  décime; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  de  Tadministration  de  l'enregistre- 
ment. ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Motifs  identiques  à  ceux  de 

l'arrêt  qui  précède); — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  24  août  1838.— Ch.  civ.— i^rw.,  51.  Bé- 

renger.  —  Rap^^.j  M.  Quénault. — ConcL  conf., 

M.  Sevin,  av.  gen.  —  Pi,,  M.  Mouurd-Martin. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.~Ma- 
riàgb.— Nlllité. 

La  femme  ne  peut,  tane  Cautorisaiion  de  $on 
mari,  former  une  demande  en  nullité  de  son 
manage.  (Cod.  Nap.,  215,  218.)  (1) 

Dans  ce  cas,  la  présence  du  mari  dans  l* in- 
stance ne  peut  tenir  lieu  d'une  telle  autorisa- 
tion, alors  mc'me  qu'il  di'clare  simplement  s'en 
rapporter  à  justice  (2). 

(1-2)  La  Cour  tic  ca>:>aiioià   ii  ik'jà  i-îiibicurs  fois 


(Bérenger— C.  Bérenger.)— aiiêt, 
LA  COUR;  -  Vu  les  art.  215  et 218,  Cod, 
Nap.  ;— Attendu  que  ces  disptisitions  imposent 
à  la  femme  un  devoir  de  déiéience  et  de  sou- 
mission envers  l'auUmté  maritale,  lequel  est 
d'ordre  public  et  que  rien  ne  peut  soppléer; 
qu'aucune  loi  n'en  ailrancbitla  femme  au  cas 
où  elle  demande  la  nullité  de  son  mariage  ; 
que  la  présence  du  mari  dans  l'instance,  alors 
même  qu'il  déclarerait  simplement  s'en  rap- 
porter à  justice,  n'implique  point  Tautorisation 
dont  il  s'agit;— D'où  il  suit  qu'en  prononçant 
sur  l'action  de  la  demande ressf,  nonobstant 
le  défaut  d'autorisation  exigée  par  les  art.  215 
et  218,  Cod.  Nap.,  l'arrêt  dénoncé  a  formel- 
lement violé  c<*s  ariicUs;  —  Sans  qu'il  y  ail 
lien  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pour- 
voi ; — Casse,  etc. 

Du  19  mai  18:.8.— Ch.  civ.— PrA.,  M.  Bé- 
renger.—Jlapp.,  M.  Laborie.- ConcL,  M.  Glaii- 
daz,  av.  gén.— /*/.,  M.  Muzeau. 

JUGEMENT  ou  ARRÊT.  -  Rapport  dc  jlge. 
—  Publicité. 
Un  arrH  ne  peut  être  annM  pour  défaut 
de  publicité  du  rapport  qui  Ca  précédé,  lon- 
qu'il  résulte  clairement  de  ses  énoneiaiions 
que  ce  rapport  a  eu  lieu  en  audience  pu6<i- 
que,  encore  bien  que,  dans  les  qualités,  ledit 
»  apport  soit  indiqué  par  erreur  comme  ayoMt 
été  fait  en  la  chambre  du  conseil,  (Cod.  proc.. 
111.) 

(Miailhe  —  C.  Dépiot.)— ARRtr. 
LA  COtR;  -  Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
titm  des  art.  111  et  539,  Cod.  proc.  civ.  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  énonce  formelle- 
ment que  le  rapport  de  M.  le  conseiller  La- 
caze  a  été  entendu  à  une  précédente  audience; 
—  Attendu  que  cette  précédente  audience  re- 
monte au  5  juin  1855;  qu'un  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience publique  dudit  jour,  5  juin  (et  dont  i'eiL- 
{>édition  en  iorme  est  produite),  constate  que 
a  Cour  de  Bordeaux,  après  avoir  entendu  les 
avoués  en  leurs  conclusions  et  M.  le  conseil- 
ler Lacaze  en  son  rapport,  a  continué  la  causti 
à  l'une  des  audiences  suivantes  pour  rendre 
arrêt  déiinitif  ;  qu'il  est  donc  certain  que  la- 
dite Cour,  au  lieu  d'entendre  le  rapport  du  con- 
seiller susnommé  en  chambre  du  conseil,  ainsi 
que  cela  est  énoncé  par  erreur  dans  les  quali- 
tés de  J'arrét  attaqué,  s'est,  au  contraire^  exac- 
tement conformée  aux  dispositions  des  art. 
111  et  539,  Cod.  proc.  ;  — Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
Ujuin  1855,  etc. 

statHé  en  oe  sens  :  voy»  ses  arrêts  des  2i  Janv.  I W 
(Vo!.  1865.1.366),  40  fév.  4851  (Vol.  1851.1.202), 
aiii!ki  que  nos  oliservations. — ^Nous  ajouterons  seoie- 
meut  ici,  que  la  doctrine  île  ratrèt  cinleBMis  et 
enseignée  par  Merlin ,  Hèpert.,  v*  âtaria^e^  sect. 
0,  ;>  2;  MM.  Masse  el  Veiiçe  sur  Zacharia,  lom.  1, 
pag.  233,  note  16,  sur  le  $  13À;  Aubr>  et  Rau  sur 
le  oiéuK',  tdin.  3,  paj;.  32ù,  S  ^^^»  note 5. —  »lai»  ^ 

.  docirine  coiilraiie  est  souleuue  par  M.  Cubaiu»  Droit 

\(l€s  femmrs,  n,  103. 
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Du  4  nov.  1857.— Ch.  ci v.—Prf»«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Quenoble.  —Coud. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Aubin 
et  Marinier. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Assignation.  —  Domi- 
cile ÉLU.  —  Domicile  réel.—  Renvoi  après 

CASSATION. — ^DOL.  —  PiftCES  FAUSSES.— JUGE- 
MENT É  FRANGER.— Mandataire.— Associés. 
L'cutsignation  mr  requête  civile  formée  pttu 
de  six  mois  après  la  prononciation  du  jugp- 
ment  contre  lequel  elle  est  dirigée,  ne  peut  être 
donnée  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
tendant  à  Cexécution  de  ce  même  jugement  ; 
elle  doit  être  donnée  au  domicile  réel.  (God. 
proc.,492.)  (i) 

âlais  si  une  seconde  axsignation  a  été  don- 
née en  même  temps  au  domicile  réel,  ou,  à 
défaut  de  domicile  connu,  an  parquet  du  pro^ 
cureur  impérial,  le  demandeur  en  requête  civile 
qui  n€  s'en  est  point  prévalu  lors  du  jugement 
qui  a  validé  l'assignation  donnée  à  domicile 
élu,  peut  s'en  prévaloir  encore  et  ptmr  la  pre* 
mière  fois  y  après  ta  eeusation  de  ce  jugement, 
devant  le  tribunal  de  renvoi,  auquel  peuvent 
être  produites  toutes  le*  pièces  de  nature  à  éta- 
blir la  régularité  de  V action  (2). 

La  décision  des  juges  du  fait,  qui  fixe  ^épo- 
que à  laquelle  le  demandeur  en  requête  civile 
a  eu  connaissance  du  dol  sur  lequel  la  requête 
est  fondée,  est  souveraine  et  et  happe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  (God.  proc. 
ÀSS.) 

La  fausseté  des  pièces  produites  dans  une 
instance,  établie  seulement  par  un  jugement 
étranger  non  revêtu  du  pareaiis  des  tribunaux 
français,  petu-elle  servir  de  fondement  à  une 
requête  civile  ?  Non  résolu  (3). 

Un  jugement  étranger,  bien  que  non  revêtu 
du  pareatis  des  tribunaux  français,  peut,  réuni 
aux  autres  circonstances  de  la  cause,  servir  à 
établir  la  preuve  du  dol  sur  lequel  est  fondée 
une  requête  civile  (God.  proc,  -488.)  (À) 

Celui  qui  a  été  assigné  et  condamné  comme 
représentant  et  mandataire  de  plusieurs  assu- 
reurs ,  peut  introduire  en  la  même  qualité  une 
requête  civile  contre  le  jugement  qui  l'a  nomi- 
nativement condamné  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  requête  civile  soit  formée  par  ceux  qu'il 
représente. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  été  jugé 
par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, 
que  les  assureurs  n'étant  pas  associés,  la  con- 

(i)  K.  daos  le  même  sens,  Tarrftt  précédemment 
rendu  dan»  Ja  même  affaire  le  7  août  1855 ,  et 
rapporté  Vol.  de  1856,  !'•  part.,  pag.  648. 

(2)  K.  sur  la  compétence  et  les  droits  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  de  renvoi  après  cassation,  la  Table 
générale  Devilt.  et  Gllb.,  v«  Cassation,  n.  897  et 
sttiv. 

(M)  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  S8  mars  182S 
(VoL  1839.2.807,  ad  noU;  toUecU  nouv.  7.2.31),  a 
jugé  que  le  Taui  servant  de  fondement  à  une  requête 
civile,  pouvait  être  éiabli  par  un  jugement  étranger 
non  déclaré  eiécutoire  en  Frauce.  Mais  le  contraire 
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damnation  prononcée  contre  leur  mandataire 
se  divisait  entre  eux:  cette  décision  rendue  au 
point  de  vue  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort, n'empêchant  pas  que  le  mandataire  ait 
pu  être  accepté  comme  le  représentant  de  tous 
les  intéressés. 

(Borelly-G.  Bouquet.) 

Le  5  juin  1849,  le  sieur  Borelly  fit  assurer 
par  le  sieur  Bouquet,  mandataire  cl  représen- 
tant de  plusieurs  assureurs  dénommés  dans 
la  police,  un  chargement  de  châles  évalué  à  la 
somme  de  24,500  fr.,  qui  devait  être  effectué 
sur  le  haieau  à  vapeur  le  Lombardo. 

Le  28  nov.  suivant,  le  sieur  Borelly,  pré- 
tendant que  ce  chargement  s'était  perdu  avec 
le  navire,  signifia  le  délaissement  des  objets 
assurés  au  sieur  Bouquet,  et  l'assigna  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  va- 
lidité de  ce  délaissement  et  en  paiement  du 
montant  de  l'assurance. — A  cette  demande^  le 
sieur  Bouquet  opposa  que  le  sieur  Borelly  ne 
faisait  preuve  ni  du  chargement,  ni  de  la  per- 
te, ni  fiiénie  de  l'achat  des  marchandises  as- 
surées; mais,  sans  s'arrêter  à  ces  moyens^  un 
jugement  du  25  avril  1850,  valida  le  délais- 
semeni^et  condamna  la  compagnie  d'assurance^ 
et  pour  elle  le  sieur  Bouquet^  au  paiement  du 
montant  de  l'assurance. 

Le  sifur  Bouquet  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment; mais  le  sieur  Borelly  opposa  à  cet  appel 
une  lin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  la 
condamnation,  à  raison  de  la  naturo  particu- 
lière de  Tassociation  existant  entre  les  divers 
assureurs^ se  divisait  entre  eux,  et  ne  dépassait 
pour  aucun  d'eux  le  taux  du  dernier  ressort. 
Toutefois,  celte  fin  de  non-recevoir  fut  rejetée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix^  du  14  août 
1850^  sur  le  motif  que  la  compagnie  d'assu- 
rance représentait  un  intérêt  indivisible^  et 
que  l'intimé  lui-même  l'avait  reconnu,  en  as- 
signant Bouquet  en  sa  qualité  de  directeur. — 
Au  fond^  la  Cour  d'Aix  infirma  le  jugement  de 
première  instance,  en  se  fondant,  en  fait^  sur 
ce  que  le  sieur  Borelly  n'établissait  ni  la  preuve 
du  chargement  des  marchandises  assurées,  ni 
la  preuve  de  leur  perte. — Le  sieur  Borelly  s'est 
p<»urvu  en  cassation  de  cet  arrêt,  et,  le  3  mars 
1852,  il  fut  cassé,  sur  le  motif  que  le  jugement 
du  25  avr.  lt^50  avait  été  rendu  en  dernier 
ressort.  (F  Farrét  dans  notre  vol.  de  1852,  !»• 
part.,  p.  225-228.) 

Cependant  le  sieur  Bouquet,  agissant  tou- 
jours comme  représentant  des  assureurs  de 

a  été  logé  par  lu  même  Cour  le  8  fév.  1839  (Vol. 
1  39.2.307).  —  Toutefois,  il  est  assci  généialement 
reconnu  par  les  auteurs  que  les  jugeineiitâ  et  actes 
étrangers  font  foi  eu  France  des  faits  qu*ils  consta- 
tent, sans  quM  soit  nécessaire  de  les  faire  préalabie- 
meiit  déclarer  exécutuires  ou  de  les  faire  revêtir  de 
l'ordonnance dVx«(/ua(tfr.  F.  Emérigoii,  des  Assur,^ 
cliap.â;  Merlin,  Quest,,  v*  Su/ipléant^  $  2;  Toui- 
ller, tom.  10,  n.  86,  et  Ma  se.  Droit  cumm,,  lom. 
2,  n**  303.  Cependant  la  jurisprudence  n'est  pas  una- 
nime sur  ce  point.  F.  TabU  générale,  v*  Etranger, 
n.  339  et  suiv. 
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Marseille,  poursuivit  le  sieur  Borelly  devant  lee 
tribunaux  du  grand-duché  de  Tosiane,  dooi  il 
était  sujet,  à  raison  des  fraudes  dout  il  pré- 
tendait qu'il  s'était  rendu  coupable  pour  si- 
muler un  cliargeuient  lictif;  et  il  «ibUnt, k  31 
déc.  1852,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lucqueft« 
qui  condamnait  le  sieur  Bujvlly  à  une  peine 
corporelle  et  pécniiiairc,  pour  avoir,  dans  la 
police  du  5  juin  18i'.(,et  lors  de  Tacle  d'aban- 
don dont  elle  avait  été  suivie,  supposé  p&r  dol 
et  à  l'aide  pièces  fausses,  un  chargement  qui 
n'existait  pas. 

Se  fondant  alors  sur  ce  jugement,  le  sieur 
Bouquet  asf^igna  le  sieur  Borelly  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marêeille,  pour  voir 
déclarer  les  assureurs  en  la  police  du  5  juin 
1849,  recevables  h  se  pourvoir  par  requête 
civile  contre  le  jugement  du  25  avril  1850,  et 
voir  prononcer  la  rétractation  de  ce  jugement» 
—  Il  est  à  remarquer  que  Tassignation  en  dat£ 
du  30  mars  18;i3,  avait  été  signiliée  à  U  fois 
au  domicile  élu  du  sieur  Borely  chez  son  avo- 
cat à  Marseille,  et  au  larquet  du  {tfocureur 
impt'rial,  ce  qui,  soit  à  raison  de  sa  qualUé 
d'élranj,'cr,  soit  parce  qu'il  n'avait  ps  4e  do- 
micile connu  en  France,  équivalait  à  une  assi- 
gnation à  son  domicile  réel. 

Le  sieur  Borelly  demanda  la  nullité  de  cette 
assignation,  sous  prétexte  ()u  elle  lui  avait  été 
donnée  à  domicile  élu,  tandis  qu'il  aurait  dû 
être  assigné  à  son  domicile  réel. 

Mais,  le  25  mai  1853,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  sans  s'occuper 
d'ailleurs  de  rassignaiion  donnée  au  parquet, 
dont  le  sieur  Bouquet  ne  s'était  point  prévalu^ 
déclara  la  requête  civile  régulièrement  intro- 
duite par  l'assignation  donnée  au  domicile  élu  ; 
et  statuant  au  fond  prononça  la  rétracUition  du 
jugement  du  25  avril  1850. 

Le  sieur  Borelly  s'est  encore  pourvu  contre 
ce  jugement,  qui  fut  cassé  par  arrêt  du  7  août 
1855,  rapporté  dans  notre  voL  de  1856,  1'* 
part.,  pag.  648. 

Cet  arrêt  de  cassation  renvoyait  la  cause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  de  comoierce 
d'Aix. 

Devant  ce  tribunal,  les  assureurs,  mandants 
du  sieur  Bouquet,  reprirent  en  leur  propre 
nom  l'instance  introduite  par  le  sieur  Bouquet 
seul.  Puis,  pour  écarter  la  nullité  admise  par 
la  Cour  de  cassation,  ils  se  prévalurent  de 
l'assignation  donnée  au  domicile  réel  du  sieur 
Borelly.  Enfin  ,  ils  fondaient  leur  requête  ci* 
vile,  comme  elle  l'avait  été  devant  le  tribunal 
de  Marseille^  sur  le  dol  personnel  et  la  pro- 
duction de  pièces  fausses,  dont  la  preuve  ré- 
sultait de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques  du  31 
déc.  1852. 

De  son  côté,  le  sieur  Borelly  soutenait  que 
l'assignation  à  domicile  réel  avait  été  aban- 
donnée par  le  sieur  Bouquet,  qui  ne  s'en  était 
pas  prévalu  devant  le  tribunal  de  Marseille; 
que  d'ailleurs  la  demande  en  admission  de  la 


en  son  iiom|>erKoAnel,^tirs€«fnandaiitt(*flix 
termes  de  la  règle  que  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  ;  qu'enfin  la  requête  âvMe  éuîl 
non  recevable  quant  au  dol,  comme  lenùée 
plus  de  trois  mois  après  la  découverte  du  dol, 
et  mal  Candée  quant  à  la  j^rodaclion  des^ièees 
fausses,  ce  fait  n'étant  constaté  que  par  un 
arrêt  émané  d'un  iritHinal  étranger  non  ffevèiu 
du  pureatU  des  Inbunaux  Ir^nçais^ 

22  mai  1S56,  jogeinentdm  tribunal  de  com- 
merce d'AÎK  ,  qui,  rejetant  toutes  les  fins  de 
non-recevoir  et  les  moyens  de  noIUié,  pro* 
nonce  la  rétractadon  du  J«|mtent  du  25  avril 
1850.  Ce  jugeaient  est  ainai  oonçn  :-^c  En  ia 
forme  et  sur  la  première  ^uesllou  tirée  de  la 
nullité  de  la  citation  du  30  mars  i8S3,  reoMsa 
à  domicile  élu  :  -^Attendu  qne  la  requête  ci- 
vile a  le  caractère  d'une  action  principale,  oi 
que  par  conséquent  l'assignation  doit  être  si* 
gnifiée conformément  aui  dispositions  des  ïïtu 
H8  et  69,  Cod.  proc.  ctv.,  c'est'^-dire  nv  domi- 
cile réel  de  la  partie  et  non  point  au  domicile 
élu  dans  les  actes  de  la  procédure  relative  à 
rexéoution  de  la  (décision  attaquée,  alors  sw^ 
tout  que  l'action  est  formée  f»ius  de  six  mois 
après  que  cette  décision  a  été  rendne  ;  —  At- 
tendu surabondamment  que,  le  ministère  des 
avoués  étant  interdit  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  conformément  anx  art.  4i4,  Cod. 
proc.  civ.  et  627,  Cod.  comm.^les  diapontioQB 
de  l'art.  492,  Cod.  proc.  civ.,  sont  inapplica- 
bles à  la  requête  civile  en  matière  consmer- 
ci:ile;  qu'ainsi,  en  cette  matière,  la  requête 
civile,  fùt-elle  formée  dans  les  six  mois  de  la 
date  du  jugement  attaqué,  l'assignation  ne 
pourrait  être  valablement  donnée  qn'aa  domi- 
cile réel  de  la  partie  ;-^Mais,  attendu  qa*outre 
la  citation  à  domicile  élu,  Borelly  a  '  re^i}  1^ 
30  mars  1853,  une  citation  à  domicile  réel; 
que  si,  it  l'époque  oik  est  intervenu  le  ju^nent 
du  tribunal  de  Marseille,  ultérieurenieiitca»sê, 
ladite  citation  à  domicile  réel  n'était  pas  en- 
core venue  à  jour  et  ne  pouvait  dès  lors  eue 
mentionnée  aux  qualités  dudit  jugemeni,  cette 
circonstance  ayant  ai^ourd'bui  cessé,  lés  de- 
mandeurs peuvent  s'en  prévaloir;  qu'il  est  de 
principe  en  matière  de  procédure  sar  cassa- 
tion, que  la  juridiction  de  renvoi  est  pleinemeat 
subrogée  à  la  juridiction  dont  la  décision  a 
été  cassée  ;— Attendu  que  Borelly,  en  compa- 
raissant sur  la  eilation  à  domicile  élu,  a  nit- 
plicitement  accepté  celle  au  domicile  réel,  qui 
n'en  était  que  la  copie  littérale;  que  cette 
dernière,  étant  aujourd'hui  à  jour,  pteat  juste- 
ment être  jointe  à  la  première;  —  Sur  la 
deuxième  question,  relative  à  la  nullité  de  la 
citation  primitive  du  30  mars  i^^,  en  ce 
qu'elle  ne  porte  pas  les  noms  des  vingt-deui 
membres  de  la  contpagnie  d'assurances  re- 
présentée par  Bouquet,  et  de  ce  qu'il  n'au/aii 
pas  été  consigné  vingt-deux  amendes:  — At- 
tendu qu'il  a  été  souverainement  jugé,  daes 
l'espèce,  que  la  société  dont  Bouquet  se  dit  te 


requête  civile  avait  été  irrégulièrement  iutro-    gérant,  a  été  irrégulièrement  formée,  etqnl 
duite  par  le  sieur  Bouquet,  4{ui  n'avait  pu  agir  j  n'existe  entre  les  divers  membres  de  cêoe 
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compagnie  aucoii  Ikn  dé  société  ni  de  solî* 
daritéy  et  cfue  chacun  d'eux,  ayant  assuré  in- 
dividuellement pour  une  sommé  plus  ou  moins 
élevée  et  inférieure  à  1,K00  ir.^  devait  agir 
isolément  dans  l'instance  ;-^Mais,  attendu  que 
la  requête  civile  n*est  autre  cliose  qu'une  voie 
de  recours  eitraordinaire  à  la  partie  qui»  con- 
damnée déjà  par  jugement^  se  trouve  ultérieu- 
rement dans  les  cas  prévus  par  la  loi  pour 
obtenir  la  rétractation  de  ce  m^me  jugement  ; 
--Attendu  que  celui  sur  qui  pèse  la  condamna- 
tion prononcée  par  le  premier  jugement,  peut 
toujours  et  peut  seul,  figurer  dans  riuslance 
en  requête  civile  ;  que  la  situation  et  la  qualité 
respective  des  deux  parties  ûxées  dans  le  pre- 
mier jugement^  doivent  demeurer  idenlique- 
ment  les  mêmes  sur  l'action  en  requête  civile  ; 
—Attendu  que  Borclly,  qui  constitua  l'instance 
originaire  en  assignant  Bouquet  et  en  le  fai- 
sant condamner  en  sa  qualité,  est  mal  fondé 
à  soutenir  aujourd'hui  rirrecevabilité  de  Bou- 
quet dans  Tinstance  en  requête  civile  ;  —  At- 
tendu que,  Borelly  ayant,  dès  le  principe, 
régulièrement  assigné  les  vingt  deux  assureurs 
en  assignant  Bouquet  seul,  il  importe  peu,  au 
point  de  vue  de  la  rétractation  du  jugement 
qui  a  condamné  ce  dernier,  que  les  effets  do 
ce  jugement  aient  été,  pair  décisions  postérieu- 
res, répartis  sur  la  tête  de  chacun  des  assu- 
reurs :  la  distinction  pourrait  bien  exister  si 
Texécution  de  ce  jugement  était  poursuivie  ; 
mais  il  n*en  est  pas  de  même  dans  le  cas  actuel, 
où  il  s'agit  uniquement  d'eifacer  la  condamna- 
tion dont  se  trouve  frappé  le  sieur  Bouquet 
seul,  es  noms  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lien  à 
la  consignation  de  plusieurs  amendes,  mais 
d'une  seule;  de  même  que  Borelly,  en  assi- 
gnant originairement  Bouquet,  n'avait  pas  re- 
mis vingt-deux  citations,  mais  une  seule  ;  — 
Attendu  que,  si  le  système  du  sieur  Borelly 
cuvait  être  admis,  Éoiiquet  serait  placé  dans 
l'impossibilité  de  jamais  obtenir  la  rétractation 
du  jugement  qui  Ta  condamné,  les  assureurs 
ne  s[etant  pas  pourvus  en  requête  civile  dans 
le  délai  voiuu,  confiants  qu'ils  étaient  dans  la 
poursuite  formée  par  Bouquet,  qu'ils  considé- 
raient comme  muni  de  pouvoirs  suffisants  pour 
agir  au  nom  de  tous,  et  ainsi  Borelly  profite- 
rait d'une  décision,  quoique  Bouquet  eût  en 
son  pouvoir  tous  les  documents  nécessaires 
pour  la  Caire  rétracter,  ce  qui  est  évidemment 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'équité  ;  — 
Qu'ainsi  la  demande  en  requête  civile  eat  sulti- 
samntent  régulière  en  la  forme,  et  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  en  apprécier  le  mérite  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  demande  de 
Bouquet  est  fondée  sur  deux  chefs  :  i*  le  dol 
personnel;  2^  la  pro'luction  de  pièces  fausses, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  examiner  séparément; 
—  Sur  le  premier  chef  :^Atiendu  que,  dans  le 
cas  de  dol>  il  ne  serait  pas  rationnel  d'admettre 
<)ue  le  dol  a  été  reconnu,  par  cela  seul  qu'il  a 


dol  a  été  employé,  a  recueilli  des  preuves  assex 
fortes  pour  lui  permettre  d'espérer  qu'il  obtien- 
dra des  juges  qui  l'ont  condamné  la  réu*acta- 
tion  de  sa  condamnation  ;-^AttendH  que  ce 
principe  a  été  consacré  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  son  arrêt  du  7  aoOt  i855,  et  dans 
un  autre  de  la  même  Cour  du  ^  août  4835(1); 
-^Attendu  que  Borelly,  cité  pour  dol  personnel 
et  directement  coupable  de  ce  dol,  est  dès  lors 
de  mauvaise  foi  ;  que  la  preuve  de  ce  dot  ré^ 
suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lucques  du  31 
déc.  i85i,  qui  a  prononcé  sa  condamnation  k 
une  peine  corporelle  et  pécuniaire,  à  raison 
du  traité  d'assurance  qui  était  intervenu  entre 
lui  et  Bouquet  par  l'intermédiaire  d'un  sieur 
André; -^Attendu  que  c'est  seulement  dans 
cette  sentence,  et  non  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  li  aoât  1850,  que  les  prenves  du  dol 
soupçon  né  contre  Borelly  ont  acquis  une  exis- 
tence certaine  ;  -^  Attendu,  en  effet,  que  les 
premiers  considérants  de  l'^irrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  14  août  1850,  indiquent  très-claire- 
ment qu'on  considère  Borelly  moins  comme 
coupable  d'un  acte  dolosif  que  comme  man- 
quant de  preuves  suffisantes  a  l'appui  de  sa  de* 
mande  ;^Attendu  qu'une  seconde  preuve  que 
les  faits  ne  parurent  point,  lors  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  assez  complètement  éclairés  pour 
en  Induire  lu  certitude  que  Borelly  se  serait 
rendu  coupable  d'actes  qui,  de  toute  évidence, 
avaient  le  caractère  de  baraterie  et  de  faux, 
est  dans  l'inertie  du  ministère  public  à  cette 
époque  ;  qu'il  a  été  exposé  et  convenu  que 
Borelly  suivit  à  cette  époque,  de  sa  personne, 
les  débats  qui  eurent  lieu  devant  la  Cour,  et 
que,  même  après  l'arrêt  rendu,  il  ne  fut  l'objet 
d'aucune  mesure  quelconque  ;  —  Attendu,  dès 
lors^  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques,  oè 
tant  de  révélation^  décisives  sont  amfenues, 
et  notamment  la  rétractation  de  Cazali  et  des 
autres  témoins,  peut  et  doit  être  considéré 
comme  le  point  de  dépari  de  la  découverte  du 
dol; — ^Attendu  que,  sous  un  autre  rapport^  l'ar^ 
rêt  de  la  Cour  d'Aix  ne  saurait  être  un  point  de 
départ  acceptable,  dans  les  trois  mois  duquel 
les  assureurs  eussent  dû  se  pourvoir  pur  re- 
quête civile,  miisque  par  cet  arrêt  ils  avaient 
obtenu  gain  de  cause,  ce  qui  (es  aurait  évi- 
demifkent  rendus  non  recevables;  —  Attendu 
que  la  décision  par  laquelle  la  Cour  suprême  a 
cas»é  cet  arrêt  ne  pouvait  pas  servir  davan- 
tage de  peint  de  départ^  cette  décision  ne 
fournissant  aucune  preuve  de  plus  à  l'appui  du 
dol  soupçonné  centre  Borelly;  que  d'ailleurs 
Tarrêt  de  cassation  n'était  pas  sospensif,  puis- 
qu'il renvoyait  l'affaire  devant  la  Cour  de  Gre- 
noble, laquelle  n'a  prononcé  que  postérieure- 
ment âi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques  j— Sur  le 
deuxième  chef,  relatif  à  la  production  de  piè- 
ces fausses:  —  Attendu  que,  sur  cet  autre 
moyen,  d'autres  motifs  repoussent  les  objec- 
tions opposées  par  Borelly;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques,  du  31  déc.  1852, 
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dûment  versé  au  procès,  remplit  ici  la  condition 
de  l'art.  48k  ;  que  cet  arrêt,  rendu  par  un  tri- 
bunal étranger  et  non  revêtu  du  pareatût,  n'est 
point  produit  par  les  demandeurs  comme  un 
litre  ayant  force  exécutoire,   mais  seulement 
comme  acte  déclaratif  d'un  fait  constatant  ju- 
diciairement la  fausseté  des  pièces  qui  ont 
servi  de  base  à  la  décision  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  du  25  avril  1850;  qu'ainsi 
se  trouve  rempli  le  vœu  de  l'art.  480,  §  9,  Cod. 
proc.  ci V.;— Attendu  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'a  prescrit  ni  limité  les  formes  possibles 
de  la  déclaration  ;  qu'en  effet  il  serait  éminem- 
ment contraire  à  l'intérêt  du  commerce,  dont 
les  relations  s'étendent  nécessairement  à  l'é- 
tranger, qu'on  dût  s'interdire  de  prendre  les 
preuves  déclaratives  de  la  fausseté  de  sembla- 
bles pièces  dans  les  actes  ou  titres  qui  les  con- 
tiennent, par  cela  seul  que  ces  actes  ou  titres 
seraient  émanés  d'un  juge  étranger;— Attendu 
que  si  l'observation  faite  par  Borelly  sur  le  dé- 
faut de  formalité  préalable  du  parra^s  à  l'arrêt 
de  Lucques,  était  juste  et  fondée,  la  seule  con- 
séquence à  eu  tirer  serait  que,  de  même  que 
dans  le  cas  de  dol,  on  devrait,  dans  le  cas  de 
faux  commis  à  l'étranger  et  par  un  étranger, 
se  contenter  d'une  reconnaissance  ayant  d'au- 
tres conditions  d'être  que  la  reconnaissance 
d'un    faux   susceptible   d'être    poursuivi  en 
France;  qu'il  e^t  évident,  en   efl'ei,  que  la 
juslicefrançaisc  est  fatalementdésarinée  quand 
il  s'agit  d'un  crime  commis  sur  un  sol  étranger 
et  par  un  homme  qu'elle  n'a  pas  même  entre 
les  mains;  qu'exiger  que,  dans  une  pareille 
situation^  le  crime  de  faux  fût  préalablement 
prouvé  par  une  condaumation  judiciaire  pro- 
noncée en  France,  ce  serait  placer  la  partie 
mal  à  propos  condamnée  dans  Tim possibilité 
de  profiter  nés  avantages  qui  lui  sont,  dans  cer- 
tains cas,  expressément  réservés  par  la  loi;— 
Attendu  que  le  pareatis  n'est  et  ne  peut  être 
exigé  que  quand  il  s'agit  de  procéder  à  un  acte 
d'exécution,  et  non  quand  il  s'agit  de  trouver, 
dans  le  jugement  produit,  une  force  probante; 
—Attendu  que  d'après  notre  droit,  le  parealU 
étant  un  examen  à  nouveau  de  l'affaire,  il  est 
évident  que  Borelly  aura  i  eu  le  droit  de  s'y 
opposer,  par  cela  seul  qu'il  était  incompalii>le 
avec  VikuiOTixé  de  la  chose  jugée  à  sou  prolit; 
—  Que  c'est  très-vainement,  dès  lors,  que, 
dans  l'espèce,  Borelly  a  argumenté  de  la  possi- 
bilité de  faire  donner  un  pareo/ù  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Lucques,  parce  que  cet  arrêt  le 
condamne  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
assureurs  ;  —  Attendu  que  le  pareatis  donné 
contradicioirement  en  France  à  une  sentence 
condamnant  Borelly  à  des  dommages-intérêts 
à  cause  de  son  crime,  créerait,  par  son  existence 
seule,  un  troisième  moyen  de  requête  civile, 
celui  de  contrariété  de  jugement  en  dernier 
ressort;  que,  dans  ce  cas,  le  devoir  de  la  jus- 
lice  serait  de  s'abslenb,  puisque  l'acte  qui  lui 
serait  demandé  créerait  une  contrariété  de 
jugement;— Attendu  que  les  principes  qui 
viennent  d'être  déduits  ont  été  appliqués  par 


un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  28  mars  1822  ili; 
— Attendu,  au  surplus,  que  si  la  demande  en 
requête  civile  n^était  pas  snffisamment  fondée 
sur  le  chef  du  faux,  elle  le  serait  surabondam- 
ment sur  le  chef  du  dol,  dont  Texistence  ne 
laisse  aucun  doute  dans  l'esprit  du  tribunal, 
d'après  l'examen  de  tous  les  documents  soume 
à  s«'n  appréciation.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Borellv. 
—  i"  Moyen.  Violation  des  art.  6S,  69,  §  (♦, 
et  492.  Cod.  proc.,  ainsi  que  des  règles  rela- 
tives aux  conséquences  et  aux  effets  de  la 
cassation,  en  ce  que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  reconnu  la  nécessité  d*nne  assi- 
gnation à  domicile  réel  pour  la  régularité  de 
la  requête  civile,  a  considéré  comme  remplis- 
sant cette  condition,  un  ajournement  qui,  resté 
étranger  à  l'instance  introduite  sur  un  autre 
exploit  d'assignation,  ne  pouvait  plus  être  pro- 
duit devant  le  tribunal  saisi  par  suite  du  ren- 
voi après  cassation  du  premier  jugement,  alors 
surtout  que  l'exploit  d'ajtmruement  dont  od 
voulait  se  prévaloir  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi, était  donné  pour  un  jour  autre  que  celui 
de  l'assignation  sur  laquelle  était  intervenu  le 
jugement  cassé. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1350  et  1351, 
Cod.  Wap.,  6i ,  494  et  suiv.,  Cod.  proc,  et  da 
principe  que  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur^ en  ce  que  le  même  jugement  avait 
déclare  régulière  la  requête  civile  formée  cod- 
tre  le  mandataire  d'une  réunion  d'assureurs, 
sous  prétexte  que  c'était  contre  ce  mandataire 
<jue  le  jugement  frappé  de  requête  civile  avait 
été  rendu,  bien  qu'un  arrêt  de  cassation  inter- 
venu sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
dont  s'agit  était  en  dernier  ressort^  eût  dé- 
claré que  la  décision  devait  être  réputée  avoir 
été  rendue  contre  les  assureurs  enx-roénies 
chacun  pour  sa  part,  afin  d'en  tirer  la  consé- 
quence que  l'appel  était  non  recevable,  le  chif- 
fre de  chaque  part  d'intérêt  dans  l'assurance 
étantinférieur  au  tauxdu  premier  ressort,  et 
d'où  il  fallait  tirer  cette  autre  conséquence, 
que  chaque  assureur  ayant  un  intérêt  distinct, 
devait  agir  personnellement,  et  ne  pouvait  être 
représenté  par  un  mandataire  commun,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  société  représentée  par  son 
gérant. 

3«  Moyen,  Violation  des  art.  480,  §  9,  448, 
488  et  546,  Cod.  proc.,  et  121  de  Tordonn.  de 
16C9,  d'une  part,  en  ce  que  le  tribunal  d'Aix 
avait  pris  pour  point  de  départ  du  délai  de  la 
requête  civile,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lucques 
du  31  déc.  1852.  undis  que  le  dol  avait  éiê 
révélé  aux  assureurs  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  14  août  1850;  d'auU*e  part,  en  ce  que 
le  même  tribunal  avait  puisé  la  preuve  de  la 
fausseté  des  pièces  produites,  dans  le  jugemeni 
d'un  tiibunal  étranger  non  revêtu  de  Ve^tequa- 
tur  des  tribunaux  français,  et  qui  par  consé- 
quent ne  pouvait  avoir  en  France  ni  force  bi 
autorité. 

(1)   V.  iupra^  note  i^4. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — ^At- 
tendu que  la  requête  civile  du  défendeur  Bou- 
quet avait  le  caractère  d'une  action  principale, 
et  qu'ayant  été  intentée  après  six  mois  expi- 
rés depuis  la  date  du  jugement  contre  lequel 
elle  était  dirigée,  elle  devait  sans  doute,  aux 
termes  de  Part.  492,  Cod.  proc.  civ.,  être  for- 
mée par  assignation  à  domicile  réel  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  a  été  établi,  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Aix,  que  Bouquet  s'était  conformé 
à  cette  prescription,  et  qu'à  la  date  même  de  la 
citation  en  requête  civile,  signifiée  à  sa  requête 
au  domicile  élu  par  Borelly^  il  en  avait  fait 
signifier  une  seconde,  aux  mêmes  fins,  audit 
Borelly,  étranger,  au  parquet  du  procureur  im- 
périal de  Marseille;  —  Attendu  que  si  cette 
seconde  citation  n'a  pas  été  visée  dans  le  ju- 
gement annulé  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  elle  n'en  existait  pas  moins  dès  lors  ; 
qu'ainsi  Bouquet  n*en  avait  pas  moins  rempli  le 
VŒU  de  la  loi,  et  que,  devant  le  tribunal  de 
renvoi,  les  parties  pouvant  produire  tous  docu- 
ments omis  ou  même  nouveaux  de  nature  à 
éclairer  la  justice,  Bouquet  a  pu  se  prévaloir 
duJit  acte,  comme  il  aurait  pu  le  faire  à  Mar- 
seille jusqu'au  jugement  annulé,  pour  justiûer 
la  régularité  de  son  action  ;— D'où  il  suit  qu'en 
se  fondant  suc  la  citation  dont  est  question, 
pour  admettre  comme  régulièrement  formée 
Taciitin  en  requête  civile  dudit  Bouquet,  es 
noms,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  les  art. 
68,  69  et  492  précités,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  si 
Borelly  a  soutenu,  et  obtenu  par  l'arréi  de  la 
Cour  impériale  de  Grenoble,  que  le  jugement 
de  ccmdanination  rendu  à  son  protit  contre 
Bouquet  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille fût  déclaré  en  dernier  ressort,  attendu 
i|ue  la  condamnation  se  divisait  entre  vingt- 
deux  assureurs  non  solidaires  ni  associés,  il 
avait  lui-même  cité  Bt>uquet  et  procédé  contre 
lui  comme  représentant  et  mandataire  desdits 
assureurs,  et  ladite  condamnation  avait  été 
nominativement  prononcée  contre  lui;  —  At- 
tendu que,  par  suite.  Bouquet  a  été  fondé  à 
intenter  dans  It^s  mêmes  qualités,  l'action  en 
requête  civile  contre  ledit  jugement,  et  que 
Borelly  s'était  rendu  non  recevable  à  lui  con- 
testtT  ce  droit,  l'ayant  lui-même  reconnu  par 
son  action  précédente;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  des  faits  et  procédures,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  ni  lesart.  1350 et  1351,  Cod. 
Nap.,  ni  la  maxime  que  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  ni  aucune  autre  loi,  en 
admettant  la  requête  civile  formée  par  ledit 
Bouquta; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  ...Attendu  que 
ledit  jugement  (le  jugement  attaqué)  déclare, 
en  l'ait,  que  les  défendeurs  *n*ont  eu  connais- 
sance du  dol  sur  lequel  la  requête  civile  a  été 
Ibndêe  que  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  Lucques> 
et  que  cette  appréciation  est  souveraine  ;  — 
Attendu,  enfin,  que  le  ilul  se  prouve  par  tous 
les  moyens  qui  pMeuvent  en  faire  reconnaître 


;  la  réalité,  et  que  si  Vautorité  juridique  de  l'ar- 
rêt de  Lucques  ne  pouvait  suffire  seule,  le 
jugement  attaqué  a  pu  néanmoins  réunir  ce 
document,  comme  grave  présomption,  aux  au- 
tres circonstances  ae  la  cause,  pour  en  déduire 
que,  sinon  pour  le  faux,  au  moins  pour  le  dol, 
la  preuve  était  acquise  à  la  justice  ; — Attendu, 
en  effet,  que  c'est  dans  ce  sens  quUl  a  statué^ 
puisqu'on  lit  dans  son  dernier  considérant 
cett^  déclaration,  que  l'existence  du  dol  ne 
laisse  aucun  doute  au  tribunal,  d'après  l'exa- 
men de  tous  les  documents  somnis  à  son 
appréciation , — Attendu  qu'en  décidant  comme 
ill  a  fait  sur  les  chefs  ci-dessus,  ledit  jugement 
n'a  violé  ni  les  textes  cités  par  le  pourvoi, 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette, etc. 

Du  12  avril  1858.— Ch.  cï\.^Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Aapp.,  M.  Gaultier.  —  ConcL  canrr. 
sur  le  1*'  moyen,  et  conf.  sur  le  2*  et  le  3% 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— /*/.,  MM.  Costa  et 
Bos.  

!•  BAIL  A  LOYEK.  —  Etat  de  liecx.  — 
Acceptation.  —  Travaux  d'ai*peopriation. 

2*  Exécution  provisoire.  —  Minute.  — 
Urgence.— Motifs. 

i^  Le  locataire  qui  déclare  bien  connaître 
les  lieux  loués,  dont  un  état  a  été  dressé  con^ 
tradictoirementy  et  les  prendre  tels  qu'ils  se 
poursuirent  et  comportent,  n'est  plus  recevable, 
du  moins  après  une  longue  exécution  du  bail, 
à  demander  au  bailleur  des  travaux  d'appro- 
priation dont  ta  nécessité  existait  au  moment 
du  contrat.  (Cod.  Nap.,  1719, 1720.)  (I) 

Mais  le  preneur  ne  peut-il  pas  faire  faire  ces 
travaux  à  ses  frais  ?  Arg.  nég.  2). 

2®  Les  tribunaux  peunent,  dans  le  cas  d'ur- 
gence, ordonner  l'exécution  de  leurs  jugements 
sur  minute,  (t.od.  proc,  135,  811.)  (3) 

(i-2)  Il  ne  faïKJrat  pas  trop  gi^néra  i!«er  cette  dé- 
cision, sur  laqu<*lle  éviiomuient,  a  tieauconp  influé 
Li  J«ingue  eit-rutitin  du  bail,  »  !•  est  constant  que 
le  locataire  peut  constant ir  à  prendre  les  lieux  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  et  (ti.si»enser  ain<«i  le  iiaiUeur 
de  t'oblgaliun  de  les  uietneen  Hai.  Tous  les  auteurs 
»oiit  d'di-cord  sur  ce  |)oinL  K  MM.  Duranlon,  toin. 
47,  n.  61  ;  Diuergiir,  du  Louage^  tom.  1,  n.  278; 
Troptoiig,  iV.,  n.  166;  Massé  rt  \er^e  surZachnrie, 
loni.  &,  $701,  note  3.  Mais  ce-i  auteurs  reconnais- 
sent en  même  temps  au  locataire  le  droit  de  faire 
lui-même IfS travaux  convenaliles,  à  ses  fiais.  Il  n^eo 
polirait  être  auireuieut  qiip  dans  le  cas  où  le  loca- 
taire se  sciait  interdit  de  faire  piicune  espèce  d'ap- 
propriation, ou  s'il  h'agissiiit  de  travaux  d'app  o- 
priatim  qui,  d^uprt'S  leur  n.ilure  ou  la  nature  de 
t'immeuble,  seraient  susceptibles  de  nuire  au  pro- 
priéiaire.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  il  nous 
semble  que  le  droit  d'approprier  les  lieux  ne  peut 
être  refusé  au  locataire,  sauf  au  bail  our  à  exiger  à  la 
fin  du  bail  qu^ils  soient  remis  dans  leur  état  primitif. 
V.  MM.  Aubry  et  Rau  d'après  Zacharie,  tom.  3,  $ 
367,  p.  353;  Massé  et  Vergé  sur  Zachaiia,  tom.  k, 
$1Q2,  note  25. 

(3)  V,  conf.,  Cass.  10  janv.  i81â  (SV.  1&.1.64; 
(oUec.  nouv,  A.l*507);  Mmes,  !•'  août  1838  ^VuL 
1889.2400);  Favard,  tom.   8,  pag.    168,  m  21; 
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Et  l'urgenee  ent  alon  mffUatMMnt  eomtatie 
par  ee$  mof/t:  Vu  l'urgence. 

(Bénard  — C.  Mîgnand.) 

En  1855,  le  sieur  Mignaud  donna  à  bafl  an 
sieur  Bénard,  pour  douze  années  à  partir  du 
i*'  janv.  1857,  une  boutique,  une  arrière- 
boutique  et  une  cuisine  dépendant  d*uue  mai- 
son lui  appartenant.  Il  Tut  dressé  entre  les 
parties  un  étal  des  lieux,  qui  eonstatait  Teitis- 
tence  dans  cette  cuisine  d*un  fourneau  pota- 
ger et  portatif,  |rarni  de  trois  réchauds;  et  le 
sieur  Bénard  accepta  les  lieux  dans  cet  état, 
déclarant  les  bien  conniittre  et  les  prendre  tels 
qu'ils. se  trouvaient  et  comportaient. 

Longtemps  après  avoir  pris  possession  des 
lieux,  le  sieur  Bénard,  se  plaignant  de  ce 
qu'au  dessus  du  fourneau  portatif,  il  n*existail 
aucun  tuyau  d^évaporation,  demanda  au  sieur 
Mignaud  d'en  établir  un  ;  et  sur  le  refus  de  ce 
dernier,  il  établit  lui-même  un  tuyau  qui  con- 
duisait la  fumée  k  ^extérieur  au  moyen  d'une 
ouverture  pratiquée  dans  les  carreaux  de  la 
f§nètre. 

Mais  le  sieur  Mignaud  fi  demandé  |a  sup- 
pression de  ce  tuyau.  De  son  côté,  le  sieur 
Kénard  a  conclu  recoiiventionnellement  à  ce 
que  le  sieur  Mignaùd  fût  contraint  à  rétablis- 
sement d'une  cbeminée  ou  d'un  tuyau  d'éva- 
poratioo,  indispensable  à  Tusage  de  la  cyisine. 

15  mai  18^7^  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Bépard 
^  pris  à  bail  une  boutique,  une  salle  à  manger 
et  une  cuisine  appartenant  au  sieur  Mignaud; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  1719,  Cod.  Nap.,  le 
bailleur  est  obligé  d'entretenir  la  cbose  louée 
en  état  de  servira  i'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée*; — Qu'il  n'existe  dans  la  cuisine  ni  chemi- 
née, ni  tuyau  pouvant  donner  passage  à  la  fu- 
mée ;  —  Qu'ainsi  cette  pièce  ne  pouvait  servir 
à  l'usage  auquel  elle  est  destinée;  —  Que  Mi- 
gnaud, tenu  d  exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  que  Bénard  jouisse  de  la  euiiiine,  sY*8t 
refusé,  nonobstant  des  invitations  réitérées, 
à  donner  satisfaction  à  son  locataire; — Que, 
provisoirement,  Bénard  a  fait  poser  à  ses  frais 
sur  le  fourneau,  une  botte^  à  laquelle  est 
adapté  un  tuvau  qui,  passant  à  tr^veri^  un  des 
carreaux  de  la  fenêtre^  conduit  \'4  fumée  au 
ç.hors;  —  Que  Mignaud  ne  saurait,  exiger  la 
suppression  de  ce  tuyau  qu'autant  qu'il  aurait 
exécuté  les  travaux  à  sa  charge  ;  —  Par  ces 
motifs,  dit  que,  dans  la  quinzaine  à  compter 
d'aujourd'hui,  Mignaud  sera  tenu  d'établir  dans 
la  cuisine  de  Bénard  unecheminée  ou  un  tuyau 
d'évaporation  dans  des  conditions  telles  que  le 
locataire  puisse  se  servir  commodément  de 
cette  pièce  ;  dit  qu'à  défaut  par  Mignaud  d'o- 
béir à  cette  prescription ,  Bénard  sera  auto- 
risé à  exécuter  ces  travaux  sous  1^  sprveillanoe 

Carré,  n.  S770;  Pigeau,  Proe,  ctt;,,  tom.  ï.  paf^. 
568,  et  Comnut  tom.  9,  pag.  l&O  et  &98,  et  le  Cod. 
proc,  annota  de  Gilbert,  art.  135,  n.  60.  F.  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  Berriat-Sdint-Prit,  pag.  ÔG6; 
Chu u veau  sur  Carré,  n,  SUS  ter,  et  Rudlère.  Proc, 
pag.  410,  ^ 


de  Deconchy,  arcbiteete^  qui  réglera  le  mé- 
moire des  ouvriers  ;  dit  que  le  tuyau  posé  par 
Bénard  ne  sera  supprimé  que  quana  la  dis- 
position qqi  précède  aura  reçu  son  exéeuiioD.  » 
Appel  par  le  sieqr  Mignaud  :  et^  le  ^  juin 
4857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
infirme  en  oes  termes  i— -«  Considérant  mi'aai 
termes  du  bail,  Mignaud  avait  fait  bail  à  Bé- 
nard d'une  cuisine  telle  qu'elle  existait  alors, 
et  que  Bénard  déclarait  la  bien  eonnaiire  ;  — 
Que,  dans  l'état  des  lieux  fait  à  la  sniie  de  ce 
bail,  la  description  ne  contenait  ni  cheminée 
ni  tuyau  donnant  passage  à  la  ftamée,  mais 
un  simple  fourneau  potager  et  portatif  ;— Que, 
pendant  deux  années,  Bénard  a  Joui  de  la 
cuisine  ainsi  décrite  sans  élever  aucune  ré- 
clamation ;  —  Met  Tappellation  et  ee  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant,  décharge  Mignaud 
des  dispositions  et  condamnations  contre  lui 

(prononcées;  au  principal,  ordonne  que,  dans 
e  jour  du  présent  arrêt,  Bénard  sera  lena 
d*enlever  le  tuyau  par  lui  établi  at  de  remetiie 
les  lieux  dans  leuriiat  primitil,  6to,|  ordonne, 
vu  lurgence,  Texéoution  du  présent  arrêt lor 
minute  et  avant  son  enregistrecnent,  et  sa 
signification  par  Chapelle,  run  des  huissim 
audienclers  de  la  Cour,  lequel  ser»  tenu  de 
rétablir  ladite  minute  au  greffe  du  la  Coor 
après  son  exécution.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Bénard: 
i*"  Pour  violation  des  art.  1719,  ITftI  et  1134, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  fm 
dispenser  le  bailleur  d'entretenir  la  chose  lunée 
en  état  de  servir  à  l'usage  auquel  elle  est  des- 
tinée, s'est  fondé  sur  une  cUuse  générale  et 
de  style,  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  di- 
rect quant  à  l'objet  de  4a  contestation. 

Sf»  Pour  violation  et  fausse  application  de 
Part.  811,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Coiir  ioi- 
périale  a  ordonné  l'exécution  de  son  arrêt  sur 
minute,  bien  que  l'art.  811  n'accorda  ee  pou- 
voir qu'au  juge  des  référés,  et  on  ee  que  la 
Cour  n'avait  même  justifié  par  aucun  motif 
Turgence  sur  laquelle  elle  s W  fondée  pour 
ordonner  cette  exécution. 

▲RRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  do 
sieur  Bénard,  Tarrét  atuqué  s'est  fond  '  sur 
l'état  des  lieux,  sur  les  termes  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties  ^t  sur  Teié- 
cutlon  Qu'elles  lui  ont  donnée  $  qu'il  apparte- 
nait aux  juges  du  fait  d*apprécier  6ouvèraia^ 
ment  tous  ces  éléments,  et  que,  sous  ce  rap- 

rirt,  sa  décision  ne  saurait  donner  opvertui^ 
la  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  premîèreet deuxiè- 
me branche  i  —  Attendu  que  nulle  disposiiioB 
de  la  loi  n'interdit  aux  tribunaux  ni  ^x  Cobk 
impériales  la  faculté  d'ordonner,  en  cas  d%^ 
gence  l'exécution  sur  minute  oe  leurs  jogi^- 
ments  et  arrêts;  que,  si  l^art.  811^  Ood.  proc. 
confère  cette  faculté,  en  termes  exprès,  » 
juge  du  référé,  loin  de  conclure  qu'il  l'a  dé- 
ïiiée  aux  tribunaux  et  aux  Goius^eB^doitaa 
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contraire;  eo  inférer  qu'il  entend  leur  recon-r 
naître  le  même  droit;  qu'on  ne  peut,  en  effet, 
admettre  que  le  ji^e  inférieur  pui^sç  avoir  un 
droit  qui  serait  refusé  ^u  ju^  supérieur  ; 

Attendu^  il  est  vrai,  que  cette  faculté  ne 
peut  être  exercée  ^u'en  c^  d'urgence;  mai^ 
^u'il  appartient  ^u  jt^  qyi  ordonne  Vexéciv- 
tion  de  sa  sentence  sur  minute,,  d'apprécier 
l'état  d'urgence;  qu'en  décidant,  dans Vespè- 
oe,  que,  vu  Turgenc©,  squ  arrêt  serait  exécuté 
sur  minute,  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  mo- 
tivé sa  décision  et  n  a  contrevenu  ni  à  Tart. 
811,  Cod,  proç.  civ..  ni  aui(  ai^|re§  dispositions 
précitées; -Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1858,  ^  Ch.  req.  -n-  Prés.,  M. 
I^icias-Gailiard.  -rrH^pp.,  M.  d'Oms.  —  Cond. 
ççnf.,  M.  Blanqh^,  av.  gén,-rJP^.,  M.  Dubeau. 

ÇOÇTVME  OE  NORMANDIE,  -^  Fbmm?  no*- 
]UNvi9.*T..pi^orRifa  (ÀWÉN4TI0N  i«).-T  Rem- 
ploi. -^ACfmH  ^V9f ipiilEf-'-HCKONCUTlOIÏ. 
•<r*<CA8SATtON. 

Sous  f^emi^ire  de  h  coutume  de  Normandie, 
ÎQ  t$mmfi  a  une  actio^.  «n  xécompenss  contre 
fon  mari  pour  le  ji^  de  ses  propres  aliénés, 
dont  H  n'«  pas  éké  fait  remploi,  alors  mév^e 
qu'aux  termes  de  tracte  d'adiéwitim,  le  prigc 
n'en  était  payable  qu'après  la  dissolution  du 
variage.  (Coul.  de  NQrmandiie,  art*  S3^i  ^39 

L'action  de  la  femme  normande  contre  son 
mari,  à  fin  de  récompense  du  prix  de  $es  pro- 
pres aliHiéSf  est  directe  et  principale  :  par  sui- 
te, la  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritien  à  son  action  subsidiaire  contre  l'acqué- 
reur ^  ne  la  rend  pas  non  recp^aUe  dans  son 
action  en  récompense  contre  son  mari,  (Pla- 
cilés,  art,  124  eH?5.)  (2) 

L'arréS  qui  décide,  pa^  appréciation  tles  faits 
et  circonstances,  que  (a  femme  normande^  par 
k*  préee^utiqns  qu'elle  a  prises  pour  assurer  le 
recouvrement  du  pri^  de  tes  f^opres  aliénés, 
n'a  pa^  renoncé  à  son  action  e,n  récompense 
contre  son  mari,  échappa  4  la  censure  de  la 
Cqur  de  ç#«^çilton, 

(Dubois  -r-  C.  Leeomte.) 

La  Conr  itnp*  d#  Rouen  avait  ainsi  fésolu 
ces  questions  par  un  arrôtdu  l3noy,  1836,  qui 
fait  suffisamment  cftnnftîjre  les  faits  de  la  eau- 

(1)  11  resuite  en  effet  de  ces  divers  articles  et  des 
explications  des  cooimoDtaleurs  de  la  Coutume  de 
Normandie  (  F.  Bifsnage,  sur  Part.  i^3Q  de  la  Coutu- 
me, tom,  9,  pag.  A65  et  suiv.;  l^lHust,  1. 1,  p.  hl2  et 
•uiv.,  etc.),  qqe  la  femme  uurmanUe  doit  toujours 
troufer  dpfis  les  bjens  dP  ^n  q^ari  la  récom;i^nse 
ou  le  remplijcemeut  (|e  s^  propres  Aljên^,  quelles 
que  soient  les  stîpuliitipn^  du  conlnit  de  miiriiigp, 
et  que  ce  n'^t  q«ra  dériiut  de  bi(  ps  du  mari  que  la 
femme  a  pii^  action  subsidiaire  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs de  ses  bieq?. 

(3)  Lecaracli^re  principal  de  Paciion  de  la  femme 
Dormancleconiresou  uiliri,  et  le  cai  actëi  e  Hubsidiiiire 
ée  son  action  contre  .es  acquéreurs  de  ses  propres 
ont  été  reconnus  par  de  nombreux  arr6ti.  V.  Table 
gé»iStaU  DeviU.  et  Giib.,  v*  Coutume  de  Normandie, 


se>  et  dont  voici  les  motifs  :  —  a  Attendu  que 
les  époux  Dubois,  mariés  en  Normandie  le  30 
Cruct.  an  9,  sou3  la  loi  du  17  niv.  an  2^  sont 
restés  sous  Tempire  de  la  coutume  de  cette 
province,  quant  à  Teflet  de  la  vente  et  à  la 
nature  de  l'action  qui  appartient  ^  la  femme 
OU  à  son  héritier  à  raison  de  Taliénation  de 
ses  immeubles  pend^int  le  mariage,  parce  que 
la  loi  du  17  niv.  n'avait  abrogé  la  coutume  que 
dans  ses  di$>poaitions  purement  statutaires, 
relatives  à  la  transmission  des  biens  par  suc- 
cession ou  donation  ;  -r-  Attendu  que  pendant 
le  mariage,  le  sieur  Dubois,  du  conseutement 
de  sa  femme,  a  vendu  les  immeubles  de  celle- 
ci  :  l**  les  23  et  24  mai  1831,  à  un  sieur  Canu^ 
moyennant  40,000  (r.  restés  dus;  ^°  le  2  oct. 
1H34,  à  un  sieur  Lair,  moyennant  un  prix  de 
3,000  fr.  touchés  par  le  mari^  mais  reconsti- 
tués au  profit  de  Thérilier  de  la  femme ,  en 
exécution  d'un  arrêt  du  30  juin  iS3^;  —  At- 
tendu que,  à  la  ditîérence  de  ce  qui  avait  lieu 
en  pays  de  droit  écrit,  et  (\^  ce  qui  aurait  en- 
cor^  Ueu  sous  le  régime  dotal  pur  du  Code 
Na|K)léon^la  vente  ainsi  faite  par  le  mari  était 
vulnte  sous  le  régime  dotal  normand  et  n'avait 
pas  besoin  d'être  ratitiée  ;  «lu'à  défaut  de  rem- 
ploi, la  femme  ou  sou  héritier,  à  la  dissolution 
du  mariqge^  avait  récompense  du  prix  ou  du 
juste  prix  sur  les  biens  du  mari,  et  en  cas 
d'iusulfisance  ou  d'insolvabilité  du  prix,  sur  le 
tiers  détenteur;  que  son  action  à  cet  é^ard 
était  principale  et  directe  contre  le  man^  et 
seulement  subsidiaire  contre  les  acquéreurs; 
r— Attend.u  qu'il  s'agit  de  savoir  si  riiéritier  de 
la  dame  Dubois  a  renoncé  à  sop  action  prin- 
cipale contre  l'intimé,  pour  se  contenter  de 
l'action  subsidiaire  en  paiement  du  prix  resté 
et  constitué  aux  mains  dii  sieur  (  anu;  —  At- 
tendu que  la  renonciation  à  une  pareille  action 
ne  se  présume  pas  et  doit  être  évidente;  que 
les  actes  desquels  oq  veut  |a  faire  résulter, 
sainement  appréciés^  ne  la  renferment  pas; 
quMs  en  révèlent  au  contraire  la  conservation 
de  l'exercice;  — Qu'en  effel;,  la  saisie-arrêt  dont 
l'instance  a  ^té  terminée  par  l'arrêt  du  30  juin 
Î83$,  était  pratiquée  contre  Dubois  ,  en  sa 
qualité  de  débiteiir  du  prix  des  immeubles 
aiiéi^és  par  lui;  que  si  l'héritier  de  la  l'emme  a 
demandé  h  être  reconnu  nu  propriétaire  de  ce 
prix,  dont  Dubois  devait  avpir  rusulruit  en 
vertu  du  testament  de  sa  fempie  du  4  iev.  1837^ 
ce  n'était  que  pour  repousser  sa  prétention  de 
S'er)  dire  propriélaire  absolu, comme  chose  mo- 
bilière coinprise  dansladopaiion  à  lui  faite  par 
1^  contrat  de  m^^iage>  mais  qu'on  n'en  peut 
tirer  )a  conséquence  qii'il  y  avait  abandon  de 
'  Taciion  contre  Pubois  ;  qu'il  n'est  pas  plus 
:  possible  de  voir  cet  abandon  dans  Tinierven- 
i  tion  de  Leeomte  à  la  transaction  des  17  et  ^0 
'  jpin  1843,  qui  n'avait  pour  objrt  que  la  fixa- 
tion dif  cours  des  iniéréis  de  la  somme  de 
3,000  fr.  représentant  le  prix  de  la  vente  du 
i  oct.  1834;  que  celle  intervention  emportait 
'  au  contraire  la  preuve  que  Dubois  continuait 
à  être  propriétaire  de  cpt(e  somme>  puisqu'à 
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son  décès  sa  succession  en  devait  être  débi- 
trice ;  que  les  délégations  consenties  et  deve- 
nues depuis  sans  objet,  de  tout  ou  parlie  de 
ce  que  devait  le  sieur  Dubois,  ne  dérogeaient 
pas  à  son  obligation  principale  et  n'empor- 
taient pas  n<ivaiion  (art.  1275,  Cod.  Nap  ),— 
Qu'il  en  est  de  même  de  la  renonciation  par 
Lecomte ,  lors  de  l'adjudication  du  18  fév. 
185o,  à  l'action  résolutoire,  parce  qu'elle  n'a- 
vait heu  que  pour  faire  porter  Tirameuble  au 
prix  le  plus  élevé  possible,  autant  dans  l'in- 
térêt de  Dubois  que  dans  celui  de  son  créan- 
cier j— Qu'enfin  la  preuve  évidente  de  la  con- 
servation de  l'action  contre  Dubois,  ressort 
des  termes  du  jugement  du  2  juill.  185,^,  au- 
quel il  a  été  acquiescé  sans  réserves,  lequel  en 
écartant  toutes  ses  prétentions,  juge  que  la 
somme  de  l,Ol>l  fr.  72  c,  qu'il  avait  employée 
à  éteindre  une  charge  personnelle  h  sa  fem- 
me, serait  à  la  cessation  de  son  usufruit  impu- 
table sur  les  43,000  fr.  par  lui  dus  à  sa  femme; 
—  Qu'ainsi  donc  il  faut  reconnaître  que,  non- 
obstant les  actes  invoqués  par  l'intimé,  il  est 
resté  et  reste  encore  envers  Lecomte,  repré- 
sentant de  la  dame  Dubois,  débiteur  des 
43,000  fr.,  prix  des  immeubles  par  lui  aliénés 
pendant  le  mariage; — Attendu  que  la  saisie- 
arrêt  conduite  le  18  fév.  dernier  aux  mains 
du  sieur  Forget,  adjudicataire  du  moulin  à 
foulon  (c'était  fimmeuble  vendu  en  1831),  pour 
avoir  paiement  des  43,000  ir.j  saisie-arret  dont 
ce  dernier  a  passé  déclaration  affirmative  à 
concurrence  de  37,100  fr.  et  des  intérêts, 
était  bien  fondée  et  devait  être  déclarée  vala- 
ble ; — D'où  suit  que  le  jugement  dont  est  appel 
doit  être  réformé...  d 

POU K vol  en  casaition  par  le  sieur  Dubois. 
— 1"  Moyen.  Violation  et  fausse  application  des 
art.  1134,  C.  Nap.,  et  des  art.  538,  539,545  et 
542  de  la  Coutume  de  Normandie,  aiiisi  que 
des  urt.  124  et  125  des  Flacités,  en  ce  que 
Tarret  attaqué  avait  déclaré  le  mari  responsa- 
ble du  défaut  de  remploi  des  propres  de  sa 
femme,  dans  un  cas  où  le  remploi  n'avait  pus 
pu  être  elfectué,  puisqu'aux  termes  de  l'aete 
de  vente,  le  prix  n'était  payable  qu'après  le 
décès  de  l'un  ou  de  l'autre  ues  époux,  et  p.  r 
conséquent  aune  époque  où  il  ne  pouvait  plus 
être  question  de  remploi. 

2*"  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
de  l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  et  des  an.  124  et 
125  des  Placités  sur  la  coutume  de  Normandie, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  les 
représentants  de  la  femme  ,  en  renonçant  à 
leur  action  contre  l'acquéreur  des  propres  de 
la  icmnie,  qui  était  leur  débiteur  principal, 
avaient cependantconservc  leur  action  contre 
le  mari,  qui  ne  pouvait  être  tenu  que  comm<3 
caution  de  l'acquéreur. 

3*  Moyen,  Violation  et  fausse  application  de 
l'art.  542  de  la  Coutume  de  Normandie,  des 
art.  1275  et  1134,  Cod.  Nap.,  et  Causse  appli- 
cation de  l'arl.  2052  i\u  nïême  Code,  en  ce 
que  le  même  arrêt  avait  déclaré  le  sieur  Do- 
bois  responsable  du  prix  des  immeubles  pro- 


pres de  sa  femme,  quoique  les  représentants 
de  la  femme  eussent  par  leurs  actes  ratifié  h 
vente  de  ces  immeubles,  et  conséqnemment 
accepté  pour  débiteurs  ceux  qui  se  trouvaient 
débiteurs  du  prix,  et  que  par  suite  ils  eussent 
renoncé  à  leur  action  contre  le  mari,  qui  n'a- 
vait jamais  reçu  ni  dû  recevoir  le  prix  de 
vente. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  !«'  moyen  :  —  Atlendn 
que,  suivant  les  art.  538,  539,  540  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  124  et  125  des  Placités, 
qui  formaient  le  statut  matrimonial  des  époux 
Dubois,  la  vente  des  biens  dotaux  de  la  femme 
consentie  par  les  deux  époux  était  valable,  à 
la  charge  d'un  remplacement  obligatoire  d'une 
manière  absolue  pîour  le  mari,  et  qu'à  défaot 
de  remploi  la  femme  avait  contre  son  mzii 
pour  obtenir  la  récompense  de  la  juste  valenr 
de  ses  biens  aliénés  ou  celle  du  prix  de  vente 
à  son  choix,  une  action  principale  et  directe; 
—  Attendu  que  Dubois  n'a  pu  s'affranchir  de 
l'obligation  de  remplacer  les  biens  dotaux  de 
sa  femme  vendus  à  Canu,  et  se  soustraire  ani 
conséquences  de  Tinexécution  de  cette  obliga- 
tion, par  des  stipulations  telles  que  celles  de 
Pacte  de  vente  des  23  et  24  mai  1831  qui,  eo 
autorisant  racipiéreur  à  garder  le  prix  jusqu'à 
la  dissolution  du  mariage  des  vendeurs,  et 
même  plusieurs  années  après,  laissaient  la 
femme  Dubois  dépourvue  des  garanties  exi- 
gées par  la  coutume  contre  les  dangers  résul- 
tant de  Tin  solvabilité  de  l'acqnéreur  et  de  la 
dépréciation  des  biens  aliénés;  —  Attendu 
qu'en  décidant,  en  conséquence,  que  Dubois 
n^étaii  pas  seulement  débiteur  de  la  somme  de 
3,000  fr.  qu'il  avait  touchée  de  Lair  pt.ur  pri\ 
de  la  vente  d'un  bien  dotal  de  la  femme  Du- 
bois, mais  qu'il  d'^vait  encore  la  récompense 
du  prix  montant  à  40,000  fr.  des  biens  dotaux 
vendus  à  Canu  et  non  remplacés,  Tarrét  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  saine  application  des  dis- 
positions précitées; 

Sur  le  2*"  moyen  :— Attendu  que  Faction  en 
récompense  contre  le  mari  étant  une  action 
directe  et  principale,  et  l'action  en  résolution 
de  la  vente  contre  l'acquéreur  n  étant  que 
subsidiaire,  le  représeniant  de  la  succession 
de  la  femme  Dubois  a  pu  renoncer  à  celle  dt^r- 
nière  action,  renonciation  qui  n'a  d'ailleurs 
été  consentie,  d'après  la  déclaration  de  Tarret 
attaqué,  que  pour  faire  porter  l'adjudication  de 
l'immeuble  exproprié  sur  Canu  au  prix  le  plus 
élevé  possible,  sans  se  rendre  par  là  non  re- 
cevable  à  exercer  Faction  en  récoinpeu^t* 
contre  Dubois  ,*  qu'en  le  décidant  ainsi,  rarrei 
attaqué  i.'a  point  violé  lart.  2037,  Cod.  Nap. 
qui  n'était  point  applicable,  et  s'est  encore  sur 
ce  point  conforme  aux  principes  du  droit  nor- 
mand ; 

Sur  le  3*  moyen  :  —Attendu  que  si  l'arrêi 
attaqué  a  décide  uue  les  héritiers  ou  représea- 
tauLs  de  la  femme  Dubois  n'ont  jamais  renoncé 
au  droit  de  récompense  qui  leur  ëiait  acquis 
contre  son  mari,et  que  ce  droit  n'a  été  étçîntpar 
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aucune  novation  résultant  des  divers  agisse- 
menls  des  parties,  rappelés  et  expliqués  par 
ledit  arrét^  la  Cour  impériale  n'a  forme  sa  dé- 
cision à  cet  égard  qu'en  appréciant,  comme  il 
lui  appartenait  de  le  faire^  les  intentions  qui 
avaient  caractérisé  ces  agissements  et  en  con- 
statant qu'elles  étaient  exclusives  de  la  vo- 
lonté d'opérer  novation  et  de  renoncer  aux 
droits  acquis  contre  Dub<iis;  —  Attendu  enfin 
que^  loin  d'avoir  violé  Tautorité  de  la  chose 
jngée,  Tarrèt  attaqué  s'y  est  conf  rmé  en  se 
référant  à  la  déclaration  contenue  dans  le  ju- 
gement du  tribunal  d'Evreux  du  -2  juill.  1855, 
passe  en  force  de  chose  jugée,  et  portant  que 
Dubois  est  resté  débiteur  envers  la  succession 
de  sa  femme  du  prix  des  biens  dotaux  aliénés  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  20  juill.  1858.  -  Ch.  civ.  — Préf«.,.M. 
Bérenger.  —  Rapp,j  M.  Quénauit.  —  dmcl. 
conf,,  M.  Sevin^  av.  gén.^PL,  MM.  Avisse  et 
Bosviel. 

HUISSIER.— Protêt.— Rbconnàissàncb. 

Uhuissier  chargé  de  faire  le  protêt  d'une 
lettre  de  change  n'a  pas  qualité  pour  constater 
par  sa  seule  attestation,  surtout  depuis  le  dé- 
cret du  23  mars  1848,  qui  a  décidé  qu'à  l'ave- 
nir les  protêts  seraient  faits  sans  assistance  de 
témoins,  que  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  tirée,  s'en  est  reconnu  débiteur,  (Coid. 
Nap.,1315  Cod.  comm.,  173.)  (1) 
(D'Albaret— C.  Orliac.) 

Le  protêt,  fait  le  21  juin  1854,  de  deux 
lettres  de  change  acceptées  par  le  sieur  Orliac 
et  la  dame  Orliac,  son  épouse,  mariés  sous  le 
régime  dotal,  énonçait  que  la  dame  Orliac,  de- 
venue veuve,  avait  déclaré  que,  son  mari  étant 
décédé  depuis  peu  de  jours,  elle  ne  pouvait 
faire,  quant  à  présent,  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  par  elle  acceptée,  «  mais  qu'elle 
paierait  et  ferait  honnetar  à  sa  signature  plus 
tard  ».  —  Le  sieur  d'Albaret,  porteur,  ayant 
poursuivi  la  dame  veuve  Orliac  en  paiement 
des  lettres  de  change,  celle-ci  opposa  qu'à  l'épo- 
que où  elle  avait  accepté,  elle  se  trouvait  dans 
les  liens  de  la  dotalité,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  i 
pouvait  être  contrainte  d'en  payer  le  montant  i 
sur  ses  biens  dotaux.  —  Quant  au  moyen  tiré  ' 
par  le  sieur  d'Albaret  de  la  promesse  de  payer 
constatée  dans  l'acte  de  protêt,  et  lors  de  la- 
quelle la  veuve  Orliac  n'était  plus  mariée,  il 
fut  écarté  par  un  jugement,  dont  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  6  déc.  1855,  prononça 
la  confirmation  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  que  la  sommation  de  payer  signillée 
à  la  dauie  Orliac  peu  de  jours  après  la  disso- 
lution du  mariage,  n'a  pas  été  faite  dans  un 
acte  régulier  qui  ne  puisse  être  infirmé  que 

(1)  V.  conf.,  Bordeaux,  3  avr.  1832  (Vol.  4832. 
2.^37). — 11  a  uusfti  été  dtcidé,  duos  le  même  sens, 
par  un  airëi  ue  la  Cour  de  Gnnolledu  6  juin  1826 
(S-V.  27.2.35;  CotUcl.  nour.  8.2.256),  qu'un  huis- 
sier qui  notifie  un  jugemeut,  ii^a  pas  qualité  pour 
coobtalcr  unacquiescenieiita  cejugeiuenl  de  la  part 
de  la  partie  condamnée. 


par  rinscription  de  fanx  ;  que  rengagement 
personnel  qu'on  lui  attribue  dans  cet  acte 
exlrajudiciaire  n*a  point  été  signé  par  elle,  et 
que  la  réponse  prétendue  et  consignée  au  bas 
de  la  sommation  a  été  désavouée  en  son  nom 
devant  la  justice.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  d'Albaret, 
pour  violation  de  l'art.  174,  Cod.  comm.,  et 
des  règles  sur  la  foi  due  aux  actes  authenti- 

Sues,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  refusé  de 
onner  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  aux 
constatations  faites  par  l'huissier,  dans  un  acte 
de  protêt,  bien  que  les  constatations  litigieuses 
rentrassent  dans  les  attributions  de  Thuissier 
chargé  de  dresser  le  protêt,  puisqu'elles  n'é- 
taient autre  chose  que  l'indication  des  motifs 
du  refus  de  paiement  dont  l'huissier  est  tenu 
de  faire  mention  en  rédigeant  son  acte. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  174,  Cod.  comm.,  qui  veut  que  l'acte  de 
protêt  énonce  les  motifs  du  refus  de  paiement, 
ne  saurait  être  entendue  en  ce  sens  que,  con- 
trairement aux  principes  généraux  du  droit  sur 
la  preuve  des  obligations,  il  puisse  appartenir 
à  1  huissier  chargé  de  faire  le  protêt,  et  procé- 
dant, aux  termes  de  la  loi  do  23  mars  1848, 
sans  assistance  de  témoins,  de  donner  force 
authentique  aux  réponses  non  signées  de  la 
partie,  qol  contiendraient  des  engagements 
autres  et  plus  étendus  que  ceux  qui  résultent 
de  la  lettre  de  change  protestée,  et,  par  exem- 
ple, comme  dans  l'espèce,  à  une  promesse  de 
payer  faite  par  la  femme  dotale  après  le  décès 
de  son  mari,  et  qui  entraînerait,  de  sa  part, 
renonciation  au  droit  qui  lui  était  acquis  die  ne 
pouvoir  être  poursuivie  sur  ées  biens  dotaux  ; 
—  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrêt  atta-' 
qué^  loin  de  violer  aucune  disposition  de  loi, 
a  au  contraire  fait  à  l'espèce  une  juste  applic% 
tion  des  principes  de  la  matière^— Rejette,  etc. 
Du  17  nov.  1856.— Ch.  req.—  Prés..  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). —ilapp.,  M.  Cau- 
chy.  —  Cond.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén. — 
[  P/.,  M.Groualle.     

I  A,VEU  JUDICIAIRE.  —  Indiviscbiuté.  —  In- 

I  VRAISEMBLANCE.  —  ImPOSSIBIUTÉ, 

L'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé,  sous 
prétexte  que  l'une  des  parties  de  l'aveu  serait 
;  invraisemblable.  (C.  Nap.,  1356.)  ,2) 

(2)  L*invraisemblance  de  Taveo  ne  peut  être  un 
motif  de  le  diviser  ,  s'il  en  était  autrement,  ce  serait 
permettre  au  jtge,  en  se  livrant  à  une  interprétation 
e^  à  une  appréciation  plus  ou  moins  arbitraire  des 
termes  de  Taveu,  de  le  diviser  contrairement  au  vœu 
de  la  loi  et  à  la  nature  des  choses.  F.  Gass.  ià.  avr. 
1852  (Vol.  1852.4. a5Â).  Junge  M.  Larombière,  en 
son  nouveau  Comment  sur  les  Oblig.^  lom.  5,  n.  17, 
p.  Âli* — Mais,  iânsi  que  Pexpliquent  MM.  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  tom.  3,  $  60(),  note  9,  la  défense 
de  diviser  l'aveu  ne  doit  s'entendre  que  d'une  divi- 
sion arbitraire  et  non  du  ca.s  d'une  preuve  réguliè- 
rement laite,  établissant  la  fausseté  d'une  partie  de 
l'aveu.  Cusl  ce  qui  rébulle  a' un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  6  avril  1839  (S-Y.  39.3.154;  CoVLutn  nouv. 
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JwritprMdenee  de  ta  Ctmr  de  MitafiMi. 


Pmurrait-il  être  dwiié  H  cette  vwraùem^  | 
^ance  était  telle  qu'elle  dût  être  aenmilée  à 
une  véritaàle  impoetièiUié  ?  ^  Réaol.  affirm. 
iaipiicite. 

(RenoH  —  G.  Buisson.) 

22  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Joigny  ainsi  conçu  :—«  Attendu  que  Buisson 
demande  à  Benoît  une  somme  de  405  fr.  pour 
prix  d'iia  ebeval  qu'il  lui  a  vendu  et  livré  le  5 
4M!tQbre  dernier;  que  le  défendeur  prétend  que 
fieâte  vente  n'avait  été  faite  qu'à  Fessai  ;  qu  il 
a  pris  leeheval  le  9  octobre,  et  qu'après  l'avoir 
essayé,  il  a  reooanu  qu'il  ne  pouvait  lui  con- 
venir, et  l'a  reconduit  lui-môme  le  18  suivant 
k  Buisson,  qui  Ta  repris,  et  que  la  demande, 
par  suile,  doil  être  rejetée  ;  -^  Attendu  que  si, 
ans  tmnesde  Kart  4356,  God.  Nap.,  l'aven 
judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui 
Va  fait,  il  est  de  principe  qu'il  ne  peut  en  être 
ainsi  qpe  lorsque  cet  aven  ne  renferme  pas 
d'invralseiiiblance;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
B'est  nas  vraisemblable  que  la  vente  du  cheval 
ail  été  faite  à  Tessai,  sans  qu*on  ait  eu  le  soin 
et  fixer  un  délai  pendant  lequel  cet  essai  au- 
rait lien^  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  la 
partie  del*aveu  relative  à  Fessai  pour  n'en 
eoDserver  que  celle  de  laquelle  il  résulte  qu'il 
y  a  en  vente.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  Benott 
pour  violation  de  Fart  1356,  God.  Nap.,  en  ce 
«ne  le  jugement  attaqué  a  divisé  un  aveu  ju* 
diciaire  iodivinible  de  sa  nature,  sous  prétexte 
^'ii  Feofermait  une  invraisemblance. 

▲MfiT. 

LA  COUR;— ¥u  les  art.  1341.1356et  1588, 
€od.  Nap.;-*Attendtt  que,  d'après  ces  articles, 
d'une  part^  il  doit  être  passé  acte  devant  no 
taire  ou  eous  signature  privée  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  on  valeur  de  150  fr,  ;  — 
^Qoe,  d'autre  part,  l'aveu  judiciaire  fait  pleine 
fai  contre  celui  qui  l'a  fait ,  et  qu'il  ire  peut 
être  divisé  contre  lui;— Attendu  qu'en  admet- 
tant que  cette  dernière  règle  puisse  recevoir 
une  exception  au  cas  où  la  partie  contestée 
de  l'aveu  porterait  en  elle  des  caractères  d'in- 
vraisemblance d'une  telle  nature  que  cette  in- 
vraisemblance pût  être  assimilée  à  une  vérKa- 
ble  impossibilité,  du  moins  faui^il  restreindre 
Texception  dans  celte  limite,  sans  qu'il  puisse 
être  permis  de  subordonner  les  effets  légaux 
de  l'indivisibilité  de  Faveu  à  l'appréciation  du 
juge,  fondés  sur  une  simple  invraisemblable; 

—  Attendu,  en  fait,  que  le  juaement  attaqué 
constate  que  la  demande  de  Buisson  s'élevait 
âi  405  fr.,  prix  d'un  cheval  par  lui  vendu  à 
Benott,  demandeur  devant  la  Cour;  d'où  il  suit 
qu'elle  ne  pouvait  être  prouvée  que  par  écrit; 

—  Qu'il  reconnaît,  d'ailleurs^  qiraucune  autre 
preuve  n'était  produite  âi  l'appui  de  la  deman- 
de, si  ce  n'est  celle  résultant  de  Faveq  de  Be^ 


a.S.S46).  Par  la  inéme  miMm,  il  doit  en  être  ainsi 
lonqu'une  des  iMrtics  de  Fa? eu  oonstitac  uiie  impii»- 
iibiHté  réelle,  puKqiie  cette  imponsibililé  emporte 
avec  elle  la  preuve  de  sa  fuutaeté.  G'tttee  qu'admet 
tnpIiellMacnt  Fanét  cIf^cmus  rapporté. 


nott;  —  Et  enfin,  qu'il  cet  égard,  le 
jugement  constate  que,  lorsque  Benott  recon- 
naissait la  vente  du  cheval  au  prix  indkfué,  il 
déclarait  en  même  temps  que  cette  vente  était 
une  vente  k  Fessai,  et  que,  dano  le  cas  où  le 
cheval  ne  serait  pas  propre  au  travail  auquel 
il  éuit  destiné,  il  se  réservait  de  le  rendre  au 
vendeur,  ce  qui,  en  effet,  a  eu  lieu  ;-— Atl^nda 
qu'en  écarUnt,  en  cet  état  des  faits,  cette 
aemière  partie  de  Fave»,  par  te  motif  unique 
que  hi  vente  à  Fessai  n'était  pas  vraisembla- 
ble, parce  que  l'on  n'avait  pas  iixé  le  temps 
pendant  lequel  Fessai  devait  être  fait,  le  juge- 
ment attaqué,  non-seulement  a  violé  le  prin- 
cipe de  Findivisibilité  de  Faveu  en  étendant 
Fexeeption  au  delà  des  termes  où  elte  peut  être 
admise,  mais,  en  outre,  a  méconnu  la  pré- 
somption contraire  de  vente  suspensive  p<iur 
la  vente  à  Fessai,  établie  par  Fart.  1598,  Cod. 
Nap.,  présomption  applicable  même  au  cas 
où,  comme  dans  Fesçèce,  la  durée  de  Fessai 
n'a  pas  été  déterminée  au  mo-nent  de  la  con- 
vention ;  D'où  il  suit  qu'en  condamnant,  nou- 
obstant  Findivisibilité  de  Faveu^  le  demandeur 
à  payer  Ht  Benoit  405  fr.,  prix  du  cheval  vendo 
sous  condition,  le  tribunal  de  Joigny  a  formel- 
lement violé  les  dispositions  des  art.  1341, 
1356  et  1588,  Cod.  Nap.;  —Casse,  etc. 

Du  19  avril  1858.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M. 
Troplong.— Aapp.,  M.  Aylles.  —  Conel.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gen-  —PL  MM.  Gatine  et  Ho- 
guet.  «...^^.«^ 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— ÂEfttTt  fié- 

PEGTOaAL.  -r  ACTB  ADMlNISTaATIP.—  AUTO- 
RITÉ JUDICIAIRI.— APi>10BÀTION.««>£xCftS  U 

pouvotas. 

Vautorité  judiciaire  excède  $e$  povvotn 
/or«qtt  au  lieu  de  ee  borner  à  ordonngr  pure- 
ment et  êimplement  Inexécution  d'un  arrêté 
préfectoral  qui  nomme  un  administrateur  pro- 
visoire pour  repréienUr,  quant  aux  intérêts 
civile^  une  communauté  retigieuse  de  femmes 
dont  la  eupérieure  a  été  dépoeée  par  Vautorité 
ecetésiatlique,  elle  i'immiece  dan»  texamen  de 
la  légalité  de  cet  arrêté  et  le  déclare  valable  par 
l'appréciation  des  circonstances  dans  le»quelies 
il  a  été  rendu.  (L.  16  fruct.  an  9.)  (1  ) 
(De  Meillac  ^  C.  Larré.) 

La  dame  de  Meillac,  supérieure  de  In  com- 
munauté de  Notre  Dame  de  Bordeaux,  a  été 
déposée  par  une  ordonnance  arcbiépiécopale 
du  19  déc.  1854.  Dans  cette  circonstant^.  le 
préfet  de  la  Gironde,  par  arrêté  du  S  fév.  18o5, 
a  institué  le  sieur  Larré  administrateur  pft)' 
visoire  des  biens  de  ladite  communauté  Alors, 
le  sieur  Larré  a  actionné  la  dame  de  Meillae, 
devant  le  tribunal  civÛ  de  Bordeaux,  en  reddi- 
tion de  compte  de  sa  gestion,  La  dame  de  Meil- 
lac a  oppose  à  cette  action  une  fin  de  non- 
recevolri  prétendant  que  le  sieur  Larré  était 
sans  qualité  pour  représenter  la  communauté. 


(ft)  y,  quant  au  princi|ie  ici  appliqué,  la  TakU 
généraU  DevilU  etQilb.,  v»  Aete  adminietrûiif^  b.  k 
etsuiv. 


jHriiprudênee  dé  la  Cwtr  d$  etusation. 
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Sql>sidia|fe«i«iil,  »nîciilant  que  Tarpété  préfec- 
toral qui  avuH  in^titoé  le  sieur  Larré,  était 
actuellevient  l'objet  d'un  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etat^  elle  a  demandé  que  1$  tribunal 
sursii  à  soo  jugement  jusque  aprè^  la  solution 
de  ce  pourvoit 

27  juin  1855,  jugement  qui,  rejetant  Tex- 
cepiioii  propesée  et  la  demande  de  «ursis, 
ordonna  qu  il  sera  passé  outre  et  instruit  au 
fond. 

La  dame  de  Heillac  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  Muis,  par  un  arrêt  dui9  août  i855, 
que  nous  avon«  rapporté  dans  notre  Vol.  i856. 
^.%Si,  la  Cour  de  Bordeaux  a  contirmé  le  ju- 
gement attaqué,  et  reconnu  au  fond  la  qualité 
du  sieup  Larré  pour  représenter  dans  l'in* 
stance  la  communauté  de  Notre-Dame,  en 
déclarant  en  principe  que,  dans  la  situation 
où  se  trouvait  cette  communauté,  après  la  dé^ 
position  de  la  supérieure,  il  appartenait  à  Tau- 
torilé  adninîstrattve  de  pourvoir,  par  mesure 
eonservataire,  à  la  gestion  ou  administration 
provisoire  de  ses  biens.-^(Ici  nous  devons  l'aire 
observer  que  le  eonseil  d'Etat,  sur  le  pourvoi 
formé  eoQtreParrété  préfectoral  qui  avait  con- 
fié au  aieor  Larré  la  gestion  provisoire  des 
biens  de  la  communauté  de  Notre-Dame,  ren- 
dit, ultérieurement,  par  un  arrêt  du  iS  août 
i856,  rapporté  dans  notre  Vol.  I8â6.9.457, 
une  décision  contraire  à  celle  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  moins  relativement  à  la 
qualité  du  sieur  Larré,  en  jugeant,  en  prin- 
cipe, que  le  préfet  a  sans  doute  le  droit  de 
prendre,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  justice, 
les  mesures  qne  peut  exiger  la  situation  ex- 
ceptionnelle d'une  communauté  religieuse  de 
femmes  momentanément  privée  de  supérieure, 
mais  qn^il  excède  ses  pouvoirs  en  chargeant  un 
tiers  d^administrer  les  biens  de  cette  commu- 
nauté, jusqq'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  k  l^cleor 
tion  (Tunç  supérieure  définitive,  -s-  Du  reste, 
tous  les  faits  oui  précèdent  ont  été  exposés 
avec  plus  de  détails  auK  endroits  de  notre  Rer 
oueil  que  nous  venons  d'indiquer,  et  où  se 
trouvent  rapportés  l'arrêt  de  |a  Cour  de  Bor- 
deaux et  celui  du  conseil  d'Eut.J 

Peu  de  temps  après  Tarrét  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  une  nouvelle  supérieure  fut  élue 
ré^lièrement^  et,  par  suite  de  cela,  les  pou^ 
voirs  de  l^administrateur  provisoire  ont  pris 
fin.  La  nouvelle  supérieure,  la  dame  Dorveau, 
a  repris  purement  et  simplement  l'instance  en 
reddition  de  compte  engagée  par  le  sieur  Lar- 
ré. -  Sur  cette  reprise  d'instance,  la  dame  de 
Meillao,  sans  faire  aucune  réserve  à  fin  de 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
conclut  à  la  non«recevabiiité  de  k  demande, 
en  soutenant  que  la  supérieure  d'une  commu- 
nauté n'était,  en  pareille  matière,  justiciable 
que  de  Tordinaire,  et  non  de  la  justice. 

Enfin,  la  dame  de  Meillac  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  l'arrêt  du  29  août  1855,  lequel 
lui  avait  été  sianilié  par  le  sieur  Larré,  pour 
violation  de  la  loi  du  16  fruct.an  3,  en  ce  que 
la  Geur  de  Bevdeaia  s-était  immiscée  dans 


'  l'examen  de  l'arrêté  préfectoral  du  3  fév.  1655, 
et  avait  siatué  sur  sa  légalité  en  appréciant  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  av^it  été  ren- 
du, ce  ^ui  constituait  un  excès  de  pouvoir  et 
une  infraction  aui  règles  séparaiives  des  ju^ 
ridlctions  judiciaire  et  adminiçtraMve. 

ARRfiT 

LA  COURi  -^  Vu  la  loi  du  16  fnict.  »u  3 1 
■^  Attendu  que,  sur  la  demande  en  reddMion 
de  comptes  Airmée  par  Larré,  agissant  comme 
administrateur  provisoire  des  bien^  de  la  com- 
munauté de  Notre-Dame  de  Bordeaux,  pommé 
par  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  du  3  fév. 
1855,  la  dame  Giberteil  de  Meillac  a  conclu  à 
ce  que  Larré  fût  déclaré  sans  qualité,  et,  sub- 
sidiairement,  à  ce  i|u'il  fût  sursis  à  statuer  jusrr 
qu'à  décision  du  conseil  d'Etat  sur  le  recours 
formé  par  elle  contre  l'arrêté  préfectoral;  -? 
Attendu  que  la  Cour  impériale  ne  s'esf  pas 
bornée  k  rejeter  la  demande  en  ^rsis,  ni  à 
ordonner  Texécution  de  l'arrêté  préfectoral, 

3ui  n'a  été  que  postérieurement  annulé  par 
écision  du  conseil  d'Eiat  du  18  août  1856; 
que,  s'immisçant  dans  l'examen  de  rarrêié  et 
jugeant  sa  légalité,  elle  l'a  déclaré  valable  par 
appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  avait  été  rendu  ;*^Qu'il  suit  de  là  qu  il  y  a 
eu  excès  de  pouvoir,  infraction  des  rentes 
séparatives  des  juridiction^  judiciaire  et  adrni*- 
nistrative,  e(  violation  de  la  loi  préeilée;  tt- 
Casse  etc 

Du  Î3 avril  1858.  -r-Ch.  civ,-Pr^<.,  M.  Bé- 
renger.— fiapp.,  M.  Renouard.  -  Çonçl.  eonf., 
M.  de  Marnas,  1''  av.  gén.  -r  PL,  MM.  Delà- 
chère  et  Paul  Fabre. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  TaAifSCftimov.-^ 

VlMTE.  TTT  COKSIGNATION,  -^  CafiAMCS  NOI 
EXIGIBLE. 

Vart.  687,  €od.  prof.,9«î,  m  Qo»  ^oliéiMir 
tion  des  biens  saisie  consentie  par  le  eaisi  de- 
puis la  Iraneeripiion  de  la  stiisie,  porte  que 
cette  aliénation  aura  son  exécution  si,  avant  le 
jour  fixé  pouF  l^adjudipation,  l'acquéreur  conr 
signe  somme  suffisante  pour  aequitter  en  prin^ 
cipal,  intérêts  et  frais  ce  qui  est  d4  aux  créanr 
eiers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  ne  dis- 
tingue  ptu  entre  les  créances  exigiblfis  ei  les 
créances  non  exigibles, — Si  donc  la  saisie  n*a 
été  pratiquée  que  pour  avoir  paiemeni  des  inr 
téréts  d'nne  créance  non  exigible,  il  ne  suffit 
pas,  pour  arrêter  les  poursuites  ft  empêcher 
qu'il  ne  soit  procédé  à  1^ adjudication,  de  eonsi^ 
gner  le  montant  d^s  intérêts,  cause  de  la  sav- 
sie;  il  faut  également  consigner  le  eapitaL 
(Cod.  prpc.,  686  et  687.)  (1) 


(i)  La  quasljpii  ne  peut  être  douteuse.  Dans  l*e^ 
pèpe,  pour  ôcUapper  a  PapplicatioD  fie  TpfL  687, 
Tarrêt  altagMé  supposait  que  Tacquéreur,  e^  QfTrant 
le  iituntant  des  causes  de  la  sai2»ie,  agissait,  non  en 
verlu  de  cet  art.  Sh7,  mais  comnae  tiers  détenteur 
des  biens  saisis,  et  qu'en  celte  qualité  il  lui  suffisait, 
pour  faire  loniber  la  sai»ie,  d'en  éteindre  les  causes. 
Mais  Tacquéreur  n'était  pas  un  tiers  détenteur  ordi- 
naire, en  vertu  d'une  acquisition  ? alable  et  antéikiue 
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fHérît.  Pourchet— C.  Olivier  et  Deydier.) 

Les  hériliers  Pourchel,  créanciers  inscrits 
de  la  dame  Lapierre^  firent  saisir  immobilière- 
ment,  le  25  mars  1852,  les  biens  de  leur  débi- 
trice. Cette  saisie,  (|ui  n'avait  pour  cause  que 
les  intérêts  de  la  créance  des  saisissants,  le 
capital  n'étant  pas  encore  exigible,  fut  trans- 
crite e27nov.l854.  Postérieurement,  la  dame 
Lapierre,  qui  était  mariée  sous  le  réffime  do- 
tal, se  pourvut  devant  le  tribunal  dwange  à 
TelTet  de  se  faire  autoriser  à  aliéner  une  mai- 
son, un  jardin  et  une  pièce  de  terre,  faisant 
partie  des  biens  saisis,  pour  en  employer  le 
prix  à  l'acquit  des  délies  inscrites.  Cette  auto- 
risation lui  fut  accordée,  à  la  condition  qne 
les  adjudicataires  paieraient  aux  saisissants, 
sur  le  montant  de  leur  prix,  les  causes  de  la 
saisie. 

l/adjudication  autorisée  par  le  tribunal  d'O- 
range eut  lieu  :  le  sieur  Olivier  se  rendit  adju- 
dicataire de  la  maison  et  de  la  pièce  de  terre 
pour  la  somme  de  3,135  fr.,  et  le  sieur  Dev- 
dier,  du  jardin,  pour  la  somme  de  1,010  fr. 
Kt  alors,  pour  se  conformer  à  la  clause  du 
cahier  des  charges  qui  leur  imposait  l'obli- 
gation de  payer  les  causes  de  la  saisie,  ils 
firentoffres  réelles  aux  héritiers  Pourchet  d  une 
somme  de  131 7  fr.  45  c,  représentant  huit 
années  d'intérêts  de  leur  créance  courus  jus- 
qu'au jour  des  offres,  et  d'une  somme  de 
i200  fr.  pour  les  frais,  sauf  à  parfaire;  mai& 
ils  n'offrirent  rien  pour  le  principal  de  la 
créance,  qui  n'était  pas  encore  exigible. 

Sur  le  refus  des  héritiers  Pourchet  d'accepter 
ces  offres,  comme  insuifisantes,  la  somme  of- 
ferte fut  consignée.  Mais  nonobstant  cette 
consignation, les  héritiers  Pourchet,  continuant 
la  pojrsuite  de  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière, demandèrent  la  lecture  du  cahier  des 
charges  et  la  llxationdujourde  l'adjudication. 
—Les  sieurs  Olivier  et  Deydier  et  la  dame  La- 
pierre s'opposèrent  à  cette  continuation  de 
poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  otîres 
par  eux  faites  et  consignées  avaient  éteint  les 
causes  de  la  saisie,  et  ils  assignèrent  les  héri- 
tiers Pourchet  en  validité  desdites  offres. 

20  juin  1^55,  jugement  du  tribunal  d'O- 
range qui  déclare  les  olfres  suOisantes,  en  ces 
termes  :  —  a  Considérant  que  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  à  la  requête  des  hoirs  Pour- 
chet contre  Clotilde  Cliayard,  femme  Lapierre^ 
a  procédé  pour  avoir  paiement  de  la  somme 
de  1317  fr.  44  c.,  montant  d(i  huit  années  d'in- 
térêts échus  de  la  somme  capitale  de  3,293  fr. 
66  c,  dont  ladite  femme  Lapierre  s'est  recon- 
nue débitrice  envers  Pourchet  père,  suivant 
acte  en  date  du  29  mars  1843,  laquelle  somme 
fut  déclarée  payable  seulement  le  5  aoât  1855; 
— Considérant  que,  par  exploit  deBoyer,  huis- 
sier  à  Orange,  en  date  du  7  avr.  1855,  Olivier 

à  la  Misiic,  ou  pin  loi,  il  n'était  pas  tiers  déteoieur, 
puisqu'il  avait  acheté  depuis  la  saisie  et  quand  le 
saisi  ne  pouvait  plus  vendre  :  son  acquisition  était 
donc  nulle»  et  pour  la  faire  valoir  U  devait  se  coa- 
former  à  Tart.  687. 


et  Deydier  ont  fait  offres  réelles  anxdits  hoîis 
Pourchet  de  la  somme  de  1317  fr.  44  c.,  plus 
de  la  somme  de  1200  fr.  pour  les  frais  faits 
jnsqu'audit  jour,  sauf  à  parfaire  ou  à  diminner, 
suivant  taxe,  et  que,  sur  le  refus  par  lesdiis 
hoirs  Pourchet  de  recevoir  lesdttes  sommes, 
lesdiis  Olivier  et  Deydier  les  ont  consignées  en 
la  forme  de  droit; — <x)nsidérantque  pour  s'op- 
poser à  la  lecture  du  cahier  des  charges  et  à 
l'adjudication ,  lesdits  Olivier,  Deydier  etfemme 
Lapierre  ne  se  sont  pas  placés  sous  l'invoca- 
tion et  dans  le  cas  de  l'art.  687,  Cod.  proc.; 
qu'il  n'y  a  donc  plus  Heu  d'apprécier  et  de  dé- 
cider si^  aux  termes  du  dit  arL  687,  Deydier, 
Olivier  et  la  femme  Lapierre  n'auraient  'point 
dû  consigner  une  somme  suffisante  ptHir  ac- 
quitter en  principal,  intérêts  et  frais  tout  ee 
qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au 
saisissant,  sans  distinction  entre  les  créances 
exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas, — Consi- 
dérant, en  droit,  qu'il  est  toujours  loisible,  en 
tout  état  de  cause,  au  débiteur  d'arrêter  et  de 
faire  tomber  les  poursuites  en  expropriation 
forcée  dirigées  contre  lui,  en  désintéressant 
le  créancier  poursuivant,  sauf  les  droits  con^ 
pétant  dans  ce  cas  aux  créanciers  inscrits,  de 
demander  même  en  barre,  sans  aucune  for- 
malité, la  subrogation  auxdites  poursuites;  — 
Considérant  que  les  offres  réelles  suivies  de 
Cimsignation  libèrent  le  débiteur;  —  Coosidé- 
rairt  que,  suivant  le  §  1*'  de  l'art.  1236,  Cod. 
Nap.,  une  obligation  peut  être  acquittée  par 
toutes  personnes  y  ayant  intérêt;  —  Considé- 
rant qu'Olivier  et  Deydier,  en  leur  qualité  de 
tiers  détenteurs  de  quelques-uns  des  immeu- 
bles grevés  de  l'hypothèque  des  hoirs  Pour- 
chet, ont  évidemment  intérêt  à  acquitter  la 
dette  de  leur  vendeur,  la  femme  Lapierre  ; 
qu'ils  se  trouvent,  dès  lors,  dans  le  cas  prévu 
par  ledit  §  1^^  dudit  art.  1:236;  qu'en  offrant 
leur  prix  aux  créanciers  ayant  hypothèque 
valable  sur  les  biens  de  la  femme  Lapierre,  iU 
ne  font  d'ailleurs  que  se  conformer  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  qui  a  déterminé  les  con- 
ditions de  l'adjudication  prononcée  en  leur 
faveur  par  le  tribunal  le  28  mars  1855;  — 
Considérant  que  c'est  sans  fondement  que, 
pour  contester  la  validité  des  ofires  •  eux  faî- 
tes>  les  hoirs  Pourchet  soutiennent  que  par 
suite  de  la  subrogation  à  leurs  droits  qu'ob- 
tiendront les  sieurs  Doydier  et  Olivier  par  suite 
du  paiement  d'une  partie  de  leur  prix  d'acqui- 
sition, ils  verront  diminuer  les  sâretés  et  le 
gage  qui  leur  appartiennent;  ou'en  eflet,  le 
paiement  à  eux  fait  par  lesdits  Olivier  et  Dey- 
dier ne  constitue  ou'un  paiement  partiel  de  la 
dette  de  la  femme  Lapierre  envers  lesdits  hoirs 
Pourchet;  qu'aux  termes  de  l'art.  123S,  Cud. 
Nap.,  la  subrogation  qui,  suivant  l'art.  1251  du 
même  Code,  compète  à  l'acquéreur  qui  emploie 
le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des 
créanciers  auxquels  cet  héritage  est  hypothé- 
qué, ne  saurait  nuire  au  créancier  qui  n'e&t 
payé  qu'en  partie; — Par  ces  motifs,  déclare 
ponneset  valables  les  ofires  faites  aux  héritiers 
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Pourchetle  7  avr.  i9ISl&,  ensemble  la  déclara- 
lion  qui  s* en  est  suivie  ;  déclare  Olivier  et  Dey- 
dier,  en  leur  qualité  d'acquéreurs  des  biens  de 
la  femme  Lapierre,  et  cette  dernière  en  qua- 
lité de  débitrice  desdits  héritiers  Pourchet, 
quittes  et  libérés  envers  ceux-ci  des  causes 
du  inoBtant  desdites  offres;  ordonne  que  les 
héritiers  Pourchet  ne  pourront  en  retirer  le 
montant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qu'à  la  charge  d'accomplir  les  conditions 
aox<|uelles  lesdites  offres  avaient  été  faites.  » 

Appel  par  les  héritiers  Pourchet;  mais,  le  11 
f  év.  185(5,  arrêt  delà  Cour  impériale  de  Nîmes 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POUKVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  686  et  ti87,  Cod.  proc. — On  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  Aux  termes  de  Tart.  686,  Cod. 
proc,  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les 
immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  £t  l'art. 
i>87  aj<iute  que  néanmoins  Taliénation  ainsi 
faite  aura  son  exécution,  si,  avant  le  jour  tixé 
pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  som- 
me sufii&ante  pour  acquitter  en  principal^  in- 
térêts étirais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  in- 
scrits, ainsi  qu'au  saisissant.  Or,  dans  Tespèce, 
où  les  biens  saisis  avaient  été  vendus  pur  la 
dame  Lapierre,  partie  saisie,  postérieurement 
à  la  transcription  de  la  saisie,  cette  vente  ou 
adjudication  ne  pouvait  avoir  effet,  ni  empê- 
cher l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  puis- 
que les  acquér<:urs  n'avaient  pas  offert  et  con- 
signé les  sommes  dues  au  saisissant  en  capital, 
iniéréls  et  frais,  mais  seulement  les  intérêts  et 
les  frais.  Peu  importait  que  le  capital  ne  fût 
pas  encore  exigible  :  l'art.  687  ne  fait  aucune 
distinction,  et  il  n'en  pouvait  pas  faire,  puis- 
que c'eût  été  oLliger  le  créancier  à  recom 
mencer.plus  tard  des  poursuites  et  à  multiplier 
inutilement  les  frais.  L'arrêt  oppose  que  les 
oUres  n^ont  pas  été  faites  en  vertu  de  l'art.  687, 
Cod.  proc.,  mais  eu  vertu  de  Tart.  i%^,  Cod. 
•^ap.^  et  que  les  sieurs  Olivier  et  Deydier  agis- 
s^ni  comme  tiers  détenteurs  ayant  intérêt  à 
éteindre  la  cause  de  la  saisie.  Mais  les  sieurs 
Deydier  et  Olivier  ne  sont  passes  tiers  déten- 
teurs ordinaires,  dont  les  droits  seraient  anté- 
rieurs à  la  saisie.  Ils  sont  les  acquéreurs  de 
biens  saisis  qu  ils  ont  achetés  depuis  la  tran»- 
^'i'iption  de  la  saisie  :  dans  cette  position,  ils 
bout  nécessairement  régis  par  l'art.  687,  Cod. 
plue,  et  il  ne  leur  appartient  pas  de  changer 
la  qualité  que  leur  fait  la  loi  et  les  obligations 
qui  eu  dérivent.  Or,  ces  obligations  dêtermi- 
uées  par  Tart.  687  n'ayant  pas  été  accomplies 
par  eux^  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
l'iaré  leurs  oO'res  valables  et  a  jugé  que  ces  ol- 
tres  faisaient  obstacle  à  ce  qu  il  lût  passé  ou- 
tre à  Tadjudication. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  080  et  687,  C.  proc; 
— Atteudu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué^  d'une  part^  que  la  saisie  pratiquée  bur 


'  les  immeubles  dont  les  défendeurs  se  sont  ren- 
dus adjudicataires  avait  été  transcrite  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques 
;  avant  l'adjudication,  et,  d'autre  part,  que  les 
î  offres  des  adjudicataires,  suivies  de  consigna- 
tion, n'avaientpour  objet  que  les  intérêts  alors 
échus  de  la  créance  inscrite  des  poursuivants, 
e(  non  le  capital  même  de  celte  créance  ; 

Attendu,  en  droit,  oue  Talié nation  de  Tim- 
menble  saisi  faite  après  la  transcription  de  la 
saisie,  ne  peut  avoir  son  exécution  que  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  ratqué- 
reur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter 
en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû 
aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant; 
—  Uue  telles  sont,  en  eflet ,  les  dispositions 
im{)érieuses  et  absolues  de  l'art.  687,  Cod. 
proc;  —  Que  ces  dispositions  sont  exclusives 
de  toute  distinction  entre  celles  de  ces  créan- 
ces exigibles  en  tout  ou  en  partie  au  moment 
même  de  l'aliénation  et  celles  qui  ne  le  se- 
raient pas;  —  Qu'une  telle  distinction  aurait, 
en  effet,  pour  rébultat  d'imposer  au  créancier 
inscrit  l'obligation  de  recommencer  ultérieu- 
rement les  poursuites  à  défaut  de  paiement, 
au  fur  et  à  mesure  des  échéances  successives, 
et  de  multiplier  ainsi,  à  son  grand  détriment, 
les  périls,  les  lenteurs  et  les  frais  inséparables 
de  poursuites  incessamment  recommencées; 
ce  qui  serait  manifestement  contraire  à  la  let- 
tre et  à  l'esprit  des  articles  ci-dessus  ;  —  Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué,  en 
valitiant  les  offres  réelles  des  tiers  acquéreurs 
faites  et  consignées  après  la  transcription  de 
la  saisie,  lesquelles  oflres  ne  portaient  point 
sur  la  capital  de  la  créance ,  mais  restrictive- 
ment  sur  les  intérêts  alors  échus  de  cette  créan- 
ce, a  faussement  appliqué  les  art.  1236  et  1251, 
Cod.  Nap.,  et  foruieilement  violé  les  art.  686 
et  667,  C«>d.  proc; — Casse,  etc. 

Du  3  mai  1838.  —  Ch.  civ.— i>r<*«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Happ,,  M.  Aylies.  —  Concl,  conf., 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL,  M.  Hen- 
nequin.  

ENCLAVE.  —  Passage.— Action  possessoire. 
Le  passage  nécesbaire  en  cas  d* enclave  peut 
être  l'objet  d'une  actiati  possessoire  de  la  part 
du  propriétaire  du  jonds  enclavé,  qui  vient  à 
être  troublé  dans  l'ejercice  du  passage  :  la 
règle  de  tart,  691,  Cod,  Nap.,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  servitudes  discontinues  ne  peu- 
vent s'acquéi'ir  par  la  prescription,  ni  par  suite 
être  C  objet  d'une  action  possessoire,  n'est  pas 
applicable  en  ce  cas.  fiod'.  Nap.,  682.)  (1) 

(i)  Cela  suppose,  en  principe,  q<>ele  prupriéiaire 

du  loiids  eiicluvé  peut  acquérir  par  la  prescripiionla 

libérulion  de  Pindemnité  quMi  pourrait  devoir  aux 

fonds  sur  lesque  s  il  preud  passjge.  Et  c^eit  là,  en 

elTci,  un  point  que  Ton  doit  tenir  aujourd'hui  pour 

cenaiu.   i-,  1j  Table  générale  Devill.  eiGilb.,  v  £n- 

ciave,  n.  kk  et  suiv.  Aui  auteurs  qui  y  sout  cités, 

atiulez  MM.  DeuiantP,  (ou* s  analyt.,  u  2,  ii.  ô38 

I  6i< ;  Demolouibe,  5«''tril.,  loin.  2,  lu  62â;Zacharie 

1  tl  ses  aniMiiau'Urs,  MM.  Massé  et  Vergé,  toui.  2,  pag. 

•  190,  §  531,  uolc  11»  —  Comme  oouséqueuce  de  ce 
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(Marcel—G.  Perlet  et  Clément.)— Ammltr. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  si  les  servitudes 
discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes, 
ne  pouvant  s'acquérir  que  par  titres,  ne  pet>- 
vent  être  l'objet  d'une  action  possessoire^  il 
en  est  autrement  au  cas  d'enclave,  la  posses- 
sion fondée  sur  l'enclave  reposant  sur  le  titre 
le  plus  puissant,  pui<M|iu'il  est  consacré  par  la 
loi  comme  un  effet  irrésistible  de  la  nécessité  ; 
— Qu'en  maintenant  donc  les  sieurs  Perlet  et 
Clément  dans  la  possession  plus  qu'annale 
d*un  passase,  dans  la  jouissance  duquel  ils 
avaient  été  troublés  par  le  demandeur,  le  ju* 

Î;ement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
a  loi»  loin  de  violer  les  art.  683,  684  et  685, 
God.  Nap.;  ~  Rejette  le  pourvoi  formé  eonire 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Valence^  du 
22fév.  1856,  etc. 

Du  5  jauv.  1857.  ~  Ch.  req.  -^  Pré§.,  M. 
Nicias^aiUard.~*Aapp  ,  M.  Nachet.^  Cond., 
M.  Blancbe,  av.  gén.—Pi.,  M.  Bret. 

10  CHOSE  JUGÉ£.'--Pos8sssoibs.*-Péti- 

TOIRB. 

2'  Tbrrbs  YiraBS  VT  TAOUis.  —  Comuif BS. 

^InTBRVBRSION  DB  TITRB.— PaBSCRIPTION. 

3^  Prescription.— PossBSSBUR  prRcairb:-^ 
Usager.— Intbrvbrsion  db  titre. 

1*  Le$  déeiiiom  au  poutitoirê  ne  forment 
ni  titre,  ni  ehoee  juffée  an  pétitaire,  Àinei, 
(tien  que  de$  faite  de  poueaion  aient  été  con- 
êidérée  au  pouenoire  amime  suffisants  pour 
faire  prononcer  la  maintenue  de  leur  auteur, 
cependatU  le  juge  dupétitoire  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  tfue  ces 
faits  ne  peuvent  servir  de  fondement  à  la  pre^ 
senption.  (C.  Nap..  1351.)  1) 

2«  Les  lois  de  1792  et  1793  qui  ont  attnlmé 
aux  communes  la  propriété  des  terres  vaines 
et  vagues,  n'ont  pas  opéré  par  eUe*»8mémes  in-^ 
terversion  du  titi^e  de  possession  de  ces  terres 
par  les  communes.  Si  donc  une  commune^  au 
moment  de  la  promulgation  de  ces  lois,  passé- 
dait  des  terres  vaines  et  vagues  à  titre  pré- 
caire, spécialement  A  titre  d'usagère,  elle  ne 

principe,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
B!istia,du  S  août  iHbk  (Vol.  1856.2.573-P.  1856. 
3,i5d),  que  la  pie8cri|UJoii  de  lUtidemoilé  due  a« 
cas  d'enclave  d*un  fonds  pour  le  passage  à  travers 
le  fonds  voisin,  court  du  jour  où  ce  passage  a  com- 
mencé d^une  mduière  publique  el  puisible,  et  noo 
pas  seulement  du  jour  où  le  passage  a  élë  recouaa 
nécessaire  et  Tindcmnlté  réglée. 

(i)  C'e»l  là  un  poiut  qu*on  peut  regarder  comme 
constant  aujourd'hui  dans  la  jurisprudeuce.  K.  la 
TabU  générale  De  vil),  et  Gilb.,  v**  Ckase  jugée^  n. 
lAl  et  suiv.— it^dc  Cass.  2St  août  ISôd  (Vol.  iS53. 
i.598). 

(2)  Le  prind|ie  de  celte  décinioa  a  souvent  éié 
consacré  par  la  jurisprudence  et  appliqué  a  des  es» 
pèces  diverses.  K  TabU  générale  Devili.  el  Gib., 
V*  Communaux,  n.  19,  371  etsuiv.,  et  parlicuiière- 
meut  lesairéiâ  v.e  la  Cour  de  cassation  des  26  nov, 
1839  (Vol.  18A0.1.i29)  ;  12  uov.  iSh\  (\ol.  1^64- 
i.830)  ;  7  lëv.  1853,  dalé  par  erreur  du  7  déc.  1852 
(Vol.  1858.1.&A3).— Toutefois,  il  a  été  ausM  jugé  par 


peut  prétandret  quOque  temps  qui  m  êoU  < 
lé,  en  avoir  acquis  la  propriété  par  la  pr^ 
seription.  (Cod.  Nap.,  2238.)  (2) 

Lcutrilfution  de  propriété  des  terres  naines 
et  vagues  faite  aux  commmnes  peut  les  lois  de 
1792  et  1793,  n'est  applieaUe,  pwar  chaque 
commune,  qv^amx  terrains  de  cette  nature  qui 
sont  situés  dans  les  limites  de  son  territoire. 

H*  L'abus  de  jouissance  de  la  peart  dm  poê- 
sesseur  précaire,  spécialement  de  ta  part  de 
Vusager,  ne  saurait  être  astimUi  à  une  eo^ 
tradiction  du  étroit  du  véritable  propriétaire, 
opérant  une  interversion  de  titre  au  profit  du 
possesseur  précaire,  qui  lui  permette  dis  lors 
d'acquérir  par  prescription  la  proptiHé  de 
VimmeubU  qu'it  possède.  <Cod.  Nap.,  2238.)(3) 
(Comni.  de  SaiDt-Cyr-la-Campagne  ^«>  C.  de 
Guénet.) 

Le  siettr  de  Guénet,  se  prétendâDt  proprié- 
taire de  deux  temiDS  en  natore  de  friebe  si- 
tués sur  le  territoire  de  la  coRiBUHie  ée^sdal- 
Didier,  s'opposa  à  l'aliénation  au'uaeCMMnane 
voisine,  celle  de  Sami-Cyr4a-CRiiipagiie,  vov- 
lait  faire  de  ces  terrains,  dont  elle  se  disait 
propriéuire  en  vcrtn  d'une  posseask»  imné- 
moriale.-^Aciionnéau  pessessoire  perle  maiie 
de  la  commune  de  Saint-Cyr,  le  sîear  de  Geé- 
net  soutint  que  la  commine  deHUHi4efes8e 
était  simple  nsagère  des  laedes  litigieuses.— 
Une  sentence  du  juge  de  paix  du  camoo  d'Auh 
Treville-la  Campagne  déclara,  après  en^te, 
que  la  commune  justifiaii  d'une  possesaiee  plus 

3u'annale  à  titre  de  propriété,  et  le  ■laiatiiii 
ans  cette  possession. 

Le  sieur  de  Guénet  interjeta  d'abord  appd 
de  ce  jugement;  mais  ensuite  il  se  désista  et 
forma  contre  la  commune  de  Saint-Cyr  une 
action  en  revendication  de  propriélé,  h  Tap- 
pui  de  laquelle  il  excipade  nouveau  des  titres 
qui,  selon  loi,  réduisaient^cette  couimone  i  la 
qualité  de  simple  usacère.  —  La  commune  ré- 
pondit que  le  caractère  de  sa  possession  se 
trouvait  fixé  par  la  sentence  du  juge  éin  paix. 
passée  en  force  de  chose  Jugée,  porunl  qu'elle 
possédait  ofwimo  domim' ,*qu  il  résullaitëe  cette 

U  Cour  de  cassalioiH  que  si  les  lois  de  179i  et  1793 
n'avaient  pas  opéré  de  plein  droit  une  iotervenioa 
de  tjlre  au  proAl  des  communes  simplement  usiagé- 
res,  ces  communes  ne  devaient  pas  pour  cela  êire 
nécessairement  considérées  comme  ayant  conUoiié 
de  poss^er  au  même  titre  depuis  la  promu Igaiioo 
de  ces  lois,  que  leur  possessiou  avait  pu  changer  ds 
nature  et  se  transformer  en  nue  possession  onisio 
éomini,  p»r  suite  de  Mis  uonveaui  MftsamnieBt 
earaeiériaés,  K  Tabk  géaémiBf  lec.  ck,,  M  parti- 
coliéffcaient  les  arrêts  des  SI  déc  1899  (VoU  i84«. 
1.133)  et  20  Bov,  1854  (VoL  1S55.1.811),  —  V. 
aussi  l'arrêt  qui  sait  (aflL  temmmm  es  Barp^  pag. 

(S)  V.  en  ce  sens,  Cass.  11  nov«  1856  (VoL  1854. 
1.913);  Toulouse,  13  avr.  1833  (Vol.  1832.3.576), 
et  25  mars  1833  (Vo).  1833.2.&83);  Paris,  25  man 
1851  (Voi.lb5i. 2.276).— V.  toutefois  les  arr«u  i» 
diqués  dans  la  TabU  généraU  Devili.  et  Gilb.,  «* 
Prescription ,  n.  135  et  suiv.  F.  bohI  le  Ced.  lUp. 
«mocé de  Gilbert,  art.  2388,  n.  i  à7. 
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sentence^  qu'elle  devak  être  réputée,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  toujours  joui  a  titre  de 
propriétaire;  qu'en  tout  cas^  si  elle  avait  été 
simple  usagèré  à  Vorijine*  son  titre  s'était 
trouvé4nterveru  par  refrel  i°  des  lois  de  réin- 
tégration des  28  août  1792  et  10  juin  4793; 
2<*  d'actes  de  possession  ammo  éomini,  acconi« 
plis  de  temps  immémorial  aux  su  et  vu  du  pré- 
tendu propriétaire  ou  de  ses  auteurs;  d'où  elle 
en  concluait  que  les  landes  litigieuses  lui 
étaient  acquises  par  prescription. 

28  déc.  iS^y  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
viers,  qui  accueille  ce  système. 

Mais^  sur  rappel^  arrêt  delà  Gourde  Rouen, 
du  9  fév.  1857,  qui  infirme  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu ,  quant  à  riniluence  du 
jugement  rendu  au  possessoire>  qu'il  n'en  peut 
exercer  aucune  lorsque  les  titres  produits  au 
pétitoire  sont  concluants;  qu'il  faut  donc  exa- 
miner à  prtort  si  les  faits  de  possession  allé- 
gués par  la  commune»  et  qui  sont  pour  la  plu- 
part reconnus,  sont  suffisants  pour  faire  ad- 
mettre la  prescription  qu'elle  iuvoque  ;  -^  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  les  deux  portions 
de  terrain  revendiquées  avaient  été  attribuées 
aux  habitants  usagei'S  de  la  commune  pour 
l'exercice  de  leurs  droits  d'usage,  et  qu'il  est 
de  jurisprudence  invariable  aue  1  abus»  même 
le  plus  étendu,  dans  Tusage  au  droit,  ne  |>eut 
servir  de  base  à  la  prescription  de  la  propriété, 
s'il  n'y  a  eu  interversion  dans  le  titre  de  la 
possession  ;  ^-Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2238,  God.  Nap.,  conforme  aux  anciens  prin- 
cipes, cette  interversion  ne  ^leut  résulter  que 
d'une  cause  venant  d'un  tiers  ou  de  la  contra- 
diction opposée  par  le  possesseur  au  droit  du 
propriétaire,  et  non,  comme  le  prétend  la 
commune,  d*une  «impie  possession  animo  do- 
mini;  qu'admettre  une  pareille  cause  d'inter- 
version, ce  serait  méconnaître  le  principe  de 
la  loi,  et  permettre  an  juge  de  décider  arbi- 
trairement si  des  faits  de  possession  complète- 
ment inconnus  du  propriétaire  ont  ou  non  été 
accomplis  animo  domtnt;-^  Attendu  aue>  ces 
principes  étant  posés,  si  l'on  parcourt  h  s  faits 
dont  la  commune  de  Saint-€yr  demande  à  faire 
la  preuve,  il  ne  s'en  trouve  pas  un  qui  ait  pu 
interpeller  le  propriétaire,  et  lui  faire  même 
soupçonner  que  les  usagers  voulaient  s'appro- 
prier les  terrains  en  litige  et  intervertir  le  Utre 
de  leur  possession^ — Qu'en 'effet,  la  plupart  de 
ces  faits  ne  constituent  ou  que  l'exercice  ou 
que  l'abus  du  droit  d  usage  ;  —  Que  l'enlève- 
ment de  cailloux  pour  la  r^ration  des  che- 
mins ou  tout  autre  emploi  est,  en  général, 
toléré  par  les  propriétaires  riverains  de  ces 
chemins,  lorsque,  pour  cela,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  des  fouilles  dans  le  sol.  et 
qu'il  paraltqu'il  n'en  a  point  été  faitdans  1  es- 
pèc»^;  —  Que  l'inscription  sur  le  rôle   de  la 
matrice  des  propriétés  foncières  et  le  paie- 
ment des  contributions,  sont  d'autant  moins 
concluants  que,  comme  usagers,  les  habitants 
percevaient  les  fruits  et  devaient  se  croire  te- 
nus de  rimp6t;Miue  des  plantations  de  bor- 


nes auraient  une  énorme  gravité»  si  la  com- 
mune prétendait  qu'elles  ont  eu  lieu  pour  di- 
viser les  propriétés  du  marquis  de  Guenet  des 
friches  litigieuses,  mais  qu'il  n'en  est  point 
ainsi;  qu'aucun  procès-verbal  de  ces  préten- 
dues plantations  de  bornes  n'est  représenté; 
qu'il  serait  donc  impossible  de  voir  dans  ce 
fait,  auquel  le  marouis  de  Guénet  est  resté 
étranger,  une  contradiction  opposée  à. son  droit 
de  propriété ;-^Attendu  que  la  commune  a  si 
bien  senti  que  les  prétendus  faits  de  possession 
animo  domini  par  elle  articulés  et  le  jugement 
possessoire  qu'elle  n'a  obtenu  qu'en  1855,  ne 
pouvaient  la  dispenser  d'indiquer  une  cause 
réelle  d'interversion  à  sa  possession,  (qu'elle  a 
voulu  trouver  cette  cause  d'interversion  dans 
les  lois  de  1792  el  de  1793;  —Attendu,  à  cet 
égard,  qu'il  a  été  depuis  longtemps  reconnu 
par  une  jurisprudence  unanime  que,  lorsque 
les  communes  usagères  n'avaient  pas  réclamé 
dans  les  cinq  ans,  ces  lois  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  ayant  par  elles-mêmes  in- 
terverti le  titre  de  la  possession  ;  — •  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  commune  n'est  nullement 
fondée  à  invoquer  le  bénéfice  de  ces  lois,  parce 
qu'elles  n'accordaient  aux  communes  le  droit 
de  revendiquer  les  terres  vaines  el  vagues  que 
lorsqu'elles  étaient  situées  sur  leur  territoire, 
et  que  le  Neufmoulin  et  le  Valenj^lier  sont  si- 
tués, non  sur  la  commune  de  SaintrGyr,  mais 
sur  celle  de  Saint-Didier,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Saint-Gyr-la-Gampagne.— l*''  Moytn,  Violation 
de  l'art.  1351,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  la  commune  demanderesse 
simple  usagère  des  terrains  litigieux,  et,  par 
suite,  incapable  d'en  acquérir  la  propriété  par 
prescription,  bien  qu'une  sentence  au  posses- 
soire, passée  en  force  de  chose  jugée,  eût 
constaté  qu'elle  avait  de  ces  terrains  une  véri-* 
table  possession  animo  domini;  d'où  la  consé* 
quence  que  la  Gour  de  Rouen  ne  pouvait 
repousser  l'exception  de  prescription  en  se 
fondant  sur  l'absence  de  possession  à  titre  de 
propriétairOé 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  â219  et  2i6â, 
God.  Nap.,  par  fausse  interprétation  tant  des 
lois  des  !28  août  1792  et  10  juin  1793,  que  de 
l'art.  2238,  même  Gode,  en  ce  que,  d'une  part 
[première  branche  du  moyen),  les  lois  préci- 
tées de  1792  et  1793  ont  eu,  dans  tous  les 
cas,  pour  résultat,  sinon  d'intervertir,  en  fa- 
veur des  communes,  leur  qualité  d'usagères, 
du  moins  de  leur  permettre  d'opérer  cette  in- 
terversion par  des  actes  de  possession  animo 
domini^  ce  qui  permettait  également  d'écarter 
la  circonstance  qu'il  s'agissait  de  terrains  non 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  deman- 
deresse, puisque  ces  lois  étaient  invoquées, 
non  comme  titre  de  propriété ,  mais  simple- 
ment comme  ayant  rendu  possible  l'interver- 
sion de  la  possession  ;-^Et  en  ce  que,  d'autre 
part  ;deuxieme  branche),  les  faits  constatés  par 
la  même  Gour  avaient  bien  le  caractère  d'ac- 
tes de  possession  animo  domini,  puisque,  de 


496-(744) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


l'aveu  de  l'arrêt,  c'est  par  abus  du  droit  d'usage 
que  les  terrains  litigieux  sont  devenus  friches, 
et  qu'il  est  constant  que  cet  abus  s'élail  ré- 
vèle publiquement  et  à  la  connaissance  du 
propnétaire. 

AREfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  la  chose  jugée  au  possessoire  : 
—  Attendu  qu'aux  tenues  de  Fart.  25,  Cod. 
proc.  civ.,  le  possessoire  et  le  péiitoire  ne 
peuvent  être  cumulés  ;  au'il  en  résulte  que  le 
juge,  en  prononçant  sur  le  possessoire,  ne  peut 
être  présumé  prononcer  implicitement  sur  le 
pétiloire;  qu'il  enfreindrait  les  règles  de  sa 
compétence  s*il  dépassait  les  limites  du  pos- 
sessoire; que  la  sentence  du  juge  de  paix 
présentée  comme  chose  jugée  n'est  pas  sortie 
de  ces  limites  ;  qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  la  prétendue  chose  jugée,  en  ce  chef, 
est  sans  base; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Et  d'abord  sur 
la  première  branche  de  ce  moyen  ^  résultant 
de  l'interversion  qui  aurait  été  opérée  de  plein 
droit.dans  la  possession  de  la  commune  par 
l'effet  des  lois  de  1792  et  1793,  et  du  refus  fait 
à  tort  d'appliquer  les  principes  desdites  lois  : 
^Attendu,  d'une  part,  que  l'arrêt,  déclarant, 
conformément  à  une  jurisprudence  constante, 
que  les  lois  de  1792  et  1793  n'avaient  pas  in- 
terverti de  plein  droit  la  possession  des  com- 
munes relativement  aux  terres  vaines  et  va- 
gues, de  manière  à  convertir  une  possession 
{irécaire  en  une  possession  animo  domini,  n'a 
ait  que  se  conformer  aux  principes  généraux 
du  droit,  qui  exigent,  pour  l'interversion  de  la 
possession ,  non  une  simple  intention^  mais 
un  fait  matériel,  patent,  connu  du  propriétaire 
et  de  manière  à  le  mettre  en  demeure  de  faire 
valoir  ses  droits; 

Attendu^  d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué, 
déclarant  en  fait  que  les  terres  vaines  et  va- 
gues n'étaient  pas  situées  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Sainl-Cyr,  a  dâ,  comme  il  l'a 
fait,  déclarer,  en  droit,  que  les  lois  précitées 
manquaient  d'application  au  procès  actuel; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen , 
résultant  de  l'interversion  qui  se  serait  opérée 
par  l'abus  que  la  commune  de  Sainl-Cyr  aurait 
fait  de  son  droit  d'usage  :  —  Attendu  que, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  il  faut,  pour  opé- 
rer l'interversion,  un  fait  patent,  non  équivo- 
que, ayant  pu  être  connu  du  prupriéuire,  et 
qu'on  ne  peut  attribuer  ce  caractère  à  quel- 
ques actes  abusifs  qui,  se  confondant  avec  l'u- 
sage^  peuvent  être  considérés  comme  n'en 
étant  que  l'extension ,  bien  loin  de  prendre 
le  caractère  précis  de  la  contradiction  à  ren- 
contre du  droit  de  propriété;  —  D'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  ,  tout  on  reconnaissant 
comme  constants  les  faits  d'ubus,  a  pu  et  dû 
leur  laisser  ce  simple  caractère,  sans  eire  con- 
traint d'y  voir  une  contradiction  qui  ne  lui 
apparaissait  pas,  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  il 
b  est  borné  à  faiie  aux  faits  établis  au  (irocès 


l'application  régulière  des  principes  du  droit; 
— Rejelie,  etc. 

Du  28  déc.  1857.— Ch.  req.  —  Pri»«.,  M. 
Nicias-Gaillard.—jRapp.,  M.  Sylvestre. — Cond. 
eonf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  — P/.,  M.  Hérold. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.— Commutées. 

— llfTBRVERSIOÎf  DE  TITRE.- PRESCRIPTION. 

Bien  que  les  lois  de  1792  et  1793  qui  ont 
attribua  aux  communes  la  propriMé  des  terra 
vaine$  et  vagues  situéen  dans  leurs  territoiref, 
n'aient  pan  opM  par  elles-mêmes  une  inter- 
version du  titre  de  poisession  des  communes  qui 
ne  poxsfdaient  ces  terres  qu'à  titre  précaire, 
spécialement  à  titre  d^usagèret,  cependant  etU$ 
ont  créé  en  faveur  des  communes  un  titre  nou- 
veau, au  moyen  duquel  celles-ci  ont  pu^  pn> 
des  actes  de  possession  exclusive  et  animo  d<»- 
mini,  prescrire  la  propriété  de  ces  terres.  (Cod. 
Nap.,2238.)  (1) 
(Assurances  génér. — C.  la  commune  de  Barp. 

Par  un  arrêt  du  25  août  1857,  la  Cour  im- 
périale de  Grenoble  avait  accueilli  la  préten- 
tion de  la  commune  de  Barp,  d'avoir  prescrit, 
par  interversion  de  titre,  les  terrains  en  litige. 
— Voici  les  motifs  de  son  arrêt  : — «  Attendu  que 
la  Compagnie  générale  d'assurances  fonde  son 
droite  la  propriété  des  landes  litigieuses,sur  une 
sentence  de  décret,  qui  est  un  titre  légitime 
pour  l'ancien  seigneur,  aux  termes  des  lois  du 
28  août  1792  et  du  10  juin  1793  ;  —  Que  la 
commune  de  Barp  oppose  à  ce  litre  le  moyen 
de  la  prescription  trentenaire  ;  que  la  seule 
difficulté  du  procès  consiste  à  savoir  si  ce 
moyen  est  fon  <é  ; — Attendu  que  la  commune 
fait  remonter  sa  possession  à  Tannée  1791  ; 
que  les  faits  qu'elle  articule,  tels  que  le  paie- 
ment des  impûts,  la  perception  d'un  droit  de 
dépais.sance,  la  disposition  par  vente  de  di- 
verses parcelles  des  landes,  sont  caracléristi- 
ques  d'une  possession  à  titre  de  propriétaire, 
et  que  ces  faits  ne  sont  pas  contestés  ;  -  Mais 
que  la  compagnie  d'assurances  oppose  à  la 
commune  qu'elle  n'a  eu  antérieurement  aux 
lois  de  1792  et  de  1793  qu'une  possession  à 
titre  d'usagère;  qu'elle  n  a  pu  se  changer  à 
elle-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  pu;- 
session,et  que  celte  possession,  quelsque  soient 
d'ailleurs  les  actes  par  lesquels  elle  s'est  si- 
gnalée, n'a  pu  lui  faire  acquérir  le  droit  de 
pnipriété  ;— Que  cette  objection  appelle  Texa- 
men  de  la  question  de  savoir  si  le  titre  de  la 
commune  a  été  interverti  ; — ^Attendu  qu*au\ 
termes  de  Tart.  2238,  le  titre  de  possesseur 
peut  être  interverti  soit  par  une  cause  venant 
d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'il  a  op- 
posée au  droit  du  propriétaire  ; — Attendu  que 
la  contradiction  au  droit  du  propriétaire  n'a 
pas  eu  d'occasion  de  se  manifester,  rancicn 

(1)  Cela  a  drjà  été  juge  par  divers  urrèiS;  luai^  ti 
a  Oti'  ju^é  aussi  <|u'il  en  seruit  iiulreiiieiit  et  que  h 
comiiiuiie  irauruit  pu  prescrire  contre  son  titre 
d*us;igt*>rc,  si  ses  actes  de  possensioii,  quoique  abu- 
sils,  ii\ aient  coii-ervé  un  curaclère  de  ptécarité.  F. 
Tarrét  qui  précède  et  la  note. 


Jurùprudenee  de  la  Cour  de  caseation. 


(7M)-.497 


seigneur  de  Barp  et  ses  ayant  cause  n'ayant 
depuis  la  loi  de  1792,  jusqu'au  prorès  actuel, 
élevé  aucune  prétention  à  la  propriété  des 
landes;  —  Qu'il  reste  à  savoir  si  la  seconde 
cause  d'interversion  a  existé;  —  Attendu  que 
tout  acte  translatif  de  propriété  consenti  par 
un  liers  an  possesseur,  est  une  cause  d'inter- 
version parce  qu'il  lui  donne  l'opinion  qu'il 
est  propriétaire  et  qu*il  caractérise  le  fait  de 
possession  ullérieure  ;  —  Que  les  lois  des  28 
aoûM792et  lO  juin  1793,  répute nt  les  com- 
munes propriétaires  des  terres  vaines  et  va- 
gues ;  qu'elles  étoblissent  en  leur  faveur  une 
présomption  de  propriété  qui  existait  aupara- 
vant au  profit  des  seigneurs  hauts  justiciables; 
Sii'elles  ont  la  présomption  de  propriété;  que, 
es  le  commencement  de  la  publication  de  ces 
lois,  les  communes  ont  eu  juste  sujet  de  se 
considérer  comme  propriétaires  de  ces  natures 
de  fonds  ;  que  ces  lois  ne  peuvent  être  moins 
eflfîcaces,  pour  opérer  l'intervention  de  la  pos- 
st'ssion,  que  ne  serait  un  titre  translatif  de 
propriéléconsentiparun  tiers;  qu'il  est  même 
vrai  de  dire  qu'elles  ont  opéré  plus  sûrement 
Tinterversion,  puisque  le  propriétaire  n'a  pu 
eu  ignorer  l'existence,  Candis  qu'il  aurait  pu  ne 
pas  reconnaître  l'acte  qui  aurait  été  consenti 
par  un  tiers  au  possesseur;— Qu'à  partir  de  la 
publication  de  ces  lois,  les  communes  usagères 
ont  donc  pu  prescrire  la  propriété;  —  Attendu 
que  la  compagnie  d'^^ssurances  oppose  vaine- 
ment que  la  présomption  de  propriété  créée  au 
profit  des  communes,  est  soumise  à  la  condi- 
tion que,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  elles  en 
ont  exercé  la  revend Icâii ion  ;  —  Qu'en  fait,  la 
commune  de  Barp  a  fait  acte  de  propriétaire,  et 
possédé  anitno  domini,  dans  les  cinq  ans  qui 
ont  suivi  la  promulgation  des  lois  de  1792  et 
de  1793,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les 
communes  qui,  dans  les  cinq  ans  fixés  par  ces 
lois,  ont  pris  la  possession  antmo  domini,  ont 
conservé  tous  les  droits  qu'elles  leur  accor- 
dent;— Qu'elles  peuvent  donc  s'en  prévaloir 
comme   d'un  titre  opérant  l'interversion  de 
leur  possessicm  ;  —  Attendu  que  c'est  aussi 
vainement  que  la  compagnie  d'assurances  ob- 
jecte que  la  même  loi  qui  crée  la  présomption 
de  propriété  en  faveur  des  commune^  con- 
sacre le  droit  des  anciens  seigneurs,  qui  ont 
un  titre  légitime  d'acquisition;  que  la  compa- 
gnie avant  un  titre  de  cette  nature,  la  com- 
mune de  Barp  ne  peut  prétendre  que  la  loi  a 
constitué  en  sa  faveur  un  titre  propre  à  inter- 
vertir sa  possession  ;  —  Que  les  lois  précitées 
créent  une  présomption  de  propriété  au  profit 
de  la  commune  ;  que  cette  présomption  de'droit 
peut  céder  devant  la  preuve  d'un  droit  con- 
traire ;  mais  que  ce  droit  contraire  ne  peut  être 
présumé,  car  la  loi  se  détruirait  elle-même  ; 
qu'il  faut  que  ce  droit  soit  prouvé  ;  que  jus(]u'à 
ce  que  la  preuve  en  soit  faite,  il  est  censé  ne 
pas  exister  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas  desavoir  si 
le  titre  de  la  compagnie  générale  aurait  dO,  au 
moment  de  la  publication  des  lois  de  1792  et 
1 793,  prévaloir  sur  la  présomption  de  propriété 
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créée  au  profit  de  la  commune  ;  mais  bien  de 
savoir  si,  tant  que  le  titre  n'était  pas  produit, 
la  commune  trouvait  dans  ces  lois  un  titre 
propre  U  intervertir  sa  possession,  et  qu'il  est 
manifeste  que  la  présomption  de  propriété  de- 
vait conserver  toute  son  efiicacite,  tant  que  le 
titre  qui  pourrait  la  faire  cesser  ne  serait  pas 
produit; — Qu'il  e*t  donc  certain  que  la  posses- 
sion de  la  commune  a  été  intervertie  ;  qu'il 
n'est  pas  contestable  qu'elle  a  pofôédé  animo 
dominiy  pendant  plus  de  trente  ans;  que  la 
propriété  lui  est  donc  acquise  par  la  prescrip- 
tion. » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  d'as- 
surances générales,  pour  violation  des  art. 
2i36  et  2241,  Cod.  Nap.,  et  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  2238,  même  Code,  et  des  lois 
du  28  aoiU  1792  et  10  juin  1793,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  résulter  de  ces  lois  une  inter- 
version du  titre  de  possession  des  communes, 
qui  ne  réunissait  pas  les  condilionsexigées  par 
les  articles  précités  du  Code  Napoléon. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  lé  détenteur 
précaire  de  la  chose  d  autrui  ne  prescrit  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  il  en  est 
autrement  lorsque  le  titre  de  sa  possession  se 
trouve  interverti  par  une  cause  venant  d'un 
tiers  ou  par  la  contradiction  qu'il  a  apportée 
au  droit  du  propriétaire  ;  —  Attendu  que  les 
lois  de  1792  et  de  1793,  en  déclarant  que  les 
terres  vaines  et  vagues  étalent,  de  leur  natu- 
re, la  propriété  des  communes  dans  le  terri- 
toire «desquelles  elles  étaient  situées  ,  sans 
distinguer  si  celles-ci  les  détenaient  déjà  pré- 
cairement ou  non,  ont  créé  en  faveur  desdites 
communes  un  titre  nouveau  qui,  s'il  n'opérait 
pas  l'efiét  interversif  par  lui-même  et  de  plein 
droit,  autorisait  l'inierversion  par  les  commu* 
nés,  à  la  seule  condition  qu'elles  formeraient 
leur  action,  ou,  ce  qui  a  été  reconnu  équiva- 
lent, qu'elles  se  mettraient  en  possession  ex- 
clusive et  antmo  domtm,  dans  le  délai  de  cinq 
ans  ;  —  Attendu  qu'à  partir  de  l'a  complisse- 
ment  de  cette  condition,  les  communes  com- 
mençaient une  possession  nouvelle  et  suscep- 
tible, si  elle  réunissait  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  de  leur  faire  acquérir  la  prescription 
même  contre  le  propriétaire  porteur  d  un  titre 
légitime,  si  celui-ci  négligeait  d'en  faire  usage 
en  temps  utile;  -^Attendu,  en  elfet,  que,  soit 
que  les  communes  procédassent  par  action  ju- 
diciaire 0  i  par  simple  occupation  de  fait  antmo 
domini,  elles  apportaient  au  droit  du  proprié- 
taire une  contradiction  d'auunt  plus  directe 
et  efficace,  qu'elle  prenait  son  appui  sur  les 
lois  de  1792  et  de  1793,  lesquelles,  en  même 
temps  qu'elles  éublissaient  le  caractère  et  la 
bonne  foi  de  la  détention  nouvelle,  avertis- 
saient le  propriétaire  de  la  nécessité  où  il  était 
de  produire  le  titre  légitime  dont  il  pouvait  se 
prévaloir; 

Attendu, en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atta- 
qué et  des  jugements  rendus  au  possessoire 
entre  les  parties,  que  la  commune  de  Barp  a 
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fait  acte  de  propriétaire  et  possédé  les  landes 
litigieuses  animo  domini  dans  les  cinq  ans  qui 
ont  suivi  la  promulgation  des  lois  de  1792  et  de 
1793^  et  que  celte  possession»  qui  s'est  conti- 
nuée paisiblementjusqu'àce  jour,  n'a  été  trou* 
blée,  pour  la  première  fois»  qu'en  id35»  par  la 
prétention  de  la  compagnie  demanderesse; 
qu'à  cette  époque^  la  prescription  était  depuis 
longtemps  accomplie,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt 
altaqué,  en  consacrant  le  droit  de  propriété 
de  la  commune  de  Barp,  bien  loin  d'avoir  violé 
les  art.  2236  et  2241,  Cod.  Nap.,  et  fausse- 
nient  appliqué  Tari.  2238  du  même  Code,  et 
les  lois  des  28  août  17^)2  et  10  juin  1793,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  et  saine  application^ 
—Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  15  juin  1858.  —  Ch.  req.  —  Prêt.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Souêf.— Conc/. 
conf.,  M.  Blanche.— P^.,  M.  Fabre. 

LOUAGE  DE  SERVICES.—  LiBBftrt  db  l'in- 

PUSTRIB.  —  SQUIBB. 

Est  illicite  et  nulle  la  clause  par  laquelle  un 
employé  tpii  loue  ses  services  à  une  rnaiion  de 
commerce,  s'interdit  la  faculté  de  prendre  en 
aucun  temps,  après  sa  sortie  de  cette  maison, 
aucun  emploi  dan»  une  autre  maison  faisant 
le  même  commerce.  (Cod.  Nap.,  1780.)  (1) 

Et  l'employé  qui  a  reçu  des  bonifications 
ou  profils  en  vertu  de  ces  conventions,  n'est 
tenu,  lorsqu'elles  sont  annulées,  de  restituer 
que  la  portion  de  ces  bénéfices  qui  est  jugée 
excéder  la  juste  rémunération  de  son  tra^ 
vail  (2).  » 

(Gilbert— C.Fourny.) 

Le  sieur  Gilbert  s'est  pourvu  eu  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  26  juill. 
185(5^  rapporté  dans  la  2*  part,  de  ce  volume^ 
pag.  38. 

Le  pourvoi  était  fondé,  i^  sur  la  violation 
de  l'art.  1134,  Cod.  Nap.,  et  la  fausse  appli- 
cation des  art.  1780,  1131  et  11 33 du  môme 
Code,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  avait  considéré 
l'obligation  prise  par  un  ouvrier  ou  employé, 
envers  son  patron,  de  ne  jamais  travailler  pour 
une  industrie  semblable,  comme  un  engage* 
Bient  perpétuel  contraire  à  la  disposition  de 
l'art.  1780,  Cod.  Nap.,  qui  ne  permet  d'eng»* 
ger  ses  services  qu'à  temps. 

2«  Sur  la  violation  des  art.  1134  et  1377,  C. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  n'avait  ordonné 
la  restitution  que  d'une  partie  des  sommes 
reçues  en  vertu  de  la  convention  annulée,  bien 
que  cette  annulation  dût  avoir  pour  efl'et  de 
remettre  les  choses  au  Biéme  et  semblabld 
état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  convention^ 
et^  par  conséquent,  de  rendre  restituables  tou- 
tes les  sommes  indûment  perçues. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  si  les  services  du  travail  sont 


(1-2)  V.  sur  ces  divers  poims  la  note  de  reiivoi 
qoi  accompagne  Tarrèl  d'appel,  tuf rrt,  2*  part.,  pag. 
88.  V,  aussi  Zacbariœ,  Massé  Bt  Vergé,  loin,  àt  S 
707,  notes  4  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  tom.  8,  $872. 


une  juste  matière  de  légitimes  conveations, 
c'est  à  la  condition  que  la  liberté  personnelle 
de  celui  qui  engage  ses  services  ne  sera  point 
enchaînée  par  une  aliénation  de  son  travail 
perpétuelle  et  absolue  ;  —  Attendu  que,  par 
application  de  ce  principe,  l'art.  1780,  Cod. 
^fap.,  en  permettant  d'engager  ses  services,  ne 
veut  pas  que  ce  soit  autrement  qu'à  temps  oo 
pour  une  entreprise  déterminée;  qu'une  con- 
séquence non  moins  nécessaire  du  même  prin- 
cipe est  la  prohibition  de  tout  ongageinent 
ayant  pour  résultat  de  s'obligera  ne  faire,  en 
aucun  temps  ni  en  aucun  lieu,  un  emploi  dét^^ 
miné  de  ses  services  et  de  son  travail^  autre- 
ment quejourtelpattDn  ou  tel  établissenient: 

Attendu  qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par 
Tarrét  attaqué,  que  Fourny, employé  en  qualité 
de  contre -maître  dans  la  fabrique  de  crayon» 
de  Gilbert  et  comp.,  s'est  engagé  à  ne  jamais, 
en  quelque  temps  que  ce  fût  et  sous  aueua 
prétexte,  servir  ou  s'associer  directement  on 
indirectement  dans  une  autre  fabrique  de 
crayons,  encore  qu'il  cessât  d'être  atucbé  à 
celle  de  Gilbert  et  comp,^  et  qu'il  s'en  trouvât 
éloigné  pour  quelque  cauie  que  ce  fût;  qu'il 
s'est  engagé,  de  plus,  à  ne  donner  aucun  ren- 
seignement, dans  quelque  pays  que  eefât,sor 
les  moyens,  machineset  procédés  quelconques 
employés  par  Gilbert  et  comp.  dans  leur  ma- 
nufacture, le  tout  sous  peine  d'une  îademnité 
de  15,000  fr.;— Que  Fourny,  ayant  cessé  d'ê- 
tre employé  par  Gilbert  et  comp.,  a  deraaodé 
la  nullité  desdites  conventions  et  des  donisa- 
ges-intéréts;  que  le  tribunal  de  Roc  roi,  jugeant 
commercialement,  et  la.Gour  impériale  de  Metz 
qui  a  confirmé  son  jugement,  en  déclarant 
annuler  purement  et  simplement  l'engagement 
contracte  |^ar  Fourny  envers  Gilbert  de  ne  ja- 
mais servir  ou  s'associer  directement  ou  in- 
directement dans  une  autre  fabriifae  de 
crayons,  et  n'annuler  que  sur  ce  pointka  con- 
ventions attaquées,  ont  rejeté  le  surplus  de  ses 
conclusions;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  Tarrèt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  Tait.  1134,  Cod. 
Nap.,  et  d'avoir  faussement  interprété  les  art. 
1133  et  1780,  a  fait,  au  contraire,  une  justr 
application  de  ces  articles; 

ISur  Je  deuxième  moyen  : — ^Attendu  qull  a 
été  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que, 
sur  la  somme  de  2,003  fr.  reçue  par  Fourny  en 
exécution  des  conventions  dont  il  a  demandé 
l'annulation,  1003  fr.  étaient  la  rémunération 
de  son  travail  passé,  et  1000  fr.  le  pris  de 
l'interdieiion  (k  son  travail  dans  d'autres  fa- 
briques; —Attendu  qu'il  appartenait  à  la  Cour 
impériale  d'interpréter  le  sens  des  convenlioa» 
des  parties,  d'apprécier  les  faits  relatifs  à  lenr 
CKécution  partielle  et  les  conséquences  de  ces 
faits;— Attendu  que  si  l'art.  1377,  Cod.  Nap., 
accorde  le  droit  de  répéter  la  somme  qu'on  a 
payée  par  erreur  en  se  croyant  débiteur,  cd 
article,  appliqué  par  l'arrêt  attaqué  à  la  sodidf 
de  1000  fr.,  était  sans  application  en  ce  qy 
concerne  la  somme  de  1003  fr.  qu'il  a  décûrr 
être  la  rémunération  de  travaux  passés; — t^on 
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il  suit  qu'en  Vétat  des  faits^  les  art.  13U  et 
4377,  Cod.  Nap.,  n'ont  pas  été  violés;  —Re- 
jette, etc. 

Du  il  mai  18Î18.  — Ch.  cîv.  —  Frés.,  M.  Bé- 
rcnger. — Rapp.  M.  Renouard. — Concï.conrr., 
M.  Sevin,av.  gen.  — P/.,  M.  Avissc. 

COMMUNAUTÉ.— CoMHUKACTt  d'acquêts.  — 
Fkuits.— Intérêts, 

L'époux  turvivanl  qui  ett  reité  sai$i  de  ioutet 
leg  valeun  eompoeanil' actif  d'une  eommunauté 
d'acquêts,  doit  ta  restitution  des  fruits,  nof^seu- 
lement  à  partir  du  jour  de  la  demande^  mais 
à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
(Cod.  Nap.,  «fie,  1153J87Î,)  (i) 

Et  lorsque  cet  actif  a  été  employé  par  l'époux 
survivant  à  son  usage  personnelj  ee  dernier 
peut  être  condamné  à  tenir  compte  de  l'intérêt 
de  sa  valeur  estimative,  comme  e'il  s^agissait 
d'une  somme  d'argent, 

(Aube  ~C.  Duchemin.) 

Les  époux  Aube  se  sont  mariés  en  1808  sous 
le  régime  dotal,  avec  stipulation  d'une  société 
d'acquêts.  —  La  dame  Aube  est  décédée  en 
i816,  laissant  une  tille  encore  mineure. — H  n'y 
eut  alors  ni  Inventaire,  ni  partage  des  biens 
composant  la  communauté  d'acquêts  :  ces  bieus 
restèrent  tous  en  la  possession  du  sieur  Aube. 

Depuis,  la  demoiselle  Aube  a  contracté  ma- 
riage avec  le  sieur  Duchemin  :  et,  en  1851,  les 
époax  Duchemin  ont  assigné  le  sieur  Aube  à 
fin  de  compte,  liifiidaiion  et  partage  de  la 
communauté  (racquéts  qui  avait  existé  entre 
lui  et  sa  défunte  épouse,  et  de  la  succession  de 
cette  dernière. 

Un  jugement  du  tribunal  du  Havre  ordonna 
la  liquidation  et  renvoya  les  parties  pour  y 
procéder  devant  un  notaire  commis. 

Une  première  difficulté  s'est  élevée  devant 
le  notaire  sur  l'importance  de  l'actif  de  la 
communauté,  et,  par  conséquent,  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Aube.  Le  sieur  Aube  sou- 
tenait qu'il  n'y  avait  aucun  actif  dans  la  com- 
munauté d'acquêts.  Les  époux  Duchemin  sou- 
tenaient, au  contraire,  quHl  y  avait  un  actif 
que  le  sieur  Aube  avait  cnerché  à  dissimuler, 
et  qu'il  avait  employé  à  son  usage  personnel. 
Les  parties  revinrent  alors  devant  le  tri- 
bunal qui,  après  enquête  et  contre^nquête, 

(i)  C'est  en  oe  seos  que  la  jurisprudence  8*est 
prononcée  en  matière  de  partage  de  succession  ;  et 
on  sait  que  Tart.  1872,  Cod.  Nap.,  rend  applicables 
au  partage  des  sociétés  les  règles  reiatives  au  partage 
des  successions.  F.  Bordeaux,  20  mars  1834  (Vol. 
1834,2.375),  et  Cass.  18  déc  1639  (Vol.  1840.1. 
86  —  P.  1839.2.021).  V.  aussi  MM.  Merlin,  Rép., 
▼•  Hérédilé,  n.  8,  et  Vazeille,  des  Successions^  sur 
Tart.  830,  n.  8.^11  est  d^'aiileurs  constanl  quelorsque 
les  fruils  consistent  en  inlérCls,  non-seulement  au- 
cune demande  n'est  nécesbaire  pour  les  faire  courir, 
mais  encore  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription 
de  cinq  ans.  V.  Colmar,  1"  mars  1836  (Vo!.  1836. 
2.375)  ;  Paris  4  mars  1838  (Vol.  1838.2.480).  V, 
aussi  MM.  Troplong,  Prescripu,  n.  1032;  Vazeille, 
id.,  n.  616;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  tom.  2, 
$  &(|0,  note  9. 


rendit,  le  2  mai  1855,  un  jugement 


,  en 
constatant  ces  dissimulations, lixa  k  d,60($  fr. 
la  valeur  de  la  communauté  d'acquêts.  Ce  ju- 

Î[ement  a  été  confirmé  sur  appel,  par  arrêt  de 
a  Cour  impériale  de  Rouen  du  16  nov.  1855. 

Le  notaire  reprit  alors  la  suite  de  son  opé- 
ration ;  mais  une  autre  difficulté  se  présenta. 
Le  notaire ,  dans  son  travail,  avait  obligé  le 
sieur  Aube  à  tenir  compte  et  à  faire  le  rap- 
port ,  non-seulement  des  3,000  fr.,  valeur  de 
la  communauté,  mais  en  outre  des  intérêts  de 
ces  3,000  fr.  depuis  18 IB,  époque  du  décès  de 
la  dame  Aube.  Le  sieur  Aube  prétendait,  au 
contraire,  qu*il  ne  devait  pas  ces  intérêts  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  ne  les  devraif  que  du  jour 
de  la  demande  ;  et  qu'enfin,  en  admettant  qu'il 
les  dût  à  partir  d'une  époque  postérieure,  les 
intérêts  courus  depuis  le  décès  de  la  dame 
Aube  jusqu'à  la  majorité  de  sa  fille  étaient 
éteints  par  la  prescription  décennale  de  l'art. 
475,  Cod.  Nap. 

6  mars  1856,  jugement  du  tribunal  du  Havre 
qui,  statuant  sur  cette  nouvelle  difficulté, 
maintient  le  travail  du  notaire  et  condamne 
le  sieur  Aube  à  rapporter  les  intérêts  de  TacUf 
social  à  partir  du  décès  de  sa  femme  :  —  «  At- 
tendu, porte  ce  jugement,  que  le  mari  coparta- 
geant  dans  la  société  d'acquêts,  saisi  comme 
administrateur  de  toutes'  les  valeurs  de  cette 
société,  avait  un  véritable  rapport  à  faire  à  la 
Cemme  et  aux  héritiers  de  sa  femme  ;  qu'il  doit 
donc  les  intérêts  de  ce  rapport  depuis  le  jour 
où  le  droit  au  partage  a  été  acquis  (art.  856, 
Cod.  Nap.]; — Attendu  que  la  somme  à  réclamer 
par  la  femme  ou  par  les  héritiers  était  incer- 
taine jusqu'à  la  liquidation;  que  les  intérêts 
étaient  par  conséquent  également  incertains; 
qu'ils  ne  pouvaient  donc  être  exigés  qu'après 
uue^  fixation  préalable;  que  la  prescription 
quinquennale  est  donc  inapplicable;  que, 
d'ailleurs,  ce  n'est  pas  comme  tuteur  que  le 
mari  les  a  conservés  dans  sa  main:  qu'il  ner 
peut  dès  lors  se  prévaloir  de  l'art.  475^  Cod. 
Nap....  y> 

Appel  par  le  sieur  Aube  ;  mais,  le  9  août 
1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Uouen,  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  appli- 
cation  des  art.  1153,1154, 1372  et  ltn)6,Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  856  du 
même  Code.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
C-est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  dit  que  le  sieur 
Aube  était  tenu  d'un  véritable  rapport  et  que 
sa  position  était  régie  par  l'art.  856,  Cod. 
Nap.  Il  n'y  a  que  deux  sortes  de  rapports  : 
celui  qui  et>t  dû  par  un  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier, et  qui  a  pour  objet  les  sommes  ou  valeurs 
à  lui  données  ou  pour  lui  payées  par  le  défunt; 
et  celui  dont  il  est  question  dans  les  art.  1468 
et  suivants,  qui  est  régi  par  l'art.  1473,  et  qui  a 
pour  objet  les  sommes  ou  valeurs  qui,  durant 
la  communauté,  ont  été  employées  au  profit 
personnel  de  l'un  des  époux,  et  dont  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté.  Mais  ce  rapport 
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est  complètement  ctratip;er  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  l'un  des  époux  est  resté,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  en  posses- 
sion de  l'actif  de  la  communauté  et  s'en  est 
rendu  radmiiiislraleur.  Or,  le  sieur  Âubé,  qui 
n'était  ni  héritier  ni  donataire,  n'était  pas  tenu 
de  la  première  espèce  de  rapport.  Et  comme, 
d'une  part,  ii  n'est  nullement  prétendu  que, 
du  vivant  de  sa  femme  et  pendant  Texistence 
de  la  communauté,  il  eût  rien  pris  sur  Tactif 
de  celle-ci,  qu*il  se  fût  dans  celte  période 
enrichi  à  ses  dépens,  qu'il  tût  débiteur  de  la 
communauté  et  qu'il  lui  dût  récompense;  com- 
me, d'un  autre  côté,  la  demande  formée  contre 
lui  n'avait  d'autre  objet  que  de  le  forcer  à 
rendre  compte  de  l'actif  de  la  communauté 
dont  il  était  resté  détenteur  depuis  le  décès  de 
sa  femme,  que  de  le  contraindre  à  rendre 
compte  de  son  administration,  il  (aut  en  con- 
clure qu'il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  la  se- 
conde espèce  de  rapport,  et  que  les  art.  SM) 
et  1 473  lui  sont  complètement  inapplicables.  De 
(juui,  en  etl'et,  comme  administrateur  et  comme 
délenteur  de  l'actif  de  la  communauté,  pouvait 
être  tenu  le  demandeur  en  cassation?  ae  faire 
compte  des  objets  qui  la  composaient  et  des 
fruits  perçus  par  lui,  déduction  faite  des  dé- 
penses par  lui  déboursées.  Quant  aux  sommes 
d'argent,  il  n'en  devait  les  intérêts  que  con- 
formément à  l'art.  1154,  God.  Nap.,  c'est-h- 
dire  à  partir  du  jour  où  il  aurait  été  mis  en 
demeure.  Donc,  à  aucun  titre  il  ne  pouvait  être 
condamné  à  payer  les  intérêts  courus  à  partir 
du  décès  de  sa  femme,  c'est-à-dire  pendant 
quarante  années.  —  Enfin,  quand  même  on 
supposerait  que  Tart.  83t5  était  applicable  à 
l'espèce,  l'arrêt  serait  encore  injustifiable. 
LVt.  8^  astreint  riiérilier  qui  doit  le  rapport 
à  faire  compte  des  fruits  ou  intérêts,  selon 
qu'il  s'agit  d'immeubles  ou  d^argent.  Or,  dans 
1  espèce,  il  s'agit  de  l'actif  d'une  communauté 
que  la  Cour  ne  déclare  pas  exclusivement  ou 
en  partie  composée  d'argent,  mais  dont  l'actif 
composé,  soit  d'argent,  soit  de  valeurs,  a  été 
estimé  3,000  fr.  par  les  jugement  et  arrêt  de 
1855.  Mais  ce  n'était  pas  la  une  raison  pour 
con<lamn(T  le  rendant-compte  à  payer  les  in- 
térêts à  partir  du  jour  où  il  a  eu  la  possession 
de  cet  actif:  l'art.  856  n'oblige  à  compter  des 
intérêts  que  lorsque  la  chose  à  rapporter  est 
de  l'argent;  et  les  art.  1153  et  1154  n'accor- 
dent ce  mode  de  compensation  qu'aux  créan- 
ciers de  sommes  d'argent,  il  serait,  en  effet, 
souverainement  injuste  de  faire  payer  les  inté- 
rêts de  la  valeur  des  objets  en  nature,  comme 
représentant  les  fruits  de  ces  objets,  parce  que 
ces  fruits  n'égalent  jamais  les  intérêts,  et  que 
d'ailleurs  la  perception  des  fruits  entraîne  des 
frais  dont  il  doit  être  tenu  compte.  Donc,  à 
tous  les  points  de  vue,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
ou  tout  au  moins  faussement  applic(ué  l'art.  856 
et  les  autres  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  T arrêt  uttaiiué 


constate,  en  fait,  qu'Aube,  après  le  décès  df 
sa  femme,  s'est  saisi  de  toutes  les  valeurs  com- 
posant la  société  d'acquêts  qui  avait  existf 
entre  sa  femme  et  lui  ;— Que,  dès  lors,  il  de- 
vait aux  héritiers  de  sa  femme  la  représenta- 
tii)n  de  tontes  les  valeurs  de  la  société  pour 
(juil  fût  procédé  à  un  partage  régulier;— Qoe. 
jusqu'à  révénemeni  du  partage,  ces  valeurs 
restaient  au  compte  de  la  société,  qui  devait 
proitter  des  fruits,  comme  elle  aurait  supporté 
les  pertes  s'il  en  était  survenu  ; 

Attendu  que  les  règles  concernant  le  paru^t 
des  successions,  les  formes  de  ce  partage  ei 
les  obligations  qui  en  résultent,  s'appliqoeDt 
aux  partages  entre  associés  (art.  iSlt,  Cod. 
^^P  )>— Que  le  cohéritier  ou  coparta^eant saisi 
d  un  bien  ou  d'une  somme  d  aident  faisaoi 
partie  de  la  masse  à  partager  jouit  de  ces  va- 
leurs au  nom  de  ses  copartageants,  auxquels, 
lors  de  la  liquidation  définitive,  il  doit  compic 
et  rapport  des  fruits  et  intérêts  que  ces  valeun» 
ont  pu  produire;  —  Que  les  fruits  et  intérêt 
ainsi  rapportés  à  la  masse  forment  partie  inté- 
grante ae  l'actif  de  la  société  ou  de  la  succes- 
sion, et  ne  composent  plus  avec  le  fonds 
qu'une  seule  et  même  masse  sur  laquelle  k 
partage  doit  s*exercer;---Qu'Aubé  prétendrait 
en  vain  qu'il  n'est  pasjusliûé  que  le  capital 
social  ait  produit  des  fruits  ;  que  l'arrêt  aiu- 
que,  se  reterant  à  de  précédents  jugeniejit  et 
arrêt,  constate  qu'Aube  a  cherc  é  a  dissimaJer 
Tactif  social  et  qu'il  l'a  employé  à  son  usage 
personnel; — Que,  dans  ces  circonstances,  en 
décidant  qu'Aube,  détenteur  de  Tactif  social 
devait  en  rapporter  les  intérêts  à  la  masse  à 
partager,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 
-""Reielte  etc. 

Du2i>  juill.'l858.— Ch.  civ.— Préi.,  M.  Bé- 
renger.—  Aapp.,  M.  Alcock.  —  Cond.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Busviel  et 
Avisse. 

1«  CHEMIN  PUBLIC.  —  Supfussioiï.  - 
Servitude.  —  Indemnité. 
2*  Intervention.—Appel. — ^Matièu  di%h 

SIBLE. 

1®  Une  commune  peut,  en  r aliénant,  siq^- 
mer  un  chemin  publiCy  à  la  charge  d'indem- 
niier  les  riveraine,  ioit  par  le  paiement  de 
dommageê-intéréttjSoiten  leur  faumi$$ant  m 
autre  pa$$age.  (Cod.  Nap.,  537,  542,  6jO. 
701.)  (1) 

2<*  Lintervention  en  cause  d^ appel  n  est  pes 
recevable  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  partie 
au  jugement  de  première  instance,  (Cod.  proc. 
466  et  474)  (S) 

(i)  ^.  en  ce  sens,  Bourg<>s,  6  avr.  4829  'S-V.  âS. 
2.262;  Collecu  nouv.  9.2.26A);  Cass.  5  ju'ilL  i^ 
(Vol.  1836. i.tfOO^P.  4856.2.3^2};  Solou,  Sercit- 
des,  n.  hi6  ;  Proudboo,  Dom,  pubL,  tom.  S,  n.  SI' 
et  Huiv.;  Pardessus,  Servitudes,  loni.  1,  d.  4i>' 
V.  cependant  Grenoble,  6  juin  4838  (Vi»l.  4S3U 
140). 

{2)  V,  couf.,  Orléans  5  mai  48A9  (Vol.  iU9,t. 
453).  r.  uu>»i  Cbauveuu  bur  Carré»  n.  i68<M*. 
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Et  cette  intervention,  quand  elle  a  lieu  après 
l'expiration  de$  délais  de  Cappel  et  quand  la 
matière  est  diviiible,  ne  peut  valoir  comme 
adh/tion  à  l*appel  des  autres  parties  et  ne 
saurait  profiter  à  ceux  qui  n'ont  pas  usé  de 
leur  droit  dans  les  délais  \i), 

(Jolliot  et  autres— €.  Laurent  et  autres.) 

Par  acte  du  31  déc.  J855,  la  commune  de 
Longe.iu^  après  sW  être  fait  autoriser  par  le 
préfet  de  la  Maute-Marne^  vendit  au  sieur  Lau- 
rent une  portion  d'un  chemin  communal  dit  le 
chemin  des  Hue/Zol/ej. 

Le  sieur  Laurent  ayant  intercepté  le  chemin 
par  une  clôture,  les  sieurs  Jolliot,  Mingret, 
Prouet  et  autres  habitants  de  la  commune^  ri- 
verains du  chemin  des  Ruellottes,  l'assignè- 
rent devant  le  tribunal  civil  de  Langres,  à  tin 
de  suppression  des  clôtures  qui  leur  empêc- 
haient l'exercice  de  leur  droit  de  passage  sur 
ledit  chemin. 

Sur  cette  demande,  le  sieur  Laurent  appela 
la  commune  en  garantie. 

29  août  1856,  jugement  a  ii  déclare  les  de- 
mandeurs mal  fondés  dans  leur  action  contre 
le  sieur  Laurent,  mais  qui  condamne  la  com- 
mune à  leur  fournir  ou  un  autre  passage  ou 
une  indemnité.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
—  «  En  ce  qui  touche  Anatole  Laurent  :  — 
Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M«  Be- 
noist,  nouûre  a  Longeau,  le  31  déc.  1855,  le 
maire  de  la  commune  de  Longeau,  régulière- 
ment autorisé  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Haute-Marne^  du  15  du  même  mois,  a  vendu 
au  sieur  Anatole  Laurent  la  partie  du  chemin 
des  Ruellottes  sur  laquelle  les  sieurs  Joliiot  et 
consorts  demandent  à  exercer  leur  droit  de 
passage  ;— Attendu  que  cet  acte  est  régulier; 
qu'il  n'est  pas  attaqué;  qu'ainsi  il  doit  rece- 
voir ses  efl'ets;  —  En  ce  qui  touche  la  com- 
mune de  Longeau  :  —  Attendu,  en  principe, 
que  les  chemins  publics  sont  ouverts  à  tous, 
et  que  nul  ne  peut  être  exclu  de  cette  jouis 
sance;  que  leur  dénomination  même  indique 
qu'ils  sont  destinés  à  donner  aux  propriétaires 
riverains  les  passages  et  issues  qui  leur  sont 
nécessaires;  —  Que  si  les  communes  peuvent 
apporter  des  modilications  à  ce  mode  de  jouis- 
sance, ce  n'est  qu*à  la  charge  de  respecter  les 
droits  des  riverains;  — Attendu  qu'en  autori 
sant  le  sieur  Anatole  Laurent  à  supprimer,  au 
moyen  d'un  mur  de  clôture.  Tune  des  issues 
du  chemin  des  Ruellottes,  la  commune  de 
Longeau  a  rendu,  sinon  impossible,  du  moins 
plus  difiicile,  Texercice  du  droit  de  passage 
pour  le  défrichement  des  vignes;  que  ce  che- 
min étant,  par  sa  destination,  plus  spéiiale- 


(1)  Il  a  elc  jugé  que  lorsqu'uiu*  iuterveiilJou  uV 
vait  pour  objet  que  ^a(lh6^1on  de  riniervetiaot  à 
rappel  interjeté  par  une  autre  partie»  elle  pouYail 
être  roimee  en  appel.  V.  Cass.  20  Iherin.  au  13 
(S-V.  7.2.816;  ColUct.  nùuv.  2.4.151).  Mais  il  est 
évident  quM  nVo  |)eul  être  ainsi  qi^aulant  que 
riutervenaut  est  encore  duns  les  délais  pour  appeler, 
ou  que,  la  matière  éiant  indi\isible,  Tuppcl  iniei- 
jeté  par  |Uie  autre  partie  peu(  lui  proQter, 


ment  consacré  à  la  desserte  de  ces  propriétés, 
toute  modification  préjudiciable  aux  riverains 
doit  nécessairement  entraîner  la  réparation 
de  ce  préjudice  ; — Qu'il  convient,  néanmoins, 
d'accorder  à  la  commune  un  délai  pour  four- 
nir aux  demandeurs  un  passage  commode  ; 
mais  qu*à  défaut  de  ce  fait,  elle  sera  tenue 
d'indemniser  les  riverains  du  préjudice  qu'ils 
éprouvent;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Jolliot  et  Mingret.  Quant 
aux  sieurs  Prouet  et  autres,  ils  n'interjetèrent 
pas  appel  ;  mais,  après  Texpiration  des  délais, 
ils  intervinrent  en  adhérant  aux  conclusions 
des  appelants. 

8  juin.  1837,  arrêt'  de  la  Cour  impériale  qui 
déclare  cette  interventitm  non  recevable , 
n  considérant  que  Prouet  et  consorts  étaient 
parties  au  jugement;  qu'en  cette  qualité,  ils 
ne  peuvent  intervenir  en  la  cause  autremonr. 
qu'en  interjetant  appel  de  ladite  sentence; 

au'ils  sont  en  conséquence  non  recevables 
ans  leur  intervention  ;  »  et  qui,  au  fond, 
confirme  le  jugement  dont  il  adopte  les  motifs. 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Jolliot, 
Mingret,  Prouet  et  autres  r  1°  pour  violation 
de  Part.  23,  sect.  3  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
et  des  art.  537,  §  2, 542  et  650,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  qu'une  com- 
mune peut  supprimer  un  chemin,  et,  par  suite, 
priver  les  riverains  de  leur  servitude  de  pas- 
sage sur  le  chemin,  sauf  à  fournir  un  autre 
passage  ou  à  payer  des  dommages-intérêts, 
bien  que,  d*une  part,  et  en  principe,  il  ne  soit 
pas  permis  à  celui  qui  doit  une  servitude  de 
s'en  affranchir  en  payant  des  dommages-inté- 
rêts, et,  d'autre  part,  qu'il  ne  soit  permis  de 
changer  Tassiette  de  la  servitude  si  elle  de- 
vient trop  onéreuse,  qu'en  fournissant  un 
autre  terrain  aussi  commode,  condition  qui, 
dans  l'espèce,  n'avait  point  été  imposée  par 
Tarrêt  attaqué  à  la  commune  de  Longeau. 

2<*  Pour  violation  de  l'art.  Ûd,  God.  proc, 
et  fausse  application  de  l'art.  466  du  même 
Code,  en  ce  que  la  Cour  impériale  avait  rejeté 
l'intervention  en  appel  des  sieurs  Prouet  et  au- 
tres,sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  parties  en 
première  instance,  bien  qu'il  ne  s'agît  pas  en 
réalité  d'une  intervention  proprement  dite, 
mais  d'une  simple  adhésion  à  un  appel  qui, 
en  matière  indivisible,  devait  profiter  a  toutes 
les  paities. 

AERÊT* 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  vente  du  chemin  communal  qui 
fait  Tobjei  du  litige  est  régulière;  qu'elle  a  été 
faite  eu  vertu  d'uue*auiorisation  administra- 
tive; que,  sans  doute,  une  pareille  vente  ne 
peut  porter  atteinte  aux  droits  préexistants, 
mais  que,  loin  de  méconnaître  ce  principe, 
l'arrêt  attaqué  Ta  formellement  consacré,  puis- 
qu'il condamne  la  commune  de  Longeau  à 
t'uurnir  aux  demandeurs  un  passage  utile  et 
commode  pour  la  desserte  de  leurs  proprié- 
tés, el  que,  faute  de  ce  faire,  ledit  arrêt  con 
damne  la  même  commune  à  indemniser  le^ 
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demandeurs  du  préjudice  que  U  suppression 
du  chemin  peai  leur  faire  éprouver» 

Sur  le  deuxième  moyea  : — ^ÂUendn  qu'aux 
termes  de  Tart.  466^  Cod.  proc*  civ.^  aucune 
interveniion  n'est  reoevaUe  ea  cause  d'appel 
que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tieree  opposition  au  jugement;  que^ 
d'autre  part,  l'art.  <47i  du  même  Code  n'admet 
la  tierce  opposition  à  un  jugement  que  de  la 
part  de  ceux  quij  éprouvant  un  préjudice  de  ce 
jugement,  n'y  auraient  pas  été  appelés;  que 
tout  autre  est  la  situation  des  demandeurs, 
puisque,  parties  dans  le  jugement,  ils  pouvaient 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  et  qu'ayant 
volontairement  renoncé  k  cette  voie  de  re- 
cours, ils  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions exceptionnelles  do  l'art*  466,  C.  proc. 
civ.  ; — Attendu  que  si,  dans  les  matières  indi- 
visibles, rappel  de  Tune  des  parties  profite  à 
toutes  les  autres,  il  en  est  autrement  lorsque^ 
comme  dans  l'espèce,  le  droit  revendiqué  est 
de  sa  nature  divisible  et  peut  être  exercé  in- 
dividuellement par  chaque  partie;  que  Tappel 
relevé  par  deux  des  demandieurs  ne  peut  aone 
profitera  leurs  consorts  qui  ont  négligé  d'user 
de  cette  voie  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,* 
—Rejette,  etc. 

Du  3  mai  i858.--Gh.  req.---iV^«.,  M.  Nicias* 
Gaillaid.-^  Itapp.,  M.  d'Oros.  ~  C'one<.  oonf., 
M.  Blanche,  av.  gén.  -^  PL,  M.  Delaborde. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  Paet 

VIRILB.— lNTIRFB*rAT10N.— QuOTITt  DISPO- 
1IIBLB.-^Le09. 

Dans  U  cas  où  un  père  ou  une  mère  n'ayant 
f  ue  deux  enfanu,  a  eusuré  à  l'un  d'eux,  par 
une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  sa  part 
et  portion  virile  entière  dans  la  succession  du 
disposant,  distraction  faite  d'un  immeuble  di^ 
terminé  que  ctiut-et  i^esi  formellement  réservé 
de  donner  à  son  autre  enfant  par  préciput  et 
hors  part,  une  telle  institution  peut  être  con- 
sidérée comme  faite  uniquement  de  la  part  et 
portion  virUe  telle  quelle  paraissait  devoir 
être  au  moment  du  contrat,  e^est-^à^dire  de  fa 
moitié  de  la  future  succession  de  l'instituant, 
et  ne  pas  comprendre  la  totalité  de  la  succès-- 
sion  pour  le  cas,  alors  non  prévu,  oià  Vautre 
enfant  venant  à  décéder,  ^institué  demeurerait 
seul,  héritier.  (Cod.Nap.,1082.)  (i) 

Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par 
interprétation  des  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage et  de  la  volonté  des  parties,  ne  viole  au- 
cune loi  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 


(1-2)  y,  aoal.  dans  le  même  seos,  Cmu  15  déc 
1818  (S-V.  19.1.19;  CotUct.  uouv,  5.1.558),  a  la 
note  qui  accompagne  cel  arrêt  dans  celle  deioière 
collectlun,  toc,  cU,  —  Du  re^te,  celte  solution  nous 
paraît  rationnelle  et  conforme  à  l'intention  présuiiiée 
des  pai  lies.  Il  est  difiirile  d*udmellre,  en  effet,  qu'un 
père  ou  une  mère  qui,  ayant  deu\  en  fa  ni  s,  a -sure 
à  Tun  d'euK,  par  sou  coniral  de  mar.uge,  sa  pu  ri  et 
portion  virile,  ail  «niendu  lui  assurer  loute  sa  suc- 
GCsAibn  pour  le  cas  où  Taulre  enlaut  viendrAit  à 


Par  suite,  l'imtitué,  devenu  seul  hérièiertm 
peut  attaquer  les  legs  faits  par  l'instituant 
q%te  élans  le  cm  où  ils  entameraient  la  moitié 
à  laquelle  il  a  droit.  (Cod.  Nap.,  913.)  (2) 
(De  Craon—C.  la  ville  de  Paris  ei  aairea.) 
Le  conurat  de  mariage  de  la  demoiselle  Ugo- 
Une  de  fiaschi  du  Cayla  et  du  sieur  de  Beau- 
vau,  prince  de  Craon,  en  daie  du  26  avr.  1H25, 
reniermaitune  clause  ainsi  conçue  ;  «  Madame 
la  comtesse  du  Cayla  assure  à  mademoiselle 
sa  fille,  future  épouse,  sa  part  et  portion  virile 
intégrale  dans  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  composeront  sa  succession  ,  distraction 
faite  seulement  du  domaine  de  Saint-^uen 
près  Paris,  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte, 
avec  les  meubles  et  tableaux  qui  le  garoissent, 
el  qu'elle  se  réserve  de  pouvoir  donner  à  titre 
de  préciput  et  hors  part  à  M.  son  fils.  » 

Par  une  clause  semblable,  dans  laquelle  se 
trouvait  une  réserve  analogue,  le  prince  et  la 
princesse  de  Beauvau  assuraient  au  futur  époux 
sa  part  et  portion  virile  dans  leur  succession. 
A  celte  époque,  la  comtesse  du  Cajla  avait 
deux  enfants,  la  demoiselle  Ugolioe  du  Cayla, 
future  épouse  du  prince  de  Craon,  el  un  hls, 
le  sieur  llgolin  de  Baschi  du  Cayla.  Ce  dernier 
est  décédé  le  â6  avril  1Sd8. 

La  oomiesse  du  Cayla  est  déoédée  elle-même 
ultérieurement,  laissant  deux  tesumenu  olo- 
graphes contenant  dill'érents  legs  au  profil  do 
sieur  fiidard  et  de  différentes  autres  person- 
nes, et  par  lesquels  elle  léguait  le  chàleau  de 
Saint-Ouen  au  comte  de  Chambord  ou,  à  son 
défaut,  à  la  ville  de  Paris. 

Le  prince  et  la  princesse  de  Craon  ont  oUm 
assigné  tous  ces  légataires  devant  le  iribonal 
de  la  Seine,  pour  voir  prononcer  la  nullité  des 
legs  qui  leur  avaient  été  falts^  comme  contrai- 
res à  la  clause  du  contrat  de  mariage  du  26 
avr.  i8â5  qui,  en  assurant  sa  portion  virile  à 
la  future  épouse,  lui  avait  assuré  la  toulité  de 
la  succession  pour  le  cas,  qui  s'était  réalisé, 
où  elle  serait  seule  héritière. 

Sur  celte  assignation,  le  comte  de  Chambord 
et  divers  autres  légataires  déclarèrent  renon- 
cer au  béiiélice  du  legs  qui  leur  avait  été  fait  ; 
et,  le  10  juttv.  1855,  il  intervint  un  jugement 
qui  statua  dans  les  termes  suivants  entre  le^ 
parties  qui  étaient  restées  en  cause  ;  —  «  Ai- 
tendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  du  "Èè 
avr.  18tô,  la  comtesse  du  Cayla  assure  à  si 
tille,  future  épouse,  sa  part  et  portion  virile 
intégrale  dans  les  biens  meubles  et  immeubles» 
qui  composeront  sa  succession  ,  distraction 
iaile  seulement  du  domaine  de  SaintrOuen, 

décéder.  L'institution  eat  faite  eu  égard  à  Tëtat  de 
la  ram.Ue  ou  moment  du  contrat  de  mariage,  et  nuo 
en  prévision  d'an  prédécès  iaiprobuble.  Il  en  csl  ainsi 
alors  surtout  que  des  réserves  sont  laites  en  fdveir 
de  rauu«euianl|  ce  qui  démouire  que  si  sa  paît 
virile  est  ansurée  à  l'institué,  c'est  à  ruisoo  de  soa 
concours  avic  un  autre  eufunt,  et  que  cette  assu- 
rance n'eût  i>as  éié  donnée  ou  TeUt  été  en  d*au(n4 
lermts,  si  TinsUtué  eat  été  le  seal  enfimt  de  riii»t). 
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qu'elle  se  réserve  de  pouvoir  donner  à  litre  de  ] 
précipm  et  hors  part  à  son  fils;— Attendu  que 
la  comtesse  du  Cayla  s'est  interdit  par  cette  •; 
clause  la  faculté  de  faire  ultérleuremeni,  sauf 
l'exception  stipulée^  aucune  disposition  entre-  ■ 
vifs  ou  testamentaire  au  préjudice  de  la  pan  et 
portion  virile  de  sa  fille  dans  sa  succession, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'art.  1083,  Cod.  I 
Nap.;— Attendu  que  la  comtesse  du  Cayla  n'a 
point  usé  de  la  faculté  qu'elle  s'était  réservée  ' 
de  disposer  du  domaine  de  Saint-Ouen  en  fo- 
venr  oe  son  fils,  lequel  est  décédé  avant  sa 
mère;  —  Attendu  que,  par  reflfet  de  ce  prédé- 
cès, la  part  et  portion  virile  de  la  princesse  de 
Craon  dansla  succcfislon  maternelle  s'est  trou- 
vée être,  à  défaut  d'aucun  autre  héritier  qui 
vînt  concourir  avec  elle,  un  droit  à  la  totalité 
de  la  succession;— Attendu  qu'elle  a  ce  droit 
de  son  chef  et  non  comme  le  tenant  de  son 
frère  prédécédé,  au  profit  duquel  aucun  droit 
à  la  succession  maternelle  n'a  pu  s'ouvrir;— 
Attendu,  dès  lors,  qu'encore  bien  que  la  com- 
tesse du  Cayla  ait  conservé  jusqu'au  décès  de 
son  fils  et  à  son  égard  le  droit  de  disposer  de 
tout  ce  qui  excédait  la  part  de  la  princesse  de 
Craon  dans  la  réserve  légale,  cetie  faculté  de 
disposer  dont  elle  s'était  dépouillée,  h  l'égard 
de  la  princesse  de  Craon  par  la  clause  sus- 
énoncée  a  cessé  dès  que  le  droit  héfédilaire 
de  celle-ci  a  été  de  la  totalité  et  non  plus  de  la 
moitié  seulement  dans  la  succession  mater- 
nelle; —  Attendu  que  la  famille  de  Beauvau 
s'était  liée  dans  le  contrat  de  mariage  par  dos 
stipulations  semblables,  assurant  au  prince  de 
Craon,  sauf  aussi  une  exception  expressément 
stipulée,  non  pas  seulement  une  quotité  déter- 
minée dans  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
ou  l'égalité  de  parts  dans  le  disponible,  mais 
bien  Kintégralité  de  sa  part  et  portion  virile, 
c'est-à-dire  les  deux  successions  entières  s'il 
se  trouvait  unique  héritier;  —  Attendu  consé- 
quemmentque  le  mariage  a  été  contracté  sous 
la  foi  de  ces  conventions  réciproques;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  là  que  la  comlesse  du  Cayla 
n'a  pu  disposer  valablement  qu'à  titre  pure- 
ment rémunéraloire ,...  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare nul  et  de  nul  effet  le  legs  du  domaine  de 
Saint-Ouen;  envoie  les  légataires  en  posses- 
sion de  leurs  legs  purement  rémunératoires; 
et  déclare  nuls  et  de  nul  effet  le  surplus  des 
disposiUons  faites  en  leur  faveur.  » 

Appel  par  la  ville  de  Paris;  et,  le  l*'déc. 
1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
infirmé  et  qui  décide  que  l'iosiiiulion  contrac- 
tuelle faite  au  profit  de  la  princesse  de  Craon 
dans  son  contrat  de  mariage,  n'a  eu  pour  but 
que  de  lui  assurer  sa  part  et  portion  vinle  telle 
qu'elle  exisUil  au  jour  du  contrat  de  mariage, 
et  que  la  circonsUnce  que,  par  le  prédécès  de 
son  frère, elle  était  devenue  seule  bériiieie  de 
la  comtesse  du  Cayla,  sa  mère,  n'avait  pas 
empêché  cette  dernière  de  pouvoir  disposer  de 
lout  ce  qui  excédait  la  portion  virile  do  la 
princesse  de  Cr^on  au  jour  du  contrat  de  ma- 


riage. F.  les  termes  de  cet  arrêt  dans  notre 
Vol.  de  1856,  2«  part.,pag.  398. 
POURVOI  en  cassation  par  le  prince  et  la 

Ï princesse  de  Craon. -!•'  Moyen.  Vlolalion  de 
'art.  873,  Cod.  Nap.,  duquel  il  résulte  que  les 
mots  part  virile  signifient  parr  héréditaire, 
c'est-à-dire  la  part  que  chaque  héritier  vient 
prendredans  la  succession;  d'où  la  conséquence 
que,  pour  déterminer  la  part  virile,  c'est  à  l'ou- 
verture de  la  succession  qu'il  faut  se  reporter, 
puisque  jusque-là  il  n'y  a  pas  de  part  hérédi- 
taire. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  1089  et  1083, 
Cod.  Nap.,  desqnels  il  résulte  que  l'institution 
contractuelle  doit  s'entendre  des  biens  que 
les  instituants  auront  au  jour  de  leur  décès, 
et  que,  par  conséquent,  linstitution  contrac- 
tuelle de  la  part  et  portion  virile  de  TinsUtué 
doit  s'entendre  de  sa  part  et  portion  virile  dans 
les  biens  composant  au  jour  au  décès  la  succes- 
sion du  donateur. 

8^  Moyen.  Fausse  application  et  violation 
des  principes  constitutifs  de  la  disposition  ap- 
pelée en  cfroit,  promesie  d'égcdité,  et  par  suite 
violation  de  l'art.  1083,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  une  pro- 
messe d'égalité  une  disposition  qui,  si  le  irère 
de  la  princesse  de  Craon  eût  survécu,  eût  eu 
pour  résultat  d'établir  l'inégalité  entre  elle  et 
son  frère  à  qui  la  comtesse  du  Cayla  se  réser- 
vait de  pouvoir  donner  le  domaine  de  Saint- 
Ouen. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  les  trois  moyens  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de 
Ugoline-Louise-Joséphine-Valentine  de  Baschl 
du  Cayla,  princesse  de  Craon,  contient  une 
clause  ainsi  conçue  :  a  M"**  la  comtesse  du 
«  Cayla  assure  à  sa  fille ,  future  épouse,  sa 
«  part  etportion  virile  intégrale  dans  les  biens 
«  meubles  et  immeubles  qui  composeront  sa 
a  succession,  distraction  faite  du  domaine  de 
ft  Saint  Ouen  qu'elle  se  réserve  de  pouvoir 
tt  donner  par  préciputet  hors  part  à  son  fils  )>; 
—Attendu  que  la  question  du  procès  était  de 
savoir  si,  par  cette  clause,  la  comtesse  du  Cayla 
s'était  seulement  engagée  à  laisser  à  la  prin- 
cesse de  Craon  la  part  et  portion  virile  de 
celle-ci;  telle  qu'elle  semblait  au  moment  du 
contrat  devoir  être  déterminée,  c'est-à-dire  la 
moitié  de  sa  future  succession,  réserve  faite 
du  domaine  de  Saint-Ouen,  ou  si  robligaiion 
de  la  mère  instituante  allait  Jusqu'à  lui  inter- 
dire de  faire  au  préjudice  de  sa  fille  aucune 
disposition  sur  la  quotité  disponible,  pour  le  cas 
non  prévu  au  contrat  où  sou  fils  venant  à  pré- 
décéder, la  fille  se  trouverait,  comme  il  est 
arrivé,  seule  et  unique  bérilièie  ab  intestat;^ 
Aitendu  que,  pour  résoudre  la  question  dans 
le  premier  sens,  la  Cour  impériale  s'est  livrée 
à  une  interprétation  dont  elle  a  trouvé  les 
éléments,  soit  dans  le  texte  même  de  la  clause 
litigieuse,  rapprochée  des  autres  clauses  du 
contrat,  soit  dans  l'intention  et  la  volonté 
réciproque  des  parties^  manifestées  par  des 
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circonstances  de  fait  et  une  situation  de  fa- 
mille particulières  au  procès;  qu'une  telle  in- 
terpréiaiion  Taite  compétemmenl  par  la  Cour 
impériale  est  souveraine  et  ne  peut  donner  lieu 
ni  a  une  révision ,  ni  par  conséquent  à  une 
censure  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation; 
—  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  reconnu  que 
la  comtesse  du  Cayla  ne  s'était  pas  dépouillée 
du  droit  de  disposer,  la  Cour  impériale  a  dû 
valider  dans  les  limites  légales  ses  dispositions 
testamentaires^  et  n'a  pu  dès  Uirs  violer  les 
an.  1082  et  1083,  Cod.  Nap.;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agissait  nullement  au  procès  de  l'ap- 
plicaiion  de  l'art.  873^  Cod.  Nap.,  ni  du  poini 
de  savoir  si  les  mots  part  et  pordon  virile 
employés  par  le  législateur  dans  cet  article 
peuvent,  en  certains  cas,  s'entendre  de  l'in- 
tégralité de  la  succession  ;  qu'il  s'agissait  uni- 
quement de  décider  quel  sens  et  quelle  portée 
pouvaient  avoir,  d'après  la  volonté  et  l'inten- 
tion respective  des  parlies,  ces  expressions 
employées  au  contrat  de  mariage  de  la  prin- 
cesse de  Craon,  dans  leur  rapport  avec  la 
plus  ou  moins  grande  étendue  de  l'institution 
contractuelle;  et  que,  dès  lors,  il  appartenait 
aux  juges  du  fond  de  la  cause  de  déterminer 
le  sens  et  la  porlée  de  ces  expressions,  en 
suivant,  ainsi  qu'ils  Font  lait,  les  règles  ordi- 
naires scr  l'interprétation  des  contrats; — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  décidé 
que  par  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  la 
comtesse  du  Cayla  entendit  n'assurer  à  celle-ci 
que  la  moitié  de  sa  future  succession,  ajoute 
que  la  princesse  de  Craon  recevant  en  etlet  la 
moitié  de  cette  succession,  se  trouve  sans  droit 
pour  contester  Texécution  du  testament  de  sa 
mère;  —  Que,  sans  doute,  il  est  vrai  que  ja 
princesse  de  Craon,  devenue  par  le  prédécès 
de  Kon  frère  seule  et  unique  héritière  de  la 
comtesse  du  Cayla,  a  recueilli  la  moitié  de  la 
succession  par  la  seule  force  de  son  droit  ré- 
sei  vé  ;  mais  que,  de  ce  fait  reconnu  par  Farréi 
attaqué,  il  ne  résulte  pas  que  dans  la  pensée 
de  cet  arrêt  l'institution  contractuelle,  considé- 
rée au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  ne  constituait 
pas  un  avantage  réel  au  proiit  de  l'iubtituée; 
— Attendu  que  si  Tarret  attaqué  déclare  ainsi 
Qu'il  est  satisfait  aux  droits  de  la  priiicesbc  de 
Craon,  par  cela  seul  qu'elle  a  recueilli  la  moi- 
tié de  la  succès  ion  de  sa  mère,  cet  arrêt  ne 
dit  au<*unement,  comme  le  supposent  les  de- 
mandeurs, que  par  (ellet  de  ces  promesses 
d'égalité  dont  il  constate  l'existence,  le  dioii 
de  la  princesse  de  Craon  eût  toujours  dû  s'é- 
tendre à  cette  moitié,  quel  qu'eut  pu  être  le 
nombre  des  enfants  laissés  par  Tinsti tuante; 
— Qu'au  surplus,  ce  serait  là  une  dillieulte 
étrangère  au  procès,  et  qu'il  n'en  pourrait 
naitre  aucun  grief  pour  les  demandeurs  en 
cassation  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  juin  lb58.  --  Qi  ciw—Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  -^Rapp.,  M.  Chégaray.  —  ConcL 
cow/.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  — P/.,  MM. 
Delaborde^  P.  Fabre  et  Jager-Sciiipidt. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Alimerts  {con- 
signation d').—  Elargissement.  —  Conseil 
judiciaire. 

La  règle  d'après  laquelle  le  débiteur  élargi 
faute  de  consignation  d'aUments,  ne  peut  plm 
être  incarcéré  pour  la  même  dette  (L.  il  avril 
1832,  art.  31),  est  applicable  même  au  cas  où 
le  dtfaut  de  consignation  d*aHments  est  le  ré- 
sultat d'un  accord  intervenu  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  sur  la  promesse  de  ce  dernier  de 
payer  fa  dette  à  une  époque  déterminée,  sij  au 
moment  où  la  promesse  a  été  faite,  le  débiteur 
se  trouvait  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  qui 
n'y  a  point  participé  (1  ). 

(Moinery— C.  de  Briges.) 
Le  sieur  Moinery  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris da 
U  janv.  1858,  rapporte  tn/rd,  2«  part.,  p.  492, 
— Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  et  la 
fausse  application  de  l'art.  313,  Cod.  Nap.,  ei 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  17  avr.  18:^2,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  jugé  qu'un  débiteur  mis 
en  liberté  à  défaut  de  consignation  d'alimenté, 
lesquels  n'ont  cessé  d'être  consignés  que  par 
suite  d'une  convention  intervenue  eutre  le 
créancier  et  le  débiteur  qui  s'engageait  à  i* 
libérer  dans  un  délai  déterminé,  fait  obsucle 
à  la  réincarcération  du  débiteur,  dan»  le  csm 
où  celui-ci  ne  remplit  pas  son  engagement,  et 
cela  sous  prétexte  qu'au  moment  où  cette 
convention  est  intervenue,  le  débiteur  était 
soumis  à  un  conseil  judiciaire  qui  ne  l'a  pas 
assisté.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Il  est 
incontestable  que  si  le  créancier  avait  pure- 
ment et  simplement  cessé  de  consigner  des 
aliments,  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
31  de  la  loi  du  17  avril  1832  serait  définitive- 
ment encourue.  Mais,  dans  l'espèce,  le  créan- 
cier n*avait  consenti  à  cesser  la  consigna- 
t.on  d'aliments  que  sous  une  condition  qui  ne 
s'était  point  réalisée  :  la  contrainte  par  corps 
n'avait  été  que  suspendue  par  condescendance 
pour  le  débiteur.  11  tant  donc,  dans  les  circon- 
stances particulières  de  la  cause,  écarter  cet 
article  qui  n'a  été  édicté  qu'en  vue  du  créan- 
cier inhumain  ou  négligent,  et  non  pas  à  l'é- 
gard de  celui  qui  a  consenti  par  bienveillance 
a  donner  à  son  débiteur  le  temps  de  s'acquit- 
ter. L'arrêt  au  surplus  ne  conteste  nullement 
que  la  convention  d  après  laquelle  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  avait  été  suspendu, 
ne  dût  être  obligatoire  pour  tout  débiteur  en 
pleine  possession  de  ses  droits  civils,  puisqu'il 
fonde  sa  décision  sur  ce  motif  que  le  créancier 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  convention  faiu^ 
avec  un  prodigue  postérieurement  à  la  noraini- 

(1)  K  sur  ce  pohil  nos  obSfrvaiiou«  jointes  àtVrét 
d'appel,  infra,  2«  part.,  p.  492.-11  est  i  ranarqocr 
que  l'arréi  de  la  Cour  de  cassatioo  admet  'J*une  ou- 
iiière  ronuelle  ce  qui  ne  résultait  qu'iiupUciteiiirii( 
(le  t^aiTî't  (l'appel,  à  su  voir,  qu'il  peut  être  dérofcê  {ur 
une  convenUuo  particulière  à  la  disposiiioH  de  Tjrt. 
ai  de  iu  loi  du  17  avr.  1832,  qui  veut  que  le  débi- 
teur élargi  Taule  de  cuiisignation  (l'aiiiuenis»  iiepaJ«e 
plus  être  iucarcéj-é. 
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tion  de  son  conseil  judiciaire. — La  question  du 
pourvoi  se  réduil  dune  à  savoir  si  la  conven- 
tion dont  il  s^agit^  est  une  de  celles  que  I  an. 
513  frappe  de  nullité.  La  nomination  d  un  con- 
seil n*allecle  pas  celui  qui  est  l'objet  de  celte 
mesure^  d'une  incapacité  absolue  ;  elle  le  pro- 
tège seulement  contre  tout  acte  qui  tendrait 
à  l'appauvrir,  à  diminuer  son  patrimoine  déjà 
entamé  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  513^  Cod. 
Nap.^  qui  défend  au  prodigue  de  transiger  et 
iïempranter.  Or,  le  sieur  de  Briges  n'a  pas 
contracté  une  obligation  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  patrimoine  :  il  a  promis,  en  re- 
tour de  la  liberté  qui  lui  était  concédée,  de 
payer  ce  qu'il  devait  déjà  en  vertu  de  titres 
inattaquables.  S'esi-il  engagé  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses?  Loin  de  là  :  un  terme  lui 
a  été  accordé,  sa  siiuaiiim  a  été  adoucie.  — 
Dira-t-on  qu'il  a  aliéné  sa  liberté  pour  Tavenir, 
et  que  toute  transaction  sur  ce  point  est  frap- 
pée d'une  nullité  d'ordre  public?  Ce  raisonne- 
ment s'éfanouit  devant  cette  simple  observa- 
tion, que  la  contrainte  par  corps  n'aurait  pas 
été  reprise  en  vertu  de  la  convention,  mais  en 
vertu  des  titres  antérieurs  dont  était  armé  le 
créancier. — Vainement  encore  dirait-on  que 
la  convention  intervenue  entre  les  parties  con- 
stitue une  transaction,  qu'annule  l'art.  513 
La  transaction  su|  pose  une  contestation  née 
ou  à  naitre.  Or,  dans  Tespèce,  en  présence  de 
la  cbase  irrévocablement  jugée  contre  le  débi- 
teur, toute  contestation  était  impossible;  et 
d'ailleurs  les  droits  du  créancier  n'étaient  pas 
mis  en  question  au  moment  où  la  convention 
est  intervenue.  Quel  que  soitdonc  l'aspect  sous 
lequel  on  considère  la  convention,  il  est  impos- 
sible de  lui  reconnaître  le  caractère  onéreux, 
qui  la  soumettrait  à  la  nullité  établie  par  l'art. 
513,  Cod.  Nap.— Au  surplus,  même  en  suppo- 
sant nulle  la  convention  dont  il  s*agit  d'ap- 
précier la  portée,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
reconnaître  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  règle 
que  nul,  même  un  incapable,  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui.  Si  l'incapable  de- 
mande la  nullité  d'un  contrat,  il  doit  restituer 
ce  qu'il  a  reçu,  s'il  l'a  encore.  Or,  dans  l'espè- 
ce, qu'a  reçu  le  proiligue?  Sa  liberté.  11  doit 
donc  la  rendre,  si,  de  son  côté,  il  n'en  paie 
pas  le  prix.  —  La  doctrine  de  l'arrêt  serait 
contraire  d'ailleurs  aux  débiteurs  prodigues 
que  la  loi  entendrait  protéger.  Si,  en  eflet,  il 
est  in.erdit  au  créancier  incarcérateur  de  sus- 
pendre condilionnellement  la  contrainte  par 
corps  ;  si,  relativement  à  cette  voie  d'exécu- 
tion, il  lui  est  interdit  de  faire  ce  qui  lui  serait 
permis  à  l'occasion  de  tout  autre,  il  est  clair 
qu'il  usera  toujours  de  son  droit  avec  une  ri- 
gueur qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi.  L'ar- 
rêt attaqué  ne  peut  donc  échapper  à  la  cassa- 
tion. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  aprésenté 
sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

c  Les  raisonuemeiib  de  Tauieur  du  mémoire  ont 
quelque  chose  d'Jiigéuieux  et  de  subtil.  Je  ne  cruÏM 
pps  cependant  qu*ils  soient  de  nature  à  vous  fai|% 


illusion.  II  faut  considérer  la  position  de  M.  de  Bri- 
ges et  les  eui^ugemonts  par  lui  contractés  à  deux 
époques  disliiicies:  premièrement,  avant  qu^il  lui  ait 
été  DOinmé  un  conwil  judiciaire;  en  second  lieu, 
après  la  nomination  de  ce  conseil.  —  Condamné 
commercialement  en  mai  et  juin  1846  et  eo  fév. 
4847,  alors  qu'il  étoit  mallre  de  ses  actions  libre 
de  s'obliger,  iniegri  statut^  M.  de  Briges  a  dû  subir 
les  conséquences  légales  des  jugements  rendus  con- 
tre lui  :  son  incarcération  a  été  régulière,  et  M. 
Moinery  a  usé  de  son  droit  lorsqu'il  Ta  recommandé 
en  1854.— Mais,  le  34  mars  18^7,  un  conseil  judi- 
ciaire avait  été  donné  à  M.  de  Briges»  et  de  ce  mo- 
ment les  dettes  qui  à  l'avenir  pourraient  être  con- 
tractées par  lui  sans  l'assista uce  de  son  conseil, 
éiaieni,  aui  termes  de  l'ait*  502,  CoJ.  Nap.,  nulles 
de  plein  droit. 

c  Or,  il  est  constant,  d'après  l'arrêt  attaqué,  qu'en 
1852,  de  Briges  est  sorti  de  prison  faute  par  Moinery 
d'avoir  consigné  des  aliment:!  :  la  conséquence  légale 
de  ce  fait,  c'est  qae  de  Briges  ne  pouvait  plus  éire 
emprisonné  pour  la  même  dette  ;  l'art.  81  de  la  loi 
du  17  avril  ImSS  est  formel  à  cet  égard.  Voilà  le 
point  de  départ  de  l'ordonnance  de  référé  qui  or- 
donne la  mise  en  liberté  du  défendeur  éveutuel  : 
c'est  par  la  fduie  ou  par  la  volonté  du  créancier 
incarcérateur  que  le  débiteur  a  recouvré  sa  liberté 
et  qu'il  la  conserve. 

«  Mais,  dit  le  sieur  Moinery,  de  Brges  n'est  sorti 
de  prison  qu*à  la  condition  de  reconnaître  sa  dette 
envers  moi,  et  sous  la  promesse  de  l'acquitter  à  une 
époque  aéierm  née.  Nouh  voici  arrivés  à  la  seconde 
obligation  contractée  par  le  défendeur.  Il  s'engage 
alois  seul  et  suns  l'assistance  du  conseil  judiciaire 
qui  lui  a  étédouué  cinq  ans  auparavant;  et  remar- 
quez quclls  e»t  la  nature  de  l'obligation  que  con- 
tracte de  Briges  :  il  reconnaît  la  dette  qu'apparem- 
ment il  avaU  contestée  jusqu'alors,  milurré  les  ju- 
gements du  tribuual  de  commerce  ;  c'est  donc  un 
nouveau  titre  qu'il  donue  à  son  créancier.  Il  prend 
de  plus  l'engagement  de  payer  cette  dette  dans  un 
délai  hié»  Comment  ne  pas  voir  là  l'obligation  que 
Tart.  518,  Cod.  Nap.,  le  déclare  incapable  de  con- 
tracter sans  i'assisiauce  de  son  conseil?  Peut-on, 
d'un  autre  côté,  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  transac- 
tion entre  le  débiteur  et  son  ciéaocier,  lorsqu'on 
\oit  le  débat  qui  existait  entre  eux,  se  terminer  par 
le  sacriflce  que  fait  l'un  du  droit  de  retenir  eu  prison 
son  débiteur,  et  par  le  sacrifice  que  fait  l'autre  des 
moyeus  qu'il  peut  avoir  de  s'affranchir  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'avenir  en  la  subissant  en- 
core pendant  quelques  mois  ? 

c  C'est  par  un  singulier  abus  de  raisonnement 
que  le  pourvoi  prétend  que  le  sieur  de  Briges  a 
rendu  eu  18o2  sa  position  meilleure,  lorsque  par 
cette  couveuiiou  qui  u'a  été  que  verbale,  il  s'est  in- 
teruit  la  faculté  de  coutesitr  lu' dette  contre  lui  ré- 
clamée, qu'il  s'est  obligé  de  l'acquitter  dans  un  délai 
fuUl,  eo  restant  toujours  sous  le  coup  de  la  con- 
iraimc  par  corps.  Vous  penserez  peut-être  que  les 
précautious  qu'a  prises  la  loi  pour  défendre  le  pro- 
digue  et  le  protéger  contre  lui-même  seraient  bien 
vaines,  b'ti  était  libre  d'engager  ainsi  son  bien  et  sa 
liberté.» 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*aux  termes  de 
Tan.  31  de  la  loi  du  17  avril  l83â,  le  débiteur 
élargi  faute  de  consignation  d'aliments^  ne  peut 
plus  être  iucarcéié  puur  la  même  dette;  qu'il 
peut^  sans  doute,  être  dérogé  à  cette  disposition 
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de  la  ]oi  par  une  convention  d'après  laquelle  le 
débiteur  ainsi  mis  en  liberté  par  le  fait  volon- 
taire de  son  créancier ^  s'engagerait^  en  la 
reconnaissant^  à  l'acquitter  dans  un  délai  tixé  ; 
mais  oue  cette  obligatioD  nouvelle  ne  peut 
avoir  d'eiïet  qu'autant  que  le  débiteur,  au  mo- 
ment où  il  la  contractait,  était  maître  de  ses 
droits  et  capable  de  s  engager; 

Attendu,  en  fait,  que  de  Brlges,  recommandé 
en  1847  par  Molnery,  a  été  mis  en  liberté  en 
1852,  faute  par  lui  d'avoir  consigné  des  ali- 
ments: que  SI,  comme  le  prétend  le  deman- 
deur, de  Briges  en  recouvrant  sa  liberté,  s'est 
engagea  s'acquitter  envers  son  créancier  dans 
un  délai  déterminé,  il  avait,  au  moment  où  il 
aurait  pris  cet  engagement,  reçu  un  conseil 
judiciaire  sans  l'assistance  auquel  il  ne  pouvait 
contracter  de  dettes,  ni  engager  sa  liberté;-^ 
Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que 
cette  prétendue  convention  n'était  d'aucune 
valeur  et  ne  pouvait  autoriser  Moinery  à  exer- 
cer contre  de  Briges  la  contrainte  par  corps,  la 
Cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  14  juin  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp,,  M.  Hardoin. --Conc/. 
conf.,  M.  Blancbe,av.  gén.-*P/.,  M.  Rendu. 

VOIE  PUBLIQUE.— PiioiiBNADB.  —  SERTrrn- 

DBS.  —  Autorité  juniciiiiiiB.  —  Autorité 

adhinistrâtive.  —  Compétence. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
décider  qu'une  promenade  sur  laquelle  les  ri- 
verains prétendent  une  servitude  légale  de  jour 
ou  d'ouverture,  constitue  une  voie  publique, 
et  est  dès  lors  soumise  à  cette  servitude;  alors 
du  moins  que  Vexistence  de  la  voie  publique 
peut  être  reconnue  d'après  Us  principes  du 
droit  commun,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  des  actes  administratifs. — Dans  ce  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  renvoyer  la  question  à  la  décision 
de  l'autorité  administrative  (i). 

(La  ville  de  Caen-^.  Cardin.) 

Les  sieurs  Cardin  sont  propriétaires^  à  Caen, 
de  terrains  situés  le  long  du  boulevard  de  la 
préfecture  ou  du  fort.  Le  13  tév.  1852,  ils  de- 
mandèrent et  obtinrent  du  maire  de  Caen  un 
alignement  qui  comportait  l'abandon  de  leur 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaliou  a 
varié  sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  sont 
compéients  pour  reconnaître  Teiistence  d*une  voie 
publique,  rue  ou  chemin,  ou  si  U  décision  des  ques- 
tions de  celte  nature  n^apparlient  pas  exclusivement 
à  rautorité  administrative.  La  compétence  adminis- 
trative a  été  déclarée  par  plusieurs  arréLs,  notamment 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  i  2  juin 
18^5  (Vol.  18Â5.1.8AÂ}  et  12  fév.  18&8  (Vol.  1848. 
1.577).  Mais  des  arrêts  postérieurs  se  sont  prononcés 
au  contraire  pour  la  compétence  de  Taulorilé  judi- 
ciaire. V,  Cass.  a  Bvr.  1854;  12  (non  ih)  août  et  15 
oct.  1852  (Vol.  1858.4.517);  h  dér.  1857  (supré,  p. 
522),  et  ceux  qui  7  sont  rappelés,  note  8.  —  Nous 
croyom  que  la  question  dépend  d'une  distinction  qui 
semble  ressortir  des  termes  de  l'arrêt  que  nous  rappur-^ 
ton»  ici.  ftl  le  eoraclère  de  la  voie  publique  se  trouve 
établi  par  des  moyens  du  droit  commun^  par  des 


part  de  portions  de  terrain  nécessaires  an  re- 
dressement du  boulevard,  tandis  que  de  son 
côté  la  ville  de  Caen  prenait  rengagement 
d'abattre  des  arbres  situés  vis-k-vis  de  la  pro- 
priété des  sieurs  Cardin,  dans  une  largeur  de 
cinq  mètres. 

Les  locataires  des  sieurs  Cardin  ayante  en 
se  conformant  à  cet  alignement,  construit  des 
hangars  avec  portes  et  ouvertures  sur  le  bou- 
levard du  fort,  furent  cités  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  a  pour  avoir  construit^  dit 
l'exploit,  un  hangar  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  MM.  Cardin,  situé  sur  le  fort,  et  ayant 
pour  ouverture  une  porte  à  deux  battants 
donnant  sur  la  voie  publique...  » 

Les  sieurs  Cardin  intervinrent  au  procès 
pour  soutenir  que  liurs  locataires  n'avaient  fait 

au'user  de  leur  droit,  et  demandèrent  le  renvoi 
evant  les  tribunaux  compétents,  pour  statuer 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  ou  de 
servitude  pa>  eux  soulevée. 

Sur  cette  exception,  et  le  15  janv.  1853^  un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  pro- 
nonça le  renvoi  demandé  :— «  Attendu,  porte 
ce  jugement,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties 
citées  et  par  les  sieurs  Cardin  frères,  inter- 
venants, qu'efTeciivement  des  hangars  ont  été 
construits  sur  un  terrain  appartenant  à  eux, 
sieurs  Cardin ,  situ^  sur  le  Tort  et  ayant  pour 
ouvertures  des  portes  à  deux  battants  donnant 
sur  la  voie  publique  ;— Attendu  que  les  frères 
Cardin,  Intervenants,  déclarent  approuver  et 
donner  leur  adhésion  aux  faits  qui  font  Tobjet 
des  poursuites  du  ministère  public,  et  soutien- 
nent que  leurs  locataires  n'ont  fait  qu'user 
d'un  droit  à  eux  appartenant  comme  proprié- 
taires des  terrains  en  question  ;  que  n'ayant 
rien  fait  en  dehors  de  Talignement  qui  leur  a 
été  tracé  en  vertu  de  l'arrêté  du  maire  de 
Caen,  en  date  du  13  février  dernier,  homolo- 

Sué  le  16  du  môme  mois,  ils  n'ont  point  cm 
evoir  s'adresser  de  nouveau  à  l'autorité  pour 
l'exécution  de  travaux  qui  sont  la  suite  et  la 
conséquence  d'une  première  autorisation; 
(lu'au  surplus,  ils  élèvent  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété  ;  --Attendu  que,  de  son  côté, 
le  ministère  public,  tout  en  reconnaissant  que 
les  locataires  n'ont  point  agi  en  dehors  de  ta- 

conlruu,  par  Tébit  matériel  des  licuit  i*aalorilé  ju- 
diciaire est  compétente;  si,  au  conlraire«il  faiHaioir 
recours  à  des  actes  administralirs  qu'il  s'«ffit«  noo 
U^appliquer,  mais  dMnterpréter,  c^est  à  rautorité  ad- 
ministrative qu*on  doit  recourir.— En  ce  qui  touche 
les  ouvertures  qui  peuvent  être  pratiquées  sur  la  voie 
publique,  voy.  MM.  Touiller,  t  3,  n.  528;  Par- 
dessus, 5en;it.,  m  304;  Durantoo,  tom.  9,  n.  A12) 
Marcadé,  sur  ParL  678;  Zarhari«,  Massé  et  Verg^, 
tom.  3,  pag.  185,  S  819»  note  11 -^11  est  d*ail!eun 
généralement  reconnu  que  les  riverains  d*une  pro- 
menade n'ont  pas  les  mêmes  droils  de  servitude  que 
les  riverains  d^une  rue  ou  d^une  voie  pub  ique^  V. 
Poitiers,  31  janv.  1837  (Vol.  ib38,2,78— P.  18JI7.1 
ààS)i  MM.  Tropionc,  Prescripu^  n.  iàà  et  165; 
Maksé  et  Vergé  sur  Zuchari»,  t.  9,  p.  187,  S  5^9f 
note  16.  V.  cependant  Cura^soii  sur  I^odlioiii 
Droiu  d'usage^  n«  792, 
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lignement  donné  aux  sieurs  Cardin,  comme 
H  mite  de  leur  propriété^  soutient  néanmoins 
qulls  n'ont  pu  et  ne  peuvent  pratiquer  d  ou- 
verture sur  une  voie  publique^  sans  une 
autorisation  préalable  et  spéciale  de  l'autorité 
compétente  ^«-Attendu  qu'en  présence  de  et* s 
divers  soutiens^  il  ressort  une  question  préala- 
ble dont  Tappréciation  ne  rentre  pas  dans  le 
domaine  du  juge  de  police  ;  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  de  surseoir  k  l'action  du  ministère  public 
jusqu'au  vidé  de  cette  question^  et  d'accorder 
un  délai  sulTisant  à  cet  effet...  » 

Les  sieurs  Gardin  assignèrent  alors  le  maire 
de  Caen  devant  le  tribunal  civile  pour  voir 
dire  qu'ils  avaient  le  droit  d'ouvrir  des  portes 
sur  la  voie  publique  lonjj^eant  la  promenade 
du  fort  et  servant  de  chemin  d'exploitation 
aux  propriétaires  rilerains. 

8  mars  1854,  jugement  par  défaut,  faute  de 
plaider,  contre  les  sieurs  Gardin^  qui  les  con 
damne  à  supprimer  les  jours  et  les  portes  pra- 
tiqués par  eux  dans  leurs  constructions. 

Appel  par  les  sieurs  Gardin  ;  et,  le  16  juill. 
1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen  qui 
infirme  en  ces  termes  : —  «  Considérant  que  le 
boulevard  de  la  préfecture  doit  être  considéré 
comme  une  voie  publique  ornée,  afleclée  si- 
muUanément  à  la  circulation  et  à  la  promena- 
de; —  Que,  lors  dé  l'alignement  donné  par  la 
ville  aux  frères  Gardin,  le  13  fév.  1852,  et 
accepté  par  ceux-ci  le  lendemain,  il  a  clé  sti- 
pulé par  ces  derniers  que  les  arbres  plantés 
vis-à-vis  de  leur  propriété  seraient  abattus  de 
manière  qu'il  ne  reste  que  les  trois  rangs 
d'arbres  indiqués  sur  le  plan  ;  —  Que  cette 
clause  a  été  acceptée  par  la  ville  qui  a  fait 
abattre  par  ses  agents  les  arbres  dont  s'agit; 
—  Qu'il  résulte  de  l'inspection  du  plan  que 
Tabatis  d'arbres  dont  il  s'agit  laisse,  vis-à-vis 
de  la  propriété  des  frères  Gardin,  un  espace 
libre  de  cin()  mètres  dix  centimètres  ;— Que  cet 
espace,  maintenu  libre  du  consentement  des 
deux  parties,  ne  peut  avoir  d'autre  destination 
que  de  servir  à  l'accès  et  à  l'exploitation  de  la 

Ïiropriété  des  frères  Gardin  ;— Qu'il  se  lie,d'ail- 
eurs,au-dessus  et  au-dessous  à  des  terrains  de 
même  nature  affectés  au  service  des  propriétés 
bùties  qui  s'y  trouvent,  et  qui  jusqu'ici  n'ont 
donné  heu  à  aucune  réclamation  ;— Qu'entin, 
l'aspect  des  lieux  démontre  que  l'espace  dont 
s'agit  a  été  en  eflet  afiecté  à  la  circulation  et. 
non  pas  à  la  promenade  ; — Qu'il  est  de  prin  * 
cipe,  ainsi  que  Tindiquentles  art.  681  et  682, 
Cod.  Nap.,  que  les  propriétaires  des  fonds  ri- 
verains de  la  voie  publique  ont  le  droit  d'u- 
tiliser cette  voie  pour  le  service  de  leurs  pro- 
priétés, en  y  établissant  l'égout  de  leurs  toits, 
des  vues  ou  des  passages; — Par  ces  motifs,  dit 
que  les  frères  Gardin  ont  le  droit  d'établir  des 
portes  ou  autres  ouvertures  sur  la  voie  publi- 
que de  cinq  mètres  de  largeur  existant  entre 
leur  propriété  et  la  première  rangée  d'arbres 
de  l'espace  réservé  de  ce  côté  pour  la  prome- 
nade^ et  ce  en  se  conformant  aux  règlements 


le 


sur  la  voirie,  et  notamment  à  l'arrêté  d'aligne- 
ment du  13  fév.  1852.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  maire  de  la 
ville  de  Caen,  pour  violation  de  l'art.  13,  tit. 
2  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  de  la  loi  du  16 
fruct.  an  3,  et  des  principes  sur  la  séparation 
du  pouvoU*  administratif  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire, en  ce  que,  contrairement  au  plan  géné- 
ral des  alignements  de  la  ville  de  Caen,  con- 
trairement à  l'arrêté  spécial  d'alignement  qui 
avait  été  délivré  aux  sieurs  Gardin,  contrai- 
rement enfin  à  d'autresactes  administratifs  qui 
avaient  imprimé  au  terrain  dont  s'agit  le  ca- 
ractère de  promenade  publique,  la  Cour  de 
Caen  a  décidé  que  ce  terrain  était  une  rue 
ordinaire,  et  était  à  ce  titre  soumise  à  des  ser- 
vitudes de  vue  et  d'accès  qui  ne  grèvent  pas 
la  promenade  publique.— On  soutenait  pour  le 
demandeur,  que  le  droit  des  frères  Gardin 
d'ouvrir  des  portes  sur  le  boulevard  de  la 
prérecture,  dépendait  du  point  de  savoir  si  ce 
boulevard  était  une  promenade  ou  une  voie 
publique  ;  que,  du  mom  nt  qu'il  y  avait  con- 
testation, à  cet  égard,  l'autorité  judiciaire  de- 
venait radicalement  incompétente,  et  que  dès 
lors  la  Cour  Impériale  aurait  dû  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  par  l'au- 
torité adminisU-ati^e  si  les  propriétés  des  sieurs 
Gardin  longeaient  ou  ne  longeaient  pas  la  voie 
publique.  On  ajoutait  que,  par  l'arrêt  attaqué, 
la  Cour  d'appel  avait  d'autant  plus  excédé  ses 
pouvoirs,  qu'elle  avait  méconnu  la  force  et 
l'autorité  d'actes  administratifs  qui  attribuaient 
au  boulevard  de  la  préfecture  le  caractère  de 
simple  promenade. 

Pour  les  sieurs  Gardin  on  a  répondu,  d'une 
part,  qu'il  n'avait  jamais  été  contesté,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  que  le  boule- 
vard du  fort  ou  de  la  préfecture  fût  une  voie 
publique;  et  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  eu 
contestation  sur  ce  point,  la  Cour  impériale 
eût  été  compétente  pour  déclarer  le  caractère 
du  boulevard  dont  s  agit,  et  décider  qu'il  con- 
stituait une  voie  publique,  la  question  devant 
être  résolue  non  par  l'appréciation  ou  l'inter- 
prétation d'actes  administratifs  non  produits, 
mais  par  l'examen  de  l'état  des  lieux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la 
violation  des  principes  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire:— Attendu 
qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  servitudes 
légales  prétendues  par  les  frères  Gardin  sur 
une  voie  publique  de  la  ville  de  Caen  ;  que 
les  servitudes  de  cette  nature  sont  des  droits 
accessoires  des  propriétés  riveraines  ;  que  les 
diflicultés  qui  s'élèvent  sur  ces  droits  entre 
les  communes  et  les  particuliers  constituent 
des  questions  de  propriété,  qui  ne  peuvent  être 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires;  qu'au 
point  de  vue  de  l'exercice  de  ces  servitudes, 
l'existence  méinç  de  la  voie  publique  ou  rue  est 
un  fait  que  les  tribunaux  ordinaires  doivent 
vérilier  et  reconnaître  d  après  les  principes  du 
droit  commun,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ren- 
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Toyer^  soit  d'office^  soit  sur  la  demande  des 
parties, l'examen  à  l'administration  ; — Attendu 
que  les  plan  et  arrêtés  de  police  invoqués  par 
la  ville  de  Gaen  n'ont  pas  été  produits  devant 
la  Ck)ur  impériale  ;  que,  d'ailleurs,  ces  actes  ne 
pouvaient  avoir  d'auire  objet  que  de  régler 
Tusage  de  la  propriété  communale,  mais  sauf 
le  droit  des  tiers,  et  ne  faisaient  donc  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  frères  Gardin  poursuivis- 
sent devant  les  tribunaux  l'action  dans  laquelle 
ils  se  croyaient  fondés; — Rejette,  etc. 

Du  4  août  1858.— Ch.  ci\ —Prés,,  M.  Bé- 
renger. — Rafyp,y  M.  Glandaz.  —  ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Reverchon  et 
Groualle. 

DONATION  ou  LEGb.  —  Tuteur.  —  Compte 
DE  TUTELLE. —Fraude.— Nullité.  — Pre- 
scription. 

Est  nul  U  legs  fait  par  un  mineur  devenu 
majeur  au  profit  de  son  tuteur,  encore  bien 
quil  ait  été  précédé  d*un  compte  rendu  par 
le  tuteur  au  mineur,  si  d'ailleurs  il  est  con- 
staté en  fait  que  le  compte,  le  récépissé  des 
pièces  à  Vappui  et  son  apurement  sont  simulés 
et  frauduleux,  et  n'ont  été  concertés  que  dans 
le  but  de  relever  le  tuteur  et  le  mineur  de  Vin- 
capacité  prononcée  par  tart.  907,  Cod.  Nap, 

...Et,  dans  ce  cas^  la  simulation  frauduleuse 
du  compte  et  des  actes  accessoires  peut  être 
établie  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.  (Cod.  Nap.,  1353.)  (1) 

Peu  importe  qu'au  moment  où  la  nullité  de 
la  disposition  faite  au  profit  du  tuteur  est  de 
mandée,  il  se  fût  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis 
la  reddition  de  compte,  et  que,  par  conséquent, 
l'action  en  nullité  du  compte  fût  prescrite  :  il 
suffit  que  le  compte  soit  déclaré  frauduleux  pour 
que  la  capacité  du  mineur  devenu  majeur  de 
disposer  au  profit  de  son  tuteur  n*ait  p€U  existé 
au  moment  de  la  confection  du  testament,  et 
que  la  disposition  faite  au  profit  du  tuteur  soit 
déclarée  nuUe.  (C.  Nap.,  475, 9u7  et  1304.)  (2) 
(Anthoine  —  C.  Taillefer.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Anthoine  contre  Tarrét  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  29  juill.  1857,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1857, 2«  part.,  p.  664.— Ce  pour- 
voi était  fondée  entre  autres  moyens,  sur  la 
fausse  application  des  art.  1353  et  1341,  Cod. 
Nap.,  et,  par  suite^  sur  la  violation  des  art. 
472, 1322  et  1320  du  même  Code;  et^  dans 
tous  les  cas,  sur  la  violation  de  l'art.  475  et  de 
Tart.  1304,  C.  Nap.  :  d'une  part,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  admis  de  simples  présomp- 


(1)  Surce  puini,qui  ne  saurail  l'aiie  aucune  diili- 
cullé,  vuy.  la  noie  qui  accompagne  Tarrêt  d'appel, 
Vol.  1857.2.66A. 

(2)  Il  ne  s^agissait  pas  en  effet,  dans  Tespèce,  de 
déclarer  la  nullité  du  compte,  mais  de  déclarer  la 
uullilé  du  testament  :  le  compte  pouvait  être  main- 
tenu s'il  était  devenu  inattaquable  ;  mais  le  ie^tà- 
ment  devait  être  annulé  si,  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  compte  avait  été  reuilju,  il  résultait  que 
ce  compte  était  frauduleux  et  simulé  dans  le  but  de 
rendre  le  testament  possible* 


lions  pour  arriver  à  la  preuve  d'une  prétendue 
simulation,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  et, 
d'autre  part,  en  ce  qu'il  avait  refusé  d'appli- 
quer à  la  demande  en  nullité  du  testament  fait 
par  le  sieur  Byais  au  proût  du  sieur  Anthoine, 
les  conséquences  légales  de  la  prescription  qui 
avait  éteint  l'action  en  annulation  du  traité 
intervenu  sur  le  compte  de  tutelle. 

Sur  le  premier  point,  on  a  soutenu  dans 
l'intérêt  du  demandeur,  qu'aucune  manœuvre 
frauduleuse  n'étant  signalée  par  la  Cour  comme 
imputable  au  sieur  Anthoine,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'admettre,  pour  annuler  le  conapte,  de 
prétendues  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  qui  ne  peuvenl  être  invoquées 
que  dans  le  cas  de  dol  et  de  fraude. 

Sur  le  second  point,  on  a  dit  à  l'appui  du 
pourvoi  :  La  prescTiption  était  invoquée  par 
le  sieur  Anthoine.  Le  sieur  Byais  avait  ac- 
quis sa  majorité  le  29  juill.  1836;  le  29  juUl. 
1846,  dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  sa 
majorité.  Le  compte  de  tutelle  avait  été  rendu 
et  apuré  en  août  1843;  plus  de  dix  années  se 
placent  encore  entre  le  traité  et  l'actioD  en 
nullité  formée  seulement  en  1856.  Sans  aucun 
doute,  si  cette  demande  en  annulation  du  traité 
n'était  pas  irrecevable  depuis  le  29  juill.  18  «6, 
elle  était  irrecevable  tout  au  moins  depuis  le 
mois  d'aoïU  185:^,  d*après  les  dispositions  de 
l'art.  1304,  Cod.  Nap.  La  validité  du  tmité 
devenu  inattaquable  devait  avoir  pour  effet 
d'effacer  le  vice  qui  len tachait  et  d'intenitre 
d'argumenter  de  ce  vice  :  de  là  suivait  néces- 
sairement la  validité  du  testament,  dont  la  nul- 
lité ne  pouvait  se  baser  que  sur  la  nullité  do 
traité  intervenu  sur  le  compte  de  tutelle. 
Toutefois,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  «  qu'il 
importait  peu  que  par  le  laps  de  temps,  l'ar- 
rêté de  compte  fût  devenu  irrévocable;  qu'il 
s'agissait  de  la  validité  de  la  disposition  testa- 
mentaire faite  au  profit  de  l'ancien  tuteur^ 
d'une  question  de  capacité,  et  qu'il  fallait,  pour 
la  résoudre,  se  reporter  à  l'époque  du  testa- 
ment. »  Sans  doute,  la  capacité  du  légataire 
doit  être  appréciée  d'après  son  état  à  répt>que 
du  testament,  ou  tout  au  moins  au  décès  du 
testateur,  ce  (^ui  serait  indifférent  dans  la 
cause.  Mais  la  règle  n'est  pas  violée,  lorsque 
la  consécration  du  traité  par  la  prescription 
a  effacé  le  vice  qui  Tinfectait;  seulement, 
comme  il  est  acquis  désormais  que  le  compte 
a  été  rendu  et  apuré,  un  obstacle  insurmon- 
table détourne  l'application  de  la  règle.  La 
reddition  du  compte  et  son  apurement,valables 
aux  yeux  de  la  loi,  ne  laissent  plus  de  prise  à 
la  critique  relativement  à  la  capacité  de  1  an- 
cien tuteur,  dont  l'incapacité  ne  pourrait  ré- 
sulter que  par  voie  de  conséquence  de  la  nullité 
du  traité.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  la  loi 
et  les  principes  en  annulant  le  testament 
malgré  la  prescription  de  l'action  en  nullité  dn 
traité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  les  premier  et  deuxième  moyens  do 
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pourvoi,  et  statuant  seulement  sur  le  troisième 
divisé  en  deux  branches  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  907,  Cod.  Nap.,  le  mineur 
devenu  ma ieur  ne  peut  disposer  par  testament 
au  proilt  de  celui  qui  aura  été  son  tuleur,  si 
le  compte  définitif  de  la  luielle  n'a  été'préala- 
blement  rendu; 

Attendu,  en  fait,  que ,  dans  la  cause ,  le 
compte  exigé  par  rarticle  précité  n'avait  pas 
été  rendu  a  Tépoque  où  Byuis  a  institue  le 
demandeur  en  cassation  pour  son  légataire 
universel;  que  Tarrét  attaqué  constate,  en 
ellet,  que  le  récépissé  des  pièces,  le  compte, 
son  apurement  et  le  testament  lui-même  n  ont 
été  qu'un  vain  simulacre  préparé  en  fraude  de 
ia  loi  et  des  héritiers  du  sang,  afin  de  relever 
le  tuteur  de  l'incapacité  prononcée  par  l'art. 
907  précité;  que,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé,  ainsi  queTart.  1353  lui  en 
donnait  le  droit,  sur  des  présomptions  graves, 
précises  fet  concordantes,  et  a  puisé  ces  pré- 
somptions dans  les  actes  et  documents  de  la 
cause  soumis  à  son  appréciation  ;  qu'ainsi,  sous 
ce  second  rapport,  ledit  arrêt  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prescription, 
que  l'art.  475  ne  peut  être  invoqué  dans  Tes- 
pèce,  puisque  Tarret  attaqué  reconnaît  et  con- 
state, en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  compte 
apuré;  que  l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  doit  aussi 
être  écarté  ;  que  cet  article  ne  dispose  que 
pour  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  contre 
les  conveniions;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  disposition  à  titre  gratuit  et  de  la  capacité 
du  mineur  devenu  maieur  de  disposer  dans 
les  termes  prévus  par  1  art.  907,  Cod.  Nap.  ; 
que  celte  capacité,  subordonnée  aux  condi- 
tions prescrites  par  ledit  article,  doit  exister 
au  moment  de  la  confection  du  testament; 
que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a 
vii)|é  ni  faussement  appliqué  les  articles  pré- 
cités, et  qu'au  contraire  il  en  a  fait  une  juste 
application;  — Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —Rapp.,  M.  d'Oms.— Conc/. 
conf.y  M.  Blauche,  av.  gén.— -P/.,  M.  Bosviel. 

CANAL.  —  Fràncs-bords.  —  Propriété.— 
Présomption. 

Les  francs-bords  d*un  cancU  artificiel  ne  sont 
pas  légalement  présumés  appartenir  au  pro- 
priétaire du  canal  :  ce  propriétaire  ne  peut 
invoquer  qu'une  présomption  simple,  «gut,  de 
sa  nature,  peut  être  combattue  par  despreu'^ 
vcs  et  des  présomptions  contraires.  (Cod.  Nap., 
546, 1330.)  (1) 

(Valori— C.  Rippert.) 

Par  acte  nourié  du  10  déc.  1842,  le  sieur 

(1;  C*esi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s*e^t 
le  plas  généralement  prononcée,  y*  la  note  qui  ac- 
compagne un  airêi  de  ta  Cour  de  Bordeaux,  du  23 
mars  lb&9  (Vol.  1869.2.35^}.  AtUla  Lass,  21  muis 
1855  (Vol.  1856.1.304— P.  Ib56.2.358).— F.  aus.^i 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v"  Canat^  n.  15  et 
suiv* 


Rippert  vendit  à  la  dame  de  Valori  une  pièce 
de  terre  en  prairie  d'une  contenance  de  89 
ares  13  centiares,  sise  à  Château-Renard,  sur 
la  rive  gauche  du  canal  du  Real,  appartenant 
alors  au  sieur  de  Saint-Paul. 

Depuis  cette  vente,  le  sieur  de  Saint-Paul 
est  décédé  laissant  la  dame  de  Valori  pour  sa 
légataire  universelle,  laquelle  se  trouve  ainsi 
propriétaire  du  Real;  et  comme  dans  la  vente 
qui  lui  avait  été  consentie  par  le  sieur  Rip- 
pert, se  trouvaient  compris  668  mètres  de  ter- 
rains formant  la  berge  du  Real ,  qu'elle  pré- , 
tendait  lui  appartenir  comme  étant  une  dé- 
pendance de  ce  canal,  elle  se  réserva,  en 
soldant  son  prix  d'acquisition,  tous  ses  droits 
pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  établir  que 
ladite  berge  était  la  piopriélé  du  sieur  de 
Saint-Paul. 

La  dame  de  Valori  a  réalisé  cette  réserve, 
en  assignant  le  sieur  Ripperldevant  le  tribunal 
civil  de  Tarascon,  à  fin  de  remboursement  de 
la  somme  de  1,000  fr.,  prix  des  668  mètres  de 
terrains,  avec  intçrêts  de  droit,  soutenant 
notamment,  en  principe,  que  la  berge  du  canal 
devait  être  réputée  en  faire  partie  et  lui  appar- 
tenir à  ce  titre. 

13  juin.  1853,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande de  la  dame  de  Valori. 

Appel  par  le  sieur  Rippert  ;  et,  le  7  mai  1856, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  qui  infirme 
en  ces  termes  : — «  Attendu  que  la  question  du 
procès  est  de  savoir  si  la  demanderesse  est 
propriétaire  des  berges  du  Real;  —  Attendu 
au'il  est  établi  que  les  auteur»  de  la  dame  de 
Valori  étaient  propriétaires  du  canal  de  ce 
nom  et  de  l'eau  qui  servait  à  mettre  leurs 
moulins  en  mouvement;  que  cette  vérité  res- 
sort de  tous  les  documents  du  procès,  et  spé- 
cialement d'un  acte  du  8  mai  1315  et  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse  en  date  du  30 
mars  1656;  —  Mais  attendu  qu'il  ne  résulte 
d'aucuns  des  titres  produits  que  les  propriétai- 
res du  canal  aient  été  propriétaires  de  ses 
berges  ou  j'rancs-bords;  que  la  dame  de  Valori 
ne  peut  invoquer  à  cet  égard  qu'une  présomp- 
tion fondée  sur  le  droit  d'accession,  et  résul- 
tant de  ce  que  les  berges  seraient  l'accessoire 
indispensable  du  canal  dont  elle  est  incontes- 
tablement propriétaire;  —  Attendu,  en  droit, 
que  cette  présomption  n^est  pas  une  présomp- 
tion légale  ;  que  la  propriété  d'un  canal  et 
celle  de  ses  francs-bords  ne  sont  pas  tellement 
unies  qu'elles  forment  un  tout  indivisible  ;  que 
l'on  conçoit,  au  contraire,  leur  séparation  sous 
la  condition  que  le  terrain  des  francs-bords 
reste  assujetti  aux  servitudes  nécessaires  à  la 
conservaticm  du  canal;  que  la  présomption 
résultant  de  la  propriété  du  canal  est  simple 
et  susceptible  d'être  combattue  par  des  prés- 
omptions contraires;  que,  dans  le  silence  des 
litres,  l'étal  des  possessions  respectives  doit 
être  consulté,  et  qu  enfin  le  demandeur  qui  n'a 
pas  fourni  la  justification  complète  de  sa  pré- 
tention, doit  succomber....  y>  L'arvei  exami- 
nant ensuite  les  titres  produits,  l'état  matériel 
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des  lieux^  les  possessions  actuelles^  et  tous  les 
faits  reconnus  constants,  en  conclut  que  les 
présomptions  qui  résultent  de  cet  examen  ne 
permettent  pas  de  s'arrtHer  à  la  demande  et  la 
rejette  faute  de  justilicalion  suflis;inte. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Ya- 
lori,  pour  violation  de  Tart.  546,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  dans  une  contestation  entre  le  pro- 
priétaire d'un  canal  creusé  de  main  d'homme 
et^nn  propriétaire  riverain,  au  sujet  de  la  pro- 
priété des  francs-bords  de  ce  canal,  l'arrêt 
attaqué,  tout  en  admettant  la  présomption  tirée 
de  Tari.  îi46,  Cod.  Nap.,  d  après  laquelle  le 
propriétaire  d'un  canal  doit  être  réputé  i)ro- 
priélaire  de  la  berge  ou  des  francs-bords,  exige 
cependant  du  propriétaire  du  canal  qu'il  four- 
nisse en  outre,  à  rencontre  du  riverain,  des 
preuves  de  son  droit  de  propriété  sur  les  francs- 
bords  :  de  telle  sorte  que,  par  une  contradiction 
inadmissible,  la  Gourd'Aix  considère  en  déli- 
nitive  comme  non  avenue  et  réduit  à  néant  la 
présomption  qu'elle  avait  d'abord  admise; 
tandisque,  d'un  autre  côté,  elle  n'exige  aucune 
preuve  de  la  part  du  propriétaire  riverain,  et 
qu'elle  se  contente  à  son  égard  de  simples 
présomptions. 

ARRÊT. 

LA  COURj  —  Attendu  que  de  l'objet  des 
termes  de  la  demande  originaire  et  de  la  de- 
mande de  la  dame  de  Valori,  tendant  à  la 
restitution  d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  la 
valeur  des  bords  du  canal  dit  le  Real,  que 
Rippert  aurait  indûment  compris  dans  la  vente 
3ar  lui  à  elle  faite,  le  10  déc.  1842,  de  son  pré 
ongeant  ledit  canal,  il  résulte  que,  de  l'aveu 
de  ladite  dame  de  Valori,  Rippert  était  alors 
en  possession  desdits  bords  du  canal;  que  ce 
point  est  formellement  établi  par  les  consta- 
tations de  fait  de  l'arrêt  attaqué;  a  d'où  il 
a  résulte,  lit-on^  la  preuve  de  la  jouissance 
tt  personnelle  de  Rippert  avant  la  vente  con- 
«  sentie  par  lui  à  la  dame  de  Valori  »  ; — At- 
tendu qu  en  cette  situation,  c'était  à  la  dame 
de  Valori,  pour  réussir  dans  sa  demande,  à 

tusUfier  de  son  droit  de  propriété  sur  lesdils 
»ords  du  canal  ;  —  Attendu  que  si,  suivant  les 
énonciations  dudit  arrêt,  il  ressort  de  tous 
les  thres  et  documents  du  procès  que  les  au- 
teurs de  la  dame  de  Valori  étaient  propriétaires 
dudit  canal  et  de  l'eau  de  ce  canal  qui  sert  à 
mettre  ses  moulins  en  mouvement,  il  est  en 
même  temps  déclaré  par  le  même  arrêt  qu'il 
ne  résulte  d'aucun  des  litres  produits  que  les 
propriétaires  du  canal  aient  été  propriétaires 
de  ses  berges  ou  francs-bords; — Attendu  que, 
dans  cet  état  ainsi  constaté  des  titres  et  des 
faits,  la  dame  de  Valori  n'a  pu  invoquer  et  n'a 
elfeclivement  invoqué,  à  l'appui  de  sa  préten- 
tion à  la  propriété  des  berges  ou  francs-bords 
du  canal  le  long  de  la  prairie  par  elle  acquise 
de  Rippert,  que  la  disposition  de  Tart.  54t), 
Cod.  Map.,  portant  a  que  la  propriété  d'une 
chose  immobilière  donne  droit  «  sur  ce  qui  s'y 
«  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit 
a  artiticiellemeut  »  ;  — Attendu  que,  suivant 
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l'art.  1350, Cod.  Nap.,  «la présomption  lég[a1e 
«  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale 
((  à  certains  actes  ou  à  certains  faits,  tels 
«  que....  les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare 
«  la  propriété  résulter  de  certaines  circonstan- 
«  ces  ^léterminées...  »  ;  —  Attendu  que,  ni 
l'art.  546,  ni  aucun  article  du  Code,  n'établit, 
en  ces  terme*;  exprès  exigés  par  l'art.  1350,  la 
présomption  légale  de  la  propriété  des  francs- 
bords  d'un  canal  artificiel,  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  ce  canal  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  admettani,  par  application  ou  par  argu- 
ment des  termes  de  l'art.  546,  en  faveur  du 
propriétaire  d'un  canal  artificiel,  la  présomp- 
tion de  la  propriété  des  francs^bords,  celle 
présomption  ne  serait  mrune  présorapUon 
simple  de  la  nature  de  celtes  qui  peuvent  être 
combattues  par  des  preuves  et  des  présomp- 
tions contraires; — Qu'il  suit  de  là  qu'en  déci- 
dant, d'après  les  faits  généraux  el  particuliers 
qu'il  a  constatés  et  dont  l'appréciation  souve- 
rain<î  lui  appartenait,  ({ue  la  demande  de  la 
(lame  de  Valori  devait  être  rejetée,  faute  de  jus- 
lidcation  suffisante,  l'arrêt  attaque  n'a  violé  ni 
l'art.  546,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi  ;  — 
Reielle  etc. 

Du  16  août  1858.— Ch.  cïy.—Prés.,  M.  Bé- 
renger.— r/?app.,  M.Moreau  (de  la  Hearthe). — 
Concl.  conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. — /*/.. 
MM.  Maulde  et  Mathicu-Bodet. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES. —  Douanes  (préposé  des).  — Action 
CIVILE.— Fonctions  (exercice  de). 
Les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement  pour  des  faits  relatifs   à  leurs 
fonctions,  qu'en  vertu  d*une  décision  du  direc- 
teur général  de  leur  administration.  (Const. 
du  22  frim.  an  8,  art.  75;  arrêté  du  29  iherm. 
anll.)(l) 

Cette  autorisation  est  nécessaire,  aussi  bien 
lorsque  la  poursuite  est  portée  devant  les  fn- 
bunauœ  civils,  que  lorsqu'elle  s'exerce  devant 
les  tribunaux  de  répression  {i). 

Un  prtposé  des  douanes  est,  dans  Vexercice 
de  ses  fonctions,  lorsque,  porteur  de  ses  armes 
et  marchant  avec  d* autres  préposés,  il  se  dirige 
vers  son  poste  d'observation. 

L'acte  d'un  fonctionnaire  public  peut  être 
considéré  comme  accompli  dans  Vexercice  de 
ses  fonctions,  lors  même  quUl  est  contraire  à 
ses  devoirs  et  en  opposition  aux  règles  et  aux 
prescriptions  qui  lui  sont  imposées  :  c'est  à 
f  autorité  administrative  qu'il  appartient  d'ap- 
précier,  avant  d'autoriser  la  poursuite,  si 
Vacte  incriminé  constitue  un  abus  ou  un  simple 
usage  des  fonctions  de  celui  qui  Va  accompli. 

(1)  Il  n'y  a  aucun  doute  sar  la  nécessité  de  ceUe 
auturibation.  F.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?• 
Mtse  en  jugement  des  fonctionn.,  n.  422  et  suiv. 

[2)  C'est  dans  ce  ten^  que  s'est  pronoocée  la  ma- 
joriié  des  arrûls  el  des  auteurs,  V.  Table  géuéruU, 
v**  Mise  en  jugement  des  fonctionn,,  n,  35. — ^11 /a 
cependant  des  décisions  en  sens  contraire.  V.  ibid., 
n.36. 
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(Gailiauwie  —  C.  Bertet.)— arrI^t, 

LA  COUR  5  —  Vu  rarl.  7S  de  Tacte  du  22 
friin.  an  8  et  l*arrété  consulaire  du  29  tberin. 
au  ii;  —Attendu  que  par  suite  du  principe 
posé  par  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  an  8^ 
les  préposés  des  douanes  ne  peuvent^  au;^  ter* 
mes  de  l'arrêté  du  89  therm.  an  11,  être  pour- 
suivis pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  directeur  gé- 
néral de  leur  administration  ; 

Attendu  que  Tautorisatiou  est  nécessaire 
aussi  bien  lorsque  la  (loursuite  est  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  que  lors^'elle 
s'exerce  devant  les  tribunaux  de  répression; 

Attendu  nue  pour  qu'un  agent  des  douanes 
soit  repu  té  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  Uvre  actuellement 
à  la  poursuite  ou  à  l'arrestation  d'un  fraudeur, 
ou  à  la  suite  de  la  fraude,  au*il  suflit  que,  por- 
teur de  ses  arm^s  et  marchant  avec  d'autres 
préposés,  il  se  dirige  vers  son  poste  d'obser- 
vation ; 

Attendu  que  de  ce  qu'un  agent  du  Gouver- 
nement se  serait,  dans  l'exercice  de  ses  fonc 
tioiis,  écarté  des  règles  de  prudence  qui  lui 
sont  prescrites  ou  de  tout  autre  de  ses  devoirs 
professionnels,  il  n'en  résulterait  nullement 
^ue  les  faits  pu  fautes  qui  lui  seraient  imputés 
à  cet  égard,  fussent  nécessairement  étrangers 
à  ces  mêmes  fonctions;  qu'il  appartient  à  1  au- 
torité administrative  supérieure  d'apprécier, 
avant  d'autoriser  la  poursuite,  si  ces  faits  in- 
tervenus, au  cours  des  fonctions  de  l'agent,  en 
ont  constitué  l'abus  ou  le  simple  usage  ;  que 
des  fonctionnaires  publics  ne  pouvant  jamais 
légitimement  abuser  de  leurs  fonctions,  la 
garantie  constitutionnelle  qu'a  voulu  leur  as- 
surer le  législateur  serait  illusoire,  si,  pour  la 
leur  refuser,  il  suffisait  de  prétendre  qu  ils  ont 
a^i  contre  leur  devoir  et  eu  opposition, aux 
règles  et  aux  prescriptions  qui  leur  sont  im- 
posées ;  que,  de  plus,  l'indépendance  de  1  ad- 
ministration serait  compromise  et  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  méconnu,  si 
l'autorité  judiciaire  faisait  elle-même,  au  lieu 
de  le  renvoyer  à  l'autorité  administrative  su- 
périeure, l'examen  préalable  du  rapport  qui  a 
pu  exister  entre  le  fait  incriminé  (reconnu  ou 
supposé  commis  dans  l'exercice  de  la  fonction) 
et  la  fonction  même  pendant  l'exercice  de 
laquelle  ce  fait  a  été  accompli; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
l'arrêt  attaqué,  en  jugeant,  dans  les  circon- 
stances par  lui  considérées  comme  constantes, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  autorisation  préala- 
ble k  la  poursuite,  a  méconnu  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  et  violé  les  lois  ci- 
dessus; — Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nancy,  du  27  mars  1857,  etc. 

Du  16  juin  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Renouard,  f.  f.  p.  —  Rapp.,  M.  Chépray.  — 
ConcL  conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gen.— P/., 
M.  Rendu. 


ENREGISTREMENT.— Traksceïption.  —  Li- 

CITATION. — CeSSIONNAIRE. 

Vart.  V  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription,  oui  dùpense  de  cette  formalité 
les  jugements  d  adjudication  sur  licitation  en- 
tre cohéritiers  et  coparia^eants,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  l'adjudication  est  prononcée  au 
prçfit  d^un  indiviau  oui  s*est  rendu  antérieu- 
rement cessionnaire  de  la  part  d'un  des  cohé- 
ritiers (IJ, 

sii— C.  TAdm.  de  rEnregislreroent.) 
déc.  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  le  sieur 
Massif  s'est  rendu  propriétaire  de  diverses 
parcelles  de  la  harcllede  Hurteauville;  que  la 
régie  de  l'enregistrement  a  perçu  de  lui  un  droit 
de  5  fr«  50  c.  par  100,  plus  le  double  décime  ; 
que  le  sieur  Massif  prétend  que  son  contrat 
n'était  pas  de  nature  a  être  transcrit,  par  le 
motif  qu'il  était  un  des  copropriétaires  de  la 
harelle  et  qu'en  vertu  de  l'art.  883,  Cod.  Nap., 
il  est  censé  avoir  été  propriétaire  ab  initio  des 
porlions  àlui  adjugées,  et  demande  en  consé- 
quence la  restitution  des  l'i37  fr.  12  c.  exiges 
de  lui  pour  le  droit  de  transcription  $  —  At- 
tendu que  le  sieur  Massif  était  copiropriétaire 
delà  bareile,  non  pas  de  son  cbef,  mais  seule- 
ment comme  cessionnaire  d'un  droit  du  sieur 
Rocquier  ;  —  Attendu  qu'il  était  de  jurispru- 
dence constante  avant  la  loi  de  1855  sur  la 
transcriptioa,  que  le  cessionnaire  dudroitd'uu 
cohéritier  ou  d'un  copropriétaire,  quand  il  se 
rend  adjudicataire  de  la  totalité  de  l'immeuble, 
est  passible  du  droit  de  transcription  ;  —  Que 
cette  solution,  si  elle  n'était  pas  de  nature  à 
se  présenter  a  un  esprit  inattentif,  était  ce- 
pendant fondée  sur  les  déductions  les  plus 
certaines'et  les  plus  rigoureuses  du  droit,  car, 
dané  l'espèce.  Massif,  (jui  était  originairement 
étranger  à  la  propriété  de  la  harelle ,  et  qui 
n'y  a  acquis  de  droit  que  par  la  cession  ù  lui 
faite  par  un  des  copropriétaires,  est  investi 
aujourd'hui  de  la  propriété  des  lots  qui  lui  ont 
été  adjugés  par  suite  d'une  véritable  vente  de 
nature  k  être  transcrite,  pour  arriver  à  pui^ger 
les  hypothèques,  et  non  d'une  licitation  pro- 
prement dite  ; — Attendu  que  cette  solution,  qui 
eût  été  certaine  avant  la  loi  sur  la  transcription 
hypothécaire,  n'a  nullement,  ainsi  que  le  pré- 
tend Massif,  cessé  d'être  vraie  depuis  cette 
loi;  que  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  changé 
les  principes  du  Code  Napoléon  en  matière  de 

(4)  C*est  là  une  acquisition  successive  faite  par 
Tétranger  qui,  après  avoir  acheté  une  pari,  achète 
les  autres,  et  dont  le  droit  à  la  chose  acquise  repose, 
ainsi  que  le  dit  très-bien  l^arrêt,  non  sur  un  titre 
universel  et  commun  avec  les  autres  copartageauts, 
mais  sur  un  titre  particulier  et  résultant  de  son 
contrat  d*acquisitiou.  —  L*art«  1*'  de  la  loi  du  28 
mars  1855  a  d'aileurs  mis  un  terme  à  la  controverse 
qui  exisiuit  sur  le  point  de  savoir  si  les  licilaiions 
entre  cohéritiers  et  copropriétaires  étaient  sujettes  à 
la  transcription.  V,  sur  cette  question  la  Table  gé- 
nérale DevUl,  et  Gilb.,  v«  Enregistrement ^  n.  1656 
et  suiv. 
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partage  et  de  vente,  et  que  la  nécessité  de  la 
transcription   pour  l'adjudication   passée  au 
profit  d'un  cessionnaire  découlait  de  ces  prin- 
cipes, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ;  —  Attendu 
u'il  était  si  peu  dansFintention  du  législateur 
e  1853  d'exenjpter  de  la  transcription  Tadju- 
di cation  au  proht  des  cession n aires,  que  tous 
les  projets  de  loi  sur  la  transcription  voulaient 
au  contraire  soumettre  à  cette  formalité  toutes 
les  licitaiions  ; — Que  le  Corps  législatif  a,  il  est 
vrai,  rejeté  celte  innovation,  mais  que  sans 
aucun  doute  il  n'a  pas  voulu  faire  d'innovation 
en  sens  inverse,  et  n*a  pas,  heurtant  de  front 
les  idées  du  conseil   d'Elal,  dispensé  de  la 
transcription  les  adjudications  qui  y  étaient 
soumises  sous  la   loi  ancienne,  lorsqu'elles 
étaient  prononcées  au  proùt  d'individus  qui 
n*éiaient  pas  propriétaires  ab  inUio,  mais  seu- 
lement en  vertu  de  transport,  et  qui,  à  cause 
de  cela,  ne  sont  devenus  acquéreurs  qu'en 
vertu  de  véritables  ventes;  — Attendu,  aail 
leurs,  qu'il  n*est  pas  dans  Tesprit  de  la  loi  de 
1855  de  priver  le  trésor  public  d'une  percep 
lion  importante; — Attendu,  enfin,  que  ce  n^est 
(ju'à  l'aide  d'une  équivoque  que  Massif  invoque 
les  termes  de  l'art  1*'  de  la  loi  sur  la   trans- 
cription, ainsi  conçu  :  a  Sont  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques...  tous  jugements  d'ad- 
judication autres  que  celui  rendu  au  prolit 
d'un  héritier  ou  copartageant  »  ;—En  effet,  on 
dlipour  Massif  :  La  jurisprudence  n'exemptant 
de  la  transcription  que  l'adjudication  au  profit 
des  héritiers  eux-mêmes,  elle  soumettait  à  cette 
formalité  les  simples  coparta^eants,  c'est-à- 
dire  les  cession naires  des  héritiers,  et  la  loi 
sur  la  transcription  a  voulu  faire  cesser  cet 
état  de  choses,  en  dispensa  it  de  la  transcrip- 
tion l'adjudication  prononcée  au  profit  des 
copartageants,  aussi  bien  que  celle  au  profit 
des  cohéritiers  eux  mêmes;  —  Mais,  ni  la  ju- 
risprudence ni  la  loi  n'ont  jamais  établi  d'op- 
position entre  les  cohéritiers  et  les  coparta- 
geants, et  jamais  ce  mot  de  copartageants  n'a 
désigné  les  cessionnaires  des  cohéritiers; — Si 
la  loi  de  1855  parle  des  copartageanu  aussi 
bien  que  des  cohéritiers,  c'est  que  la  fiction 
que  le  partage  n'est  que  déclaratif  de  propriété 
s'applique  aux  communistes  aussi  bien  qu'aux 
cohéritiers  ;  et  dans  la  loi,  le  mot  de  coparta- 
geants indique  les  personnes  dont  parlent  les 
ait.  1476  et  1472,  Cod.  Nap.,  comme  le  mot 
de  cohéritiers  s'applique  à  celles  dont  parle  le 
litre  des  successions; — Attendu  que  l'art.  1" 
de  la  loi  de  1855,  sainement  entendu,  con- 
damne dans  son  texte  comme  dans  son  esprit 
la  prétention  de  Massif,  loin  de  pouvoir  lui 
servir  d'appui  ;  car  si  la  loi  nouvelle  avait  voulu 
dispenser  de  la  transcription  Tadjudicalion 
faite  à  un  simple  cessionnaire  d'un  cohéritier 
ou  d'un  copartageant,  il  eùlsiiili  de  dire  :  sera 
transcrit  tout  jugement  d'adjudication  autre 
que  celui  rendu  sur  licitation,  puisque  désor- 
mais tout  adjudicataire  sur  licitation  quel  qu'il 
lût ,  eût  été  dispensé  de  faire  transcrire  ; — Si, 
au  contraire,  le  législateur  a  cru  devoir  ajouter 


après  le  mot  licitation  ceux  :  an  profit  d'un 
héritier  ou  d'un  copartageant,  c'est  précisé- 
ment  pour  priver  du  même  avantage  t'adjadt- 
cation  sur  licitation  prononcée  au  profit  de 
ceux  qui  ne  seraient,  comme  Massif,  que  ces- 
sionnaires des  héritiers  des  copartageants,  et 
pour  maintenir  aussi  l'état  de  choses  existant 
au  moment  de  la  loi  sur  la  transcription;...  — 
Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  Taction 
intentée  par  Massif,  i» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Massif, 
pour  violation  des  art.  883,  827  et  1(586,  Cod. 
Nap. ,  combinés  avec  Fart.  1"  de  la  loi  du  Î3 
mars  1855,  et  pour  fausse  application  des  art. 
52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'héritier  ou 
le  propriétaire  en  commun  d'un  immeuble  qui 
se  rend  adjudicataire  du  tout,  est  dispensé  de 
la  transcription ,  cette  exemption  dérive  pour 
lui  de  ce  principe  de  droit  que,  propriétaire 
d'une  partie  en  vertu  du  titre  commun^  il  ne 
cesse  pas  d'être  propriétaire  après  l'adjudica- 
tion prononcée  à  son  profit  ;  que  telle  n'est  pas 
la  position  d'un  étranger  qui,  acquéreur  d'une 
part  en  vertu  d'un  titre  particulier,  ne  cesse 
pas  d'être  acquéreur  en  se  rendant  adjudica- 
taire des  autres  parts  restées  en  commun  ;  que 
l'adjudication  prononcée  à  son  profit  conserve 
tous  les  caractères  d'une  vente,  et  à  ce  titre 
reste  soumise  à  la  transcription  ;  —  Attendu 

aue,  pour  dispenser  l'acquéreur  de  l'obligation 
e  transcrire,  il  faudrait  qu'une  nouvelle  lui, 
changeant  les  dispositions  de  la  loi  ancienne, 
eût  dispensé  indistinctement  de  l'obligation  de 
la  transcription  tout  jugement  d'adjudication 
prononcée  sur  licitation  ;  que,  loin  de  là ,  l'art. 
1*'  de  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  dispensé  de 
la  transcription  que  les  jugements  d'adjudica- 
tion prononcés  au  profit  de  cohéritier  ou  de 
copartageant  ;  — Attendu  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  qualités  faisant  défaut  dans  la  personne 
de  Massif,  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  que  le  droit  de  transcription 
avait  été  régulièrement  perçu  sur  le  jugement 
d'adjudication  prononcé  au  profit  de  Massif, 
et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  en  prononcer  la  resti- 
tution ; — D'où  il  résulte  que  le  grief  est  dénué 
de  fondement  ;    Rejette,  etc. 

Du  21  juin.  1858.  —  Ci.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp..  M.  Silvestre  de  Chan- 
teloup. — ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
/>/.,M.Ripault. 


BREVET  D'INVENTION.  -  Perfectionne- 
ment. —  Déchéance.  —  Non-exploitation. 
—  Motifs  de  jugement. 
Le  défaut  d'exploitation  ^un  brevet  dans  la 
deux  ans  de  son  obtention  n'emporte  peu  dé- 
chéance du  brevet,  lorsque,   s'ayissant    d'u^. 
brevet  de  perfectionnement    d'une  inventiofi 
breve.'ée  en  faveur  d'un  tiers,  ce  défaut  d'ex 
ploitaxion  a  pour  cause  la  nécessité  où  le  bre- 
veté sest  trouvé  d'attendre  l'expiration  du 
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premier  brevet,  (L.  5  joill.  1844,  art.  32.)  (i) 
Et  les  juges  devant  lesquels  il  est  excipé  de 
cette  impossibilité  ne  peuvent  écarter  Veaxep- 
tion  et  prononcer  la  déchéance  y  en  se  bornant 
à  dire  que  les  deux  inventions  diffèrent  dans 
leur  objet  ;  ils  doivent  rechercher  quelle  est  la 
base  fondamentale  du  premier  brevet,  et  exa- 
miner si  elle  se  reproduit  dans  ^invention  fai- 
sant l'objet  du  second  brevet  :  à  défaut^  de  quoi 
leur  décision  doit  être  annulée  pour  défaut  de 
motifs.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7;  Cod.  proc, 
141.) 
(Grassal  et  Richard  --G.  Guperly  et  autres.) 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  eons.). 
LA  COUR;— Sur  les  deux  premiers  moyens 
de  cassation,  pris,  Tun,  d*une  fausse  application 
des  art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  et  32  de  celle 
du  5  juill.  1844,  et  d'une  violation  des  art.  8  de 
la  loi  du  25  mai  1791  et  19  de  celle  du  5  juill. 
1844,  ainsi  que  des  brevets  délivrés  à  Sava- 
resse  le  28  oct.  1857,  et  à  Grassal  le  .9  août 
1842;  Tautre,  d'un  défaut  de  motifs,  et,  par  sui- 
te^ d'une  violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810:— Attendu  que  Grassal  avait  obtenu, 
le  9  août  1842,  un  brevet  d'invention  pour  un 
vase  ou  bouteille  à  bouchon  à  vis  et  à  siphon 
mobile,  destiné  surtout  à  contenir  les  liquides 
gazeux,  et  suivi  de  plusieurs  certificats  d  addi- 
tion ;— Qu'en  1837, éa. veuve  et  Richard,  ses 
ayant  droit,  intentèrent  contre  les  défendeurs 
actuels  des  poursuites  correctionnelles  en  cbn- 
trefaçon  j^— ^e  ceux-ci,  se  fondant  sur  ce  gue 
Grassal  n'avait  mis  sa  découverte  en  exploita- 
tion qu'en  1847,  objectèrent  que  son  nrevet 
était  tombé  en  déchéance,  aux  termes  de  Fart. 
32,  §  2,  de  la  loi  du  5  iuill.  1844,;  —  Mais  que 
la  veuve  Grassal  et  Richard  répondirent  à 
Tobjection  en  invoquant,  comme  une  cause 
légitime  du  retard  aans  la  mise  en  œuvre  du 
brevet,  Texistenced'un  brevet  antérieur  de  dix 
années,  obtenu  en  1837  par  Savaresse,  «pour 
un  appareil  de  fermeture  permanente  à  sou- 
pape et  à  piston,  facilitant  Tintroduction  des 
liquides  gazeux  dans  les  vases  destinés  à  les 
recevoir,  les  y  retenant  dans  le  même  état  de 

(1)  n  est  en  effet  certain  que»  quand  le  perfection- 
nement d'une  invention  ne  peut  être  appliqué  ou 
expluité  sans  le  concours  de  Tinvention  principale, 
il  faut,  pour  cette  exploitation,  attendre  que  le  brevet 
brimilifsoit  expii^  à  moins  d'entente  amiable  entre 
les  propriétaires  des  deux  brevets  pour  leur  exploita- 
pon  simultanée.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition 
ée  l'art.  i9  de  la  loi  du  5  juill.  i8ik4«  portant  que 
1  quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  découverte, 
■kvention  ou  application  se  rattachant  à  l'objet  d'un 
utre  brevet,  n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'inven- 
on  brevetée.  »  F.  en  ce  âens,  MM.  Nouguier,  des 
revêts  d'inv.,  n.  218;  Et.  Blanc,  de  la  Contrefa- 
m,  pag.  568  (&*édit.);  Foucart,  Dr,  adm..  tom. 
f  pag.  6ài  et  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  à  mars 
Ui  (Vol.  1841.2.365).  --  Cette  impossibilité  légale 
^exploitation  est  évidemment  une  cause  justiOcutive 
B  rinaclion  du  breveté,  et  qui,  d'après  la  disposi- 
ion  de  Tari.  32  de  la  loi  précitée,  le  met  à  l'abri  de 
i  déchéance  pour  noo-exploilation  de  son  brevet 
IDS  les  deux  ans. 

LVIII.— !'•  PARTIS. 


pression  intérieure,  et  les  laissant  échapper  à 
volonté,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  »  ;  ils 
prétendirent  que  Tin ven tion  de  Savaresse 
consistait  d'abord  dans  l'idée  fondamentale  de 
substituer  à  la  fermeture  des  bouteilles  ou  cru- 
chons avec  le  bouchon  de  liège  ordinaire,  alors 
seul  usitée,  non  sans  danger  de  perte  du  gaz 
et  des  liquides  eux-mêmes  à  Touverture  de  la 
bouteille  opérée  par  l'extraction  du  bouchon, 
un  appareil  particulier  de  fermeture  qui  permit 
de  rester  mattre  du  liquide  dans  loperation 
de  Tintroduction  dans  le  vase,  et  surtout  dans 
celle  qui  a  pour  résultat  d'extraire  le  liquide 
gazeux  de  la  bouteille,  sans  déperdition  quel- 
conque, daâs  la  mesure  exacte  des  besoins  et 
des  convenances  du  consommateur,  et  que 
l'appareil  breveté  au  profit  de  Savaresse  n'é- 
tait que  le  mode  d'exécution  de  sa  découverte 
principale; —Attendu  que,  suivant  les  mêmes 
parties,  c'était  cette  découverte  principale, 
ainsi  acauise  à  Savaresse,  qui  était  devenue  la 
base  et  le  point  de  départ  de  l'invention  de 
Grassal,  lequel  n'aurait  fait  que  perfectionner 
les  appareils  ou  procédés  d  exécution  de  Sa- 
varesse ;  d'où  elles  tiraient  la  conséquence  que 
Grassal  avait  été  légalement  empêché  d'ex- 
ploiter son  invention  jusqu'en  1^7,  date  de 
Texpiration  du  brevet  Savaresse,  aur  termes 
de  rart.  19  de  la  loi  du  5  ju'dl.  1844,  ce  qui 
avait  préservé  son  brevet  de  la  déchéance 
pendant  ce  temps;— Attendu  que  les  juges  du 
fond  avaient  été  par  là  mis  en  demeure  de 
rechercher  quelle  était  la  base  fondamentale 
du  brevet  Savaresse,  et  si  elle  se  reproduisait 
dans  la  découverte  brevetée  au  profit  de  Gras- 
sal^-— Mais  qu'au  lieu  de  se  livrer  à  cette  ap- 
préciation et  de  comparer  entre  eux,  sous  cet 
aspect,  les  brevets  Savaresse  et  Grassal,  l'arrêt 
attaqué  se  borne  à  déclarer  que  les  brevets 
Savaresse  «  s*appliquent  à  un  svstème  de  fer- 
meture permanente  et  à  Tembouteillage  des 
liquides  gazeux,  tandis  que  l'invention  princi- 
pale de  Grassal  et  son  brevet  primitif  s'appli- 
quaient spécialement  à  des  vases  à  bouchons 
à  vis  et  9  siphons  mobiles  »  ; —  Attendu  qu'en 
signalant  cette  différence  entre  les  appareils 
et  y  attachant  la  conséquence  que  la  durée 
du  brevet  Savaresse  n'avait  point  mis  obstacle 
à  l'exploitation  du  brevet  Grassal,  l'arrêt  dé- 
noncé ne  répond  pas  au  moyen  invoqué  et  ne 
résout  pas  la  question  soulevée  au  procès,  de 
savoir  si  Gi^sal  s'était  approprié  l'idée  fonda- 
mentale ou  invention  principale  de  Savaresse' 
et  s'il  n'aurait  pu,  par  ce  motif,  sans  s'exposer 
aux  peines  de  la  contrefaçon^  exploiter  son 
propre  brevet  avant  l'expiration  de  celui  de 
Savaresse,  ce  qui  constitue  une  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;— Casse  l'ar- 
rêt rendu,  le  21  nov.  18157,  par  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  etc. 

Du  6  mars  18^.  —  Çh.  crim.  —  Prés  ,  M. 
Vaisse.— ilapp.,  M.LcKagneur.— Conc/.  canf.^ 
M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Mimerel. 

Nota,  Du  même  jour,  arrêt  identique  sur  le 
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pourvoi  des  mêmes  demandeurs  contre  les 
sieurs  Leroy  et  autres. 

XOURNAL.  —  AMENDE  (CONSJGKATIOÎf  D*).  — 

Cassation  (poirvoi  en).— Autorisation.— 

Changements. 

Le  défaut  de  consignation,  dam  les  trois  jourf 
delà  condamnation,  en  conformiiif  de  Vart,^ 
du  décret  du  il  fév,  1852,  de  l'amen4f.  W'^ 
noneée  pour  délit  de  presse,  n'enfrainç  px^«  Iff, 
déchéance  du  pourvoi  en  cassation  formée  con- 
tre Varrêl  de  condamnation  ;  la  seule  sanction 
pénale  attachée  à  V inaccomplissemer^t  ^ç  cette 
obligatiofi,  est  la,  défense  faite  par  Vari/^l 
au  journal  de  continuer  à  paraitre^ 

La  disposition  de  Vart.  !•'  du  décret  au  il 
fév.  1852,  qui  exige  l* autorisation  préalaj^lè  du 
Gouvernement,  à  raison  de  tous  changements 
opérés  dans  le  personnel  des  gérants,  rédac- 
teurs en  chef,  propriétaires  et  administrateurs 
d'un  journal  politique,  doit  s' entendra  non-s/^- 
lement  de  la  substitution,  d'une  des  perspnnef^ 
dénommées  à  une  autre,  mais  ençor^  du  c<i«  o^ 
l'une  de  ces  personnes  cesse  de  faire  pfjLriiedu 
personnel  du  ;ouma/.~- Spécialement,  elle  est 
applicable  au  c€u  de  retraite  volontaire  du  rér 
dacteur  en  chef  agréé  par  l'administration, 
(Collenest.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  pioyen  de  non-rece- 
vabilité du  pourvoi,  fondé  sur  ce  que  le  de- 
mandeur en  cassation  n'aurait  pas  consigné 
l'amende  à  laquelle  il  avait  été  condamné  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  29  du  décret  du 
17  tév,  1852  :— Vu  le'dîl  art.  2Ô,  ensemble  )ê^ 
arC.  30  et  31  du  même  décret  ;—  Attendu  que 
si  l'art.  29  du  décret  du  17  fév.  1852  prescrit 
au  gérant  du  journal  d'acquitter  dans  lès  troi$ 
jours  de  tout  jugement  ou  arrêt  lé  oioutant  des 
condamnations  prononcé^espour  contravention 
de  presse,  même  eu  cas  de  pourvoi  en  cassa^- 
tton.  Tari.  31  ne  donne  d'autre  sanction  pé- 
nale au  défaut  d'accomplissement  de  celte 
obligation  que  la  défense  au  journal  à^e  conti- 
nuer à  paraître,  ^us  les  peines  portées  çn 
l'art.  5  du  décret;— Alt 3ndu  que  les  déchéan- 
ces sont  le  droit  étroit  et  ne  sauraient  élre 
étendues  à  des  cas  non  textuellement  prévue 
par  les  lois;— Déclare  le  pourvoi  de  Coitenê^t 
recevable,  et  statuant  sur  ledit  pourvoi:  ' 

Vu  les  art.  1  et  5  du  décret  du  17  fév.  1852; 
—Attendu  quç  Cottenest  était  prévenu  d'avo^îr 
continué  à  faire  paraître  le  journal  le  Guet- 
teur de  Saint-Quentin,  dont  il  était  le  gérant 
et  l'imprimeur,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion préalable  du  Gouve.rnenie^i  à  la  suite  d'uq^ 
cbangement  opéré  dans  Iç  personnçl  dé  ce 
journal  par  la  retraité  de  son  rédacteur  en 
chef;  —  Attendu  quil  résulte  des  faits  coiist^i- 
tés  par  l'arrêt  attaqué  due  les  gérants  du  jour- 
nal ont  averti  M^  le  préfet  dé  T Aisne,  par  lettre 
du 20  fév.  1858,  que  Gastinean,  leur  rédacteur 
en  chef,  cesserait  de  fail'e  partie  du  journal  à 
partir  du  !•'  mars  suivant,  et  n*ont  fait  con- 
naître gue  le  12  mars  leur  intention  de  rem- 
pU^r  G2|§tine^u.  P^r  Gaïuf^ont  comme  tpd^ç- 


m 


tenr  en  c^ef  ;--^  Altendv  one^  né^^fuv^ui^  ils 
ont  continué  de  faire  parailre^  leu,r|o,iimal  jus- 
qu'au 20  mars,  jour  dé  rassigna^Uoit  q[ul  leur  a 
^té  donnée,  çâns  avoir  obtenu  I^iorLsaiion 
préalable  exigée  p^r  la  loi  e(  qui  était  dçvenu« 
nécçssQÎrç  paç  1^  retraite  dç  Ça^t^^eau  du  per- 
sonnel du  iQurnal  4è8  1^  1*^  4ç  ce  mois;  — 
Attendu,  en  (^roit,  owe  l'art,  t*^  (j[u  décret  dfl 
17  fév.'  i*Çoi  çxigé  raiitorisatlqp  préalable  do 
Gourernemènt  àou-seulefl[u^nt  pour  la  créa- 
tion Qu  U  ptM^Ùcation  (|e.  tout  ^o.ucpal  ou  écni 
périodique  traAânt  de  matières  poliliqueî 
d'écpi^Qfl)iie  ppUU.qjie,  mais  aw$«  fîéç^are  < 
cette  aut^jrisijttlba  pjréaiable  est  paççUlei 
nécessaire  V  raison  de  tous tbange^çnt^  opé- 
rés dacis  Iç  personnel  ^és  gérâa^,  rç^^^ctécffs 
ci^  chef,  propriétaires  o^  ^dministraVsurs  du 
jouri^I  »:  — Attendu  que  c'est  la  uin.e  disposi- 
tion imperative  qui  doit  s'eiuèn9ce  auçsî  men 
de  la  substitution  d'une  des  perspanés  dénom- 
mées ^pç  cet  article  à  une  autre,  gue  du  cjs 
où,  Corinne  dans  respè;çe,  une  djç  Çje;^  uerson- 
nës  cesse  de  fsiure  partie  du  personnel  au  jour- 
nal auquel  8>ttacb.e  raûiorisaty).n  préalablç 
donnée  par  le  Gouverneorien^; — Att^indU)  ^ 
lorç,  que'  l'arrêt  attaqué,  e.^  décida n^  ^n  droii, 
qV^e  le  nei^sônncl  du  |ournaJi  indiqué  en  l'art 
1  " du dfecret  du  17 fév.  1 853{, cç^mû ^ lauto- 
rité  su{)érieive,  fojcme,  imi  eosepd^le  api  a  pn 
délennin^r  le  Co.uvejrijemçD^  à  accôr&r  C  au- 
torisation^ et  ^e  la  disparition  if  un  fes  élé- 
ment? de  cet  etxsembl^  peut  enlevée  we  partie 
des  ç2vcân,tie$^  ^ous  lesquelles  cê(te  aiûorî^uon 
a  été  accordée,  a  fait  de  cet  article  du  décret 
une  jjuste  et  saine  interprétation; -7 A^teudo 
qu'en  décidant,  en  fa^t^  yae  la  coatraventifAa 
exisU^t  (jl^s  ^HusîaQi  ou  le  journal  avait  cooUBoé 
à  paraître  après  que  Casline^u  çu^t  ce^  ^es 
fonctions  de  rédacteur  en  cbef,  san^  ^e  le 
cbaîne/euient  opéré  dans  le  personnel  par  cet 
aclç.de  Vadmlnistralîon  dujo.urpal  eftt  obtenu 
l'approbation  de  l'autorité  suyj^érieure;»  Vairrét 
attaqué  (de  la  Cour  impériale  d'Anuens^  du  8 

j  mai  185$J  u'a  fait  qu'une  légale  application  aux 

,  faijts  ain^  constates,  des  art.  î  et  3  du  décret 
du  17  fév.  1832;-Beiélle,  etc. 

1     Du  1^  (1  )  juin  1858.— Ch.  ciim.^Prétr,  M. 

I  Vaisse.— iiapp.,  M..  V.  Foucher.^-CoiMi.  wnf,, 
M.  Martinei»  av.  gén.^^PL,  M.  Mimerek 

!  J0I]RNAL.*t-Matièrb8  Pouri/QUip.  — Sus&à- 

i  L*avlide  d'un  joumtU  eonienani  im  esuuuen 
^  critique  des  aèiesdePaiutoritémumeipeUe,doit 
\  être  considjfré  comme  traitant  de  matières  poH- 
tiques,  et  doit  pfir  suite  être  revêtu  de  la  si- 
\  gnature  de  son  auteur,  ih,  16  juill.  I85€f.  art 

a.)t^    •    •  ■■••  

!  '    (1)  Et  Don  du  ïd,' comme  le  porté  le  Bultetî» 
,  officiel;  ce  jour  se  trouvant  être  un  dimanche. 
(2)  Le  principe  ci-dessus  a  été  déjà  maintes  A» 

consacré  par  la  Cour  de  cassaiioo,  en  ce'  qui  toadte 
,  1  obli^tiofli  du  cautionnement  et  du  timbre  imposée 
'  aux  journâui  s^occupaot  de  matières  politique^  ï*. 

Çass.  31  janv.  18S5  (Vot.  1855.1.159),  et  la  dou. 
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P  sutiU  pmr  re!inf>Hr  If  vmu  ie  la  loi,  4qns 
le  cas  où  un  article  est  composé  de  divers  rii!^' 
tériaux  auxquels  ont  été  apportées  de  nombreu- 
ses modifications,  (jfu«  cet  article  soit  revêty,  He 
la  fîgncktùre  de  la  personne  jfm,  par  ces  mo- 
dificatioT^,  s'efta^foj^é  t article. 

Peu  importe  '  .queïh  dît  fait  précéder  sa  si- 
gnature ae  (a  lettre  ]f^n  cette  lettre  n'a  déduire 
but  que  à*indiquer  qw  les  éléments  divers  de 
l* article  avaient  été 'puisés  à  plusieurs  sources, 

'    (GounOUuhoU ')~ARRÈT. 

L^  iCOÏJft  ;— ^urle  moyen  unj<iùe,  pris  <|'une 
yiolalioii  prétendue  (jles  arlV  â  él  4  ^^lajoi  du 
IB  jùUl.  18S0,  en  ce  qu*ùn  article  de  discus- 
sion politique  n^aurai,t  jpâs  été  régulièrement 
signé  par  son  auteur  :  — ÀUeÀdu  que  cèlarti- 
cle,  intitulé  Courrier  ^ela  Sematriê,  et'  con- 
tenant une  chronique  theâjCraïe^  forme  lé  feuil- 
leton du  n.  1805,  eii  .d'a.te  du  ^er  février  der- 
nier, du  journal  ?f  Gironde,  publié  à  Bdr^eau)^, 
dont  le  prévenu  Gounôuilhou  est  a  la  fois  le 
proprîé.taire^  le  jgér^t,  J'un  dqs  rédacteurs  el 
îimprimëur,  ejt  que  cet. article  porte  aii  bas  la 
^gnature  de  Gounôuilhou^  précédée  dé  cèt'te  ' 
mention  if  pur  le  Courrier' 4è  la  Semaine;] 
qu'enfin,  enire  la  dernière  ligne  dé  l'article  et 
la  signitlure',  ta  *  Je.  ttre  X  a  été  apposée  ;  ~  ^t-  j 
tendu  qûeles' irois preiiiières  cdîonnefe  de  ce i 
feuilletop  rçnfermerit  un  fixànien  Critique  des  : 
actes  de  la  inumcipfu^lé  qe  Bordeaux;  qu'elles  ' 
prennent  atnsï  un  caractère  j)Çjl|Uque  qui  les 
soumet  à  J'ohltgâiioh  dé  là  signature  dé  leur 
auteur,  iiij\po§ée. pailla  "loi  du  16  MU  ,1550; 
mais  que  lésuroliis  du.feûilleton.  éii'ang'er  aux 
matières  dont  pàrfent  içs'arf.  3  èï  i'^e  celte 
loi>  n'était  pas  soumis  ai  .raccomj|i>lissément  de 
la  même  Tormaliléj 
Attendu  quil  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué 
»  que,  bien  que  les  inatériaux  ^e  cette  cfironr- 

g'  ûc  lui  aient  été  tournis  jpai*  nlusieurs  colla- 
orateurs,  le  prévenu  a  t'ait si^'ir  a  t'otis  ceux 
qiii  composent  qés  trois  colonnes, 'dlmpoha ri- 
tes couj)iires,  et  guc,  pai\un  ,lrai^aff  de  correc- 
tion, de  réfonte  ët'd'agéncéniept,  il  s'est  rendu 
propre  c^tte  portion  dé' l'article'  dont  îl  est 
devenu  Tauteur;  que  cette  apprèçiaiion  de  fait 
est  souveraine  et  qu^^llé  éçbiappe  à  ioul  con- 
trôle de  là  Cour'dè  cassation  i— attendu  qu'il 
est  également  reconnu  par  Tai^rét  que  là  signa- 
ture pour  le  Courrier  de  la  Sélnàine^  Gbu- 
nouithdu,  niise  au  bas  dé  'l'arficlé  entier  , 
émane  ^e  ràùlteur  véritable  de  la  partie  politi- 
que deTa'rticle;  .(ju'eii  ï'^pposarit,  le  jjrevenu 
a  entendu  se  présenter  çômm'é  auteur,'  et  que 
c'est  bien  reellemeiit  en  celte  qualité  qu|n  a 
signe;  -^  lQ|tie  sî'Ià',îel(reiC  a  été  inscrite  ad- 
dessus,  cette  lettre  "n'a  rien'  énleVé  au  sens 
légal  et  à  Ja  portée  dé  Ja  sigri;^turè  Gou- 
nôuilhou; qu'elle  a  sëuleinetit  éii  pour  but 
d'indiquer  tce'jiui  éunt.vrai)  qie'l^s  ëlemen'fe 
divers  dont  ^ 'composait, te 'feuitléioh  avaiertt 
été  puiseà'a  plusieurs  sources  hbn  indiquées, 
mais  que  le  •  prévenu  en  avait  fait  son  oeuvre 
pour  la  partie  de  la  discussion  réputée  politi- 
que; '  -^ -•■  — ^-'--'  ^-^-  -—  •  -'— 


resfirit  de  la  loi  du16  juill.  18^  que  la  signa- 
ture soit  formelle  et  dégagée  de  tout  ce  gui 
devrait  en  obscurcir  le  setts  aux  yeux  du  pu- 
blic et  dé  l'autorité  ^  mais  que,  dans  l'état  des 
faits  ainsi  reconnus,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
violer  cette  Toï  ni  aucune  autre  disposition 
législative,  écarterja  contrdyehtîbn  etpronori- 
cer  Pacquitteriierit  du  ptévehù;— Attendu  en- 
Tïri,  en'  ce  qui  concerné  les  dernières  colonnes 
du  feûillelori,  que,  n'ayant  auciin' des  caractè- 
res prévus  ^par  .les  art. '3  et  4  de  Ja  môme  Iqî, 
elle  h'avait  pas  besoiii 'd'unie  signature  spéciale, 
et  qu'il  ne  pouvait  conséûuemment  résulter  ^ 
contravention  punissable  de  ce  que  les  auteurs 
ne  lés  avaien t  pas  signées;  —Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1858.  '^  th.  crîm.  — Pri^^.,  M. 
Vai^.-^iîapp.,,  M.  iLegâçneur.  —  ConcL,  Hl. 
Martinet, av. |^.— P;.,  M.  'Bosviel.      "      '^ 

JOURNAL.— Supp]iKssioir.->-I]iPRiKiEUK. 

La  suppression  4P%in  journal,  au  cas  de  éteux 
eondcmmiations  piàur  délits  ou  cont'taikntiorig 
commis  daifis  l'espace  de  deux  années,  ayetthi 
iieu  de  plein'  droit  d'après  Vart.  32  du  dJêcret 
du  17  fév,  *852,  n'a  pas  besoin  4^ être  proTion^ 
tée  par  le  jugement  portant  ta  seconde  eon- 
dartmation  i  elle  s'ujpère  ipsO  fâctô  (4  ) . 

étais  la  connaissance  defs  deux  condamna- 
tions entraînant  la  supptessi&n,  est  iéne'  ààndi- 
rion  constitutive  de  V infraction  qui  résulte  de  ta 
publication  conHnuéedu  journal  supprimé.  Eh 
conséquence,  Nmprimeur  qui  à  remplacé  Van^ 
êien,  ne  peut  être  puni' poinr  cette  tontraventiàn 
nouvelle,  qu'autant  qu'ilest  constaté  qu'il  atdft 
éonMtissdnce  de  VeaHstence  déscondO/rànatiofis. 
(Blondeiau.) 
ÀKRÊT  [après  délib,  en  ck,  du  eonsi), 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  et,  par  duite,  de  la  viola- 
tion prétendue  de  Kart.  32  de  la  loi  du  17  fév. 
1852,  organique  de' la  presse,  en  ce  que  l'arrêt 
du  28  août  i8o7,  qui  condamna,  pô<ir  la  se- 
conde fois  depuis  deux  ans,  Jacquot,  dit  de 
Mlrebourt,  rédacteur  en  chefdu  jôiRiial  les  Con^ 
temporains,  comme  coupable  d'un  nouveau 
délit  de  diffamation,  n'avait  pas  ordonné  là 
suppression  de  ce  journal  :  —  Attendu  que  liai 
disposition  flnale  de  Fart.  5  delà  l))i précitée 
porte  que  le  journal  cessera  de  paraître,  lors- 
que  celiii  qui  le  publie  l'aura  publié  sans  auto- 
nsatiop  prâilable,  sans  cautionnement^  ou  sans 
que  iè  éautionnement  ail  été  complété,  et  sera 
puni,  solidairement  avec  l'imprimeur,  d'une 
amende  deiOO  fr.  à^,00afr,,  ainsi  que  d'un 
emprisonnement  d -un  mois  à  deux  ans;  qtie 
réxécuiioii  de  cette  disposition- finale  n'est 
point  laissée  à  l'appréciatipu  facultative  de 
Tàutorité  admin^raittve  ;  qu'elle  constitue,  au 


1852- 

^tteujdu  {pi^fte^t,'  iÇaiis  jlpûte;  dans   juUi. '1^55  ÇVol.  1855.1.583  et  849): 


{i)  M«i»,  jQOOiaie  le.portient  ^'pilleurs  )^  molife  de 
V^xrkt  tirdossus,  la  suppressioQ  du  Journal  doit  êtK 
n^cessairejuent  ordonnée  par  les  juges,  dans  le  cas 
de  coadamoation  pour  publication  saos  autorisation 
Qu  sans  cautioDoemenl,  prononcée  en  vertu  de  Part, 
b  du  décret  du  17  fév.  1852.  Sic,  Ca$s.  2  mars  et  29 
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contraire,  une  vérîlable  peine  accessoire  de  la 
condamnation  principale  ;  que  rautorité  judi- 
ciaire doit  donc*  à  peine  de  nullité,  la  pronon- 
cer toutes  les  rois  qu'elle  réprime  la  contra- 
vention dont  elle  est  la  conséquence,  puisque 
ces  deux  peines  sont  indivisibles; — Mais,  at- 
tendu qu'il  ne  doit  pas  être  procédé  de  la 
même  manière  par  les  tribunaux  de  répres- 
sion, dans  le  cas  où  ils  frappent  d'une  con- 
damnation, pour  la  seconde  fois,  le  gérant 
d'un  journal,  à  raison  de  délits  ou  contraven- 
tions commis  dans  l'espace  de  deux  années, 
l'art.  3S1  de  la  même  lot  voulant  qu'alors  les 
deux  condamnations  encourues  entraînent  de 
plein  droit  la  suppression  du  journal  dont  les 
gérants  ont  été  condamnés; — Qu'ici,  de  même 
que  dans  les  art.  47  et  48,  God.  pén.,  ces  ex- 
pressions de  plein  droit  signifient  juridique- 
ment que  la  suppression  audit  journal  doit 
s'opérer  tpo  facto,  et  n'a  pas  à  être  prescrite 
par  la  justice  pour  que  la  publication  du  jour- 
nal ne  puisse  être  continuée  dès  que  les  deux 
condamnations  qui  emportent  sa  suppression 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée  ;-Hîu'il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas, 
dès  lors,  continuer  cette  publication,  ne  fût-ce 
qu'une  fois,  sans  encourir  l'application  de  l'art. 
20  de  la  loi  susdatée  ; — Que  l'arrêt  attaqué  n'a 
donc  fait  que  se  conformer  à  la  volonté  toute- 
puissante  de  cette  loi,  en  décidant  que  l'arrêt 
antérieur  dont  il  s'agit  n'avait  pas  dû  ordonner 
la  suppression  du  journal  les  Contemporains, 
ainsi  ^'en  appliquant  au  rédacteur  en  chef 
de  ce  journal  la  peine  de  n'avoir  pas  cessé  de 
le  publier,  malgré  la  suppression  résultant 
desdites  condamnations;— Rejette  ce  moyen  ; 
Quant  au  deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse 
application  et  ^ar  suite,  de  la  violation  des- 
dits art.  120  et  dit,  en  ce  que  leurs  dispositions 
ont  été  appliquées  aussi  au  demandeur  en  cas- 
sation, bien  qu'il  ne  fût  pas  Timprimeur  du 
journal  lors  de  la  première  des  deux  condam- 
nations précitées,  et  qu'il  ne  soit  point  dé- 
claré, par  Tarrêt  attaque,  avoir  eu,  avant  de 
commettre  la  contravention  réprimée  en  vertu 
des  susdits  articles,  une  connaissance  légale 
et  de  cette  première  condamnation  et  de  la 
seconde  :  —  Vu  les  art.  20  et  32  de  la  loi  du 
17  fév.  1852  ;— Attendu  qne  les  défenses  ré- 
sultant des  décisions  judiciaires  ou  des  actes 
réglementaires  de  l'administration  publique, 
ne  rendent  leurs  infracteurs  punissables  des 
peines  édictées  par  la  loi  que  du  moment  où 
ils  doivent  être  réputés  avoir  eu  des  unes  et 
des  autres  une  connaissance  qui  les  obligeait 
à  s'y  conformer: — Attendu  que  la  loi  susdatée 
a  été  conçue  et  doit  être  interprétée  d'après  ce 
principe  du  droit  public,  consacré  par  Vâ^yis  du 
conseil  d*Etat  du  23  prair.  an  13;— Attendu 
qu'il  suit  de  la  combinaison  des  articles  ci- 
dessus  visés  que,  lorsque  les  condamnations 
dont  l'infraction  constitue  la  contravention 
poursuivie  ont  été  prononcées  contre  les  au- 
teurs, gérants  ou  imprimeurs  qui  se  trouvaient 
alors  en  exercice,  la  pénalité  de  l'art.  20  de* 


vient  nécessairement  applicable  aux  uns  et  au\ 
autres,  s'ils  ont  néanmoins  continué  de  publif^r 
et  d'imprimer  le  journal  dont  ces  condanni.i- 
tions  entraînaient  de  plein  droit  la  suppres- 
sion ;  —  Mais  qu'on  doit  induire  de  la  niémi^ 
combinaison  que,  si  les  prévenus  n'étaient  pas 
déjà  auteurs,  gérants  ou  imprimeurs  du  jour- 
nal quand  furentportées  les  condamnations qni 
sont  le  fondement  de  la  poursuite  ex.ercée 
contre  eux,  ou  si  les  décisions  auxquelles  U$ 
ont  contrevenu  sont  émanées  du  Gouveiw- 
ment  ou  de  l'autorité  mihistérielle   agissant 
d'office,  là  peine  dudit  art.  20  ne  leur  estb- 
dividuellement  applicable  que  dans  le  cas  o& 
ils  avaient,  avant  de  commettre  la  conlravt'n- 
tioii  qui  leur  est  reprochée,  connu  l'exislence 
des  condamnations  ou  des  décisions  donl  il 
s'agit,  soit  par  la  publicité  de  droit  des  unt^ 
ou  des  autres^  soit  par  la  notification  adminis- 
trative ou  judiciaire  qui  leur  en  avait  été  fait^?. 
soit  par  tout  autre  mode  équivalent,   que  \eî 
juges  de  la  prévention  peuvent  rechercher  ei 
apprécier  souverainement; — Qu'il  est  impos- 
sible, en  effet,  d'admettre  que  la  connaissance 
léple  ou  de  fait  de  ces  condamnations  ou 
décisions  ne  serait  pas,  dans  les  h}potl)èses 
spécifiées  aux  trois  premiers  paragraphes  tk 
Fart.  32,  la  condition  constitutive  et  absohie 
de  la  contravention  imputée  à  ceux  qui,  p(»s- 
térieurement,  auraient  remplacé  les  auteurs, 
gérants  ou  imprimeurs  par  lesquels  le  journal 
était  publié,  auand,  d'après  le   dernier  para- 
graphe du  même  article,  le  décret  impérial  qui 
aurait  prononcé  la  suppression  du  journal  nt! 
deviendrait  obligatoire ,  ni  pour  ses  auteurs, 
gérants  ou  imprimeurs,  ni  pour  leurs  succes- 
seurs, gu'à  partir  de  son  insertion  au  Bulietin 
des  Lois  ; 

Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'il  consie  du 
jugement  par  défaut  rendu  contre  Jacquot,  dit 
de  Mirecourt,  le  19  août  1857,  que  le  deman- 
deur en  cassation  n'était  pas  encore,  lors  de  la 
perpétration  du  délit  de  diffamation  que  ce 
jugement  réprima,  l'imprimeur  du  journal  Ut 
Contemporains,  et  qiie  l'arrêt  attaqué  ne  dé- 
clare point  le  contraire  ;'-Qu'il  ne  déclare  pas 
non  plus  que  cette  condamnation  et  celle  dn 
28  du  même  mois  prononcée  par  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  contre  ledit  Jacquot  seul,  étaienl 
connues  de  Blondeau,  lorsqu'il  devint  impri- 
meur du  journal  dont  elles  avaient  entraîné 
de  plein  droit  la  suppression,  soit  par  leur 
publication  dans  le  Moniteur  universet,  jour- 
nal officiel  de  l'Empire,  soit  par  notification  à 
sa  personne  ou  à  son  domicile,  soit  enfin  par 
toute  autre  circonstance  de  fait  qu'il  apparte- 
nait aux  juges  de  la  prévention  d'appréciiT 
souverainement; — Qu'a  l'égard  du  rédacteur 
en  chef  dudit  journal,  qui  avait  encouru  lc.< 
deux  condamnations  susénoncées,  cet  arrêt  a 
sans  doute  décidé  justement  qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  n'imposait  à  l'autorité  judiciaire  oa 
administrative  l'obligation  de  Tavertir  de  l'otTet 
nécessaire  de  ces  condamnations,  parce  qut 
la  promulgation  de  la  loi  qui  Ta  prescrit  et  la 
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prononciation.d'icellesren  avaient  pleinement 
instruit  ;  —  Mais  qu'il  a  violé  expressément  le 
principe  dé  droit  public  qui  récit  la  matière  et 
l'art.  20  de  cette  loi,  en  appliquant  la  même 
doctrine  à  Blondeau,  qui  n'avait  pas  été  partie 
dans  lesdites  condamnations;— Casse  cet  arrêt 
(de  la  Cour  impériale  de  Paris,  en  date  du  17 
fév.  1838),  mais  uniquement  en  ce  qui  con- 
cerne A.  Blondoau,  etc. 

Du  11  juin  1858.  —  Ch.  crm.-- Prés,,  M. 
Vaïsse.—fiapp.,  M.  Rives.— Cond.  contr,,  M. 
Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Maulde. 

JOURNAL.— Réponse  (droit  dk).— CASSArioN. 

L'appréciation  du  point  de  savoir  si  les  ter- 
mes de  la  réponse  faite  à  un  article  de  jour- 
nal  sont  tels  que  le  journaliste  ait  pu  ou  Tion 
refuser  d'insérer  cette  réponse,  n*est  pas  une 
appréciation  souveraine  en  fait,  mais  bien  une 
appréciation  légale,  qui  tombe,  dès  lors,  sous 
le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  (L.  25  mars 
1822,  art.  ll.)(l) 

(Lardin— C.  Destigny.)— areêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation, fondé  sur  une  violation  prétendue  de 
Tart.  1 1  de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  une 
fausse  application  de  Fart.  32  du  décret  du  17 
fév.  1852,  en  ce  que  Tarrêl  attaqué  aurait  dé- 
claré Lardin  coupable  de  refus  d  une  réponse 
de  Destigny,  quoique  cette  réponse  contînt 
des  allégations  calomnieuses  et  préjudiciables 
h  des  tiers  : — Vu  les  articles  ci-:dessus  visés  ; 
—Vu  également  :  !•  Tarticle  du  tournai  la  Vé- 
rité, du  25  juin  dernier,  intitule  :  Chronique 
locale,  commençant  par  ces  mots  :  a  Le  jour- 
nal de  la  préfecture...  p  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  «  par  les  électeurs  de  l'arrondissement  de 
c(  Lille.  Signé  Delecourt  ;  »  2*  la  réponse  de 
Destigny,  en  date  du  même  jour,  commençant 
par  ces  mots  :  a  Dans  un  article  sous  la  signa- 
«  ture  Delecourt...  d  et  finissant  par  ceux-ci: 
a  Je  vous  présente  mes  salutations.  Signé 
«  Destigny;  »  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué, 
appréciant  la  réponse  faite  par  Destigny  à 
l'article  ci-dessus  visé  du  journal  la  Vérité, 
réponse  que  Lardin  n'a  point  insérée,  déclare 
expressément  que  si,  dans  cette  réponse,  a  il 
«  est  question  d'une  lettre  fausse  adressée  à 
«  M.  le  maire  de  Genech,  fait  reconnu  exact, 
«  il  n'apparaît  pas  en  l'état  que  personne  soit 
«  suffisamment  désigné  conmie  en  étant  Tau- 
«  teur  ou  l'instigateur  ;  v — ^Attendu  que,  si  une 
telle  appréciation  ne  constitue  point  une  dé- 
claration souveraine  en  fait,  mais  bien  une 
appréciation  légale  des  causes  de  droit  qui 
pouvaient  autoriser  un  refus  d'insertion,  et  si, 
par  suite,  la  Cour  de  cassation  est  investie  du 
droit  de  contrôler  une  telle  appréciation,  il 
résulte,  au  fond,  de  l'examen  comparatif  de 
l'article  de  Lardin  et  de  la  réponse  de  Desti- 
gny, que  Tarrét  attaqué  a  sainement  interprété 
celte  réponse  ; — Qu  après  avoir  énoncé  le  fait 


(1)  K  sur  le  droit. de  réponse  dans  les  journaux, 
lu  Table  générale  DeTîU.  et  Gilb.,  t*  Journal,  n.  68 
et  suh.,  et  Cm.  20  juiU.  i85Â  (Vol.  iS54.1.663)« 


d*une  lettre  fausse,  fait  que  l'arrêt  déclare 
avoir  été  reconnu  comme  exact,  la  réponse 
n'en  fait  remonter  à  (lersonne  la  responsabi- 
lité ;  qu'en  effet,  aucun  nom  n'est  cité  ni  ex- 
S licitement  ni  implicitement,  ni  même  par  voie 
'allusion  directe  ou  indirecte;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant,  en  cet  état,  que  le  motif  du 
refus  d'insertion  n'était  fondé  ni  en  fait,  ni  en 
droit,  l'arrêt  attaqué  a  assigné  à  la  réponse  de 
Destign^rson  véritable  caractère,  et  appliqué,  à 
bon  droit,  audit  refus  d'insertion  les  disposi- 
tions répressives  des  articles  précités;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  31  déc.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse. — Rapp,,  M.  Noueuier.  — Concl,  conf., 
M.  Guyho,  av.  gén.  —Pi,,  MM.  Paul  Fabre  et 
Mathieu  Bodet. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  RÉciaoN  db 

COHUUNE. 

Les  arrêtés  municipaux  légalement  pris  et 
promulgués  pour  une  commune  dépendant  éTun 
département,  conservent  leur  force  obligatoire 
nonobstant  la  réunion  de  cette  commune  aune 
autre  commune  étun  autre  département,  tant 
qv^its  n'ont  pas  été  abrogés  et  que  les  règlements 
de  la  nouvelle  commune  n'y  ont  pas  été  régu-- 
lièrement  publiés.  (Cod.  pén.,  47i,  n.  15.)  (1) 
(Lonsteau.)— ÀRKÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  471,  n.l5,  Cod.  pén.; 
— Attendu  que  si  la  commune  de  Saint-Esprit 
a  été  distraite  par  la  loi  du  1«'  juin  1857  de 
l'arrondissement  de  Dax  et  du  département 
des  Landes,  et  réunie  à  la  ville  de  Rayonne, 
département  des  fiasses-Pyrénées,  il  n  en  ré- 
suite  nullement  que  cette  commune  ait  cessé, 
à  compter  du  jour  de  cette  réunion,  d'être 
régie  par  les  règlements  municipaux  qui  y 
avaient  été  légalement  promulgues  ;  que  ces 
règlements  doivent  conserver  leur  vigueur  tant 
qu  ils  n'ont  pas  été  abrogés  et  que  les  règle- 
ments de  la  commune  dans  laquelle  la  vdie 
de  Saint-Esprit  a  été  incorporée  n'y  ont  pas 
été  régulièrement  publiés  ;---Que,  par  consé- 
quent, l'arrêté  du  maire  de  Saint-Esprit,  du 
22  sept.  1855,  qui  enjoint  aux  propriétaires  de 
maisons  qu'ils  déversent  les  matières  fécales 
dans  un  ruisseau  situé  à  l'extrémité  de  la  ville, 
a  conservé  toute  sa  force  depuis  la  loi  du  1*' 
juin  1857,  et  que  le  jugement  attaqué,  en 
renvoyant  Jean  Lousteau  des  fins  de  la  pour* 
suite  dirigée  contre  lui,  a  commis  une  violation 
formelle  de  cet  arrêté,  et,  par  suite,  de  l'art. 
471,  n.  15,  Cod.  pén.;... ---Casse  le  juffement 
du  tribunal  de  police  de  Bayonne  du  16  jan- 
vier dernier,  etc. 

Du  16  avr.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Faustin  Hélie.  —  ConcL 
conf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 


(1)  En  principe,  les  arrêtés  ou  règlements  muni- 
cipaux légalement  pris  sont  obligatoires  tant  qu'ils 
n^ont  pas  été  régulièrement  rapportés.  V,  Cass.  23 
jaill.et22  sept  1836  (Vol.  1887.1.271  et  500);  19 
sept.  1856  (Vol.  1856.1.920), 
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RftGÎ.EMElW  DÉ  l^dirCE.  ~  L(>GKiJRi.  -^ 

PaS^E-PORT  des  VOYAGEl  R^. 

F.it  légal  et  obligatoire  f  arrêté  mùtiicipcd 
qi'i  astreint  les  aubergistes  et  logeurs  a  l'obli- 
gation de  se  faire  représenter  les  passé-porli 
des  voyageurs ,  lors  de  l'inscription  du  HoÀi 
de  ces  voyageurs  sur  leurs  registres,  (Cod.  péû,, 
471,  n.  15,  et  475,  n.  î.)  (1) 

(Odol.)-T-ARRÊT. 

LA  COUR^— Sur  le  moyen  lirié  dé  la  viola- 
tion des  disposition  s  de  Tarr^té  dîi  nlairè  de  ta 
ville  de  Sens,  du  iK  nov.  1837  :  —  Vu  les  dis- 
positions de  Tart.  47i,  n.  15, Cod.  peu.;  Tait. 
3,  Ut.  H,  S  3,  de  la  loi  des  10-24  août  i790;-7 
Attendu  que  rarrèté  du  inairç  de  ScnsSiïsrdfH 
f>elé  porte,  art.  2  :  «  Ils  (les  aubergistes  et  lo- 
geurs) inscriront  jour  par  jour,  de'suîte  et  s;ihs 
aucun  blan^  ni  lacune,  les  noms;  nrçnoiA^^ 
âges,  qualités,  domicile  habituel,  professions, 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux,  qui 
couchent  chez  eux,  même  une  seule  puit.  A 
cet  eflet,  ils  devront  se  faire  représenter, les 
passe-ports  des  voyageurs  qu'ils  recevront)»; 
— Attendu  que  la  dernière  disposition  de  cet 
article,  qui  rend  oblig^àtoire  la  présenUtiou  des 
passe-ports,  et  le  droit  pour  les  logeurs  de  l'exi- 
ger, est  une  mesura  sa^e  en  eùe-méipe;- qu'elle 
tend  à  assurer  TelGcàcité  des  prescriptions  de 
la  loi,  et  à  empécli^  remploi  de  opmsrfaux  et 
supposés;  qu'une,  tèllç^ mesure,  rentre  évidem- 
ment dans  les  attributions  dé  l'autorité  muni^ 
çipale  et  dans  là  limite  des  pouvoirs  que  (a  loi 
générale  lui  confie  pour  la  sOreté.  publique  et 
pour  la  surveillance  des  lieux  publics  |  —  Et 
attendu  qu'il  était  établi  au  procès-verbal , 
comme  il  n'était  pas.désavodé  parle  prévenu, 
qu'au  jour  indiqué  il  iv'avait  pa^,  avant  d'in- 
scrire sur  son  registre  le  nom  de  (a  perspi^ne 
r/sçue  dans  son  hôtel,  exigé  la  reprêsentaUon 
dupasse-port  dont  cette  personne, devait  é^*e 
nantie  ;  qu'il  a  désobéi  en  cela  à  un  arrêté 
légalement  pris  par  l'autorité  compétente;  q^e 
le  jugement  attaqué,  dh  lors,  ei]  ]e  reavoyaiit 
des  poursuites,,  a  violé  (es  disposi lions  de  Varl, 
471,  n,  15,  Cod.  pén.;-ï-.tâssefceic.  . 

.  feu  8  mîd  1858. .-  tji,  cnlii.  -^  PrVi.,  ». 
Vaïsse.  —  Rapjp,,  M.  Bresson. —Conc/.  canf:, 
M.  Martinet,  av.  gén, .     .  , ..  .,, ,. 

(i)  La  Cour  de  «aasaiion  dvaitdéjà  reobtî  tin  arrtt 
dans  le  même  sens  le  6  ocU  1832  (Buli.,  n;  m).— 
Il  résulierait  d'Une  .circulaire  du  niniiire.  dk  ï*iM' 
rieur  et  de  la>ûret^  gëuérale,  eo  date. ou  i*'  fév» 

{1858,  que,  même  eo  Tab^pce  de  |ou^  règlement, 
.'obligation  dont  i(  s^agit, ^incomberait  ,aii]^  ^unergi^ 
té»,  logeurs,  etc.  Celle  circulaire  po'rle,  on  étlel,  çp 

Su  suit  ;  «  Les  aubergistes,  hôteliers'  lo^eîir^  bu 
ueun  de  iiiaUons  garnies  ^olveiit  eirgèr  ii  fepré- 
8ëdUftxondespiisée>{k)Hè(ie  tduteslé^  t>ersojtè(ës4di 
descendent  dans  leurs  écdb'lbsemefit^  ë(  dui  7  pui^edl 
la  nuit.  Il  importe  qne  cette  abiigaUon,  qui,  de  même 
mie  ta  temie  rtgatière  dn  registre  prescrit  par  t*art. 
475;  Cod.  pëb.,  est  de  nature  à  rdèfllièr  IM  kdrveil- 
hnce,  ietu-  soit  exactement  rappëiëè  •  {BulL  mtn. 
int,,  4858,'  p.  3&).^Mais  hoiis  ne  j>ehsods  J>as  tjue 
i^bpidldn  qu'exprime  le  inlnislre  soil:  èiacté^  et  que 
l'omission  d'exiger  la  représeùtatioa  des  passe-ports, 


Cour  de  casaation,  P"?^) 

RÉGLfeMÉNt  ftUNfclPÂL.-PLicÈ  dé  guer- 
4b.  —  Voittïk. — Co>isTRucf  IONS.  — AùxoaiSA- 

XION. 

L'autorisation  accordée  à  un  propriétaire 
par  V autorité  militaire,  pour  construire  sur  un 
terrain  situé  étani  la  zone  militaire,  ne  soustrait 
pas  ce  propriétaire  aux  obligations  imposées 
par  les  irègteme'nts  fàunicipàux^^  et  deà  lors  m 
U  dispentp  pa»  de  V obligation  é^ obtenir  ù 
V autorité  municipale  l'autorisation  que  ces  rè- 
glements exigent  di)anL  toute  construction  « 
réparation  d'édifices.  (L.  1Ô-24  août  1790,111. 
ll,ârl.  S;  Décr.  10. août  1853, art.  1,4,  49,23 
et  24;  Gôd.  pëfi.,  art.  47i,  n.  151)  (2) 

(JoSSe.)— ARRÊT.  ..    . 

l^A  COUtf  ;— Vu  la  loi  des  16-24  août  1790 
(art..3,  il.  5,  lit,  il),  les  art.  26  et  27  de  Tor- 
dooii^iïce  du  28  ^pi  1847,  portant  ôi^ganisa- 
Uou  muni(;ipalé  en  Algérie,  la  loi  du.  10  ju'dl. 
ÏHIjI,  relative  au  classement  des  places  de 
guerre  et  aux  8ei*vîtudes  militaires, et  ïe  décr»H 
dur  ~  ■  -       - 

«ï'Ajge 

Çpd.  péa.1 —  Attendu  cfue,  par  son  arrête  do 
f  8  déc.  lod^,  le  maire  d'Aleer,  «é  fondant  sur 
qe  que  le  grand  nombre  pe  baraqués  éIevée^ 
dans  la  circonscription  de  la  commune  d'Alger 
constitue  .i^né  cause  permanente  ainceodie, 
priionne  la  démolition  de  toutes  celles  bâties 
en  dtjhor^  de  la  ville  et  qui  Taurâient  été  sans 
aùlbrKsâtioii. dans  les  cii constances  spécifiées 
audit  arrëlé  [3);— Atiendu  qu'un  proc&-verbal 
régulier  du  11  oct^  1857  constatait  que  Josse 
venait  de  faire  :  1^  cîurïsiruirê  iin  l^ngar  en 
planches  àDpuvé  à  l'j^st  d'une  baraqvëji  égale- 
ment ei)  plancnes,  située  sur  un  terrain  ap- 
narienànt  au  géiiie  éiitre  la  porté  du  Sahel  et 
le  Tagàriu:  2"  dès  travaux  confortitifs  à  la 
toitùjre.dé  ladite  baraque^  ad  mpyeii  dé  uûles 
qii'pp  a  assujetties  av,ec  uiie,  forte  cbucbe  de 
monter,  sans  avoir  obtenu  pour  ces  cônstrùc- 
tiods  ef  ces  trayàui^  aucune,  aiitôrisation  du 
ponvôir  ^uuntclpàl^  et,  j^ir  conséquent,  en  con- 
tra vérijioit  aio,  disjiiosttions  de  l'arrêté  du  l8 


alors  qu'aucun  aniftté  ^pèfcial  ne  ptèacrU.  cette  for- 
mitlllé,  Drisse  c«Mlituer  y^  cèdirareiitNK».  On  re- 
ipiMr<mera  >  <;€  ^i^  guc^  Vgfrpi  ^ue  p^os  rpciaâlipm 
yise,  non  rart,^  47â^  î|,  ^C.  p^iu,  cité  |i|^  la.  dm- 
lairp,  m^  i^s^ii.  471«.ii«  15^  syria^côalravënfiôn  aoi 
arrêtés  ou  r'èglèipeiits.  miijiicipàuf* 

(21  K  comuà  âtiat.,  deux  arféù  dé  lit  Cdur  d£ 
èiSiivIh  bé^;  ii  ûoi.  i^SS  e(  15  Jillti  18)6  (TcO. 
163l}.i:dii  et  8&0):  déddant  que  les  eolistractiou 
hiiëi  pàt  un  mre^esieat  de  tMWidi  iitflitairei,  sur 
l^ordf«  H^  raÉlMUé  drttiulrè,  A»flt  sMuiùm  au 
i^leibeihs  OQlkiiBi^altt,  Au  mohiàalob  ^ae  le  1er- 
raia  ^où.  etlea  doivenl  élrè  éteréês  me  dépeDd  pas  dt 
édtn«ine  niMÂniir^k    .  ,        >..    . 

(8)  Par  un  arrêt  dtt  Sft  dôt,-  éêt^  \à  Goiir  de 
éâssatlo'd  à  décida  âdë  bei  ârtàt^  (ÈtaH  ill&al  en  teoi 
^u*|l  afdddaâU  ta  dè<anHfidi(  dék.éc^'Mmtioiks  ex  - 
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seule  !é  Vlrbit  de  .régléméntafion^  sur  les  ter- 
rain à  d^pe'çd£\nt  qês  ^ones  militàlries  i[taus  les 
placés  de  guerre,  l'arrêté  du  mairq  cJ'Algér  ne 
pouvait  recevoir  soo  exécution  sur  ce  ter- 
rain ;...  -r^A^tlendtt  qv'il  régaUe  de  la  disposi- 
lion  ëeia  loi. dn  10  jutll.  1<85i,et  spéciâlenient 
des  un.  f  4>,  19^  23  et  24  do  décret  du  iO  a«tt 
1853yBur  les  places  de  guerre?,  ^li^;  8'il'«p- 
piartfeirt  à  l'autorité  ittilltailpe  de  prendre  toutes 
fes  ilièsuire^  tiéceésâiréS  poirr  aSSuhèf  la  silfeté 
et  la  défense  dçs  placés,  et'  s|,  par  àuîie,  au- 
cune çonélriction  né  peut  avoir  lieu  dans  les 
zones  iptlilâires  sans  son  'iu.l6ris^tjôip  ^jçéal^- 
ble,  Sou^l^  conditions  s{ji)éciiiée,s  audit  deçréx, 
cette  âulonsation.oQ  dispense  pas  las  proprié- 
taires et  habitants  de  sf^.^oumettre,  en  outre, 
aux  règlements  mnnicip^vx,  ppi$  mil  9ut  la 
voie  iirbainq  ou  dans^  l'intérêt,  de  »la  .sâseté 
publiques ;-TAttendu;  dès.lQrpi.qjyaj  ra]aU»H$sl- 
tjon  y^rMe,  d<>nnéie .  par  l'fiuti^rjlér' militaire 
4'Alger  à  Josse^  de  c^ftstriûre  sur  le  ^terrain 
dépçpdant  de  ia  zpae:  miliiair^^  ne  poûiraitie 
soustraire  aoiiicOll^li^ipn^  iQifK)#<^,|)^r  \m  ré- 
gleiTîentsDtiuqicipaux  k  la.géaépfdité  .(les  babi-^ 
tanu,,  èi . ({u'en  décida,nt  le  eootraUre,,  le  juge- 
men.t^ttaqué  ^si.fait.uqe  Xausse  ini^rprétatiob 
dçslQ.is  et  rjègleniepts  militaires  9iir  les  places 
de  gu^rre^  m.é^pniji,  la  fofee-  oblmtoire  de 
rarréié  municipal  du  1$  dé€.-i352,  et  vi^é 
Tari,  ili^  n.  ihi  Çôd.  pén»;--Çassé,  etc.  '., 
.  Du  l5  avril  i858,  --  Cit.  crinft*,r~.i'r4«,-,  M. 
Vaïsse» , —  Bfl^p*,  M.  Vict<wr  Foucber^-— €<mc^. 
conf,y  M.  Guybo^  ay^  gén . . , 

C(Ji)ktiÈtis  bï;  cOMiiÉftfjifî,  f^.ilïiiibATAi. 

te  pr%v%\ég^  conféfè  àiùp  courtiers  df,  comT- 
mer  ce,  et^çfn\8isiantaç^i\$.  te  a^rhh  'e:jiiclusfl  de 
servir  )i't^erhfiediç^ife ^qux  fiéqpcf^^  pb^f  ïa 
vente  et  VàçM  d^fffiqrcfî^ndisfis^^ne  sfiûrâ^U 
être  étefifiu'q  là  vejUe  par  les  ^ri^pr^létavre^  (iu 
produit  df  téjifk  rf cottes,  et  ne  fait  nul,  obstacle 
a  ce  qui /ces  propriétaires  r^ecçii^refU,  ^  djss,  i^ 


comnie  une  tinmiœtion  ittégali  dans  les  [oncr 
tiuns  de  court jjer,  (L.  28^veht.  au  9,  aru  6  et 
fiuiv.}  Cbd.,  co^nm., 74  ew8,)  {{y      . ,    .,,  ^^ 
(CoiirL  île  Narboiine-Jp-  Tarbouriech,  )-ÂRRri. 
La  CbtiR  f  —  Vu, les  a^.  •%  7  et  8  de  Ja  loi 

y  (1)  Paru««rrèl(Ui  AVjaaT*  16«5  (Vuli  18d6.i. 
iàl)t  la  Gp9r  ^e  i^as»|ii>D  a.40B9«cré  la  wâsme  doc- 
trine, méiiii;  rà  cp  ^ui  t^pdàê.lft.veiilc,  pv.les  qô- 
gociaôU,  cjKjeiurs  mprciiaDclihes  ;,d^a()r^s  çt!;L  a;:!^^, 
les  ui^gôciabts  sont  fibres  ae/coçtjer  à  cm.UApfla- 
taires  spéciaux  1è  'som  aç  iretîiire  I(>ur9  maj-cfiandises 
eu  leur  iibin.  HaU  ciès  uîàDdâiaires  TonU  au  contrai- 
re, acte  dé  ebûrts^ë  Illicite  Jôr^ttiie,  ceSiiSni  d'agir 
dân«  rai^rei  eiëlUsIf  de  leurs  mandâhli(,  ils  se  ren- 
dent intèmiécliaires  entre  le  veudear  ei  l^acheteur. 
F.  la  note  qui  accompagne  Tart^  dont  il  s^agit, 
ainsi  au*un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  15  ipifrl8$7 
(Vol.  1357.2.600),  qui  décidé  auçsi  qull  y  a  cour- 


tage  illicite;  et  dod  )mp\e  exécunôn  d'un  m 
Hdtê,  ïm  le  lait  de  Me^éMl^e  4ui,  t^ob 


laudat  / 
lad* 
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dli  iÈ  vent,  an  9,  ei  leç  ^rt.  .74^  1d,  78,  632 
et  G38,  fcpfl.  comm.  {—Attendu  du'^ui  ierines 
(jes  art.  74  iét  75,  Cod.  comm.,  1  intervention 
des  (Courtiers  de  commerce  n^est  exigée  que 
oanaries  wies  de  commerce  qui  ont  lieu  dans 
léK  villes  où  il  existe  des  bodrses  de  codimeF- 
ce;-- Attendu  qnè,  d'aprèfe  Ifes  art:  632  et  638, 
Cm,  comni.,  le  fait,  par  un  propriétaire  cultî- 
vati^iir  où  vignèroh,  de  vendre  des  denrées 
prtlvènaiit  de  son  chi,  rie  constitue  JJas  de  sa 
part  tth  âcïe  d^  cbùimcrce,  alors  niéttte  (jue 
racKaii  ei^t.fàitp'âr.uri  riegocianl^  ces  denrées 
ne  devenant  mérciiandiseiS^,i}Us'ëntreles  mains 
de  cè^xqini.iès  âd^èten,!  ppvîr  Jps  revendre; — 
iittendui».dèit  lor^,  ^uq  .le  propriétaire  est  libre 
d'employer )  pour  le  placement  et  la  vente  dçs 
denrées  provenant  de  âon  cru,  toute  persdnÉe 
f|ui  asa  confianee;— Attéindu^  par  suite,  que 
Vâirrét  attati[tié  (<le  la  Cour  de  Montpellier,  du 
10  mai  1858),  ed  déclarant  ^ii'on  ne  Saurait 
vëîr  Une  orbëiration  commerciale  dans  le  fait, 
tlàr  iin  pfpprîétsiiiie,  de  Recourir  à  uii  inlerhië- 
qiâiré  de  soii  çhoîi  poiir  vendre  sa  denrée  à  un 
ttc^rs^  ç^,  tiers  fût-il  négociant,  et  que  lès  actes 
feprocbés  à  Antoine  Tarbôiiri^eçh  ayant  été 
pratiqués  entre  propriétaires  et  négociants  sont 
des  acte^  q«ii  ne  constituent  pas ^un, courtage 
claiideAtiu,k>in  de  violer  les  art.  74, 7âet632, 
Cod.  comm.,  en  a  fait  une  juste  et  saine  in- 
terorétatloiv^^Par  ces  moUfs,  r^ette,  etc. 

Dli  10  Juin.  IS^fS.  —  €b.  erim.^iV^».,  M. 
Vaïsse:— /îdpp.,  M.  Victor  Fôuthel-.  —ConcL 
C(yhf„  M.  de  Mâi-nas,  1"  âv.  géû.—  P/:,  MM. 
Paul  Fabrë  et  Delâbbrde. 

RENVOI  D'UN  TRIÏÏÛNAL  A  UN  AUTRE. 
— RÉttsÀtio>.— iMPôssiBitltiê  iij  jbGEà.— 

ÇHAMBftE  cbRlifectlON-NELL^.         ' 

Au  cas  où,^par  jsuite  de  récusations^  la  chàm- 
tîre  eôrreçfionAeile,  dw\e  Cour^^  impériale  se 
trouve,  réduite  à  moins  de  cinq  membresy  nomr 
bre  néeessaira  pour  qu'élire  puisse  rendre  jii^ 
gement,  elle  doit  appeler  des  eoMeiliers  d^une 
autre  ekami»re  pqur  se  compléter  :  on  ne  saurait 
ju8que4à  eonHdéier  les  i-ëcusations  comme  met- 
tûnt  là  chambre  dans  V impossibilité  de  jujjet, 
et  dbfïiiaht  lieu  par  sûitb  â  tifie  demande  en 
renvoi  devait  une  hutH  Cour,  comme  pour 
cause  de  susjôicibn  lediMê:  (Cod.  înst.  cridi., 
tUl  ;  Dëci*.  30  miri  1 808,  arL  4  ;  OM.  H  sept. 
4828,  art.  5.)  (2) 

^ler  des  ventes  et  achats  de  murc^aiidtses,  met  eq 
rapport  les  vendeurs  et  les  aclieleûrsy  f^lors  ,qqe 
ceux  ci  traitant  eux-nâèine^  eu  personne. des  ooodj- 
t^us  de  Ja  yunie.  ^-—  On  iroÙFéra  encorde  infrà,  l^« 
nari.y^pâs:,  ^4i,  ^.  a/rrè|t  de  la  Cour  de  Douai  du 
]2$^Jui^  i85ô, ,^ui  adiîîet  les  lâièrues.prjucipeft  que 
ces  cié,cisions  et  renferme  une  ibébrie  remarquable 
sur  la  li^ue  qe  déuiàrcation  ou  Içs  caract(;res,  d|s- 
tinclifs  du  mandat  ou  de  là  commis  lob ,  doni  i^em- 
ploiest  permis  parla  loi  aux  négociants  ou  proprié- 
taires pour  la  veute  de  leurs  marchandises  ou  pro- 
ductions, et  le  courtage  proprement  dit^  qui  ne  peut 
élrë  exercé  que  par  les  agents  à  ce  commissionnés 
par  la  loi.  a 

(2)  C*est  un  point  consacre  nombre  de  fois  pieir  la 
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(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— aff.  PoUscn.) 
RÉQuxsiTOiAt.  •—  c  Le  iprocureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  carnation  expose  quMl  est  chargé  par 
6^  Ezc  M.  le  garde  de  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, de  requérir  rannulatioo,  conformément  à  l*arL 
hhU  Cod.  inst.  crim.,  d*an  arrêt  rendu,  leiS  jan- 
Tier  dernier,  par  la  chambre  des  appels  «fe  police 
correcUonneUe  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  dans 
les  circonstances  suivantes  :— Le  sieur  Poisson  (Jean- 
Anloine) ,  ancien  avoué,  a  été  poursuivi  et  cité  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  comme 
prévenu  tl*avoir  commis  le  délit  d^attaque  contre  le 
respect  dû  aux  lois  et  Tinviolabilité  des  droits  qu^elles 
ont  consacrés,  en  publiant  et  distribuant  à  Paris, 
en  1857,  une  brochure  intitulée  :  Ordre  et  réforme- 
dans  l'adminiitration  judiciaire,  —  Il  a  formé  une 
demande  tendant  i  être  renvoyé,  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  deiant  un  tribunal  autre  que  cehii 
de  U  Seine*  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  cette 
demande  par  un  arrêt  du  45  nor.  1857*  —  Appelé, 
à  )a  suite  de  cet  arrêt,  à  comparaître  le  2  déoeBibre 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine»  il  a 
persisté  à  récuser  les  magistrats  composant  celte 
chambrei  et  un  jugement  dudit  jour  a  déclaré  cette 
récusation  non  recevable.  —  Le  sieur  Poisson  a  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement,  et,  à  Taudience  du  iS 
janvier  dernier,  il  a  posé,  devant  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  la  Conr  impériale 
de  Paris,  des  conclusions  dans  lesquelles  il  a  déclaré 
récuser  six  des  magistrats  de  cette  chambre.  —  Sur 
ces  ooDClusioos,  est  intervenu  un  arrêt  par  lequel  la 
Cour,  t  considérant  que  les  conclusions  de  Poisson 
à  fin  de  récusaiipn  de  six  nkagiatrats  de  la  chambre 
des  appels  de  police  oorrecUonnelle,  en  réduisant 
Ci^tte  chambre  k  un  nombre  de  juges  qui  la  met  dans 
rimpossibilité  de  rendre  arrêt,  constituent,  non  de 
simples  récusations  individuelles,  mais  une  véritable 
demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  et  que,  dès  lors,  la 
Cour  de  cassation  a  seule  le  droit  de  statuer,  confor- 
mément à  TarL  542,  Cod.  inst.  crim.;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  eu 
connaître.  »— La  chambre  des  appels  de  police  coi^ 
rectiodnelle,  en  se  déclarant  dans  rimpossibilité  de 
rendre  arrêt  et  eo  considérant  la  rêcnsation  de  six 
magistrats  comme  équivalant  à  une  demande  en 
renvoi  devant  une  autre  Cour  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime,  a  méconnu  la  disposition  formelle  de 
Tart.  à  du  décret  du  80  mars  1806,  ainsi  conçu  : 
«  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  sera,  pour 
compléter  le  nombre  indispensable,  remplacé  par  un 
juge  d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  ses 
audiences,  ou  qui  se  trouverait  a?oir  plus  de  juges 
que  le  nombre  nécessaire.  »  —  La  chambre  des  ap- 

Cour  de  cassation,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle,  que  rimpossibilité  de  jugt^r  où  se 
trouve  une  Cour  ou  un  tribunal,  par  sui(e  de  réco- 
sations  ou  d*abstenttous,  équivaut  au  cas  où  la  Cour 
ou  le  tribunal  est  frappé  de  suspicion  légitime,  et 
donne  lieu  à  une  demande  en  renvoi  devant  nn 
antre  tribunal.  V.  la  Tabte  générale  DevUl.  et  Gilb., 
T'*  HéetÊsation,  n.  59  et  60,  et  Renvoi  d'un  tritmnal 
4  un  atftre,  n.  18  et  suiv.,  81  tismw,'^Adde  Cass. 
26  sept.  1851  (Vol.  1851.1.278);  27  avr.  1855  (BuU., 
n.  145)  ;  8  mai  1856  (Bull.,  n.  168).  —  Mais,  dans 
Tespèce  ci-dessus,  rimpossibilité  de  juger  n'existait 
réelJemenl  pas,  puisque  la  chambre  correctionnelle 
pouvait  et  devait  appeler  des  membres  d'une  autre 
chambre  pour  se  compléter,  en  conformité  de  Part. 
4  du  décret  du  50  mars  1808. 


pels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  iaspériale 
de  Paris  est  composée  de  neuf  conseillers,  six  con- 
seillers ont  été  récusés  par  le  sieur  Poisson,  trois 
conseillers  n'étaient  pas  récusés  ;  or,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  Tordonn.  du  24  sept.  1828^  cinq  magis- 
trats peuvent  rendre  arrêt  sur  les  appels  de  police 
correctionnelle  ;  les  censeiUers  non  récusés  pouvaient 
donc,  en  appelant  deux  magistrats  d*ttne  autrediaDi- 
bre,  former  le  nombre  de  juges  prescrit  par  ledit 
art.  5  de  l'ordonn.  du  24  sept.  1828,  et  statuer  snr 
la  récusation.  —  La  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  s'est  donc,  à  tort,  dessaisie  de  l'albiic; 
mais  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  le  18  janvier  denèa 
étant  devenu  définitif,  son  annulation  peut  seule 
rétablir  le  cours  de  la  justice,  maintenant  suspende 
—Dans  ces  circonstances,  le  procureur  général  re- 
quiert, etc.  «  Si{fné  :  DcpiK.  » 
ÀRRfiT. 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  Ui,  Cod.  insL 
crim.,  A  du  décret  du  30  mars  1808,  et  5  de 
rordouR.  du  24  sept.  1828;--Attendn  que,  si 
les  récusations  de  juges  proposées  par  un  pré- 
venu, peuvent  être  considérées  comme  équiva- 
lant à  une  demande  en  renvoi  devant  an  autre 
tribunal  pour  cause  de  suspicion  1égîllme,c'esi 
seulement  dans  le  cas  où,  par  suite  de  ces  récu- 
sations, soit  partielles,  soit  collectives^  le  tri- 
bunal se  trouve  dans  rimpossibilité  absolue  de 
se  constituer; — ^Attendu  qu'aux  fermes  de  Tart. 
5  de  Tordonn.  du  24  sept.  1828,  les  Cours  im- 
périales peuvent,  sur  Tappel  des  jugemenis 
correctionnels,  juger  au  nombre  de  cinq  juges  ; 
—Attendu  que  si,  par  Teffet  des  récusations 
proposées,  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  y  a 
lieu,  pour  le  compléter,  d'appeler  des  magîs 
trats  appartenant  a  une  autre  des  chambres  ée 
la  Cour,  conformément  à  Tart.  4  du  décret  du 
30  mars  1808;  —•  Attendu  qu'à  l'audience  du 
13janv.  1858,  le  nommé  Poisson,  cité  devant 
la  Cour  impériale  de  Paris,  chambre  correction  - 
nelle,  pour  voir  statuer  sur  l'appel  par  lui  in- 
terjeté d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
la  Seine,  a  posé  des  conclusions  par  lesquelles 
il  déclarait  récuser  six  des  neuf  conseillers 
composant  la  chambre  ; — Attendu  que,  les  ma- 
gistrats non  récusés  ne  se  trouvant  plus  en 
nombre  stifiisant  pour  statuer,  c'était  le  cas  de 
se  conformer  aux  diq>ositions  précitées  du  dé- 
cret du  30  mars  1808;— Attendu  que  la  Coiu-, 
sans  recourir  à  ce  moyen  légal  de  se  compléter, 
a  décidé  qu'elle  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  rendre  arrêt,  et  que^  dès  lors,  les  récusa- 
tions proposées  par  Poisson  constituaient  une 
demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  a  renvové 
la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  de- 
vaient connaître  de  cette  demande; — ^Atitendu 
qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  dispositions  de  l'art.  4  du 
décret  du  30  mars  1808  :— Casse,  etc. 

Du  1"  avril  1858.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse,— iîapp.,  M.  Lascoux.  —  Cond.  conf., 
M.  GuyliO;  av.  gén. 

OUVRIERS.  ^  LiVEET.  —  Ikscriptiûx.  — 

AmeNDB.  —  CuntlL  DE  PEINES. 

Le  fait  par  un  fabricant  de  recevoir  dans 
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sa  ftibrique  plusieurs  ouvHers  dépourvus  de 
livrets,  ou  d'omettre  l'inscription  d'ouvriers  sur 
le  registre  à  ce  destiné,  constitue  autant  de 
contraventions  distinctes  qu'il  y  a  eu  d^ ouvriers 
admis  ou  non  inscrits  ;  et,  par  suite,  dotme  lieu 
à  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions, 
la  prohibition  du  cumul  des  peines  n'exisiant 
pas  pour  les  contraveniions  de  poHce.  (L.  22 
juin  1854,  art.  3;  God.  inst.  crim.,  365.)  (1) 
1"  £«l>éctf.— (Gay.)— ABiiÊT. 

LA  COUR  ;  —  Âltendu  que^  par  procès-ver- 
bal en  date  du  28  dé?.  1857,  le  commissaire 
de  police  du  canton  de  Vabre  a  constaté  que 
le  sieur  Guy,  fabrieant,  demeurant  dans  la 
même  ville,  aurait,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  dernier,  reçu  dans  sa  fabrique 
onze  ouvriers  dépourvus  de  livrets,  et  auxquels 
il  aurait  donné  de  Touvrage  ^--Attendu  qu  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  juin  1854, 
ce  fait  constitue  autan t de  contraventions  ou'il 
y  a  d'ouvriers  reçus  sans  livret  dans  la  faori- 
que  du  sieur  Guy; — ^Attendu,  en  eonséquesee, 
qu'il  y  avait  lieu,  pour  la  répression  de  ees 
contraventions^  de  prononcer  onze  amendes 
correspondant  au  nombre  égal  d'ouvriers  ad- 
mis sans  livrets  dans  les  atetiers  du  délinquant  ; 
--«Attendu,  néanmoins,  oue  le  tribunal  de  po- 
lice de  Vabre,  reAisant  ae  faire  droit  aux  ré- 
quisitions du  commissaire  de  police,  s'est  borné 
à  prononcer  une  seule  amende,  par  ce  motif 
que  cette  condamnation  ainsi  limitée  remplis- 
sait les  prescriptions  de  la  loi  ;  — Attendu,  en 
droit,  Que  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  qui  in- 
terdit la  cumulation  des  peines  en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  simples  contraventions  de  po- 
lice ;  d  où  il  suit  que  chaque  contravention  doit 
être  punie  d'une  peine  spéciale  et  distincte  ; 
— Attendu,  dès  lors,  qu'en  n'appliquant  qu'une 
seule  amende  pour  les  onze  contraventions 
commises  par  Cfuy,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  365,  God.  inst. 
crim.,  et  violé  l'art.  3  de  la  loi  du 22  juin  1854; 
—Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Va- 
bre, en  date  du  !•'  fév.  i858. 

Du  18  mars  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaïsse.— Aapp.,  M.*Jallon. — ConcL  conf.,  M. 
Guyho,  av.  gén. 

2"  jË^pèce.— (Bian.)--AiiRfit.. 

LA  GOUH  ;  — •  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  application  de  Tart.  365,  God.  inst. 
crim.,  et  de  la  violation  des  art.  3  et  4  de  la 
loi  du  22  juin  1854  :  —  Vu  lesdits  articles,  et 
les  art.  408  et  413,  God.  inst.  crim.;— Attendu 
que,  par  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
de  Vabre,  en  date  du'28  déc.  1857,  il  a  été 
constaté,  1^  que  le  sieur  Jean  Bian,  fabricant, 
demeurant  en  la  même  ville,  aurait  emplové 
sept  ouvriers  non  pourvus  de  livrets  en  règle; 

(1)  Le  principe  que  la  règle  prohibitiTe  du  camul 
des  peines  n*est  point  applicable  aux  contraventions 
de  poUce,  est  aujoufd^hui  bifm  certain*  F.  Cass.  9 
mars  1854  (Vol.  1854.1.576),  et  la  note  de  renvoi, 
0,8. 


2*  qu'il  avait  omis  d'inscrire  sur  le  registre  à 
ce  destiné  les  prénoms  de  cinq  ouvriers  par 
lui  reçus' et  attaches  à  son  établissement;  — 
Attendu  oue  de  cette  double  constatation  ré- 
sultaient aeux  sortes  de  contraventions,  la  pre- 
mière prévue  par  r«rt.  3.  la  seconde  par  1  art. 
4  de  la  loi  du  22  juin  18^4  ;-*Qu'en  outre,  il  y 
avait,  |>our  chacun  de  ces  cas,  autant  de  con- 
traventions qu'il  y  avait  d'ouvriers  à  l'égard 
desquels  les  formantes  prescrites  n'avalent  pas 
été  observées;  —  Attendu  que  l'art.  365,  God. 
inst.  crim.,  qui  interdit  la  cumulation  des 
peines  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  cri- 
mes ou  délits,  ne  s'applique  pas  aux  contra- 
ventions de  piairce  ;  d'où  il  sait  que  chaque 
contravention  doit  être  punie  d'une  peine 
particulière  et  distincte;  -^  Attendu,  néan- 
moins, que  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Vabre,  refusant  dit  faire  droit  aux 
conclusions  du  ministère  publie,  s'est  borné  à 
prononcer  une  seule  amende,  par  le  motif  que 
cette  condamnation  ainsi  limitée  remplissait  le 
voeu  de  la  loi;— Attendu  qu'en  décidant  ainsi, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  interprété  et 
faussement  appliqué  l'art.  365,  G.  inst.  critQ., 
et,  par  suite,  viole  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
22  juin  1854;— Gasse  le  jugement  rendu,lel*' 
fév.  1858,  par  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Vabre. 

Du  26  mars  i858.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  -^  Rapp.,  M.  Senéca.  —  Conel.  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén. 

BOULANGERS.  —  Règlement  municipal.— 
Marque  bu  pain« — Revendeurs. 
Les  arrêtés  municipaux  qui  réglementent 
d'une  manière  générale  le  commerce  du  pain, 
et  imposent  certaines  obligationsjelle^  que  celle 
d'apposer  sur  les  pains  une  marque  ou  un  nu- 
méro, sont  applicables  aussi  bien  aux  reven^ 
deurs  de  pains  qu'aux  boulangers  euannémes. 
(God.pén.,  471,  n.  15.) 

IBercq  et  antres.)  —  ARRfir. 
JR;— Vu  les  art.  3,  tit.  11,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,14  de  l'ordonnance  royale 
du  26  oct.  1814,  portant  rèdement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville 
de  Douai,  9  et  18  de  l'arrêté  municipal  du  6 
août  1819,  sur  la  boulangerie  de  la  même  ville, 
6  de  l'arrêté  relatif  aux  boulangers  forains  de 
la  même  ville,  du  16  mai  1835,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  :  Art.  14  de  l'ordonnance  du  2iB 
oct.  1814  :  «  Les  boulangers  ou  débitants  fo- 
«  rains,  quoique  étrangers  à  )a  boulangerie 
«  de  Douai,  seront  admis^  concurremnienta vec 
«  les  boulangera  de  la  ville,  k  vendre  ou  faire 
a. vendre  du  pain  sur  les  marchés  et  lieux  pu- 
«  biics  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en 
<x  se  conformant  aux  règlements.  »' —  Art.  9 
de  l'arrêté  municipal  du  6  août  1819  :  «  Les 
«  boulangers  continueront  d'être  tenus  d'im- 
«  primer,  sur  chaque  pain  qu'ils  fabriqueront, 
«  le  numéro  qui  leur  aura  été  assigné  par  le 
«  commissaire  de  police,  et,  en  outre,  une 
«  lettre  alphabétique  qui  indiquera  le  jour  de 


«!»— 17«4) 


Juritpntdentt  et  la  Cnur  tfe  canation. 


1785) 


«  la  etiissûfi  ^dbs  Bàiss  ;  lU  éevroUt  autei  mâf- 
«  <[iier  le  poid&  de  chaque  psân  pair  autant  de 
«  poi»l8  ou'il  pèsera  dé  de*M-kila|;ra«iiies.  ^ 
—  Arl;  iS.  «  Leâ  boilianfers  et  ééfcilànts  fé- 
«  rutns  fH^urront  coiHkHier  de  fabriifuer  du 
«  pain  et  à  venir  le  vmdre  en  viHe  pour  ia 
•tt  eofiftommatiot)  <i^klbiilauits,  eh  se  o6i»for- 
a  maiktà  ladite  ordoirnabce  du  l'oi,  ainsi  qu'au 
«  présent  règiement  »  ^  Afi.  6  ëe  Tapréoé 
ffiuniotpal  du  f6  mai  4835  :  «  Le  nnlnéraasgi- 
«  fné  au  (orain  par  le  ooAimissaire  de  police 
«  ûesrà  être  imprimé  sar  les  paluB  qa'il  ex- 
«  posera e«  vehte;  i>  -Attendue^ ces «rdov- 
nauoes  et.arpéiés,réglefneiKafntd*iJii^  manière 
généi'ale  le  commerce  du  pal6  à  Dosai,  K'ap- 
pliqueBinoEB-seulement^aut  boidaiagers  qui  le 
«oHlectionneni,  mai$  à  tous  beux  qm^.à  un  li- 
tre qtidçonque,  sont  antorisén  à  le  débiter,  et 
par  eoRSequentaux  revetadeurs^—Aueiida  que 
de  leur  ensemble  e|  de  la  cambiOâiHon  de  leurs 
diverses  dispositions,  il  résulte  :  i<^que  tous  les 
pains  qui  sont  fabriques  dans  la  ville  ou  hors 
la  ville  doivent  être  nevêtu&de  certaias  namé- 
ros  et  marques  ;  S""  qvè  les  ^ébitànta  ne  pe«> 
vçnt  en  opérer  lU  vente  tiued  s^  conformant 
aux  règlemelits;— Attendu  ifue  des  termes  de 
cette  prescription,  on  doit  induire  qde  tes  dé- 
bitanla^  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  mettre 
en  vente  que  des  pains  portant  les  manques 
déteraûnées  par  ces  mêmes  règlements  ;  due, 
si  cette  oètigation  restricâve  de  la  liberté  dé 
leur  commerce  est  la  coaséijuence  directe  du 
texte  desdits  arrêtés^  eUe  resuite  surtout  de 
i^esprit  de  ces  règlements,  qâi,  ptï%  ^A  i/Mh 
d'assurer  la  lidéliS  du  débi^  ne  slitiraient, 
aans  l'observation  générale  de  cette  mesure, 
atteindre  le  but  que  l'autorité  muiiicipale  s'est 
proposé;— Et  attentiu  que  d'un  pi'Dcés«-Yerbal 
régulier  évk  commissaire  de  police  Thieffiry,  en 
date  du  %Q  fév»  1858,  il  résulte  que,  ledit  jour, 
h  Douais  la  femme  VandeviUe,  la  veuve  Taliiei, 
la  femme  Bercq,  le  nommé  Blatic  et  là  feknm^ 
Leroy,  ont  exposé  en  vente  une  certaine  quan- 
tité de  pains  non  marquée,  ce  qui  constituait, 
à  leur  égard,  la  cotftiavenMon  prévue  et  punie 
par  les  articles  sosvisés,  ensemble  Fart.  47i> 
n.  i5,  Cod.  pén*;  -  t^u'en  décidant  le  eon* 
traire  et  créant  une  diHtinction  arbitrabre  eil^ 
tre  les  obligations  imposées  UuK  Iwulaugers  et 
«elles  imposées  aux  vendeurs;  et  en  rebxAnt, 
par  suite»  les  prévenus  su^notnmés  de  l'action 
fin  ministère  nubile,  le  jugeftient  dénoitcé  a 
violé  lesdits  ordonnance  etUrrétésipuhicipaux 
et  l'art.  471.  n.  15,  Cod.  pén.  ;--Casse,  etc. 

Du  9  avril  1858.  ^  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— iîappo  M^  Zàngiacomi.— Cône/,  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén. 

0(JTRAG£.--TËMom.— Aa:i)s6.T~D&p&NSs. 

Cet  fafoie$ji>rQnoncé4$  p«f  tm  ^uteuté.étvaiU 
la  Cour  d'aniêêê  :  a  Cp  que  vient  de  dira  le 
témoin  est  une  invention  et  une  fausseté  »> 
nf  dépassent  pas  les  bornes  d'une  légitime  dé^ 
fente,  et  ne  sauraient,  dès  lors  ^,  constituer  le 
délit  d'outra$e  pul^  envers  un  témoin,  (Cod. 


inst.  crim.,  31«,*L.  S5mirt  1SS2,  ait;  6.)  (1; 
(Barrier.)— iintr. 
LA  COUR  ;-^Vu  l'art.  319,  Cod.  in»,  crim., 
eneeroble  i*aK.  (>  de  la  loi  da  39  mars  1  Hâ2  ;— 
Auendu  que,  si  l'art.  6  de  la  ioi  du  S5  mars 
1892  prévoit  et  réprime  ToatTa^-ftiU  publique- 
ment envers  mi  témoin,  à  raison  de  sa  dé- 
posidon,  i'àrtp  3t9^  Cod.  inst.  crim.,  couler»  à 
l'accusé  le  droit  de  dfare,  afiréfe  ia  tfëpbsitioi 
d'un  témoin,  tant  contre  ce  témolil  'due  conire 
son  fémmgnage>  tput  ce  <|ài  peut  me  utik  a 
8â  défeme  ;— Attendu  i^ii'il  &*ésûlt«  du  procèv 
verbai  de  la  séance  d«  8  fév.  del*nier,  de  h 
Cour  d'assises  delà  Haut^^ône^  qàe  Antoite 
Barrier,  arecosé  d'attentat  à  la  podetn*  commit 
ou  te)Ué  javec.  tioftenee,  aurait  dit,  après  h 
déposition  de  la.  Jkoinmée  HenHetce  Yvillemi- 
not,  témoin  produit  i^ontrelui  :  C*  ^ûe  ^sient  df 
dirr  le  témoiii  e'H  «aie  ihvèntion  et  iine  famueti  ; 
*-  Que  la  Cour  d'assises  de  la  ifàute^Sadne  a 
sainemient  apprécié  tes  panoies  ei-'deesa's  men- 
tionnées^ en  décidiunt  qb'elles  he  dépassaient 
pas  les  bornes  d'une  légitime  défelise ,  et  que, 
dès  lors,  dies  né  pouvaient  constilaer  le  défit 
d*outrage  public  envers  un  témoin,  réprimé 
par  lyt.  6  de  la  ici  du  25  mars  1829  5— Qu'en 
jupeiiiht  aidsi,  ladite  Cour  a  fait  une  jnste  ap- 
plication de  â*art.  319,  Cod*  inst.  triib.,  les 
paixdes  dont  il  s'agit  ne  constimaat  qû'one 
dénégation  des  faits  imputés  à  Taeensé;  — 
Rejette,  etc.    . 

.  Du  5  mars  1858.  —  Ch.  crim.  —  Fr^.,  M. 
Yàïsse.  -^  JKapp.,  M.  Cbus^ii  de  PercevaL— 
ConeL,  il.Guyfao^  av.  j^én^ 

!•  CONSEIL  DE  FAMiLLE,— CbnposiTiav. 

— Ami.— ËiiftjBuk.— NuLUTt.— TuTECB  ad  boc 

2«  LiatXtioN.  —  AiMubiCATtox.  —  Joci 

tCBÀ5GE*KNT  1)B). 

^  FOLLÎÉ  KNCBLÈRÉ.  7-  TCOTAIRB.  — FkAIS.  — 

Nullité.— Fifî  m,  NON-RECEv-ora. 

.  4**  Motiti's  d'arrêt.— Appel. — Hotek  sou- 

TÉAb.  .   .  ,         , 

1^  là  dÛWiràtiàn  à' un  cohêeU  de  famiUe, 
à  ia'ijûeUe  a  été  appelé  comme  ami  un  individu 
ijûi  iï*'avait  a!ucune  reîhtio'n  d'amiiïe  avec  le 
père  ou  la  mère  du  inineur ,  n'est  pas  néces- 
saireéieiu  nulle,  $jt  est  établi  que  (^'estpar  er- 
rhjtr  )gï  àe  bonne  foi  que  cet  inâitidu  a  été  ap- 
pelé,  (Cod,  Nap.^  409.)  (2)     . 


m  II  ta  «fètbutër<iièib(;é<tèièler4kilértiii^panie 
d*BfDii>  pendant  qtië  le  jug^ëdé  ^éljt  ^rfiètHàm  pu- 
bUqbetnent  à  utoe  enquête  dvile»  iatehl^iiiptt  ta  dé- 
position d'un  témoin  et  dit  baiilëibcm  :  K  te  jMge 
{tppaixi  n'ùCQutei  pan, ce  témoinl  é*t9t  «ai  fàmx  ft- 
moin^  con^itue  Je  délit  d*outrage  fait  putiliquemcnt 
à  un  témoin  à  raison  de  sa  dépoitu^o  :  Maocyi  9 
nbv,  4857  (in/r^i  2*  P.a»if  pagf  239),,—  Maisoo 
(remarquera  que  cet  arrêt,  est  fond^  ^récÎBteiWt  sor 
ce  (|nè  TarL  Sid,  C6ù',  insi.  crim.,  qui  perinet  de 
djh»  coiitKf.léitëtPOînS  làiit  c.e  «iui  èsL  utHe â  ii  âé* 
Ënee^  ne  diapuœ  qu'en. laveur  de-  raacuaé  oo  an 
préinenu  qui  a  è  se  défendre  de  inaction  pUMiqae 
répressive,  el  iion  en  faTear  d^nne  partie  prâèédaot 
devant  la  justice  civile» 

(2)  Il  est  généraiementadiDis  par  tajurispruitoMif 


J'vtrifiptïtdence  de  la  Coxir  df  ca'usatfûA, 
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fl  éne^t  akui,  atirt  i^jfm  qûe^  pût  mite  di 
te  tnéiM  ertiMr,  tet  individu  aurait  été  rummé 
tuteur  ad  hoc^r  repréMMér  le  mHetrt'  dam 
uhê  instaneê  contre  ta  mêré  tuttitëf. 

S*"  En  matière  de  *>ênfe  svir  Hdtation,  U 
pourmitant  ^tti,  data  l€$  ptaêardÈ,  a  indiqmé 
le  jour  dé  la  vente,  peut,  lorsqu^il  ne  $e  pré- 
sente pas  d^enchétigseuf;  faire  nméttre  par  lé 
notaire  commis  Vadjudieatiàh  à  un  jour  ulté- 
rieur. Il  n'y  a  pas  nécessité  de  se  pourvoit 
élevant  le  trilmnai  paHr  faire  indiquer  un  autre 
jour.  (Cod.  proc,  art.  958, 963  et  973.)  (t) 

^  Le  notaire  qui  a  pi-otédé  à  uwê  vente  sur 
Hdtation  a  te  droit  de  poérsuvore  la  retoe^te 
dés  IHens  à  la  folle  eHtkèré  de  V  adjudicataire  y 
fil  n'est  pas  payé  de  ses  frais,  que  U  cahier 
des  charges  met  à  la  thaiirge  de  ce  dernier. 

(€od.  proc.,7i3,  733.)(2) 

Dans  tous  les  cas,  le  moyeH  de  nullité  pris 
du  défaut  de  qualité  du  notaire  ne  peut  erre 
proposé  après  l'adjudication.  (C.  proc,  739.) 

4»»  Est  suf/ltamment  motivé  Tarrit  ^ui  rejette 
des  conclusions  nomelles,  Men  qu^il  ne  con- 
tienne pas  de  motifs  è^tpfès  relativement  à  ces 
conclusions,  si  les  motifs  donnés  pour  le  rejet 
des  conclusions  prises  en  première  instance 
s'appliquent  au  rejet  des  conclusions  prises  ejï 
appel.  (Cod.  prdc;^  t4l.)  (3) 

(Mathien— €.  Novier  ei  dtiires.) 

Le  siëiir  Hathiea  est  décédé  te  20  janv.  1847^ 
laissant  six  enfants  mitieQrs  et  une  tet^e  lé- 
gataire dé  la  quotité  disponible. 

Le  2  mars  1847,  \â  yeùie  Mathieu^  agissant 
comme  tutrice  légale^  fit  conyoqoer  le  conseil 
ée  fsfitiille  pour  Sè  faire  autoriser  à  vendre  les 
biens  dé  ses  enfants  mineurs.  A  ce  consetl  de 
famille  figura  comine  représeniani  ée  la  ligné 
maternelle  le  sieur  Imberton;  en  qualité  d'ami 
de  la  famille. 

La  vente  demandée  fut  autorisée  par  le  con* 

et  par  jes  siutéui-g  qoe  ribobservatiiih  des  régies  sai" 
]à  cdmposftiod  des  conseils  dé  faniilié  li'eiiif>oirte  paÀ 
nécessairement  nullité,  Jorsque  1*011  a  affî  de  bonne 
foi  étiquete» ihtéMiduttaidèùr  ti*êii  diit  ptii  souifert. 
K«  Cass.  3  lùars  et  i«'  avn  €856,  et  les  ftotês  {Vol 
i856.1.40S  et  5»i--P.  4B57^  p,  398).$  Doaai«'  SS 
jttilU  1856  (Vol.  lë57.2.33)|  Bastia^  8  mars  1858 
(i/i/ra,  ]•  part,  pag.  241),   . 

«(1)  Il  résulte  des  art.^  958  et  972)  Cbd.  proo., 
qu^ep  uiàtiére.  de  liqitation,,pe  n*est  pas  au  tribunal 
qui  a  ordonné  la  venle  à  indiquer  le  jour  de  Padju- 
dicatiQo;,Diais^au  pounjuivanL  à  la  réqùété.duquei 
son't  rédigés  les  placards  qui  aoi^ent  codlénir  cette 
iiiâieàiioh.  De  là  cette  cohsé^iieiîce  qbe  si,  au  J6ut 
indiqué;  Il  lie  se  présenté  pas  |l>ndiérisSeurs,  lè 
pourtinlvnfat  peut  indiquer  ud  attiré  jbUr  et  faire 
apposer  de  Aouveanx  placards  indicatifs  de  ce  jour. 
Il  est  nai  qu'aux  termes  des  art*  96;^  et  978.,  si,  au 
jour  indiqué  pour  l*adjudicationi  les  eochères  ne 
s'élèvent  inI^  à  la  mise  ik  prit*  ou  plus  exadeiuent, 
s'il  ne  sç  pré^nte  pas  .fj'eucbérisseurs,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  les  l>ieas  seron.t  a4iugéf .  uu-des^ 
lous^e  restimation;  ef^  daus  ce  cas,  radjudic^Uon 
iioiiiif^  rçjnise  à  un  d^iai  dié  par  lé  jujremeuC  et 

^iySLûtn'e^i 
lpriM»â 


doUét^  rç^nse  à  un  d|eiai  liié  par  lé  juced 
qui  ^e  deiit  être  lûoindre  de  (|iiintuiiie.  Mai 
disbô^itidli  li'ii  rieh  d^i^përâtjr.  lié  jboUrsuiFai 
pas  obiiii  ëe  iièdîftudër  éoé  baisse  de  mide  i  \ 


seil  de  tamme.  Mais  la  teuvë  ftsihlet»  ne  pii^ 
iha  poft^t  de  cette  auU)M8acibri,  6f  lé  SO  Mit 
ifWi,  elfe  provoqua  OTe  nouvelle  réunion  du 
conseil  de  mffiflé  poui^  faffe  uomnier  un  tn^ 
tèur  ad  hoc,  afin  de  rè|irê^ert«er  les  miiieurs 
dàtis  h  demandé  eri  partagé  et  iicitatibn  qu'elle 
se  prop<)saft  de  forrtier  contré  eux  en  sa  qea- 
llté  de  légataire  ^  titre  universel  de  son  mari. 

Le  conseil  de  famUfe,  composé  comme  il  t'a* 
vait  été  ii  la  réunion  du  2  mars  i«47,  nomnai 
le  sieur  Imberton  tuteur  ad  hoc;  et  siir  la 
éemdnde  formée  contre  hii  par  l8  éame  Ma- 
thieu^ on  jugement  âiâ  tribenal  (fOranige^  en 
dale  du  3i  aoflt  1847,  ordtHina  la  lloitatlon  et 
eomihit  pour  j  pfocédëir  Un  ée  ses  memlH'eSy 
et  non  le  notmre  de  la  situation  des  biens, 
ainsi  que  le  demândaiHIa  danhe  Mathieu. 

La  dame  Mathieu  inrteriefa  appel  de  lat  disr- 
position  qui  arait  refihsé  de  commettre  on  no- 
taire; et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  da  24 
nbv.  iUl,  infirmant  en  ce  point  le  jugement 
de  première  Imtance,  coinMs,  pour  procéder 
k  la  veirte,  M»  fiSoutMer^  notaire  ^  Sainte-€é« 
cile. 

Le  cahier  dés  charges  dressé  en  eonsé* 
quence  portait  quelesdroHsd'enregistrement^ 
la  remise  proportionnelle  due  au  noiaire,  celle 
due  à  rsrtoué  poursuivant,  et  celte  re^enadt  à 
Farvoué  colicltànt,  seraient  payés  par  les  ad^ 
iudîcatah'es^dansle  âéM  de  Huitaine,  au  mare 
le  franc  de  lenrs  ae<fulâtions  et  en  sus  de  leur 
prix  ;  et  H  ajoutait  qu'à  défaut  par  les  adiudi- 
cataires  de  payer  tout  ov  pâirtie  deléurprti  oïl 
d'exécuter  aucune  des  clauses  ou  condittdna 
de  radjddîeation,  les  tendeurs  pourraient  faite 
revendre  les  biens  par  folle  enehéte  dj^iifs  les 
formes  prescrites  t>âfr  la  loi  du  2  juin  i84i. 

Le  24  jany.  1848  fitt  le  jour  indiqué  nom^ 
radjudicatioi»  ;  «cals  il  né  se  présenta  pas  d>n* 
chérisseurs,  et  la  dame  Mathieu  requit  du  no- 

ëtïcunë  disposîli6n  ne  lui  dèréiid  (lu  tenter  Tadjudi- 
caiioii  sirr  la  mise  û  prix  ou  sur  Testimation  ijremiëré. 
Noti»  crojrons  oepën  Jètit  qif  après  iine  première  téli- 
tàtivë  ihfriictùettsé  d'adjùdicatioi^y  les  côlicltantii 
pourraient,  malarré  findicatlOiit  d'Aï  nouveau  jour 
faite  par  le  poursuifant,  s'adresser  au  tribunal  pour 
obtenir  une  baisse  de  mise  à  prix  :  autrement  lés 
Goikilants  se  troureraient  è  la  discrétion  du  pour- 
suiyapt  qui  pourrait^  par  ^.  reaiis(*s  successives» 
élernisçr  |a,  procédure  et  empédier  l'adjudication. 
Mais  quand  toutes  les  parties .  sont  d'accord,  oii 
qu'aucune  d'elles  u^â  réclamé  contre  la  remise  et  la 
nou\elle  indication  de  jour  faite  JMlr  le  poursuivant 
aptf^s  une  tentative  iârractûeusè  d'adjudication,  la 
iènte  ^u)  Â  ïïeû  ta  jout  tiotiiellement  indiqué  eat 
inattaquable. 

(S)  Le  même  dh>it  a  été  rèèonna  adx  avoués  qui 
ont  obtênd  distràotlon  ôa  leurs  frais,  par  .un  «urêt  de 
la  €our  de  Paris  du  SS  mai  iSSS  (Vei*  I843.2,&0^X, 
Le  nouiire  et  l'avoué  sont  des  cr^anciprs  pr^rilégiéi 
pour  les  frais  fi  eux  dus,  et  ^n  celte  qualiû^  le  droit 
Ue  poi^nûivre  la  revente  sur  folie  euclière  ne  saurait 
leur  être  contesté.  .  . .  « 

(3)  Jurisprudence  coiistaiile.  T.  Cass.  6  juin  1&5S 
khûin  ml,  etléâ  notés  (VoU  U&lAM  et  591— 
P.  Î8S7.  p-  i20»J., 


52i_(785) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


taire  le  renroi  de  la  vente  à  un  autre  jour.  Le 
notaire,  faisant  droit* à  cette  demande,  ren- 
voya la  vente  au  13  mars,  jour  auquel  la  dame 
Mathieu  se  rendit  elle-même  adjudicataire  d'un 
certain  nombre  de  lots,  et  où  les  autres  lots 
furent  adjugés  à  divers.  Des  surenchères  fu- 
rent formées;  et  enfin  il  fut  procédé,  le  8  mai 
i848,  devant  le  tribunal  d'Orange,  à  l'adjudi- 
cation des  biens  surenchéris,  gui  furent  ad- 
jugés en  partie  à  la  dame  Mathieu,  au  prix  de 
13,450  fr. 

Cependant,  la  dame  Mathieu  n'ayant  pas 
payé,  dans  le  délai  de  huitaine  iixé  par  le  ca- 
nier  des  charges,  sa  part  des  frais  dus  au  no- 
taire, celui-ci  poursuivit  la  revente  des  biens 
à  sa  folle  enchère  ;  et  sur  cette  poursuite  ils 
furent  adjugés,  le  26  juin  1848,  aux  sieurs 
Nogier,  Mauric  et  autres. 

La  veuve  Mathieu  a  alors  provoqué  la  convo- 
cation d'un  nouveau  conseil  de  famille,  à  l'effet 
de  nommer  un  subrogé  tuteur  qui  fut  autorisé 
à  poursuivre  la  nullité  de  ces  ventes  successi- 
ves. Le  conseil  de  famille,  dont  cette  fois  le 
sieur  Imberton  ne  faisait  pas  partie,  nomma 
pour  subrogé  tuteur  le  sieur  Moreau,  qu^il  au- 
torisa à  exercer  toutes  poursuites  en  nullité  de 
la  vente  des  biens  des  mineurs  Mathieu. 

En  cet  état,  le  sieur  Moreau  a  assigné  les 
sieurs  Nogier  et  autres  adjudicataires,  M^  Boo- 
thier,  à  la  requête  duquel  avait  eu  lieu  la  folie 
enchère,  et  la  veuve  Mathieu  elle-même,  en 
nullité  tant  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  avait  nommé  un  tuteur  ad  hoc  pour 
défendre  à  la  demande  en  hcitation,  que  des 
adjudications  qui  avaient  suivi  :  cette  demande 
en  nullité  était  fondée,  en  ce  oui  touche  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  sur  ce  que 
le  sieur  Imberton,  qui  avait  figuré  dans  la 
ligne  maternelle,  comme  ami  de  la  famille, 
n  avait  aucune  liaison  avec  la  famille  Mathieu  ; 
en  ce  qui  touche  Ja  première  vente,  qui  était 
le  point  de  départ  de  toutes  les  autres,  sur  ce 
qu'elle  n'avait  point  eu  lieu  au  jour  indiqué; 
et  en  ce  qui  touche  la  vente  sur  folle  enchère, 
sur  ce  que  lettotaire  Bouthier  n'avait  pas  eu 
qualité  pour  exercer  une  poursuite  de  folle  en- 
chère. 

De  son  côté,  le  ministère  public  prit  contre 
M*  Bouthier  et  contre  M"  Goste,  son  avoué, 
des  réquisitions  tendant  b  ce  que,  à  raison  de 
leur  conduite  dans  Taffaire,  ils  fussent  suspen- 
dus de  leurs  fonctions. 

24  avril  1850,  jugement  du  tribunal  d'Orange 
qui  déclare  le  sieur  Moreau  mal  fondé  dans 
ses  diverses  demandes,  par  les  motifs  suivants  : 
—  «  Attendu  que  la  délibération  du  20  août 
1847  est  attaquée  sur  le  motif  qu'lmberton, 
qui  faisait  partie  de  ce  conseil  et  qui  a  été 
nommé  tuteur  ad  hoc,  n'était  ni  parent  ni  ami 
de  la  famille  Mathieu,  ainsi  que  cela  a  été  dé- 
claré à  l'audience  par  Imberton  même  ;  — 
Attendu  que  cette  infraction  à  la  loi  a  été 
évidemment  occasionnée  par  la  composition 
du  conseil  de  famille  qui  avait  en  lieu  peu  de 
temps  avant  la  nomination  M'un  subrogé  tu- 


teur, conseil  de  famille  dont  Imberton  faisait 
aussi  partie,  et  dont  la  délibération  n'est  pas 
attaquée; — Attendu  que  la  nomination  d'Iro- 
berton  comme  membre  du  conseil  de  famille 
et  successivement  comme  tuteur  ad  koc,  est  le 
fait  d'une  erreur,  et  non  le  produit  du  dol  et 
delà  fraude;..,— -Attendu  que  la  veuve  Ma- 
thieu, poursuivant  la  vente,  a  elle-même  indi- 
qué le  jour  où  elle  aurait  lieu,  aux  termes  de 
Tart.  958,C.proc.;  qu'au  jour  indiqué,  aucin 
oblateur  ne  s'étant  présenté,  il  a  été  impossible 
deprocéder  à  ladite  vente;  que  la  poursulvanic 
en  a  elle-même  requis  le  renvoi,  et  qu'un  jour 
ultérieur  a  été  indiqué  et  annoncé  conformé- 
ment à  la  loi;... —Attendu  qull  est  incontesta- 
ble que  Bouthier  a  eu  le  droit  de  poursuivre 
'  l'adjudication  par  la  voie  de  folle  enchère,  en 
vertu  des  clauses  formelles  du  cahier  des  char- 
ges, et  en  vertu  des  art.  713  et  733,  God. 
proc.  ;...  —-Attendu  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation du  26  juin  1848,  résultant  de  la  pour- 
suite en  folle  enchère,  est  aujourd'hui  inatta- 
quable ;  qu'on  ne  saurait  considérer  ce  juge- 
ment  conune   le   procès-verbal  du    notaire 
commis  à  la  vente,  et  la  constatant  ;  qu'en 
effet,  l'art.  964 renvoie  devant  le  tribunal  dans 
le  cas  de  folie  enchère,  comme  l'art.  965  dans 
le  cas  de  surenchère  ;  que  la  folle  enchère  est 
réglée  par  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  les 
art.  733,  jusques  et  y  compris  l'art.  739,  arti- 
cles placés  sous  le  titre  des  incidents  de  la 
saisie  immobilière  ;  que  l'art.  739  dispose  <)ue 
les  moyens  de  nullité  contre  la  folle  enchère 
doivent  être  proposés  et  jugés  dans  les  Urois 
jours  avant  l'adjudication,  sous  peine  de  dé- 
chéance :  'd'où  il  suit  que  même  en  admettant 
comme  fondés  les  moyens  de  nullité  invoqués 
par  les  demandeurs,  ces  moyens  de  nnllité, 
n'ayant  pas  été  proposés  dans  le  cours  de  la 
procédure  en  folle  enchère,  sont  converispar 
le  jugement  du  26  iuin  1848,  lequel  n'était  pas 
même  soumis  à  1  appel;— Rejette  la  deman- 
de, etc.  » 

Statuant  ensuite  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  le  tribunal  déclare  n'v  avoirlieu 
de  s'arrêter,  par  le  motif  que  ni  M*  Boaihier 
ni  M«  Goste  n  avaient  manqué  à  leurs  devoirs. 

Appel  par  le  sieur  Moreau,  qui  a  alors  con- 
clu a  l'annulation  non-seulement  de  la  déiibé- 
ration  du  20  août  1847,  mais  encore  de  celle 
du  2  mars  de  la  même  année;  et  qui  a  de- 
mandé que  M*  Bouthier  et  M^  Goste  fussent 
condamnés  chacun  en  10,000  t'r.  de  dommages- 
ihtérêts  au  profit  des  mineurs  Mathieu,  à  raison 
du  préjudice  qu'ils  leur  avaient  causé,  soit  en 
renvoyant  l'adjudication  ù  un  jour  autre  que 
celui  qui  avait  été  indiqué,  soit  en  provoquant 
la  folle  enchère. 

Mais  le  2  juin  1856,  arrêt  de  la  Gour  impé- 
riale de  Nîmes  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Moreau, 
en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Mathieu  :— 1^  Pour  violation  de  l'art.  409,  God. 
Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  iSiO, 
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d'abord  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  validé 
une  délibération  d'un  conseil  de  famille  à  la^ 
quelle  avait  concouru  un  individu  qui  n'était 
ni  parent  ni  aroi  dans  l'une  ou  l'autre  ligne  ; 
et  ensuite  en  ce  que  le  même  àrrét,  qui  s'é- 
tait borné  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  n'avait  pas  motivé  le  rejet  des  conclu- 
sions formulées  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, et  tendant  h  la  nullité  de  la  délibération 
du  2  mars  1847. 

2*^  Pour  violation  des  art.  963  et  973^  Cod. 
proc.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  va- 
lable une  adjudication  sur  licitation  renvoyée 
devant  notaire  et  qui,  sous  prétexte  qu'au  jour 
indiqué  il  ne  s'était  pas  présenté  d'enchéris- 
seurs, avait  été  renvoyée  par  le  notaire  lui- 
même  à  un  autre  jour,  tandis  qu^il  y  avait  lieu 
de  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  conformé- 
ment aux  art.  963  et  973,  Cod.  proc,  pour 
demander  une  baisse  de  la  mise  à  prix  et  une 
nouvelle  indication  du  jour. 

3«  Pour  violation  des  art.  7i3  et  733,  Cod. 
proc,  et  fausse  application  de  l'art.  739,  môme 
Code,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  jugé 
qu'un  notaire  commis  pour  procéder  à  une 
vente  avait  qualité,  au  cas  où  il  n'est  pas  payé 
de  ses  frais  par  l'adjudicataire,  pour  poursuivre 
contre  ce  dernier  la  revente  sur  folle  enchère, 
bien  que  ce  droit  exorbitant  ne  puisse  appar- 
tenir (qu'aux  vendeurs  ou  aux  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécairos  dans  l'intérêt  des^ 
quels  la  vente  a  lieu. 

4<>  Pour  violation  de  Tart.  141,  Cod.  proc, 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.,  en  ce 
que  la  Cour  impériale,  qui  s'était  bornée  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  iuges,  n'avait 
pas  motivé  le  rejet  de  la  demande  en  domma- 
gei»-intérêls  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  contre  les  sieurs  Bouthier  et  Coste. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Sur  la  1"  branche  du  premier 
moyen  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  conseil  de  famille  dans  lequel 
avait  été  appelé  le  sieur  imberton,  comme 
l'un  des  représentants  de  la  ligne  maternelle, 
quoiqu'il  ait  été  reconnu  depuis  que  ledit  Im- 
berton n'était  pas  connu  pour  avoir  eu  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou 
la  mère  des  mineurs,  avait  été  convoqué  par 
la  mère  tutrice j  —  Que  c'est  en  cette  qualité 
de  membre  du  conseil  de  famille  des  mineurs 
Mathieu,  que  ledit  Imberton  a  été,  par  une 
délibération  ultérieure,  nommé  tuteur  ad  hoc 
pour  représenter  ces  mineurs  dans  l'instance 
en  partage  et  licitation  de  la  succession  de' 
leur  père  ;  — Qu'il  est  égaU^ment  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  cette  nomination  d'Imber 
ton,  soit  comme  membre  du  conseil  dé  famille, 
soit  comme  tuteur  ad  hoc,  a  été  le  résultat 
d'une  erreur  et  non  le  produit  du  dol  et  de  la 
fraude,  et  que  cette  erreur  provenait  du  fait 
ci-dessus  rappelé  de  la  veuve  Mathieu  ; — Que; 
dans  ces  circonstances,  en  repoussant  la  de- 
mande  en  nullité  des  deux  délibérations  du  1 
conseil  de  famille,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  j 
l'art.  409,  Cod.  Nap.; 


Sur  la  2*  branche  du  même  moyen  :  —  At- 
tendu que  les  motifs  donnés  par  l'arrêt  atta- 
qué pour  repousser  la  demande  en  nullité  de 
la  délibération  du  20  août  1847,  s'appliquent 
également  à  la  demande  en  nullité  de  la  dé- 
libération du  2  mars  précédent  ;  —  Qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  eu  violation  de  Kart.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810; 

Sur  le  2*  moyen  : — ^Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  c'est  la  veuve  Mathieu, 
poursuivant  la  vente,  qui  avait  elle-même  in- 
diqué le  jour  où  cette  vente  aurait  lieu,  aux 
termes  de  l'art.  958,  Cod.  proc.,  et  qu'au  jour 
indiqué  aucun  enchérisseur  ne  s'étant  pré- 
sente, c'est  le  poursuivant  qui  a  requis  la  re- 
mise à  un  jour  ultérieur;— Qu'en  faisant  droit 
à  cette  demande,  le  notaire  commis  par  justice 
pour  procéder  à  cette  vente  n'a  violé  aucune 
disposition  de  la  loi,  et  qu'en  approuvant  celte 
manière  d'agir  du  notaire,  l'arrêt  attaqué  n'a 
nullement  violé  les  art.  963  et  973,  Cod.  proc; 

Sur  le  3«  moyen  :— Attendu  gue  le  notaire 
Bouthier  était  créancier  des  frais  occasionnés 
par  la  surenchère  de  la  veuve  Mathieu;  qu'il  a 
eu  dès  lors  le  droit  de  poursuivre  l'adjudica- 
tion par  la  voie  de  la  folle  enchère  ;  —  Qu'en 
effet,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  les 
droits  d'enregistrement,  la  remise  proportion- 
nelle due  au  notaire^  celle  due  à  l'avoué  pour- 
suivant et  autres,  devaient  être  payés  dans  la 
huitaine  par  les  adjudicataires,  et  qu'à  défaut 
de  payer  tout  ou  partie  de  leur  prix  ou  d'exé-* 
cuter  aucune  des  clauses  et  conditions  de  l'ad- 
judication, les  vendeurs  pouvaient  faire  reven- 
dre les  biens  par  folle  enchère  dans  les  termes 
de  la  loi; — Que  ces  dispositions,  du  reste,  sont 
conformes  à  celles  des  art.  713  et  733,  Cod. 
proc.,  lesquels  ne  font  point  d'exception  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art. 
739,  même  Code,  ce  moyen  de  nullité  contre 
la  folle  enchère  aurait  dû  être  proposé  et  jugé 
dans  les  trois  jours  avant  l'adjudication  ;  qu'il  y 
a  donc  déchéance; 

Sur  le  4^  moyen  : — ^Attendu  qu'en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juces,  portant  que  le 
notaire  Bouthier  et  l'avoue  Coste  avaient  agi 
dans  l'exercice  de  leur  droit  et  n'avaient  point 
encouru  ie  blâme  de  la  justice,  l'arrêt  attaqué 
a  suffisamment  motivé  le  rejet  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  ces  deux 
officiers  ministériels  ; — Rejette^  etc. 

Du  19  jiiill.  1858.  —  Cil.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gailiard.  —  Rapp,,  M.  Taillandier.  — 
ConcL,  M.  Raynai,  av.  gén.— P/.,  M.  Leroux. 

LEGS  UNIVERSEL.  —  Caractères.  —  Legs 

PARTICOLIBR. 

La  dispositùmpar  laquelle  un  teslateur,  après 
avoir  déclaré  instituer  deua  légataires  univers- 
sels,  donne  à  fun  certains  objets  déterminés 
et  le  surplus  de  tous  ses  biens  à  Vautre,  ne  con- 
stitue un  legs  universel  qu'en  te  qui  touche  ce 
dernier  :  le  legs  fait  au  profit  du  premier  con- 
stitue un  legs  particulier.  (Cod.  Nap.,  1003, 
1010  et  1014.)  (1)  

(i)  Il  est  coostant  que  ce  n'est  pas  U  qualification 


m-{m) 


JwmrMdet^  de  la  Cour  ^  f<y^M/?ay> 


(Mercter--G.  -Soiif^u) 

J^e  sieur  Beberi  Aeeibouigc^,  anfiiea  notaire, 
eftt  décéëéen  1856, 4aâssan4  un  te^an^eiU  qIq- 
paphe  ainsi  conçu  : — k  J'instiUie  M.  Raphaël 
Mercier,  mon  neveu,  et  piadanieSouet,  jQté- 
meAc^  Mercier,  ma  nièce,  me^  légj^aire^  uni- 
versels, aôisi  qu'il  suit  :  —  Je  dopae  ef  lègue 
à  M.  Raphaël  Mercier  mon  domaine  ift  ^àdre^^ 
en  la  'commune  de  GMlois  qi  ^elj^br^,  ^\  cpi'ii 
se  poursuit^  consiste^etcon^Kirte,  san^  en  rien 
excepter,  y  compris  Téiang  colon  et  spn  ohep- 
tel  ;  plus,  je  lui  donne  la  moitié  .du  domaine  de 
Galoj),  en  la  commune  de  Saint-Uilaire  de 
Mauvières.  —  Je  doni^e  et  lègue  à  madamiç 
Clémeuee  Mercier  le  surplus  de  tous  me^  biens 
meubles  et  immeubles,  en  ^fuelques  lieux  qu'ils 
scùent  aitués.  i> 

Ladame  Souet  se  fit  envoyer  en  possession 
de  son  legs  .universeL  Quant  au  sieur  Mercier, 
se  considérant  comme  légatiûre  particulier,  il 
forma  contre  la  dame  Sjouet  une  demande  en 
délivrance  de  son  leg$^  décorant  en  même 
temps  qu'en  cette  qualité  de  léga^re  parUcu- 
lier, il  entendait  n'être  tenu  au  paiement  d'vjn 
cane  povtion  des  dettes  du  défunt. 

La  dame  ^uet  a  |irétendu ,  au  contraire, 
qu'il  résultait  tant  de  la  quaUuc£^tion  de  léga- 
taire universel  donnée  au  sieur  Mercier  par 
le  teqtateur  que  de  l'ensemble  même  des  fer- 
mes de  la  disposition,  que  cette  disposition 
constîtuaii  un  legs  universel,  et  que,  par  cotu- 
séquent,  elle  n'avait  aucune  délivrance  à  faire 
an  sieur  Mercier  qui  n'avait  autre  cho^e  à  de- 
mander que  son  envo;^  on  possession. 

ftOmarsi857,  jugementdu  tribunfd  du  filanc 
qui  condamne  la  dame  Souet  à  Caire  au  aieur 
Mercier  la  àéiivrauce  demandée  par  celui-roi. 

Appel  par  la  dame  Souet;  et,  le  3i  ao(^t 
1857,  arrêt  de  la  iCour  impériale  de  Bourges  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «, Considérant  que, 
tant  de  l'intention  du  testateur,  telle  qu  elle 
s  induit  naturellement  de  ses  affections  de  la- 
mille,  des  circonstances  et  dQcum€;nts  du  pro- 
cès, jioumment  d'un  .tesUiment  antérieur  du 

donnée  par  le  testateur  &  une  disposition  qui  en 
détermine  le  caractère  :  .ce  cu/aclère  est  déterminé 
par  la  nature  icèncie  et  par  Tobjet  de  la  disposition. 
C'est  ce  qu^admet,  d'une  manière  plus  ou  moins 
expresse,  une  jurisprudence  constante.  V.  Cass.  22 
féT.  iSÂl  (Vol.  i8âl.i.i59),  et  20  nov.  1843  (Vol. 
18&3.i.859— P.  48Â&.i.78);  Bordeaux,17  lèv.  184A 
(Vol.  1HÂA.2.8M— P.  i8à4.2.AGa);  J)ouai,26  août 
48A7  (VoU  ABÂ9.1.66— P.  18A8.1.&l);.Bpuiges,  9 
mai  18A8  ,(Vpl.  ^848.2.505-- P.  i3A8. 1.271).  V. 
aussi  Zacharic,  édit  Massé  et  Vergé,  tom.  3,  $  487, 
et  édiu  Aubry.et  .Rau,.tem.  .6,  S  7iA.  Cest  donc 
dans  rinterpréutiondn  tcttameot  qu'il  faut  recher- 
cher, le»  caruct^ns  de  la  disposition;  ella  jurispru- 
dence a  décidé,  que  cette  ,intjerprétaU9o,  qui  a  pour 
hnt  de  déterminer  le  caractère  et  les  effets  légaux 
du  testament,  o'apparlient  pas  exclusivement  aux 
juges  du  fait,  maïs  qu'elle  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  elle-même.  V,  Cass.  5  mai  1862  (Vol.  1852. 
1.522— P.  1852.2.484).  Ceci  posé,  il  nous  semble 
que  la  disposition  qui  attribue  à  un  légataire  certaius 
objets  déterminés,  ni  plos,  ni  moUia,  ne  peut  ooosti- 


â6  août  1853,  DJUje  dqs  ,tmiea  exprès  d»  Igala- 
ment  dopf  s'agit,  il  résiutp  que  Robert  Des- 
bouiges  a  enliça4u  n  V^ir  pour  légataires^  et  à 
Texclusion  d(e  tous  autreS;  que  Mercier,  son 
neyeu^  et  la  femme  Souety  sa  nièce  ;  —  Qu'ansa 
Tun  comme  T^uire  4So;ii-ils  institués  ses  léga- 
taires universel;  —  Que  /si,  après  les  ^sm 
investis  cumulaMvjement  de  cette  qualité.  Je 
testâùeur^  par  une  disposition  secondaire  el 
d'exécution,  pour  déterminer  p^i^s  pr^^meal 
le  mode  de  sçs  libéralités  ^suivant  ses  ynés  h 
prévenir  Xou^  débat  entre  ses  préférés,  a  bi 
la  «part  inéga^  pu  j^on  ^u'il  entend  faire') 
chacun,  riiistitution.  préacquise  n'en  saurait 
être  viciée  ni  modifiée  ;  —  Qu'enUre  la  daoie 
primitive  et  î^  clause  secondai/re  aucune  .coa- 
tradictionç'exÂste,  Tune  ^e  faisant  que  régler 
les  parts  dans  le  legs  univer:sel  que  Tautre 
constitue  ^ — E^t  qu'on  ne  sa^u^t  adjneMtre  que 
par  Teffet  de^ce^  i^ol^  :  V^nsi  jq^^il  suit  > 
purement  explicatifs  de  la  disposition  préénpo- 
cée,  le  ^sUtefi^  9^  voulu  i;estreipdre  au  legs 
pariiqulier  de  certains  immeubles  celui  yuH 
pouvait  si  facilement  ne  gratifier  ^u'à  ce  ture, 
et  qu'3  venaii,  au  couiraire,  d'ijpstituer  i'un  de 
ses  j^é^ataires  universels;  —  Que  celte  tnter- 
prétaUon  serait  d'fMtant  pl^s  hasardeuse  et  er- 
ronée que  le  testateiu*,  ancien  notaire,  ;ie  peut 
être  présumé  ignorer,  ni  ignorait,  ainsi  que 
l'atteste  le  testament  de  i.B^,  la  .valeur  des 
termes  et  la  portée  dé  ses  dépositions;  — 
Considérant  que,  légataire  uni\;ersel  incontes- 
table au  respect  de  .tous  autres,  jj^lercier  n  est 
pas  fondé  à  décliner  cette  qusdite  vis-â-vis  la 
i'eraine  Souet^  instituée  à  même  titre,  pour  yt 
soustraire  au;^  charge^  qt^i  le  grèvent  légale- 
ment, non  plus  q^'à  deu^^nder  délivrance  ;— 
Par  ces  motiCs,  etc.  ï>  ' 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Mercier 
pour  violation  des  art.  1003,  lOlO,  iOii,  fOâ^ 
etiOfi,  God.  iNap.,  ^  ce  que  rarrèt  aua(|ué 
a  considéré  comme  constituant  ,un  leg^  lini- 
verst^l  une. disposition  quijporta^^ur  certain^ 
objets  ^particuliers  dé^rûitoés.  On   soutenait 


tuer  qu^un  legs  particulier,  et  qu*à  aucun  litre  elle 
ne  saurait  être  considérée  comme  constituant  uo 
legs  universel  uu  à  titre  uuiveraéi,  puisqu'elle  D*a 
pour  objet  ni  roniversatilé ,  ni  une  quote-part  de 
runiversaUté  des  biens  du  diaposanL  11  £iut  toute- 
fois remaitiuer  qu'un  l<}gs.uiiiver^l4)iitd  ptusicuis 
coiûointemeqt  ne  perd  pas  ce  çarac^^  J»nse  que 
le  leslftieur  jurait  (ait  entre  touis  les.^jant  droit  le 
partagé  de  ses  oiçqs,  quand  cette  attribution  n'a 
rien  de  limitatif  et  ne.prive  pas  les  Icgaiaires  dé  leur 
droit  aux  biens  que  le  té»taiéurn*aurait  pas  compris 
dans  la  division  qu'il  en  a  faite.  F.  lés  arrêts  ciiè» 
fuprd;  F.  aussi  Limoges,  8  fér.  4837  (Vol.  4839. 
2.i7),  et  MM.  Massé  et  Vergé  snr  Zaeharaé*  Ux. 
cit.,  S  487,  note  18.  Mais,  dans  Tcspèee  ci-dessus, 
cette  attribution  limitaUve  à  Tun  des  légataires  ré- 
sultait, d'une  manière  certaine,  de  ce  que,  après  lai 
avoir  légué  certains  objets  déUsmioéa,  le  testateur 
léguaita  l'autre  le  surplus  .de  tous  ae^biçi»,  oe  qui 
resU-èignait  le  droit  du  pfenueraf4i.biens  particuliers 
qui  lui  avaient  été  donnés,  et  lé  prW ait  de  tout  droit 
aiu  aiitrés  tiiçns  du  dis{(oiâi^t 


Jiurispxtudevtçe  de  /(|  Cour  de  ca«a<toi|. 


.{-mj^^^m 


dans  Hot^tj^f  demii^Q]^r  que,  dow  |»c^b- 
nal^re  1:|  n;^(ur^  et  Ijç  caractère  4  ui^  )egs,  il 
fallait  s'attach^c^  i^on  à  1^^  quaMfica^ipn  qui  liiî 
ct^it  dççfïï^  pajr  le  ta^ic^c,  no^  à  J^M  ^i>- 
jet;  çu4»  dan^  Vc^^èçi^i  le  IjégB  ia^l  a^u  ^ur 


iOH, 


Mcrcieîr  c/^prenait  éeuLe^ie^t  dei^  ^l^îç^  dé- 

légataire  ipi'axaU  ni^%  ^  pi^éfcndre  à  q^lquf) 
tîtr.e  %i}^  ce  |ùi^  ^àvpje  par  (Iroii  d'accroisser 
ment  :  ce  qu^  «j{i0i$^il|  p.o^r.  ^é.t^n^i^^r  te  car 
ractere  pariMcui^j:  c^'  ^ii  lec». 

ARi^T  (q^£«  d^'b.  «n  caI  chf  fO|i4.) 
LA  CÛtlJRi-Vul^ ^i.  lOtfi;  WiQ  et 
Cod.  Nap^;— Atten^^i  que  ces  ^içtçs  é^t/^vr 
minent  avec,  précji^ioii  ^es  caractères  légaux. 
qui  dislLaguçn^  eAU;e  ^m  le  legs  uiu^^er^l^  le. 
legs  à  titire  imiversel^  et  le  legs  à  titre  ^riLpu- 
lier  ;  qiie>  ^  U  dlIKéirencè  d^u  legs  uniye];^jQl> 
lequel  compi^nd  riuiversalité  de^  bieus  que 
le  testateur,  lai^éra. a  spn  àé^,  ou  du  legs  à 
titre  uniyersçl^  pa^r  lequel  le  testateur  disppsç 
d'une  qtfpte-paf^  4^  c^tie  wiiî^^salW»  ^  ^8» 
à  titre  particuj^iec.  ^^j^teod  ipi^^ssairem^^st  o^. 
la  disposjtipn  d'obje^i^  déi^ipiués;  qMe  c'est 
donc  a  la  dUposUion  méin£>  et  «o^  à  U  dé  . 
nomination  emplçy^ç  p^  V"-  testeur,  qv^i^l  f^i^lj 
s'attacbev  pour  e^  reconn^tUe,  l^a  ns^tyi^;  -rr 
'   Que  si,  dan^  f  e^pèçç»  le  te^tateuj?  si  d^i^l^ri^ 
in&tii;uer  le  demao^deuc  et  \a  détçndere^çe  $f9 
légataire^  wfmsr^,,  il  e^X^9^i^  sa^  dÎBfyMÛtioo 
en  ce  seiis  qi^'à  Tujii  il  dpnu^  UjU  imn^eu^e  el, 
une  pojriion  d'ii^nnéubilp  lunji^liVieKneQt  désir 
gnés,  et  l\  TauM'e  U  surpl^de,  tot^  s^  bienu 
mev^ki  et  inmeuble^,  e^yg^elqufis  l^eux  qu^iU, 
soient  situés;  qpe  ce  ^nil|^  d^x  î^8dist|nciSjt 
dont  le  deroîer  ^u^.  présente  )e§  caractères, 
du  legç  univ^^sçly  tandis  qi^^  le  prerai^^  res- 
treint à  deux  objets  dèi^if^ipfih  i^l^Uce  néces- 
sairement dans  la  dé^^èiÂçn  légale  du  legs  à 
titre  particulier  ;rrP'9ftiWit  qu!en  attribuant 
aux  dêu;^  lpg/yi(L^ireSi  nonobstant  cette  ditlëT 
rence  essçij^elld  d^m  ks  4^ux  di^sitjpns^la 
qualité  de  1/egataw^-  i^y^^i^  K^fèi  attaqué  a 
méconnu  lesçars^ctèr^^  distipcUis  d(u^^g3  uni^ 
Yersel  et  dq  1^  a  ^tse  particulier,  e^  %.dés. 
lors^  fonip^ejlçqtent  yâo)^  le^^  du^ppsitipns  cir 
dessus  vi^es  ;  —  Par  ce^  piOiVt^  ça^se,  etc. 

Du  9  a,9ûti8S8.:^Çh.  cK—.Prés.y  M.  B;é- 
renger. — Rapp.^  HL  Ls^n/^.  —  CaaçL  cmf*, 
M.  de  Marnas,  !«'  av..  »^.-r^<„  MM-  Biaresiç 
et  Paul  Fabre. 


(1-^3)  Cela  i^vieDt  a  dUre  qii'e»  matière  dn&tablift- 
semeot  de  servitudes,  comme  en  |ouie  attire*  les 
wtK»  août  seing  pnv<  n*ODt  dtite.  certaine  à  L'égard, 
des  lier»  que  çaK  t,^4iDde8  WQ^ens^  indiqués  en  Infant* 
1329,  ce,  qui  ne.  oons  s^pibliQ  pa^  puutoi^  Cc^r^e  l'ob- 
jet du  ni9]Qdre  do^ite;  etqi^e  1  art,  13^8  est  l/fo(^ti/< 
dans  rindication  par  lai  faite  des  circonslaiices  qq^ 
dooneatune  date  certaine  aux  acte^^  sous  seing  privé. 
On  sait  que  c^estdans'cé  dernier  sens  que  la  juris- 
prudence s^est  généralement  prononcée.  K  Table 
genéi'ale  Bevill.  ei  Gilb.,  V  Date  certaitte,  n;  3«  et 
suiT.  V,  aufsi  en  ce  «iens,  MM.  Duraiiton,  tom.  T??, 
n.i3i;  RoUand  de  Vitlargues,  v*  Acietsôui  seini/ 
priëè^  \u  56 1  Euonler,  du  Prtuveêf  n.  373 1  Muscade, 
sur  VvU  iJ^8&;  Avjnt  et  Han  d^prè»  Zacharir, 


SERYlTUDË.  ^  im  9QW  8«mo  F«nr«.  — 

jt  oc^  4otfA  s^^  pnivi  eQiMHWi{  4'un0 
semt^,  4m€mé  du^  vend$¥^,  ne  pmi  être  opr 
posé  à  tacqi»é^wr,  $îié  ti'-a  o^ftiif  date  eetiaine 
q¥à  Hilfi  éipt^  pimétHure  à  Vaequisiiion. 
(God.  Na|i.,ëS^i3»8j)  W  . 

^«K  inKpmite,  qm^,  4èt^0icQLijU.f^quMiQn,  ii 
y  ait  eu  exécution  des  travaux  destiné^  à  féiçh 
b((mç9mn$  det  h»  9etvmde,  q$s  travaux  n'aymt 
amn^m  fteloHo»  m^  t'a^e  sçhs  seing  mrtô,  el 
n4(ian!tpMé'mlkktHHin  mou^n  iégdl  d établir 
la,  c^M'Mk  d«  ^a  date  (%),, 

^iu  i^pMie  égahnw^  que  coi  méfM9  tre^ 
vam9  aient  éié^Méufàé^  dn  vertu  d'aaes  admi-- 
ni^MPOti^ySid'aiU^wr^ai' authenticité  de  ee4  adeé 
n^eâ/t  par  étalilie^  ei  slU  nest  pa$  établi  n&n 
p(m  f^  k$^  suitsitawe  4i  t^cte  $ou$  9^ing  privé 
danl  U «"«wtt  d^.a$AUtear  lia  date  «'y  troutie  énrn^ 
cas.  (€od.  Nap.>43»».)  (a) 
(Laperliesrr^.  teccM^iwMiaiftédnBacré^ceur.) 

En  i^,  wi  iDpineuble  situé  près  d'Alger^ 
caiuMi90u$<liei  nom  du  f  émulât  de  Oanevfutrk, 
etawartenani  i  MgB  Dupucb^  alors  évéque 
d^Algerv.ftiit  adjugé  k  un  sieur  Pi^i  qoi  hlean 
tôtafwè^  1q  n^en^t  «iwx  éponx  i^aperlier.  Cet 
imm^te  e«l»  liolsin^de  L'é4a^ii$seiptontde&da-* 

En;  iB^  lfi»;époi»  i^rlier  ont^  prénendo 
qna  leftidaÂtea  du.  Saoré-îi;«^M«  avaient  prati- 
qué: sains  droit  s^f  la  propriété  par.  eua.  acquise 
de&  conduis  dest«n.éa  k  cpAdk^ire  une  prise 
d'eandanal^u9éV4iM^s6mw)t,  etttlsoc^t  assi- 
gné la  ntai^wii  du  Saoré-GoMir  de.tani  le  tri- 
biuurf-  d'^ttgei.  poty  ae^ip^  condamner  àaup- 
pomèn  Qe&  coi^ita. 

▲  celAe<  demande»  les  davues  du>  Sacoé-€œup 
ont  opposé  qu-'ellesavaient^r  la  propriété  des 
époux  Laperliep  ^^  aeryiiude  (faquediic  qui 
le\ir  avaiii  éléi  concédée  par  Mgr  bupucu^  pré-' 
cédf^nA  pirapriétainey  Stti\MtDt'  acte,  sous  signa- 
ti«re  ptiMàa  en.  daie^du  9.n/oy.  1^4^^  enxegis^ 
tréle  7  aDat^i^a^ 

ho»  époujt  Lapesliei^  onA  répliqué,  q^  cet 
actev  bien  qpe  dblé  du.  9.  no^.  184^  n/avait 
cepeodantidate  c^tai^;^  leur  égard  que  da 
jour  de  aion  enregiatremeiu^  7  août  1852^  épo- 
que pioaténenre  à  celle  oit  Algr  Dopuch.  avait 
cessi  d'être  pnopriétafre  du  Comulai  de  Dane^ 
marky  et  qufs,  dès  Lors,  il  ne  leur  était  pas 
opposable* 

trnn.  0^  S"  7^*  note  i'48  \V  édil.)-;  Massé  et  Vergé* 
snrZadiarfae,  tom.  d,  $  ô^Ov  note  96.  F.  cependant 
MM.  Touiller*  ton.  8^  n.  34^  et  suitr.,  et  Delvin- 
coort^  tom.  i,  peg.  di2i— Tousti'ft'anteursfiontégaf 
lemeot  diaccord  p0Mrdécfdei«  oe  qui.d'aiileurs  ne 
p9UÇi^tPf»,ayQMr:^.s^ieMaei|t«iia<^qontesté  dans  Ve^ 
pèce,  qjie  le»  a(;qnérei|^  aoQfi  d^  tiers»  en  ce  q«i 
touckiç  la  certitude  de  la  da|e  des.  actes  soux  seing, 
priy.é  et  les  effets  de  ces  «ctes,  relalivcin^nt  ai)  ve»»- 
deur  ou  aux,  précédents  propriétaires.  K  MMl  (ire- 
nier,  t^riv.  et  Hyp.,lom.  2,  n.  354;  Duranfpp,. 
tom.  13,  q.  iS2  et  suiv.;  Troplqng,  Hyp.,  n.  520  et 
suÎT.;  Merlin,  Queêt,\  ▼•»  7'ier«;  AÏàssé  et  Vergé  sur 
Zachari»,  lùé,  dt,^  notes  àl  el  Â3t  A^bry  et  Rau» 
loe*  cit.f  noie.07. 


SîS— (792) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Les  daines  du  Sacré-Coeur  ont  alors  soutenu 
que  les  travaux  d'exécution  de  Taqueduc  don- 
naient à  la  concession  de  la  servitude  une 
date  certaine  antérieure  à  celle  où  Mgr  Du- 
puch  avait  cessé  d'être  propriétaire. 

6  mai  iSSi,  jugement  du  tribunal  d'Alger 

3ui  déclare  les  époux  Laperlier  mal  fondés 
ans  leur  demande,  par  des  motifs  inutiles  à 
rappeler. 

Appel  ;  et,  le  9  juin  1856,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Alger  qui  confirme  en  ces  termes  : 
— «  Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'exé- 
cution dont  a  été  suivie  un  acte  sous  seing 
privé  constitutif  d'une  servitude,  suflSt  pourhii 
donner  date  certaine  du  moment  où  elle  a  eu 
lieu  vis-à-vis  des  acquéreurs  qui  connaissaient 
cette  exécution  lorsqu'ils  ont  acquis^  — ...Con- 
sidérant (que  l'affirmative  ne  saurait  fournir 
matière  à  un  doute;  —  Considérant  que,  sans 
qu'aucune  contestation  sérieuse  se  soit  élevée 
sur  ce  point,  il  est  justifié  par  les  débats,  ainsi 

âue  par  les  documents  versés  au  procès,  et 
ont  plusieurs  proviennent  de  l'administra- 
tion, que  les  travaux  d'exécution  dont  men- 
tion a  été  faite,  remontent  à  1845  et  aux  pre- 
miers mois  de  1846,  à  une  époque  par  consé« 
quent  où  Mgr  Dupuch  était  encore  proprié- 
taire;—Qu'il  est  également  hors  de  toute  con- 
testation qu'à  une  époaue  antérieure  à  celle 
où  la  propriété  a  passé  des  mains  de  Mgr  Du- 
puch  dans  celles  d'un  autre  propriétaire,  le  re- 
gard placé  au  point  de  départ  de  la  servitude 
était  déjà  construit  et  ne  pouvait  dès  lors  lais- 
ser aucun  donte  sur  l'existence  même  de  la 
servitude;  —Qu'au  surplus,  s'il  l'avait  été  plus 
tord,  ce  n'aurait  pu  être  qu'en  vertu  d'une 
reconnaissance  formelle  que  Facquéreur  au- 
rait faite  du  droit  de  l'intimée;— Considérant 
3u'il  importe  peu,  dès  lors,  que  la  déclaration 
u  9  nov.  1845  n'ait  été  enregistrée  que  le  7 
août  1852;  —  Que  les  actes  d'exécution  qui 
ont  accompagné  et  immé<Matement  suivi  cette 
déclaration  prouvent,  en  ne  laissant  rien  d'é- 
quivoque sur  la  commune  intention  des  par- 
ties, que  sa  date  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  où  Mgr  Dupuch  a  cessé  de  pos- 
séder; —  Que  tout  étont  ainsi  consommé  au 
moment  de  la  vente  aux  enchères,  l'acquéreur, 
dûment  averti  d'ailleurs  par  lé  regard,  n'a  pu 
acquérir  plus  que  le  vendeur  ne  possédait,  et 
ne  saurait  dès  lors  prétendre  plus  de  droits  ; 
— Que  c'est  ce  qui  résulte  des  principes  géné- 
raux du  droit;  que  c'est  ce  qu'il  faut  induire 
notamment  de  la  disposition  de  l'art.  1338, 
Cod.  Nap./  relative  ^  la  ratification  des  actes 
en  général;— Que  si  cette  disposition,  tout 
en  disant  que  l'exécution  volontoire  emporte 
renonciation  à  tous  moyens  et  exceptions,  ré- 
serve néanmoins  le  droit  des  tiers,  ce  n'est 
évidemment  qu'autant  que  ces  droits  auraient 
été  acquis  antérieurement  à  l'exécution....  )> 
POURTOI  en  cassation  pour,  entre  autres 


d'un  tiers,  l'acte  sous  seing  privé  de  conces- 
sion d'une  servitude,  consenti  par  un  précé- 
dent propriétaire ,  bien  que  cet   acte    n'eût 
pas  acouis  date  certaine  par  l'un  des  moyens 
indiques  dans  l'art.  1328.  avant  que  l'auteur 
de  la  concession  eût  cesse  d'être  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  il  avait  consenti  qu'elle 
fût  établie.  —  On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
11  est  constant  que  l'acquéreur  du  fonds  ser- 
vant est  un  tiers  vis-à-vis  du  précédent  pro- 
priétaire qui  a  étobli  la  servitude.  L'aciiuérer 
du  fonds  servant  a  donc  le  droit  de  s*oppos(r 
à  l'exercice  de  la  servitude,  tout  que  le  prfr 
priétaire  du  fonds  dominant  ne  lui  justifie  pai 
d'un  titre  ayant  date  certaine  antérienremeiït 
à  l'acte  qui  a  rendu  l'acquéreur  propriéiairp, 
et  tout  qu'il  n'étoblit  pas  le  démembrement  àe 
la  propriété  à  une  époque  où  ce  fait  était  dans 
le  droit  de  l'ancien  propriétoire.  Il  suit  de  là, 
dans  l'espèce,  que  1  acte  feous  seing  privé  de 
la  concession  9e  la  servitude  n'ayant  acquis 
date  certaine  par  son  enregistrement  que  le  7 
août  1852,  ne  peut  être  opposé  à  ceint  qui  en 
1846  s'est  rendu  acquéreur  du  fonds  ser^'aïu. 
L'arrêt  attaqué  (éjecte  que  le  titre  a  été  suivi 
d'actes  d'exécution  dont  plusieurs  sont  énia- 
nés  de  l'administration,  et  qui  établissent  la 
date  de  l'acte  à  une  époque  antérieure  à  la 
dépossession  de  l'ancien  propriétaire.  Mais  h 
date  certaine  d'un  acte  sous  seing  privé  ne 
peut  s'établir  que  par  l'un  des  moyens  énuroé- 
rés  dans  l'art.  1328,  et  elle  ne  peut  résaUer 
d'actes  d'exécution  qui  n'ont  aucun  .rapport 
légal  avec  le  titre  dont  la  date  est  incertaine. 
L'arrêt  a  donc  violé  cet  art.  1328,  en  admet- 
tant un  droit  de  servitude  basé  sur  un  acte 
sous  seing  privé  sans  date  certaine  à  regard 
de  celui  à  qui  on  l'opposait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  690  et  1328,  Cod. 
Nap.  ;  ~  Attendu  que,  suivant  la  première  de 
ces  dispositions,  les  servitudes  continues  ei 
apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  pos- 
session de  trente  ans,  et  qu'en  réduisant  à  ces 
seuls  moyens  l'acquisition  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes,  la  loi  n'en  admet  aucun 
autre  pour  maintenir  l'existence  de  telles 
charges  réelles  sur  le  fonds  du  propriétaire 
qui  prétend  s'en  affrancbir;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Alger  qui  déclare 
grevé  d'une  servitude  apparente  d'aqueduc, 
au  profit  de  la  maison  des  dames  dn  Sacré- 
Cœur,  établie  près  de  cette  ville,  l'iauneuble 
des  mariés  Laperiier,  est  uniquement  fondé 
sur  l'existence  d'un  acte  sous  seing  privé  por- 
^tant  la  date  du  9  nov.  1845,  émané  de  Mgr 
Dupuch,  alors  évêmie  d'Alger^  et  propriétaire  à 
cette  époque  de  l  immeuble  appartenant  au- 
jourd'hui aux  demandeurs  en  cassation;— At- 
tendu qu'en  principe  général,  aux  termes  de 
l'art.  1328,  Cod.  Nap,,  les  aaes  sous  seing 
privé  tt  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  dn 
tt  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de 
i  a  la  mort  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  sou* 
«  scrits^  ou  dn  jour  où  leur  subilance  a  été 


(  i:oti!&tatée  dansées  àéteâ  dressés  )âAT  dés 
i  officiers  publics,  Xe\t  tfae  pto^ès-veroaùx  de 
(  scellé^  ou  inveniaires  f  ; — ^Attendu  qu^  cette 
ègle  est  absolue  et  n^aametpas  d'extension; 
Attendu  que  Vàtlteut  de  la  déclâtàtioi)  ayâpt 
;té  expropiiéu  le  W  ofct.  iB46,  de  rnhmiîuMe 
>assé  plus  tara  ktii  lilains  des  mariés  Lap'eïr- 
ier  qui  Totit  àccjub  &  titte  onéreux>  ces  der- 
niers sont  dèà  tiers  relativement  h  cet  ancien 
propriétaire  et  se  thoutent  sût  droits  d^uh 
autre  tiet'S,  leur  veiideUr  direct  :■— Attendu  que 
a  déclaration  boitant  la  daté  du  9  nov.  1845, 
laquelle  n^â  été  enregistrée  que  le  7 août  1852, 
et  qui  alors  n'avait  pas  autrement  acquis  date 
r.eriaine,  n'était  donc  pas  opposable  atix  bnâ- 
riés  Lapferlîer,  puisque  cet  écrit  est  légàlenoetit 
censé  ne  dater  que  d*uné  époque  ^  laquelle 
son  auteur  avait  dès  longtemps  pérdii  tout  droit 
sur  rimmeuble  que  cet  acte  aurait  frappé  de 
servitude  I  —  Attendu  que  fârrét  vainement 
supplée  à  cette  absence  de  date  certaine  an- 
térieure dans  te  titre  dont  9.  s'agit,  en  s'ap- 
puya nt  sur  l'art.  1^38,  Cod.  Map.,  et  sur  l'exé- 
cution que  ce  titre  aurait  reçue; — Attendu  que 
l'arrêt  né  rélève  dans  ses  rtiotlfs  aucun  l'ait 
d'exécution  personnel  àiix  mariée  Laperlieret 
même  à  leur  vendetir  direct;  —  Attendu  que 
l'exécution  dê's  travaux  destinés  à  l'établisse- 
ment dé  la  Servitude  n'a  aucune  relation  né- 
cessaire avec  Té  titre  dont  fl  est  question  d'é- 
tablir la  daté  certaine  vis-à-Vis  des  tiers;  ^e 
la  loi  n^admét.pas  de  tels  faits  comme  étant 
susceptibles  de  constater  la  date  dés  actes 
sous  seing  privé;  qu^èsi  P^ét  déclare  que 
certains  oe  céé  travaux  ont  été  aotorisés  car 
des  documents  administfatil^,  leur  c^-actere 
d'autbenticité  ne  s'y  trouve  paâi  autrement  ex- 
pliqué, et  qu'il  n'est  pas  dit  dans  l'arrêt  que 
dans  ces  documents  se  tfôuVe  énoncée,  ainsi 
que  l'exigé  fart,  la^â,  la  tufistànce  du  titre 
dont  ta  date  oppoèable  aux  tîets  é^t  recherchée  ; 
—  Attendu  qu'en  cet  état.  Pai-rét  de  la  Cour 
impériale  d'Alger  a  vi<Wé  rârt.  1328,  C  Nàp,, 
ainsi  que  l'art.  690,  même  Code^^  relatif  ï  ,Ia 
preuve  dëa^rvitdaes  continué^  é1Càpj»arenteS; 
Casse  etc» 

Du  28'iulli.  JS^,  —  Ch.  ^i^.-^Prét.^  M.  W- 
renger.— /?apj>.,  À.  tasicaÙà.  —  Conc/,  ^V-, 
M.  de  Marnas.  !•*  ar.  géti.—  î»r.>.  VlfA.  jlî- 
ciiaux-i^jraire  et  P^l  Fab^e.   ^ ^ 

(1)  U  0Bt  ffenai»  ff»'wi«  pwrtie  pe  ^eut  former' 
tierce  oifigBktîoa  k  «a  j«m«neàf  qtl'aotmt  que  ce 
jugemeai  (M^jij^dicje.  à  sei  droits.  Il  est  ^alemeot 
certain  qve  Iç  jugeineDit  4uî  accprde  régùiiâ^ipéi&t 
an  drQlt  de  prâér^nce'  à  uni  c^anciér  privilégié,  ne' 

S^judicie  paé  aidi^roit^  d*tinctë^^éiet-h;fpot!bécaiVé. 
aïs  qcfàY«3cê  droit  èé  pi^l^rence  est  accordé  avai&t 
que  sOn  étiïteèctf  aft  pùé^re  i^ulièrement  et  cotv- 
tradicl^ireoMM  ooi^atéë  tft«i!  deux  qui  étMetrt  ea 
droK  4è  la  euftëMérç  et  eo  dehovl  du  <xmtrêle  dM 
â«ur«  crtflMknr  lie  pAil-oit  pas  dir«  qafe  le  JBge-< 
meiA  qui  i'Mconie  eimm  eo  ce  poiqt  a*.  pHJiié^  à' 
«es  ctéaneiersf  et  qoe  ce«x«oi  aeo(  4^0.  lors  receirables 
è  y  foriMT  tierae  4W9^M<^  9Ûn  ,q^  if»  droits  et 
le  çsj^g  de  chacun. ^^Issept  j^  s^j^  dé  la  seuld 
manière  qui  les  mette  tous  en  présSîce,  c'est-à-wë 
LVIll.— !'•  PARTIB. 


JUY'ùphfà'enrt  de  la  Vour  de  cassation.  (795;— o^^ 

HÈRCE  DWOSIlnON.— t^ÉJUDicE.— ÇRÉAà- 

CllBR  HWOTHfiCAiRS.  —  pRIVaÉGK.— Actiflif 
USSOLUTOIRE. 

lin  créancier  hypothécaire  n*'ett  paêrecevo' 
?Rr  à  foriket 'tierce  opposition  au  jugement  Ai 
oràonhè  qu^surte  'j^x  de  rimmeuble  hypotM- 
qUè^  mis  eh  adjudication,  il  sera  prélevé  une 
«ofniTié  déterminée  pour  désintéresser  un  créa}^' 
der  aidant  à  la.  foie  sur  cet  \mmeuble  un  pri- 
vilège et  une  action  résolutoire  qu'il  r^enace 
f  exercer  ;  ce  juçemènLqui  ne  fait  aue  recon- 
naître Vexislehcè  d*ùn  droit  préférable  à  celui 
dû  tiers  opposant,  et  qui  d^axlleurs  conserve 
le  gage  commun  que  l'action  résolutoire  aurait 
pu  faire  dispàrauté,  sauvegardant  les  intérêts 
du  créancier:  loin  de  lui  causer  préjudice.  (C. 
proç.,  art.  474.)  (i)    . 

(flériiierô  Nicolas— C.  de  Saînt-lBlanquat.) 

Pair  acte  souS  seing  privé  du  14  nov.  ÎS^Ô, 
lé  sieur  Gênôuliàt  vendit  un  immeuble  au  sicmr  . 
Pascal  Nicolas^  moyeiiiiànt  la  somme  de 
45^tf00  fr.,  dont  20,000  fr.  furent  payés  comp- 
tgiit,  et  le$  25,000  fr.  restant,  indiqués  paya- 
bles aux  sieurs  Sage  et  Monier,  créanciers  in- 
scrits, —  Cet  acte,  de  vente  fut  transcrit  le  Ï5 
décembre  suivant^  et  iine  inscription  d'office 
lut  prise  ié  Même  jour. 

Le  17  oct.  1843,  les  25,000  fr.  indiqués 
payables  au\  sieufs  $a§e  et  M'onier  leur  furent 
nayéfi.  savoir  :  3,000  fr.  des  deniers  dû  sieur 
Pascal  Nicolas,  acquéreuK  et  22,000  dès.  de- 
niers des  frères  et  sœuré  Sînety,  auxquels  les 
sieurs  Sage  et  Monier  déclarèrent  céder  tous 
leurs  droits,  et  quHs  âubrogèréni  dans  toi^s 
leurs  droits,  actions-priviléges  et  Hypothèques 
résultant  à  feur  profit  de  Facte  dij^  14  noi. 
1840, 

L'Lûàmëublé  Vendu  par  cet  acte  du  14  nov. 
1840  se  composait  de  deux  partie,  la  première 
éonsislant  dan$  une  maison,  et  la  seconde 
consistant  dans  des  hangars,  une  fabrique  et 
autres  dépendances. 

Le  sieur  Pascal  Nféôlas  céda  par  voie  d*^ 


changé,  au  sieur  Lagorio^  fa  première  partie 
de  cet  iùijùeubie.  c'est-à-dire  la  maison.  Biei^- 
tdt  ai)rès,  les  créanciers  du  sieur  Lagorîo  sai- 
sirent cette  maison  et  en  poursuivirent  la  vente 
par  expropriation  forcée ;*«t  elle  fut  adjugée 
au  aieur  Marchand  par  jugement  du  t>  fèx. 
1847^  au  prix  de  23,800  fi^.,  sans  que  les  éon- 

daw  ttH  ordre?  La  question  d<)us  parait  déiioate; 
et  i&  non»  séqable  doutjÇux  <}ue  le  juf  eixient  qui  ac- 
corde un  droit  de  préOàrence  à  on  ccéaocier  sur  lés 
autres  qui  n'y  soot  pas  parties,  ^if  à  Tabri  de  la 
tlëriçe  opposition  de  ceux  auxquels  ce  créancier  est 
préféré^  alors  surtout  qUé  ce  juj^emédt  n*a  Hi  résoin, 
ni  mèine  eu  âf  l'ésoodre  lu  question  de  savoir  si  ]v 
créancier  pré^é  avait  réelléineat  Un  prhri%é  et  si 
ce  privil^é  avait  été  régulièreolent  conserré.  On 
peut  en  dire  autant  dU  motif  pris  de  ce  que  lecréai- 
der  préflSré  aurait  eu  une  aciioii  résolptoire.  Ou 
peat  mène  se  demander  s'il  était  possible  de  sub- 
stituer, hors  la  présence  des  autres  eréancien,  ^u 
droit  de  préféreBce  sur  le  prix  à  une  action  râ^- 
toire  ,que  oieuspci  n'avaient  pas  étié  mis  à  mèLoe  de 
colôtiester. 

34 


530-^(795) 


Jurisprudence  de  la  Cimr  de  eoêscUion. 


soris  Sinety  aient  fonné  une  action  résolutoire 
comme  subrogés  aux  droits  du  vendeur  primi- 
tif. 

Un  ordre  fut  ouvert,  les  consorts  Sinety  y 
produisirent^  et  furent  colloques  au  second 
ran^  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  lifais 
le  sieur  Marchand  n'ayant  pas  payé  son  prix, 
la  revente  sur  folle  enchère  fut  poursuivie,  et 
sur  cette  folle  enchère^  le  sieur  Pascal  Nico- 
las, précédent  propriétaire,  se  rendit  adjudi- 
cataire, le  21  juill.  4848,  au  prix  de  16,400  fr. 
—  Les  consorts  Sinety  ne  dirigèrent  alors  au- 
cune poursuite  contre  lui  en  paiement  de  leur 
bordereau. 

Plusieurs  années  après,  en  1855,  l'immeuble 
tout  entier,  c'est-à-dire  les  deux  parties  dont' il 
se  composait  primitivement,  et  qui  se  trou- 
vaient de  nouveau  réunies  dans  la  même*  main 
du  sieur  Pascal  Nicolas  par  l'effet  de  la  der- 
nière adjudication ,  fut  saisi  à  la  requête  du 
sieur  Allemand,  créancier  inscrit. 

C'est  alors  et  dans  le  cours  de  cette  saisie 
que  les  époux  Lingua  de  Saint-Blanquat,  de- 
venus propriétaires  de  la  créance  des  consorts 
Sinety,  formèrent,  par  exploit  du  1 1  avril  1855, 
une  demande  en  résolution  de  la  vente  du 
14  nov.  1840.  —  Cette  demande,  dirigéecon- 
tre  le  sieur  Pascal  Nicolas,  fut  dénoncée  au 
sieur  Allemand,  créancier  poursuivant,  qui  la 
dénonça  lui-même  aux  créanciers  inscrits,  en 
leur  indiquant  qu'il  conclurait  à  ce  qu'il  fût 
passé  outre  à  Tadjudicaiion,  sous  la  condition 
que  le  prix  serait  dès  ce  moment  délégué  aux 
époux  de  Saint-Blanquat,  jusqu'à  concurrence 
de  leur  créance.  Cette  proposition  fut  acceptée 
par  les  époux  de  Saint-Blanquat;  et  alors  il  in- 
tervint, le  1"  mai  1855,  un  jugement  rendu 
d'accord  entre  ces  derniers,  la  partie  saisie  et 
le  créancier  poursuivant,  qui  ordonna  que  sur 
le  prix  de  l'adjudication, la  somme  de  20,000  fr. 
et  les  intérêts  en  dépendant  seraient  dès  à 
présent  délégués  aux  époux  de  Saint-Blanquat,  ^ 
pour  leur  être  payés  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  autres  créanciers  par  l'adjudica- 
taire^ dans  le  mois  de  son  adjudication  et  en 
déduction  de  son  prix.— À  la  suite  de  ce  ju- 
gement, qui  fut  inséré  au  cahier  des  charges, 
l'immeuble  fut  adjugé,  le  28  août  1855,  au 
prix  de  27,500  fr. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  les 
demoiselles  Nicolas  qui,  du  chef  de  leur  mère, 
avaient  sur  cet  immeuble  une  hypothèque  lé- 
gale, pour  une  somme  de  16,000  fr.,  remon- 
tant au  22  juin  1839,  mais  qui  n'avait  été  in- 
scrite que  le  13  fév.  1856,  déclarèrent  à  l'ad- 
judicataire, par  acte  extrajudiciaire  du  21  fé- 
vrier de  la.niême  année,  qu'elles  s'opposaient 
à  ce  qu'il  se  dessaisît  de  son  prix,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  dans  Tordre  à  ouvrir  sur 
les  effets  de  leur  hypothèque. 

Les  époux  de  Saint-Blanquat,  auxquels  cette 
opposition  fut  dénoncée,  y  ayant  formé  oppo- 
sition en  se  fondant  sur  le  Jugement  du  1*' 
mai  1855,  les  •  demoiselles  Nicolas  ont  formé 
tierce  opposition  à  ce  jugement,  et  ont  conclu 


à  ce  que  le  prix  de  l'adjudication  fût  dtstribnt 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  749. 
Cod.  proc.  civ. 

L'adjudicataire  a  déclaré  être  prêt  à  paver 
à  qui  par  justice  serait  ordonné  ;  mais  les  épriin 
de  Saint-Blanquat  ont  soutenu  que  la  tjem 
opposition  des  demoiselles  Nicolas  n'élaii  pa^ 
fondée,  puisque,  en  tout  état  de  cause,  ell^ 
étaient  primées  soit  par  l'action  résoluioin. 
soit  par  le  privilège  du  vendeur,  qui  leur  jp- 
partenaient,  à  eux  époux  Saint-Blan^ii, 
comme  étant  aux  droits  du  vendeur  prioii. 

29  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  chï 
d'Aix,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  pour  ob- 
tenir le  soulèvement  de  l'opposition  pratiqDf 
au  nom  de  Pierre  Chazel  en  sa  qualilé  de  soir 
rogé  tuteur  des  mineures  Nicolas,  et  au  noi 
de  la  demoiselle  Rose-Françoise  Nicolas,  nu- 
jeure,  entre  les  mains  du  sieur  Sabalhier.  û- 
judicataire  d'un  immeuble  ayant  appartenu  ss 
sieur  Pascal  Nicolas ,  les  époux  Lin^â  é- 
Saint-Blanquat,  invoquent  un  jugement  rrodi 
par  le  tribunal  de  céans,  le  1*'  mai  1855,  sai 
un  incident  élevé  dans  la  procédure  en  expro- 
priation poursuivie  contre  le  sieur  Nicolas  ;- 
Attendu  qu'aux  termes  de  ce  jugement,  au 
quel  ont  été  parties  ou  appelés  le  sieur  H^ 
cal  Nicolas,  saisi,  le  sieur  Allemand,  poursui- 
vant, et  tous  les  créanciers  inscrits,  ii  a  été  (ii- 
cidé  i^u'il  serait  apporté  au  cahier  des  cliarges 
dresse  pour  servir  à  la  vente,  la  modllicaiioii 
suivante:  «  Les  époux  Lingua  de  Saint  Blan- 

3uat,  créanciers  suhrc^és  aux  droits  d'un  ven- 
eur non  payé,  pour  la  somme  de20,0(Kifr., 
ayant  en  cette  qualité  introduit  une  action  ré- 
solutoire, consentent  à  abandonner  cette  ai- 
Uon,  à  la  condition  que  Tadjudicataire  pai^ 
premièrement  et  à  compte  de  son  prit,  It 
montant  de  leurs  créances  et  des  intérêts  en 
dépendant,  p — Attendu  qu'il  s'agit  aujouFd'bQÎ 
de  savoir  si  cet  accord,  qui  a  été  saoctioiîne 
par  la  justice,  est  ou  non  valable,  et  û  la  dé- 
cision qui  le  consacre  peut  être  attaquée  parla 
voie  de  la  tierce  opposition  ;— Attendu  que  la 
tierce  opposition  de  Chazel  et  delà  demol^ile 
Nicolas  envers  le  jugement  du  1"  mai  i^K), 
n  est  pas  contestée  en  la  forme  ;  mais  C5t  il 
vrai,  comme  le  soutiennent  les  éponx  Lingw 
de  Saînl-Blanquat,  que  leurs  adversaires  ep 
sont  pas  fondés  à  écarter,  à  raidedecemoyeii, 
le  jugement  dont  ils  se  prévalent  contre  eui' 
— Attendu  que,  pour  arrivera  U  solution  d^ 
cette  question,  il  importe  d'examiner  aw  «? 
plus  grand  soin  dans  quel  cas  et  au  proût  ^ 
qui  le  législateur  a  ouvert  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  Suivant  l'art.  474, Cod.  proc.  cît.. 
une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  on 
jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  io  > 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'oc! 
été  appelés ,-  donc,  d'après  les  termes  de  ceit^ 
disposition,  il  faut  tout  à  la  fois  n'avoff  ^  ^ 
appelé  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu,  e^ 
prouver  qu'à  ce  moment  il  a  préjudicie  as 
droits  qu'on  avait.  Or,  s'il  est  vrai  que,  lors  da 
jugement  du  1  "  mai,  les  mineures  Nicolas  n  ont 
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pas  été  appelées  parce  que  leur  créance  n'avait 
pas  été  inscrite^  il  est  certain  aussi  que  ce  ju- 
gement ne  leur  a  causé  aucun  préjudice.  Car 
pour  apprécier  d'une  manière  équitable  et  ju- 
ridique l'intérêt  des  mineures,  U  faut  néces- 
sairement se  reporter  à  l'époque  à  laquelle  est 
intervenu  le  pacte  qu^elles  attaquent;  et  quand 
il  sera  démontré  qtie^  loin  de  leur  avoir  nui, 
ce  pacie  leur  a  profité  comme  il  a  profité  aux 
créanciers  inscrits,  il  faudra  bien  reconnaître 
que  leur  tierce  opposition  est  mal  obtenue,  et 
que  c'est  ici  le  c^  de  décider  d'après  la  maxi- 
me :  Minor  non  restituitur  tanquatn  minor, 
sed  taTiquam  tontf;— Attendu  qu'on  est  forcé 
de  convenir  que  pour  une  partie  au  moins  de 
l'immeuble  dont  rexpropriation  était  poursui- 
vie,les  époux  Lingua  de  Sainl-Blanquat  avaient^ 
le  1*'  mai   1853,  conservé  le  droit  d'exercer 
Taction  résolutoire  qu'ils  avaient  intentée^  et 
qu'alors  il  importait  aux  mineures  comme  à 
tous  autres  créanciers  du  sieur  Nicolas  que 
celte  action  fût  abandonnée^  puisque  sans  cet 
abandon  une  portion  notable  du  gage  de  leur 
créance  leur  eût  été  enlevée; — ^attendu,  enfin, 
qu'il  est  positif  que  les  époux  Lingua  de  Saint- 
Ëlanquat  n'ont  été  déterminés  à  la  concession 
qu'ils  ont  faite  qu'en  considération  de  l'enga- 
gement qu'on  a  pris  envers  eux  de  ne  pas  en- 
traver le  paiement  intégral  de  ce  qui  était  dû; 
qu'on  ne  pourrait  donc  aujourd'hui,  sans  une 
révoltante  injustice^  maintenir  cetteconcession 
qui  est  devenue  irrévocable  et  anéantir  en 
même  temps  l'engagement  qui  en  a  été  le  prix; 
— Qu'il  importe  peu  que  les  mineures  Nicolas 
n'aient  point  elles-mêmes  participé  à  cet  en- 
gagement, lorsqu'il  est  constant,  d'une  part, 
qu  on  a  appelé  a  y  concourir  tous  ceux  qui  à 
ce  moment  devaient  y  être  appelés,  et  qu'il  est 
prouvé,  d'autre  part»,  qu'en  pactisant  ainsi  avec 
[es  époux  de  Saint*Blanquat,  bien  loin  d'avoir 
fait  une  chose  qui  fût  préjudiciable  à  ces  mi- 
neures, on  a  sauvegardé  leurs  droits  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  si  les  époux  Lingua  de 
Saint-Blanquat  invoquent  à  l'appui  de  leur  dé- 
fense le  jugement  du  1*'  mai  1855^  ce  n'est 
pas  de  ce  jugement  qu'ils  requièrent  l'exécu- 
tion, mais  bien  de  celui  qui  a  été  rendu  le  â8 
août  suivant,  et  qui  a  prononcé  l'adjudication 
de  Timmeuble  dont  s'agit  au  profit  du  sieur 
Sabaihier;  que  ce  jugement  n'ayant  pas  été 
attaqué  doit  sans  aucun  doute  sortir  son  plein 
et  entier  efiet;  —  Que  les  mineures  Nicolas  ne 
peuvent  pas  dire  qu'il  doit  être  considéré  par 
elles  comme  re<  iwter  alios  acta,  puisqu'en 
leur  qualité  de  créanciers,  hypothécaires*  sur 
l'immeuble  dont  l'adjudication  a  été  rapportée 
par  le  sieur  Sabatfaier,  elles  prétendent  faire 
rayer  de  cette  adjudication   une  condition 
qu'elles  considèrent  maintenant  comme  nuisi- 
ble à  leurs  intérêts  ;  —  Que,  d'ailleurs,  fallût-il 
admettre  leur  système  à  ce  point  de  vue,  la 
conséquence  serait  que  le  jugement  dont  s'a- 
git ne  pourrait  ni  leur  profiter  ni  leur  nuire  : 
alors  elles  devraient  renoncer  à  s'en  prévaloir 
pour  soutenir,  comme  elles  le  font,  que  les 


époux  Lingua  de  Saint-Blanquat  se  sont  rendus 
non  recevables  à  reprendre  leur  action  réso- 
lutoire ; — Par  ces  motifs,  admet  en  la  forme  la 
tierce  opposition  de  la  demoiselle  Nicolas  et 
du  sieur  Chazel,  et  au  fond,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  leurs  conclusions,  déclare  non 
recevable  et  fait  sans  aucun  droit  Tacte  signi- 
fié en  leur  nom  le  21  février  au  sieur  Saba- 
tbier.  » 

Appel  par  les  demoiselles  Nicolas  ;  mais,  le 
11  août  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix 
qui  confirme  :  «  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant  au  surplus  que  la 
créance  des  époux  Lingua  de  Saint-Blanquat 
étant  privilégiée  et  devant  en  conséquence 
être  payée  avant  celle  des  mineures  Nicolas^ 
celles-ci  sont  sans  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que 
Sabathier,  sur  le  prix  d'adjudication,  paie  aux* 
dits  Lingua  de  Saint-Blanquat  la  somme  de 
20,000  f.,  montant  de  leur  créance,  plus  les 
intérêts.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1165, 1351 ,  Cod.  Nap.,  et  474,  Cod.  proc.^ 
en  ce  que  la  Cour  impériale  a  jugé  qu*on  devait 
faire  application  aux  demandeurs  en  cassation 
d'un  jugement  auquel  ils  n'avaient  pas  été  par- 
ties et  auquel  ils  n'avaient  pas  été  appelés,  et 
que  d'ailleurs  ils  attaquaient  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  On  soutenait  pour  les  deman- 
deurs que  leur  tierce  opposition  était  fondée 
par  cela  seul  que  le  jugement  du  1*^  mai  1855 
faisait  attribution  aux  époux  de  Saint-Blanquat 
du  prix  de  l'immeuble  mis  en  adjudication  ;  et 
que  ce  jugement  causait  par  cela  même  un 
préjudice  nécessaire  aux  créanciers  hypothé- 
caires, puisqu'il  leur  préférait  les  époux  de 
Saint-Blanquat,  sous  le  prétexte  d'une  action 
résolutoire  et  d'un  privilège  dont  Texistence 
n'avait  jamais  été  contradictoirement  établie 
avec  ceux  à  qui  ils  étaient  opposés  et  qui  ne 
pouvaient  l'être  régulièrement  que  dans  une 
procédure  d'ordre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  seul  moyen  invoqué  à 
l'appui  du  pourvoi  :  — Attendu  qu'eaux  termes 
de  l'art.  474,  Cod.  proc,  pour  qu'une  partie 
puisse  être  admise  a  former  tierce  opposition 
à  un  jugement,  il  faut,  indépendamment  des 
autres  conditions  exigées  par  la  loi,  que  ce  ju- 
gement préjudicie  à  ses  droits  ;  —  Et  attendu 
«que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  a  été  expres- 
sément constaté  par  larrêt  attaqué  que  le  ju- 
ffement  du  1"  mai  1855  contre  lequel  était 
dirigée  la  tierce  opposition  des  demoiselles 
Nicolas,  non-seulement  n'avait  pas  préjudicie 
à  leurs  droits,  mais  ai)  contraire  les  avait  sauve- 
gardés en  conservant  dans  les  mains  du  sieur 
Nicolas,  et  par  suite  en  celles  de  ses  créan- 
ciers, l'immeuble  adjugé  plus  tard  au  sieur 
Sabathier,  et  que  les  époux  Lingua  de  .Saint- 
Blanquat  pouvaient  réclamer  pour  une  partie 
par  la  voie  de  l'action  résolutoire,  et  sur  l'au- 
tre partie  duquel  ils  étaient  fondés  à  exercer 
un  privilège  de  vendeur  régulièrement  conser- 
vé;—Que,  dans  ces  circonstances,  la  Courim- 
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pénale  d'Aix,  en  rejetant  la  tierce  opposition 
des  demoiselles  Nicolas^  n'a  commis  aucune 
violation  de  loi  ;— Rejette,  etç. 

Du  1"  juin  1858  —  Ch.  req.  —  Pré9  ,  M. 
Nicias-Gaillard.— iJappr,  M.  BnèrerYaligUY*— 
Conc/.,  M.  Blanche,  av.  gén.—  Pi,,  M,  Ma- 
thieu-Bodet. 

TIMBRE.--JouitiVÀUx.^Eairrs  PiiuoDiQyES. 
^  DufElf  sion . 

Les  journaux  ou  écriu  périodiquu  d^wu 
dimension  de  plu»  de  72  décimkree  carré$  n'é^ 
taient  atsujettit  qu'au  droit  de  5  centimes  fixé 
or  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juill.  1850  pour 
maonmum  de  1%  décimètres.  Ils  n'étaient 
assujettis  ni  à  un  droit  supplémentairç  égal 
pour  tout  excédant  y  ni  au  droit  supplémentaire 
de  1  cent,  et  demi  par  chaque  excédant  de  10 
décimètres  carrés  établipar  tort.  13  de  laméme 
loi  pour  les  écrits  non  périodiques  soumis  au 
timbre  (1). 
(Coq— C,  Âdroînist.  de  renFegist.)-^iBmÉT. 

LA  COUR  ;^  Vu  les  art.  12  et  13  dfi  la  loi 
du  16  juill.  1850;  ^  Auendu  gue,  suivant  la 
première  de  ces  dispositions^  les  journaux  ou 
autres  écrits  périodi^s  de  moins  de  5  feuil- 
les de  50  à  72  décimètres  carrés  ou  au-dessous 
ont  été  soumis  à  un  droit  de  timbre  dfi  i  à 
5  cent,  par  feuille;  ^-^  Attendu  que  ni  cet  ar* 
ticle,  ni  aucun  autre  de  la  même  loi,  n'a  sta* 
tué,  quant  aux  écrits  périodiques,  sur  un  droit 
de  timbre  applicable  k  la  partie  de  la  feuille 
excédant  72  décimètres  carrés;  qu'en  matière 
fiscale^  il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  pre* 
scriptions  des  lois  au  delà  de  leur  texte  pré- 
cisa—Attendu que  Tart.  13  ipii  prévoit  un  ex^ 
cédant  possil)l6  de  dimension,  au  delà  du 
maximum  qu'il  a  déterminé,  s'occupe  exclusif 
vement  des  écrits  non  périodiques;  que  s'il  y 
a  eu  omission  de  régler  le  même  cas  relative* 
ment  aux  écrits  périodiques,  le  législateur  seul 

ruvait  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  l'art, 
du  décret  à  la  date  du  17  fév.  1852;  --  At- 
tendu qu'il  est  constaté,  en  foit,  par  le  jugement 
attaque  que  le  journal  périodique  la  Semaine, 
pendant  qu'il  a  paru  du  V^  aoàt  1850  au  1^^ 
mars  1852,  était  [>ublié  sur  une  seule  feuille 
de  dimension  supérieure^  il  est  vrai,  à  72  dé^ 
cimètres  carrés,  mais  qu'à  raison  de  cet  excé- 
dant la  loi  n'ayant,  alors,  frappé  les  écrits 
Êériodiques  d'aucun  droit  de  timbre,  un  dou-* 
le  droit  de  4  et  5  cent,  avait  été,  dans  l'es- 
pèce, indûment  perçu  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
demande  en  restitution  de  cette  partie  de  la 
perception  fiscale  a  été  légalement  formée;  — 
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Attendu  qu'en  la  rejetant,  le  tribunal  civil  k 

'    ^  '  '  ri.  13 

iS50; 


(i)  C*est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjft 
décidé  par  un  arrêt  du  iS  jany.  185Â  (Vol.  1854.1. 
141— P.  1854.1  «ISS).  Mais  aujourd'huf»  il  en  est 
aQfremeDty  et  les  journaux  ou  écrits  périodiques  se 
trouvent  soumis,  par  Tart.  6  du  décret  du  17  iév« 
1852,  à  un  sapplénent  de  droit  pour  les  fractions 
cic^dant  72  décinièlres  ciirrés.  Néaomoiiis,  Tarrét 
ci'dei^us  eomtrve  de  Tiutërét  comme  coDSueraiit,  à 
nouveau,  le  priucipe  de  1»  iioa^xletisipQ  diea  |oi# 
fiscales. 


la  Seine  a  faussement  appliqué  Tart.  13  ei 
violé  l'aru  12  de  la  loi  du  lu  judl.  iH 
Casse  etc 

Du  83  aoOt  1838.  --Ch,  m.-^Vth,,  M.  Bé^ 
renger.->vBapp..  M.  Pascalis.  -r^  Covd.  cou/.. 
Mf  Sevin^^av.  gén.-r-PLj  VU,  Leroux  et  Mon- 
tard-Hartin. 


ACTION  P08SES90IRE.  ^  CrauL.  -fir 
(coims  »'). 

Il  y  a  eumiul  du  pétitûire  et  du  pomtk 
dans  le  jugement  du  juge  de  paix  tfid,  m 
d^une  action  poseessoire  pount  dêtwinmft 
d^unè  partie  d'un  eours'd'eau  opéré porlêm 
rain  supérieur  au  préjudice  de  la  pounn» 
des  riverains  inférieurs ^  rejette  cette  oeftonj» 
le  motif  que  ce  détournement  est  néeemirta 
riverain  supérieur,  et  laisse  aux  rieeramhlf' 
rieurs  une  quantité  d*eau  suffisante  pwrlm 
besoins»  (Cod.  proc.^  35.) 

((^rouin  et  autres— C.  A1ix.)-'AMfiT. 

LA  COUR, -^¥h l'art.  23,  Cod.  proc.  t\y^- 
Attendu  que  le  jugement  attaoné  eonsUte,  ei 
laîl,  que  les  frères  Alix,  propriétaires  du  ffloiilii 
d'Anglas^  ont,  dans  le  courant  de  1854j  opéré 
dans  le  cours  du  ruisseau  de  Condiaox,  ^ 
travaux  qui  ont  eu  pour  résultat  de  difiger  m 
leurs  usines  des  eaux  qui  préeédeninent  se 
dirigeaient  sur  le  moulin  des  demAdeurs  en 
cassation  ;  que  çeox-d,  troublés  d»&  ta  pos- 
session plus  qu'annrie  de  ces  eavx,  mt.  çtr 
action  possessoire,  demandé  à  être  immieitfê 
dans  la  possession  qulls  avaient  précéda)* 
ment;  que  le  Jugement  attaqué  n'>  bW  ni  fa 
possession  plus  «{«'annale  des  demtBdeurin 
le  trouble  permanent  apporté  à  leur  ions»n^ 
par  les  travaux  exécutés  par  les  mm  Alix; 
oue,  pour  repousser  Taction  des  deoMwieaTS, 
il  s'est  fondé  uniquement  sur  «e  que  le»  Ran- 
gements apportés  par  les  frères  AHs  dans  k 
cours  des  eaux,  étaient  nécessaires  au  foncûoû- 
nement  de  leur  qsine,  et  que  leurs  «dversum 
avalent  conservé  un  contingent  d'caistffisînt 
potir  l'alimentation  de  leurs  roealins;  (|a'e» 
décidant,  par  ces  moyens  tirés  du  fond  d»  droit, 
une  contestation  qm  ne  devait  porter  qoe»? 
la  possession,  le  jugement  attaqué  »  cufflolele 
possessoire  et  le  pétltoîre,  et,  par  là,  violé  wj^ 
roellement  l'art.  23,  Cod.  proc.  cfv.;-<)«»  « 
Jugement  du  tribunal  civil  de  SaintJean-d'AB- 
gély,  etc.  „  „, 

Du-29  déc.  1837.— Cb.  eiv.— iV^fj.,  M.  »• 
ftjnger .—Aapp.,  M.  Grandet  —  Cand.  mh 
M.  §evin,av.  $.--Pl.,  MM.  Bo8vlelctl!«ldf. 

LETTRE  DE  CHANGÉ.  —  Gow*nWt.' 
Gà&apctib. 
Celui  qui  %'a  pas  signé  une  lettre  dt  rtoN^i 
ou  un  billet  à  ordre  auquel  il  n'a  c9Me«^ 
ni  comme  sousoripteur,  m  comme  sndou^f 
ni  comme  donnetvr  d'aoal,  ne  peut  él^^j^ 
en  garantie  que  devant  les  juges  d<  w»»^ 
cile,  et  non  devant  le  tribunal  du  dmtcilt'* 
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otucripteur  ou  4es  endosseurs.  iCod.  proc, 
\9  et  181  ;  Cod.  comm.,  164.)  (i) 

(Legeày  —  C.  Frîlay.)  —  ahhèt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  39  et  181,  Cod. 
>roc.  cîv,; — Attendu  que  nu!  ne  peut  être  dis- 
raît  de  ses  juges;  —  Qu'il  résulte  de  Tarrèt 
kttaqtié  que  les  frères  Legeay  n'ont  coneouru, 
ni  comme  souscripteurs,  ni  comme  endosseurs 
>a  donneurs  d'aval,  au  billet  souscrit  par 
Glessé-Lempérière  au  protUde  f'frilay;— Qu  en 
ç>apposant,  suivant  les  faits  allégués  et  admis 
en  preuve,  que  les  frères  Legeay,  en  raison 
de  leur  coopération  à  là  venté  faite  par  Frilay 
k  Gessé-^Lempérière,  pussent  ôtre  considérés  ou 
comme  garants  de  la  solvabilité  de  ce  dernier, 
ou  comme  tenus  envers  lui  de  ikire  toucher  au 
▼endeur  le  prix  de  ce  billet,  cet  engagement, 
contracté  par  euic  envers  Frilay  seulement,  ne 
pouvait  former  entre  eut  et  les  endos^nrs  du 
billet  le  lien  de  solidarité  eiistâi^t  d'après  lés 
dispositions  de  l'art.  146,  Cod.  comm.^  entre 
tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
on  effet  de  commerce,  et  qui  permet  au  por- 
teur, suivant  Tart  164,  même  Code,  d'exercer 
^n  action  au  domicile  de  chacun  des  endos- 
seurs; —Que  le  tribunal  de  Condé-sur-Noireau, 
qui  n'était  ni  celui  du  domicile  des  frères 
L.egeav,  ni  même  celui  du  domicile  dé  Cessé- 
Lempérière,  souscripteur  du  billet,  mais  seule- 
ment celui  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  endos- 
seurs du  billet,  n*était  donc  pas  compétent 
pour  statuera  Tégard  des  frères  Legeay  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  jugeant  au  coutraire  et  en 
déclarant  sa  compétence,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  précités:— Caé^é. 

Du  21  JuUI.  1858.— Ch.  cîv.— Pri«.,  M.  Bé- 
renger.— iJapp.,  M.  Délapalme.  —  ConcL,  M. 


(i)  C*eit  un  point  constant  que  la  compéieocc 
spéciale  établie  pÂr  l*art«  iSl,  Cod.  proC|  ea  ma- 
tière de  garantie,  ne  p(nit  être  iovoquét',  au  cas  de 
lettres  de  cUange  ou  billets  à  ordre»  que  contre  ceux 
qui  oot  été  parties  en  une  qualité  quelconque,  soit 
comme  Ureur^  éâdosseuiS,  accepteurs  ou  donneurs 
d^atal,  à  la  lettre  de  change  ou  au  billet  à  ordre. 
V.  la  Table  générale  DeTlU.  et  Gilb.,  v*  Lettre  de 
êhsMg&^  n.  hBi  etsaiv. 

(2)  On  sait  qiie«  diaprés  la  jurimrudence,  le  bé^ 
néficiaire  ou  le  porteur  d'une  lettré  de  changée  a  un 
privilège  sur  la  provision  qui  ^ut  se  trouver  entra 
les  mains  du  tiré  au  moment  de  l-échéance  de  la 
traite,  et  cela,  soit  que  le  tiré  accepte  Teffet,  soit  qu*il 
s*y  reruse  (  F,  à  ce  sujet  nos  observations  en  note  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de,  Rouen,  du  i«'  déc  i85â.  Vol. 
4856.1609— P.  1857,  p.  àiB).  —  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  ci-dessus,  lé  tiré,  il  est  vrai,  ne  se  trouvait 
pas  au  jour  de  récliéaoce  de  l'effet  détenteut  de  itt 
provision,  pukqti'îl  avait  refusé  de  14  recevoir,  mais, 
en  fait,  cette  provision  existait,  et  c'était  \k  le  point 
important  Dès  lors«  Il  devait  sufflret  pour  qu'elle 
fut  assurée  au  bénéfictaire  de  la  traite»  qu'elle  eftt 
été  affectée  à  as  garantie  au  moyen  U' on  acte  formel 
qui  la  mit  à  l'entière  disposition  de  celui*  ci.  Ici  dooc, 
uù  la  provision  consistait  en  marchandises  expédiées 
par  la  voie  de  mer  à  un  commissionnaire  ch.argé  de 
les  vendre,  rendossemenl  du  connaissement  de  ces 
marchandises,  qui  avait  été  consenti  nar  le  tireur  au 
profit  du  bénéficiaire  de  Tetfet,  constituait  essentiel- 


Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM,  Groualle  et  Mime  • 

rel.  

1*  LETTRE  DE  CHANGE. -PROVisiorr.  — 
Connaissëmkht.-Endossehibnt.— Faillite. 

2*  COMHlSSIOTOfAIRK.  —  PRIVILÈGE.— CON- 
IfrAlSSËMSNT. 

i*  La  provision  d'une  lettre  de  change  con- 
sisianl  en  marchandises  expédiées  à  un  com- 
missionnaire sur  lequel  la  lettre  de  change  est 
tirée,  est  acquise  irrévocablement  au  bénéfi- 
ciaire par  Féffet  et  à  partir  du  moment  de 
Cmdossement  que  le  tireur  a  consenti  au  profit 
de  eetui  ci  du  connaissement  des  marchandises 
expédiées,  nonobstant  le  refus  ultérieur  du  tiré 
é^accepter  la  traite  et  de  recevoir  les  marchan- 
dises, et  nonobstant  aussi  la  déclaration  ulté- 
rieure de  ta  faillite  du  tireur,  lorsque  d'ailleurs 
r époque  de  la  transmission  de  la  traite  au 
bénéficiaire  et  eetle  de  ^endossement  du  con- 
naissement à  scm  profit  y  se  trouvent  antérieures 
aux  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de 
la  faillite.  (C.  comm.,  115  et  suiv.,  136.)  (2) 

y  Le  privilège  accordé  au  commissionnaire 
à  raison  des  avances  par  lui  faites  sur  des 
marchandises  dont  l'expédition  lui  est  annon- 
cée, n'existe  qu'autant  qu'il  se  trouve  nanti  du 
connaissement  au  moment  des  avances  ;  il  ne 
suffirait  pas  que  le  connaissement  lui  ait  été 
remis  postérieurement  aux  avances.  (C.  comm., 
93.)—  Rés.  parla  C(Mir  imp.  seulement  (3). 
(Gouîn  —  C.  Syndic  Crochet.) 

LeÈ  29  et  30  juill.  1851,  le  sieur  Crochet  fils, 
négociant  en  grains  à  Chalians,  remit  aux 
sieurs  Gouin  père  et  flls  et  comp.,  banquiers  à 
Nantes,  pour  les  couvrir,  jusqu'à  due  concur- 
rence, des  avances  qu'ils  lui  avaient  faites. 
une  lettre  de  change  de  1116  livres  sterling  j 

lement  l'acte  nécessaire  pour  attribuer  à  celui-ci  un 
droit  exclusif  sur  les  marchandises,  puisqu'il  lui 
donnait  à  lui  seul  le  pouvoir  de  se  les  faire  remettre 
par  tout  détenteur,  et  de  les  faire  vendre  à  son  profit» 
On  ne  concevrait  pas  qu'un  tel  acte  fût  moins  puis- 
sant poUir  assurer  le  privilège  du  bénéficiaire  de  la 
traite,  à  rencontre  de  tous  autres  créanciers  du 
tireur,  que  ne  TeOt  été  le  simple  fait  de  la  détention 
des  marchandises  par  le  tiré  au  jour  de  l'échéance. 
La  décision  cl-^losus  nous  semble  donc  parfaitement 
oonfomitt  tant  aux  règles  du  droit  qu'à  l'esprit  de 
la  juriipradencc  en  cette  matière.-^Quant  à  la  fall^ 
liie  du  tireur,  il  est  évident,  d'après  ce  qui  vient 
d^étre  dit,  qu'elle  tie  pouvait  aucunement  invalider 
le  privilège  antérieurement  constitué  au  profit  du 
bénéficiaire  de  la  traite,  par  Teudossement  du  con- 
naissement, pas  plus  qu'elle  ne  l'eût  fait,  suivant  la 
jurisprudence,  si  la  provision  se  fût  simplement  trou* 
Vée  entre  les  mains  du  tiré  au  moment  d»;  l'échéubce 
de  reflet.  V,  sur  ce  dernier  point  la  Table  générale 
DevilL  et  GUb.,  v*  Lettre  de  ehange,  n.  166  et  suiv. 
(8)  La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi  par  deux 
arrêts  des  à  déc  18â»(Vol4  «849.1.5-*^P.  1849.1.1] 
et  1»  nov.  1850  (Vot.  18ô0.1.7ti9^P.  18ftl*1.385)« 
ToutcfoiSf  la  question  est  controversée.  F.  nos  ot>* 
servations  jointes  aux  arrêts  précités,  ainsi  que  civiles 
qui  accompagnent  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire 
par  la  Cour  de  Paris,  le  18  nov.  1848  (Vol.  1849. 
2.1  —P.  1849.1.6).— yuM^^  Rouen,  7  juill.. 1853 
(Vol.  1654.2.887— p.  1855.1.191). 
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schelliDgs  (27,797  fr.  90  c),  tirée  par  lui  sur 
un  sieur  Kékulé,  de  Londres.  U  endossa  en 
même  temps  à  leur  profit  le  connaissement 
d'un  chargement  de  1881  hectolitres  de  blé^ 
par  lui  expédié  en  Angleterre  sur  le  navire  la 
Folle,  et  dont  le  sieur  Kékulé  était  chargé  d'o- 

Eérer  la  vente  à  titre  de  commissionnaire, 
'endos  était  causé  :  «  Valeur  reçue  comptant 
en  avances  sur  le  chargement  de  la  Folle,  » — 
Les  sieurs  Gouin  et  comp.  transmirent  la  lettre 
de  change  et  le  connaissement  au  sieur  Goud- 
chaux^  banquier  à  Londres,  leur  correspon- 
dant, qui  les  en  crédita  en  compte  courant,  le 
1*'  août  1851 . — Le  sieur  Kékule  ayant  refusé 
d'accepter  la  lettre  de  change,  sur  le  motif  que 
la  valeur  des  blés  expédiés  était  insuffisante 
pour  le  couvrir,  le  sieur  Goudchaux  lit  vendre 
le  chargement,le  2  janv.  1852,  et  en  encaissa, 
le  2  avril  suivant,  le  produit  net,  s'élevant  à 
914  livres  sterling  10  schellings  (22,885  fr. 
50  c),  qu'il  porta  au  compte  courant  des  sieurs 
Gouin  et  comp.  — Pendant  ce  temps,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  des  Siables 
d'OIonne,  en  date  du  23  oct.  1851,  avait  déclaré 
le  sieur  Grochet  (ils  en  faillite;  et  un  second 
jugement,  du  4  déc.  1851,  avait  reporté  l'ou- 
verture de  la  faillite  au  20  août  précédent. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  syndic  de  la 
faillite  a  fait  assigner,  tant  la  maison  Gouin  que 
le  sieur  Goudchaux,  en  paiement  ou  en  rapport 
des  22,885  fr.  50  c.^  produit  de  la  vente  du 
chargement. 

Les  sieurs  Gouin  ont  répondu  que  cette 
somme  représentait  la  provision  de  la  lettre  de 
change  qui  avait  été  souscrite  à  leur  proGt  par 
Grochet  ;  que  cette  provision  leur  avait  été 
définitivement  acquise  par  l'effet  de  l'endosse- 
ment fait  à  leur  nom  du  connaissement  des 
marchandisesexpédiées  à  Kékulé:  qu'ils  avaient 
dès  lors  un  droit  exclusif  sur  le  prix  de  ces 
marchandises. 

9  juin  1853.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce des  Saoles  d'Olonne,  qui  fait  droit  à  la 
demande  par  les  motifs  suivants  : — «  Attendu 
que  si,  le  30  juill.  1851,  Henri  Grochet,  indé- 

rindamment  de  la  traite  sur  Kékulé^  a  remis 
Gouin  le  connaissement  endossé  en  blanc 
de  la  cargaison  de  blé  froment  qui  composait 
le  chargement  du  navire  la  Folle,  et^  causé 
valeur  reçue  en  avances  sur  le  chargement^  il 
est  appris  par  la  correspondance  de  Grochet 
avec  Kékulé  que  le  tout  devait  être  remis  à  ce 
dernier  dans  le  cas  d'acceptation  desdites 
traites,  et  qu'alors  il  aurait  été  seul  autorisé  à 
vendre,  en  qualité  de  commissionnaire,  au 
mieux  des  intérêts  de  son  commettant,  le  char- 
gement de  la  Folle  qui  allait  lui  être  expédié, 
et  à  appliquer  le  produit  de  la  vente  au  rem- 
boursement de  ses  avances,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  93,  God.  comm.;  — 
Attendu  qu'il  est  certain,  d'après  la  correspon- 
dance et  les  livres  produits,  que,  le  !«'  août 
1851,  alors  que  Gouin,  considérant  comme 
réalisée  fictivement  au  profit  de  son  débiteur 
Grochet  la  vente  du  chargement  du  navire  la 


Folle,  au  moyen  de  l'acceptation  présumée  du 
titre,  avait  déjà  passé  écriture  de  celte  opéra- 
tion à  son  profit  et  encaissé  la  traite  de  1H6 
livres  sterling  2  schellings,  de  même  qae  Goud- 
chaux l'avait  aussi  encais6ée,au  profit  de  Gouin, 
son  correspondant,  le  tiré  Kékulé  n^avait  pââ 
encore  reçu  avis  du  tireur  Henri  Grochet  ;  que, 
le  6  août  suivant,  il  avait  positivement  refusé 
l'acceptation  de  cette  traite,  et  que,  le  9  do 
même  mois,  il  avait  fait  connaître  son  inteo* 
tion  définitive  de  n'avancer  que  900  livres 
sterling  sur  les  1116,  parce  que  le  chargemeût 
de  la  Folle  lui  paraissait  insuffisant  pour  V 
garantir  de  l'avance  proposée,  et  avait  même 
conseillé  d'ajourner  la  vente  en  raison  de  b 
baisse  qui  se  manifestait; — Attendu,  dès  lors, 
que  vainement  Gouin  père  et  fils,  pour  motiver 
leurs  prétentions  à  la  somme  de  27,797  ix. 
90  c,  viennentrils  exciper  du  relevé  de  leurs 
livres,  qui,  tout  en  paraissant  les  constituer 
créanciers,  dès  le  30  juill.  1851^  du  montant 
de  ladite  traite,  n'établissent  cependant  aucun 
privilège  en  leur  faveur  sur  le  produit  des 
marchandises  expédiées  à  Kékulé,  puisque, 
ayant  figuré  dans  cette  opération  comme  bail- 
leurs de  fonds  et  comme  mandataires  de  Henri 
Grochet,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
que  lui  ; — ^Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  incon- 
testable, d'après  ce  qui  précède,  oue  \k  provi- 
sion exiçée  parles  art.  Ii5  et  116,  C.  comm.. 
n*a  pas  été  faite  entre  les  mains  da  tiré,  ni 
dans  le  lieu  où  la  traite  devait  être  acquittée, 
soit  par  le  tireur,  soii  par  Gouin,  pour  le  compie 
de  oui  la  lettre  de  change  avait  été  tirée,  puisr 
oue  Kékulé  n'était  pas  redevable  d*une  somme 
égale  au  montant  de  cette  lettre  de  changeai 
que  la  cargaison  était  insuffisante;  —  Aiteodu 
que  peu  importe  que,  par  convention  interve- 
nue entre  le  tireur  et  le  porteur  seuleonent,  \sl 
marchandise  expédiée  au  tiré  ait  été  afiectée 
à  la  provision  de  la  traite  ;  qu'il  faut  encore 

3ue  cette  affectation  ait  été  acceptée  par  ce 
ernier.  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce,  puis- 
que Kékulé,  resté  en  dehors  de  ces  conven- 
tions, n'a  pas  vonlu  les  ratifier  quand  il  les  a 
connues;  -r-  Âltendu  que  Gouin  père  et  tils, 
tiers  porteurs,  n'ont  donc  pu,  par  1  effet  seul  de 
la  remise  des  traite  et  connaissement  dont 
s'agit,  être  saisis,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers du  tireur  tombe  en  faillite,  delà  propriété 
exclusive  de  marchandises  expédiées  à  titre 
de  provision,  puisque  cette  provision  n'était 
pas  réellement  entre  les  mains  de  Kékulé,  tiré, 
soit  au  moment  de  rémission  des  traites,  soit 
au  moment  da  l'échéance  ;  —  Attendu  que  la 
cargaison  de  la  FoUe  n'ayant  pas  été  vendue 
à  Kékulé,  ainsi  que  le  pensaient  à  tort  ks 
sieurs  Gouin,  mais  seulement  envoyée  en  con« 
signation  et  refusée,  il  est  résulté  de  ce  refus 
que  cette  première  transaction  commerciale 
s'est  trouvée  suspendue  jusqu'à  ce  que  de  dou- 
velles  conventions  soient  intervenues  entre 
Henri  Grochet,  resté  propriétaire  de  sa  mai^ 
chandise,  et  Goudchaux,  banquier  à  Londres, 
intermédiaire  entre  Texpéditeur  et  GooId  père 
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et  fils,  bailleurs  de  fonds,  \eqae\  a  consenti 
plus  lard  à  accepter  la  traite  et  le  connaisse- 
ment dont  il  s'agit ,  sous  la  garantie  de  ces 
derniers;  — -  Attendu  que  si  Goudchaux^  par 
suite  du  refus  de  Kékulé,  est  devenu  plus  tard 
le  commissionnaire  de  Crochet  et  a  consenti  à 
faire  des  avances  sur  les  marchandises  expé- 
diées par  le  navire  la  Folle,  ce  nouvel  arran- 
gement, n'étant  survenu  que  postérieurement 
au  ÎO  aoOt,  époque  à  laquelle  la  faillite  de 
Henri  Croehet  s'est  trouvée  reportée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  des  Sables  d  Q- 
lonne,  en  date  du  4  déc.  1851,  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  effet  et  tombait  sous  le  coup  de  la 
nullité  prononcée  par  les  art.  443  et  446^  Cod. 
comm....; — Attendu  qu'il  est  de  principe  cer- 
tain aue  si  le  tireur,  maître  de  ses  droits,  peut 
compléter  la  provision  et  faire  de  nouvelles 
dispositions  pour  suppléer  à  la  non-accepta- 
tion du  premier  tiré,  cette  faculté  n'existe  plus 
dès  l'instant  que  la  cessation  de  paiements  est 
venue  se  produire  chez  le  tireur  avant  qu'il  y 
eût  des  droits  acquis,  et  que  le  failli  ne  peut 
valablement  transmettre  aucune  partie  de  son 
actif  pour  dettes  non  échues,  ni  conférer  au- 
vun  privilège  ou  droit  exclusif  à  l'un  de  ses 
créanciers  au  préjudice  des  autres,  même  par 
une  provision  tardivement  faite,  parce  que  ce 
serait  constituer  un  nantissement  pour  une 
dette  antérieurement  contractée,  malgré  la 
défense  de  l'art.  446,  Cod.  comm.;— Attendu 
que  la  provision  existant  entre  les  mains  d'un 
tiré  au  moment  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  ne  serait  acquise  au  porteur,  malgré  la 
survenance  de  la  faillite  du  tireur,  (pi'autant 
que  cette  provision  aurait  été  réalisée  par  le 
failli  avant  les  dix  jo^rs  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  paiements;  ce  qui  n'existe  pas  dans 
la  cause;  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  il  a 
été  décidé  que  la  provision  devait  rester  la 
propriété  de  la  masse  de  la  faillite;— Attendu 
que  Goudchaux  n*ayant  vendu  les  blés  du  char- 
gement de  la  FoUe  que  le  â  janv.  1852,  et 
n'ayant  pu  en  recevoir  le  prix  que  le  2  avril 
suivant,  n'a  évidemment  vendu  que  pour  le 
compte  de  la  faillite,  déclarée  judiciairement 
le  23  oct.  1851  ;  —  Attendu  que  c'est  donc  à 
Ion  que  Goudchaux,  qui  ne  s'est  du  reste  re- 
connu débiteur  de  la  traite  de  1116  livres  ster- 
ling 2  schellines  que  postérieurement  à  la  dé- 
claration de  la  faillite,  a  opéré  dans  son  compte 
courant  avec  Gouin  père  et  fils  comme  si  le 
chargement  de  la  Folle  eût  été  la  propriété  de 
ces  derniers;  tandis  qu'il  appartenait  réelle- 
ment à  la  masse  de  la  faillite  Crochet;... — ^At- 
tendu que,  d'après  ce  qui  précède  et  sous 
quelque  point  de  vue  que  l'on  envisage  cette 
atlaire,  soit  à  Tégard  de  Gouin,  soit  à  l'égard 
de  Goudchaux,  dont  les  prétentions  tendraient 
à  faire  fléchir  ce  principe  sacré  d'éffalité  qui 
doit  toujours  dominer  en  matière  de  faillite,  la 
demande  du  syndic  Henri  Crochet  est  bien  fon- 
dée et  doit  être  accueillie,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  leg  intérêts;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  les  défendeurs,  conjointement  et 


solidairement,  à  payer  ou  rapporter  au  svndic 
delà  faillite  Henri  Crochet  la  somme  de  22,885  f. 
50  c.,  etc.» 

Appel  par  les  sieurs  Gouin  et  Goudchaux  ;  et, 
le  9  mai  1854,  arrêt  confîrmatif  de  la  Cour  im- 
périale de  Poitiers,  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  les  privilèges  ayant  pour  résultat  de  rom- 
pre, entre  les  créanciers  d'une  même  masse, 
le  principe  de  Tégalilé  qui  est  la  règle  en  ma- 
tière de  faillite,  doivent  être  sévèrement  res- 
treints aux  cas  spéciaux  pour  lesquels  ils  ont 
été  établis;  —  Attendu  que  le  privilège  créé 
par  l'art.  93,  Cod.  comm.,  au  profit  du  com- 
missionnaire, a  été  étendu  par  la  jurisprudence 
au  banquier;  que,  néanmoins,  ce  privilège  est 
soumis  à  cette  condition  que  les  avances  faites, 
soit  par  le  commissionnaire,  soit  par  le  ban- 

auier^  l'auront  été  postérieurement  a  la  remise 
es  marchandises  et  à  la  possession  qu'en  au- 
rait eue  le  commissionnaire  ou  le  banquier, 
soit  réellement  par  la  remise  ou  le  dépôt  de 
ces  mêmes  marcnandises,  soit  fictivement  par 
la  remise  du  connaissement,  remise  de  con- 
naissement qui,  attribuant  au  commissionnaire 
ou  au  banquier  la  possession  exclusive  des 
marchandises,  ne  permet  plus  à  l'expéditeur 
d'en  disposer  au  profit  d'un  tiers;  d'où  il  suit 
que  toutes  les  avances  faites  par  le  commission- 
naire ou  par  le  banquier,  en  dehors  de  la  pos- 
session réelle  des  marchandises  ou  de  leur 
possession  fictive  par  la  remise  du  connaisse- 
ment, ne  peuvent  plus  être  considérées  comme 
des  avances  faites  sur  la  marchandise  donnée 
en  garantie,  mais  bien  comme  uniquement 
fondées  sur  la  foi  accordée  aux  promesses  du 
débiteur;  —  Que,  sous  ce  rapport,  en  cas  de 
faillite,  le  commissionnaire  ou  le  banquier  n'est 
plus  qu'un  créancier  ordinaire,  dont  la  situa- 
tion,  étrangère  aux  dispositions  de  l'art.  93, 
Cod.  comm.,  tombe  sous  l'application  des  rè- 
gles générales  du  droit;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte,  tant  de  la  correspondance  versée 
au  procès,  que  du  compte  courant  établi  entre 
Crochet  et  la  maison  Gouin  père  et  fils,  qu'au 
30  juill.  1851  et  avant  la  remise  du  connais- 
sement du  navire  la  Folle,  les  avances  pour 
lesquelles  on  réclame  un  privilège  avaient  déjà 
eu  lieu,  et  qu'ainsi  elles  avaient  été  faites  par 
Gouin  père  et  fils  en  dehors  des  limites  tracées 
par  l'art.  93,  Cod.  comm.,  qui,  dans  l'espèce, 
ne  saurait  recevoir  aucune  application  ;  que 
les  termes  de  l'endos  du  connaissement  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard;  —  Par  ces 
motifs,  et  adoptant  au  surplus,  en  ce  qui  ne 
leur  est  pas  contraire,  les  motifs  des  premiers 
juffes; — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parles  sieurs  Gouin, 
notamment  pour  violation  des  art.  115,  116, 
117, 136, 149  et  281,  Cod.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  privé  le  bénéficiaire  d'une 
lettre  de  change  de  la  provision  affectée  au 
l>aiement  de  cette  lettre,  sous  prétexte  que  le 
tiré  ayant  refusé  de  recevoir  les  marchandises 
à  lui  expédiées  et  sur  lesquelles  la  proylslon 
était  assise ,  cette  provision  devait  être  consi- 
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dérée  coBime  «'«^xisUat  |»lus,  bien  que  le  lié-  > 
néticiaire  de  la  lettre  en  eût  été  mi»  léf  âle^ 
ment  en  possession  par  la  remise  du  connaiss»^ 
ment  desdiies  roarchandises  ^  réguKèreroent 
endossé  à  son  profit. --Vainement  F  arrêt  aila- 
tfuéy  pour  nier  Teifet  de  Tcndossem^at  du  eoa- 
nâissemeati  s'est-il  appuyé  sur  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation^  qtii  n'admet,  au 
profit  du  porteur  du  connaissement,  (e  privi- 
lège de  1  art.  .93,  Cod.  comm.,  qu'autant  que 
les  sommes  fournies  ne  l'ont  été  qu'après  la 
remise  des  marchancfises.  Cette  jurisprudence 
s'applique  uniquement  au  cas  eu  le  ga^  ne 
résulte  que  de  la  mise  en  possession  materieUe 
ordinaire;  elle  est  sans  aucune  application  au 
cas  où  le  gage  est  constitué  selon  uii  mode 
autorisé  par  la  loi  commerciale,  tel  que  l'en- 
dossement d'un  connaissemeni.  Qu'on  soit 
commissionnaire  ou  qu'on  ae  le  soit  (>as;  qu  on 
soit  déjà  créancier  ou  qu'on  le  devienne  au 
moment  de  l'opération  seulement  î  qu'on  ait 
fourni  des  fonds  pour  une  causé  ou  pour  une 
autre,  l'effet,  de  l'endossement  régulier  du  con- 
naissement sera  toujours  de  mettre  la  mar- 
chandise qui  en  est  Tobjet  dans  la  possession 
légale  du  porteur^  et  de  iQi^onïéreri  par  con- 
spuent, le  privilège  attaché  au  gage  commer^ 
cial. 

ARRÊT  {après  dilih.  en  ch.  du  cons,). 
LA  COUR;— Statuant  sur  les  deux  premiers 
moyens  du  pourvoi  :  —  Vu  les  art,  il  8,  116, 
117,  136,  149  et  ^81,  Cod.  comm.;— Attendu 
que  le  porteur  bénéûciaire  de  la  lettre  de  change 
a  un  droit  exclusif  et  privilégié  sur  les  valeurs 
affectées  à  la  provision;— Que,  si  le  poriehr  a 
raison  de  craindre  que  la  provision  ne  vienne 
à  défaillir  par  le  fait  ou  le  relus  du  tiré,  il  ne 
saurait  lui  être  interdit  d'assurer  Texercice  de 
soQ  droit  sur  ladite  provision  par  les  moyens 
qu'autorise  \fk  loicommerciale;— Atiendu,dès 
lors,  que  si  les  valeurs  affectées  à  la  provision 
sont  expédiées  par  voie  maritime  et  sur  con- 
naissement, il  est  licite  au  bénéûciaire  de  la 
traite  de  seûiire  transmettre  le  corïnàissemènt 
)ar  la  voie  ie  l'endossement  qu'autorise  Tari* 
^1,  Cod.  comm.;  (}ue,  lorsque  cette  traînsniis- 
sion  a  été  ainsi  régulièrement  opérée,  elle  a 
pour  effet  de  placer  les  marchandises  affectées 
à  la  provision  dans  la  possession  légale  du  porf 
téur,  de  l'en  saisir  h  1  exclusion  de  tous  autres 
créanciers  du  tireur,  et  de  je  prémunir  contre 
toute  éventualité  résultant  du  fait  du  tiré; — Et 
attendu  que,  des  faits  coiistatés  par  Tarrét  at- 
*tâqué,  il  résulte  :  1"  mi^  Gouin  père  et  fils 
étaient  créanciers  de  Henri  Crochet,  lohque^ 
à  la  date  du  30  juiil.  i851j  celui-ci,  voulant  se 
libérer  envers  eut  jusqu'à  due  CQncorrenee, 
leur  remit,  liotâmipent,  une  traite  de  1ll6 
livres  sterling,  soit  27,790  fr.  90  €.,6ur  Kéku- 
lé,  de  Londres,  en  affectant  comme  provision 
à  ladite  traite  1 881  hectolitres  de  blé  expédies 
par  le  tireur  au  tiré  feur  le  navii'e  la  Folle  j 
2*  que  le  connaissement  des  marchandises 
chargées  sui'  la  Polie  fut  remis  pfi  mépie  tçmps 
par  Crochet  à  Gouin  père  et  fils,  et  endossé 
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en  faveur  de  ceuxrci,  vakmr  up»  tom^ 
en  avancée  sur  le  ckàr^emeru  ;  3*  (|iie  Kekulé, 
sur  qui  la  iraite  était  faite,  a  refusé  de  Tacc^p. 
ter  ou  de  k  payer,  et  même  de  recevuir  1» 
ma^handlses  aiectées  à  la  provi^on  ;  unis 
que  Goudchaux  frères,  4e  Londres,  squiGoois 
père  et  fils  avaient  remis  le  conuaissenenui 
les  marchandises,  en  ont  opéré  ta  vente  pour 
le  compte  de  Couln  père  et  fils^  et  leur  en  ou 
remis  le  produit  ;^Attendu  qu'il  est  éatkmi 
constant  que  Henri  Crochet  n*a  été  défMa 
faillite  que  par  jugement  du  tribunal  de  » 
merce  des  Sable»  d'Olonne  du  23  oci.  ISi, 
et  que,  par  un  jugement  ultérieur,  l'ouvertm 
de  cette  faillite  a  été  reportée  seulement  Mis 
août  die  la  même  aanée;*- Aitenduqaeki 
opérations  qai  avaient  saisi  Conin  père  et  k, 
tant  de  la  traite  de  1116  livres  sterling  que  ik 
connaisséipent  des  blés,  étaieot  consanuDect 
dés  le  3Ô  juillet)  Jatè  antérieure  de  Sûjouni 
oellé  de  Touverture  de  la  faillite,  et  ^e  Farm 
attaqué  ne  déclare  pas  que  ces  opérations  aiem 
été  infectées  de  fraude;  —  (jne,  dans  cet  éiâi 
des  faits,  Gouin  père  et  fils  étaient  régulière- 
ment et  légalement  saisis  du  prii  <|utTWBt 
Srodmt  les  1881  hectolitres  de  blé,  et  avaient 
roit  d'ep  comjpenser  le  montant  wtc  leur 
créance  sùi^  Henri  Crochet  :-^UUe,  néaDiooins, 
l'arrêt  attaqué  a  condamne  tani  Gesddiaoxfrè- 
res  que  Couîn  père  et  fils  4.  ranger  le  orii 
de  ces  blés  k  la  masse  de  la  uullite  Crocbet; 
-^En  quoi  faisant^  ledit  arrêt  a  violé  les  prio- 
cipes  Gi-dessul  posés  et  les  airticks  du  uda 
de  commerce  ci-dessus  visés;-—  Sans  qu'il  ^ 
besoin  dé  statuer  sur  le  troisième  moyen, - 
Casse...;  renvoie  la  cause  et  les  parties  km 
la  Cottr  de  Limoges,  eiQr 

Du  ISdéc  l8S).i.ai.  civ.-.MyH.Bé- 
réhger,— itapp.,  M.  Chégaray.— Caacl.cû»/r., 
M.  Sevîn,  av.  gen.  — pC.  MM.  BosvieleiGa. 
lopin. 

Sur  lè  renvoi  prononcé  par  Tarrét  <|ui  pré* 
cède^  devant  la  Gomp  impériale  de  Liffioge», 
cette  Cour  aprohonce  dans  les  ténoessuivaau: 

ARRÊT. 

.  LA  CClt]l;-i-Attenduqu  il  est  çonsUni^eo 
fait,  que  là  ihaisoh  Ëouio  était  créaneière 
d'Henri  Crochet^  lorsque  celui-ci,  à  li  w  à 
30  juin.  IfiM,  voulant  se  libérer  envers  li 
maison  Gouin  jusqii^à  due  concurrence,  lui 
îemit  ûnè  traite  de  27,'tôdf,  ÔOc.  sBrRéLulé, 
de  Londres^  en  affectant  comme  provisioB  aif 
paiement  de  ladite  traite  une  targaisoo  km 
expédiée  par  Crochet  à  Kékiilé  sur  le  uivin' 
la  Folle  ;  que,  pôUr  donner  à  la  maisoD  toiu 
une  plus  aniple  garantie  da  paiement,  Ueun 
Crochet  lui  remit  le  connaissement  de  la  car- 
gaison, avec  endossement,  valeur  feçoe  comp- 
tant en  avancés  sur  le  chargement;  ()ue  Ee- 
kiile  refusa  le  paieméiil  de  la  iràite.  ainsi  que 
là  Cargaison,  et  qu  aloi's  là  i^isf  n  Goudchaiu 
dé  Londres^  a  qui  la  maison  Goum  ivd^  ^^ 
mis  lè  connaisséînent^  ôpéf^â  U  vente  de  la 
cargaison  noilr  le.i^oinptê.  aej^és  coinmeiunu. 
ahxquelsëue  remit  le  prodiiit  ae  U^%nie.i^' 
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!  I#ii»ntàla  aonme  de  f$M&  h,  SiOcv;  —  At- 
^  tendu  que  Henil  Crochet  ayant  été  déclaré  en 
laittitepar  iugementduià  oct.  18M,  le  syndic 
a  demande  que  cette  somme  (Ût  rapportée  à  ta 
faillite^  prétendant  aue  les  opérations  inter- 
venues entre  tienri  Crochet  et  là  maison  Gooin^ 
à  la  suite  desquelles  cette  maison  avait  toUcbe 
\  ladile  somme;  étaient  contraire»  à  la  I6î  com- 
merciale et  entachées  de  fraude;  —  Attendu, 
d^une  i^krl.  que  ce»  opérations  sont  parfaite- 
ment régntières  au  point  de  vue  du  droit  eom- 
mercial,  qui  auterise  expressément  la  trans- 
mission du  connaissement  par  ta  voie  de 
Tendossement  (art.  281,  Cod.  comm.f,  et  qui 
laisse  t4Mite  latitude  au  bénéfieiaire  d'une  trai- 
te, au  paiement  de  laquelle  ont  été  affectées 
comme  provision  des  marchandises  expédiées 
par  voie  maritime,  pour  se  faire  assurer  comme 

rmtie  de  ce  paiement  la  possession  légale 
ces  marchandises  par  1  endossement  du 
connaissement; -^Attendu,  d'autre  part,  qu'il 
ressort  de  tous  les  documents  du  procès  et  de 
I9  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  la  maison 
Gouin  et  Henri  Grochetj,  à  Toccasion  de  ces 
opén^tions,  que  loin  d'être  entachées  de  frau- 
de^ elles  ont  été  conduite»  avec  entière  honne 
toi  et  parfaite  lojrauté  :  -^  Attendu,  d^ailleurs^ 
que  ces  opérationa  Maient  pleinement  con- 
sommées a  une  date  antérieure  à  l'époque  à 
laquelle  a  été  fixée  définitivement  l'puverture 
de  la  faillite  Grocbel;  qu'ainsi,  lors  de  la  fail- 
lite, la  maison  Gouin  était  régulièrement  et 
loyalement  saisie  du  prix  produitoar  la  vente 
de  la  cargaison  du  navire  la  tvlle,  et  que 
oonséquemmeni  elle  a  le  droit  d*en  compenser 
le  montant  jusqu'à  due  concurrence  avec  le 
montant  de  la  traite  du  30  juill.  I85i  ;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  la  maison  Gouin  des 
condamnations  contre  elle  prononcées;  déclare 
le  syndic  de  la  faillite  Crochet  mal  fondé  dans 
sa  defflande,  etc. 

i>tt  ii  juin.  185?.  — '  Cour  imp.^  de  Limoges. 
-^  Attd.  8olenn«  -^Préi,,  ît.  Tixier-Lachassa- 
gne^p4  p. — Concl*,  U.  Saint'-Luc  Gourborieu, 
proe.  gén.  — P/.,  nM«  Joubanneau  et  Gérardin 
père. 


(i)  On  sait  que  la  jarisprudenoe  a  déetdéi  en 
thèM  générale»  que  les  qmdies  d'une  foilHte  ne  re- 
présentent pas  les  «réanciers  qui  Ont  des  intérêts 
opposés  à  ceux  de  la  naasset  tels  qfie  les  créaoeiers 
bypolhécairet  o«  privilégiés,  dans  las  inétances  où 
leur»  droite  de  préfértnoe  pourraient  se  trouver  en- 
gagés. V.  sur  ce  point  la  Table  générale  Devill.  et 
GUb.,  v^  FaUlitey  n.  S5Ô  et  Suiv.  —  Adde  Colmar, 
13  mars  I8S0  (Vol  1851.  i.540)  t  Orléans,  IS  lual 
l85i  (f<L,.  pa|f.  722);  et  27  doCît  même  année,  trib. 
de  âedau  (U,  pag.  6M).-^Dao8  Fespèce  dé  Tarrèt 
Gî-deâsUs,  le  porteur  de  Teffet  Uifé  par  le  feilll  pré** 
tendait  bien  avoir  un  privilège  sur  les  marchandises 
déposées  chei  le  tiré ,  quMl  considérait  comme  con- 
stituant une  provision  à  lui  acquise  ;  mais  Parrét 
décide  avec  raison  quMl  na  pouvait  invoquer  ee 
privilège,  avant  la  solution  du  litige  élevé  ei«tre  la 
laasse  de  la  (Vûllite  et  le  tiré  relativement  à  la  pré- 
tention d«  ceiui^i  à  l^esercice  d*un  droit  de  reten- 
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!•  Jte  jugement  tendu  entre  le  syndic  d'une 
faillite  et  un  tiers  consignataife  de  marchan- 
dises appartenant  au  failli,  qui,  reconnaissant^^ 
à  ce  comignataire  la  qualité  de  créancier  pri- 
vilégié sur  lesdiles  marchandises,  en  a  par 
suite  affecté  la  valeur  au  remboursement  de  sa 
créance,  est  opposctble  comme  ayant  autorité 
de  chose  jugée  auporteuf  dune  lettre  de  change 
tirée  par  le  failli  sur  le  consignataire,  en  iorte 
que  ce  porteur  ne  peut  plus  réclafuer  sort  paie- 
ment sur  le  prix  des  marchandises  considéréet 
comme  conslituantune  provision  à  tui  acquise, 
alors  que  la  lettre  de  change  n'Ayant  pai  été 
acceptée  par  le  tiré,  lé  porteur  de  feget  iCu 
(xacun  droit  direct  et  personnel  contre  lui  :  en 
un  tel  cas,  le  porteur  de  Veffet  a  été  talaùté- 
ment  représenté  dans  Vinstance  par  U  $yndie 
de  lafatUUedu  tireur,  (Cod.  Map.,  13S1;  Cod. 
•comm.,  332.)  (i) 

i»  Le  porteur  dune  tettte  dé  change  It'd  pai 
besoin,  en  cas  d existence  d'une  provision  entré 
les  mains  du  tiré,  de  recourir ^  pour  empêcher 
que  celui-ci  ne  se  dessaisisse  dé  cette  provision^ 
à  la  voie  de  la  saisie-arrêt  /  il  lui  suffit  à  cet 
égard  de  signifier  une  simple  défense  aU  tirL 
(Cod.  comm.;  113.) 

(Joannard—Ç.  Truel  et  DelaVerfcne.) 
.e  sieur  Montelin  aîné  avait  tiré.  Te  < 


Le  sieur  Montelin  aîné  avait  tiré,  le  29  fllai 
1853.  au  profil  du  siieùr  Joannard,  sur  les  sièur? 
True!  et  Delavergne,  négociants  à  Paris,  une 
lettre  de  change  payable  un  août  1853  ;  ttiàis,  a 
l'échéance,  les  tirés  refusèrent  le  paiement. — 
Le  sieur  ioannard  ayant  appris  que,  dès  avant 
l'éctiéance  de  la  lettre,  des  marchandises 
avaient  été  envoyées  en  consignation  par  le 
^eur  Montelin  aux  sieurs  Truel  et  DelavergnCi 
fit  défense  à  ceux-ci,  par  exploit  du  mois  dé 
septembre  1853,  de  se  dessaisir  desdites  mar- 
chandises ou  de  leur  prix.  Malgré  cette  défense^ 
les  sieilrs  Truel  et  Delavergne  se  dessaisirent 
des  marcbandises.  —  Le  sieUr  Montelin  étant 
tombé  en  faillite,  le  sieur  Joannard  demanda 
à  être  payé  par  privilège  du  montant  de  la 

tlon  sur  les  mêmes  marchandises  y  droit  qui ,  une. 
fois  admis»  devait  rendre  inutiles  les  droits  et  privi* 
léges  de  tous  les  autres  créanciers.  U  résultait;  en 
effet»  de  là«  que  le  porteur  de  la  traite  n'avaii  d'au- 
tre intérêt  que  celui  de  la  masse  des  créanciers  de 
la  faillite,  dans  te  litige  doiit  il  s'agit  ;  que  son  pri- 
vilège ne  s'y  trouvait  aucunement  engagé,  et  que, 
]Mir  conséquent,  il  aidait  été  repi-ésentéddns  l'instance 
par  le  &yfldic,  au  méoie  titre  que  tous  h»  autres 
çféanclersdèr  là  faillite.— Quant  au  point  de  doetriiie 
qu'hAplique  la  décision  ci*dessus,  a  savoir,  que  le 
Uré  qui  n'a  point  aecepté  la  traite,  peut,  s'il  est  lui- 
Siêttie  ciPéancier  du  tireur  se  rembourser  do  mon« 
tant  de  sa  créance  sur  la  pratision  qui  existerait  entre 
ses  diains^  de  préférence  au  porteur  même  de  l'effet| 
il  a  été  plusieurs  fois  consacré  par  la  jurisprudence  t 
vojr.  à  .cet  égard  nos  observations  à  la  note  c 
accoinpagne  un  arrêt  de  la  Ôour  de  Rouen»  du  i 
déc.  im  (Vol,  i856,i4l92)* 
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lettre  de  change;  mais  cette  prétention  fut 
rejetée  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anno- 
nay,  sur  le  motif  que  les  marchandises  n'étaient 
plus  entre  les  mains  des  tirés.— Par  suite  de 
cette  décision,  le  sieur  Joannard  ne  reçut  qu'un 
dividende  de  34  pour  iOO,  soit  340 sur  1,000 fr., 
ce  qui  lui  causa  une  perte  de  660  fr. 

D'un  auire  côté,  le  sieur  Seuftira^  le24janv. 
1854,  au  profit  du  sieur  Joannard,  sur  la  même 
maison  Truel  et  Delavergne,  six  lettres  de 
change  montant  à  17,784  fr.,  et  payables  tin 
mai  1854.  —  Les  tirés  refusèrent  encore ,  à 
l'échéance,  de  payer  ces  lettres  de  change, 
quoique,  dès  le  â4  mars  1854^  ils  eussent  reçu 
du  tireur  des  marchandises  dont  ils  avaient 
retiré  20,013  fr.  50  c,  ce  qui,  en  déduisant 
i 0,000  fr.  payés  au  sieur  Seuf,  les  laissait  en- 
core, lors  de  l'échéance,  en  possession  de 
10^013  fr.  50  c.  -^  Le  sieur  Seuf  tomba  aussi 
en  faillite. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  sieur 
Joannard  a,  le27  juill.  1857^  assigné  les  sieurs 
Truel  et  Delavergne  en  paiement  :  !•  de 
10^,013  fr.  50  c.^  montant  de  la  provision  qu'il 
prétendait  avoir  existé  entre  leurs  mains  lors 
de  l'échéance  des  traites  sousciiteçpar  le  sieur 
Seuf;  2*  de  660  fr.,  montant  de  ce  qui  lui  res- 
tait dû  sur  la  traite  souscrite  par  le  sieur 
Montelin. — Les  sieurs  Truel  et  Delavergne  ont 
opposé  :  1^  En  ce  qui  concerne  les  traites  sou- 
scrites par  Seuf,  (|uils  avaient  fait  à  celui-ci 
des  avances  dont  ils  avaient  di\  se  payer  par 
privilège  sur  les  marchandises  qu'il  leur  avait 
envoyées  en  consignation  ;  qu'en  effet,  ils  n'a- 
vaient consenti  ces  avances  que  sous  la  con- 
dition de  cet  envoi;  qu'au  surplus,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  entre  eui 
et  le  syndic  de  la  faillite  Seuf,  le  20  fév.  1855, 
après  avoir  décidé  qu'ils  étaient  créanciers  de 
la  faillite  Seuf  de  54,184  fr.  73  c.^  les  avait  au- 
torisés à  faire  procéder  à  la  vente  des  mar- 
chandises à  eux  consignées,  pour  le  prix  à 
provenir  de  cette  vente  être  attribué  jusqu'à  due 
concurrence  au  paiement  de  leur  créance,  et 
le  surplus  de  la  vente  être  attribué  aux  sieurs 
Lioud  etcomp.,  jusqu'à  concurrence  de  traites 
dont  ils  étaient  porteurs;  2®  En  ce  qui  concerne 
les  660  fr.,  reliquat  du  montant  de  la  traite 
Montelin,  ils  ont  soutenu  que  la  défense  à  eux 
faite  de  se  dessaisir  de  la  marchandise  appar- 
tenant à  la  faillite  Montelin ,  ne  constituait 
pas  une  opposition  légale  susceptible  de. faire 
obstacle  à  la  remise  des  marchandises. 

24  oct.  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine^  ainsi  conçu  :  —  a  Sur  la  demande  en 
paiement  de  10,013  fr.  50  c.  :— Attendu  que 
les  traites  à  l'échéance  du  31  mai  1854  su^ 
Truel  et  Delavergne  ont  été  stipulées  payables 
sans  acceptation;  qu'aucun  lien  de  droit  n  existe 
donc  entre  le  demandeur  et  les  défendeurs  ; 
(jue  Joannard  ne  saurait  donc  invoquer,  dans 
1  espèce,  que  les  droits  qui  résultent  de  sa  con- 
dition de  créancier  du  sieur  Seuf,  tireur;  que 
ces  droits,  au  regard  de  Truel  et  Delavenrne, 
ont  été  représentes  par  le  syndic  de  la  faillite 


Seuf,  vîs-à-vîs  duquel  il  a  été  jugé,  au  profit 
des  défendeurs,  que  ces  derniers  avaient  un 
privilège  sur  les  marchandises  qui  leur  avaient 
été  expédiées  ;  qu'il  ressort  de  cette  attribu- 
tion ,  au  regard  des  créanciers  de  la  faillite 
Seuf,  que  Joannard  est  mal  fondé  dans  sa 
demande; — Sur  la  demande  de  660  fr.  :  — 
Attendu  que  c'est  par  le  fait  de  Truel  et  De- 
lavergne que  ce  gage  a  péri  au  préjudice  du 
demandeur,  et  ce,  au  mépris  d'une  oppositioB 
régulièrement  formée  ;  qu'il  s'ensuit  qu'ils  « 
doivent  demeurer  responsables,  et  doiveDi, 
conséquemment,  être  tenus  au  paiement  des 
660  fr..  etc.  » 

Sur  rappel  principal  du  sieur  Joannard,  et 
sur  l'appel  incident  des  sieurs  Truel  et  Dela- 
vergne, arrêt  de  la  Cour  de  Paris,.du  26  mars 
1855,  ainsi  conçu  : — a  En  ce  qui  touche  l'appel 
principal  :— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme; — En  ce  qui  touche  l'appel 
incidentr^Considérant  que  la  saisie-arrèt  for- 
mée par  Joannard,  es  mains  de  Truel  et  Dela- 
vergne, sur  les  effets  appartenant  à  Montelin 
qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains,  n'a  pas 
été  dénoncée  à  la  partie  saisie;  qu'elle  est  donc 
nulle  aux  termes  de  l'art.  565,  Cod.  proc.  civ., 
et  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce  que  Truel  et  De- 
lavergne se  dessaisissent  desdits  effets  entre 
les  mains  des  syndics  de  la  faillite  ;  —  Infir- 
me, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Joan- 
nard.—!•»  Moyen,  Violation  de  rart.1351,  C. 
Nap.,et  de  l'art.  443,  Cod.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  considéré  à  tort  le  âew 
Joannard  comme  représenté,  dans  la  personne 
du  syndic  de  la  faillite  Seuf,  au  jugement  qu 
avait  consacré  les  prétentions  de  privilège 
émises  par  les  sieurs  Truel  et  Delavergne,  et, 
pr  voie  de  conséquence,  avait  considéré  ce 
jugement  comme  ayant  contre  lui  rauioriié  de 
la  chose  jugée. — Le  demandeur  soutenait  que, 
s'agissant  ici  d'un  droit  de  propriété  fondé  sur 
le  principe  que  la  provision,  lorsqu'elle  existe, 
est  la  propriété  du  bénéficiaire  de  la  lettre  de 
change,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  règle 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  suivant 
laquelle  les  jugements  auxquels  le  créancier 
qui  prétend  à  un  droit  de  préférence  n'a  pas 
été  personnellement  partie,  n'ont  pas  contre 
lui  1  autorité  de  la  chose  jugée. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  115  et  suiv., 
136,  Cod.  comm.,  et  1382,  Cod.  Nap.,  en  ce 

3ue  l'arrêt  attaqué  avait  considéré  à  tort  la 
éfense  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
signifie  au  tiré  pour  l'empêcher  de  se  dessaisir 
de  la  provision,  comme  une  véritable  saisie- 
arrêt  soumise,  quant  à  sa  validité,  à  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
563  et  suiv.,  C.  proc.  civ. 

ARRfiT. 

LA  COUR;~Sur  le  1*'  moyen  :  —  Attendu 
qu'il  est  cons|até,  en  fait,  que  les  lettres  de 
change  à  Tordre  du  sieur  Joannard  n*étaient 
pas  sujettes  à  acceptation  et  n'avaient  pas  été 
acceptées;  que,  des  lors,  le  sieur  Joannard 
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n'ayant  aucno  droit  direct  et  personnel  con-' 
tre  les  tirés^  les  sieurs  Truel  et  Delavergne^ 
ne  pouvait  avoir  action  contre  eux  comme 
délenteurs  d'une  provision  que  dans  le  cas  où 
iesdits  sieurs  Truel  et  Delavergne  auraient  eu 
entre  les  mains^  au  moment  de  Téchéance, 
une  somme  libre  au  moins  égale  au  montant 
des  lettres  de  change  et  appartenant  au.  tireur^ 
le  sieur  Seuf,ou  à  sa  faillite;— Attendu  qu'il  a 
été  jugé,  le  20  fév.  1855,  avec  les  syndics  de 
la  faillite  du  sieur  Seuf,  que  les  marchandises 
que  les  sieurs  Truel  et  Delavergne  avaient 
reçues  de  lui  leur  avaient  été  envoyées  en 
consignation^  à  la  charge  de  faire  des  avances 
et  avec  autorisation  de  se  rembourser  de  ces 
avances  sur  le  prix,  qui  a  été  absorbé  par  ce 
remboursement;  que,  dès  lors,  ces  marchan- 
dises n^éuient  pas  à  la  libre  disposition  du 
tireur  ou  de  sa  faillite  ;— Attendu,  il  est  vrai, 
que  le  sieur  Joannard  n'était  point  partie  au 
jugement  du  20  fév.  1855,  mais  qu'il  a  été  re- 

Îrésenté  par  les  syndics;  qu'en  effet,  le  sieur 
oannard  n'avait  aucun  droit  particulier  sur 
ces  marchandises  si  elles  n'étaient  pas  encore 
la  propriété  libre  du  failli,  et  que  c'est  avec 
les  syndics,  représentants  de  tous  les  créan- 
ciers et  du  sieur  Joannard  lui-même,  que  cette 
question  de  libre  propriété  devait  préalable- 
ment être  jugée;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  a 
été  décidé  à  bon  droit  que  sur  cette  partie  du 
débat  il  y  avait  identité  de  parties,  identité  de 
question^  et,  par  conséquent,  chose  jugée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que,  s'il 
y  avait  eu  provision,  il  aurait  sufli  au  sieur 
loannard,  pour  garantir  ses  droits,  de  signifier 
aux  tirés  une  simple  défense  de  se  dessaisir 
de  cette  provision  ;  —  Mais  qu'il  n'a  pas  été 
prétendu  devant  les  juges  du  fait  qu'il  y  eût 

Êrovision  pour  la  lettre  de  change  tirée  par 
lonlelin  aine;  qu'il  fallait,  dès  lors,  procéder 
régulièrement  par  voie  de  saisie-arrét  en  ob- 
servant les  formes  prescrites  par  la  loi,  ce  qui 
n'a  pas  été  fait;— Rejette,  etc. 

Du  1«'  juin  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Oaillard.  — iîapp.,  M.  Bayle-Mouillard. 
--ConeL,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  £k>s- 
viel. 

1»  SUBROGATION.— Hcissieiu  — Pouvoik. 

-Acte  sous  SBING  privé.— QuitTANCK.-DATK 
CERTAINE. 

2^  Dernier  RESSORT. — CRfiANCES  distinctes. 
—Demande  coLLscnvE.— Ordre. 

1^  Lagubrogation  contentie  par  l'huissier 
diargé  du  recouvrement  d^une  créance  au  profit 
d'un  tiers  qui  lui  en  paie  le  montant,  est 
valable,  qtunque  l'huissier  n'ait  pas  pouvoir 
spécial  à  cet  égard,  lorsqu'elle  a  été  ejuuite 
ratifiée  par  le  créancier.,.  Et  cette  ratification 
résulte  de  C  encaissement  fait  par  le  créancier 
des  fonds  versés  aux  mains  de  Vhuissier  par 
le  tiers  subrogé.  (Cod.  Nap.,  1236  et  i250.)  (i) 

(i)  Cette  décision  rentre  dans  l'opinion  émise  sur 
la  question  par  M.  Gauthier,  dans  son  Traité  de  la 
subrogation^  et  que  nous  avons  déjà  citée  dans  nos 


La  subrogation  consentie  par  le  créancier 
dans  une  quittance  par  acte  sous  seing  privé 
au  profit  d'un  tiers  qui  le  paie,  est  opposable, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  acquis  date  certaine,  aux 
tiers  qui  se  préwUent  de  la  quittance  pour 
sotUenir  que  la  créance  est  éteinte,  (God.  Nap.j 
1328  et  1250.)  (1) 

2-  Est  en  premier  ressort  et  dès  lors  suscep- 
tible Rappel  le  jugement  rendu  sur  une  contes^ 
tation  en  matière  d^ordre,  ayant  pour  objet 
une  coUocation  obtenue  pour  trois  créances 
distinctes,  inférieures  chacune  au  taux  du 
dernier  ressort,  mais  s*  élevant  ensemble  à  une 
somme  supérieure,  alors  surtout  que  ces  trois 
créances , sont  comprises  dans  une  seule  et  même 
demande  de  coUocation,  et  qu'atttiquéespar 
une  seule  et  même  contestation,  elles  doivent 
être  maintenues  où  rejetées  par  les  mêmes  mo^ 
tifs.  (Cod.  proc.,  453;   L.  11  avr.  1838,  art. 

i".)  (2) 

(Modo— G.  Coche.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  dans  l'espèce  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nancy,  du  5 
mai  1856,  rapporté  avec  les  faits  dans  notre 
vol.  de  1856,  2»  part.,  p.  327.— Nous  ajoute- 
rons seulement  ici,  pour  la  complète  intelli- 
§ence  de  l'affaire,  que  la  subrogation  dont  la 
ame  Coche  poursuivait  l'effet  dans  l'ordre  ou^ 
vert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
vendus  par  le  sieur  Jacquet,  résultait  de  trois 
quittances  distinctes,  à  raison  de  trois  créan- 
ces également  distinctes  dont  était  débiteur  le 
sieur  Jacquet,  Tune  de  1,000  fr.,  au  profit  de 
la  veuve  Michel,  et  les  deux  autres  de  chacune 
500  fr.,  la  première  au  profit  du  sieùr  Ro- 
mand, la  seconde  au  profit  de  la  demoiselle 
Romand.  C'est  pour  ces  trois  créances,  s' éle- 
vant ensemble  à  2,000  fr.,  que  la  dame  Coche 
avait  été  colloquée  -,  et  c'est  cette  coUocation 
qui  avait  fait  Tobjet  d'un  contredit  de  la  part 


observations  sur  l'arrêt  d*appel,  VoU  4  856. 2.327  — 
P.  I8M{.2.809. 

(i)  Il  est  clair  que  la  quittance  est  indivisible,  et 
que,  donnée  soos  condition  de  subrogation,  on  ne 
peut  contester  à  la  subrogation  la  date  que  Ton 
reconnaît  à  la  quittance  ;  mais  il  en  serait  autrement» 
si  les  tiers  écartaient  à  la  fois  la  quittance  et  la 
subrogation  par  défaut  de  date  certaine,  et  ne  se 
prévalaient  pas  de  la  quittance  pour  soutenir  que  le 
débiteur  est  libéré.—  V.  M\f.  Massé  et  Vergé  sur  ^a- 
chariae,  tom.  S,  pag.  4di»  S  563,  note  3  ;  Aubrj  et 
Rau  d*après  Zacharis,  tom.  3,  $  321,  note  A.— ^ur 
le  point  de  savoir  si  le  défaut  de  date  certaine  de  la 
quittance  peut  être  opposé  au  débiteur,  voy.  Cass. 
20  janv.  1857  (Vol.  «857.1.832— P.  1857,  p.  90^). 

(2)  En  principe,  c^est  le  montant  de  la  demande 
qui  détermine  le  taux  du  ressort,  encore  bien  que  la 
demande  ait  plusieurs  chefs.  S*il  peut  y  avoir  doute 
sur  ce  point,  quand  ces  différents  chefs  procèdent  de 
cause  et  de  titres  différents,  il  ne  peut  y  en  avoir 
quand  tous  les  chefs  de  demande  ont  une  même 
cause,  se  fondent  sur  un  même  titre  et  sont  aUaquées 
et  défendues  parles  mêmes  motifs.  K.  sur  ces  points 
divers,  le  résumé  de  la  jurisprudence  dans  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  yVemierreiS^tf  u.  139<| 
et  suiv. 
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de  la  dame  Modo,  contredit  admis  par  jugement 
dû  tribunal  deMontmédy,  du  20  fév.  1856.  ^ 
àur  rappel  interjeté  de  ce  jugement  par  la 
dame  Coche,  ta  dame  Modo  opposa  une  fin  de 
non-recevoif  tirée  de  ce  que  le  montant  de 
\  chacune  des  subrogations  litigieuses  était  in- 
férieur au  taux  dti  premier  ressort.  L'arrêt  du 
3  mai  1856  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  par 
led motifs  suivants:— d Attendu  que  la  Veuve 
Coche  et  la  veuve  Modo  ont  respectivement 
demandé  le  rejet  de  leurs  créances,  montant 
en  principal,  celle  de  la  veuve  Coche  à  2,000  f., 
et  celle  de  la  veuve  Modo  à  3,000  fr.  ;  d'où  la 
conséquence  que  le  jugement  n'a  pu  être 
rendu  qu'en  premier  ressort.  »— Au  fond,  cet 
arrêt  infirma  le  jugement  de  pt-éitiièrô  instance 
par  les  motifs  rapportés  loc,  cit.  sup. 

Le  pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Modo 
était  fondé  :  1*  sur  la  violation  de  Tart.  i*^  de 
h  loi  du  11  avril  1838,  et  du  principe  de  la 
divisibilité  des  chefs  de  jugements,  en  ce  que, 
sous  prétexte  que  le  procès  était  soutenu  pour 
trois  créances  qui,  par  leur  réunion,  formaient 
«n  total  de  S^OOO  ft*.,  bien  que  chacune  des 
créances^oonsidérée  séparément|  fût  inférieure 
à  1500  fr.^  *arrét  avait  déclaré  rappel  reoeva* 
ble. 

9*  Po«r  violation  desart^  1234^1236^  1328^ 
1690,  1985, 1988, 1998  et  2129^  Cod.  Nap«> 
«t  fausse  application  de  l'art.  1250,  §  !•', 
aiéme  Gode,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait 
déclaré  valable  une  subrogation  consentie  au 
nom  do  créancier  par  un  tiers  qui  avait  bien 
^alité  pour  recevoir,  mais  qui  n'avait  pas 
4«alité  pour  subroger. 

d*  Pour  violation  de  Fart.  1328«Cod.  Nap., 
«n  ce  que  la  Cour  impériale  avait  déclaré  op^ 
posable  aui  tiers  une  subrogation  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  sans  date  certaine  à  leur 
égard. 

▲RRfiT  (apr^i  délit»  en  eh.  du  eon$.)» 

LA  COURj— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu qu'un  (frdre  s^étant  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  ayant  appar- 
tenu à  Jacquet,  la  veuve  Coche  a  été  provisoi- 
rement coÛoquée  comme  étant  subrogée  aux 
droits  de  la  veuve  Michel,  de  Romand  et  de  la 
demoiselle  Romand^  pour  trois  obligations  mon* 
tant,  la  première  à  1,000  fr.,  la  seconde  et  la 
troisième  à  500 fr<  chacune,  ensemble  2,000  f«; 
—Que  la  veuve  Modo  a  contesté  cette  collo*- 
cation,  en  prétendant  que  la  subrogation  con^' 
sentie  dans  ces  trois  créances  au  profit  de  la 
veuve  Coche  n'était  pas  valable  ;  —  Que  lu 
demande  et  les  conclusions  de  la  veuve  Modo 
devant  le  tribunal  de  première  instance  avaient 
donc  pour  objet  trois  créances  s'élevant  en- 
semble à  2^000  fr.;  qu'elles  atUquaient  à  la 
fois  ces  trois  créances,  par  les  mêmes  motifs, 
dans  une  seule  et  même  procédure  d'ordre,  et 
qu'elles  tendaient  à  les  faire  r^eter  ensemble 
et  par  une  seule  et  même  décision  ;  qn'ainsl 
l'Intérêt  de  la  demande  s'élevait  i  2,000  fr.;— 
Qu'il  suit  delà  qu'elle  excédait  le  taux  du  der^ 
nier  ressort,  et  que  le  tribunal  de  première 


instance  ne  pouvsiit  statuur  qu'à  charge  d*appel  : 
Sur  le  deuxième  tooven  :— Attendu  que  s'il 
est  vrai,  aux  termes  de  Vart.  1236,  Cod.  Nap., 
qu'un  tiers  agissant  en  son  propre  nom.  et  ac- 
quittant une  obligation  à  laquelle  il  n  est  pas 
intéressé,  ne  peut  être  subrogé  aux  droits  do 
créancier,  cette  règle  n'est  pas  exclusive  de  la 
faculté  accordée  par  Part.  1250  au  créancier 
qui  reçoit  son  paiement  d'une  tierce  persoo- 
Ile,  de  la  subroger  lui-même,  d'une  maniée 
expresse,  en  même  temps  qu'il  reçoit  m 
paiement,  dans  Ses  droits,  actions,  privi1é|e& 
et  hypothèques  contre  le  débiteur;  —  Que  b 
subrogation  qui  pourraii  ainsi  être  consentie 
par  le  créancier,  peut  Tétre  en  son  nom  par 
un  mandataire,  et  que,  suivant  les  faits  con- 
statés par  l'arrêt  attaque,  rhuîssier»  porteur  de 
{)ièces,  ayant  reçu  des  mains  de  Coche  et  de 
a  veuve  Coche  le  montant  des  sommes  dues  à 
ses  mandants,  et  les  ayant  subrogés  aiix  droits 
de  ceux-ci  âans  garantie  de  la  créance,  a  im- 
médiatement versé  le  montant  des  sommes 
touchées  entre  les  mains  des  créaueiers  ^ui, 
en  les  encaissant,  ont  ratifié  ce  qui  avait  été 
fait  en  leur  nom; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
veuve  Modo,  se  prévalant  de  la  quittance  qui, 
suivant  elle,  aurait  éteint  la  créance,  ne  peut 
en  séparera  subrogation  qui  a  eu  lieu  par  un 
ôeUl  et  même  acte,  et  quelasubrogatioa  comme 
la  quittance  résultent  de  ce  seul  et  mèaieaete 
dont  les  efTels  sont  indivisibles; — Par  ces  mo- 
tifs, et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  it'a  vW\é 
ni  les  règles  de  la  compétence,  ni  les  principes 
de  la  loi  en  matière  de  subrogation  ;— Rejet- 
te elc. 

'Du  7  avril  1858.— Ch.  civ.— />r^«.,  M.  fié- 
renger.— lîapp.,  M.  Delapalme.  —  Cône/.,  M. 
Sevin,  av.  gen.  —  PL,  MM.  Michaax-BeKaire 
et  Mimerel.  

INSCRIPTION  liYPbTHÉCÂIRE.^DonciiA 
^tj. 
L'élection  de  domicile,  dmu  une  inseriptiM 
hypothécaire,  e$t  une  formalité  mAitaniUlU 
dont  Vomiseion  emporte  nulHtéy  etl&ri  même 
que  le  créancier,  domicilié  dan$  Varrondisse^ 
ment  même  du  bureau  des  hjfjpothèques,  a  indi* 
que  ce  domicile  sur  son  insertvtion,  (Cod.  Nap., 
2148.)  (1) 


(1)  La  Cour  de  cassation  et  an  cerUin  omabre 
d*autean8eproiloneent  ttstt  quelques  Omis  impé- 
riales, dans  le  sens  de  la  néoesiité  d*uiie  êieslioli  de 
domioilOf  tandis  qae  des  auteurs  eu  plus  gnuid  ouo- 
bra  et  la  migorité  des  Cours  fmpérialeidécideit  que 
Tomission  de  celte  éleetioa  de  doniticile  u'entraine 
pas  la  nullité  de  rioaoription.  F«  sur  ce  p>iut  le 
tableau  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  dans  la 
Tahle  générale  DevilU  et  Cilb.»  v*  In$cripiion  kyp,, 
n.  138  et  suiv..  et  la  noté  qui  accompagne,  dans  no- 
tre Vol.  de  1857,  2*  parL,  pëg.  30i,  Parfêt  d'appel 
(|ai  Cohnaiticl  Tobjetdu  {)OurvolQQahià  la  question 
spéciale  de  savoir  si  Télection  de  domicile  est  exigée 
même  alors  que  le  domicile  réel  du  créancier,  sîlué 
dans  rarrondissémeiit  du  bureau,  se  troute  iudltpié 
dans  rinscriptiOD»  voy.  danft  le  sens  de  VûtrH  cl- 
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(Bfm]id8e--Ç.  Contet  et  antreà.) 
Le  sieur  Bousse  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Co|ir  impériale  d'Alger,  du 
21  nov.  1856,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1857, 
2*  part.,  pag.  302 .-^e  pourvoi  était  fondé  sur 
\^  violation  de  Ydri.  2U8,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  validé  une  inscription 
hypothécaire  qui  ne  contenait  pas  élection  de 
domicile  do  créancier  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens  grevés,  sous  prétexte 
lue  Kart.  2148  ne  prononçait  pas  la  nullité  de 
l'inscription  pour  omission  de  cette  élection 
de  domicile. 

Pour  les  défendeurs,  on  soutenait  qu'en 
supposant  qu*iï  y  eût  nécessité,  sous  peine  de 
nullité,  de  taire  dans  Tinscription  une  élection 
de  domicile,  cette  élection  de  domicile  se 
trouvait  équlvalemment  remplacée^  dans  l'es- 
pèce, par  l'indication  du  domicile  réel  du  créan- 
cier, qui  se  trouvait  être  dans  Tarrondissenient 
même  de  la  situation  des  biens  hypothéqués. 

AHUfiT 

LA  COUR;  —Vu  l'art.* 2148,  Cod.  Nap.:— 
Attendu  que  cet  article  existe  d'une  manière 
absolue,  comme  condition  de  Texistence  de 
rinscription  hypothécaire,  que  le  bordereau  en 
vertu  auquel  elle  doit  être  opérée  contienne 
l'indication  du  domicile  du  créancier  et  l'élec- 
tion d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quel- 
conque de  l'arrondissement  du  bureau  ;^Que 
renonciation  du  domicile  réel  dans  uhe  in- 
scription ne  dispense  pas  le  créancier  inscri- 
vant d'y  faire  élection  de  domicile  dans  un  lieu 
quelconque  de  Tarrondissement  du  bureau  de 
fa  situation  des  biens  soumis  à  son  hypothè- 
que, alors  même  que  son  domicile  réel  se  trou- 
verait dans  l'arrondissement  même  de  ce 
bureau  j— Qu'il  existe,  en  efiet^une  différence 
essentielle  entre  le  domicile  n^el  qui  peifl  ces- 
ser par  la  mort  ou  la  volonté^  et  le  domicile 
élu  qui  est  permanent,  etdont  la  connaissance 
est  nécessaire  en  tout  état  de  cause,  tant  au 
débiteur  qu'aux  autres  créanciers  inscrits  et 
au  tiers  détenteur;— Que  rémission  d'une  for- 
malité si  positivement  exigée  par  ta  loi,  dans 
un  acte  destiné  à  déterminer  le  rang  des  créan> 
ciers  entre  eux  sur  les  bi^ns  de  leur  débiteur 
commun,  doit  faire  considérer  cet  acte  comme 
manquant  de  Tun  4b  ses  éléments  constitutifs  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  dans 
les  faits  de  la  cause,  et  en  s'appuyant  sur  des 
considérations  de  fait  qui  ne  peuvent  changer 
le  droit,  l'arrêt  attaqué.a  violé  l'article  précité; 

Casse  etc 

Du  26iuili.  1858. --Çh.  cîv.— /V<<#.,  M.  Bé- 
renger,— fiapp.,  M.  Delapalme. —Concî.  conf^y 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mî- 
chaux-Bellaire  et  Béchard, 


4.69),  etNtmeSr  Si  jum*  i8/i9  (Vol.  id«0.2.77). 
Mais  Toy*  en  sens  contrairf,  He»nea»  7  mais  12510 
(CoU^tt.  n^utt.  «.SUnO);  Greacihte,  A3  avr«  iSSi 
(6.  n*  ^%40ih  et  Lim^ffli»  iO  «léc.  iS^d  (Voj.  4^47. 
Î.497), 


COMMUNAUTÉ.  -^  iNTENrmiB.  --  Clotdm. 

— ArniuuTiON.— Féumb.— Rbnoîîcutiok. 

li'invéntaire  de$  Hen^  de  la  communauté  quf 
la  femme  turvivante  eit  tenue  défaire  dafià  le^ 
trois  moU  du  jour  du  décès  de  son  mari,  lors- 
qu'elle i)éut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à 
la  comrhunauté^  est  valable  et  efficace,  bien 
qu'il  n'ait  été  clos  et  affirmé  qu^après  Veitpi- 
ration  des  trois  mois^  lorsque  ces  formalités 
ont  été  ajournées  dans  ur^e  intention  légitime  : 
spécialement,  dans  IHntention  Rajouter  à  l'in^ 
ventaire  la  mention  de  dettes  du  mari  que  Von 
supposait  devoir  $e  révéler  ultérieurement.  (C. 
Nap.,  1456.)  (1) 

(Opter— C.  Guvot-Dervaux.) 

lin  18S6,  les  époux  Guyot-Dervaux  se  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acmiêts.  —  I^e  sieur  Guvot^Dervaut* 
dont  l'administratioh  avait  été  désastreuse  et 
qui  avait,  non-seulement  dissipé  sa  fortune 
personnelle  et  les  ressources  de  la  commu- 
nauté, rnal^  encore  vendu  une  partie  des  im* 
meubles  de  sa  femme,  est  décédé  le  20  nov. 
1851.  laissant  des  dettes  assez  considérables. — 
Les  fè  et  29  décembre  suivant,  la  veuve  Guyol- 
Dervaux  a  fait  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
de  la  communauté,  à  laquelle  elle  a  renoncé, 
par  acte  au  greffe^  le  io  mars  1852,  c'est-à-- 
dire moins  de  trois  mois  et  quarante  jours 
après  le  décès  de  son  mari,  conformément  à 
Tart,  1457,  Cod.  Nap.  Cependant  l'inventaire 
n*a  été  clos  et  affirmé  que  le  26  ocL  1855, 
c'est-à-dire  plus  de  trois  ans  après  sa  confec- 
tion. 

Les  sieiirs  Opter  frères,  banquiers,  ont  pré- 
tendu que  ce  retard  apporté  à  la  clôture  et  à 
l'affirmation  entraînait  la  nullité  de  la  renon- 
ciation de  la  veuve  Guyot-Dervaux  à  la  com- 
munauté; en  conséquence,  ils  l'ont  assignée, 
comme  commune,  en  paiement  de  billets  sou- 
scrits par  son  mari» 

14  août  1856,  jugement  du  tribunal  de 
MontmorîlTon,  qui  accueille  la  demande  des 
sieurs  Opter. 

Maïs,  surrappeldelaveuve  Guyot-Dervaux, 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  7  mai  1857, 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «c  Considérant 


{i)  Vne  doetrjné  contraire,  en  tê  q«i  toache  la 
nécessité  de  la  dôCure  de  i^iaventaire  dans  les  trm» 
noie  du  déoèadu  mari,  est  enseignée  par  lf«  Trop- 
loi^  CoRir.  de  mar»,  ton»  3»  n.  i5A3«  Suifanteet 
auteur,  la  clôtura  ast  absolument  nécessaire  pour 
que  rinventaire  soit  réputé  dit  et  par/ait  dans  le 
délai  dont  il  a*agit. 

Quant  iTaffirmation,  non-seulement  Paccomplis- 
sement  tardif,  mais  même  l*omi9sion  complète  de 
cette  formalité  a  Été  jugé<^insafflsa(ite  pour  entraîner 
de  plein  droit,  et  en  rabsence  de  toute  cireoftstanœ 
de  fraude,  ta  nallité  de  Thiféntaire  t  Bordeaux,  l^ 
féV.  i^n  (S-V.  80.^72  ;  CoUeeU  nou».  9.3.318),  et 
telle  €81  aussi  Topimon  de  la  généralité  det  auteurs 
F.  MM.  Aiibry  et  Rau  sur  Zacharife,  tom«  8«  S  ^17, 
note  16  (1'*  édii.);  Cbauvean  wr  Carré*  quest*  MAI; 
Troplongf  C^ntr.,  de  mor^,  toni*  8,  B.  ib&A  {  Pont 
af  Rodière,  id.»  tom.  i»  n.  876  s  Maifé  et  Vorgé  sur 
2acharie,  tom*  4,  i  650,  note  3d. 
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Su'tfin  d'invalider  là  renonciation  de  la  dame 
ervaux  à  la  communauté  d'avec  son  mari, 
les  sieurs  Opter  soutiennent  qu'il  n*y  a  pas  eu 
d'inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès,  aux 
termes  de  l'art.  1456,  Cod.  Nap.;— Considérant 
qu'ils  n'imputent  à  l'appelante  aucune  dissi- 
mulation ou  soustraction  au  préjudice  de  la 
communauté;  qued*ailleurs  cette  dame  n'avait 
aucun  intérêt  à  commettre  des  infidélités,  puis- 

Sue  ses  reprises  non  contestées  absorbaient 
e  beaucoup  les  forces  de  cette  communauté  ; 
-—Considérant,  relativement  aux  incohérences 
relevées  contre  Tinventaire,  qu'elles  n'existent 
pas  ; — Considérant  que,  dans  de  telles  circon- 
stances^ la  seule  question  du  procès  se  réduit  à 
savoir  s'il  y  a  eu  inventaire  selon  le  vœu  de 
l'art.  1456  précité,  et  dans  le  délai  de  trois 
■lois  du  décès'de  son  mari  ;  —  Considérant,  à 
cet  égard,  que  la  veuve,  présente,  a  fait  dres- 
ser, sous  les  dates  des  16  et  29  déc.  1851, deux 
actes  notariés,  l'un  dressé  à  Montmorillon, 
relativement  aux  titres  et  papiers,  l'autre  au 
château  de  Tersanne,  relativement  aux  effets 
mobiliers,  mentionnant  ensemble  Taccomplis» 
sèment  de  toutes  les  formalités  exigées  par  les 
art.  1456,  Cod.  Nap.,  942  el  943,  Cod.  proc. 
civ.,  notamment  à  la  fin  de  Tacte  du  29  déc. 
1851,  Taffirmation  et  serment,  par  la  dame 
Dervaux,  qu'elle  a  fait  comprendre  dans  cet 
inventaire  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers 
et  s'en  charge  pour  les  représenter  à  qui  il 
appartiendra;— Considérant  qu'à  ces  deux  ac- 
tes, inventaire  en  deux  parties,  les  intimés 
opposent  que  ce  n'est  que  le  26  oct.  1855  qu'a 
été  clos  cet  inventaire,  par  une  dernière  vaca- 
tion, dans  laquelle  la  clôture  a  été  formelle- 
ment prononcée  et  le  serment  de  la  veuve 
reçu,et  que  ces  deux  formalités,  complément 
nécessaire  de  l'inventaire,  n'avant  pas  été  ac- 
complies dans  les  trois  mois  du  décès,  en  en- 
traînent la  nullité  ;  —  Considérant  que  celte 
dernière  vacation,  suite  d'une  réserve  faite  à 
rinventaire  dans  la  possibilité  de  découvertes 
ultérieures  que  le  désordre  des  affabes  du 
mari  pouvait  faire  craindre,  n'a  aucune  impor- 
tance en  fait,  puisqu'elle  n'apporte  aucune 
modification  à  l'inventaire  terminé  le  5  fév. 
1852;  —  Qu'eût-elle  de  TimporUnce,  il  s'agit 
toujours  de  savoir  si  la  formule  de  clôture  et  le 
serment  sont  absolument  nécessaires  pour  la 
validité  d'un  inventaire  fait  d'après  toutes  les 
autres  prescriptions  de  la  loi  el  terminé  dans 
le  délai  de  la  loi  ; — Considérant,  en  droit,  à  ce 
sujet, que  les  prescriptions  substantielles  (telles 
que  celles  qui,  pour  l'inventaire,  veulent  qu'il 
soit  fait  dans  les  trois  mois  du  décès,  qu'il  soit 
fidèle  el  sufiisant  pour  constater  toutes  les 
forces  de  la  communaulé  et  leur  remise  à  la 
veuve  qui  déclare  s'en  charger  pour  les  repré- 
senter a  tous  intéressés)  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  formalités  simplement  de 
la  nature  de  l'acte,  ne  consUtant  qu'une  fst- 
ranlie  morale,  une  formule  de  clôture  d'in- 
ventaire terminé  de  fait,  et  n'entraînant  nul- 
lité qu'autant  que  le  législateur  l'a  formelle- 


ment prononcée;— Considérant  donc,  en  fait 
comme  en  droit,  que  l'omission  même  de  la 
formule  de  clôture,  comme  celle  de  serment, 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'anéantir  rinyen taire 
commencé  le  16  déc.  1851  et  terminé  le  5  fév. 
1852,  dans  les  trois  mois  du  décès  de  son 
mari,  arrivé  le  20  nov.  1851 ,  conformément  à 
l'art.  1456,  Cod.  Nap.;  qu'ainsi  cet  invenUin» 
a  conservé  à  la  veuve  le  bénéfice  de  sa  renos- 
dation  faite  au  greffe  du  tribunal  de  Bellac  k 
15  mars  1852;  que,  conséquemment,  c^sii 
tort  que  les  premiers  juges  en  ont  aotreani 
décidé^  —Par  ces  motife,  déclare  valable  h 
renonciation  de  la  dame  Guyot-Dervaux  à  h 
communauté  d'avec  son  mari,  etc.  i»  • 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Opter, 
pour  violation  des  art.  1456,  1457,  1459  ei 
1483,  Cod.  Nap.,  et  943,  Cod.  proc.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  à  renoncer  à  la 
communauté  ayant  existé  Aitre  elle  et  son 
mari,  une  femme  qui,  dans  le  délaû  et  trois 
mois  à  compter  de  la  dissolution  du  mariagff, 
n'avait  pas  fait  un  inventaire  complet,  c'est-à- 
dire  clos  et  affirmé  sincère  et  véritable.— On 
a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  La  veuve  ne  peut 
valablement  renoncer  à  la  commnnaaié  qtii 
a  existé  entre  elle  el  son  mari,  qu'autant  qui\ 
dans  les  trois  mois  du  décès  de  ce  dernier,  elle 
a  fait  faire  un  inventaire  fidèle  et  eistct  dv 
tous  les  biens  de  la  communauté.  Cest  ce  qui 
résulte  clairement  des  art.  1456  et  1459,  Cod. 
Nap.,  et  ce  que  reconnaissent  toiu  les  auteurs 
(Marcadé^  sur  Tari.  1456,  n<>*  1  et2;  Zacharm, 
8  517,  et  note  17;  Rodière  et  Pont,  tom.  i,  n» 
875;  Troplong,  tom.  3«  n*1537;  Odier,  tom. 
1,  n*  458;  Glandaz,  Êncyc/op^dte  du  drm(, 
\^  Communauté  conjugale ,  n®  318).  C'est  aussi 
ce  que  décide  en  principe  un  arrêt  de  la  Coui 
de  cassation  du  22  déc.  1829  (S-V.  30.1.54; 
CoUeel.  nottv.  9.1.412).  On  s'explique  facile- 
ment, du  reste,  cette  obligation  de  faire  in- 
ventaire dans  le  délai  de  trois  mois,  et  la  sé- 
vérité avec  laquelle  l'accomplissement  de  cette 
formalité  est  exigée  :  la  veuve  qui  détient  les 
valeurs  de  la  communauté,  gage  des  créan- 
ciers, devait  être  soumise  à  des  garanties  pro- 
tectrices de  l'intérêt  de  ces  derniers  ;  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  laisser  trop  longtemps  à 
sa  discrétion  des  objets  faciles  à  détourner  e( 
dont  il  serait  presque  impossible  de  suivre  la 
trace. — Maintenant,  que  doit-on  entendre  par 
un  inventaire  fidèle  et  exacte  dans  le  sens  de 
Fart.  1456?  Evidemment,  on  doit  entendre, 
non  un  commencement  d'inventaire,  mais  un 
inventaire  complet,  c'est-à-dire  clos  et  affirmé. 
C'est  ce  que  prescrit  la  disposition  finale  dudit 
art.  145|5,  aux  termes  de  laquelle  11  nven taire 
doit  être,  par  la  veuve,  affirmé  sincère  et  vé- 
ritable, lors  de  sa  clôture,  devant  l'officier 
public  qui  Ta  reçu.  Celte  affirmation  et  cette 
clôture ,  compléments  indispensables  de  l'in- 
ventaire, doivent  donc  également  avoir  lieu 
dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari , 
à  peine  de  nullité,  pour  défaut  dlnventaire,  de 
la  renonciation  ultérieure  de  la  veuve  à  la 
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communauté.  G*est  encore  ce  que  décide  Tar- 
rét  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  22  déc. 
1829(S-V.  30.1.54;  CoUeet.  nour.  9.1.412).— 
M.  Troplong  (tom.  3,  nM542)  n'est  pas  moins 
explicite  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de 
clore  l'inventaire  dans  ce  délai  :  «  L'inventai- 
re, dii-il,  doit  être  clos  dans  les  trois  mois. 
Notre  article  (1456)  ne  permet  pas  de  penser, 
avec  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  Tempire  de 
la  coutume  de  Paris,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  clore  dans  le  temps  préfîx.  Trois  mois 
étant  accordés  pour  faire  Inventaire,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  l'inventaire  soit  fait  et  par- 
fait dans  ce  délai  :  sans  quoi  ce  ne  seraient  pas 
trois  mois  qui  seraient  donnés,  ce  serait  un 
temps  indéfini,  et  Ton  retomberait  dans  les 
inconvénients  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  pré- 
venir. v—Quant  à  TafGrmation  de  l'inventaire 
dan  s  le  même  délai  de  trois  mois,  on  doit  voir, 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  qu'elle  n'est  pas 
moins  nécessaire  que  la  clôture.  D'abord,  ces 
deux  formalités  sont  inséparables  ,  puisque 
c'est  lors  de  sa  clôture  que  l'inventaire  doit 
être  affirmé;  ensuite,  Taflirmation  et  la  sanc- 
tion pénale  qui  s'y  trouve  attachée  sont  les 
plus  importantes  des  garanties  de  ^ncérité  de 
l'inventaire. — Dire,  rumme  la  Cour  de  Poitiers, 
que  la  clôture  et  Taffirmation  ne  sont  que  des 
formalités  de  la  nature  de  l'acte^  et  non  des 
formalités  substantielles,  c'est  faire  une  dis- 
tinction qui  n'est  pas  dans  la  loi;  c'est  ne  tenir 
aucun  compte  delà  disposition  précise  de  l'art. 
1456;  c'est  assimiler  un  commencement  d'in- 
vontaîre  à  un  inventaire  complet,  c'est-à-dire 
à  un  inventaire  qui  réunit  l'afOrmation  et  la 
clôture,  et  qui  a  été  achevé  dans  le  délai  de 
trois  mois. — C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  valable  la  renonciation  de  la 
veuve  Guyot-Dervaux  à  la  communauté,  alors 
que  l'inventaire ,  qui  devait  précéder  cette 
renonciation,  bien  mie  commencé  dans  les 
trois  mois  du  jour  au  décès  du  sieur  Guyot- 
Dervaux,  n'avait  été  terminé,  c'est-à-dire  clos 
et  aftirmé,  que  plusieurs  années  après. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur;,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

fl  II  est  utile,  je  croiSv  de  revenir  sur  quelques 
circoiislances  de  fait  consignées  dans  Tarrêt  attaqué, 
et  qui  doivent  exercer  quelque  influence  sur  le  point 
de  droit  soumis  à  la  Cour.— L^inventaire  sur  lequel 
s'appuie  la  renonciation  de  la  dame  Dervaux  ne 
présente,  dans  sa  rédaction  ni  dans  sa  forme,  aucune 
irrégularité;  il  réunit  toutes  les  conditions  exigées 
par  Part.  9&8,  God.  proc.»  pour  la  Talidité  d^un 
acte  de  cette  nature  ;  il  contient  la  mention  du  ser- 
ment prêté,  lors  de  la  clôture,  par  la  veuve,  qu^elle 
n^a  détourné  aucun  des  objets  dépendant  de  la  com- 
munauté, qu^elte  n*en  a  pas  tu  détourner,  ni  su  qu'il 
en  ait  été  détourné.  -—  Ce  que  Parrét  constate  en- 
core, c'est  qu'on  n^ittipute  à  la  défenderesse  éven- 
tuelle aucune  dlMimalation  frauduleuse,  aucune 
soustraction  an  préjudice  de  la  communauté*  sou- 
straction qui,  du  reste,  eût  été  sans  motif  et  sans 
intérêt,  puisque  ses  reprises  absorbaient  et  au  delà 
Tactif  de  la  communauté.  Ce  n'est  pas  tout:  il  est 
.établi  que  rioTentaire,  terminé  le  5  fév.  1852,  dans 


les  trois  mois  de  la  mort  du  mari,  était  fidèle  et 
suffisant  pour  constater  toutes  les  valeurs  de  la  com- 
munauté; que  la  veuve  avait  d/êclaré  s^en  charger 
pour  les  représenter  à  toutes  pardes  intéressées.  —Ne 
peut-on  pas  dire  avec  la  Cour  d'appel,   que  dans 
l'accomplissement  et  la  réunion  de  ces  formalités 
substantielles  se  trouvait  la  plus  sûre  garantie  de 
la  sincérité  et  de  Texactitude  que  recherche  la  loi  ? 
— Mais,  dit  le  pourvoi,  la  clôlure  de  l'inventaire  et 
l'aflirmation  prescrites  par  l'art.  943  n'ont  eu  lieu  que 
longtemps  après  l'expiration  des  trois  mois;  l'in- 
ventaire n^a  donc  point  été  complété  dans  le  délai 
légal  :  il  est  comme  s'il  n'existait  pas,  —  Vous  avez 
remarqué,  à  la  lecture  de  l'arrêt,  que  ce  retard 
apporté  à  la  clôture  de  l'inventaire  ne  doit  point 
être  attribué  à  la  négligence  ou  à  l'oubli  des  pre- 
scriptions de  la  loi;  c'est  dans  la  pensée  que  des 
dettes  du  mari,  ignorées  au  moment  où  l'on  procé- 
dait à  l'inventaire,  pourraient  être  découvertes  par 
la  suite,  que  les  parties  ont  remis  sa  clôture  k  une 
époque  plus  éloignée.— Or,  l'art.  9A3,  C.  proc,  non 
plus  que  l'art*  1Â56,  Cod.  Nap.,  n'exigent  formelle- 
ment que  la  clôture  de  l'acte  suit  prononcée  dans  un 
délai  fatal,  alors  surtout  que  toutes  les  éoonciations 
essentielles  y  ont  été  insérées  dans  les  trois  mois  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  et  qu'aucune  ad- 
dition n'a  été  ftiite  à  l'inventaire  dans  l'intervalle  de 
sa  confection  à  la  clôture.  N^est-ce  point  alors  aux 
tribunaux  qu^il  appartient  d^apprécier  les  motifs  qui 
ont  tàH  ajourner  cette  dernière  Tormaliié  de  la  clô< 
ture,  qui  n'affecte  en  rieo  la  validité  de  l'acte  même  ? 
L'art.  241  de  la  coutume  de  Paris,  qui  voulait  que 
la  clôture  de  l'inventaire  eût  lieu  par  le  ministère 
du  juge,  exigeait  que  cette  formalité  fût  accomplie 
dans  les  trois  mois  ;  le  Code  de  procédure,  n'adoptant 
ni  cette  forme,  ni  la  rédaction  de  Part.  2^1,  a  évi- 
demment introduit  un  droit  nouveau,  a  modîDé  la 
disposition  rigoureuse  delà  coutume.— L'aiprmatioa 
prescrite  par  Taii.  963,  Cod.  proc,  devrait  aussi, 
diaprés  les  demandeurs  en  cassation,  être  faite  dans 
le  délai  fatal  de  trois  mois,  à  peine  de  nullité  de 
l'invenuire.— On  peut  demander  quel  est  le  texte  qui 
prononce  cette  peine  de  nullité  dans  le  cas  où  i'aûir- 
mation  est  tardive. — Le  poun'oi  a  cru  pouvoir  s'au- 
toriser de  l'opinion  de  M.  Troplong.  Voici  ce  que  dit 
l'éminent  jurisconsulte  sur  la  difficulté   qui  nous 
occupe  (Contr.  de  mariage^  t.  3,  n«  1541)  :  c  Une 
t  question  se  présente  ;  elle  consiste  à  savoir  si  l'aifir^ 
c  mation  est  tellement  de  l'essence  de  l'inventaire 
fl  qu'on  doive  cousidérer  comme  nul  l'inventaire  qui 
■  ne  la  coutient  pas.  La  Cour  de  Bordeaux  ne  l'a 
c  pas  pensé  :  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  suivant 
<  elle,  c'est  que  le  défaut  d'aflirmation  peut  foire 
«  planer  sur  l'inventaire  une  présomption  d'inexao- 
«  titude.  liais  cette  présomption  s'évanouit  si,  dans 
«  la  cause,  il  y  a  d^autres  présomptions  contraires 
«  qui  écartent  tout  soupçon  de  fraude,  de  mauvaise 
fl  foi,  d'omission,..  •  et  j'avoue  que  je  suis  fort  enclin 
s  à  m^en  tenir  au  sens  donné  à  la  loi  par  l'arrêt  de 
fl  la  Cour  de  Bordeaux.  > — Et  plus  loin  (n*  15^6,  ni 
fine),  M.  Troplong  ajoute  :  «  Noter  que  le  défaut 
fl  d'affirmation  n'entraîne  pas  de  nullité.  » — L*arrét 
de  Bordeaux  approuvé  par  M.  Troplong  n'est  pas  le 
seul  qui  considère  la  formalité  de  secment  comme 
n'étant  point  une  formalité  substantielle  de  l'Inven- 
taire. Un  arrêt  de  lachand)redes  requêtes,  du  23  fév. 
1836  (S-V.  36.1.773),  décide  également  que  le  dé- 
faut ou  le  refus  de  prestation  de  serment,  lors  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  par  la  partie  qui  a  eu  en  sa 
possession  les  objets  inventoriés,  n'emporte  pas  la 
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iraintt  4e  nnTentàire.^Si  tdlft  est  flntêrprétadon 
<ni^!1  faat  donner  à  Part  9&S,  si  le  Jup^e  est  investi 
da  pouvoir  d'apprëd<n*  les  motift  qui  ont  rendu  in- 
exécutables certaines  prescriptions  de  la  loi  à  l*ac- 
complissement  desquelles  la  peine  de  nullité  n'est 
point  attachée,  il  en  faudrait  peut-être  conclure  que 
rinfentalre  dressé  après  la  mort  du  sieur  Derraux 
€st  régulier,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la  renon- 
ciation de  sa  veave  à  la  comnninaaté  a  été  déclarée 
ralable.  » 

IRRfiT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
clarations de  l'arrêt  attaqué  que  Tinventaire 
auquel  il  a  été  procédé  après  la  mort  de  Guyolr 
Dervaux ,  a  été,  noo-seulement  cominenoé.} 
mais  achevé,  dans  &es  irois  mois  qui  ont  suivi 
€e  décès,  puisque,  avant  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois,  ii  constatait  la  totalité  des  va*- 
ieuns  de  la  succession;  qu'ainsi  l'inventaire, 
reconnu  d'ailleurs  exact  et  fidèle,  réunissait 
toutes  les  conditions  substantielles  exigées  par 
l'sirt.  1456,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  appar- 
tenait aux  juffes  du  fond  d'apprécier,  comme 
ils  l'ont  fait,  les  motifs  du  retard  apporté  à  la 
clôture  de  rinventaire  et  à  Faffirmation  qui 
dmi  ia  suivre;  qu^en  décidant,  d'après  lesctp- 
eonstances  particulières  meu  (ion  nées  dans  l'ar- 
rêt^ que  ce  retard,  auquel  la  loi  n'attache  point 
de  nullité,  avait  une  cause  légitime,  la  €oiir 
d*anpel  n^'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1858.— Ch.  req.—Prét.,  M.  Nîcias- 
Gaillard. — Happ,,  M.  Hardoin. — Cond.  conf,, 
M.  Raynal.— -P/.,  M.  Michaux-Bellaire. 

NOTAIRE.  —  RESPORSABiLiTt«  —  Placbmsrt 

HÎPOTHfiCAlRB. 

Vn  notaire  est  respi^nsMe  des  êuite*  d^un 
placement  hypothécaire  dmU  U  a  reçu  é*a€ie, 
■encoure  bien  qu'il  n*aU  pa$  agi  comme  memda- 
taire  du  préteur,  t^il  réeuUe  dee  eirconetancee, 
dont  l'appréciation  appartient  aux  juget  du 
fait,  qu'il  a  commis  une  faute  en  ne  vérifiant 
pas  ta  situation  hypothécaire  déclarée  par 
^emprunteur.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  t)8:  Cod. 
Nap.,  1382.)  (1) 

(X...-C.GriUot.) 

Aux  termes  d'un  acte  reçu,  le  28  mai  1853, 
par  M*"  X...,  notaire.  Les  sieur  et  dame  Richer 
avaient  constitué  une  rente  viagère  de  200  fr. 
au  profit  de  la  dame  Griliot^  ilgée  de  77  ans, 
et  de  la  demoiselle  Griilot,  sa  fiUe,  âgée  de  52 

(1)  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  anél»  que  les  no- 
taires sont  responsables  des  suites  des  plaoements 
hypothécaires  dool  ils  ont  reçu  les  actes,  lorsqu^Us 
ont  agi,  soit  comnie  mandataires*  soitcooune  nego* 
tiorwm  gsêtores  du  préteur.  V,  Casa,  ih  jaov.,  49 
mars  et  S2««r«  iS{»6  (Vol.  i957.i.S09--P.48$6.a. 
M9  et  50S).  Le  DOUTd  arrêt  va  plus  loin  :  U  déclare 
les  notaîrea  responsables,  non-seulement  quand  ils 
ont  agi  en  qualité  de  mandataires,  maiseucoie  quand 
des  circonstances  du  fait  il  résulte  qu'il  y  a  eu  faute 
de  leur  part  à  ne  pas  vérifier  les  déclarations  de 
Tempruoteur  relatives  à  sa  siluatiou  hypothécaire. 
Si,  an  effet,  il  n^estpas  possihle  de  rendre  le  notuire 
lopjours  responsable  de  la  véracité  des  déclarations 


ans.  Cettfe  mistftiMûti  dé  retitè  vfagêre  étai 
f^iîe  moyennant  le  prix  pilocipal  de  l^cyoo  fr.. 
fruit  du  travail  et  des  écomomies  de  ces  deux 
femmes. 

A  la  garantie  du  service  de  ladite  reste,  ks 
sieu^  et  dam^  Richer  hvt>tftbéquaient  une  mai- 
son qu'ils  avaient  acquise  d*un  sieur  Dropsy. 
L'acte  contient  à  cet  égard  la  mention  su- 
vante  :  <t  M.  etM'^'iUchef  ont  fait  racqulsitioe 
de  ladite  tnaison  du  sieur  Dropsj»  sumat 
contrat  du  13  janv.  1851,  enregistré  et  tras- 
crit.  Cette  acquisition  ^  eu  lieu  moyennant  W 

S rlx  principal  de  8,000  (r.,  sur  lequel  M.  « 
!■•  Richer  ne  restent  plus  devoir  que  l^OOOfr. 
revenant  ^  un  sieur  Picaul,  ainsi  qoH  irésultr 
des  énouciçttions  contenues  dans  une  quittance 
reçue  par  M*  X...,  notaire  soussigné^  les  Â  et 
8  ocL  18:$2.  Les  sieur  et  dame  Richer  décla- 
rent due  le  sieur  Richer  est  tuteur  de  made- 
moiselle Blalvina  Richer,  sa  fîUé  mineure,  issue 
de  son  premier  mariage  dont  lliypothèqoe  lé- 
gale est  garantie  sur  tous  les  autres  biens  que 
possède  M.  Richer.  M.  etM'^  Richer  s'obligent 
à  justifier  de  la  mainlevée  par  la  demoiselle 
Richer  de  son  hypothèque  légale  sur  la  maison 
hy[M>théquée,  aussitôt  qu'elle  aura  atteint  sa 
majorité,  ou  aussitôt  son  mariage;  et  quils 
n'ont  consenti  aucune  hypothèque  sur  ladite 
maison.  Pour  Texécution,  domieue  esl  élu  en 
Tétude  de  H^X...,  etc.  v 

La  rente  viagère  ne  fut  servie  aux  daines 
GriJIot  que  pendant  dit-huit  mois  cnviroa.  An 
mois  de  déc.  1855^  le  sieur  Richer  a  été  dédaiè 
en  faillite;  et  la  maison  hypothéquée  aux  da- 
mes Grillot  a  été  vendue,  le  1d  mars  1836, 
movennant  la  somme  de  6,d00  Dr. 

Un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  dîstriba- 
tion  de  ce  prix,  les  dames  CriHot  y  produisi- 
rent, mais  ne  purent  être  coUoquées  en  ordie 
utile,  ^  raison  d'inscriptions  hypoibécaîKs  par 
lesquelles  elles  étaient  primées. 

Elles  assignèrent  ah>rs  M'  X..>|  pour  1^  laîre 
condamner,  comme  responsable  de  la  perte  de 
leur  créance,  à  leur  rembourser  le  capital  de 
la  constitution  de  rente,  les  arréragée  échus 
et  non  payés,  et  de  plus  iùùft.  de  dontmages- 
intérétg.  Les  dames  Grillôf  fondaient  cette 
demande  sur  ce  que  M^  X...  avait  été  le  négo- 
ciateur du  placement  âtlx  époux  Richer,  qu'il 
n'avait  pas  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  ce  placement^  et  qu'ilavait  inséré 

*   > '  - ■  ■  »i 

de  rempruateur  qua  le  préteur  accepte,  et  que  le 
notaire  o*aurait  pas  toujours  les  mo^aas  de  vériier, 
lorsque  le  prâteur  oe  Ta  pas  charfé  de  eette  vèri- 
fication«  il  en  est  autrement  qaaiidU  eu  éggrà  aux 
circoBstanees,  cedéCsut  de  vérifioatiofl  ooosdlue  «ae 
fiiutei  par  «eoiple,  si,  comme  daas  Teipèee,  ics 
déclarations  de  l'empraoteui^8ont  appnyéÀ  sur  des 
actes  qu'il  est  obligé  de  fioar  daus  soo  aaotmt.  cc 
que  ces  actes  mêmes  le  netleut  sur  la  tfw»  de  Tia- 
exaotilude  des  déclaratioQs,  Ii  en  est  ainsi  alors  sor* 
U)ot  que  les  parties,  à  raison  de  leur  ooaditioo,  aoot 
réputées  avoir  placé  leur  oonfianee  dans  le  nouire. 
V,  au  snrplua  la  noie  qui  aoco0»pafa«»  <M4  tH,,  ks 
arrêts  précités. 
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dans  l'acte  par  lui  rédigé  des  énoncialions 
erronées  quant  à  la  sHuation  hypoihécaire  des 
biens  affectés  au  sertice  de  la  rente. 

M«  X...  soutint^  de  son  côté,  que  dans  l'acte 
de  constitution  de  rente  viagère  du  âS  mai 
i  853,  il  n'avait  eu  d'autre  rôle  que  celui  de 
rédacteur  des  conventions  des  parties,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  responsable 
des  risques  auxquels  pouvait  être  exposée  la 
créance  des  dames  Grillot. 

13  mai  1857,  jugement  du  tribunal  de  Sois- 
sons,  qui  déclare  M«  X...  responsable  de  l'in- 
eiilcacité  de  l'acte  de  constitution  de  rente 
viagère  du  28  mai  1853  et  du  dommage  qui  en 
est  résulté  {tour  les  demanderesses,  et  qui,  en 
conséquence,  le  condamne  à  leur  payer  le  ca- 
pital de  la  rente  viagère,  et  de  plus  la  somme 
de  500 fr.  à  titre  dédommages-intérêts  et  pour 
leur  tenir  lieu  des  arrérages  déjà  échus,  si 
înieux  n'aimait  M*  X...  continuer  le  service  de 
la  rente  à  partir  du  jour  où  le  paiement  en  avait 
été  interrompu.  Ce  jugement  considère  :—«  En 
droit,  que  les  notaires  n'ont  pas  seulement  pour 
mission  de  donner  un  caractère  d'authenticité 
aux  actes  qu'ils  rédigent  :  —  Que^  dans  son 
esprit  et  d'après  ses  motifs  mêmes,  la  loi  qui 
les  institue  a  entendu  leur  conférer  un  rôle 
plus  digne  et  plus  élevé  ;  qu'elle  les  considère 
comme  des^onseiK  désintéressés  des  parties, 
aussi  bien  que  comme  des  rédacteurs  impar- 
tiaux de  leurs  volontés;  comme  des  régulateurs 
des  engasements  qu'elles  veulent  contracter, 
chargés  oe  faire  connaître  toute  l'étendue  des 
obligations  qui  en  dérivent  et  de  les  rédiger 
avec  clarté;  qu'ils  remplissent  une 'magistra- 
ture et  donnent  par  leur  caractère  une  sanc- 
tion pratique  à  toutes  les  lois;  —  Que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordent  à  recon- 
naître que  les  notaires  ont  le  devoir  d'éclairer 
les  parties  sur  ce  qui  peut  les  intéresser  dans 
les  actes  qu'elles  passent  devant  eux,  et  de 
leur  en  faire  comprendre  la  portée  et  les  con- 
séquences;— Que,  dans  cet  ordre  de  devoirs, 
se  rencontre  en  première  ligne,  pour  le  notaire 
appelé  à  consacrer  par  un  acte  de  son  minis- 
tère un  placement  sur  hypothèque,  l'obligation 
de  vériiier,  pour  les  constater  exactement  et 
complètement  dans  le  contrat,  rétablissement 
de  la  propriété  de  l'immeuble  offert  en  ga^e, 
Torigine  et  les  conditions  de  cette  propriété 
autre  les  mains  de  l'emprunteur,  l'importance 
des  charges  qui  peuvent  la  grever,  tant  du  chef 
de  celui-«i  que  du  chef  des  précédents  proprié*- 
taires,  et  ce  d'après  les  documents  propres  à 
cette  vérifiGatioH,  soit  qu'ils  aient  été  fournis 
parles  parties,  soit  qu'il  les  ait  trouvés,  comme 
dans  l'espèce,  au  nombre  des  archives  dont 
le  dépôt  lui  est  confié  ;  —Que  cette  obligation 
dérive  de  l'essence  même  des  fonctions  du 
notaire;  qu'elle  est  indépendante  du  mandat 
plus  ou  moins  étendu  que  les  parties  ou  l'une 
d^elles  ont  pu  lui  conférer  pour  la  surveillance 
et  la  gestion  de  leurs  iniéréts;  qu'elle  est 
particulièrement  étroite  lors<iue  les  contrac- 
tants sont  dans  Tignorance  complète  des  allai» 
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res,  et  que  leur  confiance  en  l'ofOcier  public 
est  commandée  par  leur  sexe  et  leur  éduca- 
tion, autant  que  par  la  loi  même  qui  les  oblige 
de  s'adresser  à  lui  ;  —  Que  s'il  en  était  autre- 
ment, que  si  ces  fonctions  devaient  se  réduire 
à  une  pratique  matérielle,  au  rôle  de  rédacteur 
passif  des  conventions  dont  il  dresse  l'instru- 
ment authentique,  l'esprit  de  la  loi  organique 
du  notariat  serait  faussé,  les  formules  raison- 
nées  que  l'usage  a  introduites  pour  donner 
aux  lois,  suivant  l'expression  du  tribun  Fa vard, 
leur  sauction  pratique,  ne  seraient  plus  que 
des  phrases  vides  de  sens,  impuissantes  à 
éclairer  les  parties  sur  la  portée  de  leur  enga- 
gement, et  la  solennelle  entremise  du  notaire 
à  la  réception  du  contrat  deviendrait  un  piège 
tendu  à  la  bonne  foi  des  parties; — D'où  il  suit 
que  si,  par  l'inaccomplissement  des  devoirs 
professionnels  ci-dessus  définis,  et  par  la  ré- 
daction vicieuse  et  incomplète  d'un  acte  de  son 
ministère,  il  a  causé  un  préjudice,  le  notaire 
doit  en  être  responsable  par  application  de  ce 
principe  général  contenu  en  l'art.  1382,  Cod. 
Nap.^  C[ue  tout  fait  quelconque  de  l'homme  gui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparei*.  »  —  En 
fait,  le  jugement  considère  en  substance  que 
M^'  X...  était  le  notaire  habituel  des  parties,-* 
que  les  dames  Grillot  avaient  placé  leur  con- 
fiance en  lui  ;  qu'il  é  ait  détenteur  des  actes  qui 
établissaient  la  situation  hypothécaire  des 
époux  Richer,  spécialement  en  ce  qui  touche 
l'immeuble  affecté  au  service  de  la  rente  via- 
gère ;  qu'il  avait  dû  avoir  ces  actes  sous  les 
yeux  pour  rédiger  l'act^de  constitution  de  ren- 
te, et  que  s'il  les  eût  examinés,  comme  son 
devoir  était  de  le  faire,  il  eût  reconnu  que  cet 
immeuble  était  grevé  de  huit  inscriptions  qui 
devaient  primer  celle  des  dames  Grillot,  et 
dont  l'existence  résultait  d'actes  reçus  par  M** 
X...  lui-même;  d'où  le  tribunal  conclut  que  le 
préjudice  soutfert  par  les  demoiselles  Grillot  * 
provient  en  réalité  d'un  fait  de  négligence  ou 
d'inattention  commis  par  M*  X...  dans  la  ré- 
ception d'un  acte  de  son  ministère,  et  qu'il  en 
doit  dès  lors  la  réparation. 

Appel  par  M"  X...;  mais,  le  24  uov.  1857, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap., 
et  des  art.  1  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 
-*•  On  soutenait  pour  le  demandeur  que  les 
notaires  n'étaient  responsables  que  lors<{u'ils 
avaient  commis  une  faute  lourde  et  inexcusa^ 
ble;  mais  qu'ils  ne  pouvaient  être  responsables 
par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  pas  éclairé  les  . 
parties  sur  tout  ce  qui  peut  les  intéresser  dans 
les  actes,  et  sur  les  conséquences  que  ces 
actes  peuvent  avoir  :  autrement  leur  respon- 
sabilité n'aurait  pas  de  bornes  et  rofticier 
public  serait  constamment  à  la  merci  de  la 
partie  qui  se  prétendrait  lésée,  et  qui  se  plain- 
drait même  du  silence  gardé  par  le  notaire. 
On  ajouodtque  M^*  X... n'avait^  dans  l'espèce^ 
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aucune  raison  p<mr  suspecter  et  vériUer  l'exac- 
titude des  déclarations  des  époux  Richer^  et 
qu'il  n'aurait  pu,  sans  leur  faire  injure,  re- 
chercher si  des  inscijplions  aiMérienres  exis- 
taient sur  l 'immeuhle  hypothéqué,  alors  qu^ils 
déclaraient  qu'il  n'en  existait  micune.  Enfin, 
on  faisait  remarquer  que  la  responsabilité  de 
M?  X...  devait  être  appréciée  avec  d'autani 
moinsde  rigueur,  qu'il  était  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  qu'il  n'avait  reçu  aucun  m^nd^t  fj^s 
dames  Grillut  à  l'effet  de  veiller  4  leqrs  intér 
rets. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

•  La  Cour  imiiériale  d'Amiens  le  inontr<>>t-cHe 
trop  rigiiureu»e  lorsqu'elle  reiract'  les  oblixations  du 
notaire  envers  «fs  clieiiis*  et  nu'eiie  piipjt  l\l*  X— 
ppur  §voJr  manqué  ^  d<8  deyuin  quVIIp  considère 
comme  de^  deyoifç  (|e  professiou  ?  Vqus  up  le  peqs^- 
rei  pas. 

«  S'agil-il  de  simples  ronseils  que  le  demandeuf 
devait  donner  à  ses  clients  et  qu'on  lui  reproche  de 
n'uvoir  pus  donnes  ?  Est-il  d(^c1uré  coupable  de  n\ivoir 
pa<«  rempli  un  devoir  de  onvenance,  d'alTection,  un 
dev<»ir  moral,  comme  parie  le  pourvoi  r  Nim.  La 
dtictiiue  de  Tarrél,  en  ce  qui  touche  les  obligations 
imposais  à  cet  olUcier  publie,  se  réduit  à  c  ci  : 

«  Un  polaire  e^t  ch.in;é  par  son  c'ient  de  faire 
pour  lui  nu  placement  sur  hypothèque  :  ce  notaire 
esttt'nu,  du  rurrêl  attaqua  aiaiilfleconsitçrerçHlt; 
obligution  pur  un  ^ptu  de  mm  pf  jnis  ère,  do  vér  fi  >r 
rciai>lis<ti'meut  de  l^  propriété  de  Timmeuble  oll'eri 
en  gage,  rori^ine  et  Içsi  ctunlilions  (ie  ciiie  propriH^ 
entre  les  mains  de  l\rnpriinl4'ur.  riiiiportunce  des 
cbaigcsqui  la  gièveni,  rant  «lu  chef  de  celui-ci  que 
du  chef  des  précédents  propriétaires.  Comment  le 
notuire  pourrart-il  constater^  dans  l'acte  quMI  va 
rédi)i;er,  celle  situation  respective  <ic  cilui  qui  proie 
ses  fonds  et  de  ceiu^  qai  les  emprunte,  s'il  ne  pnnd 
pas  iesoiu  de  faire  celle  vérilicuUou  ?  Kst-il  un  notaire 
assez  peu  jttlous  de  lu  dignitc  de  sou  Qiîuif  1ère  et  de 
rimporitince  de  ses  fonctions  pour  se  croire  dispeosé 
de  et  s  recherches,  de  ces  prêcti  niions  que  lacuufianct; 
des  pi^nics  lui  impqsvs  et  pour  se  cooS  déivr  uniuuer 
meiit  comme  un  rédacteur  indiiréreui  de  convepUons 
auxquelles  il  prê>e  sa  main,  mais  non  son  inlérét  ni 
son  intelligence.  El  lorsque  la  Cour  d  appel  ajouie 
que  lYbligaïKin  pour  le  notaire  de  b'assuier  de  la 
valeur  réelle  de  Pimmeuble  donné  pour  gage  d  ses 
clients  est  d'hantant  plus  étroiie  qne  les  intérêts  qui 
lui  sont  coiilic's  sont  ceux  de  femmes  Agées,  sans  vx- 
périence  des  alluiies,  celte  opiniuQ  ne  mérite-t-elie 
p9s  voire  i  pprubatiun  ?  ..  9 

Pas>sant  ensuite  à  l'examen  des  faits,  M.  le 
rappoi'teur  en  conclut  que  c'est  par  suite  de  la 
plus  impardonnable  négligeqce  que  le  notaire 
lï..«  a  causé  la  perte  éprouvée  par  ses  clientes. 


(i)  La  jurisprudence  se,  prononce  eu  ce  scus  ;  la 
Cour  de  ca^s'iiiou  a  déjl^  reiulu  une  décision  sem- 
blable pour  le  cas  de  T'Ile  eucbèie,  par  un  arrOt  du 
i3  déc  4b52  (\ol.  1855.1.105  —  P.  1853.1.105). 
F.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt,  —  Quant  au 
motif  de  la  décis'uii  ci*diMsus,  à  savoir,  que  les  ju- 
gements pour  défaut  en  matière  de  saisie  juuuobî  ière 
ne  sont  pas  su>cepiibles  d\>p|M>siiion,  il  est  aussi 
coulurme  à  la  jurisprudence  dummanie.  K  un  arrdt 
df  Bourges  du  lÂ  mars  i8&3,  et  la  noie  (Vol.  1858. 


LA  COUR; — attendu  ^e  si. en  lègle f[én^ 
raie,  les  notaires  ne  sauraient  être  fegponsâbie» 
des  conséquences  que  peuvent  avoir  pour  len^ 
clients  les  actes  auxquels  ils  prêtent  leur  mi- 
nistère, et  en  particulier  les  placements  îà\i 
par  leur  entremise,  alors  surtout  que  les  pir 
lies  ne  leur  ont  point  dopné  le  mandat  spéiial 
de  surveiller  les  suites  du  placement,  il  in 
est  pas  moins  vrai  que  le  notaire  ani,  jsra 
faute  personnelle,  a  causé  un  préjudice  iltae 
des  parties,  est  tenu  de  ierépaner; 

Attendu  qu'aux  tribunaux  seuls  i^ifsàA 
le  droit  d^apprécier  les  faits  qui  consiiiiint& 
faute  imputée  au  notaire;  —  AtteAdu  iiol-^ 
établi  par  Tarrét  attaqué  que  la  perte  épnsis 
par  les  défenderesses  provient  uniquemni 
d'un  ftiit  de  négligence  ou  dlnattention  m 
mis  par  M'  X...  dans  la  réception  d'un  acie^ 
SQP  ministère; -Qu'en  décidant, d'après cett! 
coDStaUtion^  que  M<  X...  était  responsable d^ 
conséquences  de  sa  faute,  la  Gtmr  iiopériale. 
loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait,  aa  contraire. 
une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  a  août  1858.  ---  Gh.  req.  —  Prés.,  M.Nh 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Hardoin. —  M 
conf»,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Delalwrde 

i^  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  Phofit- 
J01KT.  —  Saisie   immobilière.  -  flnssrn 

COMMIS. 

â»  Motifs  D'ARHtT.— Fr^is. 

a*»  DfiPBNS.  —  Frais  frustratom8.-Voi- 

TOIR  discrétionnaire. 

1^  L'art,  183,  Cad,  proc,  qm,  wmdil 
y  a  plusieurs  défendeurs,  dont  Cun  fait  é^tsi, 
ordonne  sa  réassignation  et  la  jonetin  «1* 
profit  du  défaut,  n'est  pas  applkabii  enmét^i 
de  saisie  immobilière,  les  jugements  p(trdfl«^ 
en  cette  matière  n'étant  pas  su$ceptibltti(>f- 
position  (1). 

Dans  le  cas  ou  un  jugement  pef  rf^fw^  "' 
contient  pas  la  désignation  d'un  ftuterpouf 
le  signifier,  cette  désignation  peut  tin  ffl''' 
ultérieurement  par  le  président  seul.  (C  proi  ■ 
i56.)  (î) 

2«»  U arrêt  qui  exonère  une  partit  wndffl"- 
née  de  certains  frais  mis  à  sa  ckargt  p[Jf 
jugement  de  première  instance,  en  les  tomf- 
rant  comme  frustratoires,  Wa  pas  besoin  éi 
donner  des  motifs  particuliers  relatif*  «tf 
autres  frais  qu'il  maintient  à  la  charge  *  « 
même  partie,  alors  que  la  condamtotish  » 
paiement  de  ces  frais  a  été  baséeparM^ 

(3)  Use  d^i^iou  analogie  a  été  lendoe  pour  ief^' 
où  la  désignation  de  Tk^uissier  af^it  étérforo?^^' 
juge  du  domicile  de  la  partie  condflinnée:  il  »  ^ 
écidé  quç  la  dési^îni^ilou  pouvait  to  faJle  F* 
président  >eiil  ^u  Iribunal  de  ce  domicile  :  1*^1:?^ 
Il  août  1819  {ColUcu  Houv,  6.2.!29jî  BoorfO^'- 
aviil  4829  {l'ai,  i8i9,  pag.  930).  V.  auswfli« 
sens,  Thomine-Desiuaiurcs,6'(mtïWnI.  dM  tulp^'' 
tom.  1,  D.  )86  ;  Pigeau,  i4.,  lom.  4,  pag-  ^}]^ 
,  etCbauveau,  qucst  Hh  Biocfae,  Bktim*«^f^ 
Vf  Uuismr^  il  \1%. 


im^^a*4ençfi  ik  (a  C^^  dû  ùafisatio»^ 


(WÎM4? 


(L.  20  :^Yril  18lfl,  arl.  7;  Ç^d.  proc,  U\) 

3®  £,«  jugie*  du  fond  ont  un  pouvoir  ^ouv^r 
rain  pour  apprécier  le  point  4ç  ^i^voir  si  des 
fraix  mis  à  |(z  chc^rge  dpne  partie  sont  ou  ne 
son{pai  (rus^ratoir^.  (Çqd.  proc.^  ^P3*-) 
(Deluy— C!  Hérilifr^  S^^ulp)'.)— ^fini^. 
LA  COUR;  —  Sui  la  première  branche  du 
prQiûiec  ipo3(en  :-rAllencij»  qu'il  n'y  ay^U  au- 
cune nécessité  à  ce  qnel^  IMg^iQenidii  \^  déc. 
18^  fat  sjsniliè  4MX  narUes  d^failùnt^  (es 
disposiiiups  de  Tar^  1^3,  Co4  PToc,  ^r  l^ 
défaut  de  prii^Hpio^?  n'étant  pas  applicable^ 
en  maiiçr^  de  saisie  iof^tnobiUére,  puisque  le^ 
décisions  qui  interviennent  ^^  cette  ipatièr^ 
pe  sont  pas  susceptible^  d'qppQ^Uion  ; 

Sur  la  deuxièq|)e  branpb^  du  même  niQygn  : 
—  Attendu  que  si  les  art.  ^53  et  iq6>  Pod. 
prpc.^  disent  que  les  JHg^m^nts  par  dé^nt 
seront  signifiés  aux  déraitjanlç  paf  ^^  htii^sier 
comqfiis,  soit  par  je  )r.iba(iiiL  spit  par  le  ji^e 
du  domicile  des  défaillants  qPQ  le  tribunal  ai^r^ 
désigné^  cette  disppsitiqn  pe  fait  ppint  ok^is^r 
c\e,  spus  peine  de  nullité^  a  oe  que,  le  tribunal 
n'ayant  pî|S  fait  ç^Hp  ^^çÈnatipn  dans  le  juge- 
ment à  stgnilier,  çU?  goit  faite  p^  U  pjç^iilk^i 
seul. 

Sur  1^  çiepii^infi  ffloypn  ;  —  4($çndq  qiifi  \^ 

jugement  di|  %1  ayr.  1$^7  ay^i^  con^àinné 
Oefuy  à  tous  lés  d^pen^  de$  incidents  élevés 
dans  la  cause»  par  |fi  rôoti(  ou^,  ^niyaqt  le  j^-i 
geqieut  du  (6  déç.  i^56,  ipna  le^  obsédés 
qui  existaieniM^  reprisé  d.çspoi)rsuiies  avaient 
été  aplanis  ; — Attendu  que  ce  inotlif  fait  partie 
de  ceux  qpi  ont  été  s^dpptéç  parTarrêt  attaqué; 
et  que  SI  ledit  ai'ifé^  ^  çr^  juste,  inlirniaui  eu 
cela  le  jugemçnt,  de  pieitre  ^  |4  çbârge  de^ 
béritierf  Sautai  Içs  ffai^  de  la  misçpn  cause  des 
créancier^  fie  la  daine  Maprèe^  Cf^  motif  expli- 
que su01sa Hument  à  contraria  poprqvoi  tes  au- 
tres fr^is  ont  été  laissés  a  is)  cl\a^ge  dé  Oeluy; 
qu'ainsi  l'art.  7  flp  la  loi  du  2^  ^Vril  1810,  n'^ 
pas  été  yio|é  ^-yÀttendu  qu'en  n^  considérant 
comme  Iri^ir^itqnes  <j[uè  les  frais  faiits  pour  la 
mise  en  cause  des  creiinciers  de  la  damp  l^au- 
rée,  là  Cour  imùériale  a  fait  û^ge  qVn  droit 
souverain  qui  lui  appartient,  et  n-a  pas  ylulq 
par  conséquent  l^t!  ^p31,  Cpp.  proc.  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  24  mai  18^.  -  Ch..  m.  -  Pr^.,  M- 
î^icias-GaHlârrf.  —^  Rapp.y  M.  Taillandier.  -:: 
Cond.,  M.  ftl^nc^P,  ây.  gpn-Tr^f^  M.  Vaûlçte. 

CAUTTONNEIPNT  HE  TlTtUlRP-  -  Np-: 

le  prtvt^rgg^^afti^'^jpto/J(  f(tf  Tr^s^çr  pvfiliç 
sur  le  ajLuiiQnnenient  ^ns  notaire^  par  les  arX, 
33  de^  la,  loi  ^u  ^  vent.  (^^  t^  Û  2102,  n.  7, 
Cod.  JSàp.,  v>e  t[ai^pliqûi  pq*  gi^  çq^tdipçw^ 
lions  4  i^Qfmenae  pro^pwç^^^  conirî^  eux  pour 
crimes,  q^  poi}r  dglit^' i^on^  iù  se  sont  rewjm§ 
coupablfi  ddni  ffexexçice  <fe  mrs  fQnciions  :  il 
ne  s'applîquf  qu'aux  c^nd^mtiç^  P^tm^ 
4ei  f^^ifire  cf*  Jmtm'^ami  *  ^r44s  f;ff^t 


^^$ion,  dinnm^^es'inint^t  cl  ftaiâ^  ou  çmi 
<(9iend<i  purement  civUes  quHs  peict)^(  e»cQVh 
xix  fî<Hir  cpn^ravetKtQti  aii^v  règles  de  ktct) 

(L'4dniin.  de  rearegjstr. --€.  Locbe.) 
l''admiQistration(jes  Romaines  et  de  Ténre^ 
gUtrement  s'-esf  pourvue  en  cassation  poutre 
l>rfét  de  la  Cour  de  Rouen  du  2  déc.  IdSti  (cl 
non  du  3  sept.),  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1857,  2*"  part.^  p  2â5.  Le  pourvoi  était  fondé 
s«r  la  violation  des  art;  33  de  la  loi  du  2d  vent, 
an  11,  y  de  la  loi  du  2ëi  niv.  an  13,  et  2102, 
n.  1,  Çod.  Nap.— On  a  dit  h  l'appui  :  L'art.  33 
de  la  loi  du  25  veut,  an  11  porte:  «  Les  no- 
Mûres  sont  assujettis  à  un  caution  nement  tîxé 
par  le  Gouvernement,  elqui  sera  spécialement 
ail'cçlé  in  la  garantie  des  condamnatkins  pro- 
noncées contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fonctiops.  Cette  disposition  a  été  con-: 
firtnée  et  complétée  par  l'art.  1^^  de  la  loi  du 
25  niv.  an  13,  d'après  lequel  les  cautionne- 
ments fournis  par  les  agents  de  cbange,  les 
cot^riiers  de  commerce,  etc.,  Sont,  comme  ceux 
dos  notaires,  affectés  par  t>remier  privilège  à 
la  garantie  dfs  condapinations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  à  raison  de  l'exe^ 
cice  de  leurs  fonctions.  Enfin  ,  Tari.  2102,  n. 
7,  G.  Nap..,  contient  une  disposition  anaiogue, 
en  déclarant  les  créances  résultant  d'abps  et 
de  prévarications  commis  par  les  fonctionnai- 
res publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
privilégiées  sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
ment et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  è^re 
dus.  il  résulte  de  ces  dispositions  législatives 
que  le  cautionnement  des  notaires  et  autres 
O0içiers  publics  est  alîecté  par  premier  privilège 
à  la  garanti^  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  leurs  fonctions,  ou 
suivant  l'expression  consacrée  par  l'usage,  pour 
lai^  die  charge.  Or,  le  fiiitde  cbarge  ceprésen&e 
généralemeot  tous  les  abus,  toutes  les  préva- 
ricaiiojus  dont  les  olUciers  publics  et  uoiamuien  t 
les  notaires  peuvent  se  rendre  coqpables  dans 
les  limitei  et  dans  l'exercice  lé^al  et  obligé  de 
leurs  (onctions,  b  où  la  conséquence  que  le 
privilège  qui  s'attacbe  au  fait  de  charge,  existe 
pour  tA>ul«a  créances  résultant  d'jibus  commis 
dans  l'exercice  même  desilonctions;  c'est-in- 
dire  à  caiise  d'actes  qui  rentraient  dans  l'exer- 
cice légal  et  pblisé  de  leurs  fonctions,  as 
ncceMsùatfi  officn.  Or,  dans  l'espèce,  le  notaire 
\wt  a  été  condamné  à  la  peine  (ks  tcavaux 
forcésa perpétuité,  à  une  amende  de  ^,QÛÙ  fr« 
et  aux  fcaiâ  ^q^idés  à  424  fr.,  potam^ent  pour 
cripiede  faux  dans  des  actes  de  son  ministère, 
auxquels  il  était  nécessairement  appelé  à  don-^ 
ner  la  focmQ  et  la  valeur  d'^^ctes  autbeatiques. 
La  condamnation  a  donc  été  prononcée  contre 

(i)  Le  coin  mire  -a  ét^  jnpj^  ]wr  ta  Cour  de  Meti, 
leSSfév.  4856  (Vol.  18o6.2.32l— P.  485e.!.i/Ai). 
— Cet  arrôt,  dôCévé  à  la  (;ourhU|)iéiiie,  b  élé  cassc^  le 
«i  août  1857  (Vut.  1857.4.751),  mais  par  des  molil^ 
étrangeia  à  U  tinettioa  ci*des:iu«  pusée*  —  k.  surceUè 
question  la  note  qui  «ceom'pj«^e»  he.  dj^^  rocrêt 
4^Wçç^î<ïeMeu^ 
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hri  pour  un  fait  de  i;barge,  et  par  conséquent 
elle  doit  jouir  du  privilt^ge  de  premier  ordre 
créé  par  les  lois  du  25  vent,  an  11^  25  niv.  an 
13,  et  par  l'art.  2102,  n.  7,  Cod.  Nap.  — L'ar 
rét  attaqué  objecte  que  te  privilège  prétendu 
jiar  la  régie  n'a  lien  que  pour  les  condamna- 
tiens  pécuniaires  encourues  par  les  officiers 
ministériels  pour  droits  et  amendes  dont  le 
paiement  est  à  faire  aux  caisses  de  Tadroinis- 
ti'ation,  mais  qu'il  ne  s'étend  pas  aui  condam- 
nations émanées  des  tribunaux  correctionnels 
et  criminels  qui  constituent  nne  peine  contre 
le  coupable  et  non  la  réparation  d'un  préju- 
dice causé.  Mais  c'est  là  taire  une  disiiiiciion 
que  ne  comportent  ni  le  texte  ni  les  motifs 
des  lois  précitées.  Le  texte  est  général,  puis 
qu'il  s'applique  à  tous  les  faits  de  charge  ;  et 
les  motifs  de  la  loi  sont  également  généraux, 
puisqu'un  a  voulu  donner  une  |[arantie  à  la 
société  à  raison  des  condamnations  encourues 
par  les  officiers  publics  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  et  pour  prévarications  (Exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  2î5  vent,  an  11,  par 
Favardtde  Langlade).  Il  suffit  donc,  pour  don- 
ner lieu  à  l'exercice  du  privilège,  que  la  con» 
damnation  soit  la  peine  d'un  fait  de  charge, 
c'est-à-dire  d'un  abus  ou  d'une  prévarication. 
Et  en  exigeant  d'autres  conditions,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  dispositions  précitées. 

ARRfrr. 

LA  €OUR; — Attendu  que  le  cautionnement 
des  notaires  a  pour  destination  de  garantir  la 
réparation  civile  des  abus  qu'ils  peuvent  com- 
mettre dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  — 
Que  le  privilège  établi  sur  ce  cautionnement 
par  les  art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et 
2102,  n.  7,  Cod.  Nap.,  a  pour  objet  d'assurer 
le  recouvrement  des  condamnations  pronon- 
cées contre  ces  fonctionnaires  publics  à  titre 
de  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  ;^ 
Que  s'il  s'étend  même  aux  amendes  purement 
civiles  qu'ils  peuvent  encourir  pour  contraven- 
tion aux  règles  de  leur  profession,  il  en  est 
autrement  des  amendes  auxquell  s  ils  peuvent 
être  condamnés  pour  crimes  ou  délits  dont  ils 
se  seraient  rendus  coupables  dans  leurs  fonc- 
tions; —  Qu'infligées  par  les  tribunaux  de 
répression  en  punition  d'atteintes  portées  à 
l'ordre  public,  ces  dernières  amendes  ont  un 
caractère  purement  pénal; — Que  soit  qu'elles 
aient  été  prononcées  contre  un  notaire  à  rai- 
son de  faux  commis  par  lui  en  écriture  privée, 
circonstance  qui  ferait  incontestablement  éva- 
nouir le  privilège  dont  il  s'agit,  soit  qu'elles 
aient  été  prononcées  à  raison  de  faux  qu'il 
aurait  commis  en  écrimre  authentique,  elles 
ne  constituent  au  profit  du  Trésor  public  qu'une 
créance  dont  le  recouvrement  n'est  garanti 
"que  par  l'hypothèque  résultant  du  jugement  de 
condamnation,  et  qui  ne  peut  dès  lors  venir  à 
contribution  sur  le  cautionnement  du  con<- 
damné  qu'après  celles  des  parties  lésées  et  du 
bailleur  de  fonds,  à  qui  ce  cautionnement  est 
afiecté  p^privilége  de  premier  ou  de  deuxième 
ordre;— -Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 


qué, loin  de  violer  lesjois  précilées,  en  a  fa  t, 
au  contraire,  la  plus  juste  application  ;— Re- 
jelie,  etc. 

Du  26  juill.  48o8.— Ch.  cîv.— Pr<?».,  M.  B*-- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL  ronf.,  M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— K.. 
MM.  Moutard-Martin  et  Fabre. 

TIMBRE.  —  Compagnies  iirausTiiTELtiLS.— Ti- 
tres D'OBLlGATlO^S.— ABO?ÏNEMEîrr. 

Uart.  31  de  la  loi  du  3  ;«in  1850,  i^uioàmet 
la  faculté  d'abonnement  pour  le  paiemeti  tfs 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  dont  cetu  toi 
frappe  les  titres  d'actions  ou  d'obligatîont  ia 
compagnies  industrielles ,  s'applique  iioi*-»«- 
lement  aux  titres  postérieurs  à  cette  loi,  m&^ 
encore  aux  titres  antérieurs,  qui,  au  moyen  * 
cet  abonnement  se  trouvent  a/franchis  ta^ 
pour  l'avenir  que  pour  le  passé  des  droits  aux- 
quels ils  étaient  assujettis. 

Par  suite,  la  compagnie  qui  a  soueerit  im 
abonnement  pour  ses  titres  antérieurs  à  la  /oi 
du  3  juin  1850,  n'est  pas  reeevable  d  en  dt- 
mander  la  nuUité  sous  prétexte  que  cet  abon- 
nement ne  présenterait  d  utilité  que  pour  la 
titres  postérieurs,  (L.  3  juin  1850,  arL  15,  27. 
31  et  32.) 
(Chagot  et  comp.— C.  Tadmin.  de  Tenregisir.) 

Le  trib.  civil  de  la  Seine  l'avait  ainsi  jugé 
par  un  jugement  du  6  mars  1857,  en  ces  ter- 
mes:— «Attendu  que  la  compagnie  des  mines 
de  houille  de  Blanzy,  dont  Chagot  est  gérant,  a 
été  constituée  bien  antérieurement  à  \a  VA  du 

5  juin  4850;— Qu'elle  avait  créé  des  actions  et 
obligations;— Que  la  loi  de  1850  est  intenre- 
nue  ; — Que  de  ses  dispositions  résultant  ce  qei 
suit  relativement  aux  actions  et  obIîgation^  que 
les  compagnies  commerciales  avaient  émi>es 
avant  cette  même  loi  ou  émellraient  avant  le 
i"  janv.  1851  :— Par  l'art.  20,  il  était  accordé 

6  mois  pour  faire  timltrer  à  T  extraordinaire  on 
viser  pour  timbre  sans  amende  et  au  droit 
principal  de  5  cent.  p.  100 ,  les  actions  de> 
sociétés;  mais  indépendamment  de  ce  dn>ii 
payable  une  seule  fois,  ces  litres  étalent  sou- 
mis par  chaque  mutation  au  droit  principal. 
D'après  Tart.  30,  les  compagnies  avaient  le 
même  délai  de  6  mois  pour  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire,  sans  amende,  ou  viser  pour 
timbre  les  obligations  au  droit  fixé  par  les  loi> 
alors  existantes^  payable  en  une  seule  fi^ 
aussi;  ce  qui  n'empêchait  pas  ces  titres  de  rt<- 
ter  pareillement  soumis  pour  chaque  mutation 
au  droit  principal  d'enregistrement.  Aux  ter- 
mes des  art.  22  et  31,  les  compagnies  p(M}- 
vaient  s'affranchir  du  timbre  extraordlnatre  iva 
du  visa  pour  timbre,  en  contractant  avec  l'Eu: 
un  abonnement  pour  toute  la  durée  du  titir. 
moyennant  un  droit  annuel  de  5  cent.  p«  If»' 
du  montant  de  chaque  titre.  D'après  les  art. 
32,  15,  21  et  27  combinés,  cet  abonnemes: 
dispensait  du  paiement  du  droit  principal  lor^ 
de  chaque  mutation  ; — Attendu  qu'usant  de  h 
faculté  ainsi  .laissée  par  la  loi  noùvdUe,  le* 
gérants  de  la  société  des  mines  <fe  honlHe  et 
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Blanzy  ont  contracté,  le  22  nov.  i850,  l'abon- 
nement en  question  et  l'ont  fenouvelé;  en 
décembre  1853,  la  compagnie  augmenta  son 
capital  social,  renouvela  ses  anciennes  actions 
et  en  confondit  le  montant  dans  le  nouveau 
capital  iîxé  à  12,500,000  fr.;  qu'elle  souscrivit, 
en  1853,  une  qualrième  déclaration  d'abon- 
nement; eh  1854,  elle  prétendit  que,  relative- 
ment aux  actions  et  obligations  émises  avant 
le  1*^  janv.  1851,  elle  aurait  dû  payer  seule- 
ment une  foi^le  droit  de  5  cent.  p.  iOO  du 
montant  du  titre,  que  l'abonnement  lui  était 
inutile  et  avait  été  souscrit  par  erreur; — At- 
tendu que  âa  demande  en  restitution  de  ce  qui 
excédait  un  paiement  unique  a  été  repoussée 
par  un  jugement;  que,  depuis,  elle  n'a  jjlus 

Eayé  aucun  droit  d'abonnement  pour  le  tim- 
re  de  ses  obligations  ;  qu'une  contrainte  en 
paiement  de  1,478  fr.  14  c,  montant  de  deux 
années  et  trois  trimestres  de  Tabonnement 
pour  ces  obligations,  a  été  signifiée  le  12  sept. 
1856  aux  gérants;  que,  par  exploit  du  21  octo- 
bre, Chagot  s'est  oppose  à  la  continuation  des 
poursuites  et  a  assigné  la  régie  en  nullité  de 
l'abonnement;  —  Attendu  que  le  système  de 
Chagot  est  inadmissible  :  que,  suivant  lui,  lâ 
société  constituée  en  f832  aurait  dû  seule- 
ment une  fois,  pour  droits,  5  cent.  p.  100  fr. 
sur  les  titres  émis  antérieurement  à  fa  loi  du  5 
juin  1850;  qu'elle  aurait^ par  erreur,  contracté 
rabonnejneni  qgi  Tobligeait,  sans  aucun  avan- 
tage pour  elle,^  payer  annuellement  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  paiement  une  fois  effectué 
b  libérait  complètement; — Attendu  que  Ta- 
bonnemenl  a  été  librement  consenti  et  doit 
être  exécuté  ;  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la 
société  ne  trouvait  4ans  l'abonnement  aucun 
avantage  qui  en  motlvAt  la  souscription,  et 
qu'un  seul  paiement  de  5  cent.  p.  100  fr. 
1  aurait  désormais  affranchie  de  tout  droit 
quelconque;  —  Attendu  qu'au  contraire^  sans 
l'abonnement,  il  y  aurait  eu  lieu,  en  sus  d'un 
droit  une  fois  payé,  au  paiement  d'un  droit  à 
chaque  mutation,  ainsi  que  cela  résulte  de 
réconomie  des  divers  articles  ci-dessus  ana- 
lysésde  la  loi  du  5juinl850; — Par  ces  motifs, 
déboute  le  gérant  de  son  opposition  et  de  sa 
demande  ein  nullité  de  l'abonnement  dont  s'a- 
git, ordonne  l'exécution  pure  et  simple  de  la 
contrainte.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chagot 
et  comp.,  pour  violation  dfe  Tart.  1131,  God. 
Nap.,  et  fausse  application  d«s  an.  27,  30  et 
31  de  la  loi  du  5  juin  1850,  en_ce  que  le  juge- 
ment attaqué. a  refusé  de  prononcer  la  nullité 
d'un  abonnement  souscrit  sans  cause,  c'est-à- 
dire  en  dehors  des  cas  dans  lesquels  cet  abon- 
nement est  permis  par  la  loi  précitée  pour 
l'acquittement  des  droits  de  timbre  qu'elle  a 
établis.  —  Dans  l'intérêt  des  demandeurs,  on 
a  dit:  «  Les  articles  précités  de  la  loi  du  5  juin 
1850  ont  prévu  et  réglé  deux  cas  distincts.  Par 
une  première  disposition,  applicable  à  l'avenir, 
le  législateur  a  tixé  le -droit  afférent  aux  obli 
gâtions  qui  seraient  émises  à  partir  du  1*'  janv. 


185!  ;  c'est l'objetde  l'art.  27.  Par  une  seconde 
disposition,  réglant  transitoirement  la  situation 
alors  existante,  il  a  offert  aux  départements, 
communes,  établissements  publics  et  compa- 

§nies,  la  faculté  de  régulariser,  dans  un  délai 
onné ,  les  titres  émis  avant  cette  époque,  et 
gui  n'avaient  point  acquitté  l'impôt  au  timbre 
établi  par  les  lois  en  vigueur;  ce  délai  passé, 
une  amende  déterminée  est  encourue  par  ceux 
qui  n'en  ont  point  usé  (art.  30).  Vient  enfin 
l'art.  31,  qui  permet  aux  intéressés  de  con- 
tracter un  abonnement  moyennant  lequel  ils 
s'affranchissent  des  obligations  imposées  par 
les  art.  27  et  30.— Point  de  difficulté  en  ce  qui 
Jouclie  l'art.  27  :  l'abonnement  s'y  applique  ou 
peut  s'y  appliquer  intégralement.  —  Mais,  en 
ce  qui  touche  l'art.  30,  l'abonnement  s'appli- 
que-l-il  également  au  premier  et  au  deuxième 
paragraphe?  N'est-il  pas  exclusivement  limité 
au  deuxième  paragraphe?  C'est  la  question 

Î[u'il  s'agit  de  résoudre.— Si  l'on  décide  que  le 
égislateur  a  en  tendu  offrir  l'abonnement  même 
pour  le  cas  du  premier  paragraphe,  on  lui  prête 
une  naïveté  puérile;  on  suppose  qu'après  avoir 
ouvert  aux  intéressés  le  moyen  de  s'acquitter 
en  payant  une  cerlainesomme  et  en  la  pavant 
une  seule  fois,  il  leur  a  accordé  l'étrange  alter- 
native et  la  faveur  dérisoire  de  payer  plusieurs 
fois  et  annuellement  cette  même  somme.  Les 
lois  existantes,  en  effet  (V.  notamment  l'art. 
6  de  la  loi  du  16  prair.  an  7),  fixaient  précisé- 
ment à  5  cent,  pour  100  fr.  le  droit  dé  timbre 
sur  les  titres  dont  il  s'agit  ici  ;  dès  lors,  il  était 
bien  clair  qu'aucun  département,  aucune  com- 
mune, aucun  établissement  public,  aucune 
compagnie  ne  viendrait  contracter,  dans  les 
six  mois,  un  abonnement  qui  ne  pourrait  avoir 
et  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  leur  faire 
payer  plusieurs  fois  ce  qu'ils  pouvaient  payer 
en  une  seule  fois.  —  Mais  le  délai  de  six  mois 
expiré,  les  intéressés  qui  n'en  ont  pas  usé 
deviennent  passibles  d'une  amende  égale  à  10 
p.  100  du  montant  des  titres.  Dans  ce  cas, 
selon  la  durée  des  titres,  selon  d'autres  cir- 
constances encore,  l'abonnement  peut  être 
préférable  à  l'amende;  dans  ce  cas,  le  choix 
offert  par  l'art.  31  a  un  sens  et  une  utilité.  Il 
suit  de  là  que,  sous  peine  de  donner  à  la  loi 
une  interprétation  dénuée  de  raison^  la  dispo- 
sition de  l'art.  31  qui  se  réfère  à  l'art.  30  ne 
peut  être  entendue  que  du  deuxième  paragra- 
phe de  cet  article  seulement.  —Il  en  doit  être 
ainsi,  d'ailleurs,  avec  d'autant  plus  d'évidence, 
que  ce  deuxième  paragraphe  est  le  seul  qui 
impose  des  obligations  aux  établissements  et 
compagnies  qu'il  concerne  :  le  §  l'**  ne' leur 
en  impose  aucune  ;  il  ne  fait  que  leur  accorder 
une  faculté  dont  elles  peuvent  user  ou  ne  pas 
user.  Le  texte  même  de  la  loi  est  donc  ici  d  ac- 
cord avec  son  esprit,  avec  son  intention  ma- 
nifeste.— On  comprend  enfin  que  l'abonne- 
ment, faculté  permanente,  n'ait  été  appliqué 
qu'aux  obligations  permanentes  établies  par  la 
loi,  c'estrà-dire  à  celles  qui  résultent  de  l'art. 
27  et  du  deuxième  paragraphe  de  l'art,  30;  on 
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comprend  lilill  h'àîl  ^Jâk  été  âfifitiqtlé  à  la  fa- 
cwlié  tempuraipc  élaWiè  pair  le  preriiier  paKi- 
jtrapho  de  ce  tiernier  article.  De  deux  chosëfe 
l'une,  en  effet  :  ou  les  inléresséïi  auront  usé 
de  cette  faveur,  et  alors  l'abonnement,  altisi 

iu'on  Ta  cxt)1iqué,  n'aurait  plus  d*obJet:  pu 
s  n'eti  auront  pas  usé,  et  alors  l'abonilfement 
s'appliquera  1^  lx)bligatibn  nouVelle  que  lî^dr 
inaction  aura  fait  réionjber  sur  eux  en  Venu 
àù  deuxième  paragra|)he  de  l'art.  30. — Ainsi, 
dans  Tespèce,  \X  compagnie  h 'ë lait  ni  daris 
lé  cas  de  Tart.  Tî,  puu;(|u1l  ne  s'a$tlssait  {ias 
de  titres  nouveaux,  ni  dahs  lé  cas  dt^  Tart. 
30,  tel  que  Tari.  31  a  entendu  fe'v  iéférer.  I/a- 
bonnement  qu'elle  a  souscrit  le  22  ilOv.  4830, 
au  moment  où  elle  acquittait  le  droit  qu'il  lui 
suffisait  d'acquitter  une  seul0  f^ois,  éliiit  donc 
sans  cause,  let  elle  était  Tondée  k  t-elusei*  de 
continuer  à  Texécuter.— L*admînisirâlioh  n'a 
même  pas,  à  proprement  parler,  contesté  cfes 
principes,  car  elle  s'est  aitacliée  devant  le  irl- 
bunal  à  établir  que  l'abonnetilcnt  avait  ou 
pouVait  avoir  un  intérêt  polir  la  cnlnpa^tiié, 
c'est-à-dire  qu'il  reposait  suir  une  cause  vala- 
ble. Pour  juslilier  celte  assertion,  qui  a  servi 
de  base  au  jugement  attaqué,  elle  a  prétendu 
que  l'art  32  de  la  loi  du  S  jûiH  i^O  déclare 
applicable  aux  obli^aiiohs  négoiiables  Trap- 

Sce's  du  droit  de  1  p.  1(;0  ou  dvant  fait  l'objet 
e  i'âbonnemeni  autorisé  pak*l  art.  Ai  ritinnti- 
nit^  de  tous  droits  et  détouii^s  ronWalltés  d'ëb- 
rej5lsir'ement  poot*  les  ccssionis  successives  él 
ultérieures,  c'eSt-à-^lii-e  la  disposifuin  dé  l'ait. 
lîJ;  c'est  là,  a-i  t'Ilë  dit,  të  qiii  constitue,  même 
dans  le  cas  de  r<'Spéce,  l'Utilité  de  l'àboune- 
meni.  —  Mais  l'art  32  ^  borne  à  dire  que  les 
m.  IS,  49,  23  et  23  soUi  applicables  aux  titres 
compris  en  Tari.  27.  il  île  parle  pas  des  art. 
àO  et  34;  il  ne  les  rappelle  en  aiicunë  manière; 
en  d'autres  termes,  l'iinmunitédts  drùiis  d'I'H- 
reglstrtmenl  accordée  pàrl'ari.  ÏS  ne  s'appli- 
que qu'aux  titres  compris  en  l'art.  27,  li'est-à- 
dirft  aux  obllgaiions  émises  depuis  le  4*'  jabç. 
4854,  et  non  à  celles  «lUi  avaient  été  émisel^ 
âhtêrifeurement.  On  Voit  donc  que ,  bar  l*à- 
bonncnient  qu'elle  àValt  coulKlclé  lé  22  nôv. 
4830,  la  compagnie  abOhhée  n'aL4llérail  aufcUn 
droit,  aucun  avantage  qui  pflt  exïiliilber  cet 
âboiinetnent  ;  du  voit  qu'il  reposait  sur  une 
élreur  manllesie,  (tb'il  était  satis  causfe,  t!l  <jue, 
dès  lors,  de  l'aVeq  hleiUë  de  I  adniinisiraiion, 
ii  he  Salirait  justitter  les  poursuite^  auxquelles 
résiste  là  compagnie.  » 

LA  COURj—Sur  le  moyen  uniqiie,  tihé  de 
là  violation  tie  l'art.  1434,  Cod.  Î5ap^  de  là 
fausse  application  dos  art.  27,  34  et  32  de  ta 
loi  du  3  juin  1850:— Atieiidu  que  l'art,  il  dé 
cette  loi  soumet  les  litres  d'obligaliob  dos 
cottipagilies  industriollos  souscrits  à  ëOlnbter 
du  4*^  jauv.  4850,  aU  droit  pi-b|«)rtionUêl  dc 
4  p.  400;  qu'à  l'égard  des  tilhes  anléHëurs, 
ils  Ile  doivent,  aux  tehnes  de  l'ait.  30,  que  le 
droit  Uxe  par  les  lois  existantes^  podl'Vii  qii'iU 
aient  été  présentés  au  timbre  dans  un  délai 


de  six  tnois,  6ouë  pétaé  d*ameiidé:  que  l'art. 
34  peniiet  Uux  compagnies  de  fi'aflrancbird»> 
oblig[atiotis  îibposét^s  par  les  art.  27  et  30.  m- 
contractant  âVéc  l'Etat  un  abonnement  p^uir 
toute  la  dbr^e  des  titres;  qiiQ   cet  article  ar 
fait  aucune  distinction;  que,  dès   lors,  b  fa- 
culté d'abbnhement  ouverte  aux  coitipai:  iîr> 
pour  les  tlires  d'obligations,  comni^elle  l'avait 
ëfé  poui*  les  tlli-es  d'actions  par  les   art  il 
20  et  221,  S'a0pliqué  &  tous  ie&  titres,  ^"à 
soieiit  antérieurs  ou  postérieurs  â  la  Ioi,ct<f» 
^  trouVeiit  ainsi  aftVanchis  des  droits  auifveU 
ils  étaient  assujettis  par  les  lois  ëxistaoïe» 
tnoment  de  leur  création,  aux  termes  de^si 
45  et  32,  qui  doivent,  comme  V-^rU  31,  ^ 
èntëiidus  dans  un  sens  général,  usi>lo,i9 
s'appliuUér.h  Ibiis  lëé  titres  d'actions  ei  obfip^ 
tl6ns,  qireliëquëSoitla  date  de  leur  éfliissi(;B: 
— D'oCi  il  siilt  que  le  tribunal  civil  de  la  Seioe. 
en  brdonnaiit  Texécution  de  l'abbonemeDi 
SbUscrlt  par  la  cOmpagilie  des  mines  de  Blao- 
zy,  méibé  pbiit*  les  titres  d'obligatlotiS  éoii> 
avant  lé  4"'  jAiiV,  4834,  loin  de  violer  la  loi, 
eh  à  fait,  au  coii traire^  une  Juste  application; 
— Rejelie.   ^. 

Du  27  jbill.  4838.-M:h.  CiV.— Pré^.,  M.  Bé- 
febger.  —  Hdpp.,  M.  Gla n daz. -^ Conc/.  conf., 
M.  de  Marnas,  i"!  av.  gén.— PI.,  MU.  Rcver- 
chbiî  et  MouUlt'd-Martiu. 

COURTIERS  DE  COM\iEftGE.-GoiiassÂi- 

ft^^t^tll6Bt}ftd;-^TË^TÉ  DB  MAàCAi!ll)ISES.— 

FÀltlJtfe. 

Èii  fhaliéire  de  faillite,  le$  eowrtiert  ée  eom- 
m^rct  peuvent  être  àomiitii»,  ians  qu'en  cela  il 
9  ait  èikpiëtiî^efit  sur  tes  attributions  des  com- 
misMrH-prifèUIrs,  poMt  tteridr^  à  là  Bomt 
et  sur  hkantiltbM  ées  marehandisei  qni  » 
&oùiiènt  hors  dé  l'enceinte  de  ta  place  de  com- 
merte  pour  iaquelté  ils  sont  institués.  Âinti, 
par  ipâôhhple,  iih.  e'ovHièrdè  t^Hnmèree  de  Paris 
peut  r\Hkdrè  à  Paris;  iU^  Mantimtu  et  par 
suite  de  failtitey  des  Hni  qui  iont  entrepôt  s  à 
Bercy  btt  à  /â  VilUélh.  (GUd.  ëUtnin.,  art.  486; 
Dëcr.  dii  47  îiVril  1818,  liH;  9.)  (4) 
(KièOi^  et  cdUKleJ'S  de  Pari^^G.  commissaires- 
tlHsëUrs  dç  la  niélne  Tillé.) 

Lé  pourvoi^  dans  l'ëspèëe,  était  dirigé  c<»ntre 
db  àtrét  de  1^  Godl*  Irtipériale  de  Paris  au  26 
avril  4856  (Vol.  4837.2.402),  et  foiidê  slir  la 
tiulatidii  de  l'di-t;  6  de  là  loi  Ud  28  tédl.  kn  9, 
et  l'art:  4^),  Géd.  tbmm. 

AJ^kÈi{\kpiiè  délib:  \éh  th.  tffi  etmi.). 

LA  GOUR  ;  -^  Vd  les  art.  6  de  la  lei  do  26 
teut.  dn  9  ëi  486,  Gbd;  comid.  ;^AUéiida,  stir 
le  premier  hioyeh,  ({ue,  si  les  èoiiirtie^  de 
cenimetee  ti'élatlt  ibstituëè^  d'après  là  pré- 
illiehedëeé^  dispositioi)^^  qil*MUprès  des  bour- 
des dé  ébhiifiël'eë^  ne  p(îb  Vékit  eimer  lebr  office 
éii  d^borë  de  la  cdtlbnuîie  où  existent  ces  éia- 
ëliëiémeniàj  ïk  ont  le  dl-dil  d'en  redipiiir  les 
fbnetiëild  dans  todtè  l'ëiëhUbè  dé  eette  com- 
lïîune  ;^AttëHd]B  qHë^  èbivàhl  JM  èétjbnde  dispo- 

'     (ij  K  Ja   doié  qui  Bcooiitp«gQe  rârrêt  d'appel, 


J 
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sîtîon^  cdhérmée  ëh  ce  point  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  23  juin  i  841 ,  lorsqu'il  s'agît  de,  procède!' 
à  la  venté  des  marchandises  d'uii  failli,  le  ju^e- 
commissaire  décide  si  la  vente  se  fera  à  l'aniià- 
ble  ôii  aux  enchères  piibliffues,  par  rehtremlSè 
de  courtiers  où  autres  officiers  publics  phép»- 
sés  à  cet  effet,  et  il  appartient  aux  syndics  de 
choisir,  dans  la  classe  d'officiers  publics  dé- 
terminée par  le  juge-comniissàire,  cf'lui  dont 
ils  voudront  employer  le  miriislère  ; — attendu, 
en  fait,  que  Ricois,  «îburlief  de  marchaudises 
auprès  de  la  Bourse  de  Paris,  a  prOcéd*^,  à  îa 
halle  aux  vins,  dans  celte  ville,  les  20  mars  et 
20  atril  1855, 1^  la  vertié  aux  èhchères  ptibli- 
ques  de  vins  et  liqueur^  faisant  partie  dfe  l'actif 
d'une  faillite  ouverte  à  Paris  ;  qu'il  dvàil  été 
choisi  pdrle  syndic  de  là  faillite  en  conséquence 
de  la  décision  du  jtige-eotnmlssdire,  portsftrit 
que  la  venté  aurait  lieu  aux  ehcltèrës  publir|ties 
et  que  Tofficiel*  public  qîii  devrait  être  employé 
serait  pris  dans  la  classe  des  ëcitirlièr^;  — 
Aitendb  qu'eii  cet  étdt,  l'art-ét  de  là  Cotir  im- 
périale de  Paris  a  condamné  à  tdrt  le  eoufiiei* 
Ricolfe,  en  v^rtu  des  at-t.  1382  et  138:^,  Cod. 
Nap.,  à  des  dOmniages-intérétè  envers  la  com- 
pagnie^Kles  cdinmissaires-priseurs.  alors  qu'il 
avait  seulement  tisé  de  son  droit  et  rempli  son 
devoir,  eti  s'acquittant  d'une  hiIssiOn,  pl^té- 
d;int  dé  la  justice,  qui  liii  avait  été  légalement 
conférée  ;  —  Attendii   ^uë  lé  iriêrt<ë  arrêt  a 
vainement  fondé  sa  décision  sur  celte  circon- 
stance que  les  ventes  dont  il  s'agit  ont  été 
faites  sur  échantillons,  les  itiaichandises  ainsi 
représentées  se  trouvant  dàiis  des  magasins 
d'entrepôt  siliiés  en  des  communes  dé  lit  ban- 
lieue ou  il  n'existe  pas  de  bourse  de  commer- 
ce; (ju'eri  conséqiience ,  Ricois  h'aiii^aii  pas  eii 
qualité  pour  se  transporter  dans  ces  comrtiuiies 
et  y  continuer  son  ministère  eii  dpérant  li- 
Vraisbri  des  objets  biis  en  vente,  après  leur 
adjudication  ; — Attendu  qu'en  rè^le  générale, 
et  selon  le  droit  commun,  la  vente  est  parfaite 
parle  seul  cdnsëntenleni,  loi'squè  les  contrac- 
tants sont  d'accord  sur  la  chose  et  sûr  le  prix  ; 
—Que,  relativement  àiii  ventes  de  marchan- 
dises après  faillite,  non-séiilëmént  aucune  loi 
ne  défend  d'y  procéder  sur  échantilluii,  mais 
que  l'emploi  de  ce  mode  est  implîcitëmeht  au- 
torisé, lorsqu'il  est  trouvé  confoime  àiix  néces- 
sités du  commerce,  lors  même  qu'il  est  ouvert ^ 
des  éndhères  publiques,  ptiisque;  soUs  la  sur- 
veillance dti  juge-comlnlssaire,  le  pouvoir  des 
syndics  pourrait  s'étendre  jusqu'à  s'affranchir 
de  toute  enchère,  au  moyen  de  ventes  amia- 
bles dispensées  de  toutes  fortnalités  de  justice* 
—Attendu  qu'il  est  entré  dans  la  faculté  des 
enchérisseurs  de  térifler  sur  les  lient  les  mar- 
chandises dont  la  vente  leur  était  annoncée  par 
avance^  conformément  au  décret  du  1 7  avr. 
1812;  que  l'arrêt  aurait  donc  fait  dépendre 
arbitrairement  la  validité  des  enchères  et  l'exer- 
cice régulier  des  fonctions  de  rollicier  public, 
de  son  assistance  à  des  inspections  préalables, 
laissées  à  la  libre  voloiité  des  paMies  intéres- 
sées;-—Attendu  que  la  validité  des  enchères 


n'a.p.16  davantage  été  subofddtitiéé,  dprès 
l'adjadicâiion,  à  des  c(>ridltions  de  mêlhe  na- 
ture;— Que  les  ventesétarit  ot)érées  sur  la  vue 
des  échantillons,  r.adjudicataire  à,  dos  ce  mo- 
ihent^  eu  le  droit  d'nbienir  liVraisori  de  la  part 
des  syndics  de  la  faillite  ;  que  le  prdcès-verbal 
de  rôfficier  public,  dressé  en  eiéculion  du 
niéme  décret,  dont  il  a  pu  prendre  extrait  ou 
éxpédilion  en  ce  qui  le  concernait,  lili  a  donné 
le  moyen  légal  de  se  mettre  en  possession,  en 
tous  lieux,  suris  l'assistance  de  l'officier  public, 
dès  Objets  dévenus  sa  propriété  par  le  résultat 
de  l'enclière  :  — Attchdtl  qu'il  n'est  nullement 
élàbli,  dàhs  l'espèce,  qilfe  les  terites  qui  ont 
eu  li(Mi  à  t^arls  de  marchandises  déposées  en 
des  ihàgasins  d'entrepôt,  daris  lés  communes 
voisines  de  Bercy  et  de  La  Villeite,  aient  été 
fîtliés  ^ir  échantillon  dans  d'antres  intentions 
que  celle  d'éviter  dés  frais  de  tran«;porl,  d'em- 
ployer le  protédé  le  meilleur,  de  choisir  le  lieu 
fè  plus  opportun  potjr  appeler  la  conctirrence, 
et  de  recourir  à  U  classe  d'officié^s  ministériels 
dont  l'en iremlse  devait  être  rétribuée  par  les 
taxations  les  moins  élevées;  —  Attenilu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  le  secoHd  moyen,  que  l'arrêt  dé- 
noncé, en  statuant  ainsi  qu'il  I  a  fait,  a  mé- 
connu, au  prc'jiidice  du  dehiandédr,  lin  mandat 
qui  lui  avilit  été  iégiltément  conféré,  et  qu'il  a 
violé  iés  dispositions  de  la  toi  ift  voqdées  à  l'ap- 
pui du  pourvoi: — Casse,  etë. 

Du  i\)  mars  i85S.— Ch.  ciy.—Pr^s.,  il.  Bé- 
rehger. — Happ.,  M.  Pascalis.  -^  Concl,  conf , 
M.  de  ilarnâs,  1*^âv.  gén.— i*/.,SlxM.  Fabre  et 

Ïhibaul-Lefèvré.  

ENUEGlSI-RfcMENT.—CoMMoik  D'ESCOMPTE. 

—  SOL'S-C(iiilrtOlR  i)B  GARJLNTlfe.  —   CftÉDlt 
OtVERT.— FIyPOIÂÈQUE.  —  ItËÀLtSÀTiON.  — 

Déclaration, 

Vexcmpdon  des  droits  d'enrè^i^frèfnenf  (f(à- 
biie  par  l\irt,  10  du  drcrei  du  24  mars  1848, 
eh  faveur  des  actes  ayant  pour  ot)jet  dé  cônsti- 
tuet  dés  nantissenipnts  au  profit  des  sous-toihp^ 
tbirs  d*esbumpte  ou  de  garantie,  fie  s*appliqUe 
pas  aux  actes  d'ouverlure  de  tiédit  consentis 
par  le  comptoir  d'éscoihpte. 

Dans  touif  tes  cas,  celte  exemption  ne  s'ap^ 
pliqUe  pas  aux  àciés  depréiS  sur  hypothèques, 
mais  seulfirient  aux  obligations  auxquelles  est 
attachée  Une  garantie  mobilière, 

La  quittance  donnée  par  celui  (lUÎ  a  ouvert 
Un  crédit j  pour  une  sortiifie  déterminée  à  valoir 
sUr  celle  dont  il  se  trouve  créancier  par  suite 
de  Couverture  du  Crédit,  fait  preuve  que  le 
ci'édit  a  été  réalisé  pour  Une  somme  supérieure 
à  celle  dont  la  librratiOri  se  trouve  énoncée 
dans  la  quittance.  Par  suite,  cette  quittance 
autorise  les  tribunaux  à  ordonner  que  le  rede-. 
vuble  fera  la  déclaration  de  la  somme  pour 
laquelle  le  crédit  a  été  réalisé  aU  delà  de  celle 
portée  dans  la  quittance,  (L.  22  i'rim.  an  7,  art. 
14  et  16.) 

(David  et  le  Comptoir  d'escompte— 0.  l'admin. 
de  i*enreg.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
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Attendu  qu'il  résulte  des  décrets  du  Gouver- 
nement provisoire,  aux  dates  des  7,  8  et  ^4 
mars  1848,  que  les  comptoirs  d'escompte  et  les 
sous-comptoirs  de  garantie  sont  des  établisse- 
ments de  crédit  qui,  tout  en  ayant  des  rapports 
entre  eux,  ont  cependant  une  existence  dis- 
tincte qui  leur  est  propre;  qu'ils  sont  consti- 
tués à  l'aide  de  capitaux  différents,  qu'ils 
appartiennent  à  des  sociétés  séparées,  et  sont 
dirigés  par  des  administrateurs  particuliers  ; — 
Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé 
avec  raison  que  l'exemption  des  droits  propor- 
tionnels d'enregistrement,  écrite  dans  lart. 
iO  du  décret  du  24  mars  1848^  en  faveur  des 
actes  ayant  eu  pour  objet  de  constituer  des 
nantissements  au  profit  des  sous-comptoirs 
d'escompte,  par  voie  de  transport  ou  autre- 
ment, n'était  pas  applicable  à  l'acte  portant 
ouverture  de  crédit,  du  18  avril  1854,  ainsi 
qu'à  la  quittance  du  5  sept.  1854,  lesquels  acte 
et  quittance  ont  été  passés  entre  les  mariés 
David,  emprunteurs,  et  le  Comptoir  d'escompte 
de  la  ville  de  Paris; — Attendu,  d'ailleurs,  que, 
d'après  les  termes  et  les  motifs  des  décrets 
relatifs  aux  comptoirs  et  sous-comptoirs,  la 
franchise  concernant  les  droits  proportionnels 
d'enregistrement  se  limite  aux  actes  ayant  pour 
objet  de  créer  des  obligations  auxquelles  se- 
raient attachées  des  garanties  purement  mobi- 
lières; que,  la  même  immunité  ne  s'applique 
donc  pas  aiix  prêts  consentis  sur  hypothèques, 
pour  lesquels  ces  établissements  u  ont  pas  été 
institués  ;~Que  les  prêts  de  cette  nature  sont 
restés  dans  les  conditions  du  droit  commun  ; 
qu'ainsi,  dans  aucun  cas,  les  obligations  dont 
il  s'est  agi  au  procès,  garanties  pa|;  des  hypo- 
thèques sur  immeubles  appartenant  aux  débi- 
teurs principaux  ou  à  leurs  cautions,  ne  pou- 
vaient jouir  du  bénéfice  de  la  disposition 
exceptionnelle  introduite  pour  des  négociations 
d'une  autre  nature  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que  le 
jugement  s'est  fondé,  conformément  aux  art. 
4^  14  et  16  de  la  loi  du  '22  frim.  an  7,  pour  dé- 
cider, en  principe,  que  les  demandeurs  étaient 
redevables  de  droits  d'obligation  pour  des  som- 
mes excédant  celle  de  180,790  fr.,  dont  l'acte 
du  5  sept.  1854  donne  quittance  expresse,  sur 
les  termes  mêmes  de  cet  acte  ;  d'uù  il  a  juste- 
ment conclu  que  le  crédit  ouvert,  pour  plus 
d'un  million,  par  l'acte  de  1853,  avait  été  réa- 
lisé à  raison  de  sommes  supérieures  à  celles 
dont  la  libération  se  trouve  énoncée,  mais  à 
valoir  sur  l'importance  plus  grande  de  la 
créance  du  Comptoir  d'escompte  ;  —  Qu'en 
conséquence,  lorsque,  par  une  seconde  dispo« 
sition,  le  tribunal  a  ordonné  une  instruction^ 
afin  d'arriver  à  la  connaissance  de  ces  som- 
mes, restées  indéterminées  (1),  loin  d'avoir 
viole  la  règle  qui,  en  matière  fiscale,  n'autorise 

(i)  Le  jugement  ordoimail  que,  daosla  quiuzaioe 
de  sa  sigii.fica(ion,  les  parlii?  seraient  tenues  de 
faire  la  dêclaraiion  de  la  somme  pour  laquelle  le 
crédit  ouvert  avait  été  réalisé  au  delà  de  la  somme 
portée  dans  la  quittance. 


la  réclamation  de  droits  proportionnéte  d'oWi- 

§ation  que  sur  la  preuve  écrite  des  conventions 
onnant  lieu  à  ces  droits,  laquelle  doit  résulter 
des  actes  présentés  à  renregislrement,  il  n'a 
fait  de  cette  même  règle  qu'une  juste  applica- 
tion ;— Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qn*; 
le  jugement  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi 
cités  a  l'appui  du  pourvoi  ;— Rejette,  etc. 

Du  31  août  1858.— Ch.  civ.— Pr^i .,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Pascalis.— Concf.  ewif,, 
M.  Sevin,  av.  gén.— P^,  MM.  Bosviel  «  Moo- 
tard-Martin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PL'BL- 
JuRT  (liste  du).  —  Plans  PAECBLUkiBB. 
//  n^est  pat  nécesêaire,  à  peine  de  joUIû*. 
que  le  préfet  remette  au  magistrat  diretUm 
avec  lequel  U  doit  se  concerter  pour  la  convon- 
tion  du  jury,  une  expédition  de  la  déUbératm 
quichoisit  les  jurés,  (L.  3  mai  1841;^  art.  31.) 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  pius,  à  peine  di 
nullité,  que  les  originaux  mêmes  des  plans 
parcellaires  soient  mis  sous  les  yeux  des  jurés; 
il  suffit  de  leur  remettre  une  copie  de  ces  pians, 
pourvu  que  Ceœactitude  de  cette  copie  ne  soit 
pas  contestée.  (L.  3  mai  184-1,  art.  37.) 
(Dubois— C.  le  préfet  de  la  Haute-Sadne.) 
Du  29  mar^  1858.--Ch.  civ.— JPréfr.,  M.  Bé- 
renger.— i^opp.,  M.Delapalme. — ConrLconf,, 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— P(.,  Jl.  S>aboy. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.- 

CHRMI5S  VICINAUX.  —  JUBÉS. —  SeEMIST.— 

Maglstrat  directeur.- Président. 

Est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion en  matière  de  chemins  vicinaux,  lorsquit 
n'est  pas  constaté  par  le  procès-virbat  que  itt 
jurés  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi, 
(L.  31  mai  1836,  art.  16;  L.  3  mai  1841,  art. 
36  et42  )  (1) 

En  matière  d'expropriation  pour  rétablisse- 
ment de  chemins  vicinaux,  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  est  nécessairement  le  président  du 
jury,  [h,  31  mai  1836,  art.  16.)  (2) 

(Préfet  du  Morbihan— G.  de  Reranfleeb.) 

Du  ô  avril  1858.— Ch.  civ.— i>r<*#.,  M.  Trt>p- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Coml, 
conf,,  M.  Sevin,  av.  gén. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.- 

JURY, — DfiLIRfiRATION. — INTERRUPTION. 

Le  jury  a  désemparé  à  sa  déHbératûm  et  dès 
lors  sa  décision  est  nulle,  lorsque  le  chef  du 
jury  y  pendant  la  délibération,  a  quitté  tes  col- 
lègues pour  venir  dans  la  saUe  d'audience 
demander  des  éclaircissements  et  documents 

(1)  La  nécessité  du  serment  a  été  soo?eDt  recon- 
nue en  matière  dWpropriation  pour  utilité  |Miblk|oe. 
V.  Table  générale  Devill.  et  Giib,,  t"  E^rapriaiiun 
pour  utilité  publique,  n.  215  et  soiv. 

(2)  Cela  a  été  déjà  jugé  par  plu.«ieuis  arrêts.  K. 
Cass.  27  nov.  1855  (Vul.  1856.1.830},  et  la  note  de 
renvoi* 
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nouiveavœ^sur  lesquels  la  délibération  a  continué 

et  a  étérendue.  (L.  3  mai  1841,  art.  38.)  (1) 
(Chemin  de  fer  d'Orléans— C.  Bougerel.) 
Du  !•'  déc.  1857.  —  Cli.  cir.  -  Prés.,  M. 

Troplonff,p.  p.— iîapp.,M.  Renonard.— Corw;/. 

conf.j  M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P^,  MM. 

Pan!  Fabre  et  Kendu. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Indeunité  alternativb.—Argbnt.— Tra- 
vaux. 

La  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'expro- 
priation a  été  poursuivie  est  non  recevable, 
pour  défaut  d'intérêt,  à  attaquer  la  décision  du 
jury  qui  fixe  une  indemnité  alternative  en 
argent  ou  en  travaux,  à  son  choix.  (L.  3  mai 
1841,  art.  31  et  39.)  (2) 
(Chemin  de  fer  Grand-Central— C.  Rébois.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  pourvoi  est 
fondé  sur  ce  gue  le  jury  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  et  viole  les  art.  31,  39  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  parce  qu'il  aurait,  en  partie,  Rjié 
autrement  qu'en  argent  les  indemnités  allouées 
au  défendeur; — Attendu  que,  par  sa  décision, 
le  jury  de  rarroudissement  dé  Rodez,  en  éva- 
luant l'indemnité  due  à  raison  du  dommage 
résultam- directement  pour  le  défendeur  de 
l'expropriation  qu'il  a  subie,  à  la  somme  de 
10,000  fr.,  a  laissé  à  la  compaffnie  la  faculté 
de  ne  lui  payer,  en  réparation  au  même  dom- 
mage, que  4,000  fr.,  si  elle  préfère,  ainsi  que 
ses  représentants  l'ont  promis,  construire  un 
passage  qui  rétablira  la  libre  communication 
pour  nommes  et  bestiaux  ;  —  Attendu  qu'en 
statuant  ainsi,  le  jury  d'expropriation  n'a  ni 
excédé  sos  pouvoirs  ni  violé  les  ari.  31  et  39 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  puisque  ne  dépend 
qne  de  la  compagnie  d'acquitter  Findemnilé 
entière  en  argent,  s'il  ne  lui  convient  pas  d'user 
de  la  faculté  accordée  uniquement  en  sa  fa- 
veur; d'où  il  suit  que  cette  décision  ne  lui 
ayant  porté  aucun  grief,  la  compagnie  est  sans 
intérêt  dans  son  pourvoi  ;— Rejette,  etc. 

Du2  fév,  1858.-Ch.  civ.-  /'r^*..  M-  Bé- 
renger,— Jîapp.,  M.  Pascalis.  —  Concl,  eonf., 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rêver* 
ehon  et  Marmier. 


'  nité;  U  y  a  lieu  même  dans  ce  cas  à  Vallo- 
cation  d'une  indemnité  (3). 

Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  VadminiS" 
tfation  a  offert  une  indemnité  à  l'exproprié. 

Lorsqu'au  cas  d'expropriation  pour  VétahUs- 
sèment  d'un  chemin  pieinal,  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
ont  été  rendues  contradictoirement  avec  le 
préfet,  c'est  contre  lui  et  non  contre  la  commune 
que  doit  être  dirigé  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  V exproprié. 
(De  Gh-oude— C.  le  préfet  de  Lot-elrGaronne.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  recevabilité  du  pour- 
voi : — Attendu  aue  l'expropriation  a  été  pour- 
suivie par  le  préfet  de  Lot^t-Garonne,  et  que 
c'est  contradictoirement  avec  lut  qu'ont  été 
rendues Tordonnance  et  la  décision  attaquées; 
—Que  c'est  dès  lors  contre  lui  que  devait  être 
dirigé  le  pourvoi  du  demandeur  ;^RejeUe  ; 

Au  fond  :— Yules  art.  39  et  51  de  la  loi  du 
3  mai  1841;  —Attendu  que  si,  aux  termes. da 
dernier  de  ces  articles,  le  jury  est  autorisé  à 
prendre  en  considération,  pour  la  fixation  de 
l'indemnité,  l'augmentation  de  la  valeur  de  la 
pro^uriété  par  suite  des  travaux,  il  n'en  est  pas 
moins  obligé^  d'après  le  texte  et  l'esprit  de 
ces  articles,  de  fixer  une  indemnité  quelcon- 

Sue  ;— Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aux  termes 
e  l'art.  39,  paragraphe  dernier,  l'indemnité 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux 
offres  de  TadmiRistration,  et  que  ces  offres 
étaient,  dans  l'espèce,  d'une  somme *de  1 73  fr.; 
—Attendu,  néanmoins,  que  le  jury,  en  émettant 
l'avis  que  cette  indemnité  était  en  rapport  avec 
la  valeur  du  terrain  exproprié,  ajoute  immé- 
diatement fl  qu'en  raison  de  l'augmentation  de 
valeur  que  vont  acquérir  les  propriétés  de 
M  de  Giroude  par  l'ouverture  du  .cbemin>  il 
est  d'avis  qu'il  ne.  lui  soit  alloué  aucune  in^ 
demnité  »  ; — En  quoi  ladite  décision  a  exprès* 
sèment  violé  les  articles  ci*dessus»  visés;  -^ 
Casse,  etc. 

Du  26  janv.  1857,  —  Ch.  civ.—  Pr^*.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,,  M.  Lavielle.— Conc/.^  M. 
de  Marnas,  1"  av.  gén. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Phjs-valub.—Indemkité.— Pourvoi.— Pré- 
pet. 

L'art.  51 ,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  d'après 
lequel  on  doit  prendre  en  considération  dans 
l'évaluation  de  ^indemnité  d'expropriation  d'un 
immeuble,  la  phis^^alue  que  les  travaux  à 
effectuer  dowent  procurer  à  d'autres  tmmeubtes 
du  même  propriétaire^,  n'autorise  pas  le  jury 
à  refuser  pour  ce  motif  toute  espèce  é^indem- 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  19  fév*  1855 
(Vol.  4d55.l.â56). 

(2)  Mais  l'exproprié  qui  a  droit  à  ane  Indemoilé 
en  argent  aumii pu  attaquer  ceUe  dédsiou,  F«  Cass. 
18  fév,  1857  (Vol.  1857.4.868; ,  et  la  note. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.-^ 

Jury.— LlSTB.-^RSNOUVELLEVBNT. 

Les  pouvoirs  d'un  jury  d'expropriation  choisi 
sur  la  liste  annuelle  alors  existante  cessent  de 
plein  droit,  lorsque,  dans  l'intervalle  du  jour 
de  la  désignation  de  ce  jury  au  jour  de  sa 
réunion,  une  nouvelle  liste  annuelle  est  formée 
par  le  conseil  général.  (L.  3  mai  1841,  art. 
30.)  (4) 

Et  la  nullité  de  la  décision,  rendue  par  un 
jury  qui  n'a  été  réuni  qu'après  le  renouvelle- 


(3)  Cela  a  déjà  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  août  1839  (Vol.  11339.1.79^).  F. 
dans  le  sens  de  la  doctrine  qu^il  consacré  nos  bb- 
servalions  jointes  à  Parrêt. 

(â-5)  Sur  le  premier  point^  la  jurispradenoe j>eut^ 
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Jurisprudence  de  là  Cour  de  cassation. 


^eia  annuel  àè  td  tUtê,  esï  d'ordre  j^lit,  et, 
par  suite,  n'est  pas  husceptîhlis  A' être  couverte 
par*  le  silence  dès  parités  brà  de  leur  compa- 
rution detantcejunf.  [Id.,  aK.  H.)  [5) 
(Ville  de  Niort— C.  ChaartiieKDâuphln.) 

AtillÊf . 

LÀ  COUR;— VU  les  ari*.  30,  4â  et  45  dé  la 
loi  dû  3  triai  iUi;  —  Ail^iidU.  en  droit,  que, 
d'après  ràrl.  2^  de  W  Idi  pféclléb,  ta  liste  siir 
laquelle  les  Cotirs  Impériales  et  les  tribunaux 
exercent  le  droit  de  choi^lh  le  juhy  spécial 
d'expropriation,  nb  «ubsUtëque  durdht  l'inter- 
valle d'une  session  âlHtibelle  du  conseil  géné- 
ral à  la  ftetoidri  suivante  ordinaire  ;  —Attendu 
que  Tari.  30  de  ladite  loi  ne  confère  à  l'auto- 
rité judiciaire  le  droit  d'Investir  du  caractère 
de  jurés  les  personnes  dont  les  rinnis  sont 
portés  sur  ladite  liste,  que  pour  le  tentp<  pen- 
dant leauel  elleeriuserve  son  existence  ll^gale; 
et  que  1  art.  À'i  de  la  même  Idi  ne  fait  eièeptioii 
<|ue  pour  les  opérations  commencées  par  un 
jury,  et  qui  ne  tont  pas  encore  terminées  ali 
moment  du  renouvellentent  de  la  liste  an- 
nuelle; —  Attendu,  en  fait^  que,  par  décision 
rendue  en  la  chambre  du  conseil  le  17  août 
i857,  le  tribunal  civil  de  Niort  a  choisi  sur  la 
liste  alors  existante  dressée  par  fe  conseil  gé- 
néral des  Deux-Sèvres,  en  sa  précédente  ses- 
sion, les  jurés  destinés  à  foritier  le  jury  spécial 
chargé  de  fixer  le  montant  de  l'indèmriité  due 
à  Cbaumier-Daupbin,  à  raison  des  terrains 
expropriés  à  son  préjudice  pour  eatise  d'utilité 
publique;— Attendu  que  la  liste  sur  Islqitelle  le 
rhoix  des  jurés  avait  eu  lieu  a  été  renouvelée, 
le  29  août  1857,  par  le  cdnseil  général;  — 
Attendu  que  lesdits  jurés,  convoqués  par  ex- 
ploit du  17  oet«  1857,  se  sont  réunis  le  5  no- 

étre  regardée  comme  coii^ianfe  dans  le  sens  de  la 
décîskMi  ci-deSsQS.  V.  la  Table  générale  De?ill,  et 
6i(b.,  r  Bâspropriation  ffour  MfUtté  -pubhtfue^  ti. 
iàS  etsuiv.— QuaDtau  second  point,  Il  a  été  rendu 
une  décision  semblable  par  un  arrê*  de  la  Cour  de 
cassaiioo  du  15  Péy.  48â3  (Vol.  18^3.4.1271. 

(1)  F.  conf.,  Cba  m  pionnière,  Manuel  du  ckas^ 
ieurj  pair.  3À. — Mais  la  i)robibiUon  du  colportage 
et  de  la  vente  du  gibier  pendant  le  temfis  où  ia  cbasse 
est  fermée,  s%end  même  aux  esuèces  ayant  le  ca- 
ractère de  gibier,  (telles  qile  leS  iai)tns  de  gdrenn^ 
qui  ont  été  classées  par  le  prét^  parmi  les  aiiimaux 
malfiiisanis  et  nuisibles,  et(|ui  peuvent  être  détruites 
en  tout  temps  par  ié  propriétaire,  possesseur  ou  fer^ 
mier  :  îautorlsaJon  de  détruire  résutant  de  cette 
classification  n*eniporte  pus  celle  de  colporter  et  ven- 
dre—C'est ce  que  la,  Cour  de  cassation  a  décidé  par 
un  airét  du  27  mai  Î853,  aiiisi  conçu  : 

c  LA  Coua;— VU  lei  art.  h,  9,  h.  3,  et  12,  n.  À, 
de  la  loi  du  3  mai  18&&;— Attendu  qu'il  esit  fccob- 
mi,  en  fait,  par  le  ju.^emebt  attaqué;  qu*à  utie  épo- 
que où  la  chasse  était  close,  Jdlièn  iMèciie>,  ihni-clland 
de  voiiiileSf  a  mi:»  en  vente  sur  le  marché  de  Lucé 
dix-neur  lapins  de  garenne  quM  avait  achetés  d^un 
alitre  manhand  coqMetler;  qu*il  se  trouvait  par  'à 
en  coniraveniiou  à  Part,  h  précité,  qui  détend  la 
mise  en  vente  et  le  colpnrtnge  du  gibier  pendant  le 
temps  où  la  chasse  nVs>t  pas  permise,  et  atait  eh- 
cbUrii  lesiidnes  de  Tart  12,  n.  &;— Qoè,  tièpendant, 


iiibre  suivant  pour  procéder  aùxdilës  opm- 
^në, .  et  qu'à  celte  date  eut  lieu  la  fôrmatioD 


vèitibre  i 

tionS,.ei  qu'à  cette  date  eut  lieu  la  rormatioo 
de  la  liste  définitive  du  iury,  qui  rendit,  le 
même  jour,  la  déoîsioii  attaquée,  alors  aue,  le 
29  août  précédent,  daîis  sa  session  de  1857  a 
1858,  le  conseil  général  des  Deu\-Sèvres  avait 
renouvelé  la  liste  annuelle^  et  que  la  précé> 
dente,  sur  laquelle  le  choi\  des  jurés  sivait  en 
lii^u,  avait  Cêséé  d'èitifetéMégdlëhiéht;— Qbp, 
dès  lors,  le6  jui-ês  étaient  sans  qiialltc,  sans 
pouvoir,  pour  procéder  aux  opératioiis  dwi 
S'afçlt  au  prbcès,  ël  qu'il  y  si  lien  d'annuler  h 
détîislon  par  eut  hetidue  èi  l'ordimnànce  q® 
en  a  phoriohcë  l'eiécutîoti,  cdinine  rendue  « 
Vlolatloti  dés  articles  precitëfe;  -  Allehdii  q«€, 
le  tnoyeil  étant  d'oMre  public,  le  silence  d« 
parties  lors  de  la  coro()arutlOt]  devant  le  jun 
n*a  pu  le  couvrir  ;  ~  Par  ces  motifs,  casse  là 
décision  du  jury  rendtlë,  il  la  date  du  5  novem- 
bre dernier,  entre  la  ville  de  Niort  él  Chau- 
mier-DaUpbiri,  dinsi  qne  t  ordonnance  qui  en 
a  prononcé  rexéctttion  à  la  iriéhie  dale,  etc. 
Du  10  tours  18^.- CK.  éiy.-^Pré$.,  M.  K- 
rençer.—  Wnpp.,  M.  Alcock.— Cbiit(.  tonf.,  M. 
8ëvin,  dv.  gén. 


GiliiS8£.— Bêtbs  FitJVBS.-^YfiiiTB.  -^RteLE- 

mkîil  FBÊFECTORAL. 

Le  droit  apparlenarit  à  toUt  propriétaire 
ou  fMhier  de  ti^lruire  les  bétes  /athées  qui  por- 
teraient dommage  &  sd  ptopriétë  (L.  â  mai 
iHU;  art.  9),  emporte  c^lui  de  tehdte  tell/s 
ûu*il  a  tuées;  et  cela  nonoëstani  toute  prohi- 
bition contraire  du  règlement  préfectoral  sur 
ta  chasse  :  les  préfets  sont  sans  pouf?oin  pour 
rëglenienter  le  droit  dont  il  s'agit  (1). 


le  tribunal  correctionnel  supérieur  du  Haus  Ta  relaxé 
desjjoursuites,  par  lemotifqu^un  arrêté  pris  par  le 

Sréfet  de  la  Sarthe,  en  éiécutiuii  de  l'aru  H,  u.  3,  de 
I  Diéine  loi,  avait  rangé  le  lapin  de  çdrenné  dans  la 
catégorie  des  aniinaux  malfuisaut^  et  àut^bles,  et 
avait  autorisé  le  propriétaire,  |MK>&e$MUi-  on  feriDier 
à  le  déli'uire  en  tout  temps  sur  se»  terres,  au  moyen 
de  Turels  ou  bourses^  attacbint  ainsi  a  celle  Ttieolté 
de  destruction,  qui  n*est  qu'une  protection  ipédale 
conférée  à  la  propriété,  le  même  elTet  qa*^  une  au- 
torisation générale  qui  serait  accordée  à  toute  per- 
sonne de  chasser  en  tout  temps  le  («ipiu  de  garenne, 
SOiis  les  cbnUHIous  drdinaireâ  dé  t'èierciée  du  droit 
de  chasse  ;—Ëd  qhiii  ié  JiigemeoL  âtutquë  a  fdUsse^ 
meut  Interprété  i*art.  9,  n.  S,  et  vio'é,  en  ne  les 
appliquant  pas,  les  art  &  et  12  cl-»deasns  vidés;— 
Casse.  » 

Du  27  mai  1858.— Chi  crinL— fia^:^  Mi  Lega- 
gneur*— C<mcLj  M.  Mougbnira,  av.  géu, 

La  Cour  d'Angers  s'e^  prononcée  dans  le  même 
sens,  par  un  arrêt  du  25  juilL   1854»  reoda  sur  ie 
rrrnoi  prononcé  par  celui  ,qui  précède  (Vol.  1850.2. 
ii9},  ainsi  que  la  Cour  d'Amiens,  par  un  arrêt  du 
27  juin  1857  (Vol.  4857.2.509);  ei  par  une  circu- 
laire du  27  janV.  1S58,  k  lUmistré  de  l'iùiérieur  a 
;  invité  les  préfets  des  départements  à  rappeler  1  j  pro- 
j  hibition  dent  il  s'agit  dàiiS  les  arrêtés  pris  par  eux 
pour  régleT  la  destruction,  eii  tout  teiiijiâ,  des  âni- 
r  maux  ctasdés  comme  maUbitoniS  dU  htiisiillès; 


Jnri$pmdehce  de  lu  Cbut  de  easioKùn, 


(834)— SS5 


(Picherei^  Berthon  et  aBtreë.} 
L'un  des  arrête  aiiâqùés^  dans  l'espèce,  ren- 
dus par  la  Gour  impéi-iale  de  Rium,  le  19 
mai  i858,  est  rappuhié  à  la  p:  4i9,  S*"  partie 
de  ce  Tolume.— Sur  le  pourvoi  formé  par  le 
ministère  public^  il  a  été  statué  en  ees  termi»  : 

AÂRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Altendii  qu'aiii  termes  de  la 
disposition  lioale  du  S  3  de  Tart.  9  de  la  loi 
du  3  mai  4844^  il  apjnrtSent  à  tout  proprié- 
taire ou  fermier  de  repousser  ou  détruire^ 
même  avec  arme»  à  (^n,  leis  bêtes  fauves  qui 
porieraient  dommage  à  ses  propriétés;— Que 
ce  droit  de  légitime  défense  est  écrit  dans  la 
loi,  non  à  titre  de  eoneessiun^  mais  comme  la 
reconnaissance  d*Hn  drblt  naturel  qui  n'est 
soumis  à  âucutie  ettridiiion  ;— Que  la  loi  n'a 
point  autorisé  les  préfeis  à  en  réglementer 
Tetercice;— Que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  propriétaire  qui  a  détruit  une  bête 
fative  portant  à  sa  chose  un  préjudice  actuel, 
eti  dispose  comme  bon  bii  semble,  et  par  con- 
séquent la  vende  ou  Texpose  en  vente;  —  Bi 
attendu  qu'il  est  recohriu;  en  fait^  par  l'un  des 
ariréts  aitaquési  ^tie  là  fotiine  qu'Antoine  Pi- 
cheret  a  vendue ,  et  qu'Amédée  Berthod  a 
achetée  sur  la  place  publique  de  Saint-Pour- 
çain,  le  6  mars  dernier,  époque  à  laquelle  la 
chsisse  était  ifaiel*dite  dari^  le  dét>aKemërit  àe 
l'Allier,  n'a  pas  été  toéé  en  cHasse  ;  qu'il  est 
constant,  au  «contraire^  qu'elle  a  été  prise 
et  détruite  dans  la  maison  du  père  de  Pirhe- 
ret  au  moment  où  elle  portait  dommage  à  sa 
propriété;  — Que  l'autre  arrêt  établît  que  le 

Ïmtois  exposé  en  vente  par  François  Civade, 
e  même  jour,  6  mars  dernier,  avait  été  pris 
et  détruit  dans  les  mêmes  circonstances;  — 
Que,  dès  lors^  en  déclarant  que  les  trois  pré- 
venus susnommés  n'avaient  contrevenu  à  au- 
cun règlement  obligatoire,  la  Cour  impériale 
de  Riom,  chambre  correctionnelle,  loin  de 
violer  la  loi  do  3  mai  1844>  en  a  fait,  dh  èon- 
traire^  une  juste  et  saine  application  ;  —  Re- 
jette>  etd. 

Du  23  juin.  1858.-^Ch:  crimi  —  Prés,,  M. 
Yaîsse.  — itapp.^  M  Ang.  Morcau;  —  Cohdi 
eonf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 

PRESCRIPTION.  --  Action  publique.-  bfi- 

MBNCB. 

La   prescription  de  Vuctiôn  publique  ne 

(1)  Bu  principe  cer«etidant,  le  cours  de  la  presbi-tp- 
tion  de  l*aetidn  publique  n^ëst  pas  sdspendu  par  la 
démeuce  de  Taccusé.  C'est  ropiiiion  générale  des 
auteurs.  K  Merlin,  RéperU,  v<*  Prescri/Mon^  secl. 
5,  S  7,  II.  5  6ti;Li^niverétid,  LégUl.  eriin,  ^  lom, 
4  9  P^g*  b^  ;  Bourguignon i  Jurisp,  des  Cad,  erim,, 
tom.  if  pag.  S2tt;  Mangln,  Àvt.  puBL^  tuai,  i;  n. 
ddA;  Cbadfeau  et  Hélie,  TfL  du  Cod,  pèn.AOm.  2, 
pag.  25&  (!*•  édit.),  et  tom.  1,  pag.  528  (3^  édiU)  ; 
Raulër,  Dr,  eriin,^  iom.  2,  n.  852;  Le  Seilycr,  Dt^. 
ûHfk^i  loib,  i,  n.  5d;  Hélié,  Initr,  crlm^^  lom.  5, 
pag.  Tl7;  Van  HoorebelLe,  dei  Préicript,  eh  mau 
pén.f  jiag;  Ô3;  îtébùtieu,  CpuH  de  di\  fHm..tam. 
2,  pag,  152 i  —et  c'est  dussî  ce  t|aë  la  Gour  de  cas- . 


éùnrî  pas,  dH  p^oj/U  de  faccûsê  eH  d^êmèncè^ 
pendant  tout  ie  temps  que  cet  accusé  se  trouve 
détewa  so^  ie  tovp  dé  taccnsalion  daha  un 
établtssnmvnt  d'aliénés,  (C.in8t.crim.,637.)(1) 
(Campi.)— ARftÊT. 
LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
foHtté  par  Gampi  etmtre  Tarrét  de  la  Coui-  d'as- 
sises de  Basiia^  du  7  juin  1838,  oui  a  rejeté 
rëxception  de  prescriplioti  opposée  par  I  ac- 
cusé à  la  pom^tiile  du  ministère  public^  et  a 
ordonné  qu'il  serait  procédé  et  passé  ontré 
ûMt  débats  et  au  iugemeht  de  raccusatioh 
portée  cotitre  Joseph  Gamjil  :— Sur  le  moyeh 
tiré  de  la  violation  de  Tart.  637,  Cod.  inst. 
brim.^  en  ce  que  ledit  arrêt  a  irejeté  Tcxceptioii 
de  prescrimion  de  Tacliôn  publique  et  foudée 
sur  te  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  pour- 
suites commencées  coiilre  Joseph  Canipi  en 
1834  ont  été  suspendues  en  1839,  par  stiite 
de  rétat  de  démence  de  Taccusé,  et  n'ont  été 
reprises  que  tout  récemment,  après  une  discoh- 
tinuation  de  plus  de  dix  ans;  et  que  la  pre- 
scription courant  au  prolit  des  inca))ables  en 
matière  crimldëlle,  là  démence  de  l'accusé  n*â 
jamais  été  considérée  comiiie  une  cause  m- 
terrupilve  de  la  prescription;  d'où  il  suit^  sui- 
vant le  demahdeur,  qu*en  rejetant  rexce[>tioh 
de  prescription  proposée  par  lui  contre  la  pour- 
suite du  ministère  public,  et  en  ordonnant 
qu'il  serait  passé  outre  aux  débats^  Tarréi  at^ 
taqué  aurait  violé  l'art.  637  du  Code  précité  : 
— Attendu  que  l'arrêt  contre  lequel  le  pourVoi 
est  forme  dispose  et  déclahe  que,  pour  bleti 
apprécier  le  mérite  de  l'exception  invoquée 
par  le  demandeur,  il  convient  avant  tout  de 
iher  les  faits,*  qu'eil  conséquence^  il  constate 
que,  par  arrêt  du  30  dôc.  1836,  rendu  pair  là 
chariioré  d'accusation  et  suivi  d'une  ordon- 
na libè  de  prise  de  corps,  Joseph  Catnpi  a  été 
renvoyé  deVant  la  Cour  d'assises  de  la  Corse  ; 
qU'tl  s'est  soustrait  à  l'actiiin  de  la  force  pu- 
blique jusqu'au  22  oct.  1838  ;  ({ue,  le  23  fév. 
1839^  le  président  de  la  Cour  d'assises  a  réndti 
une  ordoUtiance  poitadt  que  raffabre  ne  se- 
rait pas  jugée  aut  assises  du  premier  trimes- 
tre; et  que,  dans  hnlervalle  des  deux  sessions, 
Canipi  Serait,  pour  la  seconde  foii^  soumis  à 
rexainen  des  hommes  de  l'art  ;— Attendu  qde^ 
siii'  le  rapport  de  trois  médetins  assermentés, 
attestant  l'insaililé  d  esprit  dfe  Campi,  cet  ac- 
eUsé  â  été  remis  à  l'autorité  administrative, 

sation  a  décidé  par  un  arrêt  du  22  avr.  18i3  (S-V- 
iôAfhn;  CoUecl.  Mut,  &.l.d36},  —  Mais,  dans 
re.<p6cé  ici  j'igée,  la  circonstance  que  Faccusé  se 
trouvait  détenu  dans  Uhe  maison  d^alténés  en  vertn 
même  de  Parrêt  de  mise  en  aotni^ation  et  de  rordon- 
naace  de  prise  de  corps  devait  nécessairement  reiH 
cke  inapplicable  le  principe  dont  il  s^agit,  cottimé 
rétablissent  fort  bien  les  motifs  de  Tarrèt  delà  Cour^ 
Remarquons  toutefois,  quant  à  Tapplication  de  la 
maxime  :  Contra  non  valeniem  Of^ere  non  currit 
prœscriptio  invoquée  par  Tarréi,  que  plusieurs  des 
auieiirs  précités  enseignent  qu^ën  tlitse  générale  cette 
nlaxime  né  saurait  réj^li-  ïéi  katfêres  crimineUek. 


Îfô6— (836) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  nuituim. 


qui  1  a  fait  déposer  dans  une  maison  d'aliénés  à 
Marseille,  où  il  est  resté,  en  exécution  de  l'ar- 
rél  de  renvoi  et  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  jusqu'à  la  fin  de  1857  ;  que,  sur  le  rap- 
port fait  par  le  directeur  de  rétablissement 
des  aliénés  de  Saint-Pierre,  constatant  que 
Campi  avait  repris  Tusage  df  ses  facultés  intel- 
lectuelles, adressé  au  préfet  de  la  Corse,  ce 
magistral  a  mis  l'accusé  à  la  disposition  du 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  de  ce 
département;  que  Campi  a  été  interrogé  pStf" 
le  président  des  assises  et  a  été  soumis  à  lexa- 
men  de  trois  médecins  qui  ont  déclaré,  dans 
un  rapport  écrit,  que  cet  accusé  est  sain  d'es- 
prit et  qu'il  ne  simule  la  folie  que  parce  qu'il 
a  la  conscience  du  crime  qui  lui  est  imputé, 
et  qu'il  espère  ainsi  ajourner  indéliniment  le 
jugement  de  l'aflaire;  —  Que  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  que  c'est  en  vertu  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  que  Campi  a  été  déposé  dans  une  maison 
d'aliénés,  qu'il  y  est  resté  en  état  de  détention 
pendant  environ  vingt-dewc  ans,  qu'il  a  en- 
suite été  extrait  de  cette  maison  pour  être  mis 
à  la  disposition  du  procureur  général,  et  tra- 
duit devant  la  Cour  d'assises  du  département 
de  la  Corse,  qu'ainsi  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion et  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décer- 
née contre  Campi  n'ont  pas  cessé  d'être  exé- 
cutés, dans  la  mesure  du  possible,  pendant  le 
long  intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis le  30  déc.  4836  jusqu'à  ce  jour;  qu'une 
seule  obligation  incombait  au  ministère  pu- 
'blic,  c'était  de  faire  purger  par  la  Cour  d'assi- 
ses l'accusation  porti^e  contre  Campi,  mais  que 
rimpossibilitépour  le  procureur  général  défaire 
procéder  au  jugement  de  l'affaire  doit  être  ex- 
;clusivement  attribuée  à  l'insanité  d'esprit  de 
l'accusé,  qui  ne  lui  permettait  pas  de  suppor- 
ter les  débats  et  d'exercer  d'une  manière  sé- 
rieuse et  efficace  le  droit  sacré  de  la  défense; 
Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  ci-des- 
sus relevés,  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que 
les  poursuites  n'ont  jamais  été  disconinuées  ni 
suspendues  :  qu'elles  ont  été  consommées  dans 
la  mesure  au  possible;  que  Campi  s'est  trouvé 
constamment  placé  sous  le  coup  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps; 
qull  a  lui-même  exécuté^  d'une  manière  per- 
manente et  sans  interruption  aucune,  ces  deux 
décisions  de  justice;  que  c'est,,en  vertu  de  ces 
décisions  souveraines  qu'il  a  été  détenu  dans 
la  maison  d'aliénés  de  Marseille  jusqu'au  jour 
où  le  retour  de  la  raison  de  cet  homme  a  rendu 
possible  sa  comparution  devant  la  Cour  d'as- 
sises ;  que,  dès  lors,  on  ne  doit  pas  hésiter  à 
repousser  la  prétendue  suspension  des  pour- 
suites pendant  dix  années  révolues; — ^Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'impossibilité  où  se  trouve  lé 
ministère  public  d'agir  dans  de  telles  circon- 
stances résulte  du  principe  de  droit  consacré 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  :  con- 
tra non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio  ; 
qu'on  ne  concevrait  pas,  en  effet,  que  le  mi- 
nistère public  se  trouvant,  par  un  fait  indé- 


pendant de  sa  Yolonté,  lians  TimpossilnUté 
d'agir,  on  pût  se  prévaloir  de  son  inaction 
pour  faire  prononcer  la  déchéance  de  ractioo 
publique  dont  l'exercice  lui  est  confié  ;  —  At- 
tendu que,  s'il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  que  la  démence  de  l'aceasé  ne 
suspend  pas  le  cours  de  la  prescription,  ce 
principe  doit  être  restreint  jtu  cas  où,  Faccusé 
jouissant  de  sa  liberté,  il  n'est  pas  établi  qu'il 
ait  été,  à  raison  de  sa  démence,  dans  rimpos- 
sibiliié  de  se  dérendre,  et  nob  à  celui  où. 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  cet  SLCcnsé  est, 
à  raison  de  son  état  de  démence  consiatée.dé- 
tenu  dans  une  maison  d'aliénés,  en  exécuikA 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  et  d'une  or- 
donnance de  prise.de  corps  qui  s'ont  jaroai» 
cessé  d'être  exécutés  ;^Atiendu  qu'en  se  fon- 
dant sur  les  motifs  ci-dessus  relevés  pour  re- 
jeter l'exception  de  prescription  proposée  par 
le  demandeur,  et  en  ordonnant  qu'il  serait 
passé  outre  aux  débats,  l'arrêt  attaqué  n'a  com- 
mis aucune  violation  de  l'art.  b37,  Cod.  tost. 
crim.;— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  8  juin.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaisse.  —  Rapp,,  M.  Dehaussy  de  Robéômrt 
—  ConcL  conf,y  M.  de  Marnas,  i*'  av.  géu. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.— Pbo- 

CÈS-^BRBAL.— NOTBS.— NlLUTÉ. 

Lart.  39,  Cod.  proc,  qui  exige  qui  k  gref- 
fier dresse  procès^veràal  des  dépoHtioms  d^ 
témoins,  n'est  pas  applicable  en  maiièrt  dt 
police  :  il  suffit,  en  ce  cas,  que^  le  greffier 
tienne  note,  conformémeni  à  Vart»  135,  Cod. 
inst.  crim.,  des  noms  des  témoins  et  de  leurs 
principales  déclarations  (ï). 

Et  l' (mission  par  le  greffer  de  tenir  ces  no- 
tes n'emporte  même  pas  nullités  (Cod.  inst. 
crim.,  1S5.)(2) 

(Pacaud  —  C.  Pézeron.) —  areêt. 

LA  COUR  ;...-— Sur  le  deuxième  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  155,  Cod.  instr.  crim., 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  39,  Cod. 
proc.  civ.  :— Attendu  que  le  jugement  aUa^é 
déclare  infirmer  le  juigement  du  tribunal  de 
police  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  teno 
en  première  instance,  conformémeni  à  l'art. 
39,  Cod.  proc.  cîv.,  procès-verbal  des  déposi- 
tions des  témoins  ;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  39,  Cod.  proc.  civ,,  ne  sont 
point  applicables  en  matière <le police; — Qu'en 
cette  matière,  il  est  seulement  prescrit  au 
greffier,  par  l'art.  455,  Cod.  inst.  crim.,  de 

(1-2)  Il  a  déjà  été  décidé  que  romission  par  le 
greffier  de  tenir  les  noies  prescrites  |>ar  Part.  155, 
Cod.  inst.  crim,,  nVioporte  pas  nullité  :  Cass.  i*' 
juin  1838  (VoT.  1838.1.4007— P.  1839.1.16).  —  V. 
cepëitdaotCass.Âfér.  1826  (S-V.  2Ô.1.3A8;  CoUect. 
nouv.  S.  1.273). — Cest  d'ailleurs  une  questinu  qai 
a  été  jugée  diversement,  que  celle  de  savoir,  eo  ma- 
tière civile,  si  riuobservtttion  de  Tart.  39,  Cod.  proc, 
entraîne  nulUté.  K  Cass.  3  juin  18&5  (Vol.  itt45.1. 
âll— P.  18Â5.2.51),  et  la  note. 
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tenir  note  des  noms  des  témoins  et  de  leurs  ' 
principales  déclarations; — Mais  que  cet  article 
n'attache  aucune  nullité  à  Toinission  de  ces 
notes  sommaires  ;  —  Que,  par  conséquent,  le 
jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  Tart.  39,  God.  proc.  civ.,  et  déclaré  une 
nullité  qui  n'est  pas  prononcée  par  la  loi;... 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Paimbœuf,  du  43  avril  i857,  etc. 

Du  26  déc;  1857.  ^  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.  —  Aapp.,  M.  Faustin  Helie.  —  ConcL 
conf,,  M.  Guylio,  av.  gén.  —  PL:  M.  de  La 
Chère. 

DÉLIT  MILITAIRE.— Pénitencibr  militaire. 

—  COBIPÉTE^GK. 

Les  militaires  détenus  dans  un  pénitencier, 
n*en  restant  pas  moins  inscrits  sur  les  contrô- 
les de  tannée,  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  pour  tous  crimes  et  délits  (par  exem- 
ple, celui  de  [aux)  par  eux  commis  durant  leur 
détention,  et  même  après  leur  évasion  du  péni- 
tencier, mais  dans  le  délai  de  grâce  de  six 
jours.  (God.  milit.,  art.  56  et  231.)  (i) 
(Bourgoing.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  présenté  d'office 
et  tiré  de  Tinconipétence  de  la  Cour  d'assises 
qui  a  statué  :  —  \u  les  art.  56  et  231,  Cod. 
jnst.  milit.;—  Attendu  que,  d'après  ledit  art. 
56,  tout  individu  porté  présent  sur  les  contrô- 
les de  l'armée  est  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  pour  tous  crimes  et  délits  dont  il  se 
rend  coupable;— Attendu  que  le  militaire  dé- 
tenu dans  un  pénitencier  reste  inscrit  sur  les 
contrôles,  et  que  sa  qualité  de  militaire  lui  de- 
meure pleine  et  entière;  —  Attendu  tiue  l'éva- 
sion n'a  pas  pour  effet  immédiat  de  la  lui  en- 
lever; que  cette  conséquence  ne  s'accomplit 
que  par  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art. 
s31  précité,  et  lorsque  l'évadé  est  devenu  dé- 
serteur;—Que,  dans  rintenr'alle,  sa  qualité  le 
suit  partout;  et  que  rinscriplion  au  contrôle, 
qui  le  maintient  présent  au  corps  ou  au  lieu  de 
la  détention,  le  soumet,  par  cela  même,  pour 
les  délits  qu'il  peut  commettre,  à  la  juridiction 
spéciale  ; — ^^Atiendu  que  les  conséquences  at- 
tachées par  la  loi  à  ce  fait  de  l'inscription, 
s'étendent  aux  militaires  détenus  dans  un 
pénitenciei*,  aussi  bien  qu'aux  diverses  caté- 
gories énoncées  au  paragraphe  !•''  de  Tarr. 
56;  que  le  paragraphe  2  indique  seulement  la 
position  particulière  où  certains  militaires  peu- 

(1)  On  sait  qu^aujourd^bui^  d*après  l'art.  56  du 
Code  de  justice  militaire  du  9  juin  1857,  la  juridic- 
tiou  des  conseils  dé  guerre  quautaux  criioes  et  déiiis 
coaimis  par  les  militaires  pendant  qu*i  s  sont  portés 
présents  sur  les  contrôles  de  Tannée,  s^éiénd  même 
aux  crimes  et  délits  communs.  F.  nos  annotations 
sur  ce  Code,  elspëcia'ement  la  note  49.-*Il  en  était 
autrement  sotis  la  législation  antérieure,  quant  aux 
crbnes  ou  délits  commis  par  les  mlUtaires  hors  de 
leur  corps.  Y,  TabU  générale  Devlll.  eiGilb.,  v*  Délit 
mUitair^  SU  iti  2.-*^Il  avait  du  reste  été  jugé  sous 
cette  l^i&laticin,  en  ce  qui  touche  spécialement  les 


vent  se  trouver,  mais  ne  les  excepte  pas  du 
principe  général  que  ce  même  article  a  poiu: 
objet  de  consacrer  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'acte  d'accusation  que  le  crime  de  faux  qui  a 
donné  lieu  à  la  poursuite  contre  Bourgoing,  a 
été  par  lui  commis  moins  de  six  jours  après 
son  évasion  ;  qu'^  était  encore  dans  le  délai 
de  grâce  fixé  pr  l'art.  231,  Cod.  milit.,  et  que, 
dès  lors,  la  désertion  n'était  pas  accomplie;  — 
Attendu  que,  en  cet  état,  Bourgoing,  justicia- 
ble du  conseil  de  guerre,  n'a  pu  être  traduit 
devant  la  Cour  d'assises  d'Alger,  qui,  à  tort, 
s'est  déclarée  compétente  ;  — Casse  l'arrêt  de 
condamnation  rendu  par  ladite  Cour  d'assises 
contre  le  demandeur,  le  6  mai  1858,  etc. 

Du  3  juUl.  4858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yàme.^Rapp.,  M.  Plougoulm.— Co»c/.  conf., 
M.  Gtiyho,  av.  gén. 


DÉLIT  MILITAIRE.  —  Effets  militauu».  — 
Dét(mjr>-bmbnt.  —  Pbtit  équipement. 

L'art.  245,  Cod.  just.  milit.,  qui  punit  la 
dissipation  ou  le  détournement,  par  un  mili- 
taire, des  effets  à  lui  remis  pour  son  service, 
comprend  même  les  effets  de  petit  équipe- 
ment (2). 
(Proc.  gén.àlaCourdecass.— Aff.  Toussaint.) 

RéQuisiToiBE.  —  «  Le  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  ex|)OSe  qu'il  ebt  chargé, 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
de  requérir,  en  vertu  de  Tart.  A41,  C.  insL  crim., 
raunuiatiou,  dans  IMntérêt  de  la  loi,  d*un  jugement 
rendtf,  le  6  oct.  1857,  par  le  conseil  de  révision  de 
Toulouse,  dans  les  circoDstauces  suivantes...  (Suit 
renonciation  de  ces  circonstances  reliai ves  au  £àit  de 
dissipation  d'un  effet  de  pet.t  équipement  imputé  au 
prévenu  ;  puis  M.  le  procureur  général  coutiuac  en 
ces  termes  :) 

«  On  a  soutenu,  sous  Tempire  de  la  loi  du  15 
juiih  1829,  que  le  détournement  des  eflTets  de  petit 
équipement  ne  setrouvail  pas  compris  parmi  les  faits 
que  Tartic-e  de  cette  loi  avait  pour  but  de  répri* 
mer.  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  15  juin  18A6,  décidant 
que  le  fait  de  détournement  ou  de  dissipation  par 
un  militaire  de  se»  effets  de  petit  équij.ement,  autre- 
ment qu'à  titre  de  vente  ou  de  rai»e  en  gage,  n'était 
puni  par  aucune  loi,  et  qu'il  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'aux  peines  de  discipline  que  les  cliefs  mili- 
taires sont  autorisés  à  prononcer  par  les  lois  et  rè- 
glements. — ^La  jurisprudence  que  consacre  ctt  arrêt 
duît-elle  conserver  son  autorité  sous  Tcmpire  de  la 
nouvelle  loi  ?  Voilà  toute  la  question.  —  Pour  lu 


délits  militaires  commis  dans  on  pénitencier  ou  dans 
une  prison  militaire  par  les.  soldats  qui  y  étaient 
déteotts,  que  ces  délits  reutraieutdaus  la  compétence 
de»  conseils  de  guerre.  K  loe^  ctf»,  n,  U  ei  à  6û. 

(2)  Comme  l'a  fait  observer  M.  le  procureur  gé- 
néral dans  son  réquisitoire,  la  Cuur  de  cassation  avait 
décidé,  sous  l'empire  de  lu  législation  antérieure,  par 
un  arrêt  du  13  juinl8&6  (Vol.  1840.1.6Â3),  que  le 
détournemeut  ou  la  dissipation  des  effeis  de  petit 
équi))ement  n'était  puni  par  aucune  des  \oh  alors 
existantes. 
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trancher,  n©"»  projons  io(H9p<:i)«ab]ç  f(p  placer  les 
texlpsdf  lo  Ipi  çîn  Î5  jnilK  1829  en  reçard  des  tex- 
tes du  CofJe  de  jnsiîce  mililaîrp  dp  9  Juin  1857.— 
ti*art.  3  delà  loi  dp  1829  portp  :  «  Tout  milifaîre 
«  qui  aura  vpnda,  soH  Ip  cheval,  soit  tout  ou  pnr- 
«  tie  des  rffel»  d\'innpinent,  d'équipement  ou  d'ha- 
•  billement  qui  lui  auront' été  fournis  par  TEtat, 
c  spi-a  puni  de  deux  à  cinq  s^n  de  travaux  pu- 
«  blicfl.  »  L*arr.  à  de  la  m^me  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  militaire  qui  9ura  détoiiroé  ou  dis»ipé  des 
c  effets  d^t^meIne^t*  créquipepipnt  ou  d'iif^billepieDt 
f  qui  lui  étaient  confiés  pour  snq  ^-TÎce,  se ra  puni 
<  de  s|s  mois  à  deux  ans  de  prison.  9  L^art.  6  de 
la  môme  loi  porte  :  «  Tout  mnijajre  qui  vendra  ou 
«  metlra  en  gage,  en  tout  ou  en  parlip/spst'flpts  de 
«  petit  équipement,  sera  puni  deopuxmoîs  ^  un  an 
«  de  prison.  » — En  rapprochant  l'îjrt^  3  de  Tart.  6 
qui  précède,  il  est  évfdpntque  le  législateur  de  1829 
nVntendait,  par  les  mots  c/fîff*  iC armement^  dVffuipe- 
ment  ou  tThabillemeni,  que  les  effets  dp  grand  équi- 
pement, —  Or,  Tart.  4,  qui  prévoyait  le  faii  d'a- 
voir dissipé  ou  détourné  des  eltcts  d'armement,  (Ce- 
quipement  ou  d*hakUlemenl^  employant  exactemîpnt 
les  mêmes  expressions  que  Tart.  3,  ne  pouvait  évi- 
(|pmment  s'appliquer,  comme  cet  art.  3,  qu'aux  ef- 
fets de  grand  équipemenu-^hà  Cour  suprême  déci- 
dait donc  avec  raison,  sous  l'empire  de  celle  loi 
de  181.9,  que,  en  l'absence  d'une  disposition  pré- 
voyant, comme  l'arL  6  le  faisait  poui*  la  mise  en 
gage,  la  dissipation  ou  le  détournement  des  effets  dé 
petit  équipement,  ce  Cbit  ne  pouvait  donner  lieu 
qu'aux  ptin<9  disciplinaires. 

c  Cette  iégislaiion  a-t-elle  été  maintenue  par  le 
Code  de  justice  militaire  de  1857?—  La  pégalive 
découle  de  l'examen  des  textes  de  la  nouvelle  loi 
prévoyant  les  mêmes  délip).  —  L'art,  iàk  porte  : 
«  Est  puni  d'un  an  à  cinq  an^  dVoiprisonnement, 
«  tout  militaire  qui  vend  aon  cheval,  ses  effels  d'a»*- 
f  mement,  d^équipemem  ou  d'habillenten',  des  mu- 
f  nilions  ou  tout  autre  objet  à  lui  ccufié  pour  le 
c  service.  »  «  Est  puni  de  la  même  peine,  tout  mi- 
litaire qui  ,  sciemment,  achète  ou  recèle  lesdits  effets» 
c  La  peine  est  de  six  mois  à  im  an  dVmprisonne- 
ff  ment*  s'il  s'agit  d'effets  de  petit  équipement,  »  — 
Il  est  clair  qu'eu  rapprocitant  le  premier  paragra- 
phe de  cet  article  du  dernier,  le  législateur  de  1857 
a  entendu ,  comme  le  rédacteur  de  l'art,  d  de  là 
loi  de  1829,  par  ces  mot»  :  f  effeta  (Carmcment^ 
d'équipement  ou  d'Habillement,  UU  effets  de  grand 
équipement,  » — Si  donc,  en  prévoyant  le  fait  de  dis- 
sipation ou  détournement  d'effets  remis  aux  mili- 
taires pour  le  service,  le  législateur  de  1857  eût 
employé,  comme  l'avait  fait  l'art,  k  de  la  loi  de 
1829,  les  mêmes  expressious  :  effets  d'armement,  de^ 
quipement  ou  d'habillement ,  il  faudrait  encore  re- 
connaître aujourd'hui,  en  l'absence  d'une  disposi- 
tion prévoyant  la  dissipation  on  le  détournement 
d'effets  de  petit  équipement,  aue  ce  fait  reste  soumis 
à  l'application  des  peines  disciplihairés  que  pro- 
noncent les  chefs  de  corps.  —  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Le  rédacteur  de  la  loi  de  1857  n'a,  au  con- 
traire, repris,  pour  punir  le  fuit  de  détournement 
et  dissipation  des  effets  militaires,  aucune  desexpres- 
sions de  Tari,  à  de  la  loi  de  1829.  —  Voici,  eu  efftt, 
en  quels  termes  s^exprime  l'art.  2kb  du  Code  mili- 
taire :  c  Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
«  sonnement,  tout  militaire  :  1**  qui  dissipe  ou  dé- 
«  tourne  les  armes,  muniu'ons,  effets  ei  autres  objets 
«  à  lui  remis  pour  le  service;  2*  qui,  acquitté  du 
«  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  le  cheval  qu'il 


f  anraU  emme^^é  pu  Ip  arme^  q^  df^  H'i^\  •«• 
«  rait  emportés  »  -f  N'est-îl  pas  clîir  ^^  le  inôt 
effets  n'esi  plus  id  restreint,  comme  dans  l*art.  A  de 
la  loi  àè  1829  et  comme  dans  Vart.  2^4  du   Code 
de  18.^7,  aux  effets  d^a'rmemeht,  d'équipement  où 
d'babilleinéiU  ;  ihaîsqu'il  est  pris  dans  une  acception 
génémle  pour  tous  les  effets 'inilitaires,  c'est-dh-dlre 
ceux  de  grand  comme  de  petit  équipement  ?  —  La 
dernière*  disposition  de  cet  art  ikS  vient  encore  ex- 
pliquer le  sens  de  in  preniière.  (x>i9que  1»  loi  ioi- 
pose  au  désedeiir  acquitté  E'obligation  de  nepréseo- 
ter  les  armes  ou  fflÇet?  qu'il  aurait  empoctéSy  est-ii 
fjoosit)ie  de  distinguer  entre  jçs  'e(iets  de  çrand  et 
ceux  (de  petit'  équipement? 'les  uns  comme  les  au- 
tres ne  lui  ont-ils  pas  été  donnés  pour  le  service  et 
ne  doit-il  pas  les  représenler  Ions?-—  Nous  ajoute- 
rons, avec  M*  le  garde  des  sceaux,  que  Cadlaitioa 
significative  des  expressionn  et  autre»  objets  qui  « 
se  trouvaient  pas  dans  Tart.  &  de  la  loi  <|e  i^^i 
semblé  indiquer,  dé  la  part  du  législateur ,   Ha- 
leniion  de  combler,  sur  ce  pdinfî  la  lacune  signale 
par  Tarrét  du  13  juin,  et  de  placer,  sans  distinction 
uiicune,  sous  la  même  pénalité,  la  <liS5ipalion  dt^ 
effets  de  grand  et  de  petit  équipement,  —'S,  i  l'ap- 
pui de  ctMte  argumentation,  que  fournissent  lès  ta- 
ies, on  recherche  l'esprit  dans  lequel  les  diaposiiioos 
du  Code  de  justice  militaire  du  9  juin  l^i  ont  élé 
conçues,  l'inteotio^  du  lég  stateur  devient  de  plus 
en  plus  manifeste.    Uqe  peiqc  tr^-grave,  ç'est-à- 
dire  celle  d*un  an   à  cinq  ans  (l'emprisonnement, 
frappe  la  vente,  par  tous  militaires,  des  eilets  de 
grand  équipement,  c'est-à-dire  la  vente  do  cfaeval, 
des  ^tiii\s  d'armement,  d'équipement  ou  d'habîiie- 
liient,  des  mumtiotis,  etc.,  etc....— JPourqboi?  Parce 
que  le  militaire  qui  commet  ce  délit  manque  à  tous 
ses  devoirs  de  soldat  et  de  citoyen.  l'ar  un  bomeui 
trafic  de  .«es  effets  et  de  ses  armés,  il  se  dépouille  de 
son  caractère  militaire,  il  l'abjure,  il  déserte  mora- 
lement. La  vente  de  ses  eflfets  de  petit  équipement 
n'enlève  pas  au  militaire  sou  caractère  de  soldat,  et 
la  gravité  de  ce  délit  est  pqr  suite  bien  moindre.  — 
Voilà  quant  ^  la  vente;  qi^aut  à  la  dissipation  oq  au 
délournemept  dp  ses  armes,  pl^lû^oas,*cffels  et  an- 
tres olyets  remis  au  mîMuire  pourié  service,  le  fegi*: 
lateur  de  185^  est  enlfé  dans  un  autre  ordre  d1- 
dées,  qui  n'avait  peui-^tre'pas  suflisammeut  frappé 
te  ](-gi$lateur  de  1829.  H  ne  s'agit  (ilûs'd'un  trafic 
honteux  par  lequel  le  soldat  manque  à  ses  devoirs 
'es  plus  sacrés;  c'est  le  désordre,  l'inconduitè,  l'in- 
curie qu'on  a  voulu  punir,  et  ces  caractères  du  éé- 
lit  sont  les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  d'*effets  de  grand 
équipepaeut  ou  d'effets  de  petit  équipemenl;  seule- 
ment le  juge  trouvera,  dans  la-  latitude  qui  lui  est 
laissée  entre  le  miuimum  et  le  maximum  de  six 
moi9  à  deux  qns  de  prison,  le  moyeq  dç  mesurer  la 
peiue  sur  l'importance  <(es  effets  ^i^^^ipès  pu  détour- 
nés et  sur  les  circonstances  du  délit, 
c  Par  ces  considérations,  vu,  etc. 

Le  procureur  généra^  Signé  :  Duniu  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  Tart.  441,  Cod.  inst.  crim., 
et  l'art.  245J,  Cod.  just.  mViU  ppur  l'armée  de 
terre  ;  —  Attendu  quç  ledit  arl.  243  puait  de 
six  mois  à  deu^  ans  d'emprisoonemeQt  tout 
luiiiuire  qui  dissipe  q^  détourne  les  amies^ 
munitions,  effets  H  mires  obje($  a  lui  remis 
pour  le  i^mce;— Attendu  qu'il  résulte  des  ter- 
mes généraux  dans  lesquels  cet  actiple  est 
conçu^  qu'ai  s'applique  à  la  (fissipatioii  oa  au 
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détournement  de  topt  ^ffet  on  objf^t  remîB  au 
militaire  poMl  1^  service,  sans  distinguer  si  cet 
effet  ou  otûet  est  cUssé  parmi  ceux  de  grand 
ou  de  petit  équipement;  —  Atlendu  qij^'il  n^est 
pas  permis  au  juge  de  faire  des  dit^tincttons  ar- 
bitraires I)  Qù  la  Ipi  ne  les  admet  pas;  —  Àtr 
tendu,  en  r^it,  que  Toussaipt  a  été  reconnu 
coupaMe  de  dissipation  d'un  effet  d'h&bille- 
ment  de  deuxième  durée  ;  *r-  Attendu  qu^  cet 
effet  ayant  é|é  remis  à  Topssaint  pour  le  ser- 
vice, Ùl  dissipation  constituait  le  délit  prévu 
par  i'art.  â4îi,  God.  jiist.  milit.  ;-r-Attendu,  dès 
lors,  qu^en  déclarant  que  ce  fait  n'était  pas 
prévu  par  la  loi,  \^  conseil  de  guerre  et  le  con- 
seil de  révision,  séant  à  Toulouse^  ont  fait  une 
fausse  interprétation  de  Tart.  245,  God.  just. 
milit.,  et  en  ont  formellement  vi^lé  les  dispo- 
sitions répressives; -r  Par  ces  motils^  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  formé  par  M.  le  procureur 
général  en  la  Gour^  de  Tordre  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  casse,  dans  Tintérét  de  la  loi,  le 
jugement  du  deuxième  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  i'2^  division  militaire,  du  3  oct. 
1857,  et  la  décision  conOrmalive  du  conseil 
de  révision  de  Toulouse ,  en  date  du  6  du 
même  mpis  d'octobre  1857. 

Du  15  juiU.  1858.  —Ch.  crim.  —  JfrA.,  M. 
Vaîsse.— ilapp.^  M.  V.  Foucber.— Conc/.  eonf., 
M.  Dupin,  proc.  gén. 


!•  CONSPIL  PE  RÉYlSipN.T-CoicpusÉs. 
— Recours.— Akkulatiok. 
2°  Délit  militaire.  —  Vol  de  munitions. 

—  Peine. 

!-<'  Dans  h  cas  oïl,  de  plusieurs  accusés  pon- 
damnés  pair  un  conseil  de  guerre,  uf^  seul  s'c^f 
pourvu,  le  conseil  4^  févUion  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir, Jièi\flre  aux  autres  les  effets 
de  sa  décision.  (Go4*  millt.;  art.  I4I,  143  et 
suiv.)  (1) 

2°  ù  vol  de  fnunitiQr}s  appç^ftçnant  à  VEiat 
est  puni  par  l'art.  248^  tofi.  ^ust.  mUit.^et 
non  par  les  ^ii^psitiçiis  d^  Cq^^  pénal  sur  le 
voL 

(Proc.  gén.  à  la  Gonr  de  icass.  —  Aff.  Tei4Sier 
et  autres, )r-4ltit^. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  411  et  441^  God. 
inst.  crim.,  141, 1 43  et  suiv. ^  God.  just.milit'., 
â48  du  même  Gode,  et  tes  pièces  dp  dossier  i 

—  Attendu  que,  par  jugement  du  conseil  de 
guerre  de  la  division  d'Oran  du  15  janvier 
dernier,  les  nommés  Teissier  et  Passemar,  sar 
peurs  au  troisième  régiment  du  génie,  déclarés 
conpables,  le  premier  d'avoir,  pendant  la  nuit, 
vole  un  sac  d'orge  appartenant  à  r£tat>  le 
second  de  s* être  rendu  complice  di;dit  vol  par 
aide  et  assistance^  ont  é^  cond^prinés,  f)ar  apr 
plication  de  TaFL  386^  §  1'%  G.  péu.^  a  cip.q 
ans  de  réclusion  et  à  la  dégraiiatioii  militaire; 


que,  par  suite  des  circonstances  atténuîmteç 
admises  en  sa  faveur^  le  nommé  Despéroux, 
déclaré  complice  du  même  vol  par  recelée  a 
été  condamné  à  un  an  de  prison;  —  Que,  siir 
le  pourvoi  de  Passem:|r^  le  conseil  de  revision, 

{)ar  décision  du  â7  du  même  mois,  en  annu- 
arit  ce  jugeaient  quant  à  rapplicatiqn  de  |a 
peine,  a  renvoyé  les  accpsés  devant  le  deuxiè- 
me  conseil  de  guerre  de  la  même  divisiqn, 
pour  être  statué  à  leur  égard  suivant  )a  loi;-r, 
Qu- il  sest  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  guerre 
ayant  déclaré  qpp  le  vqI  n'avait  pas  été  comT 
mis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  la  seuli^ 
circonstance  de  la  nuit  ne  pouvait  donner  au 
fuit  incriminé  le  caractère  du  crime  prévu  par 
l-art.  386,  God.  pén.;  que,  dès  lors,  Tart.  401 
était  seul  applicable;:—  Attendu,  d'une  part, 
que  le  jugement  de  cond^^mnaUoq  contre  le- 
quel i)i  Teissier,  pf  Pespéroui^  ne  s'étaien|; 
pourvus,  était  devenu  fjëfinitif  à  leur  ëgârd; 
—  Qhc,  saj$i  ijnjqupfpent  p?r  le  pfjurvqj  de 
Pass)5n|af^  )e  conseil  de  révision  d^vaU  se  ren- 
fermer ({ans  l'pbjet  spécial  de  ce  recours,  ë( 
n'a  pu  éten^i'^  f^  t^jssjjer  et  Desp^rouf  les  ef- 
fets d^  s^  décision;  -r  Qu'ep  annulant,  en  ce 
api  lés  c<|nicerpe,  qn  jiigiement  qui  avait  acquis 
1  autorité  de  la  cho^  jugée,  il  a  yjqlé  les  règles 
(|é  la  coj^i^é^p.Cje  pH  cpmipis  un  éxciès  de  pqq- 
Yojr; 

Aîteq())j,  fj'auti:^  part,  qu'à  l'égard  des  mili- 
taires, Ip  vol  4p  fpuiHtions  appariepant^  r£- 


tat  e^^  prévq,  non  par  l'art.  401,  God.  pén., 
^'^,  GoiJ.just.-   '^'    -  •  " 
le  la  reclusjqn  ;— ÛMP  le  cqpsfilf|egqerre, 
ep  coff^i^ponan^  >eissier  ef  Passemar  a  pinq 


m^is  par  l'^rt.  i^. 
n'a  de  la  reclusiqi 


,  mi|i^.,flpi  lepu- 


(1)  F.  daD9  le  nnèmps^s,  Ga«9.  2à  mm*  an  M 

(cwiM<.  Bpuv.i.  umi  «t  20  juin  mi  ffoi.  Mti* 

1.ÔA2). 


ÛMpiecqpsfilf 
iier  ef  Paçsem 
ans  de  fjçclusion/ayait  donc  légalement  appli- 
qué la  peipe  j^u^  fi^jts  dont  ils  avaient  étp  dCT 
cl^réi$  coqpables;  —  Qù  aux  terîp,es  <)(&  Tartl 
4)  I,  God*  Inf^t*  f^^lm-^  Terreur  dans  la  citâtiop 
du  tCKie  4e  )a  Ipî  {[lenale  applicabje  ne  pou- 
vait >icier  ^  flécisiop;  -r  Ûu'ainsi  et  ^usce 
second  rapport,  en  annulant  |a  pejçe  pronon- 
cée contre  lesaits  accusés,  la  décision  atta- 
quée a  violé  ledij.  ar^  ||1  et  Tart.  248,  God. 
jus^.  inilit.;^£t  attendu  que  le  pourvoi  formé 
par  le  procurepr  g/Jpér^l,  d'ordre  formel  du 
ministps  de  Ig  ji^stice,  n'est  pas,  en  ce  qui 
cqncerpie  Teif  ^i/er  et  Despéroux,  restreipl  à  |'in- 
lér/Bl  ()p  la  loi;  —  Que  le  jqgeuieni  du  conseil 
de  guerre^  cgntre  lequel  ils  n'opt  fqrîné  aucun 

Emrvoi,  e^t  passé  en  force  de  chose  jugée  ; — 
p1l  leur  importp  de  ne  nas  être  renvoyés  de- 
vant un  aj[|tre  conseil  qe  guerre,  bppr  y  être 
sppipis  k  upe  nouvelle  applicatitm  de  iâ  peine; 
r-Gasse,  t^nt  dans  i  intérêt  de  la  loi  apc  dans 
ce|ui  des  CQi{daihpé3  Teisisier  et  Despéroux^  et 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  en  ce  qui 
concerné  Passemar,  etc. 

Dn  13  juill.  1838.  —  Ch.  crim.  rr  Prés.,  M. 
Vaîssc.  —fiajjp.,  M.  Auff.  Uoreaii.  -r^ConcL 
con/".,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


:M--ffij^j 
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jtigcinent  attaque  que,  les  10  et  17  juin  der- 
nier, les  nommés  Cam^  Kernéû  et  Bergot, 
bouchers^  transportaient  dans  leurs  voitures 
des  veaux  dont  les  pieds  étaieni  attachés  en- 
semble^  et  dont  la  tète  était  pendante  en  de- 
hors de  la  voiture;  —  Que  ce  niode  de  trans- 
port^ qui,  pendant  un  assez  long  Irajet^  expose, 
sans  nécessité,  ces  animaux  à  des  soufirances 
cruelles,  ofronse  la  morale  pablique,  et  qu'i( 
est  dans  les  icnnes  de  la  loi  comme  dans  son 
esprit  d'en  prévenir  on  d'eu  réprimer  le  scan- 
dale ;  —  Qu  en  se  fondant,  pour  légitimer  on 
semblable  abus,  sur  ce  que  les  veaux  ne  sont 
ni  frappés  ni  blessés,  et  sur  ce  ^'ils  arrivent 
à  l'abattoir  sans  aucune  déperdition  de  la  qua- 
lité de  la  chair,  le  j6ge  do  police  a  méconnu 
le  sens  et  la  portée  de  la  loi  précitée,  et  qu'en 
refusant  d*en  faire  l'application  aux  faits  re- 
connus constants,  il  en  a  violé  les  disposi- 
tions;—  Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Drcst^  du  1 2  juillet  dernier,  etc. 

Du  13  aoùti858.— Cb.  crim.— Pr^#.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.  —  ConcL 
t'onf.j  M.  Martinet,  av.  gen. 

2«  £«pècc.— (Loccher.)— AHfiÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  si  les  souffran- 
ces abusivement  infligées  aux  animaux  tom- 
bent sous  la  répression  de  la  loi  de  1850,  il 
n'en  peut  être  ainsi  des  actes  qui  ne  sont  que 
des  précautions  ou  des  violences  nécessaires 
et  n'excédant  point  une  juste  limite  ;— Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  procès-ver- 
bal et  du  jugement  attaqué  que  les  animaux 
dont  il  s'agit  étaient  transportés  dans  une  voi 
ture,  ayant  les  pieds  liés,  sans  qu'il  soit  si- 
gnalé aucune  autre  circonstance  indiquant  une 
souffrance  inutile  ;  que,  dans  cet  état  des  faits, 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Thann,  en 
refusant  l'application  de  la  loi  de  1850,  l'a 
sainement  interprétée;— Rejette,  etc. 

Du  13  août  1858.  —  Ch.  crim.  —  Pu's,,  M. 
Yaïsse.--i{a;;p.,  M.  Plougoulin. —ronc/.  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Abrogation.  — 
Préfets. — Animaux  (tbansporï  d'). 

Les  règlements  de  police  ne  sauraient  être 
déclarés  abrogés  par  dcsuétude  ou  non-'Usage, 
surtout  lorsqu'ils  sont  d'une  date  récente.  (Cod. 
pén.,  471, n.  15.)  (1) 

Lés  préfets  ne  peueent  prendre  tes  arrêtés 
de  police,  même  s'appliquant  à  rouies  les  com- 
munes de  leur  département^  qu'autant  que  ces 
arrêtés  ont  pour  objet  des  mesures  de  sûreté 
qénérale.  (L.  18  juHL1837,  art.  9:  Cod.  pén., 
471,  n.  15.)  (2). 

(i)  Il  en  est  ainsi  afors  ménit^  que  les  règlements 
&ont  anciens,  r.  Cass.  23  JDÎII.et22sept.i836  (Voh 
4837.i.2&5,  271  et  500)  ;  19  sept^  1856  (Vol.  1856. 
1.920). 

(2)  Sur  le  droit  des  préfets  de  prendre  des  arrêtés 
de  poliee  prescrÎTaot  des  mesures  de  sûreté  générdic 
xitécutoires  dans  toutes  les  communes  du  départe- 


En  conséquence,  est  illégal  et  non  obU*ja- 
toire,  comme  manquant  de  ce  caractère.  Car- 
rété  préfectoral  qui  prescrit  le  mode  de  trartn- 
port  des  veaux  et  autres  animaux  (3). 
(Leray.) — ^arbêt. 

LA  COUR  ;- Vu  les  art.  9  et  10  de  la  loi  à 
18juill.  1857;— Attendu  qu'un  arrêté  An  pn^- 
fet  d'Hle-et-vilaîne,  en  date  du  l'' août  185*. 
défend  de  transporteries  veaux  et  autres anj- 
maux  h  la  boucherie  autrement  qne  dau  dfs 
cages  à  claires-Toies  et  de  telle  sorte  gm  ffi 
a:ximaux  y  soient  libre»  de  leurs  mouvement: 
—  Attendu  cu'un  procès-verbal  régulier  ée- 
sé,  le  28  juin  dernier,  par  deux  gendarma: 
la  résidence  de  ChÂteau-Girnn,  a  constaté  (|w 
le  nommé  Leray,  boucher  dans  cette  co«- 
mnne,  avait,  ledit  jonr,  en  contraventioD  a 
cet  arrêté,  transporté  dans  une  Toiture  semni 
d'ordinaire  au  port  des  marchandises,  plosienTs 
veaux  placés  les  uns  sur  les  autres  et  les  quatre 
pieds  attachés  ;  —  Que,  cité  à  raison  de  celtf 
infraction  audit  arrêté  devant  le  tribunal  df 
simple  police  de  Chiteau-Giron,  L»ay  y  aéié 
ac<[uitté  sur  le  double  motif  et  que  le  ré^- 
nient  auquel  il  avait  contrevenu  était  tombé  en 
désuétude  et  que  le  prévenu  avait  été  de  bonne 
foi  en  ne  l'exécutant  pas;  —  Attendu  que  le 
tribunal  ne  pouvait,  pour  prononcer  te  relaxe, 
se  fonder,  en  droit,  sur  de  pareils  motifs,  poi^ 
que,  d'une  part,  les  tribunaux  ne  sauraient 
déclarer  abrogés  par  le  non-usage  des  règle- 
ments, surtout  d'une  date  récente,  non  rap- 
portés par  l'autorité  compétente,  et  que,  ée 
l'autre,  s'agissant  de  contravention,  la  bonne 
loi  ne  pouvait  être  admise  comme  excuse  lé- 
gale du  fait  imputé  ; — Mais  attendu,  en  prin- 
cipe, qu*il  n'appartient  aux  préfets  de  pren- 
dre des  arrêtés  de  police,  alors  même  qu'ils 
s'appliqueraient  à  toutes  les  communes  d^ 
leurs  départements,  qu'autant  que  ces  arrêtés 
ont  pour  objet  des  mesures  de  sûreté  gcnê;- 
rale  ;-~Attendu  que  celui  du  1"  août  4854,  à 
raison  duquel  Leray  était  poursuivi,  ne  pn?- 
seritait  nullement  ce  caractère  ;  que,  dès  lors, 
ayant  été  rendu  en  dehors  des  attributions 
préfectorales,  cet  arrêté  n'emportait  point  la 
sanction  de  la  peine  édictée  par  Vari.  471 . 
n.  15;  d'où  il  suit  qu'en  relaxant  le  prévenu 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  en  verui 
d*un  arrêté  non  obligatoire,  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  <]hâteau-Giron  u'a  violé  aucune 
loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  août  1858.  —  Ch.  crim.— Pr^s.,  M. 
Vaîsse.— jRûpp.,  M.  ZangLicomi.  —  Coud.,  .M. 
Martinet,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Qïjêtks. 

Uautorilé  municipale  est  sans  droit  pour 
interdire  de  faire  des  quéies  à  domicile:  Car- 


menu  voy»  Cass.  id  ocl*  4800  (Vol.  4857. t.70},  et 
la  note. 
(3)  V.  rarlîde  qni  précède. 
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rvté  par  elle  pris  à  cet  égard  est  illégal  et  non 
obligatoire,  (Cod.  pén..471,  n.  15.)  (l) 
(Rolland.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  lire 
de  la  violation  des  lois  de  1790  etlTÔl  :— Vu 
les  art.  3  et  46 desdites  lois,;— Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  lois,  Tautorilé  municipale  ne 
peut  réglementer  par  des  arrêtés  que  ce  qui 
intéresse  la  sûreté,  la  salubrité  publique,  Tor- 
^Ire,  la  viabilité,  la  police  des  lieux  publics; — 
Attendu  qu'une  quête  faite  à  domicile  ne  ren- 
tre dans  aucune  de  ces  matières  et  ne  peut  y 
être  assimilée;  que  cet  acte  en  lui-même  ne 
porte  aucune  atteinte  à  Tordi'e  public;  que, 
s  il  était  l'occasion  d'exigences  ou  de  manœu- 
vres frauduleuses,  il  tomberait  sous  la  répres- 
sion de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu  que  l'arrêté 
du  maire  d'Aumessas,  en  date  20  fév.  1836, 
interdisant  toute  quête  publique  h  domicile, 
«xcédait  les  limitas  de  Tautorilé  municipale  ; 
que,  dès  lors,  il  n'a  pu  être  la  base  d'aucune  ; 
poursuite  ni  d'aucune  peine;  qu'en  se  fondant  i 
sur  cet  arrêté  pour  condamner  le  demandeur  | 
à  une  amende,  le  tribunal  de  simple  police  ! 
d'AIzon  a  violé  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.  ;  1 

—  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  1 
les  deux  autres  moyens;— Casse,  etc.  i 

Du  13  août  1858.  —  Ch.  crim.— Pr^^.,  M. 
Vaïsse.— .^a|)2).,M.  Plougoulm.— Cond.  conf,,  I 
M.  Martinet,  av.  gén.— P/.,  »!.  Rendu. 

1»  FAUSSE  MONNAIE.— PAPreR-MONxNAiE.  i 

—  Pays  étranger.— Faux  en  écriturb.  , 
2«  Cassation.  —  Criub.  —  Qualification  | 

FAUSSE. 

i*  L,a  fabrication  du  papier-monnaie  d'un  I 
pays  étranger,  ayant  cours  dans  ce  pays,  con-  \ 
siitue  le  crime  de  fausse  monnaie  étrangère  \ 
y/MWi  par  l'art,  i'M,  Cod.  pén,,  et  non  pas  seu- 
iement  le  crime  de  faux  en  écriture  puni  par 
les  art.  147  et  laO  ;  le  papier-monnaie  est  une 
véritable  monnaie  dans  le  serislègali%, 

2^  Bien  que  te  crime  reconnu  à  la  charge 
d'un  accuse  ait  été  faussement  qualifié,  si  ce- 
pendant la  peine  prononcée  est  la  même  que 
vet le  portée  par  la  toi  contre  ce  crime,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  annulation  de  l'arrêt,  et 
cela  encore  que  cette  erreur  de  qualification  ait 
pu  aussi  amener  une  réduction  dans  ta  peine 
appliquée,  (Cod.  in  st.  cplni.,411.) 
(Géreaud.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •—  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 


(1)  C^cft  ce  qnc  la  Cour  de  cassation  a  déjà  décidé 
plusieurs  fois.  V,  arrêts  des  16  fév.  1S33  (Vol.  1833. 
i.776)  ;  2  juin  1847  (VoL  1848,1.266)  et  1"  août 
1850  (Vol.  1850.1.640). 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  20  juin  1829  (S-V.  29.1.267  ; 
Collect,  nouv.  9.1*316)  et  29  sept.  1853  (Bull.,  p. 
/i86). — F.  en  sens  contraire,  MM.  Chauvcau  etHélie, 
Th,  du  Cod,  pén,^  tom.  3,  pag.  212  (l'«  édiu),  et 
toxn.  2,  pag*  295  (3*  édit).  —  F.  aussi  anal.,  Pari5,  8 
fév.  1856  (VoL  1856.2.278). 


de  la  fausse  application  des  art.  lt>C  et  147, 
Cod.  pén.,  et  de  la  violation  de  Tart.  134  du 
même  Code,  en  ce  que  Taccusé  a  été  con- 
damné comme  coupable  de  tentative  de  faux 
en  écriture  privée,  et  en  ce  que  Tarrêt  n'a  pro- 
noncé que  la  peine  attachée  à, ce  crime  : — ^At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  134  est  géné- 
rale et  absolue;  que,  par  sa  généralité,  elle  se 
réfère  nécessairement  à  toutes  les  monnaies 
étrangères,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient; 
qu'elle  n'excepte  point  de  la  peine  qu'elle  pro- 
nonce la  fabrication  de  ces  monnaies  qui  se- 
raient d'une  matière  autre  que  de  For,  de  l'ar- 
gent, du  cuivre  ou  du  billon  ;  que,  dès  lors, 
elle  s'applique  aux  unes  comme  aux  autres; — 
Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  reconnu, 
en  fait,  que  le  papier-monnaie  dont  il  s'agit 
l'orme  un  papier-monnaie  de  l'Empire  ottoman , 
et  a  cours  forcé  et  légal  de  monnaie  dans 
Constantino{)le;  qne,  par  cela  même,  il  con- 
stitue une  véritable  monnaie,  et  que  la  fabri- 
cation d'un  tel  papier  ou  titre  public  rentre 
dans  l'application  de  l'art.  134,  Cod.  pén.; 
qu'en  le  jugeant  autrement,  et  en  ne  pro- 
nonçant que  les  peines  du*  faux  en  écritnre 
privée,  l'arrêt  attaqué  a,  dès  lors,  faussement 
applique  les  art.  150  et  147,  et  formellement 
violé  l'art.  134,  Cod.  pén.  ; 

Mais,  sur  le  troisième  moyen,  tendant  à 
cassation  et  à  renvoi  devant  une  autre  Gonr 
d'assises  pour  être  statué  conformément  k  ia 
loi  sur  une  nouvelle  application  de  la  peine, 
la  déclaration  du  jury  tenant:  —  Atten<ui  que 
l'art.  411,  Cod.  inst.  crim.,  dispose,  d'une  ma- 
nière générale  que ,  «  lorsque  la  peine  pro- 
«  noncéc  sera  !a  même  que  celle  portée  par 
a  la  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra 
(c  demander  l'annulation  de  l'arrêt,  sous  le 
«  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  cita* 
a  tion  du  texte  de  la  loi  ;  d  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  peine  encourue  par  l'accusé 
était  celle  des  travaux  forcés  à  temps  que  pro-  \ 
nonce  l'art.  134  ;  que  le  jury  ayant  déclaré 
qu'il  existait  des  circonstances  atténuantes,  la 
Cour  d'assises  ne  pouvait  plus  appliquer,  aux 
termes  de  l'art.  463,  Cod.  pén.,  que  la  peine  de 
la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'art.  401 , 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'em- 
prisonnement au-dessous  de  deux  ans;  qu'en 
définitive,  c'est  de  l'art.  401 ,  et  dans  les  li- 
mites du  minimum,  qu'il  a  été  fait  applica- 
tion; que,  quels  que  soient  les  motifs  qui  aient 
déterminé  la  Cour  d'assises,  et  bien  que  W 
crime,  réduit  par  erreur  dans  sa  qualilicalion, 
ait  pu  amener  aussi  une  réduction  dans  la 
peine,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celle-ci, 
telle  qu'elle  a  été  prononcée,  est  la  peine  df 
l'art.  134,  Cod.  pén.,  mitigée  par  l'admission 
des  circonstances  atténuantes;  que  nul,  dès 
lors,  suivant  la  disposition  expresse  de  Tari. 
411  du  Code  précité,  ne  peut  demander  l'an- 
nulation de  Tarrét  de  condamnation^  et  que 
cette  annulation  ne  doit  pas  éti'e  prononcée  ; 
■-"Reiette  etcw 

Du  22  juill/l8S8.  —  Ch.  crim.—  Piis,,  M^ 
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Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Bresson.  —  ConcL  conf,, 
M.  Guy  ho,  av.  géii. 

iNSTRLCTiON  CiUMLNELLE.  —  Crimes  et 
DÉLITS.— Jonction. 

La  règle  d'après  laquelle  il  y  a  l^cu  de  r/^«- 
)'/»•  dans  un  même  dibat  tous  hs  faits  drlic- 
i lieux  reprochés  à  lin  même  pr('v^nu,  est  pure- 
ment facultative  :  il  ne  saurait  donc  rrsitUer 
nullité  de  ce  que  des  crimes  et  délits  imputés  en 
même  temps  éi  un  individu  seraient  poursuivis 
/"«  uns  devant  la  (\)ur  d'assise:\  les  autres  de- 
i'ant  le  tribunal  correctionnel,  [il.  insl.  crini., 
:i;2î3et5i>G  ana!.)(îi 

(Balailio.)— ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  le  iiioviMi  uniçiue  présenté 
par  le  demandeur  et  tiré  ci'un  prétendu  excès 
«le  pouvoir,  consistant  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
que, en  divisant  les  faits  incriminés  en  crimes 
*•{  en  délits,  aurait  violé  le  principe  de  T indi- 
visibilité des  procédures,  et,  par  suite,  les  dis- 
positions des  art.  r>2li,  528  et  540,  Cod.  inst. 
rriin.  : — Attendu  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion était  renvoyé,  par  ordt)nnancc  du  juge 
d'instruction,  devant  la  juridiction  coirec- 
lionnelle,  sous  la  prévention  de  plusieurs  faits 
d'abus  de  conliauce; — Que  celle  juridiction  a 
kialué  sur  quclifues-uns  de  ces  faits,  qui  ne 
constituaient  que  de  simples  délits,  et  s'est 
déclarée  incompétente  â  l'égard  des  autres, 
parce  qu'ils  avaient  le  caractère  de  crimes; 
—  Que  s'il  convient,  en  général,  de  réunir 
dans  un  même  débat  tous  les  faits  délictueux 
reprochés  à  un  même  prévenu,  celle  règle, 
qui  a  pour  but  la  bonne  administration  de  la 
justice,  est  purement  facultative,  et  que  son 
application,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les 
laits  ne  sont  pas  connexes  entre  eux,  aux  ter- 
mes de  l'art.  iià7,  Cod.  inst,  crim.,  est  subor- 
donnée à  l'appréciation  du  juge  ;— D'où  il  suit 
qu'en  scindant  les  faits  reprochés  au  deman- 
deur, l'arrêt  attaqué  (de  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour  de  Hennés)  n'a  viole  au- 
cune loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  sept.  ISriS.  —  Ch.  crm.  —  Prés. ,  M. 
le  eons.  Faustin  Hélie. — Rapp.,  M.  Lascoux. 
—ConcL  conf.,  M.  Martinet^  av.  gén.  —  PL, 
M.  Delaborde. 

CHAMBRE    D'ACCUSATION.   —  Cassation 
(pourvoi  en).  —  Renonciation. 
La  renonciation  de  l'accusé  au  droit  de  se 
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(1)  Mêiuc  ;ju  eus  de  connexité,  la  jonction  des 
crimes  cl  délits  iresl  pas  toujours  hnpL'iieiiseincnl 
•sigéc  sous  peine  de  nullité.  K.  en  ce  5c:is,  Cn^s.  20 
j«ill.  1852  (Vol.  4833.1.58);  22  îiofil  18iG  (Vol. 
iUQA.lOVi);  1"  sepl.  48A8  (¥01.1848.1.(35/1).  V. 
aussi  Montpellier,  17  ccl.  iUà  (Vol.  18A5.2.:j81J, 
(t  le  Cod,  dUnsi,  rWm.  de  GiibeVt,  art.  226,  u.  4. 


pourvoir,  dans  les  cinq  jours  de  son  inierroijj. 
toire  par  le  président  de  la  Cour  d'asjiises,  m- 
tre  Carre  t  de  mise  en  accusation,  doit  êirtcr. 
presse  ;  elle  ne  saurait  s'induire  de  ce  que  /V 
cusé  a  fait  citer  des  témoins,  exercé  son  Utq,- 
de  récusation  lors  de  la  formation  du  jt/ni, 
et  concoum  sans  réclamation  auœ  diverses  ifit. 
tics  du  débat.  (Cod.  inst.  crim.,  SiJlj  SDi;,  ;,' 

(Lyboidet.) — abbêt. 

LA  COUR  j— Slatuant  sur  le  moyen  nkit 
(rollice  et  résultant  de  ce  que  raccnsé  aurar, 
élé  soumis  aux  débals  de  la  Cour  d'assises avau 
l'expiralion  <iu  délai  de  cinq  jours  qui  Iniclai* 
ouvert  par  l'art.  296,  C.  inst.  crira.,  poiirs 
pourvoir  en  nullité  contre  Tarrêt  dere'nvoi:- 
Vu  les  art.  2î)3, 296, 301  et  408,  C.  insl.  criiu.  : 
— Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  arii- 
clcs,  il  résulte  qu'an  accusé  ne  peut  élrc  son 
mis  régulièrement  aux  débats  de  la  Cour  d'as- 
sises avant  Texpiration  du  délai  légal  de  cinq 
jours,  qui  lui  est  ouvert  pour  se  pourvoir».'» 
nulliié  contre  TaiTét  de  renvoi,  a  piirtir  ri:i 
jour  de  l'interrogatoire  prescrit  par  l'art.  t)'l 
Cod.  inst.  crim.  ;  —  Que  ce  délai,  accordé  j 
l'accusé ,  tout  à  la  fois  pour  lui  pcrraelin^ 
d'user  de  la  faculté  de  se  pourvoir  conlro  l'ar- 
rêt de  renvoi,'  communiquer  avec  soncoirf 
et  préparer  sa  défense,  est  substantiel,  e\ 
que  son  inobservation  constitue  une  violation 
du  droit  de  la  défen^  ;  qu'il  ne  fic\il,  sous 
peine  de  nullité,  être  abrégé  sans  le  coiibtB- 
tement  exprès  et  formel  de  l'accusé,  ei  qae 
ce  consentement  ne  peut  être  supplée  par  df 
simples  présomptions,  plus  ou  moins  iocer- 
laines,  résultant  de  ce  que  l'accu  se  aurait  fai; 
citer  des  témoins,  exercé  sou  droit  de  récusa- 
tion lors  de  la  formation  du  jury  de  jugement. 
et  concouru  sans  réclamation  aux  diverses  par- 
lies  du  débat;— Attendu,  en  fait,  que  laausî' 
a  été  interrogé  le  28  août  1858»  etqu'ilaélc 
soumis  aux -débats  le  2  septembre  8u^aill. 
c'est-à-dii^  avant  l'expiration  du  délai  de  ciini 
jours  établi  par  rart.29{i  susvisé,  et  qu'il  n'ap- 
pert ni  de  son  interrogatoire,  ni  du  procès-ver- 
bal des  débats,  qu'il  ait  formellement  renona 
au  bénéfice  du  délai  qui  lui  était  accordé  par 
la  loi;  en  quoi  il  y  a  eu  violation  des  articles  ci- 
dessus  visés  ;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  3  s€jh- 
tembre  dernier,  par  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  etc. 

Du  23  sept.  18j8.  —  Cb.  crim.— W*..  M 
le  cons.*  Faustin  Hélie.  —  Uapp,^  M.  Caus>ri 
de  Percerai.  —  ConcL  conf.,  51.  Martinet,  ir 
gén. 


(i)    y.  en  ce  sens,   Ciss.    24  dt-C,  1857  (npn. 
p3fç.  â94)*  et  la  iiutv. 
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